PROGRAMMES 

PROFESSIONS  DE  FOI  ET  ENGAGEMENTS  ELECTORAUX 

Élections  législatives  des  32  septembre  et  6  octobre  1889 
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RAPPORT 


Messieurs, 


La  proposition  de  résolution  r 
par  les  deux  précédentes  législature; 

■dans  votre  séance  du  25  novembre. 

Nos  programmes  électoraux  et 
:  avec  tant  de  justice  et  d’autorité,  r  ■ 
înstrummta  du  contrat  en  vertu  duquel  nous 
Chambre  des  Députés  et  dont  chacun  de 
discussion  et  du  vote  des  lois. 

Mandataires  du  peuple, 

volontés.  Il  faut  donc  les  i _ _ 

C’est  la  çondition  préliminaire  indispensable 
nous  sommes  tous  préoccupés  :  la  forpaation  r 
en  vue  des  réformes  immédiatement  réalisables. 

L’autorité  des  programmes  électoraux 
tribune  par  le  Gouvernement  lui-méme, 

«  Nous  n'avoTis  pas  tfautro 
dit  Gambetta  dans 
devons  hii  obéir  ». 

Cinq  ans  plus  tard,  le  11  décembre 
toute  semblable  à  celle 
divisée 


gui  vous  est  soumise  a  été  votée  deux  fois  déjà 
••es,  et  vous  en  avez  vous-mêmes  votè.I’urgepce 

:  nos  professions  de  foi  sont,  comme  l’a  dit 
regretté  collègue  Gatineau,  le^ 
I  avons  ! 'honneur  de  siéger  à  la 
nous  doit  se  souvenir  au  moment  de  la 

nous  devons  nous  inspirer  de  ses  vœux,  exécuter  ses 
connaître  et  dans  leurs  détails  et  dans  leur  généralité. 

-  ^  a  la  solution  du  problème  dont 
d’une  majorité  de  gouvernement 

~J. 

a  été  plusieurs  fois  invoquée  à  la 

==  .ti.i  *■  programme, de  la  France  »,  a 

sa  déclarât, on  mimstérjpîle  du  15  novembre  1^81,  «  gi  nous 

^  886»  dans  une  situation  parlementaire 
qui  n’avait  ni.  aujourd’hui,  devant  une  assemblée 

pratiques,  de  nature  à  grouper  une  majorité  et  il  lui  permete  de  rSd 
Se’rrafcor^^ef  deXSS"  ‘-«V.iea.Plua  urgeum  'et 


Alartmon^l^vjy^d  Barodet,  pj^ésîd^int;  Turr&l  (Aûù]phé)j  Secrêtûir9  * 

P»!»:...;,  s»  '  (tepî),  dS,  ü 

(Voir  1&  n“  100.)  -  ,  ' 
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•r  -■  <  Ces  sages  conseils.  Messieurs,  qui  Dialheureusement  n’ont  pas  été  snms, 
n*dnt  rien  perdu  de  leur  actualité.  Aujourd’hui,  comme  en  1B86,  nous  avons  à 
choisir  entre  la  politique  d’émiettement  ou  de  division  par  groupes,  impuissante, 
condamnée  par  le  pays,  et  la  politique  d’union  sur  un  programme  de  réformes 
immédiatement  réalisables. 

:  Nous  croyons  que  ce  programme  d’union  doit  être  cherché  et  ne  peut  être 
trouvé  que  dans  les  engagements  électoraux  de  1889. 

’  ‘  -  En  conséquence.  Messieurs,  votre  Commission,  à  runanimitê  de  ses  membres, 
a  l’honneur  de  présenter  à  votre  adoption  la  proposition  de  résolution  suivante  : 

PROPOSITION  DE  RÉSOLUTION 

La  Chambre  nommera,  dans  ses  bureaux,  une  Commissiou  de  onze  membres 
chargée  de  réunir  et  de  publier  les  textes  authentiques  des  programmes  et  enga¬ 
gements  électoraux  des  députés  et  d’opérer,  dans  un  rapport  général,  sans  com¬ 
mentaire  ni  interprétation,  le  classement  méthodique  des  opinions  émises  (1), 


(1)  Cette  proposilion  a  été  rotée  sans  discussion,  dans  U  séance  du  23  jauTier  1890,  par 
377  Tûix  cûDtro  62. 
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PIÈCES  ANNEXES 


.PROPOSITION  DE  RÉSOLÜTION 


AYANT  POUR  BUT  U  KOMNATION  d’iINE  COMMISSION  DE  ONZE  MEMBUES  CHARCÉE  DE  flÊUNIR 
ET  DE  PUDiiEH  LE  TEXTE  AUTHENTIQUE  DES  PnOGRAMilES  ET  ENGAGEMENTS  ÉLEC¬ 
TORAUX  (unCENCE  DÉCLARÉE),  PRÉSENTÉE  PAR  M.  BAEODET.  DÉPUTÉ  , 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  . 


Les  deux  dernières  législatures,  au  début  de  leurs  travaux,  ont  adopté,  la 
première  à  une  grande  majorité,  la  deuxième  à  la  presque  unanimité,  la  publi¬ 
cation  des  programmes  et  engagements  électoraux  de  leurs  membres  et  le  classe- 
sement  des  réformes  réclamées  par  la  nation. 

La  nouvelle  législature  ne  sera  pas  moins  bien  inspirée  que  ses  devancières. 
Nous  avons  tous  la  ferme  résolution  de  remplir  nos  engagements  et  de  don- 
ner,  dans  la  mesure  du  possible,  satisfaction  aux  vœux  du  pays. 

,  G  est  pourquoi,  Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  l’adoption  de 

la  résolution  suivante,  pour  laquelle  je  demande  l'urgence. 


PROPOSITION  DE  RÉSOLUTION 


Article  unique. 


i,  '  nommera  dans  ses  bureaux  une  Commission  de  onze  membres 

c  arg  e  e  r  unii  et  de  publier  les  textes  authentiques  des  programmes  et  enga 
gements  électoraux  des  députés  et  d’opérer,  dans  un  rapport  général  sans  com- 
interpré^tion,  le  classement  méthodique  des  opinions  émises  {!), 


Barodet  dans  la  aÉance  du  25  noTemBro  1889,  a  été  votéa  A 
fliscussion  piu' la  Chambre,  ,  . 


AIN 


Circonscription  de  BELLEY, 

M.  H.  GJGUET, 

Élu  au  four  de  scrutin. 


Extrait  de  l’Alliance  républicaine  du  U  septembre  1889, 


COKGRfes  IIÉPUDLICAIN  DE  BELLEY 


i  les  fêtes  du  Comice,  le  Comité  républicain  de  Belley  avait  réuni 
en  cette  ville,  le  Congrès,  auquel  assistaient  environ  cent  cinquanti 

Le  bureau  du  Congrès  était  formé  de  MM.  Lépaulle,  président,  Buffaud  ei 
nûurcelijî,  assesseurs  ;  MarUnand,  secrétaire, 

^  ■  La  parole  est  d’abord  donnée  à  M.  Bérard,  conseiller  général,  qui  déclart 
mMa?»  démarches  très  flatteuses  faites  auprès  de  lui,- il  ne  peut  accep- 

ter  la  candidature  contre  M.'  Giguet  :  il  propose  à  la  réunion  de  choisir  ce  der- 
mer,  qui,  il  en  est  certain,  soutiendra  la  politique  de  réformes  et  de  progrès 
la  candidature  et  affirme  qu'il  défLtSa  tou- 

La  candidature  de  M.  Giguet  est  acclamée, 

d'Ambérieu,  demande  l’adoption  d’un  programme 
nentlrpLX.  MM.  Giguet  et  Bérard  repren- 

H*.»  programme  républicain  doit  se  résumer  en  deux  arti- 

•  2  i  r  monarchiques  et  césariens,  accompHssoment 

des  réformes  économiques  et  administratives  réclamées  pir  la  dCcratie 
M.  Giguet  accepte  pleinement  cette  politique. 

■  T-,  délégués  se  séparent  aux  cris  de  :  «  Vive  ïa  Hépublique  I  » 
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Chers  concitoyens, 


'  ■■"-■•/J}" 


■^: 


Un  Congrès  coin  posé  de  s  délégtn's  des.comuiunes  de  notre  arrondissement 
siégeant  à  Beliey  le  8  septembre,  m’a  proclamé  candidat  républicain  dans  la 
procljaine  élection  législative. 

J’ai  eu  l’honneur  d’étre  votre  mandataire  pendant  plusieurs  années.  Vous, 
avez  pu  observer  ma  conduite  publique.  Si  j’ai  agi,  autant  que  les  circonstances 
l’ont  permis,  en  conformité  des  instructions  que  vous  m’aviez  données  et  des 
intérêts  que  vous  m'aviez  confiés,  il  vous  plaira  peut-être  de  renouveler  mon 
mandat. 

Dans  ce  cas,  je  prends  de  nouveau  l’engagement  de  m'inspirer  toujours  de  ' 
l’intérêt  de  la  République  qui  est  celui  de  la  Patrie. 

La  République  sera  nécessairement  un  gouvernement  de  liberté  et  de  pro¬ 
grès,  poursuivant  sans  relâche  et  accomplissant  successi renient  les  améliora¬ 
tions  matérielles  et  morales,  à  commencer  par  celles  qui  doivent  plus  particu¬ 
lièrement  profiter  aux  ciioyeus  les  moins  favorisés  par  la  fortune. 

Mon  programme ,  est  et  sera  :  Union  des  républicains,  réformes  démocra¬ 
tiques. 

H.  Giguet,  député  sortant. 


1"  Circonscription  de  BOURG. 

M.  J.  POCflON, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concîtoyeoSi 

Toutes  les  fractions  du  parti  républicain  se  sont  entendues  à  Tunanîmité 
pour  présenter  ma  candidature  dans  ia  première  circonscription  de  Bourg. 

Elles  ne  m'ont  imposé  aucun  programme. 

Je  les  remercie  d'une  confiance  qui  m'a  profondément  touché;  je  ne  lea  tra¬ 
hirai  pas  si  j'ai  Thooneur  de  vous  représenter  à  nouveau  au  Parlement. 

Je  n'ai  jamais  yarié  en  politique  et  ne  varierai  jamais.  . 

En  affaires,  en  économie  eociale,  je  tiendrai  la  balance  entre  tous  les  inté¬ 
rêts;  il  faut  que  chacun  puisse  vivre  de  son  travail. 

L'agriculture  étant  depuis  longtemps  très  éprouvée  sera  Pobjet  de  ma  plus 
vive  sollicitude. 

En  réformes  démocratiques,  je  poursuivrai  sans  relâche  tout  ce  qui  reste  à 
réaliser  du  programme  de  1869,  repris  en  1885, 

C'est  en  achevant  l'œuvre  de  la  Révolution^  si  fâcheusement  interrompus 
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par  les  gouvernements  clérico-révolutionnaires  précédents,  qu’on  rendra  la 
République  indestructible. 

C’est  à  celte  œuvre  que  tendent  tous  mes  efforts. 

■  Vive  la  République! 

J.  POCHON,  député  sortant. 


>v- 


2’  Circonscription  de  BOURG. 
M.  HERBET, 

Élu  au  I®'  tour  de  scrutin. 


t'».-  ■ 


Mes  chers  concitoyens, 

l’faanneur  d’être  candidat  aux  élections  législatives,  choisi  par  les 
dél^ués  du  Comité  républicain,  après  le  désistement  de  notre  honorable  député, 
M.  Tondu,  je  le  dots  a  mes  convictions  politiques,  à  mon  dévouement  à  la  Répu- 
buqu6,  qui  sont  do  tradition  duos  ma  famille  ; 

Républicain  sans  épithète,  je  veux  l’union  de  tous  pour  combattre  sans  merci 
la  faction  boulaogiste  ; 

Laisser  de  côté  les  questions  de  politique  irritantes  qui  divisent  le  parti 
républicain  et  profitent  a  nos  adversaires  j  ” 

Constituer  un  gouvernement  fort,  capable  à  l’intérieur  de  faire  respecter 

les  lois  fondameuules  de  la  République,  et.  à  l’extérieur,  de  bous  garatîtir  la 
paix,  mais  une  paix  digne  de  la  France  ;  boramir  la 

Éviter  les  crises  mimstériclles  répétées; 

droit  «rmun/^  journalistes  dans  le 

Équilibrer  le  budget  en  faisant  les  économies  nécessaires  • 

Repousser ‘la  révision  de  la  constitution,  pendant  qu’elle  ne  sera  nas  de¬ 
mandée  par  la  majorité  républicaine  du  Sénat  et  de  la  Chambre  •  P  " 
Favoriser  l’agnculiure  par  tous  les  moyens  possibles,  en  développant  l’in- 
«rue, on  ngneo^  dan.  la,  tole„  en  mnlllpli.n.  lo.chlmp.dïpSco 
maintenant  les  droits  protecteurs  sur  les  céréales  et  sur  le  bétail  ■  ' 

campagnes  l'assistance  publique  en 

Te]  est  mon  programme, 

représenter  à  la  députation,  je  prends  l’eb^^age- 
ment  de  venir  chaque  année,  au  chef-beu  du  canton,  rendre  compte  de  airoa 
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maQdat,  et  m’inspirer  des  volontés  de  mes  électeurs,  qai  veulent,  comme  moi 
faire  triompher  la  République  sage,  honnête  et  progressive.  '  ,  -i’ '• 

Vive  la  France  1  Vive  la  République  !  .  ' 

Docteur  HERBET,  maire  de  Pont-de-Vaux,  conseiller  général, 
candidat  républicain. 


Circonscription  de  GEX. 
M.  E.  BIZOT, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

litîfTnl?  solliciter  vos  suffrages  en  raison  de  mes  convictions  po¬ 
sant’ if. 7"  République,  et  parce  que  vous  avez  exprimé 

^  ’^^Présentant  un  enfant  du  pays,  instruit  de  vas 

intérêts  et  sachant  en  prendre  la  défense. 

Républicain  progressiste,  je  suis  partisan  de  ia  marche  en  avant,  c'eat-à- 
d  e  de  pousser  a  la  réalisation  des  réformes  sagement  démocratiques. 

Je  voudrais  pouvoir; 

fnr/.i7”lr  gouvernement  énergique  groupant  toutes  les 

forces  républicaines,  pour  combattre  la  réaction  et  le  boulangisme: 

Faire  respecter  la  République  à  l’intérieur  comme  à  l’extérieur* 

Eviter  autant  que  possible  les  crises  ministérielles;  ' 

Réaliser  des  économies  pour  équilibrer  le  budget  en  attendant  une  réorga¬ 
nisation  plus  équitable  de  l’impôt  ;  imposer  les  opérations  de  bourse  • 

Prêter  mon  concours  à  la  révision  de  la  Constitution  dès  qu’elle  sera  de¬ 
mandée  par  U  majorité  républicaine  de  la  Chambre  et  du  Sénat  ■ 

de  procédure;  exiger  plus 

^  Pr7l  T'  ®  traitement  et  leur  compétence; 

Préparer  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État,  et  l’exécuter  le  plus  tôt  pos¬ 
sible;  en  attendant,  appliquer  rigourensement  le  Concordat; 

Encourager  l’agriculture  et  le  commerce  en  les  protégeant  contre  la  concur- 
rôûce  étrangère; 

Creer  un  plus  grand  nombre  de  communications  et  particulièrement  faire 
tous  les  efforts  possibles  pour  obtenir  l'exécution  du  Longeray-Divonne; 

percement  de  la  Faucille  avec  station  sur  le  territoiro  des 
communes  traversées  par  le  chemin  de  fer; 
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Combler  les  lacunes,  parer  aux  insiirrisaiirpc!  <.*  n,».',  ■  ^ 

commerce,  principalement  avec  la  Suisse,  afin  d^emrtXT  r 
.ment  avec  les  cantons  de  Genève  et  de  Vaut!  ;  ^  procue  de  traite- 

t  Augmenter  les  crédits  pour  l’importation  en  franchkP  .w  , 

provenant  du  pays  de  Gex  ;  iranciiise  des  inarcliandises 

Simplifier  les  formalités  à  remplir  pour  franriiïr*  t-.  r  i 
çaise.  ^  iraucüir  la  ligne  douanière  fran- 

Eufin,  Je  prends  l'engagement  devenir,  chacrue  annép  ..  ^ 

-  mon  mandatet  consulter  les  électeurs  qui  veulent^ coiX  mn  r  *' 
et  inompher  la  Képublique  progressive,  ’  ’  Prospérer 

Vive  la  France  1  Vive  la  liépufaliquel 

E.  BIZOT.  propriétaire  à 

Cûllûnges,  candidat  républicain, 

«on  dos  sénateurs  au'acratTde^isté'^dépaîLra^^^  pour  la  nomîna- 

oneino  le  suflhiffe  universel.  tenientnl,  «fla  que  les  dca.t  Chn.nl.res  aie“; 


sées 

senter. 


Circonscription  de  NANTUA, 

M.  Édouard  PHILIPON, 

Élu  au  l-  tour  de  scrutin. 

i.«.ÆpSriTrcér„r;^^ 

p^  Jie  doTOir,  je  ,„i,  ^  ^ 

tou»,  "i"MS:iymrra*S“o^ÏÏwadtï’  “‘’f""™*  <■“  <1 

institutions, '  ^  adversaires  le  respect  de  nos  libre 

Pemsotate «  C”le  TOs.'^si““o|J°  ''««io"  BOuvor 

par  l'opinion  publique  ne  me 

iMpaBnesTunrptatjrsM  rerakiur”d^^^  B-avaiJienra  des  villes  et  des 
dos  Be«,„.  etu  ,,  IWi^rÆS;  UetZt” 


des  juges  de  paix  et,  comme  conséquence^  la  diminution  des  frais  de  justice, 
une  plus  large  part  faite  aux  communes  dans  Tadministration  de  leurs  forêts,  la 
proteclion  de  T  agriculture  et  du  travail  natronal,  telles  sont  les  principales  ré¬ 
formes  qui  siraposaut  à  Texameo  de  la  prociiaîne  législature.  Mon  vote  leur  est 
acquis  d'avance. 

Électeurs, 

Je  repousse,  quant  à  présent,  toute  révision  des  lois  constitutionnelles.  Ce 
n’est  pas  à  Theure  où  les  partisans  des  régimes  déchus,  ralliés  sous  la  bannière 
déshonorée  d^un  soldat  factieux,  s’apprêtent  à  donner  à  la  République  un  su^ 
prênae  assaut,  qu’il  convient  de  porter  légèrement  la  main  sur  la  Gouslilution 
républicaine. 

Électeurs, 

Convaincus  que  leur  cause  est  irrémédiablement  perdue,  Ica  monarchistes 
désertent  la  lutte  dans  notre  arrondissement.  Ils  sont  résolus  à  ne  présenter 
aucun  candidat,  mais  ils  proclament  bien  haut  qu’ils  donueront  leurs  suffrages 
à  celui  des  candidats  républicains  qui  leur  offrira  le  plus  de  garanties. 

Ces  suffrages,  pour  ma  part,  je  les  repousse, 

C’est  aux  électeurs  républicains  seuls  que  je  m’adresse. 

C’est  d’eux  seuls  que  je  veux  tenir  mon  mandat. 

Vive  la  République! 

Édouard  PHIUPON,  docteur  en  droit,  député  sortant. 


Circonscription  de  TRÉVOUX, 

M.  Henri  GERMAIN. 

Élu  au  1''  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Il  y  a  quatre  ans,  quand  je  critiquais  l’expédition  du  Tonkia  et  la  gestion 
financière,  quand  je  blâmais  la  guerre  religieuse,  on  me  dénonçait  comme  un 
adversaire  des  institutions  actuelles.  Depuis  celte  époque,  ou  a  vu  las  consé¬ 
quences  de  la  politique  suivie  dans  ces  dernières  années;  ou  a  vu  les  manifes¬ 
tations  du  niécoEituolement  du  pays  et  son  éloignement  des  hommes  qui  avaient 
exercé  le  pouvoir;  on  a  même  pu  croire  que  h  nation  était  disposée  â  demander 
à  un  autre  régime  politique  la  réparation  des  fautes  commises.  De  la  est  née  la 
cainpagnu  révisionniste  entreprise  à  la  fois  par  des  républicains  et  par  des  mo¬ 
narchistes. 
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;  pays  réclame,  CO  nVfit  ca^  »n  K 

:‘  gonverDement  :  c’est  une  sage  direction  des  a^ffairp,  la  forme  du 

;. ^  Est-il^SÏÏÏSeX  I>^Îa;tS à  tf  " 

mome  avec  la  recette?  Est-il  nécessaire  d'anLrf  “  ^‘^Pense  soit  eu  liar- 
constructions  scolaires?  La  conversion  de  la  dette  n.iLr  ‘^’^conomie  dans  les 
aussi  à  diraiouer  les  dépenses  et  voule?  vmu  r^n  /  •  1?*^°  P'^i’^elle  contribuer 
■  dont^elle  a  besoin  et  la  défendre  par  des  droits  pro[ecto.rsT'“’“'''"  ' 

du  budget'des'  cXrqnVn  déguise  s™ s  lÏÏ  motfde  s?'  'T"''  «^'PPression 
l^^^^ucun  peuple  ne  sauraif  se  passerl^ 

do  graL^Zb^Tj:^  —  les  croyances 

Daires,  il  se  dégage  des  induences  de  coterie  Si  m  ’deZ  ^ 

pubhques  tous  ies  hommes  qui  n’appartiennônt  nT=  ^ 

voir,  on  ferait  bien  vite  du  gouvercernentï  mr  Pnu- 

laisserait  en  dehors  d'elle  la  majorité  de  la  nalTZ 

auï  hoZ^sTouveautZ^’ suffisante 

^  ^ent  exclure  du  gouvernement  tous  ceux  dont  *les  sociales  enfeu- 

affaires  du  pays,  ils  courent  grande  ciianco  aura  Participèrent  aux 

publics,  de  provoquer  une  réaction  qui  leur  enlèvera  ^T'"  services 

,  time  d'iûfluence.  ^  enlètera,  a  leur  tour,  leur  part  légi- 

li  appartient  au  président  de  la  RéoublimiP  c  • 
entre  toutes  les  classes,  de  défendre  les  imS  o  P"'*"®® 

tenir  à  Pécart  des  luttes  politiquer/arm  e  ^^^^^^^^ 

préserver  de  la  (jTannie  des  parti  tf  h  f  e  S 
pays  tout  entier,  et.  en  -suivait  e  pol  .  q  e  v  n' 

„  autour  de  lui  Pimmer,r,e  majorité  des  citoy^Z  ’’ 

elle  uoùTaappHs  que""qJaLZrnatio?^  Assemblée  omnipotente; 

chercher  un  îlre.'  Il  est  temps  que  le  présidem  îr°  P®®  ^ 

rogatives  que  son  l  prédécesseur  a  tran  ®  ^  pré- 

adresse  à  ce  pays,  qui  n’entend  à  cette  heure  outh  sommeillerj  qu’il 

qu  attentent  tous  les  patriotes.  ^  ^  partis,  une  parole 

Henri  GERMAIN, 

Cem.în  reconnu!  rttro“î«"o2'rnl“  fZIS  ’'*■ 

veux  pas  de  la  reTigion,  cnrj’ai  l’horreur  de  i’anarriiîp  ’  *  Non.  a-t-il  dit,  je  no 

*  oumore,  ni  los  agriculteurs.  «  anarchie.  L  anarchie  a’eurichit  personne,  ni  ios 
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Circonscription  de  CHATEAU-THIERRY. 

M.  F.  DEVILLE,  ^ 

Élu  au  2Mûur  de  scrutin,  ,  • 


,  ^  •TV'-'V- 

-'rs---  -rv,  i^';  ^ 
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pnocnAMME  AnnfiTÉ  rAn  le  cokciils  des  ASSOCIATION^S  dépubucaises  de  l’abbo^isse- 

MEAT  de  CUATEAL'-TUIEDnY,  DANS  LA  IlÆü.VIO»  DU  7  JUILLET  1889,  ACCEPTÉ  PAR 

M.  LESGUILUER,  député  sortant,  candidat  RE'ptiBLieAiN,  puis,  après  le  décès 
^  DE  M,  LESCUILLIER,  PAR  M.  DEVILLE.  . 

1 .  Maintien  et  Rtfermisseinent  do  la  République.  Révision  démocratique  de 
la  Constiltilion  avec  toute  garantie  conire  le  relour  du  pouvoir  personnel. 

2.  Sécularisation  complète  de  tous  les  services  publics,  aün  d'arriver  le 
plus  vite  possible  à  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État, 

3.  Consolidation  des  conquêtes  démocratiques  et  libérales  faites  jusqu’à  ce 
jour  etcoiitiniiatiou  de  l’œuvre  des  réforms.s  entreprises  par  la  République. 

/(.  Défense  des  intérêts  économiques,  étude  des  questions  sociales  et  de 
l’amélioration  du  sort  des  travailleurs.  -  ., 
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aies  chers  concitovens, 


■-  T’’  •  -y '•  '■  ‘■^ 

T,. " 


Le  parti  républicain  de  notre  aiToiidlsseraent  vient  de  perdre  son  chef,  le 
regretté  M.  Lesgiiillier.  ■  '  v  --ÿi-,  ■''  •■ 

A  la  veille  de  la  bataille,  il  fallait  relever  immédiatement  le  drapeau.  De  "'’  ■&^ï^f’îÉ' ^ 
tous  les  points  de  l’arrondisiement,  j’ai  été  désigné  pour  occuper  ce  poste  de  f 'TSi" 

combat.  Je  ne  l’avais  nullement^  désiré.  J'aurais  voulu  qu’on  le  confiât  à  un 
autre;  mais,  devant  les  sollicitations  réitérées  de  nos  amis  poliliques,  i’ai  dû  " 
accepter,  par  devoir,  *  i  . 

__  ^  Vous  me  connaissez  :  né  à  Château-Thierry  où  je  réside  depuis  vingt  ans, 

J  ai  successivement  rempli  les  fonctions  publiques  suivantes  qui  m’ont  été  dévo* 


—  M—  iN"  ftE>3 

lues  par  vos  libres  suffrages  :  coûseiller  municipal  Je  la  ville  depuis  douze  ans, 
maire  depuis  six  ans,  conseiller  d  arrondissement,  puis  conseiller  général  depuis 
trois  ans.  Vous  m’avez  BufQsarament  vu  à  l’œuvre  pour  me  juger  au  double 
point  de  vue  de  mes  services  administratifs  et  de  mes  opinions  rt^publicaiiies 
qui  n’ont  jamais  varié. 

Mon  programme  est  celui  du  Congrès,  celui  de  M,  Lesguillier. 

En  dehors  de  ce  programme  très  court,  mais  nettement  républicain,  il  me 
répugne  de  vous  faire  des  promesses  que  je  pourrais  être  impuissant  à  teuir. 
Cependant  je  crois  devoir  insister  sur  les  points  suivants  : 

1*  Révision  de  la  loi  militaire  actuelle  dans  le  sens  du  service  de  trois  ans 
égal  pour  tous,  sans  aucune  exception  ; 

2®  Protection  de  l’agriculture  par  le  maintien  des  droits  établis  sur  les 
céréales  et  sur  les  bestiaux,  par  l’établissement  d’un  droit  sur  la  laînc,  par  ia 
suppression  des  prestations  et  le  maintien  du  privilège  des  bouîll -urs  de  cru  j 

3“  Le  renouvellement  de  nos  traités  de  commerce  à  leur  expiration  en 
1892,  l’expérience  nous  ayant  démontré  ia  nécessité  de  rester  les  niultres  de 
nos  tarifs  ; 

i®  Taxe  sur  les  ouvriers  étrangers  et  protection  énergique  du  travail  natio- 

ûal  ; 

5  Maintien  de  Ja  République  par  runîou  de  tous  les  républicains  sans 
exception  de  nuances,  contre  toute  espèce  de  réaction  monarchique  ou  césa¬ 
rienne. 

Tels  sont  les  différents  points  du  programme  avec  lequel  je  me  présente  à 
vos  suffrages. 


Més  chers  concitoyens, 


La  question  entre  la  République  et  la  Monarchie,'  posée  au  scrutin  du 
22  septembre,  a  été  résolue  hautement  en  faveur  de  la  République. 

Seul  ou  a  peu  prés  dans  la  France  entière,  notre  départemeut,  si  républi¬ 
cain,  a  laissé  glisser  son  drapeau. 

Vous  voudrez  le  relever,  ce  drapeau!  Vous  voudrez  sauver  l’honneur! 

Et,  devant  des  adversaires  dont  le  faux  libéralisme  ne- trompe  plus  per¬ 
sonne,  vous  afGrmerez  vos  convictions  républicaines  en  envoyant  à  la  Chambre 
nn  démocrate  sincère.  .  ■ 

Vive  la  République  I 


F.  DEVILLE, 


Conseiller  général  de  l’Aisne,  maire  de  Chàteau-Tliierry. 


V‘  circonscription  de  LAON.  ' 


M.  PASQUIER, 

Élu  au  l'*-  tour  de  scrutia. 


Messieurs  les  électeurs  et  chers  coacitoyens, 

^  Vous  avez  à  vous  prononcer,  on  ce  moment,  moins  entre  deux  hommes 
qu  entre  deux  politiques, 

La  politique  du  gouvernement  actuel  ne  vous  a  donné,  après  tant  de  pro¬ 
messes  et  tant  d’espérances,  que  déceptions  de  toute  sorte.  Vous  n’avez,  sousia 
République  de  M.  Constans,  ni  liberté,  ni  sécurité  à  rintérleur,  ni  prestige 
devant  l  Europe,  rti  protection  de  notre  travail  national,  de  notre  agriculture,  de 
notre  industrie.  Les  crises  ont  succédé  aux  crises,  les  scandales  aux  scandales,  et 
le  régime  qui  devait  être  celui  de  la  paix,  de  la  liberté,  du  travail  et  de  l’hon- 
nêteié,  est  devenu  le  régime  des  expéditions  lointaines  jamais  terminées,  usant 
ensacriûces  perpétuels  et  sans  profit  vos  ressources  et  le  sang  de  vos  enfants, 
le  régime  des  déficits  budgétaires,  des  impôts  de  plus  en  plus  écrasants,  de 
la  ruine  agricole,  du  wHsonnisrae  et  de  toutes  ces  boutes  jusqu’ici  inconnues, 
dont  la  Ou  de  la  dernière  législature  nous  a  donné  des  exemples  présents  à  toutes 
les  mémoires, 

La  politique  nouvelle  et  vraiment  démocraiique  à  laquelle  je  vous  convie 
Messieurs  et  chers  concitoyens,  est  avant  tout  une  politique  de  liberté  et  'd’apai¬ 
sement.  Nous  n’avons  rien  à  détruire  ;  nous  avons  à  faire  dans  l'intérêt  du  pays 
tout  le  bien  qu’on  n’a  pas  fait  ;  nous  avons  à  réparer  tout  le  mal  qu’on  a  fait  ; 
Paix  à  l’intérieur,  dignité  de  la  France  en  Europe,  sages  économies,  dégrèvements' 
largement  pratiqués,  protection  complète  et  efficace  donnée  non  seulemeut  aux 
produits  français,  mais  aux  producteurs,  c’est-à-dire  à  vous  tous,  ouvriers  de 
Tusine  et  des  champs, 

Si,  avec  les  nombreux  amis  qui  m’ont  engagé  à  vous  demander  vos  suf¬ 
frages,  vous  pensez  que  je  puisse  être,  dans  la  Chambre  nouvelle,  le  représen¬ 
tant  de  celte  politique  d’affaires  et  de  progrès,  vous  voterez  pour  moi. 

Et  vous  volerez  avec  d'autant  plus  d’indépendance  que,  justement  soucieux  de 
vos  libertés,  je  prendrai  place  dans  les  rangs  de  ces  révisionnistes  qui  ne  veulent 
pas  emprisonner  le  pays  dans  une  Constitution  bâtarde,  mais  le  rendre  aussitôt 
que  possible  à  lui-même,  et  le  laisserout  choisir,  en  pleine  possession  de  sa  sou¬ 
veraineté,  le  régime  sous  lequel  il  voudra  vivre  désormais. 

J.  PASQUIER,  ancien  notaire,  conseiller  municipal  à  Laon. 


2"  circonscription  de  LAOU. 
M.  André  CASTELIN, 
l5tu  au  l'--  tour  de  scrutin. 


'  Aux  électeurs  de  l'Aisne, 

Les  élections  sont  fixées  au  22  septembre  •  dans  vînc^t  trr,;.  ■ 

n  :J!a“  J"  “H'-’Be  infvmel 

Quels  que  soient  nos  titresâ  la  confiance  des  électeurs  la  ouestion  nui 
PO.  entre  a^ersairee  e.  none  ne  doit  pa,  Z 

La  lutte  est  plus  haute. 

31  nt“î,rÆlZ;  IlCTaîr  Tjr 

hommes,  femmes  efienfanls  •  leur  budeet  mit  tbo  a  ■  d  habitant, 

,  an,  y  compnal'e,np,„n.ddsoi,d:„„ïdZlrcr!ni;lr"'°^ 

acZ.»:,  Zi  Z  s.;r. 

rz:  ”’nïïi::r  *"*■  =”  “•  ^ 

la  hapé'deTdrmZrZ«  " 

^  avec  la  ruine  comme  eolntion 

.a  P,;..  ..‘"Sï?:;:  “«■  »• 

Le  22  septembre,  le  peuple  nous  jugera. 

Vive  la  République! 


André  CASTELIN. 


l"*  Circonscription  de  SAINT-QUENTIN. 

M.  DÜMONTEIL, 

ÉJu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

bligm™™'"™™  '=  li"”»  1>  “‘Eilleure  des  Hépu- 

choee^r”' à  chaDger  à  l'état  ecteel  de» 

S'il  en  est  ainsi,  volcï  pour  le  candidat  du  gouTernemenl.  ' 

-;;££Pe;;“rf;ecrp:;;e:ïï 

c.“o"  enrclf'  V™  M  Elllfolée™!!, “SlSrs  ' 

vétcap™;ié:i;srs:;“;sr^ 

Mon  programme  est  bref  et  net  :  r  '  .  • 

Chasser  les  parlementaires  et  les  voleurs  j  '  ‘ 

Casser  les  décisions  odieuses  et  mensongères  d’une  juridiction  grotescrue- 
Remettie  le  pouvoir  entre  les  mains  d’honnêtes  républicains  ■ 

tuante.  programme  d’une  Consti. 

Selon  lo  mandat  que  vous  imposerez  alors  à  vos  représentants,  vous  serez  ' 
en  droit  d  espérer  un  gouvernement  meilleur  :  vous  êtes  certains,  d'avance  de' 
ne  pas  on  avoir  un  plus  mauvais.  La  chose  est  impossible.  ' 

Électeurs, 

Dans  la  journée  si  grave  du  22  septembre,  où  va  se  jouer  le  sort 
Frauce,  voua  avez  deux  politiques  en  présence  ; 

La  politique  de  Fassiette  au  beurre, 

La  politique  du  coup  de  balai-  ’ 

A  vous  de  clioisin 

Vive  la  République  nationale  1 
Vive  Boulanger  I 

Léon  DüMONTEJLj  républicain  révisionniste- 
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2*  CirconBcripüon  de  SAINT-QUENTm, 

M.  Ernest  DESJARDINS, 

Élu  au  1"'  tour  de  scrutin. 


’  r')'-:-/-  Mes  chers  compatriotes, 

de  rénonlîrri  reconnaissance  qui  m’anisscnt  à  vous  me  font  un  devoir 

de  répondre  à  1  appel  pressant  que  vous  venez  de  m’adresser. 

de  1.200  voix  de  majorité,  voua  affirmiez 
ance  dans  la  sincérité  de  mes  déclarations,  l’intégrité  et  l’indépen¬ 
dance  de  mon  caractère. 

Vous  demandiez  alors  ; 

finances  et  la  diminution  des  charges 
branches  du  travail  national  et  l’amélio- 

ration  du  sort  des  classes  laborieuses  ; 

La  restitution  des  libertés  de  conscience  et  d’enseignement  ; 

Kaa  erand  parti  national,  ouvert  à  tous  les  hommes  de 

Sce  ™  l’honneur  et  la  prospérité  de  la 

HÎSA.W  ®  Parlementaire,  s’épuisant  en 

narticiilWB  ^  Scandaleuses,  et  surtout  plus  préoccupée  de  ses  intérêts 

dicàüons!  ^  patriotiques  reven- 

no..vSl'î“®f  impuissante  de  1885  n’a  |pu  faire,  la  Chambre 

nouvelle  le  fera  si  vos  libres  suffrages  y  envoient  des  hommes  résolus  comme 

UlUl  t  y  . 

tarisip'^^în  r  l'autorité  et  la  force  dont  les  excès  du  parleiben- 

tansme  tendent  à  le  dépouiller  en  confondant  tous  les  pouvoirs; 

A  établir  siacèrement  et  scrupuleusement  le  bilan  financier  de  la  France  • 

«  iafÆrTa  bSdi  'pîï  ““ 

A  restreindre  les  dépenses  publiques  en  supprimant  les  sinécures  les 
quèroute?’^**^^#^^  le  gaspillage  financier  qui  conduirait  fatalement  à  la  ban- 

cotefÆfüÆ’''’”''"™'  V  classe,  laborieuaes,  agri- 

A  hâter  l'organisation  de  i’Assistance  publique  dans  les  campagnes,  par 


la.  ,a 


la  création  dliospices  cantonaux  et  de  caisses  de  secours  pour  la  vieillesse  et  les , 
travailleurs  inürm 09 f 

Enfin,  à  substituer  à  des  gouvernants  qui  n^ont  cberché  dans  leurs 
hautes  fonctions  que  ^occasion  d*y  faire  fortune,  môme  par  les  pins  odieux 
trafics,  des  hommes  libres,  intègres  et  animés  de  la  seuie  passion  du  bien 
public.  .  . 

Mais,  pour  mener  à  bonne  fin  ces  réformes  auxquelles  vous  aspirez  tous, 
et  que  radicaux  et  opportunistes  vous  promettent  vainement  depuis  dix  ans, 
il  faut  que  la  République  honnête  maintienne  la  paix  extérieure,  qui,  grâce  à 
Dieu,  n’est  pas  menacée,  et  rétablisse  la  paix  inlérienre  si  profondément 
troublée. 

La  paix  intérieure,  nous  la  restaurerons  :  en  rapportant  les  lois  d’exrl  et 
de  proscriplion  qui  ne  sont  plus  de  notre  Eiècle;  en  mettant  fin  k  des  procès 
politiques  dans  lesquels,  suivant  un  mot  tristement  célèbre,  il  n’y  a  pas  de . 
justice  et  en  restituant  au  peuple  les  droits  électoraux  dont  des  sectaires  aux 
abois  font  dépouillé  par  peur  de  son  verdict. 

Et  alors,  quand  la  nation  sera  rentrée  en  possession  d^elle-môme  et  de  sa 
souveraineté,  elle  procédera  à  la  grande  oeuvre  de  la  révision,'  arme  légale  et 
pacifique  que  lui  donne  la  Constitution  elle- même. 

Chers  compatriotes,  ’  , 

C*est  à  tous  les  honnêtes  gens,  c^est  aux  mécontents  et  aux  désabusés  de 
tous  les  partis,  à  ceux  qui  condamnent  la  confusion  des  pouvoirs  publics,  les  folles 
dépenses  et  les  scandaîes  récents  et  répétés  qui  ont  menacé  le  bon  renom  de  la 
France,  que  j'adresse  cO  suprême  appel. 

Mon  passé  et  mon  indépendance  éprouvée  vous  sont  un  sûr  garant  du  dé^ 
vouement  sans  bornes  que  je  vous  promets  en  retour  de  votre  cooflance. 

Veuillez  agréer,  mes  chers  compatriotes,  l’assurance  de  mon  afTectiieux 
dévouement. 

E,  DESJARDINS. 


?Mî‘‘ 


Circonscription  de  SOISSONS. 

M.  A.  MACHEREZ, 

É!u  au  2"  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens,  ;* 

Vous  êtes  appelés  à  élire  un  député  dans  ^arrondissement  de  Soîssons.* 
Désigné  par  les  groupes  républicains j  j’accepte  îa  candidature  cotnme  un 
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devoir,  surtout  au  moinsut  où  une  coalition  des  réactionnaires  de  toutes  nuances 
ose  mettre  en  jeu  Texistence  même  de  la  République  et  préparer  ainsi  Tanar- 
chie.  ^  ^ 

'  Vous  avez  le  droit,  chers  concitoyens,  de  connaître  tout  entières  les  convic¬ 
tions  et  les  pensées  de  vos  candidats  ;  je  vais  vous  exposer  les  miennes. 

Si  j'avais  à  me  prouoiicer  sur  la  question  de  révision,  en  ennemi  de  toute 
dictature,  je  n^admeitrais  que  des  améliorations  ayant  pour  effet  d'assurer  le 
fonctionnement  paisible  et  régulier  du  gouvernement  républicain  sous  le  con¬ 
trôle  parlementaire, 

l'estime  que  la  paix  religieuse  sera  maintenue  par  le  respect  de  toutes  les 
croyances  sans  distinction  aii  nom  de  la  liberté  de  conscience,  mais  en  ne  cessant 
d'affirmer  la  suprématie  du  pouvoir  civiL 

Les  questions  ouvrières  devront,  à  mon  avis,  tenir  la  plus  grande  place 
dans  les  préoccupations  de  la  prochaine  législature. 

Je  consacrerais  une  attention  spéciale  à  toutes  les  mesures  pouvant  amélio¬ 
rer  le  sort  des  classes  laborieuses;  i 

Je  m'associerais  DOiainment  aux  réformes  qui  s'imposent  pour  établir  un 
juste  équilibre  dans  les  rapports  du  travail  et  du  capital  ; 

Je  réclamerais  résolument  l'examen  des  lois  propres  à  garantir  le  travail 
de  nos  ouvriers  nationaux  cou  ire  la  concurrence  du  travail  des  ouvriers  étran¬ 
gers. 

L'agriculture  et  Tindu strie  étant  la  source  même  de  notre  richesse  natio¬ 
nale  doivent  être  particuliérement  Tobjet  de  notre  patriotique  sollicitude.  Je 
crois  donc  qu'il  conviendra  de  leur  venir  en  aide  notamment  ; 

Par  une  protection  efficace  de  nos  produits  nationaux,  sans  que  cependant  l© 
bien-être  des  travailleurs  puisse  souffrir  ; 

Parla  dénonciatiou,  en  1891,  des  traités  de  commerce; 

Par  le  développement  de  Tinstructron  professionnelle  ;  ' 

Par  l'organisation  du  crédit  agricole; 

'  Par  la  suppression  des  tarifs  de  pénétration  ; 

Et,  pour  noire  arrondissement,  par  la  création  des  voies  de  communication 
encore  necessaires. 

Dans  Tordre  administratif  beaucoup  de  réformes  restent  à  faire. 

Je  me  prononcerais  pour  : 

L'exteasîûQ  de  la  compétence  des  juges  de  paix; 

La  réduction  des  frais  de  justice  : 

Le  développement  de  l'assistance  judicîaîre  ; 

La  siinpliûcation  des  rouages  administratifs  ; 

L'^Jrgaaisaiion  de  l'assistance  publique  dans  les  campagnes. 

Dans  l'ordre  financier,  i'appuLerais  tome  réforme  du  régime  des  boissons 
qui  concilierait  la  liberté  des  transaciivons  commerciales  avec  les  intérêts  du 
Trésor; 

Je  demanderais  Tabolitioa  des  prestations  ouvrières  ; 

Je  m'attacherais  à  réaliser  toutes  les  réformes  tendint  à  une.réparrittpn  plus 
équitable  des  impôts,  à  Tétablissement  d'une  taxe  sur  les  opérations  do  ^purae; 
à  Técooomia  et  à  la  sincérité  dans  nos  budg  ets. 
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Tel  est  le  programme  sur  lequel  je  vous  demande  d’affirmer,  en  même 
tempe  que  but  mon  nom,  Tunion  de  tous  les  vrais  républicains. 

La  République,  peudant  dix-neuf  anoêee,  a  su  assurer  à  notre  pays  la  tran¬ 
quillité  au  dedans,  et  la  dignité  au  dehors  ; 

Elle  a  refait  à  la  France  uns  armée;  elle  a,  par  l’instructiou  et  la  liberté, 
émancipé  la  démocratie  ;  :  ,  ’ 

Elle  peut  être  Gère  de  son  œuvre  pacîflque  superbement  affirmée  aux  yeux 

du  monde  entier  par  l’Exposition  du  Centenaire. 

C’est  à  la  continuation  de  cette  œuvre  de  relèvement  par  le  progrès  inces¬ 
sant,  par  l’ordre  et  par  la  liberté,  que  je  m’engage  à  coopérer  de  toutes  mes 
forces.  ^ 

Si  j’ai  l’honneur  d’être  votre  représentant  à  la  Chambre  des  députés,  j’af¬ 
firme  que  j'y  remplirai  mon  mandat  en  républicain  sincère,  sans  défaillance  ni 
équivoque. 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  ! 

A.  MACHEREZ,  fabricant  de  sucre  à  Braisne^  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur.  -  '  ■ 


1"  circonscription  de  VERVINS. 

M.  C.  GODELLE, 

Élu  au  1*'  tour  de  scriitin. 


Mes  chers  compatriotes, 

Désigné  comme  candidat  révisionniste  pour  votre  circonscription,  'je  pour¬ 
rais,  en  venant  solliciter  vos  suffrages,  résumer  en  une  ligne  ma  profession  de 
foi  politique.  j 

Ce  que  je  réclame,  ce  que  je  veux  avec  vous,  honnêtes  habitants  de  la 
Thiérache  et  du  Vervinois,  c’est  un  gouvernement  d’bon  uêtes  gens. 

Plus  de  concussionnaires  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir  I 
Plus  de  trafiquants  du  ruban  de  la  Légion  d’honneur I 
Plus  de  ces  ministres  qui  entreprennent,  au  prix  do  tant  de  millions  et  dans 
un  but  suspect,  des  expéditions  lointaines,  comme  celle  du  Tonkin,  ou  de  ceux 
qui,  plus  tard,  vont,  dans  les  payscoaquispar  vos  héroïques  enfants,  faire,  grâce 
à  d’infimes  tripotagas,  de  scandaleuses  fortunes  ! 

La  France  est  à  bout  de  patience  et,  aujourd’hui  que  la  lutte  légale  est  en¬ 
gagée  entre  les  exploiteurs  et  les  exploités,  c’est  du  côté  des  exploités  que  je 
me  range,  en  attendant  avec  confiance  le  verdict  du  suffage  universel.  . 

Pour  relever  l’honneur  de  la  France  aussi  bien  que  pour  échapper  à  la  ban- 
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Tel  est  le  programme  sur  lequel  je  vous  demande  d’affirmer,  ea  même 
tBinps  qu©  sur  mon  oonip  Funion  de  tous  les  vrais  républicaîos, 

La  République,  peudaot  dix- neuf  années,  a  su  assurer  a  notre  paya  la  tran¬ 
quillité  au  dedans,  et  la  dignité  au  dehors  ; 

Elle  a  refait  à  la  France  une  armée  \  elle  a,  par  rinstmction  et  la  liberté, 
émancipé  la  démocratie  ;  . 

Elle  peut  être  ûêre  de  son  œuvre  pacifique  superbement  affirmée  aux  yeux 
du  monde  entier  par  FEïposition  du  Centenaire* 

C'est  à  la  continuation  de  cette  œuvre  de  relèvement  par  le  progrès  inces¬ 
sant,  par  1  ordre  et  par  la  liberté,  que  je  m'engage  à  coopérer  de  toutes  mes 
forces.  \ 

Si  j'ai  Fhoimenr  d'être  votre  représentant  à  la  Chambre  des  députés,  j'af¬ 
firme  que  j'y  remplirai  mon  mandat  eu  républicain  sincère,  sans  défaillance  ni 
équivoque. 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  I 

A.  MACHEREZ,  fabricant  de  sucre  à  Braisne,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur.  -  - 


1”  circonscription  de  VERVINS. 

M*  C,  GODELLE, 

Élu  au  l""'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  compatriotes, 

Désigné  comme  candidat  révisionniste  pour  votre  circonscription,  'je  pour¬ 
rais,  en  venant  solliciter  vos  suffrages,  résumer  en  une  ligue  ma  profession  de 
toi  politique. 

Ce  que  je  réclame,  ce  que  je  yeux  avec  vous,  honnêtes  habitants  de  la 
Thiéracbe  et  du  Vervinois,  c'est  un  gouvernement  d’honnêtes  gens-  .  ' 

Plus  de  concussionnaires  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir  ! 

Plus  de  trafiquants  du  ruban  de  la  Légion  d'honneur  1 

Plus  de  ces  ministres  qui  entreprennent,  au  prix  de  tant  de  millions  et  dans 
un  but  suspect,  des  expédîtians  lointaines,  comme  celle  du  Tonkin,  ou  de  ceux 
qui,  plus  tard,  vont,  dans  les  pays  cou quis  par  vos  héroïques  eafants,  faire»  grâce 
à  d'infâmes  trîpotag3S,  de  scandaleuses  fortunes! 

La  Franco  est  à  bout  de  patience  et,  aujourd'hui  que  la  lutte  légale  est  en-  ’ 
gagée  entre  les  exploiteurs  et  les  exploités,  c'est  du  côté  des  exploités  que  je 
me  range,  en  attendant  avec  confiance  le  verdict  du  suffage  universel.  > ,  /  : 

Pour  relever  Phonaeur  de  la  France  aussi  bien  que  pour  échapper  à  la  ban- 
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•  queroule,  il  n’est  que  temps  de  confier  à  d’autres  hommes  la  direction  de  nos 
affaires,  ia  gestion  de  nos  finances,  l’administration  de  la  Justice. 

Envolant  pour  moi  le  22  septembre,  vous  signifierez  à  nos  gouvernants 
que  vous  en  avez  assez. du  parlementarismo  actuel,  contrefaçon  grossière  de  la 
vrme  République,  et  que  vous  voulez  ; 

—  Des  économies  au  lieu  de  budgets  de  ü  milliards  se  soldant  annnellement 
par  des  déDciis  ds  600  mülioûs* 

—  Des  dégrèvements  d’impôts  au  lieu  de  l’accroissement  incessant  de  vos 
charges. 

—  La  suppression  de  tous  les  tribunaux  d’exception  et  spécialement  de  la 
Haute  Cour  de  justice. 

—  La  réhabilitation  de  la  magistrature. 

—  Le  rappel  des  exilés  et  des  proscrits. 

—  L’abrogation  des  lois  attentatoires  aux  droits  du  suffrage  universel  et  de 
la  volonté  nationale. 

—  La  restitution  des  libertés  ravies  à  la  France. 

‘  —  Enfin,  le  relèvement  du  commerce,  de  l’industrie  et  de  l’agriculture  dans 
1  intérêt  des  ouvriers  et  des  déshérités  de  la  fortune  qui  anuffreut  chaque  jour 
plus  cruellement,  la  majorité  de  la  dernière  Chambre  ayant  manqué  à  toutes  les 
promesses  que  ses  membres  avaient  faites  en  1885  aux  classes  populaires. 

^  Telles  sont  les  premières  mesures  que  je  m’engage  à  réclamer,  si  vous 
m  envoyez  siéger  dans  la  prochaine  assemblée, 

A  cette  assemblée,  U  appartiendra  de  montrer  par  des  actes  que,  contraire¬ 
ment  à  une  maxime,  tristeraent célèbre,  dont  vous  avez  à  iuger'rauteur  il  v  a 
une  justice  en  politique.  '  ' 

Quand  elle  aura  accompli  cette  œuvre  de  réparation  et  d’équité,  elle  pourra 
readre  la  paroie  au  pays,  i  i  r 

S’adressant  le  27  janvier  dernier  aux  électeurs  de  la  Seine,  le  général  Bou¬ 
langer  disait  qu’il  voulait  la  révision  par  une  Constituante  ou  chaque  député  au¬ 
rait  toute  faculté  de  défendre  et  de  faire  prévaloir  son  opinion. 

Modeste  serviteur  de  la  volonté  nationale,  je  m’élève  au-dessus  de  toutes  les 
querelles  des  partis  pour  émettre  le  môme  vœu  et  faire  du  peuple  le  juge  su¬ 
prême  de  nos  différends  politiques.  ” 

Veuillez  agréer,  mes  chers  compatriotes,  l’assurance  de  mon  affectueux 
dévouement.  .  . 

C.  GODELLE,  ancien  député  de  ta  première  circonscription 

^  Vervins,  ofiieier  de  la  Légion  d’honneur  et  de  l’instruc- 

'  •  :  -  tion  publique. 


•  2®  cli'tonscription  de  VERVINS. 

M.  le  comte  GAFFARELLI, 

Élu  au  1"  tour  de  scrotia. 


Mes  chers  compatriotes, 

Je  viens  solliciter  vos  suffrages  comme  candidat  révisionniste,  et  je  veux 
vous  exprimer  en  toute  franchise  mes  sentiments  politiques. 

Vous  avez  à  remplacer,  le  22  septembre,  la  Chambre  élue  en  1885. 

Les  députés  qui  formaient  la  majorité  de  cette  Assemblée  avaient  pris  pour 
programme  ûnancier  :  Ni  emprunts  ni  impôts  nouveaux. 

A  l’aide  d’expédients,  ils  ont  déguisé  Temprant,  et  vos  charges  n’ont  cessé 
de  8  accroître.  Par  un  dernier  vote,  les  contributions  directes  ont  été  augmen- 
téesdeSO/O.  ■  “ 

Ces  mômes  députés  se  donnaient  comme  les  serviteurs  dévoués  du  suffrage 
universel.  Ils  viennent  d'en  méconnaître  les  droits  en  refusant  aux  électeurs  le 
libre  choix  de  leurs  élus. 

Ils  prétendaient  respecter  la  justice;  ils  ont  institué  la  Haute  Cour. 

Ils  parlaient  d’honnêteté;  Wilson  a  été  acquitté  par  la  magistrature  épurée. 

Ils  avaient  promis  aux  ouvriers,  aux  cultivateurs,  aux  industriels,  aux  com¬ 
merçants  une  ère  de  prospérité;  la  gêne  se  fait  sentir  partout  et  la  misère  est 
générale  dans  les  classes  laborieuses. 

Voulez-vous  la  continuation  de  cet  état  de  choses? 

Si  vous  croyez  nécessaire  de  confier  à  d’autres  hommes  la  gestion  de  vos 
affaires  et  d  orienter  la  politique  de  la  France  dans  un  sens  différent,  votez  pour 
moi  le  22  septembre. 

Ce  que  je  veux,  ce  n’est  pas  une  révolution.  C’est  simplement  un  gouverne¬ 
ment  honnête,  juste,  libéral,  pacifique,  économe,  respectueux  des  droits  de  tous; 
c’est  la  fin  de  ces  expéditions  lointaines  qui  déciment  nos  soldats  et  dévorent 
nos  millions,  non  sans  profit  pour  quelques-uns,  mais  sans  utilité  pour  le  pays. 

Ce  que  je  veux,  c’est  le  peuple  maître  absolu  de  ses  destinées,  comme  il 
l’était  d’après  la  Constitution  de  1875. 

La  révision  s’impose  à  tous  les  patriotes.  Patriote,  je  la  demande. 

Habitant  au  milieu  de  vous,  vous  savez  que  vous  me  trouverez  toujours  à 
votre  disposition  pour  la  défense  de  vos  droits. 

Je  compte  sur  vous  comme  vous  pouvez  compter  sur  moi. 

Recevez,  mes  chers  compatriotes,  l'assurance  de  mon  affectueux  dévouement. 

Comte  GAFFARELLI . 

M.  le  comte  GAFFARELLI  s’engage  à  demander  par  ses  votes  le  retour  du 
général  Boulanger  et  la  révision  du  jugement  de  la  Haute  Cour. 
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Circonscription  de  GANNAT. 


M.  LABUSSIÈRE, 
l^lii  au  2’  tour  de  scrulio. 


Mes  chers  concitoyens, 

L'entente  qui  s’est  faite  au  congrès  de  Gannat,  entre  les  délégués  des 
diverses  nuances  de  l’opinion  républicaine,  pour  l’adoption  d'uns  candidature 
républicaine  unique,  me  trace  nettement  mon  devoir  ; 

Ma  candidature  doit  être  une  candidature  d'union,  de  fraternité  républi- 
caine  et  de  lutte  sans  trêve  contre  le  boulangisme  et  la  réaction. 

Si  vous  me  conQez  une  troisième  fois  l’honneur  de  vous  représenter  à  la 
Chambre  des  députés,  je  vous  donne  ma  parole  que  je  ne  faillirai  pas  à  ce 
double  mandat, 

J'aiderai,  dans  la  mesura  de  mon  influence,  à  la  reconstitution  en  un  seul 
faisceau  de  toutes  ies  forces  républicaines  :  c’est  depuis  que  ce  faisceau  a  été 
rompu  que  les  ennemis  de  la  République  ont  repris  quelque  audace  et  quelque 
apparence  de  crédit  dans  le  pays. 

Je  n’aurai  d’ailleurs  qu’à  m’inspirer  de  l’exemple  de  sagesse  et  d'esprit  de 
conciliation  donné  par.  le  congrès,  qui  a  su  écarter  du  programme  minimum 
délibéré  par  lui  les  irritantes  questions  de  la  suppression  du  budget  des  cultes,  et 
de  la  révision  de  la  Constitution,  qui  ne  pouvaient  que  nous  affaiblir  en  nous 
divisant. 

II  a  limité  ses  revendications  aux  quatre  articles  suivaots,  votés  à  runani- 
mité  des  membres  présents  : 

1“  Épuration  radicale  et  immédiate  du  personnel  de  toutes  les  administra* 
tions.  Recrutement  de  ce  personnel  parmi  les  élèves  sortant  des  écoles  de  l'État; 

2”  Réforme  de  l’impôt  des  boissons.  Révision  du  cadastre  ; 

3°  Modification  à  la  loi  militaire  :  service  de  trois  ans  égal  pour  tous  les 
citoyens  sans  distinction  de  profession; 

4"  Loi  sur  le  secret  du  vote  dans  le  plus  bref  délai.  — 


des  fraudes  électorales. 
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Taccepto  ce  programme,  '  ' 

mii  -.«r^  acquis,  en  outre,  à  toutes  les  propositions  ou  les  mesures 

q  ,uro„.  pour  bu. ,  de  torUJer  l’au.ori.é  gouyeruementale,  ai  le  “ate™»  aut 

DOS  mJu  s'Td'amll-  't""''  compatible,  avec 

nos  mœurs  et  d  améhoi  er  la  situation  de  nos  populations  rurales. 

T>t.«r  ^?PP®”^*’3iI’at‘ention  du  Parlement  sur  les  moyens  dedimi- 

Zl  P  T  simplification  de  la  pS- 

dure  et  leztension  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  «« ‘a  procô 

Électeurs, 

L'heure  est  décisive.  Dans  la  bataille  acharnée  que  livrent  à  nos  institutions 

lié,  sans  tonneur,  aonseï  qu’il  y  va  davos  liberiéa,  de  votre  Bécurlté,  de  l’ordre 
rieur,  de  la  paix;  de  tous  les  bienfaits,  en  un  mot,  que  la  Républinue  nous 
a  sure  ^Puis  dix-neuf  ans  et  qu’elle  seule  peut  nous  garantir. 

HepublicaiDs,  pas  de  dissidences  1 

1  ■  ‘drapeau  dont  la  défense  m’a  été  confiée  et  ciue 

dw^réTctions  coaSS^'^  l’écrasement  dans  notre  arrondissement  . 

Vive  la  République! 

LABÜ9S1ÉRE.  -  • 


■’K 


■rt.Kf:. 
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Circonscription  de  LAPALISSE. 

M.  GACON, 

Élu  au  r'  -tour  de  scrutin. 


Citoyens,  ; 

Vos  délégués,  réunis  en  congrès  le  {"septembre,  à  Lapalisse,  m’oni  dési- 
gné  comme  candidat  du  parti  républicain  aux  élections  législatives  du  22  de  ce 
mois. 

Quoique  n’ayant  pas  brigué  une  aussi  haute  mission,-  je  l’ai  acceptée  en 
fidèle  serviteur  de  la  démocratie. 

Avec  votre  aide,  je  défendrai  résolument  ce  poste  de  combat  que  m’ont 
confié  vos  mandataires. 

■  Le  premier  de  nos  devoirs  est  de  sauvegarder  la  République,  attaquée  par 
la  coalition  des  partis  monarchiste  et  impérialiste,  alliés  à  un  général  prévari¬ 
cateur.  ■ 

La  condition  première  et  essentielle  du  succès,  c’est  l’entente  préalable  des 
républicains  de  toutes  nuances  ;  c’est  Tunion  pour  la  défense  de  la  République, 


'  ■  Â: 
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•  ;  Ai-je  besoin  de  faire  un  long  programme? 

Vou3  me  connaissez  assez  pour  savoir  que  je  serai  toujours  pour  les 
réformes  qui  contribueront  à  la  grandeur  de  notre  chère  France  et  au  bien- 

être  de  tous  mes  concitoyens,  du  peuple  des  villes  et  des  campagnes.  _  Je 

veux  ; 

:  1®  Une  République  d’union  et  de  progrès  démocratique; 

■  /  'S®  Un  gouvernement  respecté  par  ses  adversaires  du  dedans  et  du  dehors; 

3“  La  réforme  constitutionnelle,  faite  par  une  majorité  sincèrement  répu¬ 
blicaine,  et  sur  des  bases  déterminées; 

4“  L’application  stricte  du  Concordat,  en  attendant  sa  dénonciation; 

5®  La  stabilité  ministérielle  et  un  pouvoir  mieux  armé  pour  faire  respecter 
le  GouvernemeDl; 

6“  Une  loi  assurant  la  liberté  de  l’électeur  et  la  sincérité  du  vote  ; 

7“  La  loi  sur  le  service  militaire  complétée  ;  le  service  obligatoire  pour  tous 
les  citoyens  valides; 

8®  La  réforme  des  impôts  et  leur  plus  juste  répartition: 

9®  Des  économies  et  J’équilibre  du  budget,  la  suppression  des  sinécures; 

10®  Je  réclamerai  énergiquement  l’épuration  des  fonctionnaires,  du  haut  en 
bas, de  l’échelle  administrative; 

'-11®  La  diminution  des  frais  de  justice  ;  l’extension  de  la  compétence  des 
juges  de  paix; 

.  12®  La  révision  des  tarifs  de  chemins  de  fer  et  une  modification  des  traités 
de  commerce; 

13®  La  création  de  caisses  de  retraites  pour  les  ouvriers. 

le  m’associerai  à  toutes  les  mesures  qui  auront  pour  but  la  discipline  répu¬ 
blicaine  au  dedans  et  la  sécurité  de  la  France  au  dehors. 

Citoyens, 

Si  vous  ratifiez  le  choix  de  vos  délégués,  en  me  confiant  le  soin  de  vous 
représenter  à  la  Cli ambre,  tous  mes  votes  et  toutes  mes  actions  seront  conformes 
au  programme  que  je  viens  d’indiquer. 

Ma  devise  a  toujours  été  :  Honnêteté  politique. 

Vous  pouvez  compter  sur  mon  dévouement  absolu  comme  sur  mon  indomp¬ 
table  énergie  à  défendre  la  République. 

Que  les. républicains  s’unissent  tous;  pas  de  divisions  I  pas  d’abstentions  1 

Dans  les  circonstances  présentes,  s’abstenir  ce  serait  trahir  la  République  I 

Si  elle  était  menacée,  électeurs,  comptez  sur  moi  pour  la  défendre. 

Vive  la  République! 

D'  Jules  GACOH,  conseiller  général  du  Donjon,  candidat  du 
Congrès  républicain  de  Lapalisse. 


—  SI 
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Nous  voulons  une  revisiob  sérieuse  de  cette  Constitution  bâtarde  qui  nous  a 
été  imposée  par  les  monarchistes  ; 

La  séparation  des  Églises  d*avec  TÉtat; 

L'abolition  de  toutes  les  lois  sur  la  presse,  les  réunions  et  les  associations; 

La  mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  invalides  du  travail  ; 

La  responsabilité  des  patrousen  madère  d'accidentSi  garantie  par  un  cau¬ 
tionnement  versé  par  ^employeur  dans  les  caisses  ouvrières  et  proportionné  au 
nombre  des  ouvriers  employés  et  aux:  dangers  que  présente  l'industrie  ; 

L’organisation  de  syndicats  et  tribunaux  agricoles,  de  banques  communales 
permettant  à  l’agriculture  d’avoir  à  sa  portée  et  à  prix  de  revient  l’engrais,  la 
machine,  les  grands  moyens  de  culture;  la  Justice  reudue  gratuitement  par  ses 
pairs; 

L’impôt  direct  sur  le  capital  et  îç  revenu  qui,  en  frappant  par  une  progres¬ 
sion  rapide  la  riciiesse,  la  grande  propriété,  permettra,  tout  en  enlevant  les 
charges  de  la  population,  de  faire  face  aux  dépenses  des  communes,  de  rÉiat,et 
deréaitser,  saus  emprunt  nouveau,  tous  les  travaux  publics ‘d’ulLUté  générale; 

L’établissement  d’une  taxe  unique  sur  les  vins  sur  tout  le  territoire  français, 
et  que  les  villes,  quelle  que  soit  leur  importance,  ne  soient  pas  plus  imposées  que 
les  campagnes,  et  que  l’exercice  à  domicile  par  les  agents  de  l’administralion 
indirecte  soit  supprimé,  attendu  qu'actuellmnent,  dans  notre  région,  tes  assu¬ 
jettis  sont  sous  une  surveillance  insupportable,  digne  tout  au  plus  de  Tiuquisi- 
lion,  et  indigne  d’un  gouvernement  républicain. 

Travailleurs  I 

Notre  préoccupation,  dans  les  circonstances  critiques  que  nous  traversons, 
doit  être  de  sauver  le  pays  et  la  République  des  dangers  qui  les  menacent. 

Vous  devez  déclarer  par  votre  vote  que,  prêts  à  tout  pour  la  défense  de  la 
République,  vous  ne  la  laisserez  pas  davantage  compromettre  ni  perdre. 

Vous  devez  réclamer  la  direction  de  vos  affaires,  vos  libertés,  vos  droits, 
voire  part  du  pouvoir. 

Vous  déclarerez  que  vous  êtes  résolus  à  poursuivre  de  toute  votre  énergie  la 
fin  de  vos  misères  et  de  la  réaction,  l’émancipation  de  votre  classe,  la  victoire 
de  la  République  sociale  î 

Place  au  Peuple  !  A  bas  les  voleurs  1 
Vive  le  Parti  ouvrier  1 
Vive  la  République  sociale  I 

CHR,  THIVIUER,  Conseiller  général. 


m 
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2“  Circonscription  de  MOPîTLUÇON. 
M.  DUMAS, 

Élu  au  2*^  tour  de  scrutiu. 


Citoyens, 

Candidat  désigné  par  le  congrès  des  délégués  des  communes  de  la  deuxième 
circonscrîptioa  de  Moutluçon  pour  représenter  le  pani  républicain  aux  éleclions 
cgisiatives  du  22  septembre,  j’ai  le  devoir  de  vous  faire  connaître  mon  senti¬ 
ment  sur  les  principales  quesüoas  qui  préoccupent  l'opinion  publique:  et  s’im- 
posent  au  lègiskleur. 

A  l  extérieur:  maintien  dè  la  paix  par  ions  les  moyens  compatibles  avec 
1  honneur  uatioiïaK 

Püüi  1  armée;  amélioraütm  de  la  dernière  loi  militaire  par  radopüon  du 
service  égal  pour  tous. 

En  politique:  défense  énergique  de  la  République  dont  ractioii  gouverne- 
meniale  devra  être  fortiüée  de  façon  à  assurer  le  respect  de  nos  iustitutious. 

ÉpuratLOn  sévère  du  personnel  des  administratioüs  publiques,  qui  devront 
porter  leur  choix  pour  les  fonctions  salariées,  d’abord  sur  les  jeunes  gens  ayant 
passé  au  moins  deux  ans  dans  un  établissement  scolaire  de 

Loi  assurant  le  secret  du  vote. 

Au  point  de  vue  social  :  amélioration  du  sort  des  travailleurs  des  villes  et 
des  campagnes  par  rorganisalion  d'une  caisse  nationale  de  retraites  pour  les  in¬ 
valides  du  travail. 

Application  résolue  de  fa  loi  sur  Peaseignement  primaire.  Extension  de  ren¬ 
seignement  professionnel  par  l’établissement  d'écoles  gratuites  d’apprentissage 
avec  des  professeurs  ouvriers. 

Application  stricte  des  lois  salutaires  réglementant  le  travail  des  enfants  et 
des  femmes , 

En  matière  économique  ;  création  d"un  crédit  agricole  ou  fermiers,  mê-* 
tayera  et  petit!  propriétaires  pourront  trouver  à  moindres  frais  l’argent  néces¬ 
saire  à  leur  exploitation.^ 

Réduction  au  strict  nécessaire  des  dépenses  des  services  publics.  Répartition 
plus  équitable  de  l’iinpût  proporûoanellement  aux  ressources  de  chacun.  Ré¬ 
forme  et,  s’il  est  possible,  abolition  des  impôts  indirects  dont  le  recouvrement 
entraîne  des  mesures  vexatoires.  A  l’avenir,  mise  en  adjudication  des  bureaux 
de  tabac.  Réorganisation  de  la  Banque  de  Fraice  â  restiaction  de  son  privilège» 
Droit  de  successibilité  réduit  au  sixième  degré.  Application  d^uo  tarif  progressif, 
gradué  d'après  leur  iiaportinje,  aiit  su  icessioas  collatérales. 

Surlaiéforme  judiciaire;  extension  de  la  compéteace  des  juges  de  paix. 


—  33  — 


N°  i93 

SimptiÛcation  de  la  procédure  et  réduction  des  frais  dits  de  justice.  ModiÜcation 
de  la  loi  organique  du  notariat. 

Sur  la  question  religieuse:  Respect  absolu  de  la  liberté  de  conscience,  sépa¬ 
ration  des  Églises  et  de  l’État,  dès  qu’elle  sera  demandée  par  le  Gouvernement, 
Si  l’initiative  parlementaire  évoquait  cette  môme  question,  consultation  des 
conseils  municipaux  républicains  de  la  circonscription  par  l'élu  qui  votera  con¬ 
formément  à  l’avis  de  la  majorité. 

Telles  sont  les  solutions  que  je  soutiendrai  si  vous  m’accordez  vos  surfrages. 
Je  resterai  d'ailleurs  en  rapport  direct  avec  vous,  et,  dans  des  réunions  tenues 
chaque  année  aux  chefs-lieux  de  cantons,  je  vous  rendrai  compte  de  mon  man¬ 
dat  et  vous  consulterai  sur  les  solutions  à  donner  aux  questions  pendantes. 

Citoyens, 

Nous  sommes  en  face  d’une  coalition  redoutable  j  les  ennemis  de  la  Répu¬ 
blique  vont  livrer  un  dernier  combat.  Nous  les  avons  souvent  vaincus.  Soyons 
unis  et  nous  triompherons  encore. 

Vive  la  République  1 

Alexandre  DUMAS. 


Circonscription  de  MOULINS 

M.  MéTHÉ  (Félix), 

Élu  au  !"■  tour  de  scrutin. 


Programme  électoral. 

Article  premier.  Révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  démocratique  • 
souveraineté  absolue  du  suffrage -no iversel.  ' 

Art.  2.  Séparation  des  Églises  et  de  l’État;  loi  sur  les  associations  des¬ 
tinée  à  la  préparer  ;  suppression  du  budget  des  cuites  ;  le  clergé  soumis  au 
droit  commun  ;  retour  à  la  nation  des  biens  de  main  morte. 

Art.  3.—  Décentralisation  administrative;  au  Parlement  les  fntérêts  na¬ 
tionaux;  aux  conseils  généraux,  les  intérÔts  départementaux  ;  la  commune 
maîtresse  de  ses  finances  et  de  son  administration  dans  les  limites  compatibles 
avec  riinîté  nationale* 

ArL  ■  Vote  d'urgence  d’une  loi  électorale  assurant  le  secret  du  vote  et 
de  la  liberté  de  Félectear  ;  répression  des  fraudes  électorales. 

Art.  5.  —  Réforme  de  la  magistrature  ;  suppression  de  rioamovibilité  des 
juges;  diminution  des  frais  de  justice  et  de  la  durée  des  procès;  rép’aration 
morale  et  pécuniaire  aux  victimes  des  erreurs  judiciaires. 


Art.  6.  —  Politique  de  paix  ;  condamnation  de  la  politique  d’aventures  et  de 
conquûtes. 

Art.  7.  —  Réforme  finandÈreî  suppression  des  octrois  et  des  taxes  de  con¬ 
sommation  sur  les  objets  de  première  nécessité;  impôt  sur  ie  revenu  ou  le  ca¬ 
pital  accumulé  ;  transformation  de  l’impôt  des  patentes;  abolition  des  près- 
talions  \  révision  du  cadastre. 

Art  8.  —  Abaissement  des  tarifs  tîe  transport  par  chemin  de  fer  ;  dénoû- 
ciallon  des  conyenlioos  avec  les  compagnies. 

Art.  9.  —  Développement  des  écoles  professionnelles  et  des  écoles  pri¬ 
maires  supérieures. 

Art.  lü.  Suppression  du  livrei  d’ouvrier  s  responsabilité  pénale  des  pa* 
irons  et  des  compagnies  qui  entravent  Texerdce  des  syndicats  professionnels. 

Art.  H,  —  Création  par  PÉtat  de  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  et  les 
invalides  du  travail.  ; 

Art  12.  ^  Adoption  déünitive  par  ie  Séoat  de  la  loi  sur  la  responsabilité 
des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  le  travail,  loi  déjà  volée  par  la 
Chambre  des  députés  depuis  le  iO  juitïet  1888, 

Art.  13*  —  Création  de  banques  de  crédit  au  travail  j  réorganisation  de  la 
Banque  de  France* 

Art.  là.  —  Limitation  légale  de  la  durée  des  heures  de  travail. 

Art.  15,  Héglementation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
manufactures. 

Art.  16,  —  Révision  des  traités  de  commerce. 

Art,  17,  —  Réforme  du  personnel  administratif  dans  le  sens  républicain, 

Félix  MATHÉ,  député  sortant,  candidat  du  Congrès  répu¬ 
blicain. 


2»  Circonscription  de  MOULINS 
M.  VILLE, 

Élu  au  !*'■  tonr  de  scrutin. 


Citoyens, 

Les  délégués  au  congrès  du  8  septembre  m’ont  désigné  comme  candidat 
républicain  unique  dans  la  circonscription  ouest  aux  élections  du  22  sep¬ 
tembre,  . 

J  ai  accepté  1  honneur  de  défendre  le  drapeau  de  îa  République  dans  la  lutte 
qui  va  s  engager,  et  je  viens  solliciter  vos  sulïrages  eo  vous  assurant  de  mon 
dévouement  le  plus  absolu. 


N"  /i93 


—  35  — 


Je  ne  suis  pas  un  inconnu  pour  vous. 

Mes  affaires  commerciales  m’ont  mis  en  rapprrt  avec  un  grand  nombre 
d  entre  vous* 

Conseiller  ninnicipal  de  Moulins  depuis  1871,  moire  depuis  1884,  mescon- 
01  osons  m  ont  renoiivolé  plusieurs  fois  mon  m.ndsl,  qne  j'.i  lonjour»  rempli  en 
m’inspirant  des  besoins  de  tous.  ^  ^ 

Citoyens, 

nioulrn;  le?',Trr'“  ^  éuer- 

g  quement  les  reformes  qui  peuvent  améliorer  le  sort  des  travailleurs  des  villes 
et  des  campagnes. 

trava^iî^ retraites  pour  les  vieillards  et  les  invalides  du 

les  oefitsenm^  publiques  qui  pèsent  si  lourdement  sur 

les  pttits  cultivateurs*  Impôts  sur  le  revenu. 

Amélioration  de  la  loi  militaire,  le  service  de  trois  ans  égal  pour  tous  ■ 

L instruction  entre  les  mains  de  l’État;  en  attendant,  les  fonctions  pn- 
qiies  accordées  seulement  aux  jeunes  gens  ayant  passé  au  moins  trois  ans 
dans  les  etablissements  de  l’État  ; 

Réforme  du  personnel  administratif  dans  le  sens  républicain  ; 

DeceDtralisaiion  des  rouages  adraînîstratîfsî 

Diminution  des  frais  de  justice  et  de  la  durée  des  procès; 

Organisation  de  l’assistance  publique  dans  les  campagnes'; 

conscience;  lois  devant  amener  la  séparation  de  l’Église  et  de 

rnnf.rr<f”.'  f  énergiquement  le  programme  que  j'ai  présenté  au 

Congrès  et  je  m  associerai  toujours  à  toutes  les  mesures  qui  peuvent  afilrmer  la 
République  et  donner  satisfaction  aux  classes  laborieuses. 

dater?  nn!!',  P'"'®  l’engagement 'de  soutenir  la  candi- 

tiature  unique  qui  serait  acceptée. 

Vous  confirmerez  leur  choix. 

Vous  ne  voudrez  pas  que  la  représentation  de  la  circonscription  ouest 
passe  entre  les  mains  des  ennemis  de  tout  progrès. 

Vous  ne  voterez  pas  pour  la  réaction  qui,  si  elle  arrivait  au  pouvoir  nous 
amènerait  la  plus  effroyable  des  guerres  civiles. 

Unissons-nous  tous  contre  i’euuemi  commun. 

Pas  d^absteolionsl 

devoiis  poiir  la  République,  pour  la  grandeur  de  la  France  pour 
mtenir  nos  droits  si  chèrement  acquis  par  la  Révolution  de  1789 
Tous  aux  ornes  î 
Vive  U  République! 

A.  VILLE,  maire  de  Moulins,  candidat  uoique  du  Congrès 
républicain* 


-- 
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ALPES  (BASSES-) 


Circonscription  de  BARCELONNETTE, 

M  Henry  FOUQUIER, 

Élu  au  tour  de  ecrülin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Des  républicains  éprouvés,  que  vous  connaissez  et  aimez  pour  leur  attache¬ 
ment,  à  la  République  et  leur  zèle  à  défendre  les  intérêts  de  votre  contrée,  vos 
élus  départemeotaux,  m^ont  fait  le  grand  honneur  de  me  demander  de  venir, 
avec  votre  appui,  défendre  et  maintenir  ici  le  drapeau  de  la  République  honnête, 
ouverte  et  paciOque* 

J'ai  atxïepté  cet  honneur  qui  est  un  devoir  aussi, 

L^heure  n^est  pas  sans  danger. 

Les  ennemis  de  République,  partout  battus  depuis  dix-huit  ans,  divisés 
entre  eux,  ont  essayé  de  jouer  leur  dernière  partie  en  se  ralliaot  derrière  le 
général  Boulanger,  coDspirateur  et  concussionnaire,  qui  a  pris  la  fuite  avant 
Farrêt  de  la  Haute  Cour  qui  Ta  flétri  encore  plus  que  condamné. 

Ouvertement,  ou  masquant  leurs  projets  en  affichant  Tamour  de  la  Répu¬ 
blique,  les  coalisés  tentent  d'aller  à  sou  renversement  par  le  chemin  oblique  de 
la  révision* 

A  la  coalition,  il  faut  opposer  l’tmion* 

Je  fais  appel  à  tous  les  républicains  qui  répudient  toute  compromission,  de 
près  ou  de  loin,  avec  la  faction  bonlangistep 

La  République,  gouvernement  vraiment  conservateur,  car  il  permet  tous  les 
progrès  légitimes  sans  révolution,  sans  ces  bouleversements  dont  vous  payez 
toujours  hs  frais,  doit  être  mise,  au-dessus  de  toute  discussion,  le  Lemiu  d'en¬ 
tente  de  tous. 

Telle  que  je  Tai  toujours  comprise,  telle  que  je  Ta!  souhaitée  sous  rimpire 
et  servie  depuis  dix-huit  ans,  elle  doit  enün  nous  donner,  par  sa  sagesse,  lapais 
intérieure  qui  nous  fera  forts  devant  rétranger. 

Si  j'avais  T  honneur  d’être  votre  député,  tous  mes  efforts  seraient  acquis  à 
une  politique  prudente,  pacifique  et  digne  à  l'extérieur,  conciliatrice  à  Tin- 
îérieur. 
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Jo  veux  ]a  paix  religieuse  par  une  tolérance  sincère  et  sans  taquineries 
respectant  toutes  les  convictions  comme  tous  les  droits  de  la  société  civile,  lais^ 
sant  le  maire  dans  sa  mairie,  rinslituteur  dans  son  école,  le  prêtre  dans  son 
église,  où  chacun  a  une  noble  et  utile  tùche  à  accomplir. 

Mais  le  mandat  de  député  ne  consiste  pas  à  faire,  souvent  seulement  au 
profit  de  son  ambition,  de  la  politique. 

Entre  l’élu  et  la  contrée  qui  le  nomme,  il  y  a  un  contrat  qu’on  ne  peut  négli¬ 
ger  de  remplir  sans  malhonnêteté. 

Ce  contrat  impose  au  député  de  connaître  et  de  servir  les  intérêts  et  les 
besoins  de  ses  électeurs. 

Ces  intérêts  et  ces  besoins,  Je  les  connais  et  je  m’engage  à  les  servir. 

Provençal,  né  dans  les  Bouches-du-Rhône,  je  ne  suis  pas  un  étranger  en 
Provence. 

Ancien  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Marseille,  ancien  directeur  au 
Ministère  de  l’intérieur,  y  ayant  appris  les  affaires,  je  crois  pouvoir  promettre 
uu  appui  utile  à  vos  intérêts. 

Sans  faire  de  la  protection,  en  matière  économique,  un  principe  absolu,  je 
ne  veux  pas  qu’on  sacriûe  la  richesse  du  pays  à  des  théories.  Les  tarifs  natio¬ 
naux  doivent  nous  défendre  contre  l’étranger. 

Pays  de  frontière,  supportant  à  ce  litre,  des  charges  lourdes,  vous  devez  en 
compensation  obtenir  les  avantages  des  garnisons,  des  chemins  et  des  routes. 

Pays  laborieux,  vous  devez  trouver, -dans  Un  collège  communal  largement 
aidé  par  l’État,  un  instrument  de  travail  et  de  progrès  pour  vos  enfants. 

Pays  agricole,  vous  devez  exiger  tous  les  efforts  pour  faire  aboutir  le  pro¬ 
blème  de  la  réforme  de  l’impôt  et  soulager  l’agriculture  des  charges  qui  pèsent 
trop  sur  elle,  par  une  répartition  plus  logique  de  l’i(npôt  foncier. 

Sur  toutes  ces  questions,  si  importantes  pour  vos  intérêts,  je  m’engage  ù 
venir,  toutes  les  fois  qu’il  sera  nécessaire,  conférer  avec  vous  et  avec  vos  maires 
vos  représentants  naturels. 

Je  sais,  en  sollicitant  votre  confiance,  les  devoirs  qu’elle  m’impose  et  n’y 
faillirai  pas.  ^ 

Je  vous  demande  vos  suffrages  pour  vous  servir  et  pour  que  vous  m’aidîez 
à  servir  efiicacement,  dans  l’Assemblée,  la  République  qui  a  commencé  le  relè¬ 
vement  de  la  France  et  assurera  seule  sa  prospérité. 

Vive  la  République! 

Eenxy  FOUOlJlKR,  ofilcier  de  la  Légion  d’honneur  et  de  J'InsLriiction 
publique. 


Circonscription  de  CASTE  LLAKE. 

M,  DELÛNCLE  (François), 

Élu  au  P*"  tour  do  scrutin. 


Mes  cliers  concitoyens, 

Je  suis  républicain  sans  arrière-pensée  :  homme  d’action  et  de  progrès. 

Étranger  aux  passions  locales,  |e  ne  connaîtrai  jamais  les  querelles  de  clo¬ 
cher,  pas  plus  avant  qu’après  Sélection, 

Je  fais  donc  appel  à  tous  les  bons  citoyens  qui  veulent  protéger  la  paîx, 
Pordre  et  Je  travail,  faire  respecter  la  loi  et  assurer  son  triomphe  décisif  contre 
les  factieux  et  les  prétendants  quels  qu^ils  soient 

Rajeunir  la  République,  fortifier  le  gouverneiueot  central,  mettre  fin  à 
riiistabilité  ministérielle,  s’imposer  une  nouvelle  méthode  de  travail  qui,  écar¬ 
tant  les  vaines  discttssîoos  et  activant  ias  débats,  fora  la  place  plus  large  aux  lois 
de  réformes  et  d’affaires  :  tel  doit  être  le  mandat  de  la  nouvelle  Chambre,  tel 
sera  le  mien. 

Avec  vous,  je  veux  de  sérieuses  économies  dans  nos  finances  ■  l’équilibre 
réel  du  budget,  une  répartition  plus  équitable  des  charges  publiques  :  le  rem¬ 
placement  de  i' impôt  de  répartition  par  Timpôt  de  quotité  ;  îa  réforme  de  Tira- 
pot  des  boissons,  des  patentes,  des  frais  de  justice,  la  péréquation  de  l’impôt 
foncier. 

Une  politique  extérieure  suivie,  sans  imprudence  et  sans  faiblesse;  Pexpan- 
sion  coloniale  parle  commerce  et  les  voies  pacifiques;  pas  d’expéditions  armées, 
pas  de  politique  militaire  aux  colonies. 

La  réorganisation  continue  des  forces  de  terre  et  de  mer,  pour  la  défense 
du  soi  de  la  Patrie;  nécessité  de  nouvelles  garnisons,  rétablissement  et  renforce*- 
ment  des  anciennes  dans  notre  arrondissement. 

La  liberté  religieuse,  ^amélioration  constante  des  lois  scolaires;  Fétude 
impartiale  et  la  solution  raisonnée  des  questions  qui  Intéressent  le  sort  des  tra¬ 
vailleurs. 

Au  point  de  vue  local,  Je  suis  et  serai  touj*ours  le  promoteur  des  travaux 
publics. 

D’abord,  les  chemins  de  fer  :  de  Digne  à  Draguignan,  par  Saint-André  et 
Castellane;  de  Draguignan  é  Mice,  parAnnot  et  Entrevaux  ;  de  Saint-André  à 
Barcelonnette  et  Briançon  par  Colmars  :  réseau  d’ensemble  nécessaire  à  la  stra¬ 
tégie  nationale,  et  dont  îa  construction  peut  ramener  le  commerce  et  rindustrie 
dans  nos  régions. 

Achèvement  et  amélioration  des  routes  nationales^  facilités  de  relations 
postales  et  télégraphiques. 
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'■  «éforme  de  la  législation  vicinale  :  création  de  nouvelles  ressources  pour 

la  caisse  des  chemins  vicinaux, 

1  Subventions  de  l'État  aux  travaux  hydrauliques  :  endiguements,  réservoirs 

^  bairages;  a  l’iDdustrie  pastorale,  aux  syndicats  d’arrosage,  aux  communes  phvl- 
ioxérees,  ^  ^ 

.  Enseignement  agricole  dans  les  écoles  primaires;  formation  de  comices- 

!  organisation  de  I  assistance  publique  dans  les  campagnes.  ' 

,  Secrétaire  de  la  Commission  internationale  des  négociations  commerciales 

>;  avec  1  Angleterre,  la  Suisse  et  ritalie,  en  1881.  j’ai  la  spécialité  de  connaître  les 
traités  de  commerce  et,  lors  de  leur  expiration  en  1892,  je  saurai  défendre  avec 
compétence  la  protection  des  intérêts  de  la  région  :  vins,  draps,  bestiaux,  etc. 

Tel  est  mon  programme;  je  ne  puis  m'engager  à  obtenir  toutes  ces 
reformes,  tous  ces  travaux  ;  je  les  énumère  simplement  comme  la  direction 
future  de  mes  elïorts,  J^aime  mieux  teair  que  promettre  :  eu  tout  cas  je  ferai  de 
mon  mieux,  et  mon  activité  s’y  consacrera  tout  entière.  Je  resterai,  toujours  au 
Parlement  et  auprès  de  l’Adminisiratioii,  le  défenseur  dévoué  et  infatigable  des 
intérêts  financiers,  commerciaux,  agricoles  et  industriels  de  l’arrondissement  de 
i  Gasteilane  et  des  Basses- Alpes  républicaines. 

Vive  la  République! 

'  François  DELONCLE. 


Circonscription  de  DIGNE. 

M.  Joseph  REinAGH, 

Élu  au  l®’  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

En  acceptant  la  candidature  qui  m’a  été  offerte  par  Tunanimité  des  délégués 
du  congrès  pour  rarrondissement  de  Digne,  j’ai  déclaré  que,  devant  l'odieuse 
menace  de  dictature,  le  premier  devoir  de  tous  les  républicains  est  l’union  loyale 
pour  la  défense  de  la  liberté  ; 

«  Ni  radical  ni  opportuniste,  mais  républicain  et  patriote  I  . 

Ma  candidature  a  plus  que  jamais  cette  signification. 

Je  suis  entré  dans  la  vie  politique,  à  l’époque  du  IG  Mai,  aux  côtés  de 
bambetta. 

J’ai  ia  conscience  d’être  resté  fidèle  aux  leçons  de  ce  grand  citoyen. 

J’ai  été  des  premiers  à  dénoncer  l’entreprise  criminelle  qui  a  été  formée 
contre  la  République  par  un  soldai  factieux  et  prévaricateur,  et  à  demander 
contre  im  1  application  des  justes  lois. 


Dédaigneux  des  injures  et  des  basses  calûjnuies  dont  me  poursuit  une  fac- 
lion  aux  abois,  me  faisant  un  titre  d'iionneur  de  ses  outrages,  je  commuerai 
jusqu’au  bout  à  combattre  la  coalition  des  bouiangistes  cyniques  ou  masqués  et 
de  îa  réaction. 

La  dictature,  c^est  la  honte,  —  et  c’est  la  guerre, 

La  Franco  a  payé  assez  cruellement  la  faute  commise  en  abdiquant  entre 
les  mains  de  Piiomine  de  Décembre;  elle  Fa  payée  par  Tinvasion,  une  rançon  de 
5  milliards,  la  perte  de  rAlsace-Lorraiue. 

Le  suffrage  universel  ne  se  laissera  pas  surprendre  et  tromper  une  seconde 
fois. 

Je  veux  la  paix  à  l’extérieur,  ta  paix  fière,  la  seule  qui  soit  digne  de  nous. 

Abaisser  et  retirer  le  drapeau  français  devant  Téiracger  serait  une  lâcheté  ; 

Rouvrir  Fère  des  entreprises  coloniales  serait  une  folie. 

Je  veux,  à  l'intérieur,  la  paix  religieuse,  par  la  tolérauce,  et  la  paix  sociale, 
par  la  solidarité, 

La  politique  républicaine  doit  être  ferme  et  prudente  ;  il  faut  h  notre  démo¬ 
cratie  laborieuse  un  gouvernement  fort  et  stable  qui  assure  Tordre  dont  le  pro¬ 
grès  n’est  que  le  cléveloppemeut; 

Constituer  un  gouvernement  assez  hardi  pour  entreprendre  les  réformes 
nécessaires  et  assez  patient  pour  les  aborder  sans  précipitation; 

Faire  respecter  de  tous  le  principe  et  les  lois  fondamentales  de  la  Répu¬ 
blique;  —  la  presse  doit  être  libre,  mais  les  journaiistes,  comme  tous  les  autres 
citoyens,  doivent  être  soumis  au  droit  commun  ; 

Équilibrer  le  budget  par  une  économie  sévère  et  en  simpliûant  les  rouages 
adminisiralifs  ; 

Dégrever  FimpOt  foncier; 

Diminuer  les  frais  de  justice  et  les  droits  sur  les  petites  successions  ;■ 

Donner  une  impulsion  nouvelle  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  des 
routes  et  des  digues  ; 

Poursuivre  avec  méthode  le  développement  de  Finstruction  primaire; 

Organiser  Fassistance  publique  dans  les  campagaes  ; 

Assurer  a  1  agriculture  et  aux  autres  industries  nationales  une  protection 
de  plus  en  plus  efficace  : 

3  oppose  résolument  cette  politique  à  la  politique  de  reYision  et  d’agitation 
qui  Mi  le  jeu  des  etmemb  de  la  République  et  enlève  toute  sécurité  au  travaiL 
Si  vous  m’accordez  vos  suffrages,  je  vous  rendrai  compte  de  mon  mandat, 
tous  les  ans,  dans  chaque  canton. 

Je  ne  fais  pas  de  vaines  promesses;  vous  savez  par  expérience  à  quelles 
déceptions  aboutissent  les  sLirencUèrea  électorales  ;  je  ne  promets  que  de  mettre 
au  service  des  intérêts  légitimes  tout  ce  que  je  puis  avoir  d’activité,  d’intelli¬ 
gence  et  de  dévouement, 

Gette  promesse-là,  je  sais  que  je  la  tiendraL 

Vive  la  France  1  Vive  la  République  ! 


Joseph  REINACH. 
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Circonscription  de  FORCALQUIER. 
M.  ISOARD, 

Élu  au  l"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Du  jour  où  un  Congrès  républicain  convoqué  à  Forcalquier  a  adopté  ma 
candidature,  je  me  suis  fait  une  obligation  de  visiter  toutes  les  coramunés  e 

rarrondiS?emeûL  ^  ^ 

Dans  les  assemblées  que  j’ai  réunies,  j’ai  tenu  le  même  langage,  développé 

le  même  programme,  exposé  la  même  profession  de  foi.  ^  j» 

L’accueil  cordial  que  j’ai  reçu  partout  ne  m'a  pas  surpris;  ]  ai  conservé  de 
solides  amitiés  dans  l’arrondissement  où  je  suis  né,  où  s’est  éconleemon  enfan 

et  OÙ  je  garde  mesplus  ctiers  souveairs,  j  j* 

Mais  i!  prouve  aussi  que  nos  populations  honnêtes,  lasses  de  déceptions, 
savent  écouter  les  paroles  sincères  de  ceux  qui  ne  leur  promettent  que  eur 
bonne  volonté  et  dont  le  passé  contient  le  gage  de  ce  qu’on  peut  attendre  d  eux. 
La  République  est  menacée. 

Nos  intérêts  sont  toujours  laissés  dans  le  même  état  d’abandon. 

Les  adversaires  irréconciliables  de  nos  insütutions,  unis  à  des  hommes  qui, 
ayant  .combattu  dans  nos  rangs,  n’ont  plus  le  droit  de  se  réclamer  du  titre  de 
républicains  depuis  qu’ils  ont  passé  à  l’ennemi,  demandent  la  révision  de  la 

Constitutioû.  _  t  i  uu  _ _ 

Noua,  qui  regardons  Fimmortelïe  Déclaration  des  droits  de  l  homme  com 

notre  code  social,  nous  la  voulons  aussi  cette  révision,  mais  nous  la  voulons  par 
l’alliance  féconde  des  républicains  et  non  par  l’accouplement  monstrueux  et 
fatal emeiil  stérile  de  tous  nos  ennemis  conjurés.  . 

Leur  triomphe  jetterait  le  pays  découragé  dans  une  nouvelle  dictature,  et 
auelle  dictature!  Un  gouvernement  qui  serait  la  honte  de  la  France  et  la  risée 
du  monde,  et  qui  nous  conduirait  infailliblement,  affaiblis  et  désunis,  à  une 
guerre  étrangère,  dont  nous  prévoyons  les  effroyables  conséquences. 

Nous  voulons,  par  le  concours  de  tous  les  républicains,  établir  une  Répu¬ 
blique  largement  ouverte,  assurant  la  paix  intérieure  et  la  paix  extérieure,  en 
tant  qu’elle  peut  se  concilier  avec  la  dignité  de  la  patrie.  Nous  voulons  un  gou¬ 
vernement  ouvert  à  tous,  mais  vigilant  et  ferme  contre  ceux  qui  le  trahissent; 
nous  voulons  que  la  liberté  de  conscience,  une  des  plus  glorieuses  conquêtes 

de  la  Révolution,  soit  respectée.  . 

Vos  intérêts,  si  oubliés,  seront  utilement  défendus  par  un  représentant  qui 
les  connaît,  qui  a  vécu  de  votre  vie  et  partagé  vos  souffrances. 

Vous  devez  à  l’agriculture  vos  seuls  moyens  d’existence.  La  situation  lamen¬ 
table  dans  laquelle  elle  est  plongée  peut  cependant  être  modifiée.  Son  relève- 
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ment  est  possible,  parce  que  les  réformes  indispensables  que  nous  demandons 
ne  comportent  pas  des  mesures  de  faveur,  mais  des  actes  de  justice, 

La  propriété  immobilière  supporte  des  charges  fiscales  qui  ne  frappent  pas 
les  valeurs  mobilières, 

Nos  voies  de  communication  sont  insuffisantes  et  mal  entretenues,  pendant 
que  nous  contribuons  aux  dépenses  fastueuses  des  grandes  villes, 

Les  prix  de  nos  produits  sont  avilis.  Ils  peuvent  être  rémunérateurs  par 
l’application  large  et  féconde  de  la  protection  et  par  Pabandon  du  système  rui¬ 
neux  des  traités  internationaux, 

La  réforme  des  programmes  scolaires  peut  et  doit  transformer  nos  écoles 
primaires  eu  écoles  professionnelles  d’agriculture. 

.Notre  indusirle  pouvant  bénéficier  alors  des  conquêtes  de  la  science,  Tappli- 
cation  de  nouvelles  méthodes  de  culture  susceptibles  d’augmenter  la  production 
îa  rendra  plus  prospère  et  plus  attrayante. 

L’impôt  foncier  est  lourd  et  mai  réparti.  Il  n’est  pas  juste  que  notre  dépar¬ 
tement,  si  éprouvé,  supporte  un  impôt  de  7  0/0  de  son  revenu,  alors  que  d’autres 
département'^  sont  frappés  seulement  de  1  0/0. 

Le  cadastre  doit  être  révisé,  car  les  terres  abandonnées  ne  doivent  pas 
supporter  les  charges  qui  les  grevaient  lorsqu’elles  étaient  en  état  de  production. 

La  loi  sur  les  successions  doit  subir  de  profondes  modifications,  et  notre 
régime  hypothécaire,  si  fatal  à  la  propriété  immobilière,  doit  être  changé, 

il  est  de  la  plus  élémentaire  |nsiice  que  notre  capital  industrie]  et  nos 
récoltes  puissent  constituer  les  gages  des  emprunts  à  contracter  dans  des 
établissements  de  crédit,  des  banques  agricoles  dont  le  gouvernement  doit  favo¬ 
riser  la  création. 

Ces  réformes  peuvent  sauver  l’agriculture  et  arrêter  le  mouvement  de 
dépopulation  qui  raine  nos  campagnes,  et  qui,  par  l’affinence  d’ouvriers  inoc¬ 
cupés,  encombrant  les  grandes  viiles,  constitue  un  véritable  danger. 

Cette  dernière  considération  nous  fait  espérer  que  nous  serons  écoutés  en 
défendant  votre  cause. 

Cette  cause  nous  est  commune.  Si  vous  me  confiez  le  devoir  de  la  faire  triom¬ 
pher,  je  vous  déclare  que,  républicain  convaincu,  je  soutiendrai  avec  intrépi¬ 
dité  les  institutions  qui  ont  été  le  culte  de  toute  ma  vie;  Bas-Alpin  de  cœur, 
j’appîiquerai  tous  mes  efforts  à  défendre  les  intérêts  de  mes  compatriotes  et  à 
mériter  leur  confiance. 

Vive  la  République  ï 

Docteur  ISOARD,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 

Ancien  adjoint  f,  fonction  de  maire  à  Marseille. 


—  h‘è  — 
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Girconscription  de  SISTERON , 

M.  MAC- AD  AB 
Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

De  nombreux  électeurs  de  rarrondissement  de  Sisteron  ont  pris,  il  y  a  deux 
mois,  rinitiative  de  ma  candidature  ;  un  Congrès  formé  régulièrement  et  démo¬ 
cratiquement  s'est  réuni  et  m’a  fait  rtionneur  de  me  désigner  aux  suffrages  des 
électeurs* 

En  sollicitant  ces  suffrages^  vous  n’attendez  pas  de  moi  une  longue  profes¬ 
sion  de  foi. 

Je  suis  attaché  d'uae  façon  inébranlable  à  la  République,  parce  que  je  con¬ 
sidère  que  c’est  la  seule  forme  de  gouvernement  qui  paisse  donner  au  peuple 
les  libertés  nécessaires  et  les  réformes  qu'il  est  en  droit  de  réclamer. 

Celte  République,  je  la  veux  indépendante,  impersonnelle,  ne  portant  Téti- 
quette  d’aucun  homme,  d'aucune ’coierie,  car  si,  jufiqu’k  ce  jour,  les  divers 
cabinets  qui  se  sont  succédé  n’ont  eu  qu'une  existence  éphémère,  cela  tient  à 
ce  que  ces  coteries  ont  sacrifié  les  intérêts  généraux  du  pays  pour  faire  prévaloir 
les  intérêts  des  groupes. 

C’est  vous  dire,  citoyens,  que  je  suis  Pennemi  de  la  diciature,  sous  quelque 
forme  qu’elle  se  produise,  e(,  qu’ancien  soldat,  je  ne  saurais  trop  réprouver  les 
manœuvres  factieuses  d’un  homme  qui,  pour  satisfaire  son  ambition,  jette  le 
trouble  dans  le  pays. 

Si  j’ai  rinsigiie  honneur  d’être  choisi  comme  votre  mandataire,  j  e  travaillerai 
énergiquement  à  la  sauvegarde  de  vos  Intérêts  îje  voterai  toutes  les  propositions 
relatives  à  la  réforme  administrative,  suppression  des  sinécures,  diminutLon  des 
gros  traitements,  abolition  du  cumul. 

Je  veux  en  outre,  la  diminution  des  fiais  de  justice,  le  dégrèvement  de 
r impôt  foncier  et  la  réforme  du  cadastre,  car  je  considère  qu’il  est  souveraine¬ 
ment  injuste  que  de  mauvaises  terres  payent  souvent  autant  d’impôts  que  des 
terres  de  bonne  qualité* 

La  crise  agricole  qui  atteint  si  durement  votre  pays,  doit  être  l’objet  des 
préoccupations  constantes  de  vos  maudataires*  A  ce  titre,  je  voterai  toutes  les 
lois  qui  auront  pour  but  de  pruiéger  ragricnliure  contre  la  concurrence  étran¬ 
gère. 

En  ce  qui  touche  plus  spécialement  la  ville  de  Sisteron,  à  laquelle  je  suis 
désormais  attaché,  quoi  qu’il  arrive,  par  des  liens  affectueux,  je  ferai  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  obtenir  le  rétabiis^scmeiit  de  la  recette  parliculièrc 
et  une  garnison  d'au  moins  un  bataillon. 


-  â4  - 

Enfin,  citoyens,  j’aurai  avant  toot  une  préoccupation,  qui  a  été  celle  de  (oute^ 
ma  vie,  c’est  de  songer  à  ma  chère  patrie  d’adoption  et  de  prédilection,  pour 
laquelle  je  suis  heureux  d’avoir  servi  en  des  temps  difficiles. 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  î 

MAC-ADARAS,  ancien  général  de  la  Défense  nationale, 
candidat  du  Comité  central  républicain  de  Sisteron. 
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ALPES  (HAUTES-) 


Circonscription  de  BRIANÇON. 

M. LAÜRENÇON, 

Élu  au  1"  tour  de  aerutin. 


Mes  cliers  compatriotes, 

Ea  sollicitant  vos  sulfrages  avec  îa  joie  de  me  retrouver  au  milieu  de  vous, 
je  regarde  comme  un  de  mee  premiers  dev^oirs  de  remercier  les  nombreux  amis 
des  arrondissements  de  Gap  et  d^Embrun  ^t^ui,  aux  élections  de  1885,  nous  ont 
aidés  à  faire  triompher  d’une  façon  si  éclatante  le  droit  du  Briançonnais  à  être 
représenté  au  scrutin  de  liste.  Nous  avons  contracté  vis-à-vis  d  eux  une  dette  de 
reconnaissance;  pour  mon  compte,  je  ne  l^oublierai  jamais, 

Vous  me  connaissex  assez  pour  que  je  n'aie  pas  besoin  de  mm  faire  un  long 
exposé  de  doctrines.  Vous  m’avez  suivi  dans  ma  carrière  politique  et  vous  pouvez 
me  juger  sur  mes  actes. 

J’ai  voulu  au  dehors  une  politique  pacifique  et  ferme,  exempte  de  lorfantetie 
et  de  faiblesse,  et  digne,  dans  sou  altitude  confiante,  de  l’armée  faite  par  la 
République  et  qui  est  devenue  1* orgueil  et  Tespoir  de  notre  pays, 

Tai  voulu  au  dedans  que  la  République  fut  ouverte  à  tous  et  respectueuse 
de  toutes  les  libertés.  En  cela,  j’ai  suivi  vos  indications.  Élevé  parmi  vous,  j’avais 
pu  me  convaincre  de  votre  amour  pour  la  liberté  et  la  justice  et  je  n  avais  qu 
appliquer  sur  la  scène  politique  les  leçons  de  concorde  et  de  sagesse  qui  ont 
placé  notre  arrondissement  au-dessus  des  divisions  funestes. 

J’ai  poursuivi  l'union  de  tous  les  Français  sur  le  terrain  de  nos  institutions 
libres  et,  lorsque  la  dictature  s’est  dressée  comme  une  menace,  vous  me  rendrez 
cette  justice  que  j’ai  été  un  des  premiers  à  signaler  le  péril  et  à  le  combattre 

avec  énergie.  ,  ,  *  i  . 

La  liberté  sortira  triomphante  de  la  lutte  actuelle  et  la  prochaine  législature 

aéra  consacrée  aux  réformes  économiques  et  financières. 

Des  charges  trop  lourdes  et  disons  le  mot,  injustes,  pèsent  sur  la  terre  dans 
nos  Alpes.  Je  demanderai,  comme  je  Tai  fait  au  Parlement  en  1S85,  la  suppres¬ 
sion  du  principal  de  Pimpùt  foncier  et  sou  remplacement  par  des  taxes  moins 
onéreuses  à  la  masse  des  travailleurs. 


—  — 

Je  continuerai  à  défendre  l'agriculttire  par  des  lois  de  protection  contre  la 
concurrence  ruineuse  de  Fétrangeri 

Dans  les  questions  forestières,  je  réclamerai  comme  par  le  passé,  le  respect 
de  vos  droits  et  Fextensioo  des  parcours. 

Mais  pour  que  mon  œuvre  soit  efficace,  ii  ne  suffit  pas  que  je  vous  donne 
mon  dévouement  et  mon  aiîection,  U  faijt  que,  de  votre  côté,  vous  augmentiez 
mes  forces  par  une  nouvelle  manifestation  de  votre  confiance,  IS^oubliez  pas  que 
ce  sont  vos  intérêts  que  vous  représentez  avec  vos  bulletios  de  vote. 

Je  serai  fier  de  vos  suffrages.  Ils  seront  à  mes  yeux  la  plus  belle  récompense 
d'une  vie  déjà  cruellement  éprouvée,  —  qui  n^a  d'autres  horizons  que  Famoiiï 
ardent  de  la  Patrie  et  le  déair  de  faire  le  bien  parmi  vous. 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  1 

Léon  LAURENÇON,  député  sortant. 


Girconscrîptioïl  cFEMBRUN. 

M,  FLOÜBENS, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Chers  compatriotes. 

Je  demande  aux  électeurs  de  Farroudissement  d'Embrun  de  me  renouveler 
le  mandat  dont  m'avait  honoré  au  scrutin  de  liste  le  département  des  Hautes- 
Alpes. 

Je  suis  venu  m'établir  au  milieu  de  vous  pour  mieux  me  pénétrer  de  vos 
aspirations  et  de  vos  besoins,  et  fortifier  entre  nous  les  liens  d'une  confiance 
réciproque. 

A  l'extérieur,  vous  voulez  raffermissement  de  la  paix  et  du  prestige  de  la 
France, 

A  1  intérieur,  vous  voulez  un  gouvernement  ferme  et  stable  qui,  respec¬ 
tueux  des  droits  des  citoyens,  sache  se  faire  respecter  lui^méme. 

Vous  voulez  un  Parlement  qui,  loin  de  remettre  en  question,  sous  prétexte 
de  révision,  les  institutions  auxquelles  ia  France  doit  quinze  années  d'ordre  et 
de  liberté,  les  consolide,  au  contraire,  en  imprimant  à  toutes  les  parties  dfî 
notre  législation  un  esprit  de  modération,  d'équité  et  de  progrès  démocratique. 

Vous  voulez  que,  lors  de  la  prochaine  expiration  des  traités  de  commerce, 
Fagricniture  obtienne  la  protection  à  laquelle  elle  a  droit. 

Mes  actes,  lorsque  j'étais  Ministre,  mes  votes  comme  Député  vous  sont  de 
sûrs  garants  du  dévouemeat  que  j'apporterai  à  poursuivre  Fexécution  de  ce 
programme. 
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Je  m'attacherai  également  à  servir  les  aspirations  spéciales  à  Parrondisse- 
ment, 

Je  sais  qoe,  dans  nos  moniagnes,  la  terre  rapporte  moins  et  est  plus  lour¬ 
dement  imposée  que  dans  le  reste  de  la  France- 

Je  sais  que  les  communes  pastorales,  enserrées  par  les  opérations  du 
reboisement,  ont  besoin  d^aide  et  de  protection  pour  retrouver  les  moyens 
d^existence  dont  elles  ont  été  privées. 

Je  sais  combien  la  viticulture  est  atteinte  et  ce  qu'il  reste  à  faire  pour  Famé- 
lioration  de  la  viabilité. 

Je  sais  que  Fappîication  des  nouvelles  lois  scolaires,  en  amenant  la  suppres¬ 
sion  des  écoles  temporaires  de  hameauj  a,  sur  certains  points,  aggravé  les  diffi¬ 
cultés  de  HDsiructîoo  de  vos  enfants. 

Dans  toutes  ces  questions,  je  poursuivrai  les  solutions  les  plus  conformes 
à  vos  intérêts. 

Je  compte  sur  vous  comme  vous  pouvez  compter  sur  moi. 

Par  Funion  patriotique  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  travaillons, 
dans  la  mesure  de  nos  lorces,  à  rendre  notre  pajs  prospère  à  rinlérieur,  invul¬ 
nérable  vis-à-vis  de  Tétranger, 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

FLOURCNS,  député  sortant. 


Circonscription  de  CAP. 
M.  EÜZIÈRE, 

Élu  aii  1*”'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

En  m’accordant.  Tau  née  dernière,  la  majorité  de  vos  sulTrages  dans  Farron- 
dissement  de  Gap,  vous  m’avez  désigné  comme  votre  candidat  aux  élections 
prochaines. 

Depuis  de  longues  années  au  milieu  de  vous,  partageant  votre  vie,  je  n’ai 
pas  à  retracer  un  passé  que  vous  connaissez,  et  dont  j’ai  le  droit  d’être  fier 
puisqu'il  m’a  permis  de  recueiîlir,  parmi  des  vicissitudes  diverses,  les  manifes¬ 
tations  de  sympathies  ai  précieuses  pour  moi  et  que  je  ne  saurais  oublier. 

Le  devoir  est  nettement  tracé  i  A  toutes  les  réactions  coalisées  marchant  à 
l’assaut  de  la  République,  nous  devons  opposer  Foulon  invincible  de  tous  les 
républicains,  pour  épargner  à  notre  pays  la  honte  d'une  dictature  qui  serait 
Fabaissement  et  la  ruine  de  la  patrie  elle-même. 


Demander,  à  cette  beiire,  la  révision  de  la  Gonatîtutïon  serait  s^assoder  mi 
factieux  qui  méditent  le  renversemeDt  de  la  Mpublique. 

Ennemi  des  aventures,  je  désire,  pour  la  France,  une  paix  compatible  avec 
Bon  honneur  et  qui  lui  peroieUe  de  continuer  à.  travailler  à  sa  grandeur  en  lui 
assurant  le  rang  qu'elle  doit  occuper  dans  le  monde. 

Si  je  suis  votre  élu,  je  voterai  les  mesures  qui  tendront  à  une  plus  équi¬ 
table  répartition  des  charges  publiques,  à  dégrever  Timpôt  foncier  qui  pète  si 
lourdement  et  si  injustement  sur  vos  propriètéSp 

Je  voterai  les  propositions  ayant  pour  but  de  protéger  l’agricultüre  nationale^ 
en  soumettant  à  des  droits  compensateurs  les  produits  de  la  concurrence  étran* 
gère. 

Je  demanderai  Fachèvement  de  nos  routes,  de  nos  chemins  de  fer,  de  dos 
canaux,  en  m’efforçant  de  faire  trancher,  dans  le  sens  ie  plus  favorable,  les 
questions  si  importantes  qui  se  rattachent  à  l’irrigation  de  notre  région. 

La  pouremte  de  l’œuvre  d’émancipation  intellectuelle  entreprise  par  FId' 
structiou  populaire  fera  également  Tobjet  de  mes  préoccupations. 

En  un  mot,  je  consacrerai  toute  mon  activité  et  toute  mon  intelligence  à 
ramélioration  de  notre  pays  si  déshérité. 

Je  défendrai  la  liberté  de  conscience,  ce  domaiaê  inviolable,  source  même 
de  la  liberté  individuelle, 

La  Bépublique,  mes  chers  concitoyens,  est  la  seule  forme  politique  qui  noua 
garantisse  le  développement  des  conquêtes  de  la  Révolution  française  dont  nous 
célébrons  le  Centenaire;  vous  attacher  à  elle,  lui  fournir  votre  appui,  c’est  per¬ 
mettre  pour  l’avenir  la  réalisation  des  réformes  que  tous  espérez.  Elle  a  droit 
an  respect  de  tous,  elle  nous  doit  en  retour  l’ordre,  la  liberté,  la  justice.  Elle 
nous  les  donnera,  mais  à  la  condition  d’oublier  nos  divisions,  nos  rivalités,  nm 
mesquines  ambitions  qui  pour  un  moment  Ont  stérilisé  les  efforts  les  plus  géné¬ 
reux.  Si  mon  passé  de  luUes  pour  la  République  et  la  Liberté,  si  mon  ardent 
amour  de  la  justice,  si  ma  sollicimde  pour  vos  intérêts  légitimes  peuvent  avoir 
quelque  prix  à  vos  yeux,  c’est  avec  conriancè  que  je  sollicite  vos  libres  suffrages. 

Ce  qllei'ét^^^s  hier,  je  le  suis  aujourd’hui  :  înébranlablement  attaché  à  ma 
/foi  républicaine,  je  serai  le  serviteur  dévoué  de  la  démocratie  dans  Fœuvre 
de  progrès  qu’elle  poursuit  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  France. 

Vive  la  République! 

F.  EUZÏÈRE,  maire  de  Gap,  conseiller  général  des  Hautes- Alpes, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


ALPES-MARITIMES 


Circonscription  de  GRASSE. 
H.  ROÜVlEIî. 

Élu  au  i^tûur  de  scrutin; 


Mes  chcra  concitoyens., 

Le  congrès  des  délégués  républicains  réuni  à  Grasse  m’a  fait  l'honneur  do 
m’offrir  la  candidature. 

Les  conditions  dans  lesquelles  cette  candidature  m’était  offerte,  riinpor- 
tante  majorité  qu’elle  avait  ralliée,  ne  me  permettaient  point  d’hésiter. 

J’ai  accepté. 

Mon  acceptation  m’étant  surtout  inspirée  par  la  conviction  que  cette  candi¬ 
dature  apparaîtra  àtouslesélecteurs  républicains  avec  le  caractère  que  j'entends 
lui  conserver  :  une  candidature  d’union  entre  toutes  les  nuances  du  parti  répu¬ 
blicain,  de  rapprochement,  d’onteme  e.t  de  concorde  entre  toutes  les  localités 
de  l'arrondiisement. 

Mes  chers  concitoyens, 

Mon  passé  politique  déjà  long  nio  dispense  de  formuler  un  programme 
détaillé. 

Appelé  à  quaire  reprises  à  faire  partie  des  Conseils  du  Gouvernement,  mes 
actes  vous  sont  connus. 

Je  revendique  hautement  ma  part  de  rcsponsabiliié  dans  les  mesures  prises 
pour  défendre  la  République  contre  les  menaces  du  césarisme. 

Je  n’ai  d’autre  programme,  d’autre  souci,  d’autre  ambition  que  d’affermir 
et  de  fortifier  les  iastituiions  auxquelles  notre  pays  doit  prés  de  vingt  ans  do 
paix,  de  liberté  et  de  pro-spérité. 

Pour  répondre  à  l'attenta  de  la  nation,  deux  grands  devoirs  s’imposent  à 
vos  futurs  élus  î 

Constituer  une  majorité  parlementaire  qui  permette  à  un  gouvernement  de 
vivre,  d’agir  et  do  durer'. 

Donner,  dans  le  travail  des  Chambres,  une  plus  large  place  aux  lois  qui 
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îïUéresseiu  l’agriculture,  rindiialnCï  le  commerce,  à  celles  surtout  qui  peuvent 
améliorer  !a  condition  matériellê  et  morale  des  travailleurs  des  villes  et  des 
champs. 


Mes  chers  concitoyens, 

Si  vous  jugez  cette  politique  digne  de  vos  suffrages,  si  vous  me  faites  de 
nouveau  1  honneur  de  me  confier  votre  mandat,  je  n'oublieraî  point  que,  repré^ 
sentant  de  l’arrondUscment  tout  entier,  après  les  grands  mtêrêta  de  la  patrie, 
vos  in  térêts  spéciaux  ont  droit  à  tonte  ma  sollicitude,  à  tout  mon  dévouement. 

Maurice  ROUVIKR, 

Ministre  des  Finances,  député  sortant. 


l'-e  circonscription  de  NICE, 

M.  BISGIIOFFSHEJM, 

Élu  au  1“^  tour  de  scrutin, 

{ikotm  anmléGf) 


2*  circonsoription  do  NICE 

M,  BORRIGLIONE, 

Élu  au  tour  de  scrutin  i 

(Jf,  BORRIGLIOM  ü donné  sa  démission  pour  seporler  dans  la  1“  cfîTüjiscrîÿ/ton*) 
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CirconsctiptioÉi  àé  PUGET-THÉNÏERS. 
M.  DAVID, 

Élu  au  1'’^  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Mes  chers  compatriotes, 

Le  nouveau  mode  de  scralin  en  rendant  son  imité  électorale  h  notre  arron¬ 
dissement,  lui  donne  la  libre  et  entière  disposition  de  son  mandat  législaUf, 

Ce  mandat  vous  ne  le  confierez  qu'à  ua  des  vôtres,  à  un  enfant  du  pays, 
ayant  vécu  votre  vie,  connaissant  pour  les  partager  vos  besoins  et  vos  aspi¬ 
rai  ions. 

En  Tabsence  de  toute  candidature  locale,  surPinstânee  de  nombreux  amis, 
je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

Le  temps  des  longs  programmes  irréaUsables  est  passé;  je  serai  court  en 
mes  promesses  et  net  en  mes  cngagemenls. 

Républicain  de  gouvernenienl,  je  veux  une  République  large,  ouverte,  tolé¬ 
rante,  mais  puissamment  armée.  Je  repousserai  la  révision  et  la  Constituante, 
qui  remeLtrait  tout  en  question,  arrêterait  la  condance,  le  commerce,  le 
crédit  eî  pourrait  nous  rejeter  dans  les  révolutions.  Je  défendrai  aussi  contre 
toutes  attaques  le  Sénat  qui  vient  de  rendre  à  la  République  le  plus  signalé  des 
services  en  châtiant  les  factieux. 

Tout  en  poursuivant  le  développemeDt  de  nos  lois  scolaires,  et  la  simplî- 
flc-îtion  de  la  procédure,  la  dtminiîtion  des  frais  de  justice,  l'extension  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  paix  pour  accélérer  la  marche  de  vos  affaires,  j'ap¬ 
porterai  tous  mes  soins  à  l'étude  des  questions  économiques,  sociales  et  adtni- 
nistratives,  que  nous  devons  placer  au-dessus  des  questions  puliiiques  sources 
d  agitations  stériles. 

Maintenir  l'équilibre  du  budget  etpoursuîvre  un  double  but  :  IhimonissemeiU 
des  dépenses,  puis  les  dégrèvements  dés  qubls  seront  possibles. 

Refondre  le  cadastre  et  le  code  rtirai;  reviser  le  régime  forestier  dans  un 
sens  moins  onéreux  et  moins  vexatoire  pour  les  coininunfs;  organiser  enfin  le 
crédit  agricole. 

Régulariser  rassistance  publique  à  b  ciinpagne  et,  parla  mutualité  élargie, 
venir  en  aide  à  la  vieillesse,  à  la  maladie,  au  chômage;  Vf  il  1er  à  Déchéance  des 
traités  internationaux  en  1892,  et  assurer,  par  rétablissement  de  droits  compen¬ 
sateurs  un  débouché  rémunérateur  à  nos  produits  agricoles,  dont  récouLjmeut 
va  èïre  facilité  par  rétablissement  de  nouvelles  voies  ferrées. 

Rechercher  par  de  prudentes  et  sages  réformes  le  moyea  d'améliorer  le 
sort  des  serviteurs  de  DÉtat,  surtout  dons  les  rangs  inférieurs  de  la  hiérarchie. 
Mes  premiers  efforts  tendront  à  hâter  la  mise  en  œuvre  de  la  ligne  récemment 
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votée  de  Paget-Tliéniers  k  Nice  et  la  conatmctîou  dans  le  plus  bref  délai  du 
tunnel  qui  doit  la  relier  à  Digne  et  au  centre  de  la  France. 

ün  tel  programme  n’a  rieu  d'ambitieux.  Il  peut,  il  doit  se  réaliser  et  suffit 
amplement  à  remplir  une  législature, 

A  côté  de  ces  questions  il  en  est  d'autres  qui  intéressent  parlkulièremcnl 
vos  canioüs  et  vos  communes,  ûJous  les  étudierons  ensemble  avec  vos  conseillera 
généraux  et  vos  représentants  plus  directs,  et  nous  unirons  nos  efforts  pour  en 
poursuivre  la  solution, 

Ëntid,  mes  chers  concitoyens,  Je  veux  surtout,  après  avoir  obtenu  votre 
confiancoi  mériter  vofie  amitié,  Lami,  couimie  le  représentant,  sera  Iieurenx  de 
vous  être  uUIp,  toujours  et  dans  toutes  les  circonstances. 

Tels  sont  mes  engagements,  tues  chers  concitoyens,  mais  laïssez-moi  vous 
rappeler  d  un  mot  que  les  prograuimes  ne  valent  que  par  la  probité  des  can¬ 
didats.  Sur  ce  point,  j’atteii'Is  les  plus  sévères  investigations;  vous  me  cou- 
naissezj  vous  connaissez  ma  famille,  et  fai  confiance  dans  le  verdict  que  vous 
rendrez  le  22  septembre  proclmin. 

Vive  la  France! 

Vive  la  République! 

Vive  Parrondissement  de  Puget-Théniers  l 

TH,  DAVID,  docteur  en  méiccine,  chevalier  de  la  Légion  d’honiiour. 


ARDÈCHE 


Circonscription  de  LARGENTIÈRE» 

M.  BLACHKRE, 

Elu  au  1^^  tour  de  scriUiu* 


Electeurs  î 

Au  moment  où  le  suffrage  universel  est  appelé  à  faire  eaiendre  sa  voix 
souveraine^  il  importe  de  jeter  uq  regard  sur  Fétat  de  la  France  après  dix  années 
du  gouvernoment  des  opportunistes, 

yindustne  est  dans  la  détresse  et  les  faillites  deviennent  chaque  jour  plus 
nombreuses  ; 

L'agriculture  succombe  écrasée  par  de  lourds  impôts  et  par  des  traités  de 
commerce  entièrement  contraires  aux  intérêts  français; 

La  fortune  publique  est  gravement  compromise  par  des  dépenses  exagérées 
et  improductives. 

De  grands  travaux  publies  mal  conçus  et  mal  exécutés, 

Les  constructions  scolaires  hors  de  proportion  avec  les  besoins  et  beaucoup 
trop  luxueuses, 

L^augmentation  toujours  croissante  des  fonctions  et  des  emplois  publics, 

Les  aventures  coloni aies. 

Les  frais  d^une  politique  qui  sacrifie  tout  aux  préoccupations  électorales. 

Le  gaspillage  et  le  désordre, 

Telles  sont  les  causes  d'une  situation  financière  menaçante  qui,  si  elle  se 
prolongeait,  amènerait  fatalement  la  banqueroute. 

Les  plus  précieux  iiilérêis  de  la  Patrie,  renseigoemeiit,  la  religion,  Fhou- 
neuf  du  pays,  n’ont  pas  été  mieux  sauvegardés. 

— TSTites  ces  grandes  choses  D'ont  été  aux  mains  de  la  secte  opportuniste 
qu'un  moyen  de  satisfaire  des  appétits  ou  des  passions  anti-religieuses, 

La  religion,  ils  Font  profanée  en  arrachant  le  cruniQx  des  écoles  et  des  pré¬ 
toires,  en  supprimant  Dieu  de  Feuseignement,  eu  chassant  des  écoles  les  frères 
et  les  soeurs, 

La  justice,  ils  Font  outragée  par  Fétablissement  de  tribunaux  d'exception  où 
toutes  les  règles  du  droit  ont  été  foulées  aux  pieds. 
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Toutes  les  grandes  cliarges  de  FEtal  ont  été  dé^^honorées  : 

La  présidence  de  la  l^dpublîqne,  où  l'on  a  irafiqiiô  des  emplois  et  do  la 
croix  de  la  Légion  dlionneur  ; 

La  Chambre  des  députés,  théâtre  des  scènes  les  pics  violentes  et  les  plus 
honteuses i 

Le  Sénat»  donnant  le  Iriêlé  Èpectaclb  de  ses  membres  sacrifiant  tout  à 
l’cgoïste  préoccupation  delà  consfrvatioo  de  leurs  sièges. 

On  n'en  est  plus  k  compter  les  scandales  et  les  niéfafts  de  ces  hommes  qui 
se  sont  abattus  sur  le  pays  commesiir  une  proie. 

Et  pourtant  Us  ont  eu  Eaudace  de  célébrer  les  immortels  princii  as  et  de 
fêter  le  centenaire  de  17891 

Mais  qu’cut-ils  fait  de  la  Liberté,  de  Efgalîté,  de  la  Fraternité?,,. 

Électeurs  ! 

Certains  membres  de  la  majorité  de  cette  Chambre  néfaste  osent  sollkiter 
encore  vos'sufîrages, 

A  cet  impudent  défi  adressé  à  votre  bon  sens  et  à  votre  honnêtelé,  vous  ré¬ 
pondrez  par  une  éclatame  manifestation  de  votre  indignaiion  et  de  votre  juste 
colère. 

Vous  repousserez  à  jamais  ces  tyrans  insolents  et  avides  qui  pendant  dix 
ans  ont  pressuré  le  peuple,  ne  lui  jetant  eu  pâture  que  de  grands  mots,  des  pro- 
graininea  menteurs  et  de  vaines  promesses. 

La  France  a  hâte  de  leur  échapper  j  elle  a  soif  de  revenir  à  la  probité,  à  la 
vérité,  à  la  religion,  à  I  honneur, 

Arriére  les  politiciens  intéressés,  et  place  aux  honnêtes  gens. 

Électeurs  ! 

Souvenez-vous  que  voua  avez  à  venger  Foulrage  qui  vous  a  été  fait  en  in¬ 
validant  vos  élus  de  1885,  et  marchez  avec  conlianGe  au  scrutin* 

Les  promesses,  a’en  tenez  aucun  compte,  car  ceux  qui  vous  !es  ferotu 
savBût  bien  qu’ils  ne  les  tiendront  pas* 

Les  menaces,  méprisez-les  ;  dédaignez  Finiimidatioii,  cette  deruicro  res¬ 
source  de  gouvernants  aux  abois  faisant  appel  à  la  peur  parce  qu'ils  out  perdu 
FatTectîon, 

A  eux  de  trembler  devant  vous* 

Tout  vous  présage  la  victoire. 

Les  succès  récents  remportés  aux  élections  cantonales  sont  lo  prélude  du 
Iriomplie  qui  nous  attend  dans  la  lui  te  quo  nous  allons  sou  tenir  ensGml>îe  pour 
Dieu  et  pour  la  France* 


Erxest  BLACÜÈHE,  ancien  dépoté. 
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Électeurs, 


A  rappel  que  je  voua  adressais,  il  y  a  quelques  jours,  pour  Dieu  et  pour  la 
France,  vous  avez  hardiment  répondu;  et,  par  quatorze  mille  auîTragôs,  vous 
ïtreii voyez  pour  la  quatrième  fois  siéger  à  la  Chambre  dos  députés,  d*ou  j'avais 
ôiéodieusemerît  exclu  en  1885. 

Promesses,  menaees,  matioeuvresde  toutes  sortes,  rien  u’a  pu  arrêtor  votre 
admirable  élan. 

Honneur  à  vous  et  merci  1 

Je  suis  lier  d'être  votre  élu,  de  représenter  la  circonscription  la  plus  étendue 
et  la  plus  populeuse  de  France,  et,  je  puis  le  dire,  la  plus  ferme  dans  srs  convic¬ 
tions  et  la  plus  vaillante. 

Si  vous  m’avez  ainsi  honoré  de  vos  suffrages,  c'est  que,  me  connaissant 
depuis  de  longues  armées,  vous  savez  que  nos  sentimenta  et  nos  intérêts  sont 


les  mêmes. 

Je  resterai  digne  dû  votre  confiance.  Tous  mes  efforts  tendront  à  obtenir  la 
paix  raligiouse,  la  liber  lé  de  1  ^Église  et  de  Pécolo,  la  protection  de  Pindusirie, 
par-dessus  tout  de  l'agriculture  si  injustomeut  Êacrifiée,  la  fin  des  guerres  loin- 
laines,  la  réduction  et  le  contrôle  sévère  des  dépenses  publiqueSi 

Si  jo  puis  contribuer  à  la  réalisation  de  ces  réformes  urgentÊS,  je  serai 
doublement  heureux  do  rhonneur  de  vous  représenter,  et  j'aurai  la  Baüsfiction 
d'avoir  consciencieusement  rempli  mon  mandat. 

Vive  l’Ardèche  1 

Vive  Ist  France  I  , 

Ernest  BLêCHÈEE,  député  de  l’Ardèche, 


circonscription  do  PRIVAS 

M.  FOUGEIROL, 

Elu  au  1®'  tour  de  scrutifir 


Mes  chers  concitoyens, 

Vous  m’avez  élu  député  en  188^.  Le  département  tout  entier  m’a  élu  en 
1P86,  le  premier  sur  sa  liste.  Le  canton  de  Privas  vient  encore  de  me  donner, 
aux  élections  du  Conseil  général,  une  nouvelle  preuve  de  boii  attachement. 

Ces  marques  deconfitince,  dont  je  garde  un  profond  sentiment  de  reconnais-^ 
sauce,  m'imposent  le  devoir  do  souineUre  à  votre  jugement  m’a  conduite  poli¬ 
tique  passée,  et  de  vous  indiquer  celle  de  l'avenir. 
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Pendant  cette  législature  on  ne  m’a  jamais  vu  mélé  à  ces  intrigues  de  cou¬ 
loir,  fl  ces  compétitions  si  perfidement  exploitées  par  la  Droite  pour  provoquer 
des  crises  ministérielles,  déconsidérer  le  régime  parlementaire. 

Je  me  suis  associé,  au  contraire,  à  toutes  les  mesures  qui  avaient  pour  Imt 
te  relèvement  de  nos  finances,  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs,  la  défense 
du  pays  au  point  de  vue  économique  et  au  point  de  vue  militaire. 

La  dénonciation  par  l’Italie  du  traité  de  commerce  de  1881,  m’a  donné  l’oc¬ 
casion  de  défendre  l’agriculiure  et  l'industrie  de  notre  région  et  de  coiilrilnier  à 
obtenir  pour  elles  un  commencement  de  protection. 

Voilà  pour  le  passé. 

Tous  nos  traités  de  commerce  prennent  fin  en  1852.  La  prochaine  légis¬ 
lature  aura  donc  une  œuvre  de  défense  économique  à  accomplir  plus  considé¬ 
rable  encore  que  son  œuvre  politique  elte-ménie.  Je  compte  y  participer. 

Défendre  l’agriculture  et  l’industrie  nationales, 

Faire  les  affaires  du  pays  et  non  celles  d’un  homme  ou  d’une  coterie. 

Chercher  à  maintenir  l’union  entre  tous  les  républicains, 

Constituer  aussi  une  majorité  solide  et  un  gouvernement  stable,  sans  les¬ 
quels  il  est  impossible  d’étudier  aucune  réforme,  d’assurer  avec  le  calme  des 
esprits  la  prospérité  de  la  nation  et  de  travailler  à  la  marche  en  avant  de  la 
démocratie  vers  cet  idéal  de  progrès  et  de  justice  qui  lui  tient  tant  au  cœur. 

Voilà  pour  l’avenir. 

Voilà  mon  programme.  En  est-il  besoin  d’autre  î  La  meilleure  garantie  de 
l’électeur  n’est-elle  pas  d’ailleurs  dans  le  passé,  dans  le  caractère  de  l’élu,  dans 
la  confiance  qu’il  inspire  î 

Je  crois  mériter  la  vôtre  et  je  la  revendique  hautement. 

Toutes  les  réactions  coalisées  montent  encore  une  fois  à  l’assaut  de  la  Ré¬ 
publique.  Unissons-nous  pour  la  défendre. 

La  Droite  a  la  plus  large  part  de  responsabilité  dans  cette  série  de  crises 
qui  ont  fatigué  le  pays..  Elle  ne  s’est  fait  aucun  scrupule  en  maintes  circonstances 
d  oublier  ses  principes,  de  les  sacrifier  à  ses  haines,  à  ses  raiicuiies,  sans  souci 
de  1  intérêt  supérieur  de  la  France.  Toutes  les  armes  lui  sont  bonnes.  Elle  ne 
rougit  pas  de  mettre  sa  main  aristocratique  dans  celle  de  ces  honnêtes  boulan- 
gistes  qui  crient  à  bas  les  voleurs,  et  que  l’on  prend  la  main  dans  le  sac.  Il 
s’agit  de  lenr  livrer  bataille.  Aux  urnes  doue,  et  pas  d’abstentions  I 

La  \ictojre  est  certaine.  Je  ne.  parle  pas  seulement  de  la  première  circons¬ 
cription  de  Privas,  si  lépublicaiue  et  si  sure  d  elle— même,  non  !  j’ai  la  foi  la  plus* 
absolue  dans  le  bon  sens  de  la  démocratie  républicaine  tout  culière  et  dans  sa 
clairvoyance. 

Elle  renverra  dos  à  dos,  j’en  suis  convaincu,  monarchistes  etbouiangistes. 
Ce  sera  sa  manière  à  elle  de  couronner  dignement  les  fêles  de  notre  glorieux 
Centenaire. 

Éclairée  par  ses  propres  fautes,  autant  que  par  les  agissements  de  ses  pires 
ennemis,  elle  enverrra  à  la  nouvelle  Cüambre  une  majorité  de  gouvernement 
Elle  saura,  pour  y  parvenir,  faire  les  éliminations  [nécessaires  et  augineutcr  le 


nombre  de  ceux  (luî  placeiU  au-dessus  des  anibiiiûos  pcrsomiellea  ou  des  inté- 

rûts  mesquins  de  coterie  l'iioiuieur  et  la  grandeur  de  la  Pairie. 

Vous  direz  le  22  septeiubre  si  je  suis  de  ceux-là. 

Vive  la  République!  ''  ,  . 

Ed.  FOUGEIROL,  depule  sortant. 


2'’  Circonscription  de  PRIV AS. 

M.  CLMiZEL, 

Élu  au  1'^  tour  de  scrulin. 


Mes  cliers  concitoyens, 

La  question  électorale  qui  se  pose  devant  vous  est  nette  et  précise. 

Les  réactions  coalisées  donnent  un  assaut  furieux  à  notre  organisation  répu¬ 
blicaine,  sachant  bien  que  la  République  est  l’instrument  nécessaire  de  tous  les 
progrès,  de  toutes  les  réformes  politiques,  économique?  et  sociales. 

Dans  leur  rage  impuissante  ils  ont  cette  fois  sali  jusqu'à  leur  passé.  Leur 
main  est  dans  la  main  criminelle  des  aventuriers  sans  nom  que  vous  avez 

repoussés  du  pied.  , , 

Leurs  prétendants  ont  le  triste  courage  de  faire  l’aveu  public,  dans  leurs 

manifestes,  de  ces  alliances  déshonorantes. 

Nos  adversaires  ont  laissé  voir  qu'ils  ne  craindraient  pas,  pour  le  profit  d  as¬ 
pirants  monarques,  iusullisants  jusqu’à  l’ inconscience  de  leur  infériorité  intel¬ 
lectuelle.  de  déchaîner  sur  ce  pays  les  fléaux  de  la  guerre  civile. 

Les  républicains  se  rient  de  leurs  efforts  impuissants. 

Groupés  autour  du  nom  respecté  de  Caniot,  nous  pouvons  laisser  dire  à  nos 
adversaires  qu’ils  roprésciUeni.  eux,  rhonuélclé  ;  nous  n’avons  qu’à  montrer  du 
doigt  l’abjection  de  leurs  alliés. 

Nous  pouvons  leur  laisser  dire  qu'ils  seraient  l’ordre  dans  les  finances  ; 
nous  avons  vu  la  main  de  leurs  amis  crocheter  les  caisses  de  l’État. 

Nous  pouvons  leur  laisser  dire  qu’ils  représentent  la  paix  publique  et  la  sta¬ 
bilité  quand  nousles  savons  prêts  aux  attentats,  aux  bouleversements,  aux  guerres 
intestines  ou  extérieures  qui  seraient  profitables  à  leurs  insatiables  ambitions. 

Mais  tandis  que  les  républicains  donnaient  à  ce  pays  dix-huit  ans  de  paix 
sociale,  ils  ont  eux-mêmes  fait  la  lumière,  sur  l’avenir  qu’ils  nous  réservaient, 
en  jetant  à  ce  pays,  comme  un  défi,  les  plans  et  les  manifestes  de  leurs  princes. 
Ge  n’est  point  là  le  seul  service  qu’ils  nous  aient  rendu. 

Us  ont  faiti’unîon  dans  le  parti  républicain  par  le  spectacle  de  leur  rage  et 

de  leurs  fureurs. 
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It  û*y  a  plus  eu  effet  parmi  nous  de  radicaux  ou  d'opportauîstes,  de  modérés 
ou  d’intrausigeanta,  il  n’y  a  plus  que  des  républicains  fermement  uniSj  décidés 
à  constituer  un  gouYernement  stable  et  fort,  qui  défende  la  Hépoblique  coulre 
les  haiues,  contre  les  défaillances  et  contre  les  trahisons* 

Tous  ensemble  nous  rendrons  la  République  désormais  inattaquable  en  la 
faisant  marcher  hardiment  dans  la  voie  du  progrès,  en  rendant  ce  pays  de  plus 
en  plus  riche  et  prospère. 

La  République  a  déjà  défendu  avec  fluccès  contre  rinvasion  des  produits 
étrangers  vos  vins,  vos  soies,  vos  bestiaux,  vos  divers  produits  agricoles.  Elle 
aura  la  bonne  fortune  de  compléter  celte  œuvre  quand  viendra  en  1892,  Texpi- 
ralion  de  nos  traités  de  commerce* 

Sans  nous  fermer  les  débouchés  extérieurs  qui  nous  sont  nécessaires,  qui  le 
deviendront  de  plus  en  plus,  et  en  particulier  pour  rexportation  de  nos  vins 
après  la  recousiitntion  de  notre  vignoble,  nous  saurons  éviter  par  une  étude 
attentive  les  écueils  û\\n  protectionnisme  à  outrance,  comme  le  veulent  certains 
de  nos  adversaires,  et  d'un  libre-'échangisme  inconsidéré  fatal  à  vos  légitimes 
intérêts. 

Lorsque  nous  aurons  terminé  cette  œuvre  dilRcile  mais  grandiose,  lorsque 
noua  aurons  donné  h  ce  pays,  hardiment,  sans  défaillance  et  sans  hésitations  les 
réformes  politiques,  financières  et  sociales  qne  le  parti  républicain  lui  doit,  'que 
pèseront  dans  fhieloife,  les  attaques  sans  portée  de  nos  adversaires? 

Devançant  f  histoire  vous  avez  jngélidifî  coalisés,  les  princes,  leurs  agents  et 
leurs  alliés. Vous  voterez  tous  pour  le  candidat  rèpubiicain  et  pour  la  République* 

A,  CLAtfZELj  propriétaire,  ingénieur  civil,  député  sortant. 


1“  Girconâcription  de  TOÜRNON, 

M.  MORIN  LâTOUR, 

Élu  au  1"  lour  de  scrutin. 
{Élection  mimilèe.) 
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2^  Circonscription  de  TOURNON, 

M.  DE  MONTGOLFIER, 

Élu  ao  lû'’toiîr  descrutio. 


Électeurs  et  chers  cODCiloyens, 

Le  Comité  conservateur  de  la  deuxième  circoascription  de  Tournon  m^a  fait 
Hnsîgne  honneur  de  me  désigner  comme  candidat  aux  éleelîoDs  législalives  du 
22  septembre  1SS9. 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  refuser  lo  noble  et  périlleux  mandat  qui  m  est 
confié. 

Je  ^accepte  avec  ccurage,  parce  que  j'ai  confiance  dans  Vavenirp 

Je  ]*accepie,  pour  venger  l’injure  faîte  aux  d<=roièreâ  élections  légîalaUves  h 
vos  libres  eufl'rages  par  une  injuste  invalidation , 

Je  t’accepte,  parce  que  notre  malheureuse  France  qui  souffre,  fait  appel  à 
tous  ses  enfants»  à  tous  las  hommes  de  cœur. 

3e  l’accepte,  pour  avoir  rbouneur  de  contribuer!  ne  fut-oe  que  dans  une 
faible  meiurop  au  relèvement  de  la  Patrie^ 

Électeurs» 

Le  programme  que  je  désire  vous  Boumettre  est  le  programme  des  Droites» 
C'est  le  testament  politique  que  nos  amis  de  la  Chambre  nous  ont  légué  avant 
de  se  séparer» 

Je  n'ai  rien  h  changer  aux  justes  revendications  de  nos  vaillants  et  coura¬ 
geux  députés. 

Je  lea  résume  aujourd’hui  en  quelques  motSi 

Si  vos  suffrages  m’envoient  à  la  Cli  ambre, 

Je  réclamerai  : 

La  resütiition  des  libertés  qui  nous  ont  été  ravies  et  en  première  ligne  la 
liberté  qui  nous  est  chère  entre  toutes,  celle  du  pèro  de  famille  pour  1  instruc¬ 
tion  de  ses  enfants  ; 

Le  respect,  la  protectian  de  la  religion  î  k  suppression  des  entraves  appor¬ 
tées  au  recrutement  du  clergé  ; 

L'ordre  et  réeonomie  dans  les  linauces  ; 

La  stabilité  ministérîeUe,  cüiidîtion  essentielle  pour  qu’un  grand  pays  puisse 
faire  des  réformes  solides  et  eon tracter  des  alliances  utiles  et  durables; 

La  justice,  rimpartialiié  et  L'iionnéietè  dans  Vadminisiralion,  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  ■ 

Si  vous  m'envoyez  à  la  Chambre,  je  m’efforcerai  de  travailler  à  la  pacUica- 
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lion  des  esprits,  à  ramener  la  concorde  entre  tous  les  citoyens  ;  je  m'élèverai 
contre  cette  doctrine  égoïste  et  funeste  qui  est  devenue  un  système  de  gouver¬ 
nement  pour  nos  opportunistes  :  Tout  pour  nous  et  notre  parti,  rien  pour  les 
autres. 

Électeurs, 

Toutes  ces  revendicatious  que  je  réclame  et  que  voua  demandez  tous,  peu- 
veiH  être  obtenues  sans  révolution,  sans  secousses,  par  l’arme  puissante  quo 
vous  avez  entre  les  ma în 3,  par  le  buiietlu  de  voto. 

Manifestez  donc  hautoment  et  fièrement  votre  volonté  et,  j'en  ai  la  ferme 
confiance,  de  tontes  les  coin m unes  de  France  s’élèvera,  après  la  journée  du 
22  septembre,  un  cri  de  délivrance  et  de  liberté! 

Auguste  DE  MONTGOLFIER. 


Électeurs^ 

Permettez-moi,  après  la  grande  bataille  qui  vient  de  se  livrer,  de  vous 
adresser  mes  remerciements,  mes  félicitations, 

Vous  avez  voulu,  au  22  sepîembre  1889,  maintenir  vos  verdicts  du  5  octo¬ 
bre  1885,  du  14  février  1886,  du  28  juillet  1889,  et  vous  m'avez  lionoré  a'une 
brillante  et  imposante  majorité. 

Merci  de  ne  pas  vous  être  laissé  entamer  par  les  manœuvres  coupables  de  la 
dernière  heure  I 

Merci  de  n’avoir  pas  cru  des  adversaires  déloyaux  qui  oui  semé  la  terreur 
daus  nos  campagnes  en  prétendant  que  mon  éleciiou  et  celle  des  cmiservaLeurs 
étaient  Je  signal  de  la  guerre  civile  et  rie  la  guerre  étrangère  l 

Merci  d'avoir  cru,  au  contraire,  que  je  considérais  la  guerre  comme  un  mal¬ 
heur  public,  comme  une  calamité  pour  notre  France,  et  que  je  la  détestais  de 
toute  mon  àmel 

Merci,  enfin,  de  votre  vote,  mes  chers  concitoyens,  au  nom  de  h  liberté,  au 
nonu  de  la  religion,  dont  vous  vous  coostituez  aujourd’huî  et  pour  toujours  les 
généreux  défenseurs  i 

Électeurs, 

Appelé  bientôt  à  partager  les  travaux  de  la  Chambre  des  députés,  je  me 
souviendrai  de  vos  volontés,  si  fermement  exprimées  dans  Vos  divers  verdie  tsî 
elles  se  résument,  pour  moi,  dans  ces  mots,  que  je  ne  saurais  trop  répéter,  qui 
sont  notre  devise  et  sont  inscrits  sur  notre  drapeau  ; 

Pour  Dieu,  pour  la  France  I 


Auguste  de  MOtNTGOLFlEd. 


—  Oi  — 
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ARDENNES 


Circonscription  de  MÉZIÈRES. 

M,  CORNEAU, 
i  Élu  au  2"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Au  moment  où  je  croyais  pouvoir  me  retirer  deda  lutte,  un  grand  nombre 
d’entre  vous  m^ont  demandé  de  rester  à  mon  poste  de  combat  contre  la  réaction 
audacieusement  revenue  à  Eassaut  de  la  République, 

Je  viens  donc,  pour  la  quatrième  fois,  solliciter  vos  suffrages. 

Entre  yous  et  moi,  il  n’y  a  pas  d'équivoque  :  nous  nous  connaissons  depuis 
longtemps. 

Grandi  au  milieu  de  vous  dans  le  travail  et  Elioonêteté,  je  lEaî  jamais  dé¬ 
serté  la  cause  de  la  République  et  du  progrès.  Tel  je  fus,  tel  je  serai  toujours. 

Au  cours  de  la  deruière  législature,  j^ai  eu  la  satisfaction  de  voir  triompher 
en  partie  le  programme  accepté,  en  1S85,  par  la  députation  ardennaise. 

Malgré  robslruction  d'une  minorité  turbulente,  plus  soucieuse  d’organiser 
le  désordre  que  de  s'occuper  des  intérêts  vitaux  du  pays,  ia  majorité  républi¬ 
caine  a  pu  accomplir 'de  sérieuses  réformes  dans  le  sens  démocratique;  c'est  à 
la  prochaine  Chambre  qu’il  appartiendra  d’achever  l'œuvre  commencée. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  maintenir  votre  confiance,  soyez  assurés 
que  je  ne  négligerai  rien  pour  y  répondre  et  que  je  voterai  toutes  tes  lois  de  liberté 
et  de  progrès  répondant  aux  légitimes  aspirations  et  aux  besoins  des  classes  la¬ 
borieuses  : 

Allégement  des  charges  qui  pèsent  sur  Eouvrîer  des  villes  et  des  champs  ; 

Organisation  de  Tassistance  publique  dans  les  campagnes; 

Création  d’hospices  cautonaux  pour  les  invalides  du  travail; 

Abolition  des  prestations; 

Amélioration  du  sort  des  petits  employés  et  dimioution  des  grostraitemeuLs; 

Réforme  démocratique  des  impôts; 

Suppression  impitoyable  de  toutes  les  dépenses  qui  ne  seraient  pas  impé¬ 
rieusement  commandées  par  l  intérêt  même  de  la  patrie; 

Enfin,  pour  l’agriculture  comme  pour  riudasirie,  je  m’élèverai  contre  le 


renaît vellement  des  traités  de  commerce  qyi  expirent  en  18Q2,  estimant  qm 
nous  devons  piûtèqer  contre  Tétranger  la  production  de  nos  manufactures,  de 
nos  fabricaols,  de  nos  agriGiilteurs  et  de  nos  ouvriers. 

Je  n"ai  pas  besoio  de  vous  dire  que,  comme  vous,  comme  tous  les  Arden- 
nais,  je  suis  un  partisan  résolu  de  la  paix,  mais  d^une  paix  compatible  avec  la 
digoité  nationale.  Je  ne  marchanderai  donc  pas  au  gouvernement  de  la  Répiw 
blique  les  ressources  qui  lui  seront  nécessaires  pourimposer  à  tous,  et  en  toutes 
circonstances,  le  respect  de  la  France  et  de  son  glorieux  drapeau. 


c 


Électeurs, 


Fermement  convaincu  que  la  République  seule  peut  accomplir  les  réformes 
nécessaires,  qu’aucun  autre  gouveruement  n’est  capable  de  mieux  défendre  vos 
intérêls  en  raarebant  largement  dans  la  voie  du  progrès,  el  que  ia  République, 
qui  vient  d’organiser  la  merveilleuse  Exposition  admirée  par  le  monde  eniier, 
est  le  seul  régime  pouvant  assurer  la  paix  à  l’intérieur  et  le  maintien  du  pieslige 
de  la  France  à  l’extérieur; 

Je  lutterai  jusqu’à  mou  dernier  souffle  contre  toute  restauration  monar¬ 
chique,  sous  quelque  forme  qu’elle  se  présente. 

Vous  savez  d’ailleurs,  par  les  violentes  attaques  dont  je  suis  encore  l'objet, 
que  les  ennemis  de  nos  libres  institutions  n’ont  pas  d’adversaire  plus  décidé 
que  moi. 

Ils  veulent  délruire  !a  République,  gouvernement  légal  du  pays.  Je  n'ai, 
moi,  qu'un  but  :  son  affermissemeiit  et  sa  grandeur  1 
Vivo  la  République] 

Émile  CORKEAü,  ancien  indastriel,  député  sortant. 


Circonscripion  de  RETHEL. 
M.  LINARD, 

Élu  au  l"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  viens  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages  et  vous  renouveler  les  promesses 
que  je  vous  avais  faites  en  1888,  quand,  pour  la  première  fois,  la  candidature 
législative  me  fut  offerte  par  le  comité  républicain  progressiste  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Rethel, 

Ce  que  je  vous  disais  alors,  je  puis  le  répéter  : 

La  politique  que  j’entends  défendre  à  la  Gliambrecstune  politique  d’affaires. 


N"  503 


Dtnïs  Tordre  rmancicr,  je  voterai  les  mesures  qui  auront  pour  butde  réaliser 
des  économies  et  d^équilibrer  le  budget  par  une  meilleure  répartition  des 
charges  publiques.  Particulièrement  j'étudierai  les  moyens  de  dégrever  Pimpôt 
foncier. 

Je  m'opposerai  au  reuouvelleinent  des  traités  de  commerce  qui  expirent  eu 
189^,  et  je  demaaderai  que  la  rranee  demeure  absolument  maîirasse  de  sou 
tarif  général  des  douanes.  Ce  sera  pour  nous  le  moyen  de  détruire  TelTet  de 
Tarlicie  il  du  traité  de  Francfort,  qui,  en  accordant  à  rAliemagiie  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  lui  permet  de  venir,  sur  nos  propres  marchés, 
faire  une  concurrence  désastreuse  à  notre  production  naliouale,  ainsi  qu^au 
travail  de  nos  ouvriers* 

Je  lutterai  avec  Téoergie  la  plus  grande  contre  toute  tentative  de  restaura¬ 
tion  monarchique,  contre  toute  entreprise  dont  le  but  avoué  ou  caché  serait  de 
substituer  à  notre  gouvernement  répiibHcain  le  pouvoir  personiieL 

Je  suis  partisan  de  la  liberté  de  coüRcience  la  plus  large,  mais  je  veux  aussi 
inapplication  formelle  du  Concordat. 

Je  me  prononcerai  pour  le  maintien  d'une  paix  honorable  k  Pextérieur,  car 
je  suis  rennemi  de  toutes  les  aventures  ;  mais  je  voterai  les  subsides  qui  seront 
réctaniéâ  par  le  Gouvernement  pour  rendre  notre  année  plus  forte,  plus  capable 
d1  aspirer  à  l'étranger  le  respect  du  nom  français* 

Je  demanderai  que  Ton  mette  à  Tordre  du  jour,  le  plus  rapidement  possible, 
les  lois  qui  intéressent  la  classe  ouvrière,  telles  que  le  dégrèvemeut  des  impôts 
sur  les  boissons  hygiéniques,  la  création  décaissés  de  retraites  et  de  secours 
pour  les  invalides  du  travail,  le  développement  de  TAssistance  publique  pour  lés 
malades  indigents  des  campagnes. 

Enfin,  avec  toute  l'activité  et  tout  le  zèle  que  vous  me  coimaissezje  soutien¬ 
drai  les  intérêts  de  Tagriculture  et  de  l’industrie,  qui  sont  les  miens  comme  ils 
sont  les  vôtres. 

Je  ferai  tons  mes  efforts  pour  que  Tenseignement  pratique  et  théorique  agri¬ 
cole,  qui  est  depuis  longtemps  Tobjet  de  mes  préoccupations,  soit  mis  à  la 
liauteur  de  J'enseîgaemeni  industrieL 

Tel  est  mon  programme,  mes  chers  concitoyens,  et  comme  déjà,  il  y  a 
quelques  mois,  il  a  reçu  votre  approbation,  j'ai  la  conviction  que  vous  Taccep- 
terez  de  nouveau  pour  les  élections  de 

Becevez,  mes  chers  couciioyens,  Tassurance  nouvelle  de  mon  entier  dévoue¬ 
ment. 


D.  LINARD. 


—  Ci*- 


Circonscription  de  ROGROI, 


M,  JACQUEMART, 

Élu  m  lour  de  scruliiu 


Cliers  concitoyens» 


Le  Congrès  républicain  de  raTrondissement  de  Rocroi  m'a  fait  riionneur  de 
me  demander  de  poser  ma  candidature  dans  rintérêi  de  la  République. 

J^aî  accepté,  et  je  viens  avec  confiance  solliciter  vos  suffrages* 

Mon  programme,  vous  le  connaissez;  c’est  principalement  le  développement 
de  cehiî  de  18S5*  Je  serai  toujours  et  dans  toutes  les  situations  un  défenseur 
résolu  de  la  République^ 

Je  veuK  un  gouvernement  énergique  qui  se  fasse  respecter  de  tous,  et  qui 
en  même  temps  travaille,  par  une  politique  de  paix  et  de  progrès,  à  ramener 
Funion  entre  tous  les  Français  sur  le  terrain  de  îa  République. 

Au  point  de  vue  économique,  je  veux  qu'en  1892  îa  France  reste  libre  de 
ses  tarifs  de  douane  et  en  dispose  au  mieux  des  intérêts  de  son  commerce,  de 
son  industrie  et  de  son  agriculture* 

Je  persisterai  dans  la  politique  d’économie  iuaugurée  pendant  la  dernière 
lègisîature. 

J’ai  eu  l’honneur  d’être  Fun  des  promoteurs  de  rorganîsatîou  d’un  ensei¬ 
gnement  agricole  complet,  j’en  poursuivrai  la  réaliaalion,  persuadé  qu’on  ne 
saurait  jamais  trop  faire  pour  Fagriculture,  celle  brandie  si  importante  de  la 
richesse  nationale. 

Je  voterai  toutes  les  réformes  susceptibles  d^améliorer  le  sort  des  travail¬ 
leurs  des  villes  et  des  champs  : 

Loi  relative  à  Forganisatioii  de  Fassislaoce  publique  dans  les  campagnes; 

Abolition  de  Fimpôt  inique  des  prestations  qui  rappelle  Fancienne  corvée; 

Amélioration  du  sort  des  liuinhles  et,  particulièrement,  des  petits  employés 
dont  la  situation  est  si  intéressante  ; 

Une  plus  juste  et  plus  démocratique  répartition  des  impôts; 

Dégrèvement  de  Fimpôt  fonder; 

Diminution  des  frais  de  justice  et  des  droits  sur  les  petites  successions  ; 

En  un  mot,  je  ne  négligerai  rien  pour  donner  sàlisfactîon  aux  réclamations 
et  aspirations  des  classes  laborieuses* 


Chers  concitoyens. 


Comme  voua  tous,  patriote  ardentj  Je  veux  la  paix,  maïs  uuo  paix  digne  de 
la  France. 
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Je  suis  républicain,  c’est  assez  vous  dire  que  Je  suis  rennemi  de  toute  dic¬ 
tature  î  car  la  dictature  c’est  Ja  honte  et  c’est  la  guerre! 

Vive  la  République  ! 

Alfred  JACQUEMARl,  ancien  inspecteur  de  l’enseignement 
primaire,  député  sortant,  candidat  des  comités  répu¬ 
blicains. 


Circonscription  de  SEDAN, 

M.  VÂRLET, 

Élu  au  2^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Vous  avez  à  élire,  le  22  de  ce  mois,  votre  représentant  à  la  Chambre  des 
Députés, 

J'ai  rhonneur  de  solliciter  vos  suffrages. 

Vous  savez  que  j’ai  toujours  été  républicain,  ce  que  mes  adversaires  eux- 
mêmes  n’ont  jamais  contesté.  J’aime  la  République  parce  que  cette  forme  de 
gouvernement  est  la  seule  permettant  au  peuple  de  rester  constamment  son 
maître. 

Je  me  présente  à  vous  dans  la  plénitude  de  mon  indépendance  et  en  dehors 
de  toute  influence  étrangère  à  notre  arrondissement  ;  je  me  présente  comme 
homme  pratique,  ne  se  détournant  jamais  du  but  qu’il  veut  atteindre,  mais  sachant 
toujours  faire  la  part  du  temps,  sans  lequel  rien  de  durable  ne  peut  être  édiflé. 

Je  veux  1©  progrès  dans  la  République, 

Je  ne  puis  vous  indiquer  ici  en  détail  les  nombreuses  questions  politiques, 
économiques,  sociales  et  religieuses  qu’il  est  nécessaire  d^élucider  et  de  mener 
à  bonne  fin  le  plus  tôt  possible. 

J’ai  dit,  sur  ces  différents  points,  toute  ma  pensée  dans  une  réunion  récente 
tenue  à  Sedan  et. à  laquelle  assistaient  bon  nombre  d^eolre  vous. 

Je  souhaite  que  les  élections  générales  qui  vont  avoir  lieu  terminent  toutes 
discussions  sur  la  forme  du  gouvernement;  que  toute  opposition  systématique 
cesse  et  que  la  nouvelle  Chambre  soit,  enfin,  à  inêm©  de  délibérer  avec  le  calme 
et  la  dignité  qui  conviennent  aux  représentants  de  la  France . 

Dans  ces  conditions,  cette  Chambre  pourra  aborder  sérieusement  Fétude 
des  nombreuses  améliorations  à  apporter  à  nos  institutions,  de  façon  à  ce  qu’elles 
répondent  au  besoin  de  chaque  jour. 

Agriculteur  et  industriel  et,  de  plus.  Président  du  Tribunal  de  commerce  de 
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Sedan,  je  suis  furcémèiU  aaieiiè  h  connaître  tous  lea  besoins  ei  les  légitimes 
aspirations  de  nos  populâtions, 

L*agrlciilture,  llndudirie  et  le  commerce  traversent  une  crise  intense  à 
laquelle  il  importe  do  remédier*  Cette  crise  est  née,  en  partie,  des  traités  de 
commerce  qui  nous  ont  été  imposés  par  la  force  et  qui  expirent  qu  en  1892. 
Les  nouveaux  traités  devront  être  faits  de  façon  à  protéger  efficacement  notre 
production  nationale,  sans  aggraver  cependant  îa  situation  relative  aux  matières 
de  première  nécessité  que  nous  sommes  obligés  de  tirer  de  ^étranger* 

Les  impôts  dont  nous  sommes  actuellement  grevés  sont  beaucoup  trop 
lourds*  SI  je  suis  élu,  le  dégrèvement  sera  mon  objectif. 

Je  suis  partisan  de  toutes  les  Ubenés,  pourvu  qu’elles  ne  dégénèrent  pas 
en  licence.  Mon  but  est,  en  elTel,  que  nous  arrivions  à  une  liberté  individuelle 
complèle  à  tous  les  points  de  vue;  îliiitialive  privée  doit  être  encouragée,  et 
rÉtat,  qui  n’est  que  Pémanalion  de  la  volonté  de  tous,  a  le  devoir  de  n’inter¬ 
venir  que  pour  le  maintien  de  Tordre  absolu  et  la  protection  due  à  tous  îadis- 
linctement. 

Mon  approbation  est  acquise  à  la  récente  loi  militaire  que  J’aurais  voulu 
voir  étendre  k  tous  les  citoyens  français  sans  distiuciion. 

Une  iicune  regrettable  existe  encore  dans  noire  législation  eu  ce  qui  touche 
les  étrangers.  Hs  vivent  sur  notre  sol,  à  l’abri  de  nos  lois,  sans  même  en  sup¬ 
porter  toutes  lei  charges.  Lee  disposition  spéciale  est  nécessaire  pour  rétablir 
au  moins  Tégalité* 

Chers  concitoyens, 

Je  n’ai  pas  besoin  de  répéter  que  je  me  désisterai  si,  parmi  lés  candidats 
républicains,  je  n’obtiens  pas,  le  22  septembre,  le  plus  grand  nombre  de  voix; 
c’est  le  devoir  de  tout  républicain  en  présence  de  la  réaction. 

Si  je  suis  élu,  je  m’engage  à  réunir,  tous  les  ans,  ceux  d’eutre  vous  qui  le 
désireront,  à  leur  expliquer  mes  voles,  à  les  consulter  sur  leurs  besoins  ou 
désirs  nouveaux,  de  manière  à  être  toujours,  le  plus  possible,  en  communion 
d’idées  avec  eux. 

En  attendaut  votre  verdict,  cberl  concitoyeus,  je  vous  donne  Tassurance  de 
mon  entier  dévouoment. 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  ! 

Louis  VÂRLET,  fîlateur  et  cultivateur,  président  du  Tribunal 
de  commerce  de  Sedan,  marne  de  Remiliy* 
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Circonscription  de  VOUZIERS 

M,  de  UDOnCEITE 
Èln  au  tour  de  scrutin* 


Mes  cbers  Compatriotes, 

Répondant  à  Rappel  d^un  grand  nombre  d'entre  vous,  je  viens  vous  deman¬ 
der,  de  nouveau,  les  suffrages  que  vous  m’aves!  fait  l’honneur  de  m’accorder  en 
188i  et  deux  fois  en  1885  pour  défendre  vos  intérêts  au  Parlement, 

La  forme  du  gouvernement  de  la  République  n'est  pas  en  cause  dans  cetta 
élection  législative,  et  le  peuple  français  entend  conserver  le  droit  qui  Jui  appar¬ 
tient  depuis  longtemps  de  se  prononcer  pacifiqiiemear,  par  rexpression  directe 
de  la  volonté  de  tous  les  électeurs,  sur  le  régime  de  son  choix. 

Sa  décision  souveraine  amènera,  seule,  les  partis  à  s’incliner  devant  la 
grande  voix  de  la  nation,  et  pourra  ramener,  avec  la  paix  et  la  concorde,  îa 
sécurité  du  lendemain  et  la  prospérité  d’autrefois*  Hors  de  là,  vous  ne  verrez 
qu’agitatîon  et  trouble,  augmeniam  la  crise  qui  sévit  sur  les  atTaires  et  le  tra¬ 
vail  nalioneL 

Mais,  si  la  future  Chambre  n’a  point  à  statuer  sur  la  question  de  îa  forme 
du  gouvernement,  réservée  au  pays  tout  entier,  sa  mission  n’en  sera  pas  pioins 
d’une  extrême  importance. 

Elle  devra  d'abord  placer^  la  tcte  des  affaires  publiques  des  hommes  d'État 
intègres,  încapabies  d'être  soupçonnés  des  concussions  et  des  tripotages  hon¬ 
teux  dont  les  hommes  qui  occupaient  naguère  les  plus  hautes  fonctions  sont 
accusés  de  toutes  parts* 

L'honneur  le  veut,  la  moralité  Tordonne. 

La  nouvelle  Chambre  aura,  sans  retard  aussi,  à  sauvegarder  les  finances 
françaises  menacées  d’une  ruine  trop  certaine. 

Le  budget  de  l’État,  qui  s’élevait  en  1876  à  2  milliarcU  600  million?,  toutes 
dettes  de  la  guerre  néfaste  de  1870  payées,  atteint  aujourd’hui  3  milliards 
490  mill  oos,  et,  avec  les  budgets  annexes  et  sur  ressources  spéciales,  près  de 
4  milliards, 

lin  déficit  annuel  de  600  millions  aggrave  chaque  année  la  dette  écrasante 
de  la  Patrie,  qui  s’élève,  à  l’heure  actuelle,  à  plus  de  35  milliards. 

En  pleiue  crise  agricole,  industrielle  et  commerciale,  de  folles  dépenses  on i 
amené  perpétuellement  de  nouvelles  charges  qui  pèsent  chaque  jour  plus  lour¬ 
dement  sur  les  agriculteurs  et  les  ouvriers  de  nos  villes  et  de  nos  carapagues. 

Les  uns  n’ont  ni  représentation  légale  pour  défendre  leurs  intérêts,  ni  trai¬ 
tés  de  commerce  négociés  avec  compétence  pour  permettre  aux  Français  de 
défendre  contre  l’étranger  le  marché  naliona]. 

». 
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La  vannerie  maiiL^e,  tout  spéciale  ment,  d’une  protection  nécesRair^;.  _ _ 

Les  autres  n'ont,  T>oTir  laj>luparL  oi  assisLaaci^ubtlqne,  ni  sociétés  de  pré¬ 
voyance  et  de  retraite,  et  ne  peuTeïnlüéme"^sT^aiûasser  du  bois  mort  dans  tes 
forêts  de  TÉtat  sans  payer  un  tribut  au  Trésor, 

Je  m’attacherais  à  défendre,  comme  je  Tai  toujours  fait,  ces  grandes  el 
justes  causes* 

Los  bcmilleurs  de  ciu  sont  menacés  de  perdre  leur  privilège  pour  distiber, 
sans  payer  aucun  droit  au  fisc,  les  produits  de  leur  sol:  je  demanderais  en  leur 
nom  îa  franchise  dTmpôt  qui  leur  serait  injustemeat  enlevée. 

Les  employés  des  chemins  de  fer  voudraient  que  leur  travail  ne  fût  pas 
sans  relâche;  je  serais  TitUerprète  énergique  de  leurs  justes  reyendicatioas. 

Suivant  le  vœu  émis  par  la  Commission  des  routes  du  Conseil  général  des 
Ardennes,  je  rédamerais  des  réformes  dans  le  service  des  prestations,  dont  li 
charge  ne  doit  pas  atteindre  ceux  qui  ne  peuvent  en  supporter  le  poids* 

Mes  chers  Compatriotes, 

Jamais  le  débat  ne  s’est  posé  plus  nettement  devant  vousl 

Vous  avez  à  choisir  entre  \ieus  programmes  ; 

L^un  a  toujours  approuvé  : 

^  Une  politique  étrangère  sans  alliances  et  une  politique  intérieure  qui  ruine, 
divise  et  démorelise  le  pays: 

Des  mesures  de  violence  dont  la  conUnuatîon  pourrait  nous  amener  la 
guerre  civile  et  ses  horreurs  ; 

La  négation  des  libertés  qui  intéressent  le  plus  la  dignité  humaine; 

L’avilissement  de  la  Légion  d-honneur; 

La  corruption  et  le  yo!  dans  les  sphères  les  plos  rapprochées  du  chef  de 
VÉiàti 

Des  complots  permanents  parmi  les  groupes  de  la  majorité  qui  se  dis¬ 
putent  le  pouvoir  ; 

Les  factions  radicales  se  livrant  des  combats  sans  merci  ; 

Les  généraux  portés  au  pinacle  et  traînés  le  lüiîdemaxn  dans  la  boue  ; 

JNos  soldats  envoyés  dans  les  colonies  meurtrières  et  nos  millions  dépensés 
dans  les  hities  stériles, 

L’autre  ut  : 

Une  politique  de  paix  intérieure  et  extérieure  pou  van  L  rendre  à  la  France 
sa  grandeur  et  sa  prospérité  ; 

La  suppression  du  déficit  budgétaire  par  le  rétablissemeot  de  Fordre  et  de 
^économie  dans  les  finances  ; 

L’allègement  des  impôts  qui  écrasent  les  travailleurs  ; 

La  révision  et  une  protestation  contre  des  mesures  violentes  et  arbitraires  ; 

La  réparation  des  fautes  commises  alla  restitution  des  libertés  ravies  ; 

Elle  demande,  enfin,  qne  le  pouvoir  soit  donné  à  des  hommes  d’État  dont 
rinlégrité  ne  saurait  être  mise  en  doute. 
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Ce  deraier  programme  est  le  nôtre  :  ü  n’est  que  temps,  mes  chers  compa¬ 
triotes,  de  vous  y  rallier  pour  sauver,  tout  à  la  fois,  dans  la  mesure  de  nos  forces, 
Thonneur  et  la  fortune  de  la  France  ! 

Étienne  de  LADOUCETTÉ,  ancien  député,  conseiller  général, 
agriculteur,  vice-président  de  section  à  U  Société  des  agri¬ 
culteurs  de  France,  vice-président  du  Syndicat  ceniral. 


—  70  — 


ARIÈGE 


Circonscription  de  Foix, 

M.  DELCASSÉ, 

Élu  au  1*"^  tûür  de  scratin* 


Mes  cfiers  concitoyens, 

-ie  24V  n?oXr™./“  dé  légués  de  vos  commures.  r<Snnis  en  Congrès  au  nombn 

V^as  sir.  ^ 

qui  la  P- 

anie  indisso^ublement  à  la  France.  ’  ^  BépuUique  esl 

Et,  de  mon  côté,  je  sais  ce  que  vous  voulez- 

voulozTJ  lS«K  lÏ^Zr^aT»!''™ ^ 

TiWglées,  et  que  le,  1^  <alom”t°«r,'”f"lra'^ir?’^'(“‘ 

ae.re  ch^e  ,,,e  le  a,épH,,  aejoWd  h„,  TSeTZ  S.Z  "ZT 

sentiellemeiit  à  favoriser  vos  affaires  ^  ^  pol^tiqae  consiste  es- 

dé,e,?p;Zuer,!Z““Xe  In'^réreTr' 

table  des  impôts  et  en  mipranf  m  i  j  ^  ^  nt,  a  une  reparution  plus  équi- 

établissemént  du  badget,  uotammlune  S^rv^r 

terres;  qu’ils  protègent  efficacement  tn  wr-  i  ■  ^  1  impôt  foncier  sur  les 

la  même  générosité  les  vieux  soldais  quf  ol,  “mléTe 
ceux  qui  s’instruisent  mcessaiumenU  lui  Lrîfitr  î  «t 

quentaux  ouvriers  de  la  vîHp  jat  u  i  sacnfier  leur  vie;  enfin,  qu'ils  mar- 

et  que.  ne  pouvant  effacer  les  inéJatiSn^atTrelS^'T^'-'^*'^*^^ 

en  atténuer  les  effets  et  à  réaliser  ai-isi  i>h.,r  ®  evertuent  du  moins  à 

et  à  la  prospérité  do  la  nation.  sociale,  nécessaire  à  la  force 

E»ceq.I  touche  pl„sp„B™,iq„„,„.  notre  onroodicement 
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iiüe  réforme  profonde  du  code  forestier  et  le  maintien,  au  besoin  la  surélévation 
des  droits  proiecteurs  sur  le  bétail  étranger. 

A  rexècutlon  de  vos  volouiés  je  m'appliquerai,  mes  chers  concitoyens,  de 
toutes  mes  forces,  loin  des  compétitions  personnelles  et  des  rivalités  des  groupes, 
dont  j'empêcherai,  autant  quil  dépendra  de  moi,  la  reconstitution. 

Ici,  surtout,  je  ne  saurais  distioguer  entre  les  républicains  :  mon  devoir  — 
et  je  le  remplirai  strictement  —  est  de  les  tenir  tous  ralliés  au  drapeau  quêtons 
ont  remis  en  mes  maies* 

Électeurs, 

Mille  sollicitations,  mille  calomnies  vous  aasiègent;  par  mille  sophismes  les 
réactionnaires  entreprennent  d^obscurcir  votre  boa  seus. 

Répondez- leur  que  vous  vous  souveucE;  répondez^leur  que  de  la  France 
de  1871,  abattue,  démantelée,  épuisée,  agonisaute,  la  République  a  fait  la  France 
formidablement  armée,  merveilleusement  outillée,  libre  et  confiante,  dont  le 
monde  ébloui  admire  en  ce  momeut  même,  à  rExpositîoü  universelle,  la  prodi¬ 
gieuse  fécondité  l 

Répondezdeur  qu'il  ne  vous  plaît  pas  de  faire  une  révolution  pour  leur 
procurer  l'agrément  d* ébaucher  un  gouvernement  sur  lequel  ils  ne  sont  pas  d'ac¬ 
cord  et  qu'ils  ne  peuvent  même  pas  nommer* 

Répoudez-leur  que  vous  avez  assez  des  aventures  et  des  aventuriers,  et  que 
c’est  vous  faire  outrage  que  de  vous  supposer  capables  d’aliéner  votre  souve¬ 
raineté* 

Et,  d'un  verdict  définitif,  ratifiant  le  choix  de  vos  délégués,  découragez  à 
jamais  les  ennemis  de  la  République,  qui  sont  foroèmeut  les  ennemis  de  la 
patrie.  i 

Votre  cordialement  dévoué, 

DELCASSÉ,  conseiller  général,  candidat  du  parti  républicain* 


Circonscription  de  PAMIERS* 

M.  LASBAYSSES, 

Élu  au  1"^  tour  de  scrutin* 


Citoyens, 

Tous  les  partis  hostiles,  même  les  plus  disparates,  se  sont  coalisés  pour 
renverser  la  République  î  Républicains  de  toute  nuance,  unissons-nous  pour  la 
défendre  1 
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Le  22  septembre,  elle  aura  à  subir  un  terrible  assaut!  Si,  par  impossible, 
nos  adversaires  sortaient  vainqueurs  de  la  lutte,  on  ne  saurait  envisager  froide^ 
ment  les  conséquences  qui  découleraient  de  leur  triomphe. 

Ces  prétendus  conservateurs,  qui  n’ont  qu’un  objectif,  —  c’est  manifeste 
aujourd’hai,  —  détruire  la  forme  républicaine  pour  y  substituer  une  monarchie 
quelconque,  voire  même  la  dictature  d’un  César  d’aventure,  redoubleront  leurs 
attaques  contre  nos  îastitutions,  au  risque  de  déchaîner  sur  notre  pays  la  gnerre 
civile  et,  fatalement,  la  guerre  étrangère. 

Etranges  conservateurs  vraiment,  ceux-là  qui  tenteraient  une  révolution 
pour  nous  ravir  nos  libertés  I 

Républicains,  mes  amis,  je  vous  convie  à  i’nnionl  Avec  elle,  comme  par  le 
passé,  nous  écraserons  toutes  les  réactions  coalisées  ! 

Vive  la  République! 

Jules  LASBAYSSES,  Député  sortant, 
candidat  du  Congrès  républicain. 


Circonscription  de  SAINT-GIRONS. 

M.  SENÏENAC, 

Élu  au  1'“’  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Pendant  trois  législatures,  j’ai  eu  le  grand  honneur  de  vous  représenter  au 
Parlement. 

Noire  connaissance  n’est  donc  pas  de  fraîche  date. 

Si  vous  ayez  jugé  que  j’ai  rempli  honnêtement  mon  mandat,  non  seulement 
dans  les  devoirs  difficiles  de  la  vie  publique,  mais  encore  dans  ces  relations  de 
chaque  jour  qui  ont  pu  mettre,  je  l’espère,  entre  l’électeur  et  l’élu  un  lien  de 
confiance  de  plus  en  plus  étroit,  j’ose  vous  demander  de  m’en  donner  te  témoi¬ 
gnage  au  scrutin  du  22  septembre. 

Eu  sollicitant  ainsi  de  nouveau  vos  suffrages,  je  réponds  au  désir  manifesté 
par  les  républicains  autorisés  de  tons  les  cantons  qui,  sans  distinction  de 
nuances,  me  font  l’honneur  de  prendre  mon  nom  comme  point  de  ralliement, 
ainsi  que  des  soldats,  au  moment  du  danger,  se  serrent  autour  du  drapeau. 

Les  adversaires  de  la  République,  en  effet,  se  coalisent  encore  pour  un 
suprême  assaut  en  prenant,  comme  en  1885,  le  masque  hypocrite  de  conserva¬ 
teurs. 

G  est  toujours  le  même  duel  engagé  depuis  longtemps  entre  le  pouvo  ir  per- 
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sonne!,  de  quelque  nom  qu’iî  s’appelle,  empire,  royauté  ou  dictature,  et  le  droit 
de  la  nation  de  choisir  son  gouvernement  et  d'en  rester  maîtresse. 

Mais  nous  avons  traversé  ensemble  des  heures  plus  mauvaises;  et  nous  pou¬ 
vons  livrer  bataille,  le  cœur  haut,  la  conscience  ferme,  avec  les  seules  armes 
loyales  dont  nous  sachions  faire  usage,  —  la  victoire  ne  saurait  être  douteuse. 

Vous  avez  pu  les  voir  à  l’œuvre  pendant  ces  quatre  dernières  années,  ces 
prétendus  représentants  de  l’ordre,  de  la  morale  et  de  toutes  les  vertus;  venus 
en  assez  grand  nombre  à  la  Chambre  pour  rendre,  au  moyen  de  majorités  de 
circonstance,  le  gouvernement  difficile  et  surtout  très  instable,  ils  n’ont  eu 
d’autre  souci  que  d’essayer  de  mettre  en  discrédit  le  régime  parlementaire. 

Ne  vous  y  trompez  pas  ;  ce  sont  des  factieux  disposés  à  pousser  l’opposition 
jusqu’à  la  violence  révolutionnaire,  ai  elle  était  en  leur  pouvoir.  En  attendant,, 
irrémédiablement  divisés  entre  eux  par  l’impossibilité  d’avoir  un  trône  pour 
chacun  de  leur  prince,  ils  ont  abaissé  leur  fierté  jusqu’à  s’enrôler  dans  la  conju¬ 
ration  d’un  soldat  déclassé  et  honteusement  condamné,  cherchant  avec  lui  à 
faire  tomber  le  suffrage  universel  dans  le  piège  grossier  de  la  révision. 

Songez  que  leur  triomphe  —  d’un  jour  ~  serait  une  déchéance  morale» 
peut-être  même  le  signal  d’une  guerre  civile,  en  face  de  l’Europe  ennemie  qui 
épie  l'occasion  d’en  finir  avec  la  France  et  d’exécuter  sur  elle  le  jugement  pro¬ 
noncé  contre  les  peuples  qui  se  déchirent  entre  eux. 

La  République  parlementaire  que  l’on  outrage  est  celle  qui,  après  les  inou¬ 
bliables  désastres  de  l’empire,  a  relevé  la  France,  lui  a  donné  une  armée  incom¬ 
parable,  a  répandu  partout  l’instruction  populaire,  a  sillonné  le  pays  de  voies 
de  communication,  protégé  la  production  nationale  tant  agricole  qu’indus¬ 
trielle,  favorisé  l’amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses,  maintenu  l'ordre 
avec  toutes  les  libertéâ  et  fait  éclater  maintenant,  devant  la  monde  entier,  le 
merveilleux  triomphe  de  son  génie  dans  les  œuvres  de  la  paix. 

La  République  que  nous  voulons  et  que  vous  voulez,  mes  chers  concitoyens, 
n’est  pas  le  gouvernement  d’un  parti;  elle  appartient  à  tous;  elle  est  ouverte  à 
toutes  les  bonnes  volontés,  respectueuse  de  tous  les  droits,  de  toutes  les 
croyances,  liberale,  tolérante,  '  juste  pour  tous,  sagement  progressive.  C’est 
ainsi  que  je  l’ai  toujours  entendue,  afin  que  tons  les  bons  citoyens  qui  sont  sans 
parti  pris  et  qui  ont  horreur  des  révolutions  puissent  trouver  qu’il  est  commode 
d’y  vivre. 

Votre  dévoué  concitoyen, 

Joseph  SENTENAC,  Député  sortant. 
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AUBE 


Circonscription  d'ARGIS-SUR-AUBE. 

M.  le  comte  ABMAND, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Messieurs, 

De  vives  et  pressantes  instances  me  font  un  devoir  de  me  présenter  à  vos 
suffrages.  —  J’obéis  sans  hésiter  à  cet  appel. 

J’aurais  voulu  me  mettre  en  communication  avec  tous,  en  visitant  les  com¬ 
munes  ;  mais,  si  près  du  scrutin,  le  temps  me  manque  matériellement  et  je  ne 
pourrai  me  rendre  que  dans  les  chefs-lieux  de  canton. 

D'ailleurs,  Messieurs,  je  suis  assez  connu  de  vous,  depuis  vingt-cinq  aus 
que  vous  me  voyez  siéger  au  Conseil  général. 

Conservateur  et  libéral  comme  mon  père,  qui  a  été  votre  Député  pendant 
bien  des  années,  —  je  suis  et  serai  toujours  le  défenseur  des  principes  d’ordre 
qui  font  la  prospérité  des  nations,  —  en  même  temps  que  l’ami  de  toutes  les 
libertés,  pourvu  qu’elles  ne  dégénèrent  pas  eu  oppression.  —  Un  siècle  après 
une  Révolution  faite  au  nom  de  l’affranchissement  universel,  je  ne  puis  com¬ 
prendre  ni  admettre  que  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  religieuse,  la  liberté 
de  faire  élever  ses  enfants  comme  on  le  veut  soient  encore  contestées. 

Les  luttes  politiques  ne  m’ont  jamais  fait  oublier  la  modération  naturelle  é 
mon  caractère.  Elle  n’exclut  pas  cependant  chez  moi  une  passion,  celle  du  bien 
public.  Je  l'ai  toujours  cherché  sans  arrière-pensée  d’intérêt  personnel,  ni  même 
d’intérêt  de  parti,  ce  qui  est  souvent  plus  diffi  cile. 

Ayez  donc  confiance  en  moi  quand  je  vous  dirai  que  je  n’ai  ni  préventions . 
ni  parti  pris  pour  telles  ou  telles  institutions.  —  Je  ne  les  juge  que  sur  la  somme 
de  biens  qu’elles  donnent  au  pays.  —  Ce  n’est  pas  nous,  conservateurs,  qui 
jamais  parlons  de  guerre  civile  comme  le  font  d'autres.  — Que  le  Gouvernement 
ne  soit  pas  une  coterie,  protégeant  les  uns,  excluant  les  autres,  —  qu’il  soit 
probe,  équitable,  économe,  et  nous  lui  rendrons  justice. 

Aujourd’hui,  les  bons  citoyens  ont-ils  lieu  d’être  satisfaits  î  La  gestion 

des  affaires  de  l’État  est- elle  bonne  ? 
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TouSp  républicains  ou  non,  sommes  d’accord  pour  reconnaîtro  que  depuis 
dix  ou  douze  ans  la  France  n*est  pas  bien  gouverriÉ^e* 

Est-ce  une  raison  pour  se  ruer  contre  le  Gouvernement  et  le  renverser  ?  Non, 
Les  révolutions  sont  le  pire  des  remèdes.  Il  vaut  mieux  améliorer  et  réformer 
que  détruire. 

Il  est  bien  clair  que  tout  €3t  en  s'^ulïrance,  ^agriculture,  les  ûnances,  le 
commerce.  Nous  ne  pouvons  rester  dans  cet  état  :  —  s’il  se  prolongeait,  il  finirait 
par  nous  mener  aux  catastrophes,  —  guerre  ou  banqueroute. 

Je  fais  donc  appel, au  concours  de  tous  ceux,  conservateurs  ou  républicains, 
qui  comme  moi  veulent  avant  tout  le  retour  d’une  sage  administration  et  de  la 
prospérité  qui  en  sera  la  suite. 

Protection  de  l’agriculture  par  tous  les  moyens  contre  la  concurrence  des 
denrées  étrangères  ; 

Diminution  de  Pimpôt  foncier,  et  notamment  dégrèvement  des  228.000  fr, 
dont  notre  département  est  lo justement  taxé  chaque  année. 

Parmi  tant  d’autres  progrès  à  désirer,  en  voilà  deux  qui  sont  des  plus 
essentiels  à  PAube,  J’en  poursuivrai  énergiquement  la  réalisation,  si  vous  m’en„ 
voyez  à  la  Chambre  des  députés. 

Mais  les  réformes  les  plus  sages,  les  plus  populaires,  ne  seront  pas  faciles 
à  obtenir. 

Pourquoi?  —  Parce  que  trop  souvent  nos  députés  ont  mis  l’intérêt  de  leur 
drapeau  particulier  au-dessus  de  rintérêt  général. 

Divisés  en  groupes  à  peu  près  égaux  qui  s’annulent  réciproquement,  ils 
sont  dans  Pimpossibilité  de  former  une  majorité  :  les  ministères  tombent  les  uns 
après  les  autres,  sans  avoir  le  temps  ni  le  pouvoir  de  rien  réparer.  —  A  ce  jeu, 
les  hommes  et  les  gouvernements  s’usent  vite.  Dévorés  par  les  luttes  inteatines, 
les  opporlunistes  et  les  radicaux,  uniquement  occupés  à  s’exclure  du  pouvoir,  ne 
peuvent  plus  constituer  de  ministère  durable. 

Voilà  pourquoi  la  République  a  perdu  beaucoup  des  sympathies  qui  ont 
entouré  son  origine,  —  Pour  les  reconquérir,  il  lui  faudrait  s’amender.  Mais  l’es¬ 
prit  de  parti  la  paralyse  ;  et,  —  bien  que  ce  soit  elle  qui  ait  le  plus  d’intérêt  aux 
réformes,  —  elle  les  repousse  surtout  parce  que  ce  sont  les  conservateurs  qui  les 
demandent.  Cependant  ce  n’est  pas  paria  violence,  mais  seulement  par  la  légalité 
que  nous  les  voulons  obtenir. 

Unissons-nous  tous  pour  parer  au  plus  pressé  :  —  sauvons  les  finances  en 
péril,  —  sauvons  l’agriculture,  —  sauvons  la  probité  jadis  si  vantée  de  notre 
administration,  — sauvons  notre  armée  qui  ne  tarderait  pas  à  être  désorganisée 
par  des  changements  fréquents  de  ministre  et  de  législation. 

Telle  sera  la  tâche  de  ia  Chambre  que  vous  allez  nommer, 

La  forme  du  Gouvernement  n’est  pas  en  question  ;  il  ne  s’agit  ni  de  Répu¬ 
blique,  ni  de  Royauté,  ni  d’Etnpira  :  il  s’agit  de  la  France,  Il  faut  la  mettre  à 
Pabri  d’une  décadence  qui  pourrait  tenter  nos  cnueruis  extérieurs. 

Voilà  pour  le  présent. 

Après,  —  si  vous  voyez  que  les  abus  du  parlementarisme  arrêtent  tout  pro** 
grès  et  voulez  y  remédier^  —  soit  en  rendant  les  Ministres  indépendunts  du  Par** 
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leraent,  comme  dans  la  République  des  Efanï-Unia  par  exemple,  —  soit  autre 
ment,  —  vous  pourrez  demander  une  révision  de  ]a  Consiitution. 

Quand  une  consultation  nationale  honnêtement  et  impartialement  faite  aura 
parlé,  --  tous  les  bons  citoyens  slnclinerontet  l%e  des  discordes  qui  nous  déchi- 
f  eut  sera  bien  près  d’être  fermée. 

Rien  ne  se  fera  sans  voua,  ni  contre  le  vœu  de  la  majorité,  puisque  c’est  le 
Suffrage  universel  qui  prononcera. 

L’avenir  de  la  France  est  dans  vos  mains  ;  —  c’est  vous  qui  en  déciderez. 

Comte  ARMAND, 

Membre  du  Conseil  général, 

Membre  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France, 
Commandeur  de  la  Légion  d'honneur. 


Circonscription  de  BAR-SUR- AUBE. 

M.  THIERRY-DELANOUE, 

Élu  au  1"^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Au  cours  de  cette  période  électorale,  dans  les  deux  réunions  tenues  au 
chef-heude  1  arrondissement,  les  républicains  venus  de  chaque  canton  m'ont 
lait  \  honneur  de  me  désigner  comme  candidat  à  Ja  députation. 

Leur  choix  a  été  motivé  par  la  sincérité  de  mes  convictions,  sincérité  dont 

par  mon  vote  et  par  mes  démarches,  les  can¬ 
didats  républicains,  depuis  le  général  Saassier,  depuis  MM.  Masson  de  Morfon- 
taine,  Gayot  et  Tézenas,  jusqu'à  notre  regretté  Député,  le  marquis  de  Roys. 

nin«rf«  est  en  effet,  la  forme  de  gouvernement  qui  nous  offre  le 

plus  de  chances  de  stabilité,  de  tranquillité,  de  paix.  Elle  nous  a  permis  par  sa 

«  ^  a“rde  “““ 

"éP’^Wicaine,  pas  d’émeutes,  pas  derévolutions  dans  la  trans¬ 
mission  du  pouvoir;  avec  elle,  les  assemblées  délibérantes  exerçant  leurs  fonc¬ 
tions  au  grand  jour,  sous  le  contrôle  de  tous  les  citoyens 

®  ^  Képubliqiie  centre  toute  ten¬ 

tative  de  renversement  sous  quelque  forme  de  pouvoir  persoimei  qu’elle  se 
produise  :  royauté,  empire,  dictature.  per.oooei  qu  elle  se 

Profondément  libéral,  mais  en  môme  temps  enuemi  de  tout  excès,  de  tout 
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abua,  désireux  d*un  gouvtrnemetit  page  et  ferme  qui  maintienne  avec  dignité  la 
paix  à  l’extérieur  et  la  tranquillité  à  riiuérieur,  j*aî  confiance  dans  le  bon  sena 
du  peuple  fram^ais  pour  envoyer  au  Parlement  une  majorité  Blncêrement  répu* 
blicaine  qui  mettra  fin  à  cea  assauts  de  la  réaction,  à  ces  interpellations  oiseuses 
dont  le  moindre  inconvénient  est  la  perte  de  temps,  le  retard  de  tout  travail 
sérieux. 

Quant  à  la  défense  de  nos  intérêts,  des  intérêts  français,  je  m^engage,  dès 
maintenant,  à  prendre  part  aux  mesures  destinées  à  : 

Favoriser  Taugmentation  de  nos  ressources  et  apporter  Féconomie  dans  nos 
finances  ; 

Défendre  les  produits  de  notre  sol,  —  produits  agricoles,  viticoles,  indus- 
iriels,  —  contre  Fenvahissement  des  produits  étrangers,  tout  en  améliorant  la 
situation  digne  d'intérêt  des  ouvriers  ; 

Protéger  nos  vins  contre  la  concurrence  des  boissons  malsaines  provenant 
de  raisins  secs  ; 

Remplacer,  en  ce  qui  concerne  Talcool,  l’impôt  de  fabrication  chez  le  pro¬ 
priétaire  par  un  impôt  de  circulation  ; 

Autoriser  les  Conseils  municipaux  à  demander  le  maintien  ou  la  suppres* 
filon  de  îâ  vaine  pâture,  suivant  les  besoins  de  chaque  localité,  avec  faculté  pour 
le  propriétaire,  de  racheter  cette  servitude  en  versant  une  indemnité,  fixée  par 
experts,  dans  une  caisse  communale  spéciale  dont  les  fonds  pourraient  servir  à 
rachat  d’un  terrain  ou  d’une  friche  commnüale  ; 

Donner  aux  syndicats  agricoles  la  facilité  de  créer  des  Caisses  de  retraites, 
de  secours  mutuels,  d’assurances  (nous  avons  créé,  au  Conseil  général,  sur  une 
proposition  dont  j’ai  été  Fun  des  signataires,  une  Caisse  d'assurance  mutuelle 
départementaîe  contre  la  grêle  et  la  mortalité  des  bestiaux); 

Dénoncer,  en  1892,  les  traités  de  commerce  qui  nous  obligent  à  accorder  à 
FAllemagne  la  situation  delà  nation  la  plus  favorisée; 

Obtenir,  auprès  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  la  révision  des  tarifa 
dits  de  pénétration,  qui  favorisent  la  concuiTencc  étrangère; 

Maintenir  ia  loi  du  19  juillet  1889,  relative  aux  dépenses  de  renseignement 
primaire,  qui  supprime  le  prélèvement  sur  le  cinquième  des  revenus  commu¬ 
naux  ordinaires,  et  qui  remplace  les  8  centimes  communaux  et  départementaux 
par  8  centimes  gouvernementaux,  ce  qui,  par  le  fait,  est  un  simple  virement  et 
Don  une  augmentation  de  charges  ; 

Reviser  le  cadastre  ainsi  que  le  répartiement  de  Fimpôt; 

Étendre  la  compétence  des  juges  de  paix,  d'ou  réduction  des  lenteurs  de  la 
jurisprudence  et  dimimition  des  frais  de  justice  ; 

Permettre  aux  Conseils  généraux  de  remplacer  la  prestation  par  des  cen¬ 
times  départementaux,  avec  faculté  toutefois  pour  le  contribuable  d’acquitter  sa 
dette  en  nature;  comme  conséquence  :  suppression  des  contingents  vicinaux  des 
communes;  suppression  de  la  prestation  pour  les  ouvriers;  entretien  des  che¬ 
mins  suivant  les  besoins  de  la  circulation  (deux  fois  déjà,  depuis  neuf  ans  que 
je  fais  partie  du  Conseil  général,  j’ai  voté  en  faveur  du  vœu  réclamant  aux 
Chambres  Fantorisation  nécessaire  pour  Faccomplissement  de  celte  réforme)  ; 

Garantir  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  individuelle  ;  ^ 


Liberté  ûu  maire  dans  la  mairie, 

•  Liberté  de  l’instituteur  dans  Técole, 

Liberté  du  c!ergé  dans  Téglisej 

tout  en  mainieDant  sur  i^eneemble  des  fonctionnaires  le  contrôle  et  Taction  de 
TÉtat; 

Étudier  toute  combinaison  pratique,  tout  réforme  non  inquisitoriale  des- 
tinée  à  diminuer  les  charges  qui  pèsent  lourdement  sur  la  classe  ouvrière. 

Au  surplus,  je  m’engage  à  Tavance  à  apporter  tout  mon  zèle,  toute  mon 
attention,  à  Texamen  des  questions  qui  pourraient  être  soumises  au  Parlement  et 
à  avoir  toujours  en  vue  le  progrès,  ramélioration  de  nos  institutions  démocra' 
tiques* 

Enfin,  permettez-moi  de  faire  un  dernier  et  chaleureux  appel  à  tontes  les 
bonnes  volontés,  à  tous  les  dévouements  pour  sauvegarder  nos  intérêts  intime¬ 
ment  liés  à  la  stabilité  gouvernementale  et  assurer  en  ma  personne  le  triomphe 
de  la  cause  républicaine. 

Vive  la  France  1  Vive  la  Républîqneî 

THIEHRY-DELAKOUE,  maire  de  Soulaines,  conseiller  général  de  FAube, 


Circonscription  de  BAR-sur-SEINE. 

M,  MîCHOU, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Pendant  les  deux  dernières  législatures,  je  me  suis  efforcé  de  remplir  avec 
zèle,  indépendance  et  désintéressement,  le  mandat  dont  vous  m^aviez  honoré. 
Je  viens  vous  en  demander  le  renouvellement. 

Je  n’ai  jamais  oublié  quele  progrès,  c’est-à-dire  le  perfeclîonnement  con¬ 
tinu  de  notre  organisation  sociale  eide  nos  institutions  politiques,  doit  être  l’ob¬ 
jectif  de  tout  gouvernement  démocratique,  et  J’ai  fait  de  cette  considération  îa 
règle  invariable  de  ma  conduite. 

Notre  troisième  République  a  déjà  réalisé  d’importantes  réformes  : 

Pour  ragrlculture,  elle  a  établi  un  ministère  spécial,  afin  de  donner  une 
plus  vive  impulsion  à  la  solution  des  questions  qui  rintéresseiit.  Elle  a  créé  des 
Écoles  pratiques,  des  champs  d’expériences  î  elle  a  augmenté  le  nombre  des 
professeurs  départementaux.  Elle  a  déjà  pris  des  mesures  propres  à  défendre 
nos  cultivateurs  et  nos  vignerons  contre  les  fraudes  commerciales  et  la  concur¬ 
rence  étrangère;  elle  continuera  sou  œuvre  d’encouragement  et  de  protection. 
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La  République  —  et  c’est  uq  de  ses  priacipaux  titres  à  la  reconnaissance 
publique  —  a  imprimé  une  impulsion  décisive  à  l’enseignement  à  tous  les  de¬ 
grés,  principalement  à  renseignement  populaire. 

Elle  a  établi  un  contrôle  sérieux  dans  l’administration  financière. 

Depuis  dix-neuf  ans,  elle  nous  a  donné  la  paix,  garantie  de  toute  prospé¬ 
rité,  condition  essentielle  de  tout  progrès.  Mais  elle  veut  aussi  être  prête  à  re¬ 
pousser  une  injuste  agression  :  après  avoir  refait  nos  forteresses,  rempli  nos  ar¬ 
senaux,  réformé  et  complété  notre  armement,  elle  vient  de  promulguer  une  loi 
organique  militaire  qui  a  considérablement  accru  nos  forces  défensives  et  qui 
constitue  réellement  la  Nation  armée. 

Il  reste  assurément  encore  beaucoup  de  réformes  à  accomplir,  et  ce  sera 
l’œuvre  de  ta  prochaine  législature  : 

Encouragements  incessants  à  l’agriculture,  sans  laquelle  la  nation  ne  sau¬ 
rait  être  forte  et  prospère;  réduction  de  l’impôt  foncier;  suppression  de  la  presta¬ 
tion  ;  protection  efficace  à  toutes  les  branches  du  travail  national,  et  révision, 
dans  ce  sens,  des  traités  de  commerce,  qui  heureusement  prennent  fin  en  1892. 

Répression  énergique  des  fraudes  qui  se  pratiquent  au  détriment  des  pro¬ 
duits  français,  et  des  falsifications  audacieuses  dont  sont  l’objet  les, vins  et  autres 
substances  alimentaires. 

Multiplication  des  voies  et  moyens  de  transport  ;  diminution  des  prix  de 
parcours  ;  abolition  des  tarifs  de  pénétration. 

Organisation  de  l’assistance  publique  dans  les  communes  rurales  groupées 
en  circonscriptions  naturelles. 

Simplification  de  la  procédure  ;  diminution  des  frais  de  justice.  Extension 
de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

l!k:onomies  budgétaires  sérieuses.  Meilleure  répartition  et  péréquation  de 
l’impôt. 

Si  vous  voulez  bien  me  continuer  votre  confiance,  je  m’appliquerai  à  pour¬ 
suivre  énergiquement  la  réalisation  de  ces  réformes. 

Dans  ces  derniers  temps,  nos  institutions  ont  été  aussi  vivement  qu’injuste- 
ment  attaquées  par  des  coalitions  antipatriotiques,  dont  la  réussite,  si  vous  n’y 
mettiez  bon  ordre  par  votre  vote,  nous  conduirait  fatalement  à  la  guerre  civile. 
Vous  connaissez  mon  ardent  amour  pour  la  République,  et  mon  passé  vous  est 
un  sûr  garant  que,  s’il  en  était  besoin,  je  donnerais  sans  hésitation  ma  vie  pour 
la  défendre. 

Électeurs!  réfléchissez  à  la  gravité  de  la  situation,  à  l’importance  du  vote 
que  vous  allez  émettre.  Inscrivez  sur  votre  bulletin  le  nom  de  celui  que  vous 
jugez  le  plus  digne,  le  plus  dévoué,  le  plus  honnête,  et  allez  le  déposer  dans 
l'urne.  Pas  d’abstentions  ! 

Vive  la  France  l  Vive  la  République  démocratique  et  progressive  ! 

Docteur  MICHOU,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  lauréat  (mention) 
de  l’Institut,  député  sortant. 


Circonscription  de  NOGENT-SüR-SEINE. 

M.  GASIMIJR-PERIER, 

Élu  au  î"  tour  de  scrutin. 


Messieurs, 

Je  ne  ^eux  ni  me  dérober  au  jugement  que  vous  avez  le  droit  de  porter  sur 
mes  actes  politiques,  ni  me  soustraire  aux  responsabilités  qui,  à  Theure  présente, 
vont  peser  plus  lourdes  que  jamais  sur  les  hommes  publics  :  si  vous  croyez 
devoir  me  confier  un  nouveau  mandat,  je  Taccepterai. 

Deux  politiques  sont  en  présence  : 

L’une,  celle  des  radicaux,  est  à  h  recherche  des  questions  qui  divisent  et 
qui  irritent  î 

L’autre,  celle  des  républicaîûs,  fait  appel  à  votre  raison  ;  elle  vous  convie  à 
une  œuvre  de  progrès,  d’apaisement  et  de  conciliation  ;  au  üpu  des  promesses 
tapageuses  qu’on  formule  et  qu’on  ne  réalise  pas,  elle  réclame  des  réformes 
pratiques  :  la  révision  des  traités  de  commerce  qui  prennent  fin  en  1892,  des 
mesures  énergiques  en  faveur  de  ragrieulture  et  de  l’industrie  nationales,  la 
réforme  de  l’impôt  des  prestations,  la  réduction  des  frais  de  justice,  l’organisaticu 
de  rassistance  publique  dans  les  campagnes,  des  économies  dans  les  dépenses 
publiques,  une  meilleure  et  plus  équitable  répartition  des  impôts, 

C’eat  en  voulant  entreprendre  toutes  les  réformes  à  la  fois  qu’on  n'en 
réalise  aucune  :  le  candidat  des  grandes  promesses  est  aussi  celui  des  grandes 
déceptions  ;  flatter  la  démocratie  n’est  pas  la  servir  ;  transformer  la  République 
en  un  régime  d'agitation  permanente  qui  trouble  les  intérêts  et  qui  inquiète  les 
consciences,  c’est  faire  mentir  la  glorieuse  devise  :  Liberté,  Egalité,  Frateroitép 

Maîtres  de  la  France,  les  répubUeains  sont  responsables  de  la  France  i  ils 
n’ont  plus  le  droit  de  poui-suivre  les  revendications  exclusives  d’un  parti  ;  ils 
ont  le  devoir  d'appeler  autour  d’un  gouvernement  de  tolérance  et  de  progrès 
toutes  les  bonnes  volontés  et  toutes  les  conversions  sincères# 

Telles  sont  les  déclarations  que  me  dictent  mon  ipébranlable  attachement  à 
U  République  et  mon  amour  ardent  pour  mon  paysp 


CASIMIR-PERIER, 
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Circonscription  de  TROYES, 

M,  ROYEH,  (Louts^Augj, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutiu. 


Mes  chers  concitoyens, 

De  nombreux:  partisans  de  ïa  politique  républicaine  sagement  progressiste 
m’ont  demandé  de  poser  ma  candidature  aux  prochaines  élections  légis¬ 
latives. 

Mon  dévouement  à  cette  politiqae,  qui  a  assuré  ^existence  de  la  République, 
et  qui  a  favorisé  le  développement  et  Famélioration  de  nos  institutions, 
ne  m^a  pas  permis  de  refuser  une  candidature  que  je  n^avais  pas  ambitiouriée. 

Je  n'aî  pas  besoin  de  vous  dire  ce  qu^a  été  ma  vie  :  je  l’ai  passée  au  milieu 
de  vous. 

Mais  Je  dois  vous  faire  connaître  ce  que  je  suis  et  ce  que  je  veux  au  point 
de  vue  politique  et  social. 

Je  SUIS  résolument  républicam  parce  que  la  République  est  le  seul 
gouvernement  qui  soit  compatible  avec  la  souveraineté  du  peuple,  et  parce 
qu’elle  seule  est  possible  en  présence  des  diverses  compétitions  monar¬ 
chiques  . 

Mais  je  veux  une  République  ouverte,  libérale  et  tolérante  î  c’est  vous  dire 
que  je  désire  pour  chacun  le  respect  de  ses  convictions  religieuses. 

restitue  qu’en  présence  des  divisions  iniérieures  et  des  périls  extérieurs  le 
plus  sage  pour  le  pays  est  de  conserver  la  Constitution  qui  nous  régit  ;  mais,  si 
la  révision  s’en  imposait,  je  repousserais  de  toute  mon  énergie  la  suppres¬ 
sion  du  Sénat  et  de  la  Présidence  de  la  République  î  car  l’expérience  nous  a 
appris  k  quels  excès  pouvait  se  laisser  entraîner  une  Chambre  sans  contre¬ 
poids. 

Partisan  de  toutes  les  mesures  de  progrès,  Je  crois  qu’on  ne  doit  avancer 
qu’à  pas  sûrs,  suivi,  sinon  précédé  par  l’opinion  publique,  de  façon  à  ne  pas 
s’exposer  à  riiumiliaiion  et  au  danger  de  revenir  en  arriére. 

Je  désire  récoDomie  d^ms  les  dépenses. 

Issu  de  la  classe  laborieuse,  je  n’ai  jamais  oublié  mon  origine  î  aussi,  si 
fêtais  appelé  à  vous  représenter,  mes  efforts  tendraient  à  l’amélioration  du  sort 
des  travailleurs  et  à  faire  cesser  l'antagonisme  entretenu  entre  eux  et  les  chefs 
d’industrie. 

A  mon  avis,  l’enseignement  agricole  doit  être  vulgarisé  de  manière  à  appren¬ 
dre  aux  agriculteurs  à  rt tirer  du  sol  tout  ce  qu’il  peut  produire  —  et,  jusqu'à 
ce  que  ce  résultat  soit  obtenu,  Tagriculture  doit  être  protégée  contre  la  concur- 
tence  étrangère. 

Il 
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C?est  au  cours  de  la  prochaine  législature  qu^expireut  les  traités  decommsice  |' 
qui  BOUS  lieot  aux  autres  oations.  Si  f étais  appelé  à  participer  à  leur  renouvel-  ' 
lement,  je  m'efforcerais  de  concilier  tes  iatérôts  de  notre  production  nationale  - 
avec  les  intérêts  des  consommateurs. 

Je  n'ai  pas,  au  surplus,  la  prétention  d'avoir  des  solutions  toutes  prêtes 
pour  tous  les  problèmes  qui  peuvent  être  actuellement  posés  devant  Topinioii. 
Homme  d’affaires,  je  sais  combien  il  est  téméraire  de  se  prononcer  avaiii 
d’avoir  fait  une  étude  sérieuse  des  questions  qu’on  est  appelé  à  résoudre,  i 
et  je  ne  veux  pas  me  placer  dans  ralteruative  ou  de  manquer  à  mon  î 
programme,  ou  de  tenir  des  engagements  que  |e  regretterais  d’avoir  pris- 

D’ailleurs,  ce  sont  les  autécédents  d’un  candidat  et  non  ses  promesses  qui  I 
sont  les  meilleurs  garants  de  ce  que  les  électeurs  peuvent  attendre  de  lui,  Âuaai, 
après  vous  avoir  fait  connaître  ce  que  je  suis  au  point  de  vue  politique  et 
comment  j’entends  le  fonctionnement  du  régime  républicain,  je  résumerai  mi 
règle  de  conduite  dans  cette  formule  : 

Travailler  au  maintien  de  la  République  en  la  faisant  aimer  et  respecter ^ 
rétablir  la  paix  sociale  ;  rechercher  les  moyens  d’améliorer  Je  sort  de  li 
classe  laborieuse,  ei  spécialement  de  ceux  qui  souffrent  ;  consacrer  lei! 
connaissances  qu’une  longue  pratique  des  affaires  m’a  fait  acquérir  à  rétudt 
des  questions  qui  seront  soumises  à  la  Chambre,  et  ne  m’inspirer,  dans  l’ac¬ 
complissement  de  mon  mandat,  que  de  l’amour  déjà  patrie,  de  la  Républip 
et  de  la  liberté. 

ROYER,  avoué  honoraire, 
Membre  du  Conseil  municipal  de  Troyei 


2"  circonscription  de  TROYES. 

M,  RAMBOURGT, 

Élu  au  2^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

En  me  présentant  à  vos  suffrages,  je  n’ai  qu’une  ambition  ;  servir  la  Répet- 
Wîque,  me  consacrer  entièrement  à  la  défense  des  intérêts  de  la  démocrafe 
qui  Sont  les  vôtres. 

J’ai  l’honneur  de  porter  un  nom  qui  a  toujours  été  vénéré  dans  le  départe' 
ment  de  l’Aube  par  les  amis  de  la  liberté  :  je  ne  faillirai  pas  aux  traditions  de 
ma  famille,  et  si  vous  me  croyez  digne  du  mandat  que  je  sollicite  de  votre  cou* 
fiance,  vous  trouverez  dans  votre  député  un  homme  toujours  disposé  à  votis 
rendre  service,  à  étudier  vos  besoins,  à  soutenir  votre  juste  cause. 
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Vivant  au  sein  d^une  population  de  cuUivaleurs  et  de  vignerons  depuis  plus 
de  dix  années,  je  connais  les  sou  fl  rances  de  ragricultiire,  et  je  serai  le  champion 
passionné  de  toutes  les  réformes  législatives  destinées  à  diminuer  les  charges 
qui  pèsent  sur  elle. 

Ce  sera  mon  principal  souci,  car  j'estime  que  ce  sera  mon  premier  devoir. 

C'est  vous  dire  que  je  suis  partisan  des  dégrèvements  au  profit  de  la  pros¬ 
périté  rurale,  du  remaniement  de  la  prestation,  du  relèvement  des  droits  d'en¬ 
trée  sur  les  céréales  et  le  bétail,  de  rorganisation  du  crédit  agricole,  du  dévelop¬ 
pement  de  renseignement  pratique  par  les  chaires  d'agriculture  et  les  champs 
d'expériences. 

L'amélioration  du  sort  des  ouvriers  de  Ja  terra  ne  doit  pas  d'ailleurs  préju¬ 
dicier  aux  intérêts  de  ceux  de  l'usine  et  de  Tatelier,  Entre  Tagriculture,  Tia- 
dustrie  et  le  commerce,  il  y  a  solidarité,  et  l'État  doit  étendre,  sans  préférences, 
sa  sollicitude  à  tous  ceux  qui  travaillent,  qui  attendent  de  la  République  le  bien- 
être  moral  et  matériel. 

Si  vous  m'envoyez  à  la  Chambre  des  Députés,  je  me  sens  plus  disposé  à 
m'occuper  des  réformes  administratives  et  économiques  que  de  discussions 
politiques,  trop  souvent  stériles  ;  mais  je  serai  l'adversaire  résolu  de  toutes  les 
intrigues  tendant  au  renversement  ou  à  la  compromisBion  de  nos  institutions 
républicaines,  dont  la  stabilité,  si  nécessaîre  à  la  paix  intérieure  et  à  la  prospérité 
delà  France,  ne  peut  être  assurée  que  par  une  politique  sage,  progressive  et 
fermement  libérale,  excluant  les  utopies  irréalisables  des  intransigeants  aussi 
bien  que  les  vaines  revendications  des  anciens  partis. 

Couvain  eu  que  dans  votre  patriotisme  éclairé  vous  partagez  ces  sentiments, 
j'attends  avec  confiance  votre  décision  du  22  septembre,  et  je  vous  prie,  mes 
chers  concitoyens,  de  croire  à  mon  entier  dévouement. 

Eug.  RAMBOURGT,  maire  de  Coursan, 
Membre  du  Conseil  général  de  T  Aube. 


AUDE 


1”  circonscription  de  CARCASSONNE. 
M.  MARTY, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin» 


Électeurs, 

Député  sortant,  je  viens  solliciter  de  nouveau  vos  suRrages»  C’est  un  devoir 
pour  moi  de  revenir  devant  ceux  qui  m’ont  élu  et  de  leur  demander  si  ]''ai  bien 
rempli  mon  mandat, 

^  Dans  les  quatre  années  que  j*aî  passées  à  la  Chambre,  j'ai  la  prétention  de 
n  avoir  pas  failli  une  seule  foi  aux  promesses  que  j’avais  faites»  A  vous  déjuger, 

Depuis  longtemps,  électeurs,  je  suis  connu  de  vous*  Cela  me  dispense  dé 
vous  dire  qui  je  suis.  Mon  programme  est  toujours  le  même,  celui  de  1885.  Il 
se  résume  en  ceci  :  La  République  avec  une  marche  en  avant  incessante 
mais  sûre. 

Les  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  exigent  toutefois  des  explicationa 
nouvelles;  les  voici  : 

Au  point  de  vue  constitutionnel,  —  ce  que  je  veux,  c'est  le  maintien  du 
Sénat,  de  la  Chambre  des  Députés,  de  la  Présidence  de  la  République,  la 
coexistence  de  ces  trois  pouvoirs  me  paraissant  plus  que  jamais  indispensable 
pour  mettre  la  Hépubiîque  à  Pabri  d^un  coup  de  main. 

Mais  est-ce  à  dire  qu'il  faille  considérer  notre  Constitution  comme  uae 
œuvre  parfaite  ;  qu  il  n’y  ait  plus  rien  à  retoucher  dans  son  mécanisme  ;  qu’il 
n'y  ait  plus  d'amélioration  à  trouver  ?  L'aflirmer  serait  méconnaître  les  lois  du 
progrès  et  de  î  lïistoire*  Il  est  certainement  des  perfectionnements  dont  Pexpé^ 
rience  de  chaque  jour  doit  faire  sentir  la  valeur.  11  faut  savoir  les  adopter 
toutes  les  fois  qu'ils  se  seront  pas  de  nature  à  créer  des  dangers  pour  la  Répu¬ 
blique» 

Au  point  de  vue  politique  et  social,  —  ce  que  je  veux,  c'est  l'améliora tion 
incessante  de  la  situation  des  classes  laborieuses;  c'est  le  travail  et  le  salaire 
de  l'ouvrier  assurés;  c'est  sa  vieillesse  mise  à  l'abri  du  besoin  et  de  la  misère,  il 
y  a  là  des  problèmes  de  premier  ordre  qu'il  faut  aborder  résolument  et  dont  la 
solution  doit  être  l'objet  des  constantes  préoccupations  de  vos  élus. 
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Au  point  de  vue  économique,  ce  que  je  veux,  c’eet  la  défense  de  nos 
intérêts  agricoles  et  industriels.  Sachons  le  voir,  grâce  au  système  économique 
qui  nous  régit,  pour  bien  des  choses,  il  vaut  mieux  être  producteur  étranger 
(me  producteur  français.  Actuellement,  l’étranger  a  moins  de  charges  que  nous, 
il  peut  produire  à  meilleur  marché;  par  surcroît,  nous  lui  donnons  en  France 
des  facilités  d’accès  et  des  avantages  douaniers  qui  lui  assurent, sur  nos  mar¬ 
chés  une  situation  privilégiée. 

Il  faut  en  finir  avec  cette  politique,  par  trop  chevaleresque,  qui  permet  i 
l’étranger  de  drainer  chaque  année  à  son  profit  le  plus  net  de  notre  argent,  qui 
tend  à  transporter  le  travail  au  delà  de  nos  frontières,  au  détriment  de  nos 
ouvriers,  et  qui  amènerait  fatalement  la  ruine  de  notre  agriculture  et  de  notre 

industrie  si  on  n'y  prenait  garde.  , ,  , 

Selon  moi,  le  remède  doit  se  trouver  dans  la  révision  complète  de  notre 
tarif  douanier,  dans  la  dénonciation  et  la  révision  des  traités  de  commerce  qui 
nous  lient  avec  l’étranger  ;  il  va  falloir  les  mieux  approprier  aux  nécessités  de 
l’heure  présente,  les  mettre  mieux  en  rapport  avec  la  situation  que  l’etranger 
fait  lui-même  à  nos  nationaux.  Mais,  dans  ce  travail,  pas  d’idées  préconçues  de 
libre-échange  ou  de  protection.  Eu  ces  matières,  il  ne  doit  y  avoir  qu’une  theone  : 
l’intérêt  du  moment. 

Électeurs,  les  réaciîonnaires  crient  bien  haut  :  «  Le  pays  souffre  » . 

A  qui  la  faute?  leur  dirons-nous. 

A  vous,  qui  n’avez  qu’une  préoccupation  :  renverser  la  République  pour  y 

substituer  la  monarchie.  *  ,  , 

A  vous,  qui,  par  des  agitations  de  tous  les  jours,  empêchez  qu  on  s  occupe 

des  vêriiables  ÎQtérSts  du  pays, 

A  vous,  qui,  dans  le  Parlement,  avez  sans  cesseà  la  bouche  le  mot  économie 
et  qui  votez  toutes  les  dépcuaea  qui  vous  paraissent  de  nature  à  augmenter 
votre  popularité. 

A  vous,  qui,  dans  votre  œuvre  incessante  de  destruction,  ne  songez  pas  que 
le  pays  souffre  de  cette  politique  et  demande  qu’on  s’occupe  enfiu  de  lui. 

Mettez  un  terme  à  tout  cela,  électeurs,  envoyez  résolument  à  la  Chambre 
une  majorité  républicaine  assez  nombreuse,  assez  uuie,  assez  compacte,  pour 
qu’elle  n’ait  plus  à  s’inquiéter  de  ces  agitaiious  et  qu’elle  puisse  commencer  en 
paix  une  œuvre  de  travail  utile  et  de  réformes  sérieuses. 

Électeurs,  la  lutte  s’engage  aujourd’hui,  suprême,  décisive,  entre  la  Répu¬ 
blique  et  toutes  les  forces  coalisées  de  la  réaction  ;  chacun  de  vous  va  jouer  un 
rôle  important  dans  la  bataille.  Pénétrez-vous  bien  de  la  grandeur  de  votre 
devoir.  Vous  avez  h  prendre  parti  ou  pour  la  République,  à  qui  vous  devez  vos 
libertés,  ou  pour  la  réaction,  qui  veut  les  détruire.  Vous  n’hésiterez  pas. 


Électeurs, 

J 

Le  bulletin  de  vote  entre  vos  mains  est  une  arme  puissante  qui  doit  assurer 
votre  indépendance.  Ne  vous  la  laissez  arracher  ni  par  des  menaces  ni  par  des 
promesses  menteuses.  On  essayera  de  tous  les  moyens  pour  la  faire  tomber  de 


vos  m^îDB.  Dites-vous  qu’elle  seule  peut  voue  protéger.  Dites-vous  bien  qu’une 
fois,  vaincus,  il  sera  trop  tard  pour  avoir  des  regrets. 

Dites-vous  bien  surtout  qu'il  y  va  de  votre  liberté,  qu’il  y  va  de  l’existence  de 
la  République. 

Vive  la  République! 

J.  MARTY,  avocat,  député  sortant. 


2»  Circonscription  de  CARCASSONNE. 
M.  THÉRON, 

Élu  au  l"  tour  de  scrutiu. 


PnOGRAllME  RADICAL  SOCIALISTE  VOTÉ  AU  COKCRÈ3  DU  30  AOUT  1885. 

1,  Mandat  impératif.  Suppression  de  l’article  13  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1875. 

2 ,  Révision  de  la  Constitution  par  une  Constituante  nommée  à  cet  effet, 

3,  Abolition  du  Sénat. 

il .  Suppression  de  la  présidence  de  la  République. 

5.  Séparation  de  l’Église  et  de  l’État.  Suppression  du  Concordat. 

6.  Liberté  entière  de  la  presse,  de  réunion  et  d’association. 

7.  instruction  primaire  gratuite  et  obligatoirement  laïque;  multiplication 
du  nombre  de  bourses,  de  façon  à  permettre  aux  enfants  indigents,  reconnus 
méritants  après  concours,  de  recevoir  l’instruction  supérieure.  Création  d’un 
quatrième  ordre  d'enseignement  dit  primaire  supérieur  et  professionnel. 

8.  Service  militaire  obligatoire  pour  tous,  réduit  à  trois  ans. 

9.  Réforme  de  la  magistrature  ayant  pour  base  l’élection;  suppression  de 
l’inamovibilité;  gratuité  des  frais  de  justice  ou  de  procédure,  lejuge  responsable 
de  ses  arrêts, 

10.  Impôt  sur  le  revenu.  Diminution  sérieuse  des  impôts  et  notamment  des 
impôts  directs.  Suppression  de  toutes  les  sinécures,  afin  d'établir  des  économies 
importantes  qui  permettent  le  fonctionnement  régulier  de  l’amortissement  et 
l’équilibre  de  nos  budgets.  Publicité  du  budget. 

11.  Abolition  des  octrois. 

12 .  Décentralisation  administrative.  Extension  des  libertés  municipales  dans 
la  mesure  compatible  avec  l'intérêt  national. 

13.  Rachat  des  chemins  de  fer  par  l’État  avec  tarif  unique,  proportionnel 
et  par  série,  pour  les  transports  des  marchandises  en  chemin  de  fer  par  grande 
et  petite  vitesse. 

U.  Sécularisation  des  biens  détenus  par  les  congrégations,  de  façon  à  les 
remettre  dans  la  circulation  ou  à  les  affecter  à  des  œuvres  d’instruction,  d’assis- 
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tance  publique  et  de  prévoyance,  par  exemple  d’uae  caisse  de  retraite  pour  les 
ouvriers  de  ragricolture  et  de  l’industrie. 

15.  Suppression  de  l’ exploitation  du  travail  dans  les  couvents  et  les  prisons. 

16.  Protection  et  facilités,  même  pécuniaires,  données  à  tous  les  inventeurs 
indigents, 

17.  Suppression  entière  du  cumul. 

Canal  maritime*  Construction. 

19,  Le  droit  de  guerre  ne  peut  être  déclaré  sans  le  consentement  du  peuple, 

20 ,  Abolition  de  la  peine  de  mort. 


Mes  chers  compatriotes, 

Élu  en  1885  représentant  du  département  de  PAude,  j’aurais  désiré  rendre 
compte  de  mon  mandat  aux  électeurs  de  tout  le  département.  Mais  le  Parlement, 
sans  vous  avoir  consultés,  a  voté  le  scrutin  d’arrondissement  que  le  citoyen  Mil- 
lerand,  député  de  la  Seine,  a  si  bien  défini  eu  rappelant  le  scrutin  de  la  peur. 
C’est  donc  devant  vous,  mes  chers  concitoyens,  que  je  me  représente,  avec  le 
même  programme  radical-socialiste  de  1885,  que  j’ai  ioyaieEiient  rempli  et  qui, 
dans  son  article  2,  porte  la  révision  des  lois  consfitutionnelles  par  une  Consti¬ 
tuante  nommée  à  cet  effet.  J’ajoute  que  celte  révision  doit  être  immédiate,  lï  est 
urgent,  en  effet,  de  sortir  d’une  situation  qui  dure  depuis  trop  longtemps,  si 
préjudiciable  aux  intérêts  du  pays  et  à  la  République  elle-même, 

Wé  au  milieu  de  vous,  n’ayant  jamais  quitté  le  pays  dont  je  connais  par 
expérience  tous  les  besoins,  je  n’ai  pas  à  vous  faire  toutes  sortes  de  promesses 
électorales.  Vous  pouvez  être  assurés  de  tout  mon  dévouement  à  défendre  nos 
intérêts  communs  et  à  faire  triompher  les  légitimes  revendications  de  ragricul- 
ture  et  du  commerce.  C’est  par  conviction,  et  non  par  intérêt,  que  j’ai  toujours 
suivi  ma  ligne  politique  et  que  je  continuerai  à  la  suivre  si  vous  me  faites  l’hon¬ 
neur  de  renouveler  mon  mandat, 

F.  THÉRON,  député  sortant. 


Circonscription  de  CASTELNAUDARY. 
M,  MIR, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  Congrès  républicain  antiboolangiste,  réuni  à  Casteinaudary  le  1*^  sep^ 
tembre,  m’a  désigné  à  l’anauimité  de  sm  512  membres,  comniâ  candidat  aux 
prochaines  élections  législatives. 


% 
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Voici  !e  programme  que  j’ai  dé\^€loppé  devant  cette  grande  assemblée 
démocratique  ; 

Hésistance  absolue  à  toutes  les  menées  césariennes  et  aux  tentatives  des 
monarchies  coalisées.  Défense  de  la  Eépublique  par  les  mesures  légales  les  piug 
énergiques. 

Pas  de  révision  actuelle  des  lois  constitutionnelles.  Amélioration  de  la 
Constitution  républicaine,  quand  il  n’y  aura  plus  de  péril  à  la  tenter,  dans  un 
sens  largement  démocratique.  Ecnouvellement  partiel  de  la  Chambre  des 
députés. 

Exécution  impartiale  du  Concordat  ;  respect  des  institutions  républicaines 
imposé  au  clergé  salarié  de  TÉtat;  opposition  opiniâtre  et  permanente  aux 
incursions  du  prêtre  dans  le  domaine  politique. 

Réforme  progressive  de  notre  système  d^impot  ;  remaniement  des  contri¬ 
butions  indirectes  et  taxation  plus  élevée  de  Falcool,  qui  permettrait  d’abolir 
Tiuipôt  sur  les  boissons  liygiéniqueSj  le  viu  et  la  bière. 

Diminution  des  frais  de  justice  et  élèvaiion  de  la  compétence  des  juges 
de  paix. 

Établissement  du  canal  des  Deux-Mers  et  prompt  achèvement  de  la  ligne 
de  chemin  de  fer  de  Lavelanet  à  Bram. 

Protection  de  ragriculture:  1^  par  le  maintien  des  taxes  douanières  sur  les 
céréales;  2°  Pétablissemeut  d'une  laxe  sur  les  maïs  exotiques;  3“  le  non-renou¬ 
vellement  en  1892  des  traités  de  commerce  qui  ont  permis  l’iulroduction  en 
Frauce  des  vins  étrangers  moyennant  des  droits  de  douane  insuffisants;  4“  une 
taxe  prohibitive  à  Timportation  des  raisins  secs;  et  S''  Taulorisation  de  cultiver 
le  tabac  dans  rarroudissement, 

Maintien  de  la  paix  avec  les  puissances  étrangères. 

Enfin,  solution  progressive  de  la  vraie  question  sociale  par  rétablissement 
successif  d'institutions  de  prévoyance  et  d'épargue,  et  Pexteuslon  du  principe 
de  la  société,  autorisée  par  PÉtat,  des  «  Prévoyants  de  T  A  venir  a,  qui, 
moyennant  le  versement  de  1  franc  par  mois,  assure  au  travailleur  au  bout  de 
20  ans,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  400  francs. 

Ce  programme  a  été  unaniment  adopté  par  le  congrès  du  1'*  septembre. 

Je  vous  convie  à  le  ratifier  et  à  vous  en  approprier  les  revendications. 

A  ce  programme  de  clarté,  de  conciliation  sociale  et  de  progrès  démocra¬ 
tique,  qu^oppose  lecaudidal  de  la  légitimité? 

Un  programme  de  haine,  d’équivoque,  de  révolution  et  de  guerre  civile. 

Momentanément  unis,  en  effet,  dans  la  plus  monstrueuse  des  coalitions, 
sous  la  raison  sociale  du  plus  audacieux  des  aventuriers,  les  partisans  de  Pancien 
régime  et  de  PEmpire,  gardant  en  poche  leurs  drapeaux,  vous  appellent  à 
Passant  de  la  République,  qull s  voudraient  détruire,  mais  qu’ils  sont  impuis¬ 
sants  à  remplacer. 

Pour  capter  vos  suffrages,  ils  n  epargneroat  ni  les  injures,  ni  la  calomnie, 
ni  aucune  sorte  de  pression;  détenteurs  d'une  grande  partie  de  la  propriété 
rurale  dans  nos  communes,  ne  vous  menacent-ils  pas  déjà  de  vous  refuser  du 
travail,  votre  gague-pain  ? 

Vous  résisterez  à  toutes  ces  violences,  allrancbls  de  1789;  vous  rappelant 
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que  la  grande  Révolution,  dont  noua  avons  naguère  ISié  le  centenaire,  vous  a 
faits  hommes  libres  et  citoyens,  et  vous  vous  grouperez  autour  de  l’étendard 
républicain  que  nous  déployons  en  toute  lumière  1 

Aux  urnes  avec  ensemble,  citoyens  de  l’arrondissement. 

Défendez  vaillamment  la  République,  mes  chers  amis;  c’est  la  grande 
éducatrice  de  vos  enfants,  la  noble  protectrice  de  vos  libertés,  de  votre  dignité, 
de  vos  iniérêtS  et  de  vos  droits. 

En  avant,  pour  la  patrie,  et  vive  la  République  1 

Eugène  MIR,  ancien  député. 


Circonscription  de  LIMOUX. 

M.  DDJARDIN-BEAÜMETZ, 

Élu  au  1”  tour  de  scniiin. 


Je  veux  la  République  résolument  réformatrice. 

J’accepte  le  mandat  impératif,  —  et  d’autant  plus  nettement  —  qu’en  l’exé¬ 
cutant  Rdèlement  j’obéirai  au  vœu  de  mes  électeurs  et  à  ma  conscience. 

Anti-césarien,  j’ai  répondu  le  premier  à  l’appel  de  mon  honorable  ami 
M.  Chiffre,  conseiller  général,  protestant  contre  les  menées  dictatoriales. 

Je  veux  la  révision  de  la  Constitution,  mais  la  révision  républicaine,  et  non 
cette  dénomination  équivoque  dans  laquelle  tous  les  ennemis  de  la  République 
ont  cherché  une  arme  traîtresse  ;  —  mais  le  peuple,  heureusement  détrompé, 
—  arrachant  les  masques,  a  vu  dans  les  uns,  la  monarchie,  dans  les  autres,  la 
dictature. 

J'avais  prévu  les  périls  de  la  constitution  de  1875,  —  Constitution  monar¬ 
chique,  votée  par  des  monarchistes,  —  destinée  dans  son  esprit  à  opposer  une 
barrière  infranchissable  aux  réformes  indispensables  au  développement  de  I  a 
démocratie. 

C’est  pourquoi  j’avais  présenté  et  fait  adopter,  par  le  Conseil  général,  un 
vœu  demandant  la  révision  de  la  Constilutioa  dans  le  sens  le  plus  démocra¬ 
tique. 

Je  veux  en  développer  devant  vous  les  principaux  points. 

Je  demanderai  l'élection  du  Sénat  par  le  suffrage  universel.  —  Je  n’aurais 
peut-être  pas  hésité,  il  y  a  deux  ans,  à  vous  dire  :  —  Suppression  du  Sénat;  — 
mais  le  boulangisme  a  démontré  que  te  peuple  peut  avoir  besoin  d’être  averti 
contre  lui- même,  et  nous  venons  d’en  faire  la  lamentable  expérience. 

Je  veux  l’attribution  exclusive,  pour  la  Chambre  des  Députés,  de  l’examen 
et  du  vote  du  budget. 
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ia  m  veux  pas  que  l'opposition  tiu  Sénat  paraîys&r  les  volontés  du 

peuple  et  que  ses  vœux  vienuput  se  briser  contre  une  muraille  infranchissable, 

le  demanderai  le  renouvellement  partiel  de  la  Chambre  des  Députés,  qui 
permettra  de  suivre  exactement  les  volontés  de  la  nation,  fréquominçat  con¬ 
sultée* 

Adversaire  du  cumul  é  tous  les  tiœos,  je  liendraî,  si  je  suis  votre  élu,,  ma 
démission  de  conseiller  général  à  la  disposition  du  Comité  républicain  du  canton 
de  Limdux, 

J^appuierai  la  réorganisation  du  rnode  de  distribution  de  îa  |usucb,  —  la 
suppression  de  l'iiiàhiovlbillté  quant  ou  siège,  —  et  le  roulement  des  magistrats* 

Je  denfianderai  la  réduction  des  frais  de  justice. 

Tous  les  républicains  sont  d’accord  sur  le  principe  de  la  séparation  de 
l’Église  et  de  l’État*  ils  varient  sur  la  manière  de  rappliquer. 

Le  citoyen  Floquet,  clans  un  récent  discours  auxymernbres  du  Comité  radi¬ 
cal-socialiste  du  onzième  arroïidissement  de  Paris^  a  dit  que  cette  réforme  ne 
pouvait  être  appliquée  qu^^près  les  mesures  préparatoires,  el  qu’une  si  impor¬ 
tante  question  ne  pouvait  4tr©  abordée  d' un  seul  coup. 

Je  voterai  pour  les  mesures  préparatoires  qui  hâteront  la  solution  de  cette 
question,  et  qui  doivent,  à  mon  sens,  émaner  d’im  accord  des  Chambres 
et  du  Gouvernemeut,  Solution  qui,  du  reste,  né  peut  tarder  à  s’imposer. 

La  loi  militaire  est  votée*  Si  des  modiücalîons  dans  un  sens  plus  égalitaire 
doivent  y  être  apportées,  je  les  appuierai  de  mon  vole. 

Je  veux  le  développement  de  Fidstf action  laïquO,  gt'atuite  et  obligatoire,  la 
véritable  réforme  radicale  de  la  République  et  son  principal  titre  à  la  récori' 
naissance  du  pays. 

Pour  la  réforme  de  fimpôt,  je  démnnderai  le  revenu  pour  base*  J’appuierai 
une  politique  ri^ééotîomîe  dans  les  ünatices,  ^  la  réduction  des  gros  traitemente^ 
là  réduction  de  l’impôt  foncier,  et  tenterai  de  faire  alléger  les  charges  du  pays* 

J’apptiieràl  toutOB  les  réfbrmeB  Sociales  destinées  à  améliorer  le  sort  des 
travailleurs  i  —  l’organisation  de'i  caisses  de  retraites  pour  la  vieilîesée,  —  le 
déveioppeniGuî  de  raBsiatance  publique,  —  la  Hbèrté  d’asBOcialion  et  la  création 
d’une  banque  d’État  destinée  â  venir  eu  aide  à  ragriculture. 

La  répüblicaiûo  a  su  trouver  dans  soti  épargne  dea  milliards  pour 

aaSUrîT  la  défense  de  la  pairiei  de&  millions  pour  Téducation  de  ses  enfants. 
Elle  saura  faire  de  même  pour  travail teursl. 

Je  veux  la  protection  du  travail  national,  industriel  et  agricole.  Je  m'op- 
poserai  a lî  reuOuvelietnent  des  traités  dé  commerce,  et  pense  qu’un  pays  doit 
toujours  rester  màître  de  ses  tarifs, 

Notre  viticulture  nationale,  qui  se  reconstitue  au  prix  des  plus  pénibles  sa-^ 
cri  fl  ces,  et  notre  agriculture,  c'est-à-dire  notre  priiicipale  richesse,  seraient  pro- 
fülidémeni  atteintes  si  Félat  actuel  persistait  plus  longtemps. 

Je  dehiàüderai  également  la  révision  des  tarifs  de  chemin  de  fer  qui,  pour, 
le  It'ânapoit  des  nierchandises,  favorisent  souvent  Fét ranger* 

Couime  je  Fai  fait  au  Conseil  général,  $ur  l'ordre  du  Comité  républicain  dU 
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Canton  de  Belcaire*  j^nppuierai  à  la  Cliambre  les  rcvendic-ilions  roresüères  des 
cantons  d’Axat  et  de  Bï^icaire, 

rapporterai  tonte  mon  activité  à  faire  hüter  la  construction  des  chemins  de 
fer  de  Ouillan  à  Rivesaltes,  —  de  Lavelanet  à  Bram,  —  de  Pamiers  à  Limottx, 
le  mettrai  mon  honneur  à  connaître  vos  besoins  et  à  les  servie 
Convaincu  que,  les  réformes  faites,  c’est  par  le  développement  du  travail  et 
de  la  prospérité  nationale  que  la  République  sera  grande,  forte  et  indestructible. 

Citoyens  déléguée,  je  suis  de  votre  beau  pays  par  mes  affections.  Le  canton 
de  Limoux  m’a  adopté  par  ses  suffrages,  je  suis  heureux  et  fier  d’étre  votre  com¬ 
patriote. 

Je  ne  recherche  dans  la  vie  politique  ni  faveurs  ni  places. 


ïn(ié|jeïidant  par  caractère,  j’ai  toujours  vécu  de  mon  travail  d’artiste,  et, 
quel  que  soit  le  Sôrt  que  Pavenlr  me  réserve,  moii  travail  me  suffît, 
le  vous  livré  mon  passé,  je  ne  connais  rien  qui  puisse  fatieindre. 

Si  vous  me  faites  votre  élu,  tous  les  ans,  à  pareille  époque,  je  vous  convo¬ 
querai  pour  vous  rendre  compte  de  mon  mandat  et  décider  ensemble  les  mesures 
h  prendre  dans  la  prochaine  législature. 

En  conformité  avec  les  principes  que  fai  eu  l’honneur  de  vous  exposer^  Je 
viens  Vous  demander  de  vouloir  bien  former  le  comité  permanent  avec  lequel 
je  travaillerai  à  la  défense,  —  à  l’organisa tion  —  et,  au  besoin,  au  salut  de  la 
Républiqné. 

Vive  la  République  ! 

DÜJÂRDIN -BEAU METZ,  candidat. 
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Voici  le  programme  de  M.  Beauinetz,  désigné  candidat  à  la  députation,  par 
le  Congrès  républicain  du  18  aoftt  i 

1.  Mandat  impéraUf; 

2.  Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  le  plus  démocratique; 

3.  Repoiïvellemént  partiel  des  Chambres; 

k-  Élection  du  Sénat  par  le  suffrage  universel; 

5.  Mesures  h  prendre  pour  amener  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État  ; 

6.  La  supppres^ion  de  Finamoyibîlité  de  la  magistrature  en  ce  quieonoerue 
les  sièges; 

7.  L’amélioraiioo  du  régime  forestier; 

8.  L'égalité  des  charges  miUtairea  ; 

9.  La  protection  du  travail  industriel  s^gricofe  ; 
lü.  La  révision  des  tarifs  diichemm  de  fer; 

1.1.  L’établisseinBnt  des  chemins  de  fer  de  QuiJbm  a  Bîvei&aîJfis.  .de  Lavo- 
laaetà  Bram  et  de  Pamiers  à  Lunotix; 

12.  La  misa, eu  œuvre  du  canal  des  Deux-Mers; 

1 8 .  L’ép  uratioü  du  perspupel  ; 

14.  La  diminution  des  frais  de  justice. 
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1"  Circonscription  de  WARBONtNE. 

M.  FEÜROUL, 

Élu  au  2'  tour  de  BCrutin. 


PROGfïAMME  POLinQÜE 

Les  dix-huit  mois  pendant  lesquels  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  représenter  à 
a  Chambre  des  Députés,  m’ont  permis  d’acquérir  une  expérience  que  j’applique 
aujourd’hui  à  l’établissement  d’un  programme  de  réformes  pratiques,  surtout 
en  ce  qtii  concerne  le  fonctionnement  des  pouvoirs  publics- 

Jusqu  à  présent  fa  plus  grande  confosion  règne  dans  le  jeu  de  ces  pouvoirs, 
aute  d^une  délimitation  exacte,  et,  coaLrairamem  h  la  base  même  de  notre 
droit  démocratique  et  républicain,  ~  le  pouvoir  exécutif  domine  et  opprime  le 

seul  pouvoir  qui  ait  Je  droit  de  parler  en  maître  :  celui  des  représentants  du 
peuple,  ^ 

Au  lieu  d'être  borné  à  la  stricte  exécution  des  Joîs  librement  votées  parla 
représentation  naiîonafe,  issue  du  sulïrage  universel,  fexécutif  empiète  sur  le 
législatif,  entrave  son  iniative,  ei  pèse  sur  ses  décisions. 

C’est  pour  cela  que  le  trouble  se  perpétue  dans  les  hautes  sphères  gouver¬ 
nementales;  c’est  pour  cela  que  les  lois  d’affaires  et  les  lois  sociales  les  plus 
indispensables  au  travail,  â  l’agriculture,  à  l’industrie  et  au  commerce  de  la 
nation,  n  ont  pu  être  établies  pour  de  prétendues  raisons  d’État  et  de  politique 
generale,  objectées  par  les  gouvernements  intéressés. 

nâ  1  qui  nous  régit  est  donc  mauvaise,  puisqu’elle  em- 

üqueV^  développement  et  le  progrès  de  nos  institutions  économiques  et  poli - 

.1*  demandons-nous  la  révision  de  cette  Constitution,  dont  l’urgence 

était  déjà  reconnue  par  noos  en  1885,  dans  la  forme  suivante  ; 

Séparation  et  délimitation  des  pouvoirs  exécutif  et  legislatif 

Suprématie  du  pouvoir  législatif  sur  le  pouvoir  exécutif* 

Suppression  du  Sénat  ; 

Suppression  de  la  présidence  de  la  République  ; 

Chambre  des  Députés  parmi  les  hommes 
compétents  du  pays,  et  iodivicîuellenieol  responsables  ; 

Décentralisation  administrative  ; 

Aiitonoinie  de  la  commune  etdu  département,  administrés,  en  ce  qui  re¬ 
garde  lenra  intérêts  propres,  pAv  les  conseils  muoicipaux  et  les  conseils  géné¬ 
raux,  dans  k  mesure  compatible  avec  Tintérét  national. 

Cette  révision  devra  être  faite  par  une  Constituante,  et  l’existence  de  la 
République  ne  pourra  être  mise  en  question.  ; 
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Après  cette  réforme  capitale,  nous  persisterons  à  réclamer  les  réformes 
inscrites  depuis  longtemps  sur  hos  programmes  électoraux  : 

Dénonciation  du  Concordats- 

Suppression  de  Pinamovibilité  de  la  magistrature  ;  élection  des  juges  ;  gra¬ 
tuité  des  frais  de  justice  ;  jury  correctionnel  ; 

Liberté  absolue  de  la  presse,  de  réunion  et  d’association;  suppression  des 
articles  291  et  292  du  Code  pénal  ; 

Développement  de  l’Instruction  primaire  sur  les  bases  actuelles  avec  un 
enseignement  plus  pratique;  multiplication  du  nombre  des  bourses  pour  l’ins¬ 
truction  secondaire  et  supérieure,  accordées  au  concours  et  à  la  seule  classe  po¬ 
pulaire  ; 

Egalité  absolue  pour  le  service  militaire  ; 

Suppression  du  cumul. 


PROGRAMME  ÉCONOMIQUE 

Économies  par  la  suppression  de  tous  les  emplois  inutiles  et  par  une  réforme 
administrative  sérieuse.  Augmentation  des  petits  traitements  compensée  par  une 
diminution  des  gros  traitements. 

Abolition  de  tous  les  impôts  indirects  :  octrois,  régies,  etc...; 

Dégrèvement  de  l’impôt  foncier  ; 

Marche  incessante  vers  rétablissement  d’nn  impôt  unique  sur  le  revenu, 
proportionnel  et  progressif  ; 

Liberlé  rendue  au  commerce  par  la  suppression  de  l’impôt  sur  les  boissons 
et  de  l’exercice  ; 

Création  de  banques  agricoles,  sous  !a  gérance  dire  -te  de  l’État,  pour  éviter 
la  spéculation  ; 

Défense  de  l’agriculture  et  de  l’industrie  nationales  p^r  des  tarifs  généraux 
dédouané  qui  devront  remplacer  les  traités  de  commerce  ;  refonte  complète  de 
ces  tarifs; 

Surtaxes  douanières  sérieuses  sur  les  raisins  secs  et,  en  général,  sur  toutes 
les  matières  pouvant  servir  à  contrefaire  ou  à  falsifier  les  produits  fran¬ 
çais; 

Retrait  définitif  de  la  circulaire  sur  le  plâtrage  des  vins; 

En  attendant  la  suppression  des  octrois,  les  vins  de  raisins  secs  payeront,  en 
outre,  tous  les  droits  payés  par  les  vins  français; 

Création  du  caual  maritime  de  Bordeaux  à  Narbonne; 

Dénonciation  des  conventions  avec  les  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer  ;  • 

Suppression  des  tarifs  de  pénétration  ; 

Etablissement  de  tarifs  kilométriques  à  base  décroissante,  qui  ne  pourront 
être  homologués  que  sur  avis  favorable  du  pouvoir  législatif  ; 

Gérance  plus  directe  de  leurs  caisses  de  retraite  par  les  employés  commis- 
Bionnés  des  chemins  de  fer;  établissement  de  leur  droit  à  la  retraite,  sur  leur 
demande,  après  quinze  années  de  service  ; 
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Loi  sur  l^amoLliation  des  terrains  maritimes  le  piiis  possible  au  proûidÿ' 
syndicats  ouvriers  agricoles; 

Droit  de  garantie  aux  associations  ouvrières  et  leur  admissioti  à  toute  à«lju- 
dicaliou  publique  ; 

Défense  du  travail  national  par  la  législation  mlernationale  du  traTaü  ; 

Reprise  des  lois  d'hygîèae  et  de  sécurité^  déjà  votées  par  laCbambrè^t 
repoussées  par  le  Sénat,  pour  les  ouvriers  de  riiidUBtrié  et  de  l'agriculttire: 
responsabilité  en  matière  d’accidents»  travail  des  femmes  et  des  enfanta,  livrets 
ouvriers,  salaires,  etc.  ; 

Création  de  caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers  de  l’agriculture  et  de  \% 
dustrie,  alimentée  par  des  réformes  sur  les  degrés  de  succession,  sur  les  bkm 
de  main-morte  ; 

Surveillance  par  l'État  de  toutes  les  entreprises  financières  faisant  appela 
|- épargne  publique. 

Voilà,  citoyens,  le  programme  politique  et  économique  qu’il  nous  a  part 
urgent  d’établir  î  il  est  formé  de  toutes  les  justes  réclamations  des  iravaillenïî 
et  des  producteurs; 

11  peut  ôlre  résumé  selon  nous  en  quelques  mots  :  Donner  au  pays  m 
bonne  politique  pour  qu’il  fasse  de  bonnes  affaires, 

D"  FERROÜL,  député  sortant,  candidat  républicain  socialiste- 


2*^  circonscription  de  NARBONNE, 

i 

M-  Adolphe  TDRREL. 

Élu  au  T' tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Je  déclare  tout  d'abord  que  si  vous  u’aviez  pas^prls  la  décision  que  vous 
veheÈ  àe  prendre,  je  ne  serais  pas  en  ce  moment  h  la  tribune.  Je  n'admets  pas 
en  effet  que  l’on  pose  à  des  républicains  la  question  de  savoir  si, le  candidat 
qu’ils  vont  désigner  devra  se  désister  à  un  second  tour  de  scrutin,  l’estime  qtie 
C’est  là  une  règle  fondamentale, 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  cpi’en  1883,  dans  la  nuit  qui  suivit  le  pre¬ 
mier  tour  de  scrutin,  je  me  suis  personnellement  désisté  eu  faveur  dù  citayeû 
Papinâud.  Ce  que  j’ai  tait  alors,  je  le  ferai  demain,  je  le  ferai  loujours- 

II  y  a  encore  un  autre  point  qu’il  faut  éclaircir.  Il  n’est  pas  possible  à  uû 
suffrage  restreint  de  représenter  la  majorité  du  suffrage  universel-  Voilà  potir* 
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quoi  idi  pas  plus  que  dans  a4m porte  quel  Congrès,  on  n*a  pas  la  droit  de  par- 
Ier  au  nom  do  l^unaoîmilè  des  électeurs,  ('rous  les  corps  ôUi^  représoi^tenl  for¬ 
cément  une  majorité,) 

Celte  résCirve  faite,  vous  avez  lo  droU,  voua  qui  yenoK  de  tous  les  villîiges 
de  la  régi  on  i  vous  qui  êtes  des  Tépublîeaius,  de  dire  :  «  Voila  quel  est  catuî  que 
je  recommande  aux  électeurs.  Voilà  quel  est  le  oapdidat  de  mon  clioix.  » 

C'est  sur  çea  bases  qne  repose  l'autorité  légitime  de  toutes  les  assemblées 
analogues  à  la  vôtre. 

C’est  donc  à  l’état-major  du  parti  républicain  anti-boulangUle  que  Je  parle 
ici}  je  le  ferai  en  tonte  franchise, 

11  m’est  iinpoBsible,  daus  les  paroles  que  je.  peux  prononcer^  dO  séparer  ce 
qu’a  fait  le  député  et  ce  que  le  candidat  pouiTa  faire. 

Questiom  pQlüique$^ 

U  Sl?ÜATIO?î 

n  y  a  mi  proverbe  très  Ypai  qui  consiste  à  dire  :  qu'on  juge  le  maçon  qiiapd 
le  mur.  est  Hti*  Je  crois  qu’on  juge  H  député  d’après  ses  votes  et  d'apréa  ses 
actes* 

Je  vais  vous  dire  le  passé?  il  vous  répondra,  je  respère,  de  l'avenir, 

Je  m’adresse  ici  à  des  républicains  Joyaux  ;  c'est  à  leur  raison  même  que  je 
fais  appel,  je  veux  dire  qu'il  est  difhcile  de  faire  un  programme  de  quatre 
années  sans  s’exposer  à  être  inexact  ou  incomplet.  Il  y  a  trois  ans,  si  on  vous 
avait  dit  que  nous  en  seriops  au  point  où  nous  eu  souimes  aujourd’hui,  c’est-à- 
dire  tout  un  parti  à  la  suite  du  cheval  noir  de  Boulanger,  l'auriez-vous  cru, 

Étaiî'Ce  une  chose  que  nous  pouvions  prévoir  en  1S85?  Non,  n’est- ce  pas  ? 
L’heure  qui  suit  l’heure  actuelle  nous  échappe;  le  présent  luî-même  ne  nous 
appartient  pas,  car  nous  l'ignorons.  Gomment  voulez-vous  dès  îors  qu'en  dehors 
des  grandes  lignes,  un  hoimno  sérieux  puisse,  sur  les  détails,  prendre  des  enga¬ 
gements  pour  l'avenir. 

Un  homme  politique  ne  peut  que  dire  ce  qu’il  désire,  et  non  ce  qu’il  pro¬ 
met. 

Vous  souvenez-voui  de  ce  qui  s’est  passé  eu  1885,  —  Les  républicains  de 
toutes  nuances,  moi  comme  les  autres,  ont  agi  en  hommes  folâtres  et  étourdis. 

Qui,  il  faut  le  reconnaîvre,  nous  nous  somiuee  occupés  plutôt  de  no^  que¬ 
relles  personnelles  que  des  atïaires  aérieuaes. 

Nous  nous  sommes  itjuriés,  calomniés;  nos  discordes  et  nos  querelles  ont 
été  d’une  insolence  inouïe.  Après  un  mois  d'iujiires,  de  polémiques  violentes, 
nous  aVuDS  appris  le  matin  du  5  octobre  l’élection  de  deux  cents  réaction saires, 
et  la  ballottage  des  candidats  républicains,  Noua  avons  alors  compris  nos  faqtes; 
rélsodue  de  nos  désasires  nous  a  ouvert  les  yeux, 

La  Éôgesse  est  veuue>  il  était  trop  tard.  Sous  la  menace  de  la  réaction  qui 
annonçait  déjà  sa  victoire,  vous  avez  alors  songé  à  faire  des  listes  de  concilia - 
lion  oîi  nguraieiU  des  honimes  qui,  pendant  des  semai  nés,  s'éiaieni  combattus. 
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Cette  union  était  précaire*  Â  peine  élus,  ces  hommes  se  sont  divisés,  alliés 
devant  le  danger,  T  élection  a  rompu  leur  alliance.  Mais  il  y  a  plus  :  vos  convoi¬ 
tises  personnelles,  les  iiajues  des  villages  vous  poussant  â  vous  adresser  à  vos 
représentants  et  à  les  faire  lutter  d^inlluence*  La  prédominance  de  vos  convoi¬ 
tises  sur  vos  convictions  ont  divisé  les  représeniants  élus  au  scrutin  de  liste  et 
amené  le  désordre  dn  Parlement* 

Aussi  quand  on  vient  me  dire  ;  11  fallait  faire  ceci  ou  cela,  je  me  retourne 
vers  le  pays  et  je  Un  réponds  :  w  II  fallait  être  plus  unip  Tu  souffres  de  tes  pro" 
près  fautes*  » 

La  Chambre,  divisée  en  ü’ois  troni^ens,  a  rendu  le  gouvernement  très  diffi¬ 
cile.  Voilà  pourquoi  les  ministres  se  sont  succédé,  les  réformes  ont  été  ajournées 
et  les  séances  perdues  eu  interpellations*  Et  sur  cet  océan  parlementaire  soulevé 
par  des  discussions  politiques,  agité  constamment  par  des  querelles  de  nuance 
ou  de  personnes,  sont  venus  se  dresser,  sortant  de  je  ne  sais  quel  bas-fonds, 
deux  écueils  sinistres,  portant  deux  noms  trop  célèbres,  Wilson,  Boulanger. 

Si  bien  que  c’est  avec  un  Parlement  divisé,  liraillé  en  tout  sens,  quMl  a 
fallu  gérer  les  affaires  publiques,  voter  les  budgets  en  temps  utile,  et  discuter 
les  lois  les  plus  sérieuses-  Cependant  la  République  était  ariaquée  par  tous  ses 
adversaires  et  menacée  à  la  fois  par  la  réaction,  les  spéculateurs  véreux,  et  la 
dictature.  Voilà  dans  quelles  circonstances,  au  milieu  de  quelles  difficultés  a  dû 
vivre  la  Chambre  qui  vient  de  ûnir.  Ceux  qui  la  calomnient  feraient  bien  de  son 
ger  à  toutes  ces  choses* 

Eh  bieni  pendant  ces  quatre  années,  j’ai  assisté,  dans  le  Parlement,  à  des 
séances  bien  attristantes  pour  un  républicain,  à  des  discusssiotia  stériles.  J'ai  vu 
dans  ce  pays  les  électeurs  eux-mêmes  égarés  marcher  à  la  dictature. 

Je  l'avoue,  j’ai  eu  bien  souvent  des  craimes  et  des  hésitations,  surtout  au 
moment  de  voter,  et  j’ai  senti  lourdement  la  responsabilité  de  mon  mandat.  J’ai 
pu  me  tromper,  mais  quand  je  reviens  eu  arrière,  quand  je  fais  mon  examen  de 
consdeoce.  je  me  rends  cette  justice  que  jamais,  an  moment  du  vote,  Je  n’ai  eu 
d’autre  mobile  que  le  devoir*  J’ai  toujours  été  là  ou  j’ai  cm  voir  T  intérêt  de  la 
République,  n’ayant  jamais  le  souci  de  ma  popularité. 


Le  BOÜLAiVGISMC 

Pour  vous  en  donner  une  preuve  éclaLauie,  laissez-moi  vous  dire  mon  atti¬ 
tude  à  propos  de  la  question  boulangiste. 

C’était  en  1887  au  mois  d’avril  [plusieurs  persouues  qui  se  trouvent  aujour¬ 
d'hui  au  milieu  de  nous  pourront  tèmoiguer  de  la  véracité  de  ce  qneje  vais  vous 
raconter),  j’étais  à  la  Chambrée  fraxenieliede  Narbonne,  au  milieu  de  mes  amis, 
on  je  faisais  une  causerie.  Un  citoyen  me  posa  cette  question  :  a  Que  penseZ" 
vous  de  Boulanger  ?  »  J’ai  aenii  eu  moi  deux  forces  qui  luttaient  :  dire  du  mal 
de  Boulanger,  alors  dans  tout  l’éclat  de  sa  popularité  et  au  milieu  de  mes  amis 
qui  avaient  foi  en  lui,  c'était  m’attirer  leur  antipathie.  Faire  son  éloge,  détait 
mentir  à  ce  que  je  savais  vrai,  car  ma  conscience  me  disait  que  ce  général  était 
un  imposteur. 

Eb  bien  l  je  sacrifiai  la  popularité  pour  le  devoir,  je  dis  combien  cet  homme 


—  07  — 


493 

me  semblait  dangereux  et  je  le  blâmais  avoir  commis  le  pire  des  forfaits, 
d'avoir  introduit  dans  Parmée,  cette  grande  muette,  nos  querelles  politiques. 

Toute  l’assistance  protesta  et  un  homme,  dont  la  vie  tout  eotiàre  a  été  con¬ 
sacrée  au  service  de  la  République,  le  regretté  M.  Gourai,  me  blima  liaute- 
meûU  Mon  ami  Dauphin,  qui  pourrait  en  léraoigner,  fit  comme  lui,  et  tous  les 
auditeurs  me  désapprouvèrent  à  ce  moment. 

J’avais  perdu  leurs  sulTrages,  mais  j'avais  dit  ce  que  je  croyais  la  vérité,  et 
les  événements  m'ont  donné  dix  fois  raison.  Trois  mois  après,  c'éiait  en  1887  à 
la  r^vue  du  ih  juillet  à  Longchamp,  j^allais  prendre  place  à  côté  de  M.Sigismond 
Lacroix  dans  la  tribune  des  députés  et  je  criais  avec  eux  :  «  Vive  la  Répu¬ 
blique  1  tandis  que  quelques-uns  de  mes  collègues,  parmi  lesquels,  Laguerre, 
Laisant,  Bochefort  et  d^autres,  revenus  depuis  à  de  meilleurs  sentiments, 
criaient  à  tue-tête  ;  Vive  Boulanger! 

Je  suis  donc,  et  je  suis  fier  de  pouvoir  le  dire,  uii  anti-boulangiste  de  la 
première  heure, 

J^ètais  contre  Boulanger  quand  plusieurs  de  mes  amis  (et  je  puis  dire  beau¬ 
coup  d’entre  vous),  étaient  ses  partisans.  J'étais  contre  lui  quand  la  Lanteime 
le  soutenait,  quand  un  Congrès  socialiste  demandait  à  Carcassonne  qu’on  loi  ren¬ 
dît  son  épée.  J'étais  contre  lui  quand  il  y  avait  péril,  quand  la  faveur  populaire 
allait  de  son  côté. 

Et  cette  hostilité,  non  seulement  je  Cai  dite  partout,  mais  j’ai  payé  de  ma 
personne  pour  la  soutenir. 

Le  h  avril  1889,  le  ministère  actuel  déposa  à  la  Chambre  une  demande  en 
autorisa  lion  de  poursuites  contre  Boulanger  et  demanda  la  nomination  immé¬ 
diate  d'une  commission  de  onze  membres  qui  devait  statuer. 

Nous  vîmes  alors  les  réactionnaires  et  quelques  esprits  singuliers  soutenir 
ardemment  dans  les  bureaux  qu'il  ne  fallait  pas  poursuivre  de  général  Bou¬ 
langer. 

Dans  mon  bureau,  j'eus  la  douleur  de  voir  on  de  mes  amis,  soutenir  cette 
théorie  qui  enchantait  les  hommes  de  la  Droite.  Je  pris  la  parole  et  je  soutins 
la  culpabilité  de  Boulanger,  je  fus  élu  commissaire,  et  secrétaire  de  la  commis¬ 
sion  dont  Madier  de  Monljau  était  président.  Nous  déposâmes  immédiatement  le 
rapport,  et  le  soir  la  Chambre  votait  les  poursuites. 

Le  lendemain  je  re^^us  des  lettres  de  menaces  me  disant  :  «  Vous  êtes 
contre  Boulanger,  vous  mériteriez  qu'on  vous  envoyât  à  la  guillotine  î  vous  êtes 
marqué  à  Bencre  rouge  i  u 

Eh  bien,  J'accepte  ce  stigmate.  Bépublicain,  je  dois  avoir  défendu  la  Répu¬ 
blique  en  combattant  Boulanger.  J'ai  fait  mon  devoir,  et  s'il  le  fallait  je  suis  tout 
prêt  à  recommencer. 

Voilà  mou  boulangisme  à  moi,  citoyens  1  Je  n'ai  pas  attendu  les  électeurs, 
je  n  ai  pas  attendu  cotnme  bien  d'autres  que  la  Cour  suprême  le  condamne,  que 
le  pays  l'abandonne.  Je  Bai  combattu  quand  tout  le  monde  le  soutenait,  je  n'ai 
pas  eu  besoin  de  retourner  ma  veste,  pour  devenir  anii-boulangiste. 

Je  tiens  à  vous  dire  tout  ce  que  je  pense,  à  vous  dire  ce  que  je  suis;  vous 
donnerez  ensuite  vos  votes  au  candidat  que  vous  voudrez.  Si  votre  choix  se  porte 
sur  moi,  je  serai  heureux  d'employer  tous  mes  efforts  à  remplir  le  mandat  dont 
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vous  m’aurez  cliargé.  Mais»  si  ]e  ne  sors  pas  de  ce  Congres,  sans  rancune  et 
sans  liaiue,  je  rentrerai  dans  le  rang  comme  un  soldai  prêt  li  faire  son  devoir, 
et  je  voterai  et  je  ferai  voter  pour  celui  que  vos  suffrages  auront  désigné. 

LE  SCDGET  DES  CULTES 

Dans  une  presse  à  laquelle  je  ne  réponds  pas,  on  m’a  couvert  d'ordures  et 
de  calomnies.  On  a  dit  entre  autres  :  tt  Turrel  est  un  clérical  de  la  plus  belle 
eau.  Dans  son  programme  de  1883,  alors  qu^il  se  présentait  contre  Papinaud,  il 
mettait  ;  séparation  des  églises  et  de  PÉtat,  et  depuis  quHlest  député  il  a  toujours 
volé  pour  ie  budget  des  cultes,  » 

Comme  citait  une  calomnie,  j^envoyaî  à  ce  journal  une  lettre  rectïllcative, 
je  M  mis  le  nez  dans  la  preuve  officielle  de  son  mensonge,  II  refusa  d^insérer 
la  lettre  ;  ce  n’est  que  sur  la  sommation  d'un  huissier  qu'il  se  décida  à  la  repro¬ 
duire  en  seconde  page, 

Eli  bien  I  citoyens,  vous  qui  m'avez  toujours  soutenu,  je  veux  que  voua 
poissiez  sans  crainte  aller  le  front  haut  partout  et  dire  :  «  Ce  que  Turrel  avait 
promis,  il  Ta  fait,  il  a  tenu  sa  parole. 

Je  vais  vous  le  prouver. 

Ici  M.  Turrel  ouvrant  ^Emaneipatmi  Jsoùialôj  duûue  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Paris,  le  !0  juin  1883* 

«  Monsieur  le  rédacteur  en  chef  de  ^Èmamipation  sociale, 
à  Narbonne, 

«  Monsieur, 

it  Je  lia  dans  le  numéro  du  16  juin  de  VEmmeipation  sociale  un  entrefilet 
ainsi  conçu  : 

«  Turrel  fait  démentir  cyniquement,  ce  matin,  par  son  organe  de  Garcas- 
tt  sonne,  qu’il  ait  toujours  voté  pour  le  budget  des  cultes  et  le  inaintleu  de 
«  PambasiaadeLîr  auprès  du  pape, 

«  Turrel  a  menti, 

«  En  1885,  1887,  1888,  lors  de  la  discussion  de  ces  crédits,  Turrel  a  tou- 
«  jours  voté  pour  les  Curés  et  pour  le  pape,  avec  Ferry  et  ses  collègues, 

«  Peut-être  que  cette  année,  par  la  peur  des  élections  qui  approchent,  il 
«  n'a  pas  osé  en  faire  antant.  n 

Je  ne  viens  pas  rêpoudre  aux  appréciations  de  vofre  correspondant  i  mais 
comme  il  peut  y  avoir  parmi  vos  lecteurs  des  citoyens  sérieux.  Jugeant  les 
honiDies  d’après  leurs  actes  et  les  députés  d’après  leurs  votes,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  insérer  les  rectifications  suivantes,  en  première  page  de  votre 
journal,  conformément  à  Tarticle  31  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

«  1"^  Vous  afdrmez  que  j'aî  toujours  voté  le  budget  des  Cultes.  Voici  la 
preuve  du  contraire  : 

fl  Budget  de  1887.  —  Le  28  janvier  1887,  îe  chapitre  1'^^  du  budget  des 
cultes  provoqueà  la  Chambre  le  scrutin  suivant  :  pour,  331  ;  contre,  173, 
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_  «  Vous  trouverez  mon  nom  au  milieu  des  173  députés  qui  ont  volé  contre. 
(Voir  le  Journal  officiel  du  29  janvier  1887,  page  2S,  1'^  colonne.) 

«  Dans  la  séance  du  23  janvier  1887,  l’allocation  auz  chanoines  est  main- 
teouû. 

fl  Pour,  293;  contre,  205. 

fl  Je  SUIS  encore  au  nombre  dea  205  qui  votent  contre.  (Voir  Officiel  du 
Si  janvier  1887,  page  309,  2"  colonne.) 

«  budget  de  1888.  —  Le  chapitre  l"  du  budget  des  cultes  donne  lieu  au 
scrutin  suivant  ; 

«  Pour,  331  ;  contre,  180. 

«  Vous  trouverez  mon  nom  parmi  les  180.  (Voir  Officiel,  séance  du  8  mars 
1888,  page  USh-  3' colonne.), 

«  Budget  de  1889.  —  Budget  des  cultes,  ciiapitre  : 

«  Pour,  300  ;  contre,  206. 

«  Je  vote  encore  contre.  (Voir  séance  du  5  décembre  1888,  paire  81 8 

T' colonne.) 

(I  Dans  cette  même  séance,  mon  collègue  Labrousse  dépose  un  amende¬ 
ment  tendant  à  la  .réduction  du  nombre  des  évêques.  Cet  amendement  provoque 
le  scrutiu  suivant  :  * 

«  Contre,  250  ;  pour,  244, 

«  Je  vote  pour.  (Voir  VOffîciel,  séance  du  6  décembre  1888,  paue  818 
3"  colonne.)  ’  ^  ’ 

«  Budget  de  1890.  —  J’ai  encore  voté  contre  le  chapitre  1=^  du  budget  des 
cultes.  {Journal  officiel,  séance  du  28  mat  1839,  page  1186,  3"  eoloane.) 

«  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  depuis  quatre  ans  je  n'ai  jamais  voté 
Je  budget  des  cultes* 

fl  2"  Vous  dites  ensuite  que  j’ai  toujours  voté  le  maintien  de  l'ambassade 
auprès  du  pape.  C^est  faux,  voici  les  preuves  : 

l'ambassïd?*  ~  Michelin  réclamant  la  suppression  de 

n  Pour,  239;  contre,  288. 

«  Adolphe  Turrel  a  volé  contre  le  maintien  de  l’ambassade  (OMciùl  du 
27  novembre  1886,  page  597,  1-  colonne.)  ■ 

«  Budget  de  1888.  -  Scrutin  sur  le  rétablissement  du  chiffre  de  40.000  fr. 
affectii  a  î  ambassade  auprès  du  pape* 

«  Pour,  281  ;  contre,  237. 

Ion  ne  page  212,  3=  co- 

de  l'ambassadê 

«  Pour,  218;  contre,  299. 

naim"/  ^ S  T  T'"'"  T'"  (Voir  l’Offîcid  du  13  novembre  1888. 

page  kkOf  3^  coJonne*)  ' 

Firae  ^  P®'"®*  l’a“e“demenc  d’Anatolé  de  La 


—  iOO  — 


«  Vous  trouverez  mon  nom  à  VOfficmU  parmi  les  232  qùî  ont  voté  pour  la 
suppression, 

(I  Voilà  h  vérité»  Monsieur.  Les  lecteurs  impartiaux  appréderoot. 

ït  3'ai  l'honneur  de  vous  saluer* 

«  A*  TuaBEL» 

Dèpiité  de  VAude  , 

«  33>  rue  MarbeuL  n 

Et  VEmancipàtion  nociak  insérait  après  ma  lettre  la  réponse  que  voici  : 
ti  Notre  collaborateur  qui  nous  a  transmis  la  note  erronée  relative  aux  votes  de 
Marty,  a  dû  procéder  par  réduction  et  en  attribuer  autant  au  citoyen  Tarreî.  y> 

Je  n^ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  fai  là  les  numéros  du  Jomiial  offiGïel, 
et  que  je  les  mets  à  la  disposition  de  rassemblée  si  elle  le  désire.  Et  tes  auteurs 
de  ces  mensonges  sont  ceux  qui  vous  parlent  aujourdUmi  de  leur  désir  d^éyiler 
les  polémiques  violentes,  dont  ils  sont  les  auteurs  journaliers. 

Citoyens,  ce  que  j'ai  fait  pendant  quatre  ans,  je  le  ferai  encore*  Je  dis  ce 
que  je  pense,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  font  un  programme  pour  se  faire  élire. 
Vous  me  connaissez  tons,  Je  continuerai  à  faire  ce  que  j"ai  fait* 

Mais  peur  arriver  à  la  iaîcisaiton  de  l’État  il  faut  des  lois  préparatoires,  et 
j'ai  pensé  qu^une  question  aussi  grave  ne  pouvait  être  résolue  d’emblée>  J"ai 
pensé  que  Lon  ne  pouvait  pas  franchir  le  fossé  d"un  seul  bond  :  quand  le  ruis¬ 
seau  est  trop  grand  il  faut  un  pont.  Voilà  pourquoi  fai  adhéré,  avec  plusieurs 
de  mes  collègues,  au  projet  d’Yves  Guyot;  j’ai  été  signataire,  avec  mon  coUègue 
Wickerslieimer,  de  ce  projet  qui  tend  à  rendre  la  séparation  des  églises  et  de 
l'Etat  facultative  pour  les  communes. 

Ce  problème  de  l'affranchissement  complet  de  TEtat  vis-à-vis  de  tous  les 
cuites  est  un  idéal  vers  lequel  les  répubîîcams  doivent  se  diriger  sans  cesse, 
car  il  est  la  conséquence  de  la  liberté  de  conscience  ;  mais  pour  cela  il  faut  pré¬ 
parer  îa  route  par  des  lois  sérieuses  sur  les  assoctations  religieuses,  et  ne  pas 
donner  aux  Eglises  une  liberté  entière,  sans  se  prémunir  contre  l’abus  qu'elles 
pourraient  en  faire  contre  le  pouvoir  civil*  Les  réformes  de  cette  nature  méri¬ 
tent  la  réflexion  ;  mais  pour  indiquer  qu’on  les  veut,  qu’on  les  désire  et  qu’on 
y  travaillej  je  ne  connais  d'autres  moyens  que  de  refuser  le  budget  des  cultes* 
C’est  ce  que  j’ai  toujours  fait  et  que  je  ferai  eucore. 

,  toi  MILITAIRE 

J’avais  inscrit  dans  mon  programme  de  Î883,  la  réduction  du  service  mili¬ 
taire  égal  pour  tous  réduit  à  trois  ans. 

J’ai  toujours  voté  avec  la  majorité  républicaine  dans  ce  sens,  mais  j’ai  re¬ 
poussé  Tarticle  £t0  qui  permettait  le  renvoi  après  examen  au  bout  d’un  an  de 
service*  Je  l’ai  repoussé  au  moment  où  Boulanger  le  soutenait. 

Je  l’ai  repoussé,  pourquoi?  Parce  que  pour  un  homme  sérieux,  un  républi¬ 
cain  qui  lit  sur  tous  les  murs  ce  mol  d’égalité,  il  existe  dans  notre  pays  une 
inégalité  choquante,  c’est  celle  des  citoyens  devant  Finstruction*  En  général.  Il 
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faut  le  reconDaître»  les  riches  koiu  instruits,  les  pauvres  îe  saut  moins.  Si  bien 
que  Pinégalîté  de  la  fortune  s’aggrave  de  Pinégalîté  du  savoir.  U  misère  habite 
souvent  avec  T  ignorance. 

Le  fameux  article  49,  pour  lequel  les  bonlangistes  luttaient  avec  énergie, 
permettait  le  renvoi  du  régiment  après  un  court  séjour,  pour  tes  soldats  satis¬ 
faisant  aux  examens.  Vous  sentez  alors  qu’on  aggravait  encore  la  condiiion  du 
pauvre  et  de  l’ignorant  en  îe  gardant  plus  longtemps  à  la  caserne.  Je  ne  Tai 
pas  voulu,  et  malgré  Bmi langer  et  ses  amis  d’alors,  j’ai  refusé  de  voter  cet 
article.  J’ai  voulu  la  loi  égalitaire  promise  au  pays. 

LES  ÉCONf  iMIES 

En  1885,  lorsque  nous  nous  sommes  présentés,  on  avait  mis  sur  tous  les 
programmes  républicains  et  on  nous  disait  jïartout  :  i  Nous  voulons  des  écono¬ 
mies.  îï  II  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’on  nous  disait  en  même  temps  x  «Il  me 
faudrait  une  place.  »  C’est  dire  que  chaque  citoyen  demande  de  faire  des  écono¬ 
mies,  mais  avec  cette  condition  qu’il  faut  que  ce  soient  les  autres  qui  tes  fassent, 
et  que  lui  seul  en  profite. 

Eh  bienl  ciioyeus,  la  situation  d’un  député  dans  ces  circonstances  est  très 
difficile.  Il  ne  peut  satisfaire  tout  le  monde,  vous  le  comprenez  bien.  Sur  ce 
point  cependant,  j’ai  fait  plus  que  promettre,  j’ai  fait  plus  que  voter,  Toules  les 
fois  qu’à  la  Chambre  un  projet  devant  provoquer  une  dépense  inutile  était  pré¬ 
senté,  je  Tai  énergiquement  coiiibattii. 

Ainsi,  par  exemple,  pour  le  cable  des  Antilles,  j’ai  parlé  durant  deux 
heures  pour  faire  comprendre  à  mes  collègues  que  nous  ne  devions  pas  faire 
un  cadeau  de  25  millions  à  une  compagnie  lînaiicîère,  J’al  fait  à  ce  sujet  mon 
débuta  la  tribune,  et  malgré  les  discours  de  M.  GraneC  malgré  l’adhésion  du 
Ministère,  la  Chambre  a  donné  raison  à  Tidée  que  je  soutenais^  elle  a  repoussé 
le  projet  et  refusé  les  25  niillîons.  Je  crois  que  j’ai  fait  là'  une  oeuvre  utile. 

J’ai  continué  pendant  toute  la  législature  cette  politique  d’économies.  C’est 
ainsi  que  j’ai  soulevé  la  question  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis  et 
refusé  de  voter  les  fonds.  Mon  discours  a  provoqué  la  nomination  d’une  coni- 
mission  d  enquête  et  dévoilé  les  fraudes  de  la  construction  de  cette  ligne  qui 
coûtait  si  cher  à  TEtat. 

KXPDT.StON  DES  IPRIE^CES.  —  WmSON 

Et  cependant  la  vie  politique  devenait  chaque  jour  plus  difficile.  Au  milieu 
de  nos  discussions  nous  sentions  grandir  et  gronder  les  haines  dos  réaction¬ 
naires.  Il  a  donc  fallu  prendre  des  mesures  ;  L’expulsion  des  princes  a  été  pro¬ 
posée,  je  Tai  votée,  et,  bien  que  je  ne  fa^se  üé  par  aucune  promesse,  j’ai  fermé 
le  territoire  de  la  Hépublique  à  ceux  qui  conspiraient  contre  elle. 

Mais  je  vous  dois  des  explicaiious  nettes  et  précises  sur  une  question  plus 
grave,  je  veux  parler  de  Ta  ha  ire  Wilson. 

A  l’Elysée  siégeait  un  iiomuie  qui  avait  un  passé  d’honneur  et  de  probité 
et  qui  depuis  quarante  ans  luttait  pour  la  Hépublique.  À  coté  de  lui,  se  trouvait 
Wilson,  Vous  savez  tous  c  :  qui  s’est  passé. 


Wilson  êtaiE  an  républicain,  nous  Ta  vous  cru  mdèlicat,  et  nous  avons 
chassé  Bon  beau-père  delà  Présidence* 

INous  savions  cependant  la  droiture  de  Grévy,  nous  savions  son  honnêteté, 
son  dévouement  à  la  République,  Toute  cette  vie  d'honneur  et  de  loyauté»  tout 
ce  passé  sans  tache,  nous  l’avons  oublié  pour  ne  songer  qu'à  une  soûle  chose  : 
Thonneur  de  la  République* 

Nous  n'avons  pas  voulu  qiiTin  homme  qui  était  parmi  les  républicains  pût 
abuser  de  sa  situation»  et  nous  avons  fait  une  exécution  pénible,  mais  néces¬ 
saire. 

j’ai  voté  non  pas  contre  Grévy,  mais  contre  Wilson. 

Mais  alors  nous  avons  assiste  à  un  spectacle  singulier*  Tandis  que  nous 
exécuiîops  notre  sentence,  nous  avons  vu  se  former  une  Ligue  pour  rnamtenir 
Grév^^  à  PElysée  et  celte  Ligue  comprenait  Andrieux,Laguerrc»  Déroulède,  Roche- 
fort  et  Boulanger, 

Le  Président  a  été  changé,  mais  la  République  ii"en  a  pas  été  ébranlée,  et 
nous  avons  donné  à  TEurope  monarchique  le  spectacle  grandiose  d'un  pays  qui, 
par  ses  institutions,  est  au-dessus  des  personnes. 

Viennent  ensuite  les  mensonges  de  toute  sorte.  Que  les  monarchistes  nous 
jetlent  Pinjtire,  qu’ils  nous  calomnient.  Nous  avons  le  droit  de  répondre  à  tous 
ceux  qui  crient  :  à  bas  les  voleurs I  Les  voleurs I  nous  républicains,  nous  les 
chassons  ï  ils  vont  avec  vous,  étant  désormais  les  parias  de  la  République! 

QUESriONS  AGRICOLES 

J  arrive  à  la  partie  la  pins  délicate  de  mon  discours,  à  celle  qui^  suivant 
moi,  mérite  le  plus  de  franchise  et  de  netteté.  Je  voudrais,  en  effet,  vous  entre¬ 
tenir  de  notre  situation  économique  et  des  dangers  qui  nous  menacent. 


rnÉDOMINANCE  DES  AFFAIRES 

Je  vous  demande  si  vous  ii’êtes  pas  frappés  du  phénomène  curieux  que 
voici  :  jamais  on  n'a  fait  plus  de  politique,  jamais  on  n'a  plus  discuté  sur  des 
épithètes.,  sur  des  programmes,  et  cependant  les  affaires  souffrent.  Vous  avez 
beau  changer  vos  représentants,  discuter  sur  le  point  de  savoir  qui  vaut  mieux 
de  Ferry,  de  Tirard,  de  Clémenceau,  de  Floquet,  voue  vous  traitez  les  uns  les 
autres  dopporiimistes  ou  de  radicaux.  Il  y  a  une  chose  qui  reste  voire  préoc¬ 
cupation  dominante,  un  fait  qui  est  au  dessus  de  vos  polémiques  et  de  vos 
querelles,  c’est  le  souci  permanent  de  votre  situation  matérielle;  car  enfin,  avant 
tout  il  faut  vivre,  et  les  discussions  ne  iiourrisseut  guère. 

Si  vous  êtes  frappés  de  cette  vérité,  jetons  ensemble  un  regard  rapide 
autour  de  nous*  Pendant  que  nous  discutons  politique,  et  que  nous  nous  que¬ 
rellons  ^ur  des  sujets  stériles,  nos  voisins,  plus  pratiques,  envahissent  peu  à 
peu  les  marchés  du  inonde  et  nous  ruinent  lentement.  Le  mal  va  s’aggravant 
chaque  jour,  et,  si  nous  n'y  prenons  garde,  nous  en  mourrons* 

il  faut  le  crier  partout,  parce  qu'il  faut  qu'on  le  sache  :  II  y  a  dans  l'Europe 
entière  des  peuples  laborieux  qui,  pendant  que  les  Français  insouciants  et 
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folâtres  font  de  la  politique,  s’occupent  d’aiïaires  productives  ;  il  y  a  des  nations 
voisines  qui  envalussent  nos  propres  marchés  de  leurs  produits.  Vous  l’avez  vu 

VOUS  en  avez  soufTtTL  ^  ^ 

Ici  môme,  votre  récolte,  le  fruit  de  votre  travail  était  délaissé  et  l’artrent 
du  consommateur  allait  it  l'étranger.  ’  * 

^  nous  envahît  de  son  alcool  i’EsDafrue 

et  Italie  de.Ieurs  vins,  et  nous  nous  apercevons  à  nos  dépens  que  nous  avons 

lop  üég  igé  les  (piesuons  économiques  et  nous  nous  prenons  à  regretter  le 
temps  sottement  perdu  en  discussions  de  pulilique  pure.  Il  faut  réagir 

Voila  pourquoi  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  salut  de  la  Franck-  entière 

.0=  euop  e»g,nt  ,«e  1.  prochains  Cl.a,„bre  pPas.  Tos 

lions  ocoiiomiijuss  avaiil  les  questions  poliliques.  U  laiu  que  Ja  Chambre  nui  va 
naître  sache  bien  qoii  l’horiaoo  ae  dros.e  ce  poim  d’hlrogaUon  ’  aiiZ 
de  comniorce  de  189S,  et  que  c'ce.  de  ce  côté  qu’elle  deil  diriger  Le  » 

sauce  et  toutes  ses  pensées. 


LA  VlTlCÜU'iliîZ 

™»té  i  un  spectacle  qui  a  bien  sa  srandeor.  Vous  étiez  riches 
et  tou.  d',m  coup  „„  Jé.n  terrible  es.  vent,  briser  ^otre  for, une  le  dL^ 

Vous  vous  êtes  remis  à  l’oeuvre.  Vous  n’avez  mesuré  ni  votre  ar-ent  ni 
V  tfo  iravatl.  Vous  avez,  soclenas  par  l’espoir  des  récoltes  10™.^  eX“'  ,J 
P  e  VOS  souches,  1  épargne  des  temps  prospères,  et,  à  l’heure  où  îe  parle'  les 
plaines  dévastées  reverdissent  sous  les  vignes  nouveUes.  Beaucoup  confiante  en 
avenu,  ont  emprunté  pour  reconstituer  leurs  plantations. 

P®®  vin?  One  feront  tons  ces 
A  quoi  vous  servira  alors  votre  nuance  politique?  De  quel  secours  vous 

=£=L='’="-"^e'.E 

DÉGfliVEUENÏ'  DES  VIGKES  PHÏLLOXÉnÉES 

ger  iL^'dmÏes  dreuhiv^r'**  favoriser  votre  production,  qu’il  fallait  allé- 
avec  MM  nfultev  refaisait  ses  vignes.  J’ai  fait  aboutir,  dès  1887. 

dSôvlem  ^  proposition  tendant  au 

ta  uommîssioQ  donf^TZ  ^  rédactfon  qui  a  élé  adoptée  dans 

été  vMé  L  .  if  Pué  im.  promesse;  ça  été  foil,  ça 

voté,  rcus  C.UZ  d’entre  voce  ,.i  „„i  des  vignes  s^é  de  moins  de  qÙatïê 
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ans  le  savent*  Je  dis  que  c'est  du  socialisme  plus  sérieux  que  celui  de  beaucoup 
d^autres* 

CANAUX  DE  SUBMERSION 

Je  suis  obligé»  citoyens»  de  laisser  la  modestie  de  cùté  et  de  parler  de  moi‘ 
.levons  demande  pardon  de  cette  attitude  qui  me  gêne»  mais  qui  est  nécessaire 
aujourd'iiuî. 

J'avais  mis  dans  moo  programme  :  Canaus  de  submersion*  Je  crois  sur  ce 
point  avoir  tenu  amplement  ma  promesse. 

Quand  je  suis  arrivé  à  la  Chambre»  mon  ancien  collègue  et  ami  Papinaud 
avait  depuis  longtemps  travaillé  à  la  réalisation  du  canal  de  Guxac.  Ayant  été 
obligé  de  s^absenter,  fai  en  la  satisfaction  d'être  nommé  rapporteur  de  cette 
affaire  et  de  la  faire  voter  par  la  Chambre.  C'est  un  cadeau  de  2  millions  pour 
cette  région*  A  cette  heure  le  canal  est  construit* 

Cette  entreprise,  Papinaud  Pavait  préparée,  le  fruit  était  mûr,  je  n'ai  eu 
qu'à  secouer  Tarbrepour  le  faire  tomber* 

Mais  il  y  a  une  autre  entreprise,  citoyens,  dont  fai  le  droit  de  parler  plus 
longuement,  ime  entreprise  que  j'aime  comme  un  père  aime  ses  enfants,  je  veux 
parler  des  canaux  de  Luc  et  Fabrezan*  Celle-là,  citoyens,  je  Fai  prise  au  début. 
Elle  m'a  coûté  trois  années  d'efforts,  de  persévérance  et  d'étude*  Je  Pal  fait 
sortir  de  la  période  de  préparation  où  elle  languissait  depuis  îonglemps,  et  grâce 
au  concours,  à  la  bonne  volonté  des  autorités  locales  et  au  dévouement  de  nos 
amis,  je  Fai  menée  à  bonne  fin* 

3e  ne  vous  dirai  pas  après  quelles  difficultés* 

Rapporteur  de  la  loi,  je  la  fis  voter  une  première  fois  par  la  Chambre,  en 
1887.  Le  Sénat  la  repoussa.  Je  ne  me  décourageai  pas?  je  dus  remonter  le  moral 
des  iûléressés,  je  les  réunis  en  association  syndicale  et,  après  avoir  remanié  le 
projet»  je  revins  devant  la  Chambre.  Je  fis  un  deuxième  rapport,  et  obtins 
encore  un  vote  favorable  qui,  cette  fois,  eut  T  adhésion  du  Sénat  malgré  une 
opposition  arharnée. 

Depuis,  grâce  au  concours  des  syndics  de  Luc  et  des  autorités  locales,  Fen- 
treprise  a  été  commencée,  le  barrage  est  presque  terminé*  Tespère  que  bientôt 
les  intéressés  du  canal  de  Fabrezan  exécuteront  leur  projet,  les  fonds  du  Gou¬ 
vernement  sont  à  leur  disposition»  ainsi  que  la  loi  Tindique, 

J^ai  ie  droit  de  vous  dire  :  voilà  mon  œuvre;  je  ne  vous  ai  pas  promis  le 
canal  des  Deux-Mers,  mais  j'ai  fait  le  canal  de  Luc  et  Fabrezan. 

LES  VINS  ÉTMNGERS 

Tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  le  dégrèvement  des  vignes  phylloxérées, 
les  canaux,  sonides  mesures  pour  favoriser  la  production  du  vin.  Voyons  maia- 
tenant  d'où  vient  la  mévente  du  vin,  quelles  en  sont  les  causes,  et  quelles  sont 
les  mesures  à  prendre  pour  les  détruire  ou  les  empocher  d'être  nuisibles. 

Il  y  a,  suivant  moi,  actuellement,  trois  causes  principales  à  la  mévente  des 
Vins  :  —  L'arrivée  des  vins  étrangers*  —  Les  raisins  secs.  —  Les  vins  artilicieia* 
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L’iûtrodïictioD  des  vins  étrangers  est  la  conséquence  des  funestes  traités 
de  commerce  de  1881  qui  ont  ouvert  nos  marchés  aux  produits  de  nos  voisins, 
sans  aucune  réciprocité  L'Italie,  victime  de  sa  politique,  a  voulu  dénoncer 
celui  qui  nous  liaiï  avec  elle,  j’ai  voté  dans  ce  sens.  Mais  ce  n'est  qa'eo  1892 
que  celle  question  pourra  ôlre  résolue  dans  son  ensemble,  je  crois  qu'alors  il 
faudra  exclure  absolument  de  tous  nos  traités  de  commerce  ces  produits  agri¬ 
coles  et  conserver  à  cet  égard  notre  liberté  absolue,  C'ést  une  régie  prudente 
dont  il  ne  faut  pas  se  départir,  c’est  donc  dans  deux  ans  que  la  prochaine  Cham¬ 
bre  pourra  nous  mettre  à  l'abri  de  renvahissement  des  vins  espagnols  déloya¬ 
lement  vinés  jusqu’à  15  degrés  9  dixièmes, 

LES  ILUS[jNS  SECS 

Les  raisins  secs  sont  un  autre  danger. 

Vous  avez  en  France  six  mille  fabriques  de  raisins  secs;  c'est  ridicule,  mais 
elles  existent.  On  achetait  à  vil  prix  lûû  kilos  de  raisins  secs  et  Ton  faisait,  avec 
30  francs,  6  hectolitres  de  vin  à  7  degrés;  ce  qui  mettait  le  vin  à  si  bas  prix  qu'il 
ü'était  pas  possible  de  lutter.  Vous  savez,  vous,  ce  qui  se  passe,  je  n’insiste  pas- 
Üeux  puissances  se  partagent  Fimportation  en  France  des  raisins  secs  ;  la  Tur¬ 
quie  et  la  Grèce. 

La  Grèce  envoyait  à  elle  seule  48  millions  de  kilos.  Fai  donc  pensé  que  mon 
premier  devoir  était  d'empêcher  Fintroduction  en  France  de  ce  chiffre  énorme 
et  j'ai  déposé  un  amendement  à  la  loi  des  finances  de  1889,  augmentant  les 
droits  de  douane  et  les  portant  à  30  francs. 

Sur  ces  entrefaites  arriva  la  question  du  traité  avec  la  Grèce.  Cette  con¬ 
vention  nous  obligeait  de  payer  90  francs  pour  envoyer  nos  vins  en  Grèce,  et 
admettait  les  vins  grecs  à  ô  francs  et  les  raisins  secs  à 6  francs  les  100  kilos. 

Elle  avait  été  déjà  votée  par  la  Chambre  malgré  150  voix  opposantes  dont 
j'étais.  Fort  heureusement  le  Sénat  l'avait  repoussée. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  Goblet,  oubliant  que  le  cabinet  dont  il 
faisait  partie  avait  envoyé  M.  Viette,  ministre  de  l'agriculture,  faire  de  grandes 
promesses  aux  viticulteurs  de  l'Hérault,  remît  ce  traité  en  discussion  devant  la 
Chambre,  3e  montai  alors  à  la  tribune,  et,  pendant  deux  heures,  je  fis  tous  mes 
efforts  pour  empêcher  le  vote  de  ce  traité  qui  était  notre  ruine,  puisque  ïa  Grèce 
à  elle  seule  nous  envoie  plus  de  îa  moitié  des  raisins  secs,  environ  miliioas 
de  kilos. 

La  lutte  fut  vive,  je  fus  combattu  par  le  ministre,  enfin  la  victoire  nous 
resta,  le  me  félicite  d'y  avoir  contribué. 

VIKS  ARTIFICIELS 

Un  concurrent  terrible  pour  le  vigneron,  c'est  le  fabricant  de  vins  artificiels, 
il  y  a  là  un  ensemble  de  faits  très  graves  et  très  justes,  car  enfin  il  faut  voir  à 
quoi  vous  avez  droit. 

Ce  qui  vous  est  du,  citoyens,  c'est  qu'au  moment  où  le  phylloxéra  a  terminé 
ses  ravages,  au  moment  où  vos  vignes  reconstituées  pourront  vous  dédommai^er 
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des  sacrifices  que  vous  avez  faits,  il  y  ait  one  loi  protectrice  qui  empêclie  une 
coiiGurrence  que  vous  ne  pourriez  soutenir.  M.  GrifTe  a  déposé  une  proposition 
qui  oblige  les  fabricants  de  vins  de  raisins  secs  à  mettre  une  étiquette  sur  leurs 
barriques  portant  cette  mention  :  a  Vins  de  raisins  secs  n. 

C'est  alors  que  j'ai  déposé  une  proposition  tendant  à  rendre  cette  loi  meil¬ 
leure  et  mon  projet  était  accepîé  par  M.  Griffe  îui-méuie,  avec  lequel  j’avais  eu 
plusieurs  conférences  k  cet  égard.  Maïs  les  querelles  des  boulangistes  ont 
absorbé  toute  la  fin  de  la  session.  J'ai  dû  rester  é  la  fin  de  chaque  séance  et 
monter  fréquemment  à  la  tribune  ponrque  la  loi  sur  la  fraude  des  vins  ne  fût  pas 
rayée  de  Tordre  du  jour,  et  ce  n'est  qu’à  Tavant-dernière  séance  qu'elle  a  pu 
être  discutée  et  votée.  J’ai  pris  la  parole  à  celte  occasion,  j'ai  signalé  les  imper¬ 
fections  de  la  loi,  et  fait  les  réserves  que  l’avenir  commandait  tout  eu  regrettant 
que  la  fin  des  pouvoirs  de  la  Chambre  ne  nous  permît  pas  de  résoudre  plus 
complètement  la  question. 

Il  faut,  en  effet,  savoir  que  notre  législation  est  vide  d'un  texte  précis  et 
complet  sur  les  fabriques  de  vins.  La  Suisse,  la  Belgique  sont,  ^ur  ce  point,  bien 
plus  avancées.  C'est  unequesilon  que  k  prochaine  Chambre  devra  trancher  sous 
peine  de  voir  le  vin  des  fabriques  substitué  au  vin  des  vignes,  ce  qui  serait  une 
véritable  déroute. 


LA  UEVUStON 

Citoyens,  si  je  voulais  abuser  de  votre  bonne  foi,  abuser  de  la  confiance  que 
chacun  de  vous  a  dans  mou  caractère,  je  vous  dirai  simplement,  ce  qui  est  vrai  ; 
je  suis  partisan  de  la  Révision,  mais  je  dois  vous  raconter  à  ce  sujet  T  histoire 
d’un  vote- 

Je  le  ferai  sans  forfanterie,  mais  sans  faiblesse,  revendiquant  ici  ta  respon¬ 
sabilité  entière  de  mes  actes* 

Je  suis,  en  effet,  absolument  convaincu  qu’à  Theure  actuelle  U  faut  parler 
net,  dire  ce  que  Ton  veut  sans  avoir  d’autre  mobile  que  la  sincérité.  Le  candi¬ 
dat  devant,  à  mon  avis,  soumettre  son  programme  aux  électeurs  et  non  pas 
approuver  celui  des  électeurs  pour  capter  leurs  suffrages. 

Je  crois  pour  ma  part  qu’on  embarrasserait  singulièrement  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  parlent  de  révision,  si  on  leur  demandait  :  Qu' est-ce  que 
la  Révision?  qu’entendez-vous  par  œ  nOm  î  La  plupart  vous  répoadraient  :  ^  Je 
ne  sais  pas  I  »  Je  vous  dis  moi  :  «  L’heure  de  faire  de  la  politique  avec  des  mots 
est  passée». 

Expliquons-nous  : 

Il  y  a  trois  lois  qu’on  appelle  des  lois  constitutionaelles,  celles  des  2ii  et 
25  février  et  16  juillet  Î875.  C'est  sur  elles  que  repose  la  garantie  de  vos  per¬ 
sonnes  et  de  vos  biens.  Ce  sont  elîes  qui  ont  créé  le  Sénat,  le  Président  de  la 
■République  et  la  Chambre  des  députés*  Elles  Bout  ai  importantes  qu'on  ne  peut 
toucher  un  seul  mot  dd  leur  texte  sans  faire  appel  à  l'ensemble  de  la  représen¬ 
tation  du  pays,  c’est-à-dire  au  Sénat  et  à  fa  Chambre  réunis  en  congrès*  Ces 
lois  disparues,  tout  disparaît.  11  n’y  a  plus  de  gouvernement,  pins  de  Répu¬ 
blique,  plus  de  liberté.  Elles  sont  ia  base  môme  du  droit  public,  ie  fondement 
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dft  tout  l’édifice  social.  On  ne  doit  Loucher  à  des  fondations  qu’avec  prudence 
et  quand  on  ne  peut  absolument  pas  s’en  dispenser.  Encore  faut-il,  en  fouillant 
à  la  base,  s'assurer  que  l’édifice  ne  va  pas  s’écrouler. 

Comment  celte  idée  de  la  Révision  est-elle  née  ?  La  Chambre  n'y  songeait 
pas  plus  que  le  pays. 

Un  jour,  M.  Michelin,  en  1888,  vint  à  parler  de  la  Révision  et  M.  Floquef  lui 
répondit  :  u  La  France  n’est  pas  prête  à  de  pareilles  secousses,  je  demande 
rajournement.  »  Tout  le  parti  républicain  vota  cet  ajournemeut  avec  M.  Floquet, 
ét  je  le  votai  comme  les  autres.  A  une  deuxième  tentative,  M.  Floquet  fit  la 
môme  réponse  et  la  majorité  avec  lui. 

Quelques  jours  après,  le  général  Boulanger  se  présente  et  dit  :  «  Je  suis, 
moi,  le  sauveur.  Ces  hommes  du  Parlement,  du  cabinet,  ne  sont  pas  des  répu¬ 
blicains  et  ce  qui  vous  le  prouve,  c’est  que  moi  je  veux  la  Révision,  moi  Bou¬ 
langer!  et  que  les  députée  n’en  veulent  pas.  a  Se  cachant  sous  ce  drapeau  men¬ 
teur  de  la  Révision,  il  se  pré-sente  devant  la  plus  grande  ville  .de  Franee  ^et  du 
monde,  dans  une  cité  qui  avait  fait  la  Révolution  et,  chose  inouïe,  chose  attris¬ 
tante,  il  est  élu. 

Dès  ce  moment,  on  semble  avoir  perdu  la  tête  dans  les  sphères  gouverne¬ 
mentales,  et  la  Révision  qu’on  nous  demandait  d’ajourner  la  veille,  on  est  venu 
nous  proposer  de  la  voter  après  l’élection  de  Paris, 

On  nous  a  proposé  de  refaire  les  fondements  de  l’édifice  au  moment  où  il 
venait  de  recevoir  la  secousse  la  plus  terrible  qu’ait  jamais  reçu  un  gouverne¬ 
ment.  On  nons  proposait  de  mettre  en  discussion  les  lois  foudamentales  de  noire 
pays,  celles  qui  garantissent  notre  liberté,  notre  République,  au  moment  même 
où  tous  les  gens  perspicaces  avaient  flairé  le  complot  boulaugiste  et  réaction¬ 
naire,  et  on  nous  disait  : 

i(  Votez-la  ou  nous  partons,  votez-la  ou  nous  lâchons  nos  portefeuilles.  » 
On  voulait  quitter  le  pouvoir,  et  il  fallait  masquer  ce  départ.  La  situation  était 
grave.  Aucun  de  nous  ne  voulait  la  chute  du  cabinet,  mais  aucun  ne  voulait, 
pour  suivre  les  électeurs  trop  confiants,  conduire  la  République  à  sa  perte. 

Je  savais  comme  beaucoup  de  mes  amis  l’embrigadement  de  la  la  Ligue  des 
Patriotes,  je  savais  que  cent  cinquante  mille  camelots,  payés  avec  l’argent  de 
l’étranger,  n’altendaient  qu’uu  mût  d’ordre  pour  se  précipiter  sur  le  Congrès  de 
Versailles,  je  savais  toutes  ces  choses  et  cependant  j’hésitais  encore. 

Une  chose  m’a  décidé  :  c’est  une  conversation  que  j'eus  avec  Madier  dé 
Montjau  :  «  Je  suis  un  vieux  de  la  vieille,  me  dit-il,  j’ai  vu  le  2  décembre  et  les 
fusillades,  l’altitude  des  boulangistes  sent  mauvais.  Aller  à  Versailles,  ce  serait 
de  la  folie  {le  Sénat  ne  le  voterait  pas),  mais  nous  ne  devons  pas,  nous,  jouer  un  rôle 
enfantin  ;  nous  voulons  la  Révision,  mais  nous  voulons  avant  tout  ne  pas  expo¬ 
ser  la  République  à  périr  dans  un  congrès  dont  les  portes  seraient  enfoncées 
par  les  troupes  de  la  dictature.  »  • 

Douville-Maillefeu  proposa  l'ajournement,  je  l’écoutai  et  je  votai  avec  lüL 

Après  le  vote,  malgré  les  protestations  d’une  vingtaine  d’entre  uous,  parmi 
lesquels  Leygues,  du  Lot-et-Garonne,  qui  monta  même  à  la  tribune  pour  dédla- 
rer  le  désir  où  nous  étions  de  ne  pas  ouvrir  de  crise  mimstérielie,  M.  Floquet 
se  retira. 


—  108  — 


/ 


11  faut  le  dire,  ce  njînïstêre  ne  voyait  pas  les  choses  telles  qu’elles  étaient, 
11  ne  croyait  pas  au  danger  boulangiste,  il  croyait  tuer  Boulanger  par  rindiffé- 
rence,  tandis  que  ce  dictateur  devait  être  livré  à  la  Cour  suprême. 

La  révision  votée  nous  exposait  à  renvahisscment  du  Congrès  par  les  bou- 
langistes,'  c'était  la  fin  de  la  République;  ne  pas  le  voir,  c’était  de  rim- 
prévoyance;  le  prévoir,  et  le  faire  tout  de  même,  c'eût  été  de  la  folie.  Que  les 
faiseurs  de  réclame,  les  amateurs  de  popularité  me  blâmenti  peu  m’importe,  ma 
conscience  républicaine  ne  me  reproche  rien.  Je  préfère  aux  suffrages  Testime 
des  hommes  sérieux  et  réfléchis. 

Si  Boulanger  pouvait  encore  se  promener  dans  nos  villes,  escorté  de  ses 
amis,  et  provoquer  des  manifestations  bruyantes,  croyez-vous  que  le  boulan¬ 
gisme  serait  aussi  malade  qu’à  cette  heure,  et  ne  pensez-vous  pas  que  c’est  en 
étalant  ses  vices  qu’on  Fa  tué? 

Et  pour  revenir  à  la  révision,  oui,  certes,  je  la  veux.  Je  crois  qu’il  faudra 
reviser,  mais  si  la  Chambre  est  républicaine. 

Je  ne  veux  pas,  si  par  extraordinaire  il  arrivait  que  la  nouvelle  Chambre  ne 
soit  pas  en  majorité  républicaine,  qu’il  soit  question  de  révision.  Je  ne  ferai 
jamais  la  révision  des  monarchistes.  La  révision  sera  républicaine,  ou  elle  ne 
sera  pasl 

Mais  cette  révision,  que  sera-t-elle?  Elle  doit  porter  sur  rartlcle  8  de  la  loi 
du  25  février  1875,  elle  doit  avoir  pour  but  principal  de  régler  définitivement  et 
clairement  les  pouvoirs  respectifs  du  Sénat  et  de  k  Chambre  pour  le  budget.  U 
faut  que  sur  ce  point  la  Chambre  soit  souveraine,  comme  l’est  la  Chambre  des 
Communes  en  Angleterre.  On  a  pu  jusqu’ici  éviter  des  conflits.  Il  faut  les  rendre 
impossibles  par  une  modification  dans  le  texte  actuel  qui  permet  au  budget  de 
se  promener  indéfiniment  de  la  Chambre  au  Sénat  sans  être  jamais  voté,  puis¬ 
qu’il  faut  raccord  des  deux  assemblées,  ce  qui  peut  être  impossible. 


CONCLUSION. 

Je  vous  ai  dit  ma  vie  politique  dans  ces  quatre  années,  je  vous  ai  dit  quelles 
étaient  me»  idées.  A  vous  de  les  juger  et  de  voir  si  ce  sont  les  vôtres. 

I  ai  cru,  en  agissant  comme  je  l’ai  fait,  remplir  le  mandat  que  j’avais  reçu  ; 
j’ai  toujours  cherché  la  vérité,  jamais  rintérét  électoral.  Viennent  les  calomnies, 
les  injures,  les  ingratitudes.  Toutes  ces  choses  ne  peuvent  atteindre  celui  qui  a 
sacrifié  tout  son  temps  et  toute  sa  force  au  service  de  son  pays., 

^  Avant  de  nous  séparer,  permeliez-raoi  de  vous  donner  un  conseil  ; 

Dans  les  voles  à  émettre  ne  pensez  ni  à  vos  haines  ni  à  vos  querelles  de 
clocher;  ne  vous  occupez  jamais,  quand  il  s’agit  de  questions  politiques,  que  de 
votre  devoir.  Décidez  au  fond  de  vous-même  ce  que  vous  devez  faire. 

Et  pour  prendre  une  décision  éclairée,  ne  consultez  que  votre  amour  de  la 
Patrie.  I!  vous  dictera  votre  conduite. 

Je  voudrais,  pour  finir,  vous  donner  une  idée  des  responsabilités  qui  pèsent 
»ur  vous  à  cette  heure,  je  vous  demande  de  m’écouter  encore  un  instant. 
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Regardez  par  delà  la  frontière,  écoutez  les  bruits  du  dehors.  N’entendez- 
voufl  pas  retentir  ce  roulement  lointain  des  fusillades  italiennes,  saluant  au  pas¬ 
sage  un  roi  batailleur? 

N'entendez*voua  pas  dans  l’Europe  entière  comme  un  bruit  sourd  de  bou¬ 
cliers  1 

Ne  voyez-vous  pas  les  empereurs  se  chercher,  se  réunir  et  se  parler  à  voix 
basse,  et  Bismark  réconcilier  l’Autriche  et  l’Italie  pour  faciliter  ses  projets? 

Est-ce  que  vous  n’avez  pas  conscience.  Français  qui  m’écoutez,  du  cercle  de 
fer  qui  se  resserre  chaque  jour  autour  de  nous?  L’heure  est  grave,  il  dépend  de 
vous  que  demain  ce  soit  la  délivrance  ou  la  tin.  Réfléchissez,  il  n’est  que  temps. 

Sou  venez- vous  de  vos  familles  en  deuil  depuis  1870,  de  vos  frères  qui  dor¬ 
ment  le  corps  criblé  de  mitraille  dans  les  fossés  de  Strasbourg.  Dites-vous  bien 
que  la  Patrie,  que  la  République  ne  peuvent  satisfaire  vos  convoitises,  mais 
qu’elles  ont  droit  à  votre  dévouement,  à  votre  travail,  à  votre  abnégation.  Dîtes- 
vous  que  pour  tous  tes  grands  cœurs  l’heure  sonne  des  étreintes  fraternelles. 

Venez,  républicains  de  toutes  nuances,  nous  sommes  frères.  Venez, 
patriotes,  voilà  la  bannière  française;  et  tandis  que  les  rois  de  l’Europe,  ligués 
contre  vous,  boivent  aux  batailles  futures,  buvons  à  tous  les  peuples,  à  la  paix 
éternelle,  et  travaillous  résolument  à  ta  réconciliation  définitive  des  races, 
dans  la  justice  souveraine  qui  est  l’idéal  de  la  République. 
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Circonscription  d’ESPALION. 

M.  DE  BENOIT, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Enfin,  la  parole  est  rendue  au  Suffrage  universel,  trop  longtemps  bâillonné. 

Le  22  septembre  prochain,  vous  reprenez  le  droit  de  rendre  votre  verdict 
souverain  sur  la  politique  qui  s’achève  si  tristement. 

Vous  le  rendrez  en  votre  pleine  et  fière  indépendance,  méprisant  la  pres¬ 
sion  officielle  d’un  pouvoir  qui  succombe,  sans  souci  de  ses  sollicitations  comme 
de  ses  menaces,  avec  l’impartialité  qui  convient  à  des  juges. 

Les  députés  conservateurs  qui  l’ont  toujours  et  hautement  réclamé,  n’ont 
rien  à  craindre  de  votre  suprême  jugement  aux  élections  prochaines  :  ils  ont  la 
conscience  d’être  restés  fidèles  à  leur  programme  de  1885. 

Vos  croyances  religieuses,  vos  intérêts  agricoles,  votre  désir  d’en  finir  avec 
les  expéditions  lointaines,  d’éviter  les  impôts  nouveaux,  de  voir  réaliser  d’in¬ 
dispensables  économies,  tout  cet  ensemble  de  revendications  légitimes  a  fait 
l’objet,  devant  le  Parlement,  de  la  sollicitude  constante  et  des  efforts  courageux 
et  non  stériles  de  la  minorité. 

Il  vous  appartient  d'en  assurer  déûnitivement  le  triomphe  en  vous  associant 
à  notre  œuvre  chrétienne  et  pairiotique. 

Je  sais  que,  justement  alarmés  des  attaques  incessantes  dirigées  contre  notre 
foi,  vous  ne  vous  contentez  plus,  pour  la  religion  catholique,  d’une  dédaigneuse 
et  perfide  tolérance,  mais  que  vous  exigez  le  respect. 

Pour  vos  intérêts  agricoles,  vous  ne  voulez  plus  de  vaines  promesses,  mais 
vous  réclamez  la  protection  à  la  frontière. 

Au  sujet  du  budget  des  dépenses,  chaque  jour  grossissant,  et  que  les  con¬ 
servateurs  peuvent  seuls  équilibrer,  vous  n’oubliez  pas  que  de  1876  à  1890  il 
s’est  accru  d’Un  milliard,  que  l’impôt  foncier  reste  le  plus  lourd  des  impôts  et 
que  nos  vignes  phylloxérées  en  supportent  encore  tout  le  poids. 

Au  foyer  domestique,  vous  voulez  rester  maîtres  ;  vis-à-vis  de  l’État,  dé- 
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feùilre  vos  droits  de  pères  de  famille  dans  l'éducation  de  vos  enfanta.  Avec  vos 
Conseils  municipaux,  vous  protestez  contre  la  loi  scolaire  ruinant  vos  com¬ 
munes  et,  sous  prétexte  de  gratuité,  faisant  payer  au  pauvre  la  part  du  riche 
pour  atteindre  ce  but  impie  :  l'École  sans  Dieu. 

Endo,  vous  vous  préoccupez,  avec  une  trop  juste  anxiété,  de  l’isolement  de 
la  France  devant  l’Europe  armée. 

Vous  souhaitez  ces  alliances,  dès  à  présent  acguises  à  un  gouvernement 
réparateur  :  ces  alliances  qui  peuvent  nous  assurer  la  paix  et  relever,  sans  nou¬ 
velle  effusion  de  sang,  le  prestige  de  la  Patrie  I 

Électeurs, 

Tous  ces  grands  et  chers  intérêts,  vous  les  tenez  en  vos  mains  à  cette  heure 
décisive. 

Les  conservateurs  ne  vous  ont  jamais  trompés. 

Sincères  et  derniers  défenseurs  des  prérogatives  du  suffrage  universel.  Us 
prennent  devant  vous  le  solennel  engagement  de  consulter  loyalement  le  pays, 
quand  viendra  l’heure  de  la  révision  des  lois  constitutionnelles  de  l’État. 

En  attendant,  restons  ensemble  les  soldats  résolus  de  nos  croyances  de 
nos  libertés  et  de  l’honnêteté  politique.  ’ 

Serrons  nos  rangs  1  Pas  d'abstentions!  Pas  de  défaillances!  Unis  et  confiants 
abordons  le  scrutin  au  cri  de  :  Vive  la  France  !  1  !  ’ 

N.  DE  BENOIT,  propriétaire  agriculteur,  ancien  Magistrat, 
Député  sortant. 

Nota.  Dans  un  diacotirg  adressé  aui  ouvriers  d^Espalion,  M,  de  Benoit  e'eal  pronoucè  pour 
la  paixa  l'intérieur  et  pour  la  paix  à  la  rronLièjrû. 


Circonscription  de  MILLAU. 

M.  J.  CLAUZEL  DE  COÜSSEEGUES, 
Elu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyeas, 

^  Je  me  présente  à  vos  suffrages.  Voici  mon  programme,  expression  d'idées 
qm  n  ont  pas  varié  depuis  mon  entrée  dans  la  vie  publique. 

Je  veux  le  maintien  de  la  République  et  son  affermissement, 

^  One  coalition  s’est  Wmée  contre  elle.  Mais  ceux  qui  veulent  la  renverser 
n'ont  rien  à  mettre  à  sa  place,  lis  ont  un  plan  de  destruction,  rien  au-deU*  lis 
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nous  jetteraient  dans  les  bouleversements,  dans  une  révolution  avec  ses  souf¬ 
frances  et  ses  hasards. 

11  faut,  dans  la  République,  —  contre  les  tentatives  réactionnaires  et 
les  intransigeances  de  gauche,  —  constituer  un  parti  de  gouvernement,  fort, 
appuyé  sur  l’esprit  de  travail  et  de  conservation,  assurant  l’ordre,  la  paix  et  U 
liberté. 

Il  y  a  des  intérêts  moraux  et  des  intérêts  matériels. 

Au  premier  rang  de  ces  derniers,  est  la  question  industrielle  et  agricole. 
Sur  ce  point,  n’ayons  pas  düdées  absolues  de  libre-échange  ou  de  protection. 
Nous  n’avons  à  consulter  que  les  circonstances  et  nos  intérêts. 

L’agriculture  souffre,  —  déjà  oo  a  relevé  les  droits  d'entrée  sur  le  blé  et  le 
bétail.  Dans  l’intérêt  de  nos  campagnes  appauvries,  dans  celui  de  la  sécurité  du 
pays  entier,  je  m’associerai  aux  mesures  de  défense  nécessaires. 

Toutes  tes  branches  de  la  production  nationale  sont  solidaires  ;  l’une  d'elles 
ne  peut  souffrir  sans  que  les  autres  ne  s’en  ressentent,  A  toutes,  dans  l’intérêt 
commun,  même  sollicitude  est  due,  pour  favoriser  leur  développement  par  les 
moyens  que  les  sii nations  comportent. 

Les  lois  coQceroant  le  travail  et  Tamèlioration  du  sort  des  travailleurs 
doivent,  à  un  haut  degré,  retenir  l’attention  des  pouvoirs  publics. 

Les  dépenses  publiques  ont  été  exagérées.  On  en  a  fait  d'utiles;  mais  on  a 
dépensé  sans  compter  assez.  Le  retour  à  l'esprit  d’économie  se  manifeste.  Les 
plus  énergiques,  les  plus  sévères  efforts  doivent  être  faits  dans  ce  sens. 

J’applaudis  au  développement  de  l'instruction  et  à  ce  qui  a  été  fait  pour  la 
mettre  à  la  portée  de  tous.  Mais  je  réclame  le  respect  pour  les  droits  des  fa¬ 
milles  et  les  vœux  des  populations.  En  plusieurs  points  les  lois  récentes  y  ont 
porté  atteinte,  À  ce  propos,  fréquemment,  j’ai  manifesté  mes  idées.  Ce  sont 
celles  de  liberté;  j’y  reste  fidèle. 

Les  questioDS  religieuses  ont  malheureusement  troublé  notre  pays.  Il  faut 
l’apaisement.  —  Je  veux  le  respect  des  croyances  et  l'observation  sincère  du 
Concordat,  qui  règle  l’indépendance  réciproque  de  l’Église  et  de  l’État,  —  Je 
voterai  le  maintien  du  budget  des  cultes.  —  Je  ne  m’associerai  pas  aux  tracas¬ 
series  mesquines,  non  plus  que  je  n’adbèrerai  aux  mesures  qui  risqueraient  de 
compromettre,  avec  le  recrutement  du  clergé,  l’existence  même  du  service  reli¬ 
gieux. 

A  l’extérieur,  la  France  est  redevenue  assez  forte  pour  être  respectée.  En 
restant  armés  et  unis,  nous  pourrons  conserver  les  bienfaits  de  la  paix. 

Membre  du  Conseil  général  depuis  dix-neuf  ans,  et  depuis  dix  ans  appelé 
par  mes  collègues  à  l'honneur  de  le  présider,  je  connais  les  intérêts  et  les  be¬ 
soins  de  notre  pays.  Je  mettrai  à  leur  service  ce  que  j’ai  d’expérience  et  d'habi¬ 
tude  des  affaires. 

J.  CLAUSEL  DE  G0U5SERGUES,  Président  du  Conseil  général. 
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1**  Circonscription  de  RODEZ. 

M.  DE  MONTÉTY, 

Élu  au  !•'  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens. 

Eu  1885,  à  UU0  majorité  de  3,250  voix,  les  électeurs  de  la  1“  circonscription 
de  Rodez  ont  atRrmé  sur  mon  nom  leurs  sentiments  religieux  et  conservateurs. 

J’ai  conscience  d’avoir  fidèlement  rempli  mon  mandat,  et  je  vous  demande 
de  le  renouveler. 

En  m’accordant  ce  nouveau  témoignage  de  confiance  et  d’esliiue,  vous  pro¬ 
clamerez  que  le  contrat,  passé,  il  y  a  quatre  ans,  entre  vous  et  moi,  tient  tou¬ 
jours. 

Je  m’elTorcerai  de  vous  en  marquer  ma  reconnaissance  en  redoublant  dé 
dévouement  à  vos  intérêts  et  de  zèle  pour  vous  être  utile. 

Électeurs, 

Le  parti  qui  depuis  douze  ans  détient  le  pouvoir  a  fait  faillite  à  ses  pro¬ 
messes,  a  méconnu  et  violé  ses  engagements. 

Il  vous  avait  promis  l'économie  : 

Durant  sa  gestion,  la  dette  publique  s’est  accrue  de  huit  milliards,  et  les 
dépenses  ont,  en  moyenne,  dépassé  chaque  année  de  six  cents  millions  les  res¬ 
sources  du  budget.  Il  a  fallu  y  pourvoir  par  l’emprunt  à  jet  continu,  et,  si  la 
majorité  ne  changeait  pas,  aux  impôts  déjà  si  lourds  qui  vous  écrasent,  s’ajoute¬ 
raient,  après  les  élections,  des  charges  nouvelles. 

Il  vous  avait  promis  la  liberté  ; 

Toutes  les  libertés  ont  été  successivement  atteintes. 

La  liberté  religieuse  :  La  religion  est  persécutée,  les  aumôniers  chassés  de 
rhôpilal,  le  traitement  des  ministres  du  culte  arbitrairemeut  confisqué.  La  nou¬ 
velle  loi  militaire  envoie  les  séminaristes  à  la  caserne  pour  tarir  le  recrutement 
du  clergé,  et  oblige  les  prêtres  à  faire  leurs  vingt-huit  et  leurs  treize  jours  pour 
désorganiser  le  service  paroissial.  La  Suppression  du  budget  des  cultes  est  immi¬ 
nente  et,  si  vous  voulez  conserver  vos  prêtres,  vous  devrez  les  payer. 

La  liberté  scolaire  ;  L’enseignement  du  catéchisme  est  prohibé  dans  les 
écoles.  Après  les  frères,  les  religieuses  vont  en  être  expulsées.  Les  pères  de  famille 
ne  peuvent  plus  faire  donner  à  leurs  enfants  l’éducalion  qu’ils  préfèrent. 

La  liberté  électorale,  elle-même,  est  outragée  par  l’interdiction  imposée  à 
l'électeur  de  choisir  librement  le  candidat  qui  lui  convient,  et  violentée  par  une 
pression  administrative  sans  exemple. 
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Il  vous  avait  promis  la  prospérité  et  la  confiance  s 

La  propriété  foncière  a  perdu  le  tiers  de  sa  valeur,  l’industrie  et  le  com¬ 
merce  languiBsent,  le  travail  dînaîûuej  l’agriculture,  livrée  sans  défense  et  sans 
protection  à  la  concurrence  étrangère,  dépérit  et  succombe.  Sans  les  lois  doua¬ 
nières,  d’ailleurs  insuffisantes,  dues  à  l’initiative  et  à  la  persévérante  énergie 
des  députés  conservateurs,  les  cultivateurs  seraient  tous  ruinés. 

11  vous  avait  promis  des  réformes  : 

Tous  les  vieux  abus  ont  été  fortifiés ,  les  Injustices  aggravées,  les  monopoles 
consolidés.  Le  plus  odieux  favoritisme  trafique  de  tous  les  emplois,  de  toutes  les 
places,  de  toutes  les  ressources  du  budget. 

Électeurs, 

La  France  est  lasse  de  subir  cette  tyrannie  malfaisante  et  ruineuse.  Écœurée 
par  des  scandales  répétés  et  sans  précédent,  elle  est  résolue  à  s’en  affranchir. 
D’ores  et  déjà  le  parti  des  mécontents  a  conquis  dans  le  pays  une  imposante 
majorité. 

Vous  allez  signifier  votre  volonté  :  Si  vous  voulez  la  continuation  de  ce  qui 
existe,  si  vous  voulez  que  les  maux  dont  vous  souffrez  s’aggravent  encore,  vous 
voterez  pour  le  candidat  radical,  qui  n’exprime  ni  regret,  ni  blâme,  et  trouve 
bien  tout  ce  qui  a  été  fait. 

Si  vous  voulez,  au  contraire,  changer  le  personne]  gouvernant,  refaire  la 
France  pacifique,  prospère  et  laborieuse,  ramener  un  gouvernement  réparateur 
pareil  à  celui  qui,  de  1871  à  1876,  vous  donna  l'ordre,  la  pabt,  l’économie  et  la 
prospérité,  vous  voterez  pour  moi. 

Électeurs, 

Tous  les  bons  citoyens,  sans  distinctioa  d’opinion,  doivent  se  réconcilier  sur 
le  large  terrain  de  la  volonté  nationale. 

Le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  divisions  funestes  qui  absorbent 
toutes  les  forces  vitales  du  pays,  c’est  de  les  soumettre  au  seul  tribunal  qui  ait 
assez  d’autorité  pour  que  tout  le  monde  accepte  sa  décision. 

Ce  tribunal  ;  c’est  le  suffrage  universel,  c’est  le  peuple. 

Je  voterai  la  révision,  afin  que  la  nation  puisse  librement  disposer  de  ses 
u&suiié  es* 

Électeurs, 

L’heure  de  la  délivrance  va  sonner. 

cris  tous  aux  urnes  aux 

Vive  la  liberté! 

Vive  la  France  I 


L.  DE  MONTÉTY,  député  sortant,  candidat  conservateur. 
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DM  dehnier  mot. 

Électeurs, 

Je  méprise  les  outrages  et  les  calomnies  :  ils  tombent  à  mes  pieds. 

On  m’appelle  le  candidat  de  la  noblesse,  le  candidat  de  la  guerre. 

Je  proteste  avec  indignation.  Je  suis,  comme  mon  concurrent,  un  ûls  de  la 
société  moderne,  de  la  France  démocratique. 

Je  veux  l’égalité  de  tous  devant  la  loi,  la  liberté  pour  tous. 

Je  suis  l’ennemi  irréconciliable  des  privilèges,  des  vexations  et  des  abus  que 
le  parti  dominant  rétablit  à  son  profit  au  mépris  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’homme  et  des  principes  de  1789. 

Je  veux  faire  cesser  le  règne  de  la  délation,  de  l’espionnage  et  de  l’oppres¬ 
sion  des  consciences. 

Enfin,  j’ai  voté  U  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans,  le  Journal  ofjî- 
del  en  fait  foi. 

Électeurs, 

Votre  bon  sens  a  déjà  fait  justice  des  manoeuvres  dirigées  contre  ma  can¬ 
didature. 

Vous  savez  qu’elle  signifie:  Ordre— Paix—  Liberté—  Pas  de  guerre—  Éco¬ 
nomie  —  Révision  de  la  Constitution  —  Consultation  nationale. 

Ma  seule  devise  est  : 

Tout  pour  la  France 

Et  par  la  France. 

L.  DE  MONTÉTY,  député  sortaut,  candidat  conservateur. 


2*  circonscription  de  RODEZ. 

M.  ROQUES, 

Élu  au  l®'tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  souvenir  et  les  regrets  que  mon  père  a  laissés  parmi  vous,  et  les  sollici¬ 
tations  sympathiques  dont  j’ai  été  l’objet,  m’ont  amené  à  accepter  de  représenter 
les  conservateurs  dans  la  2*  circonscription  de  Rodez. 

Catholique  fermement  convaincu,  je  soutiendrai  énergiquement  la  cause 
religieuse  et  la  liberté  de  l’enseignement. 
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Agriculteur  comme  vous,  je  défendrai  nos  intérêts  lésés  par  ceux  qui  dè* 
tiennent  le  pouvoir  et  qui  n’ont  montré  d’autre  souci  que  celui  de  leur  propre 
fortune. 

La  dette  publique  s^acc^oît  tous  les  ans  de  plus  de  600  millions^  et  nos  gou¬ 
vernants  augmentent  sans  cesse  nos  dépenses  par  la  création  d^emplois  inutiles^ 
destinés  à  faire  des  rentes  à  leurs  parents  et  à  quelques  privilégiés,  et  par  des 
guerres  lointaines  où  notre  argent  s'engloutit  sans  proût,  où  nos  soldats  meu^ 
rent  par  milliers  sans  gloire  pour  la  France. 

C’est  ainsi  que  les  impôts,  qui  vont  toujours  croissanti  sont  toujours  insuf¬ 
fisants,  et  c^est  vous,  contribuaKes,  qui  payez. 

Vous  devez  donc  nommer  des  candidats  honnêtes  et  libres  de  toute  compro¬ 
mission  avec  le  personnel  gouvernemental  qui  va  disparaître,  écrasé  sous  le 
poids  de  ses  actes  criminels. 

La  nouvelle  Chambre  aura  à  rèpnrer  les  fautes  d'une  ère  de  gaspillage,  de 
concussion  et  de  lionle  t  elle  les  réparera  parce  qu’elle  sera  conservatrice. 

Quand  Tordre  et  Téconomie  seront  rétablis  dans  nos  finances,  nous  révisé^ 
rons  une  Constiturion  néfaste  qui  permet  à  un  gouvernement  tn  al  honnête  d'é- 
touCTer  la  voix  du  peuple  eu  enlevant  au  suffrage  universel  tout  caractère  de 
sincérité  par  des  moyens  de  fraude,  de  pression  et  d’arbitraire,  et  nous  laisse¬ 
rons  au  pays,  librement  et  directement  consulté,  le  choix  du  régime  qui  lui  pa¬ 
raîtra  le  meilleur. 

Électeurs, 

Le  vote  que  vous  allez  émettre  est  particulièrement  grave  dans  les  circon¬ 
stances  actuelles. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  tromper  par  les  promesses  qui  se  renouvellent 
périodiquement  à  chaque  élection  ;  votre  expérience  a  dû  vous  apprendre  qu’on 
ne  les  tenait  jamais. 

Si  vous  êtes  vraiment  Français,  vous  devez  à  votre  patriotisme  d’arracher 
du  pouvoir  ceux  qui  ont  rendu  impossible  à  la  France  toute  alliance  étrangère, 
et  la  laissent  seule  en  face  de  la  coalition  qui  menace  de  nous  anéantir  j  vous 
devez  h  votre  dignité  de  chasser  ceux  qui  ruinent  et  déslionorent  notre  pays. 

Si  vous  ne  le  faisiez  pas,  vous  deviepdriez  leurs  complices. 

Croyez,  mes  chers  Concitoyens,  à  mes  sentiments  tout  dévoués. 

Gaston  ROQUES,  avocat,  propriétaire  à  Laplanque. 
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Circonscription  de  SAINT-AFFRIQUE. 

M.  BAKASCUD, 

Élu  au  1®'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  1871,  et  peodanl  quatre  législatures,  vous  m’avez  investi  du  mandat 
de  député,  je  l’ai  rempli  avec  la  plus  entière  indépendance,  m’inspirant  uniqiie- 

meni  des  intérêts  de  mon  pays,  je  vous  demande  aujourd’hui  de  me  le  renou- 
veler. 

Aux  élections  générales  de  1885,  l’arrondissement  de  Saint-Affrique  douna 
une  majorité  de  plus  de  quatre  mille  voix  à  la  liste  conservatrice.  Les  motifs  qui 
déterminèreut  alors  vos  suffrages  existent  encore  aujourd’hui  plus  urgents  et 
plus  impérieux  que  jamais. 

Les  charges  publiques  ont-auguienté  dans  des  proportions  considérables,  le 
budget  conservateur  de  1876,  toutes  les  dépenses  de  la  guerre  payées,  était 
de  deux  milliards  570  millions;  le  budget  républicain  de  1890,  en  pleine  paix, 
atteint  le  chiffre  énorme  de  trois  milliards  490  millions,  soit  une  augmentation 
depres  d’un  milliard.  La  part  d’impôts  qui,  en  1870,  était  de  80  francs  parîÊte, 
sera  portée  à  104  francs  en  1890.  En  outre,  le  déficit  s’accroît  chaque  année  de 

SIX  cents  millions  et  les  emprunts,  plus  ou  moins  déguisés,  fonctionnent  à  jet 
continu.  '* 

La  persécution  qui  a  chassé  les  religieux  de  leurs  demeures,  la  religion  elle- 
même  de  l’école  et  des  hôpitaux,  suspendu  tes  traitements  de  modestes  desser¬ 
vants,  ne  s’est  pas  ralentie.  De  nouvelles  écoles  ont  été  laïcisées,  sans  attendre 
le  délai  fatal  où  la  laïcisation  sera  générale,  la  dénonciation  du  coucordat  et  la 
suppression  du  budget  des  cultes  n’ont  été  repoussées  que  grâce  aux  députés  de 
la  Droite;  la  loi  militaire,  votée  défiuitivament  en  juillet  dernier,  a  incorporé  les 
séminaristes  dans  l’armée  et  tari  ainsi  les  sources  du  recrutement  du  clergé. 

L  entreprise  néfaste  du  Tonkin  continue  à  absorber  une  partie  de  nos  res¬ 
sources  financières  et  les  forces  vives  de  notre  armée,  sans  aucun  profit  pour  la 
France;  sur  un  effectif  de  vingt-cinq  mille  hommes,  la  mort  fait  chaque  année 
cinq  à  SIX  mille  victimes'. 

_  Le  trafic  des  décorations,  déshonneurs  et  des  bénéfices  de  l’État  a  été  poussé 
SI  loin  que  le  cri  ;  «A  bas  les  voleurs  »  a  retenti  d’un  bout  de  la  France  à  l’autre, 
et  que  le  Président  de  la  République  a  été  obligé  de  démissLouner  sous  la  près- 
sion  de  Ja  clameur  pubiiqiie. 

Par  suite  de  1  instabilité  du  pouvoir,  du  peu  de  confiance  qu’il  inspire,  des 
impôts  et  des  gaspillages,  le  crédit  public  s’est  resserré,  U  fortune  privée  a  été 
atteinte  comme  la  fortune  publique;  les  faillites  et  les  ventes  judiciaires  ont 
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augmenté  dans  de  notables  proportions;  PagricuUtire,  imposée  k  raison  de  vingt- 
cinq  pour  ceot  de  ses  revenus,  succombe  sous  le  poids  de  charges  toujours  plps 
lourdes;  la  valeur  de  la  terre  a  baissé  de  vingt-cinq  à  trente  pour  cent;  les  den¬ 
rées  agricoles,  les  gages,  les  salaires  ont  diminué;  le  commerce  et  Tindustrie 
subissent  des  crises  redoutables  :  Ainsi,  on  peut  dire  sans  exagérations  que  toute 
la  France  est  couverte  de  ruines  et  de  boue. 

Électeurs, 


Il  dépend  de  vous  de  remédier  aux  maux  dont  nous  souffrons  et  de  relever 
le  niveau  matériel  et  moral  de  notre  pays. 

Si,  comme  voua  le  dites,  vous  êtes  fatigués  et  écœurés  d’un  tel  régime,  si 
vous  voulez  que  la  liberté  et  la  religion  soient  respectées,  que  la  prospérité  re¬ 
naisse,  que  le  commerce,  l’industrie  et  l’agriculture  se  relèvent,  que  les  honnêtes 
gens  ne  soient  plus  opprimés,  que  la  justice  ne  soit  plus  un  vain  mot,  refusez 
vos  suffrages  à  tout  candidat  qui  se  présentera  à  vous  avec  l'estampille  et  l’appui 
d  un  gouvernement  dont  vous  avez  fait  une  si  triste  expérience;  il  est  bien  évi¬ 
dent  que,  malgré  les  assurances  qu’un  tel  candidat  pourra  vous  donner,  il  est 
en  communauté  d’idées  avec  ceux  qui  le  patronnât  et  qu’il  se  rend  solidaire 
de  leurs  actes  antérieurs.  Les  promesses  qu’il  pourrait  vous  faire  seraient  vaines, 
puisque  le  pouvoir  actuel  dont  il  se  réclame  succombera  bientôt  sous  ses  fautes 
accumulées  et  sous  le  mépris  public. 

Électeurs, 


_  Il  ‘mporte  avant  tout  de  changer  l’orientation  de  la  politique  et  le  personnel 
qui  détient  depuis  douze  ans  le  pouvoir.  Une  fois  cette  tâche  accomplie,  le  suf- 
frap  universel  sera  appelé  à  élire  de  nouveaux  députés  pour  reviser  la  Consti¬ 
tution  et  pour  donner  à  la  France  un  gouvernement  homogène,  honnête  et  répa¬ 
rateur.  Sur  ce  terrain  neutre  de  la  consultation  nationale  et  de  l'épuration  je 
fais  appel  a  tous  les  gens  de  cœur,  quelles  que  soient  leurs  opinions  poütiqûes. 
U  faut  cbasser  du  temp  e  les  marchands  et  les  traûquauts  qui  compromettent 

l^bonneur  et  l^avenir  de  la  France.  ^  ^  ^ 

Mes  chers  Concitoyens, 

J’ai  trop  de  confiance  dans  vos  sentiments  pour  mettre  en  doute  le  résultat 
e  vo  re  verdict.  Je  l'attends  avec  confiance,  persuadé  que  vous  resterez  sourds 
aux  vaines  menaces  et  aux  promesses  trompeuses  :  J’ai  la  ferme  conviction  que 
vous  condamnerez,  par  vos  votes,  un  gouvernement  qui  se  débat  dans  l’imputs- 

sance  et  dans  la  honte.  Rappelez-vous  que  vous  allez  combattre  pour  DiL  et 
pour  la  Patne. 

Agréez,  mes  chers  Concitoyens,  ^assurance  de  mon  dévouement. 

Hippolyte  BARASGÜD,  Candidat  Conservateur  Révisionniste 
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1”  Circonscription  de  VILLEFRANCHE. 
M.  CIBIEL, 

Élu  au  I"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Compatriotes, 

loi  Slectoralo  dîott  part  peJr  ■‘ï'™”'"*'  "““«Uo 

à  vous  seuls  éiecteu^rs  des^camS  d  arrondissement,  et  c’est 

VUIeneuve,q:m  je  SreÏoa^b^^^^^^  Vdlefranche,  Najac.  Riaupeyroox  et 
donné,  depuis  1876  de  si  fréatipntu  n  ''  ■  ^  atJprès  de  vous,  qui  m’avez 
encore  vos  suffrages'  esoérant*^  lïtoigüages  de  confiance,  pour  solliciter 

eirori.  Z'Z  îlZZlTmZ  ™  ““f'” 

oroisttttirét'fl°n"t.‘„°”*“  '''  reprêaentar,  je 

que  J'aie  à  regreuer,  paa  „„  "g’i  ttrétTc.rmr  tt  T'""' 
le  bien  de  mon  pays.  ^  ‘  ^  sincère  amour  pour 

.éa:"prr„LftetVd'™r''"'r  P'“8'oudesdime„I- 

vaincue  que  k  fnnstînn  ™°- 

désorganisation  sociale  et  à”  k  îÏÏnp°'!i^  ^  complète 

constitutionnelles  s’impose  doL  aujourd’hr  i'ansT ' 

placer'aouTZ  P.„Sr,  1  l 

—ua  auePLlop  pe...,., 

ïe“  di“  ttinr:  --ï 

Fraoc.  vers  lea  vérilabla.  o.  largt  vola.  dTpt^g?" *’ 


\ 


A.  CIBJEL. 
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2®  Circonscription  de  VILLEPRANCHE. 

M.  MARÜÉJOULS, 

Élu  au  l**"  tour  de  scrutin. 


I 


Chers  compatriotes, 

Nous  avons  Phonneur  de  recommander  à  vos  suffrages  la  candidature  de 
concentration  républicaine  de  M.  Émile  Maruéjouls,  propriétaire  à  Aubin, 
ancien  vice-président  du  Conseil  général  de  TAveyron,  officier  de  la  Légion 
d’honneur. 

Vous  l’avez  acceptée  dans  la  réunion  publique  tenue  à  Aubin  le  18  août 
dernier;  vous  l’avez  acclamée  depuis  dans  plusieurs  autres  assemblées  où 
M.  Maruéjouls  s’est  rendu  pour  développer  son  programme;  elle  sortira  triom* 
pliante  des  urnes  le  22  septembre  prochain. 

Nous  avons  jugé  qu’il  importait  à  notre  dignité  de  proposer  à  vos  libres 
suffrages  la  candidature  d’un  compatriote,  qui  tientà  notre  pays  par  ses  origines, 
ses  intérêts,  et  les  nombreux  services  qu’il  a  déjà  rendus,  dont  la  personne  est 
depuis  longtemps  connue  et  appréciée  de  tous,  dont  le  talent  et  la  loyauté  nous 
donnent  la  certitude  d’être  utilement  et  brillamment  représentés  dans  le  Parle¬ 
ment,  conformément  au  mandat  que  nous  lui  aurons  donné. 

A  la  politique  de  ceux  qui  veulent  jeter  bas,  sous  le  prétexte  qu’il  n’est  pas 
parfait,  rédidee  qui  nous  abrite  depuis  dix-neuf  ans,  sans  avoir  rien  à  nous 
offrir  que  la  perspective  d’une  crise  formidable  dans  laquelle  tout  serait  livré 
au  hasard,  notre  liberté,  nos  droits,  nos  biens,  notre  sécurité,  nous  entendons 
opposer  la  politique  de  la  stabilité  gouvernementale  et  de  la  conservation  répu¬ 
blicaine,  des  réformes  nécessaires,  des  progrès  réalisables,  de  l’ordre  à  l’inté¬ 
rieur  et  de  la  paix  à  l’extérieur. 

A  la  politique  des  tréteaux,  des  agitations  stériles  et  des  manifestations 
tapageuses,  nous  préférons  la  politique  terre  à  terre  des  affaires  et  du  lendemain 
assuré. 

Notre  programme,  qui  est  celui  de  notre  candidat,  s’inspire  de  ces  préoc¬ 
cupations.  II  comporte: 

Un  pouvoir  exécutif  ayant  toute  la  vigueur  compatible  avec  la  liberté  répu¬ 
blicaine,  et  pratiquant  une  politique  d’apaisement  et  de  réformes. 

La  protection  par  des  tarifs  douaniers  du  travail  national  agricole  et  indus¬ 
triel  . 

Le  développement  des  institutions  qui  ont  pour  objet  de  mettre  le  travail¬ 
leur  et  sa  femme  à  l’abri  des  conséquences  de  la  maladie,  des  accidents,  du 
chômage  et  de  la  vieillesse,  en  s’inspirant  de  ce  large  esprit  de  fraternité  qui 
est  au  fond  de  la  Révolution  de  1789. 
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La  justice  rendue  accessible  aux  plus  humbles  par  la  suppression  des  for¬ 
malités  et  des  délais  inutiles,  la  simpliflcation  des  procédures,  et  la  réduction 
des  frais  qu’elles  entraînent, 

La  transformation  en  impôt  de  quotité  de  l’impôt  sur  les  propriétés  bâties  ■ 
la  préparatioa  de  la  réforme  de  l’impôt  foncier;  la  réduction  des  droits  de  mu¬ 
tation  sur  les  immeubles,  la  révision  de  la  loi  sur  les  patentes, 

Le  respect  de  toutes  les  libertés  au  premier  rang  desquelles  nous  plaçons 
la  liberté  religieuse- 

Chers  Compatriotes, 

Nous  sommes  tous  vos  élus  à  des  titres  [divers,  et  nous  avons  Porgiieil  de 
penser  que  nous  avons  rempli  le  mandat  que  vous  nous  avez  confié  utilement 
pour  vous  et  honorablement  pour  nous.  C’est  un  nouveau  témoignage  de  con¬ 
fiance  que  nous  venons  solliciter,  en  vous  demandant  de  voter  pour  M.  Marué- 
jouls,  qui  apportera  à  défendre  vos  intérêts  an  sein  du  Parlement  une  haute 
compétence  et  un  infatigable  dévouement, 

Bos,  négociant,  cooseiller  général  du  canton  de  DecaiseviUe  ; 

Garabuau,  docteur-médecin,  conseiller  général  du  canton  d’Aubin  ; 

Fourgons,  propriétaire,  conseiller  général  du  canton  d’Asprières; 

Mandagot,  maire  de  Montbazeiis,  conseiller  général  du  canton  de  Moiitba- 
zens; 

Descrozaiile,  notaire,  maire  d'Aubin,  conseiller  d’arrondissement  ; 

Latieule,  docteur-médecin  à  Gransac,  conseiller  d’arrondissement; 

Mègre,  pharmacien  à  Decazeville,  conseiller  d’arrondiesemeat* 

Seibel,  maire  de  Cransac,  directeur  des  mines  de  Gampaguac, 

Vu  et  approuvé  r 
Le  candidat, 

E.  MARÜÉJOULS, 


BOUCHES-DU-RHONE 


1'®  Girconscriptioa  d’AIX. 
M.  LEYDET, 

Élu  au  1®'  tour  de  scrutiQ. 


Citoyens  électeurs, 

La  démocratie  delà  ville  d"Aix  et  des  communes  qui  composentla  première 
circonscription,  représentée  par  des  délégués  librement  choisis,  désigne  de  nou¬ 
veau  à  vos  suûrages  le  citoyen  Victor  Leydet. 

L’union  tous  les  républicains  qui  s’est  traduite  par  l’unanimité  des  votes 
dans  le  sein  du  congrès  —  éclatant  témoignage  d’uàe  complète  communauté  de 
sentiments  entre  la  démocratie  de  notre  région  et  son  représentant  depuis  huit 
années  —  sera  continuée  et  confirmée  avec  plus  de  force  encore  par  le  scrutin 
du  22  septembre. 

Nous  n’avons  certes  pas  à  vous  faire  connaître  notre  candidat. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  vous  l’avez  vu  toujours  avec  le  même  zèle  et  le  même 
désintéressement  au  service  de  la  cause  républicaiue.à  travers  tous  les  dangers, 
comme  aux  service  des  intérêts  de  notre  pays.  Depuis  quinze  ans  la  confiance  du 
corps  électoral  l’a  successivement  envoyé  siéger  dans  toutes  les  assemblées  élec¬ 
tives  et  partout  son  nom  a  été  synonyme  de  travail  et  de  dévouemeut. 

A  la  Chambre  des  députés,  le  citoyen  Victor  Leydet  s’est  fait  une  place  des 
plus  honorables.  Élu  par  ses  collègues  à  de  nombreuses  et  importantes  commis¬ 
sions  —  commission  du  budget  dont  il  a  été  rapporteur  pour  le  Commerce  et 
l’Industrie,  commission  d’enquête  générale  qu’il  a  présidée,  ainsi  que  celle  de 
la  réforme  des  trésoriers-généraux,  commissions  des  faillites,  des  caisses  d’épar¬ 
gne,  de  l’impôt  sur  le  revenu,  de  la  convention  franco-grecque,  de  la  liberté  do 
fabrication  et  de  vente  des  allumettes,  de  la  révision  des  patentes  des  grands 
magasins  monopolisés,  et  de  bien  d’autres  encore,  il  a  contribué  par  sou  travail 
incessant,  par  ses  discours  à  la  tribune,  par  ses  projets  et  par  ses  votes,  à  réali¬ 
ser  ou  à  préparer  toutes  les  économies,  toutes  les  amélioratious,  toutes  les  ré¬ 
formes  possibles  dans- l’ordre  politique,  dans  l’ordre  économique  comme  dans 
l’ordre  social. 
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Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ses  elTorLs  eonlre  les  monopoles,  ni  ses  luttes 
longues  et  pénibles  pour  la  défense  des  intérêts  de  la  ville  d'Aix  et  de  notre  ré¬ 
gion,  ni  les  résultats  obtenus,  tels  que  l'économie  d’un  million  et  demi  sur  les 
trésoriers-généraux,  le  dégrèvement  de  moitié  de  l’impùt  sur  les  cercles,  le 
remboursement  des  erreurs  de  taxes  par  les  Coiopagnies  do  chemins  de  fer^  la 
diminution  des  timbres  des  récépissés,  les  modifications  aux  articles  105  et  108 
du  Code  de  cornmerca  dans  l’intérêt  du  public,  les  améliorations  à  l’organisation 
des  conseils  de  Prud’hommes, et  ses  luttes  couronnées  de  succès  dans  le  sein  de 
la  commission  du  budget  en  faveur  du  dégrèvement  des  terres  phylloxérèes,  de 
la  suppression  de  l’impèt  en  faveur  des  familles  chargées  d’enfants, et  du  main¬ 
tien  des  crédits  pour  nos  canaux  agricoles  et  nos  futures  lignes  de  cliomiqs  de 

fout  cela  est  connu  de  tous,  uon  smiîement  dans  notre  circpnscrîption,  mais 
dans  tout  noire  département  où  notre  député  s’est  acquis  les  sympathies 
générales.  ■  ■ 

Au  surplus,  les  élections  prennent  cette  fois  un  caractère  politique  d’une 
telle  netteté,  que  l’hésitatipp  n’est  plus  permise  pour  tout  homme  de  bon  sens 
et  de  progrès. 

Votre  bulletin  dira  :  République  avec  Victor  Leydet  ;  Monarchie  avec  M.  de 
Séranon. 

Votre  verdict  indiquera  clairement  si  vous  voulez  avec  la  République  le 
maintien  de  la  paix,  de  la  tranquillité,  des  libertés,  du  travail  et  la  réalisation 
de  nouveaux  progrès  ou  si  vous  voulez,  avec  une  coalition  réactionnaire  qui  n’a 
jamais  rien  su  fonder  et  qui- ne  peut  agir  que  pour  détruire,  quatre  années  de 
discussions  stériles,  d  agitations  dangereuses  et  la  suppression  des  réformes  si 
péniblement  acquises,  comme  celles  de  l’insiructiou  et  du  service  miUtaire. 

En  effet,  nos  adversaires,  hommes  de  toutes  les  réactions  et  de  l'ordre-mo- 
ral,  ont  repoussé  les  reformes  sociales  et  politiques  les  plqs  élémentaires, 
comme  ils  avaient  naguère  foulé  aux  pieds  toutes  les  libertés  publiques. 

Ils  cherchent  à  exploiter  aujourd’hui  à  leur  proût  les  effets  d'une  crise 
agricole  qui  a  sévi  sur  toutes  les  monarchies  européennes  avec  encore  plus  d’in¬ 
tensité  que  chez  nous.  Ils  ne  craignent  pas  d'exciter  ainsi  des  souffrances  passa¬ 
gères,  parce  qu’ils  savent  bien  que  la  monarchie  a  sucçombé  souvent  sous  le 
poids  des  misères  et  des  malheurs  publics,  et  les  grands  propriétaires  du  Nord 
oQt  eu  l’habileté  d’en  tirer  parti  en  surtaxant  les  bestiaux,  le  sqcre,  je  vin,  le 
maïs,  te  riz,  etc.;  c’est-à-dire  des  produits  de  consommation  et  non  de  produc¬ 
tion  pour  nos  paysansdu  midi  comme  pour  tous  les  travailleurs  et  pour  tops  nos 
cüncitoyensj  ainsi  frappés  par  de  nouveaux  impôts  indirects* 

On  cherche  à  vous  égarer,  cultivateurs  ;  on  veut  vous  tromper  encore,  tra¬ 
vailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  mats  il  vous  sulïira  de  jeter  un  regard  en 
arrière  sur  toutes  vos  souffrances  passées  pour  repousser,  comme  ils  le  méri¬ 
tent,  des  hqmmes  qui  voudraient  faire  revivre  un  régime  tant  de  fois  condamné 
dans  notre  pays,  des  hommes  qui,  selon  de  récentes  déclarations  faites  à  A'ix, 
voudraient  de  nouveau  donner  la  prépondérance  à  l'Église  sur  l’enseignement  et 
sur  les  actes  de  l’éiat-civil,  remettre  les  pins  fort  imposés  dans  les  Conseils 
communaux  6t  coîiOcr  Î6s  destTî’ôitïs  fin  pays  ru  Vaiican. 
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Notre  programme  est  cülui  des  précédeaies  élections  que  la  démocratie  a 
toujours  consacré  par  ses  yoles.  Une  partie  est  aujourd'hui  accomplie  et  le  ci¬ 
toyen  Victor  Leydet  poursuivra  sans  faiblesse  la  réalisation  de  l^autre  partie, 
comme  il  n’a  cessé  de  le  faire  dans  les  dernières  législatures. 

Nos  adversaires  déclarent  que  le  mandat  de  la  future  Chambre  consistera  à 
préparer  des  transformations  politiques  et  à  reviser  la  Constitution  pour  dé¬ 
truire  uüs  libres  Institutions, 

Vous  penserez  avec  nous  que,  bien  au  contraire,  nous  devons'donner  à  notre 
représentant  le  mandat  de  travailler  sans  cesse  au  bien  du  pays  et  de  reviser, 
uoü  pour  tout  remettre  en  question,  mais  pour  améliorer  et  consolider  la  véri¬ 
table  République. 

Aux  urnes,  républicain  a  ! 

Pas  d’abstentions  1  car  toute  voix  perdue  est  une  force  pour  la  réaction  ou 
pour  la  dictature. 

Marchons  unis  contre  renneml  commun  au  cri  de  :  Vive  la  République  I 
Pour  le  Congrès  républicain  radical-socialiste  : 

Jules  FEsmÈREs,  pmident/BACHEURo,  dePeyrolles,  et  Daumas,  des  Pennes, 
mcô’présidmtSj  Lunel,  îré$oriêr^  Gkapus,  secrétaire. 


Mes  chers  compatriotes, 

Qu’ajouterais-je  aux  déclarations  du  Congrès  républicain,  puisqu’elles  sont 
Texpression  exacte  de  mes  sentiments? 

Mes  actes,  mes  efforts,  ma  vie  tout  entière  vous  sont  connus  et  je  puis 
dire  que  je  n’ai  pas  cessé  un  jour  de  travailler,  dans  la  mesure  de  mes  forces 
au  bien  du  peuple,  du  pays  et  de  la  République. 

Vous  pouvez  donc  juger  et  rendre  voire  verdict  en  citoyens  indépendants  et 
éclairés  que  ne  sauraient  égarer  des  polémiques  de  parti-pris. 

Vous  tous,  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes  :  artisans^,  ouvriers, 
paysans,  commerçants,  industriels,  vous  tous  qui  constituez  les  forces  vives  delà 
nation, c’est  votre  cause  que  vous  avez  à  défendre,  car  nous  avons  toujours  ensem¬ 
ble  soutenu  les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  principes  contre  les  éternels 
ennemis  des  libertés,  des  réformes  et  de  la  paix,  c’est-à-dire  contre  les  ennemis 
du  peuple  et  de  la  République. 

Déclarons  cette  fois  encore,  avec  plus  d'union  et  plus  d’énergie  que  jamais, 
car  la  réaction—  qu'elle  s’appelle  monarchie  ou  dictature  —  tente  son  dernier 
assaut,  que  nous  voulons  le  travail  dans  la  paix  elle  progrès  social  dans  la  liberté. 

Votre  dévoué, 


Victor  LEYDET. 
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2'  CSrconscription  d'AIX. 

M.  Camille  PELLEÏAN, 

Élu  au  2°  tour  de  Bcrutiu. 


Citoyens, 

Il  y  a  huit  ans  que  vous  me  faites  l’honneur  de  me  choisir  pour  votre  repré¬ 
sentant,  il  y  a  huit  ans  que  vos  suDrages  m’ont  donné  pour  patrie  électorale  la 
seconde  circonscription  d’Aii.  Tel  j’étais  quand  vous  m’avez  élu  par  deux  fois, 
te!  je  sais,  tel  je  resterai,  l’appartiens,  vous  le  savez,  au  drapeau  de  la  Répu¬ 
blique  radicale,  à  la  fois  par  des  promesses  solennelles  et  par  des  convictions 
passionnées.  Je  ne  suis  ni  de  ceux  qui  changent,  ni  de  ceux  qui  fléchissent,  et 
les  délégués  des  communes  qui,  suivant  la  tradition  démocratique,  m’ont  investi 
du  litre  de  candidat,  n’ont  eu,  pour  fixer  les  articles  du  contrat  impératif  dont 
je  sollicite  le  renouvellement,  qu’à  reproduire  dans  leurs  traits  essentiels  nos 
mandats  de  1881  et  de  1385. 

Le  programme  n’a  pas  varié  :  c’est  celui  que  la  Révolution  nous  a  légué; 
mais  la  situation  est  nouvelle,  le  césarisme  a  rvîparu  et  il  a  afliché  l’injurieuse 
espérance  de  tromper  jusqu’à  ces  vaillantes  populations  provençales  qu’il  a  dé¬ 
cimées  au  2  Décembre.  Libre  à  la  grande  majorité  de  toutes  les  réactions  de  re¬ 
nier  ses  principes  et  de  cacher  son  drapeau  pour  se  serrer  derrière  la  bande  qui 
menace  la  République,  avec  ses  miliciens  suspects,  son  personnel  d’aventure, 
ses  coalitions  honteuses  et  son  César  en  fuite!  Les  monarchistes  honnêtes  et 
fiers  en  gémissent;  nous  ne  pouvons  que  nous  en  féliciter  ;  les  partis  du  passé 
tombés  dans  le  boulangisme  y  perdent  l’honneur  sans  y  trouver  le  succès. 

Devant  ces  menaces  et  contre  ces  tentatives,  les  républicains  ont  compris 
la  nécessité  de  s’entendre.  Pour  nous  rapprocher,  que  faut-il  donc?  Mieux  oublier 
nos  querelles  et  encore  mieux  rappeler  nos  principes.  N’ayons  qu’une  même 
pensée,  l’union  de  la  démocratie,  j’entends  la  seule  union  possible  par  les  ré¬ 
formes  et  pour  les  réformes. 

De  ces  réformes,  il  n’en  est  pas  de  plus  urgentes  que  celles  qui  touchent 
directement  aux  besoins  du  travail  :  réduction  des  dépenses  publiques,  rema¬ 
niement  démocratique  des  impôts,  amélioration  des  tarifs  de  transport,  telles 
sont  les  questions  auxquelles  je  me  suis  le  plus  passionnément  consacré;  telles 
sont  celles  d’où  dépendent  dans  une  large  mesure  la  fortune  du  pays,  et  le  sort 
de  cette  agriculture  qui  a  la  plus  grosse  part  à  la  fois  dans  les  intérêts  français 
et  dans  les  épreuves  de  l’heure  présente. 

En  outre,  un  pouvoir  républicain  mentirait  à  son  nom,  s’il  n’abordait  la  plus 
hante  de  toutes  les  questions,  la  question  sociale,  par  des  lois  de  justice  pour 
ceux  qui  souffrent  contre  Je  redoutable  pouvoir  des  privilèges  économiques,  et 
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par  les  lar^jes  mesures  d^oiüilî  nécessaires  pour  panser  les  blessures  et  faire 
apaiser  les  haines,  après  les  cruels  confiits  que  soulève  la  latte  pour  Pexis^ 
teiice. 

Mais  ces  mesures  d'ordre  pratique  exigent»  comme  nos  autres  revendicalioQs, 
que  nous  ne  désertions  pas  la  refonte  préalable  d’un  mécanisme  constitutionneï 
combiné  pour  les  faire  avorter;  nous  réclamerons  la  révision  avant  ceux  qui 
s  en  font  une  arme  de  guerre;  nous  la  réclamerons  plus  que  jamais,  nettement 
républicaine. 

Ai-je  besoin  d^ajouter,  qu^élu  cette  fois  par  une  aeule  circonscription»  je 
considérerai  comme  un  devoir  étroit  de  prendre  en  main,  avec  la  plus  grande 
activité»  les  intérêts  régionaux  dont  je  serai  le  défenseur  désigné? 

Citoyens,  fbeure  est  décisive.  Une  expérience  récente  nous  a  appris  quels 
périls  courait  la  République  si  elle  était  condamnée  aux  divisions,  aux  ajourne¬ 
ments  et  aux  déceptions-  La  France  ne  voudra  pas  déshonorer  Faimiversaire  de 
la  dévolution  par  un  vote  de  lassitude  et  de  défaillance,  La  démocratie  fête  ce 
grand  souvenir  avec  un  éclat  auquel  le  monde  entier  rend  hommage.  Mais»  ce 
n’est  pas  par  des  monuments  matériels  seulement  qu’il  faut  le  célébrer  c’est 
par  la  pensée  et  par  les  actes  que  la  volonté  qui  sortira  des  urnes  doit  assurer 
deiiniüvement  le  triomphe  de  deux  causes  inséparables  ;  celles  de  la  RéDublînue 
et  de  la  patrie  française,  '  -ri 

CMinille  PRLLETAN. 


Circonscription  d’ ARLES. 
M.  LAGNEL, 

Élu  au  l""  tour  (le  scrutin. 


PHOCflAMMK  DU  CONGSÙS  DU  S  SEPrEMBRK  ACCEPTÉ  AVEC  MANDAT  IMPÉIIATIF  pAR  UE  qtlfiVfiN 

LAGNEL,  CAÎS'OJDAT- 

le  seps  le  plus  iargemout  républicaÎQ  ; 
Souveraineté  abiïplue  diî  üufTragü  universel  ; 

''®*“euiem  partie)  dP  laGiiambro  dos  Député  ^ 
Drou  de  paiîf  pt  dp  guerre  réservé  à  la  uaÇipp  ;  ■  i 
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Responsabilité  des  fonclionnaireB,  réduciiou  dss  gros  traiteme:  ts,  rétribu¬ 
tion  des  fonctions  électives. 


RéforTtivs  ju-iiciàires, 

Élection  des  juges  par  îe  suffrage  universel  j 
Révision  des  codes  dans  le  sens  le  plus  démocratique  ; 
Réduction  des  frais  de  justice. 


Mformès  dans  les  rappomâe  f  Église  avec  tklaL 

Séparation  des  Églises  et  de  l'État  ^ 
suppression  de  rambassade  du  Vatican; 

Retour  a  la  nation  des  biens  de  main-morte. 

Réformes  miliiaires. 

Égalité  des  citoyens  devant  l’obligation  du  service  militaire; 

Süppreseitm  de  tout  privîl^e  en  faveur  des  sémiftalistes. 

lièfo  rmz  admin  iUratvdes . 

Suppression  des  conseils  d’arrondissement  et  des  sous-préfectures 
Réforme  du  régime  pénitentiaire  ; 

Règlementation  du  travail  dans  les  prisons. 

Réformes  jinandh-es. 

Contrôle  sévère  des  dépenses  publiques  ; 

Équilibre  sincère  du  budget  ; 

Suppression  progressive  des  contributions  indirectes  et  des  octrois  Imuôl 
progressif  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital;  ’  ^ 

Révision  de  la  loi  des  patentes. 

Réfornics  économiques  ci  commerciales. 

Revisiüu  des  conventions.  Abaissement  des  tarifs  de  transport.  Suppr. -- 
ston  des  privilèges  et  monopoles.  Révision  du  cadastre,  fesures  de  prolectio- 
pour  ragriculture, 

EnMignmteni, 

fti-plîcaiion  complète  de  U  laïcité  d*.;  reiii&eiguemoül;*  àdrnissioü  par  voie 
yt  tjïameû  à  Pinstntctioii  grattilte,  secondaire  et  supérieure* 

Organisation  de  l’enseignement  professionnel,  agricole  et  industriel. 
Amélioration  de  la  situation  des  instituteurs. 
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Ri^fonnes  sociales^ 

Lois  de  protection  et  d’émancipaiion  du  travail  \ 

Caisse  nationale  de  retraites  pour  les  invalides  dn  travail  ; 

Révision  de  la  légîslatîonsur  les  mines,  tant  au  point  de  vue  de  la  propriété 
qu^au  point  de  vue  de  la  condition  des  travaîlletirs; 

Développe  ment  des  institut  tons  d^assîstance,  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  ; 

Révision  de  la  loi  sur  les  logements  insalubres.  Organisation  du  crédit  au 
travail  et  du  crédit  agricole.  Suppression  du  livret  d^ouvrier  \ 

Abolition  de  la  loi  sur  l'inieniationale  ; 

Révision  dans  un  sens  démocratique  de  la  loi  sur  les  syndicats  profes¬ 
sionnels  ; 

Admission  des  syndicats  d^onvriers  aux  adjudications  de  travaux  publics. 

DhposUions  spèciales. 

Condamnation  de  la  politique  d^aventures  et  d’expéditions  lointaines.  Am¬ 
nistie  de  tons  les  condamnés  actuel lernent  détenus  pour  crimes  et  délits  poli¬ 
tiques. 

Abolition  des  lois  prohibitives  du  mandat  impératif. 

Approuvé  par  le  candidat  ;  A.  LAGNEL* 


Circonscription  de  MARSEILLE. 
M.  PEYÏHAL, 

Élu  au  1*^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Le  comité  républicain  radical  de  la  1**®  circonscription  m’a  fait  l’honneur 
d’appuyer  ma  candidature  aux  prochaines  élections  législatives. 

Il  estime,  sans  doute,  que  votre  député  de  1881  et  de  1885  est  encore  digne 
de  représenter  notre  grande  cité. 

Mon  programme  politique,  vous  le  connaissez  de  longue  date  :  républicain 
radical,  je  me  suis  efforcé,  pendant  mon  passage  aux  affaires,  de  donner  une 
solution  pratique  à  quelques-unes  des  questions  que  notre  parti  agite  depuis 
vingt  ans. 


—  129 


N*  Û05 

Les  projets  de  loi  que  j'ai  préseotés  à  la  Chainbre  n'avaîent  d'autre  but  que 
d'assurer  une  répartition  plus  proportionnel fe,  plus  équitable  de  nos  impôts, 
en  allégeant  les  charges  de  [a  classe  si  nombreuse  et  sf  intéressante  des  travai]- 
leurs  et  des  peihs  commerçants. 

Les  théories  protectionnistes,  qui  ont  prévalu  dans  la  dernière  Chambre, 
ont  toujours  trouvé  en  moi  un  adversaire  résolu  j  j'ai  protesté  à  la  tribune,  aussi 
souvent  qu’il  Ta  falîu,  contre  rétablissement  d’abord  et  contre  rélévation 
ensuite,  d-es  droits  sur  les  céréales.  J'ai  contribué  à  faire  repousser  d'autres 
droits  sur  les  grains,  les  maïs  et  les  riz,  qui  auraient  porté  un  rude  coup  à  notre 
acüvité  commerciale.  Partisan  de  la  liberté  des  échanges,  j'aurai  toujottrs  en 
vue  l'intérêt  de  notre  cité  lors  de  l’expiration  des  traités  de  commerce  en  1892* 

Les  questions  maritimes  tiennent  une  large  place  dans  notre  ville;  aussi 
aî-je  eu  bien  souvent  à  nPen  occuper,  à  ïa  demande  des  divers  syndicats,  corpo¬ 
rations  et  sociétés;  Je  l’ai  toujours  fait  avec  zèle  et  empressement  et  bien  des 
fois  j’ai  pu  obtenir  des  soluLiotis  favorables*  Soyez  assurés  que  je  mettrai  encore 
mon  dévouement  au  service  de  tous  les  marins. 

La  marine  marchande  et  le  commerce  en  général  ont  ressenti  le  bon  elTet 
des  prîmes  à  l’armement  et  à  la  navigation  ;  la  loi  qui  les  a  concédées  va  bientôt 
arriver  à  son  terme,  j'en  demanderai  h  prorogation  pour  une  nouvelle  période 
de  dix  années. 

Sur  le  terrain  des  revendications  sociales,  je  me  présente  à  vous,  non  pas 
comme  un  socialiste  d’école,  mais  comme  un  honnête  citoyen,  désireux  d’amé¬ 
liorer  Je  sort  des  ouvriers  et  convaincu  que  c’est  par  Paccord  et  non  par  la  lutte 
que  les  intérêts  de  tous  les  travailleurs  peuvent  être  sauvegardés, 

La  situation  budgétaire  de  ces  dernières  années  ne  m^a  pas  permis  de 
ndassDcler  conime  je  l’aurais  voulu,  aux  propositions  d’augmentation  de  retraite 
des  inscrits  maritimes,  des  anciens  militaires  et  des  anciens  douaniers  qui  tous 
réclament  runili cation  de  leurs  pensions,  d’après  les  nouveaux  larifs. 

Dès  que  l’état  de  nos  finances  le  permettra,  je  demanderai  que  saiîsfactiotï 
soit  donnée  à  ces  vieux  serviteurs  du  pays. 

Je  demanderai  également  la  prise  en  considération  des  vœux  émis  2n 
faveur  des  inscrits  maritimes,  par  le  Conseil  général,  dans  sa  session  d'août 
dernier. 

Que  faut-il  pour  que  cette  ère  de  prospérité  financière,  dont  nous  aperce¬ 
vons  déjà  les  premiers  indices,  s’ouvre  grandement  devant  nous?  L’ordre 
d’abord;  j'eutends  l’ordre  avec  la  paisible  jouissance  des  libertés  que  nous  pos*- 
sédons;  l’économie  dans  les  dépenses  pabliquea  sévèrement  contrôlées;  enfin 
et  surtout,  la  pacification  des  esprits  par  radhésioii  définitive  de  tous  les  bons 
citoyens  à  là  forme  républicaine. 

Ce  qtfii  rions  faut  encore,  c’est  mettre  un  terme  à  toute  menée  factieuse,  5 
tante  tentative  de  dictature  ou  do  restauration  dn  pouvoir  personnel.  Adversaire 
résolu  de  Tjentreprise  boulangiste,  je  réprouve  cette  coalitiou  de  tons  les  mècon- 
lentements  derrière  laquelle  les  anciens  partis,  n'osant  plus  arborer  leur  dra¬ 
peau,  masquent  leurs  projets  révolu  tionnaires* 
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Mes  chers  concitoyens, 

Depuis  1876  j^ai  fait  partie  de  tontes  vos  assetiiblôea  délibérantes;  toujours 
j’y  ai  défendu  vos  iriléréls  polititfues,  sociaux  et  commerciaux  ;  je  suis  prêt  à  les 
défendre  encore  avec  la  même  énergie,  convaincu  qu’afnst  faîderar,  dans  la  me¬ 
sure  de  mes  forces,  à  la  grandeur  de  la  France  et  à  la  prospérrté  de  ia:-HépU" 
blique, 

P,  PEYTHAL,  député  sortant. 


2^^  Circonscription  de  MARSEILLE. 
M.  BOUGE, 

Élu  au  2^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  viens,  comme  candidat  à  la  députation,  solliciter  vos  siiffrageB, 

Enfant  de  Marseille,  où  j’ai  toujours  vécu,  je  me  suis, ^depuis  de  longues 
années  déjà,  consacré,  sous  vos  yetïx,  au  service  de  la  République,  A  plusieurs 
reprises,  vous  m’avez  fait  Phouneur  de  m’envoyer  au  Conseil  municipal. 

Au  point  de  vue  politique,  je  m’y  suis  toujours  montré  lo  partisan  dévoué 
de  la  cause  républicaine»  radicale,  socialiste. 

Au  point  de  vue  des  affaires,  je  me  suis  sans  cesse  préoccupé  de  défendre, 
avec  une  vigilance  particulière,  les  intérêts  des  quartiers  suburbains  ou  des 
quartiers  de  ta  banlieue  que  vous  habitez. 

J'ai  agi  ainsi 'sans  arrière-penséG  de  réclame  électoralCj  maïs  dans  un  sen¬ 
timent  d^égaUlé  et  de  justice,  et  parce  que  j'ai  toujours  pensé  et  dit,  que,  ne 
jouissant  pas  des  mêmes  avantages  et  des  mêmes  facilités  que  les  habitants  de 
la  ville,  moins  bien  placés  et  traités  qu’eux,  vous  ne  deviez  pas  supporter 
comme  impôts  les  mômes  charges  ou  des  charges  plus  lourdes. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  qu^à  de  nombreuses  reprises,  j’ai  demandé 
le  classement  de  vos  rues,  ou  de  vos  chemins  et  protesté  contre  l’état  d’abaDdoû 
dans  lequel  on  les  laisse  au  double  point  de  vue  de  la  voirie  et  de  l’éclairage. 
Mes  efforts,  dans  ce  sens,  ont  contribué  ou  réussi  à  obtenir  du  Conseil  le 
vote  des  sommes  nécessaires  pour  le  classement  d’un  grand  nombre  de  rues  et 
pour  la  coutinuatiou  du  chemin  du  littoral  et  la  réfection  des  chemins  des  Pra- 
deaux  et  du  Merlan, 

"  Je  n’ai  cessé  de  réclamer  pour  la  banlieue  la  création  de  bureaux  de  police 
et  de  postes  de  pompiers.  11  y  a  quelques  mois,  c’est  sur  mon  rapport  que  le 
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ConEeiI  a  vote  lo  nouveau  réseau  des  lignes  de  tramways  qui.  allant  d’nn  côté 
a  Satnt-Just,  la  Rose  et  la  Croix-ilouge.  de  l'autre  à  Saimlods,  Saint-Hen  i 

LtS"  plus  radies  et  plus  économiques  les  conf- 

municatious  C69  divers  cjuarliers» 

^11  tr.  la  quCvStion  de  la  création  d’une  double  zone  d’octroi  fut  dis- 

■e  au  Conseil  mnoicipal,  j’ai  dté  le  seul  à  combattre  le  projet  et  à  voter  contre 

U  es  es  taxes  nouvelles  que  Je  considérais  comme  injustes,  vexatoires  et  pra¬ 
tiquement  irrécouvrables.  AuiujiBt,  eipra- 

J  ai  pris  activement  part  à  l’étude  de  tous  les  grands  travaux  actuellement 
en  cours  i  assamissement,  grand  égout  collecteur,  abattoir,  etc. . . 

fttin  J  rnonopoles,  je  les  ai  combattus  avec  activité  et  il  n’a 

I  campague  que  j’ai  ouverte  au  Conseil  municip;t! 

t“n "rai-Sir  ®'  “'"tonlit  à  um  Ju- 

J  ai  donc  le  droit  de  vous  dire  que  j’ai  toujours  été  votre  zélé  défenseur 

d^Rhône  erfRSs  Programme  accepté  par  la  démocratie  des  Boiiches- 
Ône  en  1885.  avec  toutes  les  revendications  qu’il  comporte,  telles  que  : 
para  ion  es  Lglises  et  de  l’État;  la  suppression  du  budget  des  cultes-  la 
suppression  de  tous  les  monopoles  ou  privilèges^  etc»,  •  ^ 

tous  le8mLrtrï«“‘”  P^'’‘'san  de  toutes  les  léformes  et  do 

maiq  rnn  qucstions  sociüles  et  du  sort  des  ouvriers, 

dan»  los  l©  progrès  peut  s’accomplir  pacifiquement  et  sans  tomber 

dans  les  excès  et  les  violences  révolutionnaires. 

Le  social  isme,^  à  mon  avis,  ne  consiste  pas  dans  des  théories  irréalisabh-.s 

et  dTm  T'*’’  réalisation  de  toutes  les  questions 

de  toutes  les  lois  qui  peuvent  améliorer  le  sort  du  peuple  et  de  l’ouvrier 

dant  le  [ravan"’  responsabilité  des  accidents  pen- 

Le  développement  de  la  mutualité  et  des  sociétés  coopératives  ; 

La  créai loü  d'asiles  pour  la  vieillesse  ; 

m^n  P°“''  Iravalüours  de  tout  étal,  au 

utuion  de  varsumenl,  fait,  oblljatolremeot  par  Ie>  patrune  en  maiue  de  l-Éta,. 

II  est  encore  un  point  du  programme  politique  sur  lequel  il  est  nêcessaii-' 

""""  loyalement  et  sans  équivoque;  jl  veux  parler  de  la 

Constituante,  mais  la  révision  avec  les  républî- 

qu’on  nToem  nfna  t^- monarchistes,  aujourd’hui  si  bien  confondus 
qu  on  ne  peut  plus  faire  entre  eux  aucune  différence. 

Driaes^  Du'’pil^rvi*^  Pnncipe  républicain  soit  maintenu  contre  toutes  lesentri.- 
înS  3  ■  ’^'ennent  des  partisans  des  régîmes  déchus  ou  dé  ce  parti  hété- 

votre^élm’  laissez-moî  vous  dire  que  vous  n’aurez  jamais  k  rougir  de 

Je  mamüendrai  inlacle  la  réputation  d'intégrité  et  de  désiméresseuient  que 
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je  m’honore  d’avoir  conquise  dans  les  divers  mandats  électifs  que  voua  m’avez 

toutes  les  circonstances  graves  ou  pénibles  (troubles  de  Marseille, 
choléra,  troubles  des  Italiens),  j’ai  fait  modestement,  mais  entièreihent  mon 

^^™ie  coniinuerai  avec  la  même  honnêteté  et  la  môme  énergie.  Ce  n’est  pas 
mon  nom  que  vous  verrez  jamais  dans  des  adminisirations  financières  dou¬ 
teuses,  et  ce  n’est  pas  à  moi  que  le  cri  :  A  bas  les  voleurs  1  peut  ou  pourra 
jamais  faire  baisser  la  lêie. 

Vive  )a  République  1 


CiloyeuB, 


Ni  réaction,  ni  dictature. 
Salut  fraternel. 


Auguste  BOUGE. 


3®  circonscription  de  MARSEILLE. 

M.  Charles  ROUX, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 


Je  suis  républicaio  tout  court...  ennemi  déclaré  d'une  politique  d'aventures, 
d’intolérance  et  de  prodigalités  ;  partisan  convaincu  d’nne  république  honnête, 
progressive,  franchement  libérale,  ouverte  aux  Français  de  bonne  volonté  et  de 
bonne  foi,  et  respectueuse  des  libertés  de  tous. 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  dans  ma  complète  indépendance,  vaillam¬ 
ment  soutenu  par  un  comité  républicain  composé  de  citoyens  appartenant  à 
toutes  les  professions. 


Citoyens, 


Le  moment  est  solennel  1 
Le  péril  est  grand...  car  tous  les  ennemis  de  la  République  se  sont  coalisés 
pour  la  détruire.  Le  manifeste  de  Monsieur  le  Comte  de  Paris  ne  permet  plus 
aucun  doute.-.  Le  descendant  des  rois  de  France  adhère  à  la  conspiration  boulan- 
giste. 

Le  hasard  des  évènements  comme  plan  politique,  —  la  guerre  civile  pro¬ 
bable  ; 
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Deux  révolutions  au  moins,  dans  le  cas  le  plus  favorable  :  une,  pour  ren- 
verser  la  République,  Tautre,  pour  faire  la  monarcliieî 

Une  dictature,  —  avec  tous  ses  imprévus,  —  à  titre  transitoire  ; 

L^entente  pour  démolir,  sauf  à  se  battre  ensuite  ; 

Telle  est  la  perspective  qui  vous  est  oiTerte  par  le  parti  qui  se  pare  du 
titre  de  national  et  de  coiiscrvaîeur. 

Je  fais  appel  à  tou  s  les  gens  de  bon  sens,  aux  pères  de  famille,  aux  patrioies. 

Qu'ils  se  serrent  autour  du  drapeau  çle  la  République,  confié  à  la  garde  du 
respecté  Président  Carnot,  etque,  du  scrutin  du  22  septembre,  sorte  le  triomphe 
définitif  du  seul  gouvernement  vraiment  national,  vraiment  pratique,  vraiment 
possible  :  la  République, 

Citoyens, 

J'estime  que  la  politique,  qui  économise  les  révolutions,  est  la  meilleure  et 
la  plus  sérieuse  des  économies*  Cette  vérité  est  encore  moins  contestable 
dans  une  ville,  comme  la  notre,  où  nous  vivons  tous  de  commerce  et  d'indus- 
trie  et  où  nous  avons  absolument  besoin  d'être  assurés  du  lendemain. 

En  sollicitant  le  grand  honneur  de  vous  représenter  au  Corps  législatif,  j'am¬ 
bitionnerais  d'être  le  député  de  Marseille,  le  député  essentiellement  préoccupé 
des  intérêts  de  la  populo  lion  marseillaise,  je  voudrais  procéder  par  des  actes  et 
non  par  des  paroles;  j'ambitionnerais  de  faire  occuper  à  notre  chère  ville  ta 
place  qui  lui  est  due  et  qu'elle  o'a  pas.  —  Je  voudrais  inaugurer  une  ère  nou¬ 
velle.  M  efforcer  de  faire  participer  Marseille  aux  subventions  gouvernemen¬ 
tales,  que  le  Nord  absorbe  et  faire  résoudre,  à  bref  délai,  les  questions  vitales 
auxquelles  est  lié  Ta  venir  de  notre  cité  î 

L'assainissement,  qui  ollre  un  intérêt  non  seulement  local  mais  national  ; 

La  conversion  de  notre  école  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie,  en  Faculté  de  médecioe,  ce  qui  nous  permettrait  de  créer  à  Marseille  un 
des  centres  scienîifjqties  et  médicaux  les  plus  importants  du  monde. 

La  Faculté  des  lettres  et  de  droit; 

L  achèvement  des  ports,  car  nous  avons  une  surface  de  quais  inférieure  à 
celle  d'Anvers; 

L'exécution  immédiats  du  canal  du  Rhône  dont  dépend,  non  pas  notre 
prospérité,  mais  le  maintien  de  notre  ai  tuât  ion  actuelle. 

Nos  concurrents  ont  percé  le  Moot-Cenis,  le  Saint-Gothard  ;  ils  vont  percer 
le  SimploQ,  pour  drainer  à  leur  profit  et  à  notre  détriment,  tout  le  trafic  du 
Nord-Ouest  Européen.  Gènes  et  Salonique  agrandissent  et  outil) en  eurs  ports. 

Citoyens, 

La  brèche  est  faite. 

La  laîaserons-noua  agrandir  cliaqae  jour?. . .  Resterans-noiis  impassibles 
devant  un  danger  aussi  évldem?.,, 

11  faut  combattre  les  monopoles,  arriver  à  l'abaissement  des  tarifs  de  nos 
voies  ferrées. 


l 
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Il  fyut  reviser  les  tarifs  du  pesage,  réorganiser  le  corps  des  peseurs  jutés 
sur  de  nouvelles  bases,  afin  que  le  vœu  si  souvent  émis,  par  notre  chambre  de 
commerce,  notre  Société  pour  la  défense  et  tous  nos  ouvriers,  du  «  travail  libre 
sur  les  quais  libres  »  devienne  une  réalité. 

Je  suis  libra-écliangiste,  m  teûaut  compte  des  tempéraments  que  comporte 
la  politique  économique  des  autres  nations  et  de  l’iinpor tance  des  échanges  que 
la  Franco  peut  fairo  avec  cbacuae  d'elles,  Ce  sout  les  principes  dont  je  m'ins¬ 
pirerai  lors  du  renouvellement  des  traités  de  commerce  et  quand  la  France  ne 
sera  plus  liée  parla  clause  draconienne  du  traité  de  Francfort, 

Citoyens, 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  promeitenL  co  qn’ilsne  peuvent  tenir,  en  garan¬ 
tissant  aux  ouvriers  Pextinction  de  la  misère,  en  agitant  devant  leurs  yeux  les 
folles  promesses  d'un  travail  sans  etlorts  récompensé  par  des  salaires  sans 
limites.  Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que,  depuis  un  demî-siècle, 
la  France  a  fait  des  pas  immenses  vers  la  démocratie,  c^est-à-dire  vers  un  état 
de  société  où  tous  les  ciioyens  doivent  plus  que  jamais  vivre  dmssistance 
rautuelle.  Le  moment  est  donc  venu  de  faire  cesser  la  légende  de  l'hostilité 
obligatoire  du  capital  et  du  travail,  et  d'appliquer  la  saine  maxime  :  u  Faire 
servir  la  richesse  créée  par  le  peuple  à  améliorer  la  condition  du  peuple  ». 

Chaud  partisan  de  la  juste  répartition  des  impôts,  ^  de  la  dècentraiisa- 
tion,  —  du  travail  national,  —  des  sociétés  coopératives,  —  des  banques 
populaires,  des  assurances  contre  les  accidents,  les  maladies  et  le  chômage, 
—  des  caisses  de  prévoyance  et  du  patrimoine,  —  des  sociétés  de  maisons 
ouvrières  salubres,  morales  et  à  loyers  modestes,  je  voudrais,  en  un  mot, 
pousser  au  développement  de  tout  ce  qui  peut  amener  le  bon  marché  des 
conditions  générales  de  Pexistence;  donner  à  Touvrier  laborieux  et  économe  le 
moyen  de  construire  lui-méme  son  habitation  et  d’en  devenir  propriétaire  ;  lui 
faciliter  la  constitution  du  foyer  domestique  et  le  développement  de  Tesprît  de 
famille. 

Je  voudrais  rapprocher  Pollre  de  la  demande^  soustraire  rouvrier  aux  incon¬ 
vénients  des  bureaux  de  placements  ;  mettre  à  sa  disposition  tous  les  éléments 
d'information  et  de  statistique  qui  peuvent  lui  être  iidîes. 

Je  voudrais  que  PÉtat,  chargé  de  veiller  griituilemcat  à  Faasistance  publique 
à  ia  diffusion  de  riDstructioûi  se  préoccupât  davamage  de  réducation,  s'efforçât 
d'inspirer  â  nos  enfants  le  respect  da  ]a  personne  iiumaine,  da  la  moride  qui 
est  la  base  de  toutes  les  religions  et  la  sauvegarde  dos  sociétés. 

Je  voudrais  que  la  loi  régissant  les  cinsses  d'épargne  fût  refondue  el  que 
les  deux  millards  et  demi,  qui  représentent  actuellement  l'épargue  française,  au 
heu  d'être  versés  dans  les  caisses  de  FÉtat  el  de  s'absorber  dans  la  deite 
publique,  fussent  rejetés  dans  la  circulation  économique  pour  féconder  le  tra¬ 
vail  oationaL 

Je  voudrais  enfin,  citoyens,  que  tous  les  républicains,  laîasaut  de  côté  pour 
le  moment  les  questions  irritantes,  fussent  unis  au  lien  de  se  diviser  et  que  les 
avancés  calmassent  leur  impatience.  M.  Spulîer»  l'ami  de  Gambetia,  et  M,  Floquel, 
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Serrons  doue  les  rangs  et  a’ayons  qu’une  seule  et  unique  préoccupation  ■ 
Airermir  la  République  en  la  faisant  aimer.  «ccupauon  . 

convictions  au  triple  point  de  vue  politique,  économique  et 
Bûciul,  et  je  résume  mon  programme  en  ces  mots  ;  ^ 

République,  honnêteté,  liberté,  affaires,  réformes  économiques  et  sociales. 
Citoyens, 

improdultlf!  '*''  gouvernement  de  la  République  n’a  pas  été 

II  a  rétabli  notre  système  de  fortifications, 

n  a  TMonstitué  notre  armée,  qui  est  devenue  Ja  grande  famille  française  ■ 
notre  ymée,  qui  est  en  mesure  maintenant  de  défendre  le  territoire  et  qui 
l’aventurier  que  le  pay.s.  justement  indigné,  a  chassé  de 

Le  gouvernement  de  la  République  a  répandu  l’instruction  et  refait,  de  fond 

en  comble,  notre  outillage  intellectuel. 

Il  nous  a  donné  dix-huit  années  de  paix  et  de  tranquillité. 

Maigre  1  opposition  systématique  d’un  trop  grand  nombre  de  Français  et  le 

rilvrir.r  ''  l’Exposition  üniverselie  de  1889,  qui 

devrait  être  pour  tous  un  grand  enseignement,  ^ 

En  présence  de  cette  imposante  manifestation  de  notre  puissance  séniaip 
industrielle,  commerciale  et  artistique  ;  en  présence  de  celte  Srotestation  co„t: 

Im  ^  iravaillent  contre  les  affamés  de  politique  - 

.les  débitants  de  discours,  —  les  entrepreneurs  de  conspiration.  —  comment 
U  en  arrive-t-on  pas  à  reconnaître  que  la  France  est  lasse  de  discordes 
civiles,  —  qu  elle  ne  demande  que  la  paix,  l’ordre  et  la  liberté  pour  dévelon- 
per  toutes  ses  forces  fécondes,  pour  garantir  ses  intérêts  et  protégér  ses  droits* 

f  ‘’fgoïsme  des  partis,  une  région  supérieure  de  pensée 

et  d  action  ou  tous  les  esprits,  toutes  les  volontés  peuvent  s’unir  dans  un  com¬ 
mun  amour  de  là  vérité  et  de  la  Patrie.  ‘ 

Vivo  la  République  I  Vive  la  France  I 


Jules  CllARLES-ROÜX. 
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4“  circoDscriplion  d.0  IVIARSEILLE, 


M.  GRANET, 

Elu  au  1''  tour  de  scrutin. 


Ciloyens, 

Je  me  présente  librement  à  vos  libres  suffrages.  _  _ 

Enfant  de  Marseille,  né  au  sein  môme  de  votre  circonscription,  ]  ai  grandi 

sous  le  regard  de  mes  con  citoyen  s. 

Aurnmeu  d’eux  i*ai  livré  mes  premiers  combats,  fait  mes  premières  armes 

coDtre  le  despotîsmïî  pour  la  liberté,  .  *  ,  . 

J'ai  donc  l’ambition  de  peuser  que  je  ne  suis  ni  un  inconnu,  ui  un  étranger 

dans  Marseille  et  dans  la  République* 

Aus^i  bien  riieuro  n’esl  point  aux  vastes  prograDimes* 

Tel  j'étais  hier,  tel  je  suis,  tel  je  serai*  ^ 

Mes  origines  m’attachaient  à  la  démocratie,  ma  raison  mo  lie  a  elle  pour 

toujours.  IJ’  t 

Élu  en  18S1  par  l’arrondissement  d’Arles,  adopté  en  1885  par  le  departe¬ 
ment  tout  entier,  j’ai  reçu,  j’ai  accepté  le  programme  des  revendicaiions  ra- 
cllOD-l  6S 

J'arbore  aujourd'hui,  je  porte  dans  la  lutte  le  même  drapeau.  * 

Au  premier  rang  des  réformes  longtemps  promises,  et  plus  longtemps 
ajournées,  je  continue  à  placer  la  révision  de  la  Constitution, 

Imposée  k  la  République  par  ses  ennemis,  il  est  temps  qu'elle  se  trans* 
forme,  aux  mains  et  par  reffort  de  ses  défenseurs,  en  un  outil  du  progrès,  et 
qu'après  avoir  été  une  source  de  conflits,  une  cause  de  stérilité,  elle  devienne 
enlm  uninstrument  dMoîtialîve  et  de  réforme* 

Le  premier  devoir  de  nos  mandataires  sera  d’aborder  cette  œuvre  rénova¬ 
trice,  non  comme  quelqiîes-uns  Tespèrentou  comme  d'autres  la  redoutent,  pour 
livrer  la  République  aux  entreprises  des  factieux,  mais  au  contraire  pour  la 
foniCer et  l’élargir. 

Tel  est  le  préliminaire  indispensable  pour  poursuivre  rétude  et  U  solution 
des  graves  yjroblèmea  qui  intéressent  et  agitent  le  monde  du  iravan,  où  la  Ré¬ 
publique,  sous  peine  de  mentir  à  ses  principes  et  da  faire  faillite  h  ses  promesses, 
doit  s’efforcer  de  répandre  toujours  plus  de  Inmière  et  de  Justice 

A  celle  œuvre  je  voudrais  sans  négliger  les  intérêts  de  noire  grande  ci  belle 
ville,  consacrer  mon  activité,  mon  dévouement,  le  peu  d’nxpérieoce  que  les 
événements  m’ont  permis  d'acquérir,  si  j'obtenais  de  votre  contiance  un  iimi- 
veau  mandat- 
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Si,  au  contraire,  vos  préférences  se  portaient  sur  d’autres,  j’accueillerais 
sans  amerlucae  la  décision  du  suffrage  universel. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  les  républicains  se  sont  déjà  trop  longue¬ 
ment  et  trop  cruellement  déchirés,  que  l’heure  est  venue  d’oublier  nos  dis¬ 
cordes,  et  qu’au  lendemain  du  Centenaire  de  1789  nous  avons  à  offrir  au  monde 
un  autre  spectacle  que  celui  d'une  grande  nation  dont  les  forces  s’épuisent  en 
vaines  querelles,  mais  qu’elle  doit  au  contraire  leur  présenter  l’image  d’un  noble 
pays,  réunissant  tous  les  concours,  groupant  toutes  les  activités,  toujours  au 
premier  rang  dans  les  voies  de  la  civilisation  et  de  l’humanité,  sous  l’égide  de 
la  Eépublique. 

Vive  la  République  I 

Félix  GR4NET,  député  sortant. 


5»  circonscription  de  MARSEILLE. 

M.  Antide  BOYER, 

Élu  2“  au  tour  de  scrutin. 


PflOGEAMME  ACCEPTÉ  PAR  LE  UAKDIDAT  AnTIDE  BOTER. 

Condamnation  de  la  politique  d’aventures  et  des  expéditions  lointaines. 

Réformes  politiques. 

Révision  de  la  Constitution  par  une  Constituante.  —  Souveraineté  absolue 
du  Suffrage  universel-  —  Suppression  du  Sénat.  —  Droit  de  paix  et  de  guerre 
réservé  à  la  nation.  —  Liberté  de  presse,  de  réunion  et  d’association  garantie 
par  la  Constitution.  —  Suppression  du  cumul.  --  Besponsabilité  des  fonction¬ 
naires;  réduction  des  gros  traitements;  rétribution  des  fonctions  électives. 

Réformes  judiciaires. 

Organisation  démocratique  des  institutions  judiciaires.  —  Élection  des 
juges.  —  Révision  des  codes  dans  te  sens  le  plus  démocratique,  —  Réduction 
des  frais  de  justice, 

RéfoiTties  dans  les  rapports  de  t^Églîse  avec  VÈtat. 

Séparation  des  Églises  et  de  l’État.  —  Suppression  du  budget  des  cultes.  — 

18 
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Suppression  de  l'ambassade  du  Vatican,  —  Retour  à  la  nation  des  biens  de 
main  iiiorte, 

Rcfôjmes  militaires. 

Service  militaire  égal  et  obligatoire  pour  tous.  —  Réduction  du  service  mi¬ 
litaire  à  trois  ans.  —  Suppression  de  l'exemption  des  séminaristes  et  du  volon¬ 
tariat  d'un  an. 

Réformes  administratives. 

Extension  des  frnncbises  départe  mentales  et  communales,  compatible  avec 
Tunité  nationale.  —  Suppression  des  Conseils  d'arrondissement  et  des  Sous- 
Préfectures.  —  Réforme  du  régime  pénitentiaire.  —  Régleraeutatîon  du  travail 
dans  les  prisons. 

Réformes  financières. 

Contrôle  sévère  des  dépenses  publiques.  —  Équilibre  sincère  du  budget,  — 
Suppression  progressive  des  Contributions  indirectes  et  des  octrois.  —  Impôt 
progressif  sur  le  revenu  ou  sur  !e  capital.  —  Révision  de  la  loi  des 
faillites.  —  Révision  de  la  loi  des  patentes. 

Réformes  économiques  et  commeroiales. 

Révision  des  conventions,  abaissement  des  tarifs  de  transport.  —  Suppres¬ 
sion  des  privilèges  et  monopoles.  ^  Révision  du  cadastre.  —  Révision  des 
traités  de  commerce  dans  le  sens  de  la  liberté  commerciale.  —  Abolition  de  la 
taxe  sur  les  céréales. 

Réformes  maritimes. 

Rattachement  de  la  marina  raarchande  et  des  colonies  au  Ministère  du 
Commerce,  —  Réformes  du  régime  dit  de  riaecriptiûo  maritime  et  police  de  la 
navigation  suivant  les  principes  du  droit  commun  et  de  la  liberté. 

Abrogation  du  décret  disciplinaire  et  pénal  de  1852,  sur  la  marine  mar¬ 
chande.  —  Réorganisation  tonlinière  et  civile  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la 
marine.  —  Augmentation  de  la  pension  de  retraite,  des  retraites  des  marins 
civils  par  la  restitution  des  sommes  dont  ils  ont  été  spoliés  au  proüt  du  per¬ 
sonnel  de  la  marine  militaire.  —  Fonctions  du  commissaire  de  l'inscription  ma¬ 
ritime  limitées  à  la  simple  tenue  des  matricules  en  vue  du  recrutement  de  la 
flotte  de  guerre.  —  Les  emplois  dins  les  ports  de  commerce  entièrement  ré¬ 
servés  aux  marins  du  commerce. 

Enseignement, 

Application  complète  de  la  laïcité  de  PenseignemBUt,  ^ —  Admission  par  voie 
d'examens  à  Piustruction  gratuite  seconlaîre  et  supérieure.  —  Organisation  de 
reuseiguement  professionnel  agricole  et  industriel.  —  Amélioration  de  la  situa* 
lion  des  instituteurs* 


—  139  — 


493 


Réformes  sociales. 

Limitation  do  la  journée  do  travail  à  nn  maximum  de  huit  heures,  —  In¬ 
terdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans,  et,  de  quatorze  à 
dix-huit  ans,  réduction  de  ïa  journée  à  six  heures  pour  les  deux  sexes,  — Sup¬ 
pression  du  travail  de  nuit,  sauf  pour  certaines  hraaches  d'industrie  dont  la  na¬ 
ture  exige  un  fonctionnement  ininterrompu. 

Interdiction  du  travail  des  femmes  dans  toutes  les  hranehes  d'industrie  qui 
affectent  plus  particulièrement  Torganisme  féraÎQÎn.  —  Suppression  du  travail 
do  nuit  pour  les  femmes  et  les  ouvriers  de  moins  de  dix-huit  ans,  — Repos  ininter¬ 
rompu  de  trente-six  heures  au  moins,  par  semaine,  pour  tous  les  travailleurs,  ^ 
Interdiction  de  certains  genres  d'industrie  et  de  certains  modes  de  fabrica¬ 
tion  préjudiciables  à  la  sauté  des  travailleurs.  —  Suppression  du  marchandage, 

—  Suppression  du  payement  en  nature,  ainsi  que  des  coopératives  patronales. — 
Suppression  des  bureaux  de  placement,  ^  Surveillance  de  tous  les  ateliers  et 
établissements  industriels,  y  compris  l'industrie  domestique,  par  des  inspecteurs 
rétribués  par  l'État  el  élus,  au  moins  pour  moitié,  par  les  ouvriers  eux-mêmes, 

—  Caisse  nationale  de  retraite  pour  les  invalides  du  travail. 

Questions  locales* 

Travail  libre  sur  les  quais,  —  Mise  à  Tordre  du  jour  de  la  création  des 
ports-sud.  —  Rachat  des  docks  et  entrepôts,  —  Réorganisa tion  de  la  poUce  mu¬ 
nicipale  de  Marseille,  avec  augmentation  de  la  subvention  de  l'État. 

Assimilation  des  retraites  des  douaniers  à  celles  de  la  gendarmerie.  — 
Création  d'un  canal  du  Rhône  et  de  la  ligne  ferrée  directe  de  Calais  à  Marseille, 

—  Développement  des  canaux  d'irrigation,  —  Assimilation  des  syndicats  dhrri- 
gation  agricole  aux  syndicats  professionnels,  —  Élection  des  syndicats  par  les 
intéressés. 

Élargissement  du  canal  d'Arles  à  Bouc. 

Le  soussigné  s'engage,  sur  Thonneur,  à  employer  toutes  ses  forces  et  son 
iütelligence  à  faire  sortir  à  cet  effet  le  programme  ci-dessus. 

Le  candidat  socialiste, 

Anlide  BOYER, 
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CALVADOS 


Circonscription  de  BAYEUX. 

M.  le  baron  GÉKARD, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  cbers  concitoyens, 

Le  pays  va  juger,  le  22  septembre,  la  situation  qui  lui  est  imposée  par  la 
politique  du  Gouvernement. 

Il  y  a  quatre  ans,  3.500.000  électeurs  protestaient  contre  les  entreprises 
et  les  aventures  coloniales,  revendiquaient  les  libertés  déjà  si  menacées,  et 
demandaient  l’équilibre  et  les  réformes  dans  le  budget,  qui  dépasse  main¬ 
tenant  de  plus  d’un  milliard  celui  de  1876. 

Notre  département  donnait  à  la  liste  conservatrice  une  supériorité  de 
plus  de  17.000  voix,  et  l’arrondissement  de  Bayeux  contribuait  pour  la  plus 
grande  part  à  cette  majorité.  Vous  penserez,  comme  moi,  j’en  ai  la  certitude, 
qu’aujourd’bui  le  mécontentement  étant  plus  justifié  encore,  il  faut  affirmer  de 
nouveau  nos  désirs  et  nos  convictions. 

Vous  connaissez  les  lois  récentes  qui  ont  changé  le  mode  de  scrutin  et 
atteint  l’indépendance  de  l’électeur,  dans  le  seul  but  de  donner  au  Gouver¬ 
nement  une  puissance  d’intimidation  nécessitée  par  sa  juste  crainte  du  verdict 
de  la  nation.  Vous  n’avez  pas  oublié  les  scandales  qui  ont  entraîné  la  chute  du 
précédent  chef  de  l’État;  pouvons-nous  dire  que,  malgré  l’honorabilité  de  son 
successeur,  nous  soyons  revenus  au  régime  de  l’honnêteté  et  de  la  modération  î 

Pendant  cette  dernière  législature,  qui  a  donné  le  spectacle  de  bien  des 
abus  de  pouvoir,  je  croîs  avoir  rempli  le  mandat  que  vous  m’aviez  confié  :  en 
m’associant  par  mes  votes  aux  protestations  de  mes  collègues  de  la  droite,  pro¬ 
testations  trop  souvent  étouffées  par  des  adversaires  intolérants;  en  prenant 
part  à  riniiiative  des  mesures  protectrices  dont  profite  déjà  notre  agriculture 
encore  entravée  par  les  traités  de  commerce;  en  votant  les  modifications  que 
nous  demandions  dans  le  budget  pour  remédier  aux  charges  si  lourdes  et 
toujours  croissantes  que  supportent  aujourd’hui  l’État,  les  départements,  les 
communes,  en  un  seul  mot  les  contribuables. 
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Ces  charges,  vous  savez  d’où  elles  viennent  :  elles  sont  le  résultat  de  la 
politique  suivie  par  des  hommes  qui  mèneraient  le  pays  à  sa  mine,  si  l’on  ne 
pouvait  leur  opposer  uii  obstacle. 

Cet  obstacle,  c’est  la  révision  de  la  Constitution  ;  j’en  suis  partisan,  parce 
que  la  France  doit  avoir  la  parole  après  des  faits  comme  cens  dont  nous  avons 
été  témoins,  et  qu’elle  doit  l'avoir  en  toute  liberté. 

Messieurs, 

Aux  questions  politiques,  qui  sont  si  importantes  à  l’heure  présente  il  s’en 
ajoute  d’autres  qui  vous  sont  personnelles  et  qui  ont  un  caractère  exchisiVement 
local!  ce  n’est  pas  à  moi  de  vous  rappeler  ce  que  j’ai  cherché  à  faire  jusqu’ici, 
pour  que  ces  questions  soient  résolues  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  vos 
intérêts  ;  mais  il  est  permis  de  vous  assurer  que,  si  vous  m’honorez  encore  de 
vos  suffrages,  vous  pourrez,  comme  par  le  passé,  compter  sur  mon  attachement 
et  moB  sincère  dévouement 

Baron  GÉRARD,  député  sortant,  conseiller  général  pour  le  canton  de 
Bal  leroy* 


circonscription  de  CAEN. 

M.  ENGERAND, 

Éfü  au  2'^  tour  de  scrutin. 


Mes  cîierB  coDdtoyens, 

En  oiîraïit  la  candidature  au  généra!  Boulanger,  quinze  cent  trente-sept  élec¬ 
teurs  de  votre  circonscription  ont  tait  appel  à  mou  dévouement  pour  ie  cas  où 
celui  qu  iis  voulaient  acclamer  de  leurs  votes  serait  mis  dans  rimpossibilité  de 
faire  à  leur  demande  une  réponse  favorable. 

Celte  éventualité  s’esl  réalisée. 

La  Clumbre,  jalouse  de  îa  popularité  du  plus  courageux  de  ses  membres,  a 
cru  pouvoir  empêcher  la  manifestation  du  pays  en  votant  la  loi  conti  û  les  can¬ 
didatures  multiples;  le  Sénat,  exécuteur  des  basses  œuvres  ministérielles,  u^a 
pas  hésité  à  condamner,  sans  parvenir  toutefois  à  le  flétrir,  celui  qui  pour  lui 
était  un  adversaire  plus  encore  qu'un  accusé. 

Puisque  vous  ne  pouvez  voter  pour  le  géDèral,  Je  vous  demande  de  voter 
pour  le  soldat. 

Je  ne  suis  pas  le  candidat  d'un  comité  qui  se  nomme  lui-même  et  qui,  ne 
sortant  pas  du  suffrage  de  tous,  ne  se  compose,  eu  définitive,  que  d’individu  a- 


lités  sans  mandat î  je  suis  le  remplaçant  désigné  par  plus  de  ejuioîc  cents 
d'entre  vous  d\in  vaillant  odieusement  persécuté  et  qu^oû  voudrait  mettre  dans 
rimpossibillté  de  se  défendre. 

Et  c'est  pourquoi  j^ai  toujoura  été  décidé  à  maintenir  énergiquement,  loya** 
lement  et  hounêtement  ma  caudîdainre,  parce  qu’en  combattant  pour  elle  jo 
Bais  qucî  je  Gonibats  pour  faire  respecter  vos  décisions  et  votre  volonté* 

Enfant  de  votre  pays,  ne  Tayaut  jamais  quitté,  bien  résolu  à  ne  le 
quitter  jamais,  ai-je  besoin  de  vous  dire  qui  je  suis  et  de  vous  faire  une  pro- 
fessiou  de  foi? 

Vous  savesî  que,  partisan  déclaré  de  la  souveraineté  populaire,  depuis  1875 
j^ai  combattu  sous  le  drapeau  de  l'appel  au  peuple  pour  que  la  parole  fut  rendue 
au  pays  et  pour  que  la  France  devînt  maîtresse  de  ses  destinées.  Les  témoi¬ 
gnages  de  haute  bienveillance  que  j'ai  reçus  à  cette  occasion  resteront  l’orgueil 
de  toute  ma  vie. 

Aujourd'hui  que  les  principes  depuis  si  longtemps  souleDus  par  moi  ont  été 
pour  ainsi  dire  imposés  à  tous  les  partis  par  un  républicain  que  Popportunisme 
proscrit  î  aujourd'hui  que,  sans  mettre  en  question  la  forme  du  régime  et  l'éti- 
queite  gouvernementaîe,  les  honnêtes  gens  peuvent,  sans  qu’on  les  accuse 
d’être  factieux,  exiger  que  le  peuple  français  soit  véritah tentent  le  peuple  sou- 
veramiieviens  prendre  ma  place  dans  la  grande  armée  des  réconciliés  et  je 
vous  demande  de  m'accorder  Le  périlleux  honneur  de  lutter  pour  la  défense  de 
vos  principes  et  de  vos  libertés. 

Électeurs, 

Je  suis  l'ennemi  des  expéditions  lointaines  et  je  ne  saurais  voir  sans  colère 
nos  malheureux  soldats  succombant  au  Tonkin  pour  la  satisfaction  des  intérêts 
pécuniaires  de  quelques  haut  placés,  déjà  privilégiés  de  la  fortune. 

Je  déplore  l'aggravation  toujours  croissante  des  charges  et  l  augmentation 
des  impôts,  et  c’est  avec  uae  véritable  douleur  queqe  vois  dépenser  pour  des 
choses  d'une  utilité  secondaire  et  dans  uii  but  parfois  difficile  à  avouer  un 
argent  qui,  sagement  employé,  pourrait  soulager  tant  de  misères. 

Je  suis  Tennemi  des  escroqueries,  des  malhounêtetés,  des  tripotages,  des 
places  données  à  la  faveur,  des  croix  de  la  Légion  d'honneur  prostituées  et 
mises  à  l'encan. 

Je  méprise  les  persécutions  des  puissants  du  jour,  et  je  proteste  contre 
toutes  ces  ré vocaiions  odieuses  auxquelles  a  recours,  pour  se  soutenir,  le  régime 
pariemeataire  aux  nboîs. 

Je  suis  l'emiemi  du  parlementarisme  qui  nous  divise  et  qui  nous  tue,  et, 
dès  Tanuée  1876,  au  rebours  d'an  de  mes  concurrents  actuels,  M,  Desloges,  qui 
se  proclamait  candidat  conatitutionnei,  je  réclamais,  moi,  la  révision. 

Gettô  révision,  je  la  demandé  à  celte  heure  par  une  assemblée  qui,  éma¬ 
nant  de  la  nation  qui  i'aura  choisie,  aura  dès  lors  qualité  pour  parler  en  son 

nom. 

Par  ce  moyen,  mais  par  ce  moyen  seul,  nous  abjurerons  nos  haines  et  nous 
pourrons  enfin  nous  occuper  des  intérêts  vitaux  du  pays,  bienveillants  et  tolè- 


—  153  — 


N"  593 


rants  !gs  uns  envers  les  antres,  nous  respecterons  la  liberté  religieuse  le  droit 

garanUe  de  tous  les  citoyen.%  grands  et  petits,  ^  ^ 

des  fr.v2‘"  petits,  des  malheureux,  des  humbles,  des  ouvriers 

des  travailleurs,  je  déclare  ici  bien  haut  que  ie  considérerai  ' 

premier  devoir  de  réclamer  à  la  Chambre  le  vote  d’une 'loi  nui  a3  T" 

sort  et  qui  les  arrache  h  cette  misérable  condition  d’esclaves  de  la 'terre '^'^à 

laquelle  nos  discordes  politiques  les  ont  réduits.  «rre,  a 

L’agriculture  aiijourd’liui  si  éprouvée,  le  commerce  et  J’industi-ie  nui  uérî 
ditenl  à  celte  lieure,  los  intérêts  locaux  de  notre  circonscription  trouvLnt  en' 
moi.  laissez-moi  vous  le  dire,  un  ardent  défenseur.  Je  prends  dès  à  0^^^? 
SI  vous  voulez  bien  m'honorer  de  vos  .suffrages.  J’enKagement’dp  T' 

chaque  année  compte  du  mandat  que  vous  m’aurez  confié  et  nuand 
para  tra  utile  dans  le  cours  des  débats  parlementaiîrto  nqSÎar  '^ 
monter  a  la  tribune  pour  soutenir  vos  légitimes  revendications  ^  ^ 

Croyez,  mes  chers  concitoyens,  à  mon  sincère  et  entier  dénuement. 


A.  ENGERAND,  avocat,  directeur  de  l’Ami  du  l'orân. 


2®  circonscription  de  CAEN'. 
M.  le  marquis  de  CORNULIEB, 
Elu  au  1®’’  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

La  députation  du  Calvados  se  représente  tout  entière  et  m 
vons  demander  le  renouvellement  dri  etjai  ]  honneur  de 

<I««lre  „,s,  alors  ,»o  rrSSÔJô  21  .rT  *'  >’> 

scriplion  do  Opn,  dans  Jaquolla  j'ai  rtsi^i 

Aux  élections  de  1885,  vous  avez,  à  une  immense  •Tnînpîtii  te  t  i 
mentes  opinions  conservatrices.  Aux  élections  de  1889,  voi:;ir‘'re^ 

cière.  uuuner  au  pays  une  bonne  gestion  finan- 

Ilsvous  avaient  déclaré  qu’ils  n’avaient  liesiin  ni 
pôls  nouveaux.  ««raient  oesjin  ni  d  emprunts,  ni  d’im- 

Or,  VOICI  le  bilan  financier  de  la  dernière  Chambre  • 

Le  déficit  et  un  milliard  et  demi  d’emprunts  1 

A  loors  fouloo,  à  leurs  prome«e,  moMoujèros.ils  ont  ajnnlé  les  .candalos 
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=  CIVM  lo<î  trafics  honteux  qui  s’abritaient  dans  le  palais  même  du  chef 
r  iî;  apU-  et  ^  maintenir  au  pouvoir  lesbommes 

tpdndem  tfune  m.jorite  rÈpubUcme  depuis  d».e  ans 

’r “  :1- 

"LVrt 

de  l’État  une  partie  des  successions,  sont  déjà  prêtes. 

r  «  -•  >.  »d..ab,„den -le 

’"^tru!:uÆœrirîkoali,u.e  pandis.au.  e.  uisnapan..  , 
lia  in.  engass  la  France  dans  onltn  aventure  du  Tonkin  qui  a  déjà  couW 

ql„n«àT\îie,rdu  pnrednra»ile.n.  son.,  dans 

A  wus  de  voir  si  cette  politique  est  conforme  à  vos  intérêts,  à  vos  idées  de 

nïiix  sûciülc*  (Is  jiistics  Bt  dG  lilïBrtê« 

^  Si  tel  est  votre  sentiment,  votez  pour  le  candidat  républicam. 

Qu’une  orientation  nouvelle  de  la  polique  intérieure  doit  etre  exigée; 

Que  la  révision  de  nos  instirntions  s’impose  à  bref  délai; 

Votez  pour  le  candidat  conservateur  révisionniste. 

Marquis  de  CORNULIER,  Député  sortant,  maire  de  Fontaine-Henry. 
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Circonscription  de  FALAISE, 
M.  PAULMIER, 

Élu  au  1®^  tour  de  scrutin. 


HBnSION.  —  SOUTERAtNETÉ  IIATtUKALE. 

Messieurs  et  chers  concitoyens. 

Le  pays,  malgré  les  entraves  accumulées  par  le  Gouvernement,  va  pouvoir 
enfin  exprimer  sa  volonté  I 

Il  va  dire  s’il  approuve  ou  s’il  répudie  la  politique  étroite  et  violente  dont  il 
souffre  depuis  trop,  longtemps.  Nous  attendons  sa  réponse  avec  confiance. 

En  effet,  le  pays  veut  la  liberté! 

Et  il  voit  chaque  jour  la  liberté  de  conscience  entravée,  la  liberté  du  père 
de  famille  méconnue,  la  liberté  des  citoyens  menacée  et  foulée  aux  pieds. 

II  veut  la  paix! 

Et  il  voit  verser  inutilement  le  sang  de  ses  enfants  dans  cette  funeste  entre¬ 
prise  du  Tonkin  qui  lui  a  déjà  coûté  40.000  houimes  et  600  millions,  sansque  la 
pacification  y  ait  avancé  d’un  pas. 

II  veut  la  Justice  I 

Et  il  voit  établir  des  j uridictions  d'exception,  où  toute  garantie  est  enlevée 
aux  accusés,  ou  les  juges  sont  remplacés  par  des  adversaires  politiques. 

Il  veut  l’honoêtetél 

Et  après  les  scandales  Wilson  dont  il  a  gardé  l’écœurant  souvenir,  il  voit 
chaque  jour  s’élever  les  plus  graves  accusations  contre  ceux  qui  sont  chargés  de 
diriger  ses  affaires,  sans  que  ceux-ci  trouvent  un  mot  à  répondre  pour  leur 
défense. 

11  veut  des  économies 

Et  il  voit  de  jour  en  jour  se  creuser  davantage  le  gouffre  du  déficit. 

II  est  profondément  attaché  au  suffrage  universel,  et  il  voit  an  gouverne- 
meot  sans  scrupules  violer  les  droits  sacrés  de  la  souveraineté  nationale. 

Que  d’autres  louent  cette  politique  et  la  défendent.  Je  ne  saurais  quant  à 
moi  lui  donner  ni  mon  approbation  ni  mon  appui. 

Ce  que  je  veux,  en  effet  :  c’est  un  gouvernement  loyal  qui  fasse  appel  à  tous 
les  partis  pour  gérer  hoonètement  la  fortune  du  pays,  pour  s’occuper  des  inté¬ 
rêts  agricoles  et  industriels,  pour  améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières  et 
laborieuses. 

Ce  que  je  veux  ;  c’est  l’allègement  des  charges  militaires;  c’est  la  fin  des 
traités  de  commerce  qui  ruinent  et  écrasent  l'agriculture  et  l’industrie. 

Ce  que  je  veux:  c’est  la  révision  d’une  constitution  bâtarde  condamnée 
également  par  les  conservateurs  et  les  répiihltcauis;  «"fest  l’affranchissement  du 
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suffragB  universel  ;  c’est  la  désignation  du  Chef  de  l’Etat  enlevée  aux  coteries 
parletnentaires  et  tendue  à  la  nation  librement  consultée! 

Ce  que  je  veux,  enfin  :  c'est  un  gouvernement  fort,  honnête,  respecté,*  é  la 
place  d’un  gouvernement  afiaibli,  discrédité,  jugé  incapable  de  sauvegarder  sa 
propre  dignité,  et  à  plus  forte  raison  l’honneur  du  pays! 


Electeurs  I 

Tels  sont  mes  vœux,  tel  sera  mon  but. 

Si  vous  les  approuvez,  et  si  vous  croyez  que  j’ai  pu  vous  rendre  quelques 

services  à  la  Chambre, 

En  plaidant  la  cause  de  l’agriculture, 

En  défendant  les  bouilleurs  de  cru. 

En  demandant  la  suppression  des  treize  jours, 

Voua  vous  grouperez  autour  de  moi,  vous  unirez  vos  efforts  aux  miens,  et 
grâce  à  l’accord  de  tous  les  bons  citoyens,  noua  affranchirons  notre  malheureux 
pays  d'une  faction  qui  depuis  trop  longtemps  le  ruine,  le  déconsidère  et 

l’opprime  I 

Vive  la  France  1 

CH.  PAULMIER 

Conseiller  général,  maire  de  Bretteville-sur-Laize,  député  sortant. 


Circonscription  de  LISIEUX. 

M.  le  comte  de  COLBERT-LAPLACE, 
Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Plus  d’un  million  de  Français  viennent  de  faire  hautement  adhésion  aux 
principes  plébiscitaires  que  depuis  douze  ans  vous  n’avez  cessé  d’affirmer  avec 
ioe  fermeté  courageuse  et  inébranlable. 

Ce  n’est  pas  le  moment  de  lâcher  pied  ;  je  reste  le  même  homme,  animé  de 
la  môme  foi  dans  les  principes  que  nous  avons  soutenus  ensemble,  plus  con¬ 
vaincu  s’il  se  peut  que  par  le  passé  de  la  nécessité  d’en  finir  avec  les  abus  de 
l’absolutisme  parlementaire. 

Respect  de  la  liberté  religieuse; 

Séparation  des  pouvoirs  exécutif  et  législatif  ; 

Lois  constitutionnelles  ratifiées  par  le  peuple. 

Tels  sont  les  points  fondamentaux  qui  me  font  ardemment  désirer  la  re- 
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vision  de  Ja  constitution  par  toim  les  moyens  qui  seront  compatibles  avec  Tordre 
et  la  sécurité  publique. 

Je  ne  vous  parlerai  que  peu  de  ce  que  j'ai  fait  pendant  la  dernière  légis¬ 
lature,  Secrétaire  du  groupe  de  la  défense  des  bouilleurs  de  cru,  fai  dû  me 
consacrer  à  peu  près  entièrement  à  faire  la  lumière  sur  cette  question,  dont  le 
seul  défaut  était  surtout  d’être  fort  peu  et  généralement  mal  connue. 

J’adresse  les  principaux  travaux  que  j’ai  fails  dans  ce  but  aux  bibliothèques 
communales,  et  je  prie  nos  münicipaïités  d'en  agréer  i'hommage. 

Veuillez  croire.  Messieurs  et  chers  concitoyens,  à  mes  sentiments  entiè¬ 
rement  dévoués. 

Comte  de  GOLBEET-LAPLACE,  maire  de  Saiiît4ulieD-dc- 
Mailloc,  membre  du  Conseil  général,  député 
sortant,  candidat  révisionniste  plébiscitaire. 


Circonscription  de  PONT-L’EVÊQUE. 

M.  CONEAD  DE  WiTT, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Messieurs, 

Lorsque  vous  m’avez  honoré  de  vos  suffrages,  Il  y  a  quatre  ans,  je  m’étais 
promis  en  allant  siéger  à  la  Chambre,  d’observer  en  toute  circonstance  celte  im¬ 
partialité  qu’on  doit  à  ses  adversaires  lorsqu’ils  sont  respectueux  de  la  justice 
et  du  droit;  mais  je  n'ai  pas  tardé  à  reconnaître  qu’il  b’était  plus  question, 
parmi  les  républicains  détenant  le  pouvoir,  de  ces  grands  principes  de  liberté, 
d'égalité,  d’équité  qu'ils  réel amaieut  naguère  si  bruyamment. 

Se  débarrasser  de  ce  qui  gêne,  voilé  la  devise  Douvelle  qu’ils  se  sont  cons¬ 
tamment  efforcés  d'appliquer.  Je  les  aî  vus  invalider  sans  moufs  les  élus  du 
suffrage  universel  ;  je  les  ai  vus  dépouiller  de  leur  grade  et  exiler  des  princes 
qui  avaient  toujours  loyalement  servi  leur  pays  ;  dans  la  France  coupée  en  deux, 
j'ai  vu  la  minorité  conservatrice  traitée  en  vaincue,;  j’ai  vu  la  Légion  d’honneur, 
la  croix  des  braves,  vendue  au  plus  offrant;  la  magistrature  dépouillée  de  ses 
membres  les  plus  dignes  et  les  pins  indépendants  ;  j’ai  vu  les  religieuses  pour¬ 
chassées,  Dieu  banni  de  Técole  comme  de  l'hôpital  ;  j’ai  vu  les  fonctionnaires  de 
tout  ordre  sans  cesse  menacés  par  de  basses  délations, 

A  ce  spectacle,  mon  vieil  instinct  libéral  s'est  révolté,  et  j’ai  été  pris  d’in¬ 
quiétude  pour  Thonneur  et  la  grandeur  de  la  patrie. 

Ce  n'était  pas  assez  encore;  j"ai  vu  les  budgets  s'accroître  sans  cesse  et  le 
déficit  atteindre  le  chiffre  annuel  de  ôOO  millions,  Timpôt  foncier  nouvellement 


augmenté,  pour  l'année  1890,  de  huit  pour  cent,  pendant  que  les  fauteurs  des 
révoluiions  successives,  recevaient,  aux  dépens  des  contribuables,  des  pensions 
réversibles  sur  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Et  comme  il  fallait  de  l'argent, 
beaucoup  d'argent,  pour  satisfaire  les  appétits  de  la  majorité  qui  détient  le 
pouvoir,  j'ai  vu  notre  pays  normand  menacé  par  cet  exercice  des  bouilleurs  de 
cru  auquel  tous  les  ministres  des  ûnances  de  la  République,  à  commencer  par 
M.  Carnot,  ont  voulu  demander  les  ressources  qui  leur  faisaient  défaut. 

Nous  avons  réussi,  mes  collègues  du  Calvados  et  mol,  à  protéger  nos  cul¬ 
tivateurs  contre  cette  odieuse  inquisition;  mais  pendaut  combien  de  temps 
pourronsmoQS  sauvegarder  vos  intérêts  ?  La  France  restera-t-elle  livrée  aux 
prodigues  et  aux  incapables  sous  l'empire  de  la  Constitution  telle  qu'ils  Font 
faite  7 

C'est  la  révision  de  cette  Constitution  que  réclament  d'une  même  voix  les 
conservateurs  et  qu'il  vous  appartient  d'imposer  par  vos  suffrages. 

a  Votez  sans  craindre  les  menaces  d'un  pouvoir  qui  ne  durera  pas  assez 
pour  les  exécuter,  « 

Électeurs I  ne  vous  y  trompez  pas  î  le  salut  de  la  patrie  est  entre  vos 
mains!,., 

CONRAD  DE  WITT,  député  sortant. 


Circonscription  de  VIRE. 

M.  Jules  DELAFOSSE, 

Élu  au  l*’'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Compatriotes, 

En  1885,  le  département  du  Calvados,  votant  au  scrutin  de  liste,  me 
faisait  Tiusigne  honneur  de  m'élire  eu  tête  de  sa  députation^  par  18,000  vois  de 
majorité* 

L'arrondissement  de  Vire  me  donnait  pour  sa  part,  une  majorité  de  3,500 
suffrages. 

Mes  actes  et  mes  discours  témoignent  que  j’ai  tenu  avec  fidélité,  et  non 
sans  honneur,  le  mandai  dont  vous  m'aviez  investi.  Je  vous  demande  de  le 
renouveler,  si  vous  estimez  que  je  u’aî  pas  démérité  de  votre  confiance. 

Le  parti  républicain  a  cru  sauver  sa  cause,  qu'il  sentait  perdue,  en  revenant 
au  scrutin  d’arrondissement.  Sous  Tune  ou  l'autre  forme,  vous  êtes  toujours  ses 
juges,  et  votre  jusiice  l'atteindra  partout. 

Je  suis,  quant  à  moi,  en  1889  ce  que  j'étais  en  1885,  un  adversaire  impla¬ 
cable  de  rabominable  régime  qu'il  fait  peser  sur  nous,  et  ma  candidature  est 
aujourd’hui  comme  hier  une  candidature  de  protestation. 
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C'eflt  une  protestation  : 

Contre  le  gaspillage  de  la  fortune  publique,  qui  a  grossi  d^un  milliard  par 
an  le  budget  des  dépenses  et  fait  six  milliards  de  dettes  en  douze  ans  ; 

Contre  Tincessante  montée  des  emprunts  et  des  impôts  qui  vous  acca¬ 
blent  ; 

Contre  la  ruine  du  commerce,  de  ^industrie  et  de  ragriculture,  contre  la 
misère  générale  et  toujours  croissante  qui  est  la  conséquence  d’un  régime  sans 
prévoyance,  sans  économie  et  sans  stabilité; 

Contre  les  pratiques  oppressives  et  démoralisatrices  qui  étooffent  la  liberté 
dé  conscience  et  la  liberté  d'enseignement; 

Contre  rindiscipîine  sociale  qui  en  résulte  et  qui  se  traduit  par  T  augmen¬ 
tation  des  délits  et  des  crimes,  le  nombre  toujours  croissant  des  vagabonds  et 
des  rôdeurs  qo’on  laisse  inonder  vos  campagnes,  parce  que  les  prisons  trop 
pleines  n^ontplus  de  place  pour  les  recevoir; 

Contre  les  abu?,  les  scandales,  les  ignominies  qu’a  révélés  le  procès 
Wilson,  et  qui  ont  chassé  M.  Grévy  de  la  Présidence; 

Contre  l’avilissement  du  pouvoir  et  le  discrédit  infamant  dont  il  est 
frappé; 

Enfin,  contre  les  lacunes  et  les  vices  d’une  Constitution  qui  n’est  qu’un 
instrument  d’anarchie  fait  à  souhait  pour  la  fortune  des  intrigants  et  des  bavards 
et  le  désespoir  des  gens  sérieux, 

La  France  entière,  dans  un  même  mouvement  de  lassitude  et  de  dégoût, 
s’est  levée  contre  cette  tyrannie  abjecte  qui  la  salit,  après  Tavoir  ruinée;  je 
suis  d’esprit  et  de  coeur  avec  les  révoltés. 

Nous  voulons,  dans  la  République  comme  dans  la  Monarchie,  un  gouverne¬ 
ment  intègre,  économe,  libéral  et  désintéressé,  qui  serve  le  pays  au  lieu  de 
Pexplofter  pour  lui- même  st  pour  ses  favoris,  un  gonvernemGni  d’honnêtes  gens 
en  un  mot,  qui  s’applique  à  réparer  le  mal  qu’ont  fait  les  autres  et  à  faire 
refleurir  sur  cette  terre  dévastée  l’ordre,  la  paix,  la  confiance,  la  prospérité,  la 
Justice  et  l’honneur. 

Ce  gouvernement  réparaieur,  nous  l’aurons  demain,  et  c’est  à  vous  que 
nous  le  devrons,  à  vous  qui,  par  votre  inaltérable  fidélité  à  la  cause  de  f ordre 
et  du  bien,  avez  préparé  son  avènenienu 

Avec  quelques  départeinants  d’élite  comme  le  nôtre,  vous  avez  donné 
l’exemple  des  justes  revendications. 

Elles  sont  aujourd’hui  celles  du  pays  tout  entier.  Elles  triompheront  demain, 
et  de  même  que  vous  avez  eu  l’orgueil  du  bon  combat  vous  recevrez  le  prix 
de  votre  victoire. 

Aux  unies  donc,  pour  la  délivrance  de  la  Pairie,  et  vive  la  France  ! 

Jules  DELÂFOSSE, 

Député  sortant,  chevalier  de  La  Légion  d’honneur. 


CANTAL 


Circonscription  d^AURILLAG, 

M.  Adrieû  B  ASTI  D, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin* 


Mes  chers  concitoyens, 

Trois  fois  honoré  de  vos  suffrages,  je  viens  les  solliciter  pour  la  quatrième 

fois. 

J'ai  conscience  d'avoir  tenu  tous  les  engagements  que  j'avais  pris  vis-à-vis 
de  vous.  Chacun  de  mes  votes  en  est  une  preuve,  et  je  les  livra  tous  à  votre 
examen  le  plus  scrupuleux. 

En  face  des  dangers  qu’ont  fait  courir  à  nos  institutions  les  audaces  éhontées 
d'un  césarisme  complice  de  toutes  les  réactions,  fauteur  de  tous  les  désordres, 
rebelle  aux  lois  de  la  discipline  et  de  l'honnêteté,  j'estime  plus  que  jamais  néces¬ 
saire  l'union  du  grand  parti  républicain. 

Partisan  d'une  politique  résolument  progressiste,  je  demanderai  la  suppres¬ 
sion  complète  de  tout  privilège  devant  l'impôt  du  sang,  l'élargissement  de  îa 
base  électorale  du  Séoat,  les  réformes  tendant  à  assurer  dans  un  sens  démo¬ 
cratique  un  meilleur  fonctionnement  des  pouvoirs  publics. 

Je  m’associerai,  comme  par  le  passé,  à  toutes  les  mesures  d'ordre  écono¬ 
mique  que  réclament  vos  intérêts  agricoles  :  maintien  et  au  besoin  augmenta¬ 
tion  des  larifs  sur  les  befiiaux  étrangers  ;  dénonciation  des  traités  de  commerce 
onéreux,  économie  dans  les  dépenses  ;  répartition  plus  équitable  des  charges 
qui  pèsent  sur  les  contribuables,  noïamment  de  cet  impôt  foncier  qui  écrase  si 
injustement  les  agriculteurs  cantaliens  et  dont  j’ai  réclamé  le  dégrèvement  par 
ma  parole  et  par  mes  voles;  révision  des  patentes  en  vue  de  dégrever  le  petit 
commerce. 

Chers  concitoyens, 

En  livrant  à  votre  jugement  une  carrière  politique  déjà  longue,  grâce  à  la 
persévérance  de  vos  sympathies,  j'ai  confiance  dans  la  fermeté  de  votre  bon 
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8eD3  et  de  vos  convictions  et  je  lève,  haut  et  ferme,  une  fois  de  plus,  dans  notre 
cher  arrondissement,  !e  drapeau  de  ia  République  qui  est  celui  de  toutes  les 
libertés  légitimes,  de  toutes  les  équités  sociales,  de  tous  les  progrès  nécessaires. 
Vive  la  République  I 

Adrien  BASTID,  député  sortant. 


Circonscription  de  MAURIAC. 

M.  LASGOMBES, 

Élu  au  1*^  tour  de  scrutin* 


Mes  ehers  compatriotes, 

Je  viens  demander  le  renouvellement  du  mandat  que  voua  m’avez  confié  il 
y  a  quatre  ans*  Dans  l’acœmplissement  de  ce  mandat,  je  crois  avoir  été  fidèle 
à  toutes  mes  promesses,  et  je  puis  vous  donner  le  passé  comme  caution  de 
ravenir* 

J’ai  voté  et,  au  besoin,  je  voterais  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la 
défense  de  la  République*  Sur  ce  point  capital,  je  ne  saurais  transiger,  parce 
que  j’estime  que  la  République  est  le  seul  gouvernement  qui  puisse  être  durable, 
ou  plutôt  le  seul  qui  soit  possible  en  France.  Son  renversement  inaugurerait 
une  ère  de  révolutions  qui  nous  exposeraient  aux  horreurs  de  la  guerre  civile,— 
et  aux  calamités  de  la  guerre  étrangère,  toujours  si  redoutables  dans  un  pays 
désuni. 

Dans  la  question  de  méthode  politique,  je  suis  progressiste,  je  veux  que 
chaque  jour  amène  une  amélioration  au  point  de  vue  moral,  comme  au  point  de 
vue  matèrie].  —  Je  suis  ennemi  des  exagérations  et  des  utopies.  —  Je  réprouve 
toute  violence* 

Mes  souhaits  les  plus  ardents  appellent  le  jour  ou  tous  les  citoyens  auront 
accepté  les  institutions  démocratiques  et  ne  lutteroni  plus  que  pour  la  grandeur 
du  pays  et  le  développement  de  sa  prospérité*  Ce  jour-là,  les  Assemblées  pour¬ 
ront  faire  moins  de  politique,  et  plus  de  réformes  ;  elles  pourront  notamment 
résoudre  ces  questions  sociales  qui  intéresseut  la  nation  entière  et,  plus  parti- 
culièrement,  le  monde  des  travailleurs. 

L'apaisement  et  Punioii  dont  je  viens  de  parler  se  produiront  bientôt,  si, 
comme  nous  en  avons  tous  le  ferme  espoir,  les  élections  du  22  septembre  don¬ 
nent  une  forte  majorité  de  députés  républicains,  disposés  à  garantir  la  stabilité 
ministérielle,  et  à  se  grouper  autour  de  Thomine  qui  occupe,  avec  tant  de  sagesse 
et  de  dignità,  la  première  magistrature  de  l'État.  —  Notre  espoir  ne  sera  pas 
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trompé,  car  toutes  les  tentatives  des  anciens  parlis,  secondées  par  un  soldat 
indiscipliné  et  flétri,  resteront  absolnment  vaines.  Les  hommes  de  1889  ne 
renonceront  pas  aux  conquêtes  que  leurs  ancêtres  firent  il  y  a  cent  ans,  et  qui 
ont  régénéré  le  monde. 


Électeurs, 

Au  cours  de  la  dernière  législature,  la  Chambre  des  Députés,  malgré  l'ob¬ 
struction  pratiquée  avec  acharnement  par  les  adversaires  de  la  République,  a 

voté  des  lois  nombreuses,  importantes  et  utiles.  en 

Elle  a  complété  celle  qui  assure  l'instruction  populaire,  et 
ait  dit,  en  s’occupant  de  l’école  laïque,  elle  a  respecté  la  liberté  de  l  enseigne 

ment  et  la  liberté  des  croyances 

Elle  a  améUorô  le  sort  des  instituteurs  et  institutrices. 

Elle  a  réduit  à  trois  ans  la  durée  du  service  militaire,  sans  négliger  aucune 

des  mesures  indispensables  à  la  défense  du  pays.  •  i.x  Usaiifnnn 

Elle  a  fait  le  nécessaire  pour  conjurer  la  crise  agricole,  qui  a  été  beaucoup 

moins  longue  en  France  que  chez  les  peuples  voisins  Sans  les 
ont  été  prises  contre  l’invasion  des  bestiaux  et  produits  étrangers,  nos  c 
pagnes  seruieiit  dans  la  situation  la  plus  malheureuse,  et  leur  misère  aurait 
entraîné  celle  des  villes. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  cette  énumération,  mais  il  me  sera  permis  de 
rappeler  que  j'ai  voté  toutes  les  lois  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion. 

D’autre  iiart,  je  n’ai  pas  mis  en  oubli  les  intérêts  particuliers  du  départe¬ 
nt  eut.  —  J'avais  promis  de  ne  rien  négliger  pour  obtenir  rétablissement  de  la 
voie  ferrée  qui  doit  traverser  notre  arrondissement  ^  j'ai  tenu 
que  bien  d’autres  lignes  sont  l’objet  d’un  ajournement,  la  notre  a  été  définitive¬ 
ment  votée  ;  elle  est  en  cours  d’exécution  et  pourvue  d'allocations  qui  rendront 
celte  exécution  très  rapide- 

La  remise  par  l’État  à  la  Compagnie  d’Orléans  de  la  partie  comprise  entre 
Mauriac  et  la  ligne  d’Aurillac  à  Saint-Denis  a  été  retardée  par  certaines  imper¬ 
fections  de  travaux,  mais  cette  remise  est  un  fait  accompli  depuis  le  1"'  juin 
dernier,  et  la  voie  sera  livrée  à  la  circulation  dans  un  court  délai. 

La  li'^ne  de  Neussargues  à  Bort  intéresse  aussi  notre  arrondissement;  je  ne 
!’ai  point  perdue  de  vue,  et  j’ai  lieu  d’espérer  que  sa  construction  fera  partie 
d’un  programme  très  prochain. 


Mes  chers  compatriotes. 

Si  vous  voulez  bien  me  continuer  la  confiance  dont  vous  m’aviez  honoré,  je 
redoublerai  d’efforts  pour  m’eu  rendre  digne.  —  J’ai  été  heureux  de  donner 
mon  appui  à  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  le  demander  ;  je  ferai  toujours  de 

môme- 

Au  point  de  vue  politique,  l’heure 'est  solennelle,  puisqu’il  s’agit  d’une  lutte 
décisive  ;  mais  je  le  répète,  nous  devons  être  pleins  d’espoir.  La  France  se 
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montrera  de  plus  en  plus  fidèle  à  la  Bépiiblique,  quMui  a  servi  de  refuge  après 
les  terribles  événements  dont  personne  n’a  perdu  le  souvenir,  et  qui  lui  a  donné 
dix- neuf  ans  d’ordre,  de  paix  et  de  liberté. 

Vive  la  France  I  Vive  la  République! 

A.  LASCOMBES,  avocat,  —  secrétaire  du  Conseil  général, 
président  du  Comice  agricole  de  Mauriac,  —  maire  de 
Chalvignac,  oflBcier  d’Académie,  —  député  sortant. 


Circonscription  de  MURAT. 

M.  Francis  CHARMES, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  compatriotes. 

Je  me  présente  à  vous  tel  que  vous  m’avez  connu,  tel  que  vous  m'avez 
autrefois  élu.  L’expérience  a  mûri  mes  convictions,  elle  n'a  pas  eu  à  les  modi- 
ber.  Depuis  que  je  suis  entré  dans  la  vie  politique  active,  j’ai  cru  que  la  Répu¬ 
blique  était  le  seul  Gouvernement  qui  convenait  à  la  France,  et  que  ce  Gouver¬ 
nement  devait  assurer,  ce  qui  est  loin  d’être  inconciliable,  la  plus  grande  liberté 
aux  citoyens  et  la  plus  grande  autorité  à  l’Etat. 

Je  n’ai  pas  changé  d'opinioii^ 

On  vous  a  dit  que  des  fautes  ont  été  commises.  Tout  Gouvernement  en 
commet,  lorsqu’il  dure.  Mais  ce  n'est  pas  faire  œuvra  de  républicain  que  de  les 
exagérer  en  les  dénonçant,  et  ce  n’est  pas  faire  acte  de  justice  que  d’en  attribuer 
la  responsabilité  à  ceux  qui  n’y  ont  pas  pris  part. 

Je  suis  de  ces  derniers, 

d’entrer  à  la  Chambre  des  députés,  et  pendant  les  quatre  années  que 
]  y  ai  passées,  je  n  ai  pas  cessé,  soit  par  la  parole,  soit  par  la  plume,  de  combattre 
les  fautes  qu’on  énumère  aujourd’hui  avec  une  si  complaisante  insistance. 

J’ai  combattu  l’exagération  des  dépenses;  j’ai  voté  toutes  les  mesures 
propres  a  rétablir  l’ordre  dans  les  finances,  et  l’équilibre  dans  le  budget.  Ces 
reformes  préalables  sont  la  condition  nécessaire  de  l’allégement  des  charges 
publiques. 

J’ai  combattu,  avec  une  énergie  que  vous  n’avez  pas  oubliée,  la  manière 
dont  la  politique  coloniale  a  été  conduite  ;  mes  discours  et  mes  écrits  en  font 
fqi. 

Enfin,  mes  votes  vous  diront  que  j’ai  respecté  la  liberté  de  conscience  cons¬ 
tamment  et  sous  toutes  ses  formes.  Libéral  en  toute  matière,  je  l’ai  été  plus 
particuliérement  en  celle-là  parce  qu’elle  touche  aux  côtés  les  plus  délicats  et 
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les  plus  profonds  de  Pâme  linmalne,  La  liberté  des  consciences  en  assure  la 
paix,  et  si  cette  liberté  est  le  premier  des  droits  des  citoyens,  la  paix  qui  en 
résulte  est  le  premier  des  devoirs  de  PEtat, 

Pal  toujours  pensé  ainsi  ;  j’ai  toujours  agi  en  conséquence.  Je  repousse  donc 
les  solidarités  que  Pon  m^impose,  et  je  revendique  ma  personnalité  politique  si 
modeste  qiPelle  ait  été, 

Mais  si  i'aî  combattu  les  fautes  de  mon  parti,  je  Pal  fait  pour  consolider  la 
République  et  non  pour  fournir  des  armes  à  ses  adversaires.  J*ai  beaucoup  cri¬ 
tiqué  :  on  me  Pa  même  reproché  quelquefois;  je  n’ai  cependant  pas  poussé  la 
critique  jusqu'à  la  calomnie,  ni  Popposition  jusqu'à  la  violence  révolutionnaire. 
Je  me  suis  gardé  de  confondre  mon  langage  a%"ec  celui  des  factieux  qui  compio* 
tent  le  renversement  de  Tordre  de  choses  établi.  Je  n^ai  pas  demandé  et  je  ne 
demande  pas  la  Révision,  au  moment  même  où  les  pires  ennemis  de  la  Répu¬ 
blique  s’apprêtent  à  lui  donner  un  assaut  furieux,  La  Révision  serait  aujour¬ 
d’hui  ou  la  plus  stérile  des  agitations,  ou  la  plus  destructive.  Le  mal  n’est  pas 
tant  dans  la  Constitution  que  dans  ceux  qui  Pappliqueot,  et  c’est  en  nous  qu’il 
faut  le  soigner  et  le  guérir.  Je  ne  me  suis  donc  pas  associé  à  une  œuvre  équi¬ 
voque. 

Enfin,  lorsque  j'ai  vu  un  parti  nouveau  se  former  sous  le  nom  de  boulan¬ 
gisme,  —  parce  que,  ne  correspondant  à  aucun  principe,  il  ne  pouvait 
prendre  que  le  nom  d’un  homme,  —  lorsque  j’ai  vu  ce  parti  se  mettre  à  la 
tête  de  toutes  les  réactions  coalisées,  et  préparer  la  dictature  d’uo  soldat 
déclassé,  j'ai  senti  que  Thoaneur  même  de  la  France  était  menacé 
comme  ses  intérêts;  que  le  triomphe  de  ce  parti,  composé  des  éléments  îes  plus 
cotitradictoires,  serait  ceriaiüement  la  guerre  civile  et  probablement  la  guerre 
étrangère;  qu’il  nous  condamnerait  à  une  humiliante  déchéance  morale,  et 
nous  mènerait  bientôt  à  des  désastres  matériels.  Aussi,  ai-je  pris  grand  soiu 
de  distinguer  mon  attitude  de  celle  d’une  faction  composée  de  toutes  les 
autres,  et  que  je  dénonce  comme  étant  aujourd’hui  le  plus  grand  péril  de  mon 
pays. 

Tels  sont  mes  sentiments  et  mes  principes.  J’y  ai  toujours  été,  j’y  serai 
toujours  fidèle. 

J’ajoute  mes  chers  compatriotes,  que  je  voua  ai  été  fidèle  à  vous-mêmes.  Ce 
n’est  point  par  ma  faute,  ce  n’est  pas  de  mon  plein  gré  que  je  me  suis  séparé  de 
vous,  et,  dans  celte  séparation  qui  m’a  été  pénible,  je  ne  vous  ai  ni  oubliés,  ni 
négligés.  Nul  ne  s’est  en  vain  adressé  à  moi,  et  vous  m’avez  constamment  trouvé 
prêt  à  défendre  vos  intérêts,  à  soutenir  vos  personnes.  La  seule  chose  à  laquelle 
je  me  sois  refusé,  a  été  d’entrer  dans  vos  querelles  locales,  dans  vos  diasenti- 
ments  individuels,  car  j’ai  toujours  voulu,  et  je  veux  plus  que  jamais  être 
Thomme,  non  pas  de  quelques-uns,  mais  dé  tous. 

Vous  savez  d’ailleurs  à  quels  travaux  je  me  suis  consacré  depuis  quatre 
ans,  J’ai  collaboré  de  la  manière  la  plus  active  à  notre  politique  extérieure.  Les 
évènements  que  nous  avons  traversés  n’ont  pas  toujours  été  faciles.  Us  nous 
ont  même  parfois  apporté  les  préoccupations  les  plus  émouvantes.  Cependant  la 
paix  a  été  maintenue,  sans  que  la  dignité,  ni  les  intérêts  de  la  France  aient  été 
uo  seul  jour  compromis. 
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Telle  a  été  ma  vie,  depuis  que  j*ai  dù  'momentanément  vous  quitter.  Je  la 
livre  à  votre  jugement. 

Je  la  livre  même  à  vos  comparaisons. 

Ma  candidature  aigniiie  : 

République  sagement  progressiste  î 

Apaisement  à  l'intérieur; 

Paix  au  dehors. 

Çôst  pour  ce  programme  que  je  sollicite  vos  siiÉfrages,  la  le  fais  avec  con¬ 
fiance.  Mon  passé  vous  .est  garant  que,  si  vous  me  donnez  un  mandat,  je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui  y  font  défaut, 

Francis  CHARMES,  ancien  député. 


dreonscrlption  de  SAINT-FLOUR. 

M,  AMAGAT, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  compatriotes, 

Le  mandat  de  député,  que  j’exerce  depuis  huit  ans  en  votre  nom,  consiste 
surtout  dans  la  surveillance  de  votre  argent  qui  ne  doit  être  dépensé  que  dans  la 
mesure  où  Texigent  les  services  généraux  de  TÉtat  :  armée,  marine,  administra¬ 
tion,  justice,  enseignement,  travaux  publics. 

Tout  ce  qu’ii  y  a  d^honnête  et  d'éclairé  en  France,  témoignerait  devant  vous, 
s’il  en  était  besoin,  que  je  me  suis  ardemment  appliqué  à  ce  patriotique  devoir 
de  contrôle. 

Je  me  suis  trouvé  en  face  d’un  gouvernement  dépensier  jusqu’au  gaspillage 
et  j’ai  dénoncé  sa  gestion  à  la  justice  du  peuple,  dans  des  discours  et  des  livres 
qui  ont  obtenu  les  suffrages  des  hommes  compétents. 

Mon  attachement  a  la  fortune  publique  m’a  valu  Tin  appréciable  confiance  de 
tous  les  hommes  indépendants;  la  sévère  loyauté  de  ma  discussion  m’a  conquis 
l’estime  de  mes  adversaire  s. 

Membre  de  la  Commission  du  budget,  j’ai  développé,  devant  la  Chambre,  un 
programme  dont  l'application  rendrait  aux  finances  l’équilibre  qu’eïies  ont  perdu 
par  la  coupable  politique  des  opportunistes  et  des  radicaux. 

Leurs  fautes  communes  se  tradnisent  au  budget  par  huit  milliards  de  défi¬ 
ât  et  de  dette,  huit  milliards  dévorés  par  leurs  agents,  par  leurs  créatures,  par 
ceux  qui  devaient  asservir  le  pays  à  leurs  desseins. 
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L’opportimo-rgdicalisïtie,  qui  n^eut  et  ne  mérita  jamais  la  confiance  des 
populations  rurales,  est  maintenant  condamné  par  les  grandes  villes.  11  est  irré¬ 
médiablement  perdu. 

Les  opportunistes  se  firent  justice  le  jour  où,  tremblant  devant  l’émeute 
annoncée,  ils  n'osèrent  porter  leur  impopulaire  chef,  M.  Jules  Ferry,  à  la  prési¬ 
dence  de  la  République. 

Les  radicaux  ont  fatigué  les  ouvriers,  qui  les  écoutèrent  trop  longtemps,  de 
leurs  revendications  absurdes  î  il  leur  reste  de  brillantes  individualités,  ils  n’ont 
plus  de  soldats. 

Leurs  troupes  ont  passé  au  général  Boulanger  dont  le  tempérament,  le  carao 
tère  et  le  cœur  sont  trop  au-dessous  du  rôle  qu'il  a  pris  pour  qu’il  réussisse 
jamais.  Elles  trouveront  d'autres  chefs,  mais  elles  ne  se  rallieront  plus  à  ces 
opportunistes  et  à  ces  radicaux  dont  elles  ont  appris,  à  leurs  dépens,  à  connaître 
rimpuissance,  Tégoîsme,  et  la  dureté  envers  les  classes  pauvres  I 

La  République  va-t-elle  donc  misérablement  périr,  avec  les  deux  factions 
ennemies  entre  elles,  mais  unies  pour  le  mal,  qui  depuis  douze  ans  la  désho- 
rent? 

Oui,  siM.  le  Président  de  la  Républiqus  s'obstine  à  appeler  aux  affaires  cea 
sous-ordres  de  Popportuno-radicalisme,  sans  talent,  sans  savoir,  sans  travail, 
perdus  de  réputation,  sinon  d’honneur. 

En  ce  cas,  des  chefs  audacieux,  résolus  à  risquer  leur  vie  pour  délivrer  la 
France  en  marchant,  à  la  tête  de  la  capitale,  contre  ces  pouvoirs  avilis,  empor¬ 
teront  la  République  et  ses  factions. 

Si,  au  contraire,  M.  le  Président  de  la  République,  se  dégageant  de  son 
parti  aux  vues  étroites  et  élevant  sa  pensée  à  la  hauteur  des  devoirs  que  lui 
impose  son  éminente  situation,  confie  les  affaires  à  des  hommes  capables  de 
protéger,  en  même  temps  que  les  lois  conslitulionnelles,  la  fortune  publique 
et  la  liberté  de  conscience,  nous  pourrons  traverser,  sans  révolution ,  celte 
grave  crise,  conséquence  des  impardonnables  fautes  de  ropportuno-radica- 
lisme. 

Cette  politique  suppose  T  accord  de  tous  les  conservateurs  et  des  républicains 
qui  répudient  la  guerre  religieuse,  accord  que  j'appelle  de  mes  vœux,  car  je  ne 
crois  pas  à  des  élections  décisives. 

Nos  divisions  viennent  de  trop  loin  pour  qu’il  sorte  d'une  campagne  électo- 
roîe  une  majorité  compacte.  Quand  un  peuple  s'eat  séparé  de  son  gouvernement 
traditionnel  et  historique,  il  est  obligé  de  chercher  longtemps,  à  travers  mille 
orages,  la  stabilité  perdue. 

Il  faut  parler  à  la  France  le  langage,  toujours  dur,  de  la  vérité  :  elle  a  perdu 
le  respect  et  le  culte  monarchiques;  elle  n’a  pas  su  acquérir  les  vertus  Fépublî- 
cames,  elle  est  là,  hésitante,  entre  ces  partis  qui  la  convoitent,  elle  ne  sait  plus 
où  est  le  devoir, 

Aux  hommes  d'indépendance  et  de  cœur,  à  ceux  qui  aiment  la  patrie  et 
délestent  les  factions,  de  le  lui  montrer,  dans  la  prochaine  Chambre,  en  s’attachant 
eouB  la  protection  des  lois  constitutionnelles,  à  ces  deux  grands  objets  :  le  relè¬ 
vement  des  finances  compromises  par  les  scandales  opportunistes,  le  respect 
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do  ridée  reliBÎeuse,  seule  force  morale  d’une  société  à  laquelle  les  radrcaui 
n’oiïrent  que  le  oiliiliBme. 

C’est  dans  ce  sens  que  j’agirai,  décidé  à  ne  jamais  suivre  que  la  voie  où  me 
commanderont  de  marcher  l’intérêt  et  l’honneur  de  la  patrie  I 


AMAGAT. 
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CHARENTE 


circoneoription  d'ANGOUXEME. 

M*  Edgard  UR0CHE40UBERT, 

Élu  au  1"  lourde  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens^ 

Le  mandat  de  député  que  notre  département  tout  entier  m’avait  confié,  la 
4  octobre  1885,  par  49*373  suffrages,  est  expiré* 

11  est  eufln  expiré  aiissMe  mandat  de  cette  Chambre  opportuniste  qui  s*est, 
jusqu’à  la  dernière  heure,  cramponnée  au  pouvoir,  malgré  les  manifestations 
répétées  du  suffrage  universel  la  sommant  de  se  dissoudre.  Dans  Fespoîr  chimé¬ 
rique  de  conjurer  les  elfets  de  Fîmpopularité,  si  bien  méritée,  au  milieu  de 
laquelle  s’achève  sa  lamentable  existence,  elle  a  renié  le  mode  de  scrutin  du¬ 
quel  elle  était  issue,  et  rétabli  le  scrutin  d’arrondissement. 

Cest  pourquoi  je  viens  aujourd’hui  solliciter  de  nouveau  les  Buffrages  de  la 
première  drcûnsrriptîoo  d’Angoulême,  que  mon  vénéré  père  a  représentée  pen¬ 
dant  tant  d’années  et  qui  m’a,  le  14  septembre  1884,  ouvert  les  portes  de  la  vie 
politique  en  m’honorant  d’une  majorité  de  plus  de  4*000  voix  sur  mon  concur¬ 
rent  opportuniste. 

Je  vous  disais  alors; 

«  Aujourd’hui,  comme  hier,  le  désordre  est  partout;  les  finances  sont  gas¬ 
pillées,  la  liberté  de  conscience  est  opprimée,  celle  du  père  de  famille  confis¬ 
quée,  la  magistrature  asservie;  aujourd’hui  comme  hier,  plus  qu’hier  peut-être, 
Tagriculture  et  l’industrie  succombent  sous  le  poids  des  charges  publiques,  qui 
rendent  de  plus  en  plus  difficile  pour  elles  la  lutte  contre  les  produits  étran¬ 
gers. 

ü  Au  lieu  de  réserver  nos  ressources  pour  soulager  leurs  souffrances,  nos 
gouvernants  les  gaspillent  dans  des  guerres  lointainea  qui  creusent  chaque 
jour  plus  profondément  le  gouffre  du  déficit,  ils  envoient  périr  vos  enfants  en 
grand  nombre  bien  loin  de  ia  France  et  sans  prolit  pour  elle, 

tt  Et  pendant  ce  temps-là,  ils  écartent  avec  dédain  les  légitimes  revendica¬ 
tions  des  classes  laborieuses;  ils  ne  font  rien  pour  l’amélioration  morale  et  ma^ 


La  liberté  est  outra  erp, k,  ^  ^  ^^^promise  * 

p:sr““”'  ™'‘“  -•«?.  pi„  ,e. 

Le  Tonkiii  continue  à  ‘^Oiens  et  des 

Les  scandales  les  pins  honieu/r^r'^"*'  """  “''''««s- 

BOS  villages;  P®'’  gouvernement  jette  ]p  »  , 

lois  édictées  no,  •  .  '  tous 

-S5S.”‘‘- 

«  four  conjurer  les  d  “  'le  réproLa- 

î"<  w,  „„,;e  r  ■  ““»  ^»®ne  d,  „  s„:;e  Le”»:/;'""  “» 

,„.  'M‘®>ui,s,™„„,„,  .  '““‘^  d»  peuple 

généraUorangen”'''’'^  Jes  mêmes 

"  O’uû  bout  de  J.  ir.,  .  "^tiooal.  le 

7  •  ““de^;, 

‘«blés  démocrates  féteron  :  c’est  par  ell 
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2-  oircondcripUon  a’ANOOWÆME. 

M.  Paul  DÉROOLÊDE, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mea  concitoyens  et  mes  amis. 

C’est  de  vous  que  je  viens  solliciter  et  que  je  tien 

mandat  de  député.  ,  .  ^  g  ^.nne  circonscription  < 

,1  „.est  bien  en  eüa  f™’ f I>«  8'“''  ' 

France,  plus  d’un  arrondissement  de  Pans  ji 

vouloir  spontanément  poser  ma  candidature^  j-appartiens  à  uat 

Si  j’ai  décliné  ces  olfres/c’esl  tout  d  abord  parce  PP 

vieille  famille  '^n’;!“i,"d'e“re  von.,  P»»»  >“  *'. 

ip  coiBpaffQon  d’armes  d  un  grand  nombr  dernier.  t 

devais  de  rester  fidèle  à  mes  dévoués  combat  est  précisém^^ 

C’est  aussi  parce  que  j’estime  que  m  P  ^  prigon  SaiJ 

ici  à  Angoulême,  dans  cette  2»  circonscription  ou  les 

Rocli  rappellent  à  tous  bs  gens  de  cœur  que  ^  gouvernement  > 

bilûé  même  des  députés  est  aujourd  bui  à  la  merci 

crrnnii^ftfl  ftt  SaUS  pliûCîP&S* 
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Quant  Ù  mon  programme,  le  voici  : 
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légal,  c’est  la  Révision.  ^  libérateur  et 

«evlsioa  par  te  ppupl.'q»  “  Z^  TTS' 

tir  ses  élus  du  pouvoir  constiJùnt!  ""  orgauiqueet  d’iuves- 

siou  él  de  f  Persécotion.  de  conçus- 

300  sénateurs  eî  500  députés  Ti^iîfrp-a -V  ^ sxplpites  et  opprimés  par 

..«.«raina  de  tente  teîïteSaTrte  ““  “r, 

son.  entre  an,  et  tenta  plntâ^,  “  ««  parta- 

q»e  te  plébisciM,'*te'^  drau  a  tT“molJrda 

volonté,  ^  faire  pacirirjaemenÉ  triompiier  sa 

le.  ponvoite  ,1  a  crée 

^SîardrdÆé';d"r‘“,'''-‘"r'  « 

duTarlement,  et  que  te  chef  de  l'ÊtaTne^a*^  les  miniatrea  seront  pris  en  dehors 
trage  unirersel.  'l“  «i  «HelHle  que  par  le  suf- 

^«0. 

Uiition.  ®  ^'^“Srès  en  dehors  et  comme  à  i’iaau  ,de  la 

d’acttenr'"'  ““  '“•  lu  “-‘■Ole  sans  ancnn  pouvoir 

P"’’  P^'^sident  de  la  République- 

Telles  som'les  ba^?  entière; 

l'MICce  nnnvean  de  1.  Mn,ihite„.Tf°!,.‘'°”’  ™"=.‘™l™".  I>lenn)l  ensemhle 

d’abord  rostLt7œ  âüpMpînés'drolB  ro""  ’''”l’”'/  de  feirP  tout 

•Waits  du  régJ’irlnS;'  '^'™'”' !««  par  tes  L 

tercerai  de  laife  rtsmdra ilrerdéterte  me'ti ““enal  qne  je  m’ef- 
mes  forces  au  service’^des  intérêts  détiL“®“?'  également  mon  dévouement  et' 

-  Propriétaire  dans  l’arroncïssLl^^^  ‘ï"*  ““ûés. 

Gonsedier,  je  connais  par  expérience  les  t*éjà  nommé 

Jîttlia  si  riches;  je  sais  combLnsom  Fr  désolé  nos  campagnes 

-nt  élrappeAes 
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Les  iravailleiirH  des  champs  trouveront  en  moi.  comme  les  travailleurs  des 
villes,  un  défenseur  résolu,  un  protecteur  vigilant.  ' 


Électeurs  delà  2'  circonscription  d’AngouIême. 


Il  n’y  a  de  dignité,  de  prospérité  et  de  sécurité  pour  une  nation  (]U  avec 
un  gouverneinent  honnête,  ferme  et  stable;  il  nV  a  de  liberté  pour  elle  qu’avec 
Pexerdcc  pleînicr  de  s?s  droits  de  suffrage,  il  n’y  a  de  force  qu’avec  la  con¬ 
corde  et  l’union  de  tous  les  citoyens  entra  eux. 

Assez  de  division,  assez  de  désordre  et  d’anarchie  I 

ünissons-nous,  défendons- nous,  entr'aimons-nous  et  enir’aidons-nous. 

Rendons  le  repos  aux  esprits,  laissons  la  liberté  aux  consciences  et  aux 


Paix  sociale!  paix  religieuse I  paiï;  civique  !  Que  ce  soit  le  mot  d’ordre  et  le 
cri  de  ralliement  de  la  démocratie  réconciliée. 

Refaisons  ensemble  une  France  forte,  hère  et  respectée. 

Nous  ne  sommes  pas  seuls  en  Europe. 

Songeons  que  l’Allemagne  nous  guette,  que  l’Alsace-Lorraine  nous  regarde, 

que  la  Russie  s’interroge  et  nous  observe.  _  ‘ 

SerroQs  donc  les  rangs,  bous  Français  de  tous  les  partis,  autour  du  pre¬ 
mier.  du  meilleur,  du  plus  calomnié  et  du  plus  loyal  serviteur  de  la  République 
nationale,  lo  général  Boulanger. 

Vive  la  République  nationale  1 

Vive  le  général  Uoulanger  I 

Vive  à  jamais,  vive  avant  tout  notre  Fraqcel 


Paul  DÉROULÈllE,  ancien  officier,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  ancien  président  de  la  Ligue  des  Patriotes, 
président  du  Conseil  d’arrondissement  d'Angoulôme. 


Circonscription  de  BARBEZIEUX. 

M.  L.  ARNOUS, 

Élu  au  l"tour  de  scrutin. 


HEVISION  —  GOSSULTWlOiN  NATIOHALE 

Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Le  pays  est  appelé,  le  22  septembre  proebain,  à  nommer  les  représentants 
et  les  défenseurs  de  ses  droits. 


—  1(53  ^  /iQS 

Je  viens  vous  demander  lo  renouvellement  du  mandat  de  député,  que  vous 
m'avez  confié  par  deux  fois  déjà, 

La  législature  de  1885  a  vu  s'accumuler  tant  de  îrîstesses>  de  scandales,  de 
violences  et  d  injustiCBSj  que  tous  nous  en  attendions  avec  vous  iro patiemment 
la  fin* 

Depuis  douze  ans  que  le  gouvernement  de  la  France  est  tombé  entre  les 
muiiis  des  amis  de  MM,  Ferry,  Wilson  et  Constans,  nous  avons  vu  s’écrouler  peu 
à  peu  tout  ce  qui  avait  fait  notre  patrie  grande  et  forte,  tout  ce  qui  lui  a,  peu- 
dam  si  longtemps,  assuré  fauioriiô  et  Finlluence  dans  les  conseils  de  l'Europe. 

Magistrature,  administration,  armée,  ûnances,  liberté  religieuse,  liberté 
individuelle,  tout  a  été  atteint,  désorganisé,  foulé  aux  pieds. 

Le  signe  de  1  honneur  kii-méme,  la  croix,  pour  laquelle  tant  de. braves  ont 
versé  leur  sang  sur  les  champs  de  bataille,  a  été,  dans  le  palais  môme  du  chef 
de  rEtat,  Fobjetdkin  irafic  honteux, 

Taiu  d'outrages,  infligés  à  la  conscience  publique  et  h  nos  libertés,  devaient 
nécesïriairenieDt amener  la  protestation  du  paya:  elle  a  trouvé  sa  vivante  exprès* 
sion  dans  le  général  Boulanger,  et,  de  tous  les  points  de  la  France,  un  immense 
cri  d iodignaiion  a  rallié,  autour  du  drapeau  de  la  révision,  tous  les  conserva¬ 
teurs,  quelles  que  fussent  leurs  espérance^î,  tous  les  républicains  sincères,  tous 
ceux  enûn  quont  exaspères  ou  desabusés  les  procédés  d*un  gouvernement 
indigne  de  ce  nom* 

Le  suffrage  universel  est  un  tribunal  que  ne  sauraient  intimider  les  déci¬ 
sions  d  une  Haute  Cour,  a  la  lois  odieuse  et  ridicule  ;  le  pays  saura  juger,  lui 
aussi,  et  demander. compte  de  ieur  gestion  a  ceux  qui  ont  gaspillé  sa  fortune  et 
sou  honneur. 

Raviser  la  Constitution,  rendre  la  parole  à  la  France,  consulter  la  volonté 
nationale,  devant  laquellé  tout  bon  citoyen  devra  s'incliner,  tel  doit  être  notre 
but  à  f heure  actuelle:  tel  sera,  nous  Fespérons,  le  résultat  de  rélection  pro¬ 
chaine. 

Aux  électeurs  si  indépendants  de  farromjiasemenl  de  Barbezieux,  aux  amis 
qui  oQtbien  voulu  reporter  sur  moi  resLime  et  la  confiance  qu'ils  avaient  vouées 
à  mon  beau- frère  M.  André,  je  redis  plus  que  jamais  î 

Eu  avant  I  Pas  d'abstentions  î 

Le  scrutin  du  septembre  a  une  importance  décisive.  Puisse-t-il  être 
f  heure  de  la  délivrance  et  du  relèvement  de  la  patrie  I 

Croyez,  mes  chers  Cuiicitoyens,  à  mon  entier  dévouement. 

L-  ARNOUS,  ancien  membre  du  Conseil  d’Étar,  conseiller 
général  du  cuoton  de  Brossac,  député  sortant. 


—  m  — 


Circonscription  de  COGNAC. 

M.  GÜNEO  D’OENiNO, 

Élu  an  1"  tour  de  scrutin. 


Chers  Gouciloyeus, 

Depuis  quatorze  ans,  fai  le  grand  houiicur  de  reprèseoier  l'arrondissement 
de  Cognac  h  la  tribune  ^'rançafse. 

Élu  le  5  mars  1876,  mon  élection  fui  invalidée  par  mes  adversaires;  vous 
m'avez  réélu.  Aux  élections  générales  de  1877  et  de  1881,  notre  arrondissement 
m’a  réélu  encore.  En  1885,  les  élections  ayant  lieu  au  scrutin  de  liste  départe¬ 
mental,  c’est  notre  département  tout  entier  qui  m*a  élu  par  fj8-ÛÛ0  voix, 
Au|ourd'tiui  que  (dans  le  fol  espoir  de  rompre  ainsi  le  courant  du  suffrage  uni» 
wrsel  qui  va  la  balayer)  la  république  opportuniste,  usée  et  ffétrie,  a  préféré 
revenir  au  scrutin  d'arrondissement,  c’est  notre  arrondissement,  auquel  je  ne 
cesse  d'être  fidèle,  qui  va  me  réélire  comme  toujours. 

C’est  que  je  le  connais  depuis  plus  de  quelques  semaines,  ce  libre  et  fier 
arrondissement  de  Cognac  qui  m’adopta  dès  ma  vingt-neuvième  année,  et  au 
milieu  duquel  je  n’ai  jamais  cessé  de  vivre,  m’associant  à  ses'  sonffrancfîî, 
m’inspirant  de  ses  besoins,  supportant  ses  chargea  croissantes,  défendant  de  la 
parole  et  de  la  plume  (car  c’est  Jà  mon  artillerie)  scs  intérêts  et  ses  droits  qui 
vont  enfin  triompher  par  la  délivrance  du  pays,  et  avec  qui  je  veux  arriver  à  la 
victoire.  ^ 

Avec  vous,  bonapartistes,  amis  fiiièles  de  ia  première  heure,  dont  j’arbore 
plus  que  jamais,  et  sans  masque,  le  grand  principe  d'appel  au  peuple  qui  est  le 
droit  et  qui  est  le  salut;  avec  vous,  monarcliistes,  dont  j'ai  haatemeût  défendu 
les  idées  con^servairices  et  religieusas,  et  dont  le  concours  loyal  m’est  assuré, 
comme  le  mien  est  assuré  ailleurs  aux  vôtres  pour  l’œuvre  de  délivrance  du  pays  ; 

avec  vous,  républicains  démocrateSï  qui  déclarez  pairioLiqïîemcnt  que  la  répu¬ 
blique  actuelle  n’est  pas  celle  dont  vous  concevez  Fidéal,  et  qui  avez  salué,  dans 
le  général  Boulanger,  le  champion  populaire  d’une  république  nouvelle  dont  le 
gouvernement  serait  soumis  à  l’arbitrage  du  referendum  national  ;  “  avec 
vous  tous  j’entends  marcher,  patriotes  de  tous  les  partis,  qui,  sans  dîstinction 
de  passé  ni  d’origine,  et  pourchasser  du  pouvoir  l’opportuaisnie  corrompu  et 
corrupteur,  unissez  vos  efforts  et  rapprochez  fraterneUement  vos  mains. 

Ab  I  c'est  que  l’heure  est  eolenaelle,  imposante,  décisive. 

Car  la  chère  pairie  a  été  avilie  par  les  >Vil3km  de  l'Clysée  organisant  le  trafic 
des  croix  d’honneur  et  des  emplois  dans  le  palais  même  du  gouveruement;  — 
souillée  par  des  ministres  que  les  accusations  infamantes  de  leurs  propres  colla- 
barateurs  viennent  talonner  Jusqu’à  la  tribune,  et  que  la  déconsidéraüon  enve- 
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loppe  ;  privée  de  ses  plus  vaillants  enfazits  par  la  proscription  et  l’exil  ; _ 

livrée  aux  ranlaisies  menaçantes  d’une  majorité  sénatoriale  s’érigeant  en  tri¬ 
bunal  (l’exception,  pour  ratifier  servilement  le  réquisitoire  odieux  d’un  procureur 
■que  la  démission  de  sou  prédécesseur  avait  d’avance  souffleté;  —minée  par  une 
politique  (hiaucière  qui,  sans  même  avoir  consenti  à  nous  accorder  l’égalité  de 
l’impôt  foncier,  vous  prend  dans  vos  pocUes,  chaque  année,  un  deml-milliard 
lie  plus  qu  en  1876,  rion  que  par  son  budget  ordinaire,  sans  môme  parler  des 
déficits  m  des  emprunts;  -  et  (dernier  défi  jeté  an  suffrage  universel  1  )  ména- 
cée  de  la  guerre  civile  ou  de  Bismarck  par  des  maodatairea  qui  persistent  effron- 
lement  ù  vouloir  s'imposer  au  paysl 

Non.  Il  o’y  aura,  le  lendemain  de  notre  victoire,  pas  plus  de  guerre  civile 
ou  de  guerre  extérieur  que  lorsque  la  majorité  des  élus  du  pays  rempla(;a  le 
gouvernement  de  M.  Thiers  par  celui  de  Mac-Mahon,  et  ensuite  celui  de  Mac- 
Mahon  par  celui  de  M.  Grévy.  ou  que  lorsque  M.  Grévy  luî-raôme  fut  iuvité  à  se 
retirer,  et  se  relira.  Que  la  France  choisisse  en  majorité  des  députés  comme 

eou^ernemeiii  nouveau  sera  respectueusement 
obéi.  Ministres,  préfets,  sous-préfets,  procureurs,  substituts,  commissaires, 
agenis  et  employés  de  tout  ordre,  se  soumettront  où  se  démettront.  Il  n’y  a  plus 
de  gouvernement  aujourd’hui.  C’est  nous  qui.  dimanche  prochain,  sommes 
cnai  gés  de  le  faire, 

a-.,  pouvez  juger  par  mes  actes,  et  qui.  descendant 

dune  famille  qui  a  produit  plusieurs,  maréchaux  de  France,  me  suis  toujours 
moniié  atteiitil  au  prestige  du  drapeau  français,  mais.  —  précisément  pour 
maimentr  notre  puissance  intacte.  -  ai  toujours  voté  contre  toutes  ces  guerres 
onitames  follement  engagées  par  mes  adversaires;  moi,  que  vous  voyez  à 
œuvre,  sous  vos  yeux,  depuis  laul  d’années,  dans  cet  arrondissement  de  Cognac 
où  J  ai  mon  modeste  foyer,  dont  la  porte  a  toujours  été  ouverte  à  tous;  moi  ù 

^  ^  ^proriié  encore  d’avoir  négligé  une  obligation  quelconque  de  son 
inauJat,  je  puis  dire  que  ma  vie  est  la  vôtre. 

Je  n’ai  rien  recherché  pour  moi,  ni  décorations,  ni  panaches;  mais  on  ne 
m  a  jamais  signale  une  injustice  sans  me  voir  aussitôt  occupé  à  en  exiger  répa- 
aîion,  soit  a  la  tribune  par  mes  interpellaiions,  soit  dans  la  presse  de  Paris  ou 

frfXrr!  P""  Parole.  Pas  un 

e  e  ce  pays  qui  ne  m  ait  trouvé  debout  pour  le  soutenir  et,  souveut,  pour 
I  imposer  aux  ministres,  comuie  daus  l’affaire  des  sociétés  de  gains  entre 
pareuts,  ou  pour  lui  donner  satisfaction  dans  notre  législation,  malgré  la  résis- 

arrachée  au 

a.lement,  et  qui  permet  désormais  aux  tribunaux  d’accorder  les  circonstances 
Ucnuauies  en  matière  de  contraventions  de  régie,  contraventions  auxquelles 
trSsnTt'!i  même  nos  ménagères,  sont  toujours  exposés  Jour  le 

S  nï  xî  de  quelques  allumettesl  üne  seule  ré- 

.  nT  ‘  cette  matière,  depuis  longues  années;  c’est  à  moainitia- 
d’ar’îiLT  «St  due.  Je  n’ai  jamais  été  membre  d’un  Comité 

au  sin Tla  V  -  Commission  des  boissons. 

s  éri  nv  m  ^  ^  projets  de  surtaxe  et  proléger  les  intérêts 

spôcidux.  do  iità  CtiaroüLe  adopiivo. 
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EîîXj  au  contraire,  les  opportunistes,  eux  qui  vous  avaient  taut  promis 
depuis  dix  ans  qu’ils  sont  les  maîtres  du  pouvoir,  qu’ont-ils  fait  7  Nous  étions 
en  minorité,  mes  amis  et  moi.  Eux,  mes  adversaires,  iis  étaient  quatre  cents  à 
la  Chambre  des  députés*  Oût‘-ils  fait  quelque  chose  de  ce  qu’ils  osent  encore 
vous  promettre  dans  leur  profession  de  foi  7 

Ils  se  vantaient  de  n'appartenir  à  aucune  coterie  1  ils  se  disaient  passionnés 
pour  les  réformes!  Ils  alïirmaienl  qu’ils  ne  voulaient  pas  de  guerres  I  Ils  annon¬ 
çaient  la  diminution  des  dépenses  de  EEtat  que  vos  lourds  impôts  payent  î 
belles  promesses  qui  ne  coûtent  rien  à  écrire*  Mais  qu’ont-ils  lait  de  tout  cela, 
depuis  dix  ans  qu’ils  sont  les  maîtres?  bien  !  Rien  que  du  mal. 

Ils  ont  fait  la  guerre  au  dehors  et  au  dedans,  la  guerre  du  Tonkin  et  la 
guerre  aux  consciences,  la  guerre  de  Tunisie  et  la  guerre  civile  entre  eux-mômes, 
se  renversant  les  utis  les  autres,  n^apportant  dans  la  lutte  que  des  visées 
personnelles  ou  des  passions  de  sectaires*  Ils  se  sont  ainsi  usés  en  querelles 
stériles  pour  «  Tassiette  au  beurre  w  des  privilèges  officiels  et  des  pots-de-vin 
parlementaires.  Ils  ont  servi  leurs  intérêts  égoïstes,  mais  point  les  intérêts  des 
masses,  notamment  de  ces  petits  capitalistes  du  Panama,  qu’on  laisse  pérîr^ 
tandis  que  PEmpereur  avait  sauvé  Suez*  Ils  ont  voté  une  loi  militaire  qui  nous 
îîppauvrit  aussi,  puisque  (au  lieu  de  réduire  si raplem eut  à  trois  ans  la  durée  du 
service  actif,  comme  je  Pavais  proposé)  elle  prend  désormais  au  foyer  pauvre 
les  dis  uniques  de  veuve,  les  soutiens  de  famille,  impose  même  les  estropiés,  et 
brise  les  vocations  sans  se  préoccuper  de  Fagricalture  ou  de  Tatelier,  et  de 
Pâme  même  du  pays.  Toujours  excités  par  leurs  propres  divisions,  ils  fusillaient, 
à  Chàteauvilain,  les  femmes  en  prière,  et  mitraillaient,  Pautre  jour,  à  Sagallo. 
nos  amis  russes.  Voilà  leur  œuvre! 

Se  couvrant  aujourd’hui  d’un  masque  qui  abrite  momentanément  M.  Clé- 
meuceau  et  M*  Ferry,  M*  Basly  etM.  Ruynal,  ils  se  préparent  de  nouveau  à  jeter 
aussitôt  ce  masque  do  mOLiération,  s'ils  revenaient  en  tn^ijorité,  et  à  reprendre 
leur  duel,  leur  guerre  civile  parlementaire,  qui  sûrement  lin  irait  par  déchaîner 
quelque  nouvelle  «  guerre  à  outrance  »  dans  laquelle  ils  se  partageraient  encore 
et  les  grands  commandements,  et  les  grand  cordons,  et  les  fournitures  de 
Parmée. . 

Et  il  y  aurait  des  Charentals  qui  consentiraient  à  prolonger  la  durée  dhin 
pareil  régime  de  guerre  à  outrance,  de  roiae  et  de  honte,  en  votant  pour  le 
candidat  de  ce  gouvemement?  ?? 

Chers  concitoyens  I 

Nous  n’étions,  mes  amis  et  moi,  pas  même  deux  cents  contre  quatre  cents 
dans  cette  Chambre  condamnée,  où  nous  avons  défendu,  vous  le  savez,  toutes 
les  grandes  causes  de  la  propriété,  de  k  liberté  religieuse  et  de  la  famille,  tous 
les  grands  intérêts  de  Pagriculleur  et  de  Pouvrier,  luttant  ensemble  pour  la 
paix  au  dehors  et  au  dedans,  contre  les  gaspillages  et  les  tripotages*  Cest  moi, 
notamment,  qui  ai  pendu  au  gibet  de  la  tribune  le  wilsonisme  que  les  ministres 
actuels  couvraient  d’un  voile  protecteur  et  que  les  îrihuuau'c  actuels  ont  acquitté, 
mais  que  nous  allons  chasser  du  pouvoir,  grâce  â  l’union  de  tous  les  révision- 


—  167  — 


Is^hn 

nistep,  inaugurant  une  politique  nouvelle  dans  la  République  cfull  faut  reviser 
pour  y  introduire  le  plébiscite  sauveur,  rendant  ainsi  à  la  France  la  première 
des  liberté?,  la  liberté  de  eboîsir  son  gouverdement. 

Sur  toutes  ces  questions  politiques,  mes  luttes,  mes  dtscotirs,  mes  initia- 
tîves,  mes  votes  depuis  quatorze  ans,  vous  les  connaisseZp  Vous  me  connaissez. 
Je  n'ai  besoin  d'adresser  à  personne  ma  biographie,  Et  ies  calomnies  de  k  der¬ 
nière  iK^ure  ne  peuvent  m'atteindre,  car  jki  CclèlenieDt  rempli  mon  mandat,  j'ai 
fait  mon  devoir.  J'attends  du  peuple  honnête  et  juste  ma  récoinpe.ûse, 

CiLoyeas  libres,  bonapartistes,  monarchistes,  républicains  indépendants, 
délivrons  donc  ensemble  notre  France  aimée! 

La  révision  de  la  ConstitotioD  est  îa  porte  pacifiquement  ouverte  sur  un 
grand  avenir*  Entrons!  Et  préparons  pour  nos  enfants  une  France  réconciliée, 
maîtresse  d’elle-même,  unie,  forte,  prospère*  qui  puisse  prouver  au  monde 
entier  que  nos  vieilles  pièces  de  cinq  francs  n’out  pas  iiienti  quand  elles 
disaient  :  f  Dieu  protège  la  France  h* 

Votre  député  depuis  quatorze  ans. 

Votre  ami, 

G.  G*  D'ORNANO,  propriétaire  à  Bassac,  avocat  au  barreau 
de  Cogiiac,  conseiller  général  du  canton  de  Segonzac, 
député  sortant. 


Circonscription  de  GONFOLEIVS. 

M,  A*  DÏJCLAUD, 

Élu  au  tour  de  scrutin 


Mes  chers  concitoyens, 

Ce  n'est  pas  seulement  un  homme  nouveau  quil  vous  faudrait  pour  député 
dans  les  circonstances  actuelles,  ce  serait  aussi  un  homme  jeunes  mais  les  comi¬ 
tés  républicains  de  T  arrondissement,  auxquels  sesont  joints  mes  amis  politiques, 
en  ont  décidé  autrement* 

lia  ont  pensé  que  mon  nom  pouvait  encore  rallier  les  républicains  de  l'ar¬ 
rondissement  de  Coüfolens;  ils  ont  fait  appel  à  mon  amour  pour  notre  paye,  à 
mon  dévouement  à  îa  République, 

J'ai  répondu  à  leur  appel  et  |e  pose  ma  candidature  à  la  députation* 

Cette  candidature,  il  vous  appartient  de  la  faire  vôtre;  mais  quelques  expli- 
calions  sont  nécessaires  afin  d'éviter  toute  équivoque. 

S'il  ne  s’agissait  que  de  vous  faire  connaître  de  quelle  façon  j'entends  rem- 
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pJir  le  mandat  que  vous  pourriez  me  confier,  je  me  borneraig  à  vous  dire  que 
plus  de  quatre  ans  passés  dans  l'administration  m’ont  fait  reconnaître  bien  des 
aî>us,  m’ont  fait  voir  et  môme  toucher  bien  des  plaies  sociales; 

Que  ce  passage  dans  radrainistration  n’a  fait  que  m’affermir  dans  ma  foi 
républicaine  et  me  confirmer  dans  cette  conviction  que  la  République  seule  peut 
donner  satisfaction  aux  aspirations  de  la  démocratie. 

La  nouvelle  Chambre  devrait  donc  selon  moi,  et  avant  tout,  s’occuper  des 
queslîons  d’assistance  publique,  d’assurances  sur  la  vie  et  pour  la  vieillesse, 
d’association;  elle  devrait  compléter  sa  législation  sur  les  mines,  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  sur  la  falsification  des  liquides  et  des  denrées  alimentaires,  sur 
la  réforma  pénitentiaire  au  point  de  vue  surtout  des  enfants. 

N’oublions  pas  les  catastrophes  de  Terre-Neuve  (72  pères  de  famille  englou¬ 
tis  en  un  instant),  de  Saint-Etienne  et  des  îles  d’Hyères. 

C’est  par  des  lois  basées  sur  l’esprit  de  solidarité  humaine  et  non  pas  sur  la 
charité  individuelle  ou  môme  collective  qu’il  faut  remédier  aux  douloureuses 
conséquences  de  pareils  fléaux. 

Si  la  Chambre  qui  va  être  nommée  mène  à  bien  quelques-unes  de  ces  lois  ; 
si  elle  parvient  à  réorganiser  l’administration  et  les  finances,  elle  aura  fait  œuvre* 
utile  et  bien  mérité  du  pays. 

Mais,  aujourd’hui,  la  question  doit  se  poser  autrement. 

Il  s’agit  de  défendre  la  République,  menacée  comme  au  16  Mai,  comme  au 
21i  Mai,  avec  une  difficulté  de  plus  :  qu’aux  partis  monarchistes  se  joint  une  fac¬ 
tion  innommée  qui  cache  ses  appétits  sous  le  masque  répubiicaru  et  dans  laquelle 
on  rencontre  quelques  républicains  égares  et  de  bonne  foi.  Leur  arme  est  la 
révision  de  la  Constitution  ;  cette  révision  ils  la  réclament  à  grands  cris  non  pour 
consolider  la  République,  mais  pour  l’écraser. 

Pour  mon  compte,  je  vous  l’ai  dit  en  1877,  en  1831  et  hier  en  réunion 
publique,  je  ne  tomberai  pas  dans  ce  piège  :  la  révision  ne  peut  se  faire  que  si 
le  principe  républicain  est  hors  de  discussion. 

Je  ne  choisirais  pas  le  moment  où  le  gouvernement  est  attaqué  avec  achar¬ 
nement  pour  la  voter,  et  je  me  refuse  absolument  de  mettre  la  République  aux 
voix, 

,  S’il  vous  convient  de  renier  l’héritage  de  vos  pères,  faites-le  en  nommant  le 
candidat  de  la  coalition. 

Si,  au  contraire,  vous  voulez  conserver  le  régime  républicain  en  l’amélio¬ 
rant,  votez  pour  moi. 

Vive  la  République  française  une  et  indivisible! 


A.  DUCLAÜD. 
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Circonscription  de  RUFFEC. 

M.  de  CHAMPVALLIER, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 

{Dkpult  dhcèdi). 
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L'atteinte  qu’on  a  voulu  porter^  parle  scrutin  d’arrondissement,  à  la  grande 
et  libre  manifesiation  du  suffrage  universel  vous  a  trouvés  profondément  indiffé¬ 
rents. 

Vous  restez  aussi  inébranlables  dans  vos  sentiments  d’ordre  et  de  liberté 
qu’adversaires  résolus  d’une  politique  d’oppression,  de  ruine  et  d’iniquités* 

En  me  présentaut  de  nouveau  à  vos  suffrages,  je  suis  d’avance  certain  de 
retrouver  auprès  de  vous  raccueil  sympathique  auquel  vous  m’avez  depuis 
longtemps  habitué. 

Je  n’ai  jamais  transigé,  vous  le  savez,  avec  les  hommes  qui,  ne  comp¬ 
tant  plus  sur  le  lendemain,  exploitent  cyniquement  le  pays,  le  ruinent  et  le 
déshonorent. 

A  la  Chambre,  comme  dans  le  département,  j’ai  soutenu  contre  eux  une 
lutte  de  chaque  jour,  sans  fléchir  un  seul  instant  dans  la  défense  de  vos  inté¬ 
rêts  sacrifiés,  de  vos  droits  méconnus  et  de  la  justice  foulée  aux  pieds.  S’il  ne 
nous  a  pas  été  permis,  mes  amis  et  moi,  de  faire  tout  le  bien  que  nous  avions 
en  vue,  il  nous  reste  du  moins  la  satisfaction  d’avoir  bien  des  fois  empêché  le 
mal,  en  dénonçant  d’avance  à  1  opinion  publique  les  projets  d’adversaires  qui 
ne  reculent  devant  rien. 

Vous  avez  ffétri  avec  nous  le  gaspillage  de  nos  finances,  les  déficits  annuels 
de  600  millions  et  ce  système  d’emprunts  continus  qui  en  est  la  conséquence  et 
dont  l’issue  fatale  est  la  banqueroute. 

La  révision  d’une  Constitution,  qui  favorise  tous  les  maux  dont  la  France 
souffre  et  périt,  est  aujourd’hui  réclamée  par  tous  les  patriotes  qui  ont  souci  de 
l’avenir*  Elle  rendra  au  pays  la  parole  et  lui  permettra  de  faire  le  choix  de  son 
gouvernement  définitif* 

Vous  avez  sur  ce  point  témoigné  vos  sentiments  eu  vous  signalant  avec  hbn- 
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neur  dans  les  deux  dernières  élections  législatives.  Je  sais  que  rien  ne  peut 
ébranler  vos  convictions. 

Électeurs, 

Vous  n  êtes  pas  de  ceux  qu’on  égare  par  des  mensonges  et  de  fallacieuses 
promesses. 

Votre  bon  sens  fera  justice  de  tels  procédés.  Vous  réserverez  le  même 
mépris  aux  manœuvres  déloyales  de  la  dernière  heure,  suprême  ressource  de 
gens  qui  n’espèrent  ie  succès  que  d'une  audacieuse  tromperie. 

Eu  vous  assurant  d’un  dévouement  dont  j’ai  cherché  chaque  jour  à  vous 
donner  des  preuves,  permettez-moi,  de  mon  côté,  de  compter  sur  votre  exac*- 
titude  ordinaire  pour  donner  au  vote  du  22  la  signification  que  vous  désirez  y 
attacher. 

E.  ESCHASSERIAUX,  député  sortant- 


Circonscription  de  MARENfNES. 

M.  Frédéric  GARNIER, 

Elu  au  1'"-  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

Cédant  à  des  sollicitations  nombreuses,  je  pose  ma  candidature  à  la  dépu¬ 
tation. 

En  1885,  j’eus  l’honneur  de  recueillir  7.775  suffrages  dans  l’arrondissement 
de  Marennes,  c’est-à-dire  une  majorité  del./j82voix  sur  le  plus  favorisé  des 
adversaires  du  Gouvernement.  —  Aujourd’hui  que  les  ennemis  de  nos  inatitu- 
tioDs  se  coalisent  pour  les  renverser,  j’accepte  avec  fierté  de  tenir  de  nouveau, 
dans  notre  pays  d’avant-garde,  le  drapeau  de  la  République. 

Vous  savez  qui  je  suis. 

Maire  de  Royan  depuis  1871,  conseiller  général  d’un  de  vos  cantons  depuis 
vingt-cinq  ans,  propriétaire  au  milieu  de  vous,  toutes  les  questions  locales  me 
sont  connues,  mes  intérêts  sont  étroitement  liés  aux  vôtres.  C’est  vous  dire  que 
je  poursuivrai  sans  relâche,  si  je  suis  votre  élu,  la  réalisation  des  projets  inté¬ 
ressant  nos  diverses  communes,  et  je  promets  mon  concoqrs  le  plus  actif  à  nos 
laborieuses  populations  maritimes  et  agricoles,  qu’il  suffit  de  voir  à  l’œuvre  pour 
aimer. 

Comme  vous  je  suis  inébranlablement  attaché  à  la  République,  le  seul 
régime  qui  satisfasse  nos  ^pirations  de  citoyens  libres,  le  seul  capable  d’assurer 
la  paix  et  la  grandeur  de  la  patrie. 
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Ennemi  des  agitations  stérDeSi  blâmant  la  politique  dissolvante  des  groupes, 
voulant  le  progrès  et  non  la  réaction,  la  liberté  et  non  la  dictature,  je  désire  une 
République  qui  donne  à  la  France  l’assurance  du  lendemain,  un  gouvernement 
tutélaire  et  fort  permettant  à  notre  paysj  qui  vient  d’enfanter  la  merveilleuse 
Exposition  du  centenaire,  de  se  livrer  sans  réserve  à  son  labeur  fécond. 

le  serai  surtout  un  député  d’atïaires,  demandant  Fécononiie  dans  les  finan¬ 
ces,  des  lois  de  prévoyance  et  de  protection  pour  les  travailleurs,  c’esl-à-dire 
des  lois  de  justice  sociale. 

Chers  concitoyens, 

Nous  avons  été  des  premiers,  nous,  les  électeurs  de  Farrondissement  de 
Marennes,  à  revendiquer  sous  FEin'pIre  le  gouvernement  du  pays  par  le  pays,  et 
ce  qu’on  appelait  alors  les  libertés  nécessaires,  —  Ces  libertés,  la  République 
nous  les  a  offertes;  elle  nous  a  donné  en  outre  Finstruciîou  gratuite,  et,  entre 
autres  réformes,  elle  a  voulu  le  service  militaire  pour  tous  les  citoyens. 

Mous  qui  avons  eu  Vbonnetîr  d’aider  à  cette  osuvre  dê  rénovation,  nous  qui 
sommes  nos  maîtres,  nous  repousserons  ceux  qui  nous  veulent  esclaves.  Mous 
repousserons  avec  mépris  les  avances  de  la  dictature,  —  d’une  dictature  qui 
serait  La  honte,  la  guerre  et  k  ruine,  —  et  nous  contribuerons  une  fois  de  plus 
à  affirmer,  par  notre  union  irréductible  et  une  majorité  imposante,  la  stabilité 
républicaine  et  la  puissante  vitalité  de  la  patrie. 

Frédéric  GÂRMIER,  propriétaire,  maire  de  Roy  an, 
conseiller  général,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 


CirconscriptioB  de  KOGHEFORT. 

M.  E.  BRâlJD, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Programma  poVuiqmn 

F  estime  qu’il  ne  faut  pas  que  la  prochaine  Chambre  dos  Députés  se  trouve 
réduite  h  l’impuissance  comme  Ta  été  la  Chambre  élue  en  1SS5.  L’obstruction 
faite  par  les  bonapartistes,  les  monarchistes  et  les  boukngistes,  qui  représen¬ 
tent,  aujourd’hui,  le  prétendu  parti  républicain  national,  a  certainement  été 
Tune  des  causes  principales  de  cette  impuissance  » 

Mais  il  existe  d’autres  causes  à  côté  de  celle-là,  et  ces  autres  causes  rési¬ 
dent  dans  les  défectuosités  de  la  Constitution  qui  noue  régit  depuis  187b.  Pour 
les  faire  disparaître,  il  faut  réviser  la  Constitution.  Les  principales  modiûca- 
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tions  à  i 11 Iro luire  dans  inorganisation  des  pouvoirs  publics  sont,  à  mon  avis,  les 
g ui van  tes  : 

Que  les  Minislres  soient  prie  obligatoirement  en  dehors  du  Parlement, 
aDn  de  faire  disparaîire  les  compélitions  et  les  mesquines  ambitions  qui  ool,  la 
plupart  du  temps,  seules  provoqué  la  chute  de  plusieurs  ministères; 

2^^  Établissement  de  ta  respousabiiitè  effective  des  Ministres  ; 

3°  Obligation,  pour  le  Gouvernement,  de  déposer  ciiaque  année  le  projet  de 
budget  au  début  de  ia  session  orlinaira,  de  manière  h  permettre  à  îa  Cii ambre 
de  Tétudier  sérieusement  et  de  le  voter,  an  plus  tard,  quatre  mois  après  Fou- 
verlure  de  la  session  ; 

h""  Interdiction  absolue  aux  membres  du  Parlement  de  voter  par  procura¬ 
tion  les  uns  pour  les  autres  et  paiement  de  ritidemnité  allouée  è  chacun  au 
moyen  de  jetons  de  présence,  de  manière  à  les  obliger  à  siéger  réellement; 

5”  Eeoüuvellcmeîu  par  moitié  de  la  Chambra  des  Députés,  une  moitié  sor¬ 
tant  tous  les  trois  ans.  Ce  mode  de  renouvellement  ferait  disparaître  le  grave 
inconvénient  de  rendre  inutile  la  partie  toujours  considérable  des  études  de 
projets  de  lois  que  le  défaut  de  temps  a  empêchés  de  devenir  l’objet  d'un  vote 
avant  la  fin  de  la  législature  ; 

6*'  Modification  profonde  de  Forganïsation  du  Sénat*  Suppression  de  ses 
prérogatives  acluelles  eu  matière  budgétaire  aussi  bien  qu’en  matière  purement 
législative,  le  dernier  mot  devant  toujours  appartenir  à  la  Chambre  des  Députés* 
Élecûons  de  ses  membres  au  scrutin  de  liste  par  département,  et  par  le  suffrage 
universel; 

Afin  de  réaliser  coi  réformes  coustitntionnelles  sans  retarder  les  autres 
travaux  iégislalifs,  élection  d’na  Constituante,  spécialement  chargée  de  les 
étudier  et  de  las  voter,  et  destinée  a  fonctionner  à  côte  des  pouvoirs  publics 
actuels.  H  serait,  toutefois,  bien  entendu  que  dans  le  cas  ou  le  résultat  des 
élections  législatives  qui  vont  avoir  lieu  iFétablirait  pa^d’une  manière  indé¬ 
niable  que  la  grande  majorité  des  Arrondissements  de  Fi4nGe  est  restée  profon¬ 
dément  attachée  à  la  Képubliqué  républicaine,  l'élection  d’une  Constituante, 
telle  que  la  révent  les  bniapartisles,  les  monarchistes  et  les  boulangistes,  ne 
pourrait  pas  être  votée  par  un  député  républicain.  Dans  ce  cas,  il  vaudrait  mieux 
s'armer  de  patience  et  s’efforcer  dbbtenir  le  plus  possible,  par  les  moyens  que 
fournît  elle-même  la  Constitution  qu’il  s’agit  de  reviser. 


Progrmmne  administi^atif  êl  économique* 

Outre  les  réformes  constitutionnelles  ci-dassus  énumérées,  je  suis  d’avis 
que  les  questions  suivantes  soient  sérieusement  étudiées  et  iraiichées  le  plus 
tôt  possible  : 

Répartition  plus  équitable  des  impôts; 

2^  Abolition  du  cumul  des  fonctions  rétribuées  ; 

3"  Diminution  considérable  des  charges  biidgétaires  actuelles,  par  suite 
d’une  révision  complète  dé  l’organisation  adminisirative  de  la  France,  permjt- 
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tant  (le  supprimer,  sans  inconvénients,  au  moins  un  quart  du  nombre  total  des 
tribunaux  do  première  instance, 'sous-prérectares.  recettes  des  finances-,  existant 
aujourd’hui.  Réduction  également  du  nombre  des  préfectures,  des  trésoreries 
générales,  des  directions  départementales  des  divers  services  administratifs.  De 
même  qu’une  seule  Cour  d’appel  ou  nn  seul  rectorat  académique  suffisent  par 
région  de  trois  ou  (juatre  départements;  de  même,  avec  la  facilité  des  commu¬ 
nications  existant  aujourd’hui,  une  seule  préfecture,  une  seule  trésorerie  une 
seule  direction  peuvent  sulïire,  dans  la  plupart  des  cas,  pour  deux  et  meme, 

parfois,  trois  départements;  - 

il’  Attribution  des  économies  faciles  à  réaliser  par  suite  des  réductions  ci- 
dessus  indiquées,  à  améliorer  les  traitements  des  petits  fonctionnaires; 

5“  Unification  des  retraites,  afin  de  mettre  les  anciens  serviteurs  de  Etat 
àl’abri''de  la  misère; 

6»  CréationSl’une  institution  de  Crédit  agricole,  destiné  a  procurer,  a  un 
taux  d’intérêt  convenable,  aux  culiiva'eurs  et  aux  viticiilteurs  éprouvés  par  des 
crises  prolongées,  les  fonds  nécessaires  au  relèvement  de  leur  exploitation  ; 

7’  Réforme  de  la  prestation; 

8"  Suppression  des  ociroia  ; 

9"  Séparation  des  Églises  et  de  VÉtat,  et  par  suite  suppression  du  budget 
des  cultes. 

/’cojjrnmwie  d’intérêt  local. 

Depuis  trop  longtemps  les  intérêts  matériels  de  Rochetorl  sont  gravement 
menacés.  Le  député  sortant,  n’ayant  aucun  rapport  avec  les  représentants  répu¬ 
blicains  des  cantons  et  de  la  ville,  ignorait  certainement  nos  besoins.  Pendant 
que.  sur  son  rapport,  le  port  de  Cherbourg  obtenait  un  nombre  considérable  de 
millions,  le  port  de  Rochefort  n’en  recevait  pas  un  seul.  ^ 

La  ville  de  Rochefort  a  donc  tout  intérêt  à  envoyer  à  la  Chambre  un  députe 
républicain,  connaissant  le  danger  qui  pèse  sur  notre  cité  et  résolu  à  le  conjurer. 

Si  j’ai  l’honneur  d’être  chargé  de  cette  missiou,  je  ne  cesserai  pas  de  ré¬ 
clamer,  tant  dans  l’intérêt  de  notre  port  de  commerce  que  dans  celui  du  port  de 
guerre,  rapprofondissement  de  la  Charente.  Il  ne  faut  pas  permettre  que  la 
prospérité  de  notre  port  de  commerce  ait  trop  à  souffrir  de  l’oaverltire  prochaine 
des  bassins  de  La  Palltce. 

Je  revendiquerai  également  les  droits  de  notre  arsenal  maritime  a  une 
équitable  répartition  du  personnel  et  des  commandes  de  constructions  neuves, 
des  ai’mements  et  des  désarmements,  dont  le  nombre  tend  toujours  à  diminuer. 

Je  réclamerai  enfin  avec  persistance  la  suppression  des  servitudes  mili¬ 
taires,  dont  tant  d’autres  villes  sont  débarrassées,  tout  au  moUm  en  partie,  et 
l’augmentation  de  l’effectif  de  k  garnison  permanente,  effectif  dont  les  tUic- 
Itualions  fréquentes  sont  excessivement  préjudiciables  aux  iulirêts  du  commerce 
local . 

Tel  est  l’exposé  sommaire  da  mon  programme. 

Je  serais  heureux  qu’il  reçûl  l’approbation  du  Co agrès. 

Je  m’engage  formellement  à  y  conformer  mes  actes. 

E.  BRAÜD. 
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Circonscription  de  La  ROCHELLE. 

M.  Émile  DEUtAS, 

Éiu  m  2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

11  y  a  quatre  ans,  vous  m’avez  fait  Ehonneor  de  m’envoyer  siéger  an 
Parlement. 

Depuis  lors.  Je  n’ai  cessé  de  consacrer  tout  mon  temps  et  tontes  mes  forces 
îi  la  défense  de  vos  intérêts, 

Â  la  Chambre  des  Députés,  mon  souci  principal  a  été  de  faire  rnnion  entre 
tous  les  républicains  et  d’assurer  ainsi  la  stabilité  gouvernementale,  sans  la- 
quelle  II  ne  peut  y  avoir  ni  paix,  ni  prospérité. 

Indépendant  de  toute  coterie,  étranger  à  toutes  les  questions  de  personnes, 
j’ai  fait  à  cet  intérêt  supérieur  toutes  les  concessions  compatibles  avec  la  cons¬ 
cience,  et  j’ai  soutenu  les  ministères  républicains  culbutés  systématiquement 
par  les  coalitions  réactionnaires. 

J’ai  voté  toutes  les  lois  ûe  nature  à  sauver  notre  agriculture  en  péril,  à 
soustraire  le  marché  de  la  ïi'rance  aux  convoi  lises  et  aint  assauts  de  la  conçut- 
rence  étrangère;  toutes  les  lois  conçues  dans  l’intérêt  des  ouvriers  des  villes  et 
des  campagnes,  de  ceux  qui  souffrent,  qui  sont  les  plus  déshérités  et  les  plus* 
faibles  et  ont  le  droit  de  compter  sur  Pincessaûte  sotlicilude  des  pouvoirs  pu¬ 
blics. 

Lois  sur  les  délégués  mineurs,  veuves  et  orphelins  d’ouvriers,  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures,  caisses  de  retraites  et  de  secours, 
répression  des  fraudes  commerciales,  responsabilité  des  accidents  dont  les  ou¬ 
vriers  sont  victimes,  défense  des  vignes  et  dégrèvement  de  Timpôt  pour  les  vi¬ 
gnobles  reconstiLués,  refonte  de  la  loi  des  faillites,  j’ai  voté  tomes  les  lois  ayant 
pour  objet  de  poursuivre,  dans  la  mesure  de  la  justice,  les  réformes  sociales  et 
les  intérêts  de  notre  démocratie. 

Eiiûn,  j’ai  voîô  la  loi  militaire,  qui  réduit  îe  service  à  trois  ans,  le  rend 
obligatoire  pour  tous  et  supprime  le  voloiUarlat.  —  Ainsi,  j’ai  rempli  rengage¬ 
ment  pris  en  1885  par  tous  les  candidats  eu  présence,  engagement  violé  par  la 
droite  réactionnaire,  tenu  parles  seuls  républicains,  auxquels  vous  devez  dé¬ 
sormais  cette  loi  égalitaire  et  bien  faisan  te. 

La  situation  est  sérieuse  pour  la  France;  tous  les  partis  coalisés  rêvent  le 
renversement  de  nos  instîtii lions. 

L’équivoque  derrière  laquelle  ils  s’abriUmt,  en  réclamant  une  Constituante, 
ne  cache  pas  d'autre  dessein  que  de  restaurer  unà  monarchie  ou  une  dictature, 
d’y  arriver  par  la  guerre  civile  et  de  plonger  le  pays  dans  le  plus  redoutable  in¬ 
connu* 
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Pour  faire  face  à  l’assaut  de  îa  réactiOB,  il  faut  donc,  à  tout  prix,  l’union 
des  républicains, 

La  ligne  politique  que  j’ai  suivie  se  résume  précisément  en  ces  termes  : 
union  des  républicains,  stabilité  du  gouvernement,  poursuite  incessante  des 
intérêts  démocratiques. 

Vous  êtes  mes  juges. 

Si  ce  programme  est  bien  le  vôtre;  si  vous  estimez  que  mon  passé  politique 
est  une  garantie  suffisante  pour  l'avenir,  vous  ratifierez  le  choix  du  Congrès  qui 
m’a  fait  l’honneur  de  me  recommander  à  vos  suffrages  et  vous  me  mettrez  en 
mesure  de  livrer  les  derniers  combats  pour  le  repos  et  ia  prospérité  de  la  patrie. 

Vive  la  République! 

Emile  DELMÂS, 


Monsieur  et  cher  concitoyen, 

'  Vous  avez  bien  voulu  me  demander  mon  sentiment  sur  la  question  de  révi¬ 
sion  des  lois  constitulLOunelles, 

L’article  8  de  la  Constitution  détermine  qu’elle  est  toujours  perfectible. 

J’ai  redouté  la  révision  tant  que  j’ai  pu  craindre  que,  pratiquée  par  une 
Chambre  réactionnaire,  elle  ne  compromît  la  République. 

Mais,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit  dans  maintes  réunions  publiques,  la  victoire 
éclatante  du  22  septembre  me  paraît  permettre  d’introduire  désormais  dans  nos 
lois  constitulionnelles  les  modifications  qu’elles  pourraient  comporter. 

Je  me  sentirais  donc  absolument  libre,  suivant  l’exemple  de  nos  predéces* 
scurs,  qui,  d’ailleurs,  l’ont  déjà  modifiée,  de  concourir  à  toute  amélioration  de 
la  GonstituLion  arrêtée  d’avance,  dans  ses  termes  et  sa  portée,  par  l’accord  des 
républicains. 

Agréez,  monsieur  et  cher  concitoyen,  i’expression  de  mes  sentiments  les 
plus’distmgués. 

E.  DELMAS. 


1'“  Circonscription  de  SAINTES. 

M.  le  comte  A,  LEMERCIER, 

Élu  au  1*'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  congrès  des  délégués  de  la  1’“  circonscription  électorale  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Saintes  m’a  choisi  à  l’unanimité  pour  le  candidat  des  répuhlicainB, 
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Tai  accepté  cet  honneur  et  je  viens  vous  demander  de  ratifier  le  choix  de 
vos  délégués. 

Depuis  1850,  je  n'aî  pas  cessé  un  seul  jour  de  m’occuper  des  affaires  et  des 
intérêts  de  notre  départEijnent  ;  je  crufs  les  bien  coonaltre  et  j’espère  être  en 
état  de  les  défendre. 

Convaincu  que  la  République  est  la  seule  forme  de  gouvernement  capable 
d  assurer,  avec  le  suffrage  uni  versai,  Rordre,  la  paix  et  la  liberté,  je  me  propose 
à  vos  suffrages  en  défenseur  convaincu  et  résolu  de  nos  institutions  démocra^ 
tiques. 

Non  pas  qu’elles  soient  parfaites  et  qu’eiles  ne  puissent  être  améliorées,  — 
la  Constitution  elle-niême  prévoit  leur  révision  et  en  fournit  le  moyen,  —  mais 
parce  que  je  trouve  le  moment  bien  mal  choisi  d’ébranler  noire  ioi  constitu¬ 
tionnelle,  quand  Ions  les  ennemis  du  régime  actuel  s’efforcent  de  la  détruire. 

Commençons  d’abord  par  assurer  la  solidité  de  Tédiflce,  nous  îe  complète- 
roQS  plus  tard. 

N’oubliez  pas,  mes  chers  concitoyens,  qu’à  la  suite  des  malheurs 
effroyables  de  la  patrie,  c’est  à  la  République  que  la  France  doit  vingt  ans  de 
paix  à  rextérieur  et  de  calme  à  l’intérieur. 

Depuis  1885,  le  pouvoir  parlementaire,  dont  Pessence  est  la  loi  des  majo¬ 
rités,  n’a  pu  fonctionner  librement  parce  qa’ü  n’y  avait  pas  réellement  à  la 
Chambre  de  jiiajorité  et  que  les  partis  extrêmes,  coalisés  pour  renverser  tous 
les  ministères,  ne  cachaient  pas  lein^s  espérances  de  changer  môme  la  forme  du 
gouvernement. 


Grâce  à  l’avènement  de  M.  Carnot  à  la  présidence  de  la  République,  à  la 
fermeté  de  son  gouvernement,  ces  tentatives  poussées  jusqu’à  Pattentat  et  au 
complot  ont  échoué  misérablement. 


Il  appartient  au  pays  de  s’opposer  à  de  nouvelles  conspirations,  à  de  noi 
velles  coalitions  :  il  lui  suffira  pour  cela  d’envoyer,  le  22  septembre,  à  la  Gbainbi 
des  députés  uoe  majorité  de  gouvernement. 


Ce  n’est  pas  que  je  désire  l’électioa  d’une  majorité  prête  à  appuyer  tous  les 
ministères  ;  ce  que  je  demande,  au  contraire,  ce  sont  des  députés  indépendants, 
hostiles  à  toute  coterie,  animés  du  seul  amour  de  la  patrie, 

Nous  avons  nos  finances  à  atïermir  par  les  économies,  la  paix  à  conserver 
en  observant  une  conduite  à  la  fois  ferme  et  prudente  ;  nous  avons  surtout  la 
liberté  à  sauvegarder  coutre  les  tentatives  de  tous  les  despotismes,  qu’elles 
viennent  d’en  haut  ou  d'en  bas. 

Laissez-raoi  terminer,  mes  chers  concitoyens,  par  ces  paroles  que  j’aî  adres¬ 
sées  l’année  dernière  à  Saintes,  au  chef  de  l’Etat  :  «  Durant  le  siècle  qui  va  finir 
demain,  nous  ayons  vu  tour  à  tour  tous  les  partis,  toutes  les  opinions  se  réclamer 
de  la  liberté.  Républicains,  monarchistes,  bonapartistes,  croyants,  philosophes, 
libres  penseurs,  chacun  a  demandé  la  liberté  hors  du  pouvoir,  et,  hélas  1  beaiir 
coup  l’ont  opprimée  lorsqu’ils  sout  devenus  les  maîtres.  Aussi,  dans  notre  dé¬ 
partement,  en  sommes-nous  arrivés  à  cette  conclusion  :  c’est  que  du  moment 
que  chacun,  à  son  heure,  a  besoin  de  la  liberté,  le  mieux  est  encore  de  l’aimer 
pour  elle-même  et  de  la  défendre  toujours.  Certes,  elle  gêne  quelquefois  ceux 
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qui  gouvernent;  mais  st  elle  est  îa  sauvegarde  des  minorités,  elle  est  encore  le 
meilleur  des  enseignements  pour  les  majoritèSp  » 

C'est  au  nom  de  ces  principes  de  toute  ma  vie,  mes  chers  conciloyenS,  que 
je  vous  dismande  vos  suffrages- 

Je  suis  Saintongeais  comme  vous,  je  suis  libéral  comme  vous,  je  suis  répu- 
bîicaio  comme  vous  ;  j'ai  donc  la  confiance  que,  fidèles  à  Tappelde  vos  délégués, 
vous  ratifierez  leur  choix  en  m'envoyant  défendre  vos  intérêts  et  vos  besoins  à 
la  Chambre  des  députés- 
Voire  dévoué  concitoyen, 

J  A.  LEMERCIER,  maire  de  Saintes,  conseiller  général 

du  canton  nord  de  Sain  tes. 


2’  Girconscriptioïi  de  SAINTES. 

M.  JOLIBOIS, 

Élu  au  1"^  tour  de  scrutin, 


Messieurs, 

J'ôbëis  aux  instances  réitérées  d’un  grand  nombre  d’entre  vous,  et  je  renonce 
pour  le  moment  à  prendre  on  repos  que  mon  âge  semhlail  permettre  et  que  je 
croyais  avoir  bien  gagné, 

J’accoihplis  lé  devoir  que  vous  m’indiquez  et,  reconnaissant  de  votre  fidé¬ 
lité,  je  viens,  pour  la  cinquième  fois,  solIkiLer  vos  libres  suffrages. 

Klii  par  vous  en  1S7G,  en  lâ77,  et  en  1881,  le  dépàrtemèût  tout  entier  m'a 
fait,  en  1885,  le  grand  honneur  de  me  placer  au  premier  rang  de  sa  députation- 
Pendant  ces  quatorze  années,  Je  crois  n’avoir  pas  failli  à  ma  tâcbe  et  voua 
avoir  donné  de  hombreuses  preuves  de  ma  sollicitude  et  dë  mon  dévoilement. 
Dans  mes  votes  comme  dans  lues  discours,  je  a’al  jamais  én  qti’une  pensée,  celle 
de  défendre  vos  ibtérêts  et  de  faire  respecter  vos  droits. 

Vétéran  de  la  cause  démocratique,  je  retourneraî,  grâce  à  vous,,  au  poste  de 
combat,  et  je  réclatnèrai  de  nouveau  la  révision  d’une  Constitution  funeste,  dont 
j’ai,  run  des  premiers  à  la  Chambre,  signalé  les  effets  désastreux* 

Le  régime  pari ëmen taire  a  lassé  tous  les  esprits.  Impuissant  à  faire  le  bien, 
il  s’est  montré  incapable  d’empêcher  ie  niai  ;  et,  se  sentant  perdu,  il  s’est  mis 
en  insurrection  Gohire  notré  ihaître  à  tous:  le  suffrage  universel,  ffégime  de 
délations,  de  gaspillages  ët  de  rümes,  il  a  achevé  son  discrédit  en  persécutant 
odieusémëiit  un  général  dont  le  sëul  crime  est  d’être  populaire  et  de  groiiper 
autour  de  lui  les  mécodtënts  de  tous  les  partis. 

Que  le  parlementérisihë  disparaissé  donc  et  s’effondlre  dans  lé  mépris.  Que 
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|e  verdict  pQpulaire  le  frappe  et  le  condamne  irrévocablement,  il  y  va  du  salut 
d  ela  Franco 

Que  les  élections  du  22  septembre  n’aient  d'autre  signification  et  d’autre 
conséquence  que  la  révision  1  que  toute  autre  préoccupation  s’efface  devant  cette 
patriotique  revendication. 

Soyons  tous  du  même  parti,  le  parti  des  honnêtes  gens. 

Que  chacun  fasse  son  devoir,  que  pas  un  ne  manque  au  scrutin.  C’est  de 
cette  solennelle  consultation  que  peut  seulement  surgir  un  gouvernement  fondé 
sur  la  volonté  nationale,  gouvernement  de  réparation,  de  justice  et  de  probité. 

La  France,  délivrée  par  loi  de  ceux  qui  l’oppriment,  la  déshonorent  et  là 
ruinent,  retrouvera  par  l'économie,  par  le  travail  et  dans  la  paix,  sa  prospérité 
et  sa  grandeur. 

Vive  la  France  I 

Vive  la  révision  1 

JOLIBOIS,  conseiller  général,  député  sortant. 


Circonscription  de  SAINT-JEAN-D’ANGELY. 

M.  Louis  ROY  DE  LODLAY, 

Élu  au  !•»  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Je  viens,  pour  la  cinquième  fois,  solliciter  l’honneur  de  vous  représenter  à 
la  Chambre  des  députés,  etd  acbever  de  lutter,  en  votre  nom,  contre  une  oppres¬ 
sion  que  vous  avez  toujours  repoussée  et  dont  maintenant  la  France  entière  no 

veut  pas  plus  que  vous. 

Vous  avez  été  des preinîers  à  établir  le  courant  patriotique  qui,  du  nord  au 
mîdii  Paris  compris,  va  libérer  le  territoire  de  roccupadon  opportuniste,  et  vous 
serez  encore  en  tête  pour  contribuer  à  U  réparation  qui  se  prépare- 

Ce  sera  Pceïivre  de  TAsscmblée  constiluaute  dont  la  prochaine  Chambre 
demandera  la  nomination,  après  avoir  obtenu  la  révision  de  la  Constitution* 

La  France,  en  se  ressaisissant,  aura  surtout  la  préoccupation  de  ne  plus 
s’abandonner,  et  le  travail  de  reconstitution  s’appliquera  particulièrement  à  éta¬ 
blir  sa  participation  directe  dans  la  gestion  des  affaires  publiques, 

il  n*est  douteux  pour  personne  que  si  la  nation  eût  été  consultée  chaqu® 
fois  qu'il  s^est  agi  de  son  honuear  ou  de  sa  fortune,  nous  n’en  serions  pas  où 
nous  en  sommes. 

Il  n’est  pas  un  abus  qui  n^ait  été  commis,  pas  un  droit  qui  n^ait  été  violé, 
pas  un  devoir  qui  n’ait  été  trahi,  pas  un  ressort  gouvernemental  qui  n’ait  été 
faussé. 


Vous  aurez  à  juger,  le  22  septembre,  si  vous  voulez  faire  cesser  cet  état  de 
choses  ou  le  laisser  continuer.  U  n’y  a  plus  d’équivoque  possible  dans  la  question 
qui  vous  est  posée. 

Le  pays  dira  ce  jour-là  ce  dont  Î1  ne  veut  plus,  en  attendant  qu’il  soit  appelé 
à  dire  ce  qu’il  veut, 

Louis  ROY  DE  LOULéY,  député  sortant,  conseiller  général 
de  la  Charente-Inférieure. 
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CHER 


!'•  circonscription  de  BOURGES, 

M.  le  Prince  D’ARENBERG, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs, 

Au  lendemain  de  l’une  des  crises  les  plus  violentes  dont  l’hiatoîre  garde  le 
souvenir,  des  provinces  voisines  de  la  nôtre  avaient  inscrit  celte  devise  unique 
sur  leurs  drapeaux  :  k  Nous  sommes  las  ». 

C’est  aussi  le  cri  qui  retentit  depuis  que  la  majorité,  actuellement  au  pou¬ 
voir,  dilapide  la  fortune  de  la  France,  nous  opprime  dans  nos  libertés  les  plus 
chères  et  déshonore  elle-même  le  régime  qu’elle  soutient, 

Il  y  a  quatre  ans,  nous  vous  disions  :  Ne  conûez  pas  le  mandat  de  législa¬ 
teur  à  ceux  qui  vous  ont  déjà  trompés,  qui  vous  ont  promis  la  paix  intérieure  et 
extérieure,  l'économie  dans  vos  finances,  et  qui  ont  été  les  auteurs  de  la  persé¬ 
cution  religieuse,  de  la  guerre  du  Tonkin  et  des  dettes  toujours  croissantes. 

Vous  nous  avez  entendu,  électeurs  de  (a  première  circonscription  de  Bour¬ 
ges.  Vous  avez  refusé  votre  confiance  à  nos  adversaires  qui  sollicitaient  vos  suf¬ 
frages  et  vous  avez  donné  une  majorité  de  plus  de  mille  voix  à  la  liste  en  tête 
de  laquelle  j’avais  eu  l’honneur  d’inscrire  mon  nom. 

Si  votre  exemple  eût  été  suivi,  nous  n’aurions  pas  assisté  à  ce  spectacle 
honteux  d’un  Président  de  la  République  disparaissant  au  milieu  des  scandales 
qui  l’entouraient.  Nous  n’aurions  pas  eu  des  Ministres  accusés  publiquement 
d’infamies  sans  oser  poursuivre  leurs  accusateurs.  Le  déficit  annuel  ne  se  serait 
pas  élevé  à  600  millions,  hs  budget  n’aurait  pas  atteint  plus  de  quatre  milliards. 
Oui,  nous  sommes  las  de  ces  satisfaits  qui  détiennent  le  pouvoir  au  profit  de 
leur  ambition,  afin  de  toucher  des  traitements  qu’ils  aiment  à  confondre  avec  le 
bien  public. 

A  l’heure  actuelle,  il  y  a  un  programme  commun  à  tous  les  honnêtes  gens, 
quelle  que  soit  la  nuance  de  leur  opinion.  La  Constitution  qui  nous  régit  a  fait 
ses  preuves.  Elle  se  débat  dans  l’impuissance. 

Elle  doit  être  revisée. 
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Quant  à  la  volonté  nationale,  quel  est  le  parti  qui  oserait  s’élever  contre 
ellel 

Je  n’en  voia  qu’na,  celui  qui  répond  par  des  menaces  au  suffraKe 
universel.  ” 

Eh  bien,  ces  menaces  n’elïraieqt  personne  et  tous  nous  demandons  que 
la  France,  remise  en  pleine  possession  d’elle-niôme,  puisse  statuer  librement 
sur  son  avenir. 

Ce  ;qu’il  importe  avant  tout,  c’est  de  remplacer  ceux  qui  nous  gouver- 
Hent; 

C’est  d’abolir  les  lois  d’oppression  en  rendant  la  liberté  aux  pères  de 
famille  pour  l’éducatton  de  leurs  enfants; 

C’est  de  substituer  la  plus  stricte  économie  au  gaspillage  de  nos  finances  ; 

C'est  d’améliorer  le  sort  de  cepx  qqi  travaillent,  par  des  lois  sur  les  retraites 
et  par  les  secours  que  réclame  l’agriculture; 

C’est  de  redonner  à  la  magistrature  la  grande  place  qu’elle  doit  toujours 
occuper  dans  les  pays  libres,  pour  rendre  impossible  le  scandale  des  juridictions 
exceptionnelles  dont  nous  venons  d’être  les  témoins. 

Pour  remplir  ce  programme  il  n’est  besoin  ni  de  secousse,  ni  d’agitation. 

Vous  êtes  les  maîtres,  parlez,  et  il  fsmdra  bien  qu’on  s’incline  devant  vos 
arrêts. 

Messieurs  les  électeurs. 

Depuis  près  de  vingt  ans,  je  suis  mêlé  à  toutes  les  luttes  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  circonscription.  Quatre  fois  mes  concitoyens  m’oqt  envoyé  les  repré¬ 
senter  au  Conseil  général.  Deux  fois  ils  m’ont  donné  la  majorité  dans  Ips  scru¬ 
tins  qui  désignaient  les  députés. 

Je  me  présente  avec  confiance  à  vos  suffrages,  car  je  n’ai  dans  }e  cœur 
qu’une  seule  ambition,  celle  de  vous  servir  et  de  me  dévouer  à  vop  intérêip. 


Prince  D’ARENBERG. 
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2*  circonscription  de  BOURGES. 
M.  BAUDIN, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Ctoyens, 

Depuis  dix-huit  ans,  la  Bépubliqae  existe  et,  tour  à  tour,  le  pouvoir  a  été  aux 
mains  des  conservateurs,  des  opportunistes  et  des  radicaux;  et  cependant  aucune 
réforme  du  programme  républicain  n'a  été  réalisée. 

Les  élus  du  suffrage  universel  ont  menti  à  leurs  promesses  électorales  et 
trahi  leurs  mandats. 

Les  opportunistes  et  les  radicaux  gouvernent  depuis  quatorze  ans  : 

Us  n’pnt  fait  qu’accroître  les  dépenses  budgétaires  et  les  impôts  ; 

Qu’engager  la  fortune  et  l’armée  dans  des  expéditions  lointaines,  dans  des 
Tonkins; 

Qu’écraser  les  ouvriers  se  mettant  en  grève  pour  protéger  leurs  salaires  de 
plus  en  plus  dérisoires; 

Qu’encourager  les  voleurs  de  la  Finance  à  dérober  les  épargnes  des  tra¬ 
vailleurs; 

Que  salir  la  République  par  des  tripotages  à  la  Wilson. 

La  France  entière  se  soulève  de  honte  et  de  colère  pour  chasser  du  pouvoir 
ces  hommes  qui  la  ruinent  et  la  déshonorent;  les  républicains  du  Cher  feront 
leur  devoir  dans  cette  œuvre  de  salubrité  publique. 

Que  les  électeurs  satisfaits  des  trahisons  et  des  crimes  desopportnno-radicaux 
votent  pour  les  députés  sortants,  devenus  candidats  oiTidels,  ou  pour  des  nou¬ 
veaux  qui  leurs  sont  présentés  par  la  même  coterie  ; 

Que  les  électeurs  qui  veulent  obe  République  honnête  èt  réformiste  votent 
pour  des  horome.s  résolus  à  faire  triompher  les  justes  revendications  des  tra¬ 
vailleurs. 

Citoyens  électeurs, 

Le  Congrès  socialiste  qui  s’est  tenu  à  Bourges  le  30  mai  dernier  a  décidé  de 
présenter  k  vos  suffragps  le  citoyen  Baudin. 

Le  citoyen  Baudin  lutte  dupuis  l’âge  de  quiuze  ans  dans  les  rangs  du  parii 
socialiste;  l’Empire  l’a  coudamaé  à  deux  mois  de  prison  pour  faits  de  prcipa- 
gaude  républicaine;  depuis  sa  rentrée  de  l’exil,  il  a  constamment  lutté  avec 

notre  ami  Vaillant,  et  puissamment  contribué  à  l’organisation  socialiste  dans  le 
Cher, 

Élu  conseiller  municipal  de  Vierzon-Ville  et  de  Vierzon-Village,  nommé  con- 
sei  er  général  par  les  électeurs  du  canton  de  l-aGuerche,  le  citoyen  Baudin  s’est 
va  CSS  différents  mandats  brisés  par  le  gouveniemeiit  opportuno-radical,  con- 


iJainné  à  la  prison  et  à  la  perte  de  ses  droits  civiques,  que  ramnietie  vient  de 
lui  rendre,  pour  avoir,  comme  il  a  toujours  fait,  pris  la  défense  des  travailleurs. 

Citoyens  électeurs,  ' 

Vous  voterez  pour  Baudin,  non  pas  seulement  parce  qu’il  a  souffert  pour  la 
République,  mais  aussi  et  surtout  parce  que  son  passé  répond  de  ce  qu’il  fera 
étant  élu. 

Vous  voterez  pour  le  citoyen  Baudin  parce  qu’il  est  républicain  socialiste  ré¬ 
solu,  et  parce  qu’il  osera  et  saura  prendre  la  défense  des  petits  contre  les  voleurs 
et  oppresseurs. 

Vous  voterez  pour  le  citoyen  Baudin  parce  que,  partisan  du  mandat  impé¬ 
ratif,  il  a  remis  sa  démission  entre  les  mains  du  Comité  républicain  socialiste', 

Parce  qu’il  réel  aidera  la  nomioation  d’une  Constituante  pour  reviser  la  Cou- 
stitutioD  monarchiste  et  capitaliste,  pour  supprimer  le  Sénat  et  la  Présidence, 
pour  abolir  le  budget  des  cultes  et  restituer  à  la  nation  les  biens  dits  de  main¬ 
morte,  meubles  et  immeubles  appartenant  aux  corporations  religieuses. 

Vous  voterez  pour  le  citoyen  Baudin  parce  qu’il  veut  : 

L’instruction  scientifique  et  professionnelle  de  tous  les  enfants  mis  pour 
leur  entreiieu  à  la  charge  de  la  Société  représentée  par  l’Étal  et  la  Commune; 

La  mise  à  la  charge  de  la  Société  des  vieillards  et  des  invalides  du  travail; 

L’annulation  des  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique; 

La  révision  du  cadastre; 

L’abolition  de  tous  les  impôts  indirects  et  la  transformation  de  tous  les 
rapôts  directs  eu  un  impôt  progre.ssif  sur  les  revenus  dépassant  3.000  francs; 

La  création  de  banques  et  commissions  agricoles  pour  permettre  aux  culti¬ 
vateurs  de  perfectionner  leur  outillage  et  leurs  cultures,  et  les  aider  dans  la 
vente  de  leurs  produits. 

Citoyens  électeurs. 

Vous  voterez  pour  le  citoyen  Baudin,  non  seulement  parce  qu’il  est  partisan 
de  toutes  ces  réformes,  mais  aussi  parce  que  son  nom  signifie  ;  guerre  à  la 
réaction  sous  quelque  forme  qu’elle  se  manifeste. 

Vive  la  République  sociale! 

Vive  la  République  des  travailleurs  ! 

Pour  le  Comité  socialiste  de  Vierzon,  et  par  ordre  : 

imUK,  FossET,  FEnfiAUDiN,  scHKEiDDEiiwiND,  conseülers  muni¬ 
cipaux  de  Vierzon- Ville;  baubou,  métsoh,  bodin,  conseil¬ 
lers  municipaux  de  Vies'zon-Viilage, 


Vu  :  le  candidat,  Eugène  BAUDIN. 
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1»  circonscription  de  SAINT-AMAND. 
M.  PAJOT, 

Élu  au  1^**  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Représentant  le  département  du  Clier  depuis  quatre  ans,  je  viens  auiour- 
d  hui,  désigné  à  vos  suffrages  par  un  comité  comprenant  des  délégués  de  toutes 
les  ûominunes  de  la  circonscription,  vous  demander  le  renouvellement  du  man^ 
dat  que  tous  les  républicains  du  Cher  m'avaient  confié. 

Mes  titres  à  votre  confiance,  vous  les  connaissez  ;  Un  dévouement  sans 
bornes  à  la  République  et  un  profond  amour  des  réformes  trop  longtemps  atten» 
dues. 

Mes  votes  à  la  Chambre  peuvent  attester  que  ]■  ai  toujours  cherché  à  attein¬ 
dre  ce  dernier  but. 

J  aurais  désiré  vivement  voir  la  majorité  des  républicains  de  nos  six  can¬ 
tons,  imitant  nos  pères  de  89,  se  réunir  et  rédiger  un  cahier  de  leurs  revendica¬ 
tions,  heureux  ensuite  do  les  défendre,  si  Pon  m'en  eût  confié  Phonnenr. 

Pour  combler  cette  regrettable  lacune,  je  suis  obligé  de  vous  présenter  un 
programme,  qui  aurait  gagné  à  être  rédigé  par  vous. 

Les  réformes  que  vous  Ôtes  en  droit  d^attendre  sont  nombreuses  et  le  seront 
toujours,  car  la  République  est  le  gouvernement  des  progrès  incessants,  ne  de¬ 
vait  ni  piétiner  sur  place,  ni  surtout  marcher  à  reculons. 

Four  me  borner  à  vous  signaler  les  principales,  qui  suffiraient  à  honorer  une 
législature  et  à  vous  donner  satisfaciion  dans  la  mesure  du  possible;  il  faut  pla- 

en  première  ligne,  la  réforme  de  Pimpôt,  réclamée  avec  impatience  et  que 
nous  attendons  encore, 

?uUT  ma  pnrt,  très  désireux  de  voir  enfin  les  services  publics  de  la  nation, 
nécessaires  surtout  à  ceux  qui  possèdent,  entretenus  par  eux,  je  n'hésiterais  pas 
a  proposer  Pimpôt  progressif  prenant  comme  base  d'évaluation,  suivant  les  cas. 
tantôt  le  revenu,  tantôt  le  capital. 

Mes  voles  vous  oni  prouvé  en  outre  que  j'étais  partisan  de  la  suppression 
des_  impôts  indirects  qui  pèsent  surtout  sur  les  familles  nombreuses  et  pauvres, 
et  j'espère  que  nous  verrons  bientôt  disparaître  les  barrières  qui  existent  à 
I  entrée  de  certaines  villes,  c'est -à-dire  les  octrois. 

Si  au  sujet  de  l’impôt  du  sang,  qui  est  celui  qui  vous  touche  le  plus,  la  loi 
mmi aire  dont  J’ai  comri bu é  à  doter  la  Patrie,  vous  a  donné  salisfaciion  dans 
une  large  mesure,  elle  n’ea  a  pas  muins  besoin  d’être  complétée  par  l’égalité 
absolue  de  tous  devant  la  loi,  et  c’est  la  première  chose  que  les  députés  devront 
r  clamer  en  votre  nom.  Il  faut  aussi,  de  suite,  une  loi  sur  les  cadres,  réalisant 
I  unité  d’origine  pour  tous  les  officiers,  et  exigeant  de  tous  le  passage  dans  le 


Pour  les  autres  réformes  qu’avec  vous  je  voudrais  voir  se  réaliser  et  que 
je  poursuivrai  constauament,  je  crois  qu’il  me  suffira  de  les  énumérer  : 

Séparation  des  Églises  et  de  l’Eut,  se  traduisant  par  la  suppressiou  du 
budget  des  cultes,  que  je  n'ai  jamais  manqué  de  voter  ; 

2^  Plus  d’égalité  devant  la  Justice  se  traduisant  par  la  simplification  de  la 
procédure^  la  diminution  des  frais  et  rélection  de  la  magistrature  par  le  suiïrage 
universel; 

T  Suppreasion  des  emplois  inutiles  *  les  sinécures  sont  malheureusement 
encore  nombreuses  chez  nous  ; 

/!“  En  ce  qui  concerne  rinstruciioiu  la  rendre  gratuite  à  tous  ses  degrés, 
compléter  la  laïcité  et  faire  qoe  les  enfanta  du  pauvre  regoivent  non  seulement 
le  pain  de  l’intelligence,  mais  encore  la  nourriture  et  les  vêtements  que  les  pa¬ 
rents  sont  dans  l’impossibilité  de  leur  donner; 

5”  L’assistance  publique  enfin  organisée  partout  et  permettant  de  secourir 
les  vieux  serviteurs  et  les  invalides  du  travail,  tout  aussi  intéressants  que  ceux 
de  la  Patrie,  en  attendant  la  fondation  d’une  caisse  de  retraite  suffisante; 

6“  Obtenir  les  lois  nécessaires  pour  mettre  à  la  disposition  des  ouvriers  agri¬ 
coles  ou  industriels,  le  capitale!  l’outillage  qui  sont  indispensables  à  leur  réus¬ 
site; 

En  un  mot,  toutes  les  réformes  sociales  à  réaliser  trouveront  toujours  en 
moi  un  ferme  et  dévoué  défenseur; 

7"  Enfin  i’épuratioo  du  personnel  toujours  promise  et  jamais  réalisée.  Plus 
que  personne  vous  avez  été  à  môme  deconslater  que  beaucoup  de  fonctionnaires 
qui  devraient  faire  aimer  et  respecter  la  République  ne  la  respectaient  pas  eux- 
mèmes  et  servaient  à  la  faire  détester. 

Vous  parlerai-je,  pour  terminer,  de  la  questiou  qui  sera  posée  par  presque 
tous  les  candidats  pour  créer  et  éterniser  l’équivoque  :  La  révision  de  la  Consti¬ 
tution  ï 

Je  ne  puis  que  répéter,  à  cet  égard,  que  notre  Constitution  a  été  faite  par 
les  ennemis  du  régime  actuel,  pour  l’empécher  de  s’établir  définitivement  en 
France,  et  qu’elle  est  un  obstacle  auxiéformes. 

Dans  ces  conditions,  je  suis  pour  la  révision,  dans  le  but  d’améliorer  le  ré¬ 
gime  républicain,  et  une  nouvelle  constitution  ne  peut  être  faite,  selon  moi, 
que  par  une  Constituante. 

Tous  les  ennemis  de  la  République,  ligués  contre  elle,  demandent  aussi  la 
révision  pour  l’égorger.  A  nous,  républicains,  de  nous  unir  également,  de  nous 
liguer  pour  la  défendre,  et  la  date  du  22  septembre,  date  glorieuse  entre  toutes 
dans  l’histoire  de  notre  Révolution  que  nous  voulons  continuer  pacifiquement, 
marquera  un  nouveau  triomphe  du  peuple  sur  ses  ennemis  séculaires. 

Vivent  les  réformes  sociales  1  Vive  la  République  1 


C.  PAJOT,  député 
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2''  circonscription  de  SAINT- AM  AND. 

^1.  DE  MONTSAULNIN, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin - 


Mes  chers  Concitoyens , 

A  la  suite  de  la  grande  jnarque  de  confiance  et  d’estinae  que  m^ont  donnée 
les  électeurs  de  mon  canton, 

Après  y  avoir  été  sollicité  par  les  délégués  de  notre  circonscription,  je  me 
présente  à  vos  sulfrages* 

Je  ne  vous  ferai  ai  long  discours,  ni  vaines  promessesi  le  temps  des  paroles 
e^t  pa^sc. 

Je  vous  dirai  ce  que  je  veux  pour  le  bonheur  de  mon  paya,  pour  y  ramener 
la  prospérité  perdue  : 

le  veux  la  révision  de  h  Constitution  par  une  Constituante  nommée  à  cet 
effet. 

Respectueux  des  décisions  du  suffrage  universel,  je  veux  la  consultation 
nationale,  qui  permettra  au  peuple  d'exprimer  sa  volonté. 

Je  veux  un  système  d'économies,  basé  sur  ^honnêteté  des  gouvernants;  la 
suppression  des  gros  traitements,  du  cumul,  et  des  fonctionnaires  inutile?. 

Je  veux  que  la  croix  de  la  Lêgioo  d’honneur  reste,  comme  autrefois,  l'étoile 
des  braves,  et  ne  vienne  plus,  par  un  trafic  honteux,  orner  la  boutonnière 
d'hommes  indignes  de  la  porier. 

Ainsi  que  le  travail,  l’argent  a  déserté  nos  campagnes;  avec  eus  se  sont 
enfuis  le  bonheur  et  faisance. 

Je  veux  voir  revenir  ce  travail  qui  est  la  fortune  de  Touvrier  et  le  bonheur 
de  sa  famille. 

Par  une  polilique  imprévoyante  et  coupable,  le  Gouvernement  a  rüiné 
notre  industrie. 

Les  grande  s  usines,  Cail,  Bessèges,  Fourchambault,  Torteron,  Feuillardes, 
et  bien  d’autres  (Porgueii  et  la  prospérité  du  pays),  ont  éteint  leurs  feux  ou 
J  envoyé  la  moitié  de  leur  personnel, 

Leur  ruine  a  entraîné  le  chômage  des  travailleurs  et  Rabaissement  des  sa¬ 
laires. 

Ne  trouvez-vous  pas  qu^il  est  bien  temps  de  faire  cesser  ces  désastres? 

Je  dois  vous  dire  aussi  ce  dont  je  ne  veux  plus,  ce  dont  vous  ne  voulez  pas 
plus  que  moi,  j'en  suis  certain  : 

Je  ne  veux  ni  faveur,  ni  places  accordées  pour  payer  des  services  politiques; 

Je  ne  veux  plus  des  tyrans,  qui.  Jusque  dans  nos  villages,  dénoncent  sans 
relâche  les  citoyens  et  les  petits  fonctionnaireB;  f 


:  Je  ne  veux  plus  que  ces  humMes  et  braves  serviteurs  de  U  France  soient 
placés  dans  celle  alternative  honteuse  :  d’abandonner  honneur  et  indépen¬ 
dance,  ou  de  perdre  le  pain  de  leur  famille* 

En  un  mot,  sans  vouloir  changer  la  forme  du  gouvernement,  je  veux  chan^ 
ger  F  état  de  choses  actuel,  lequel  est  devenu  intolérable. 

Enfin,  ouvriers  et  travailleurs,  si  vous  voulez  être  éclairés  sur  la  Biiuation, 
regardez  vos  bordereaux  dMnipùts  depuis  plus  de  dix  ans;  comparez-lesi,,,  lis 
vous  diront  quel  est  votre  devoir* 

Quant  à  moi,  mes  chers  concitoyens,  je  ne  veux  rien  de  personne;  je  suis 
le  candidat  de  ceux  qui  attendent  depuis  si  longtemps  la  réalisation  de  vaines 
promesses, 

Cest  à  Tamélioration  du  sorf  des  classes  laborieuses;  c’est  à  leur  protec¬ 
tion,  à  leur  défense,  que  je  consacrerai  mes  eïïorts. 

C’est  là  un  engagement  d’honneur,  dont  mon  passé  est  la  meilleure  ga¬ 
rantie, 

MONTSAULNIN, 


Circonscription  de  SANCERRE* 

M*  Henry  MARET, 

Élu  au  1“^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Le  congrès  républicain,  composé  des  délégués  des  soixante-seize  com¬ 
munes  de  notre  arrondissement,  m’a  désigné,  lundi  2  septembre,  comom  cau" 
didat  de  la  République  aux  nouvelles  élections  législatives. 

J’ai  aussitôt  décliné  la  candidature  qui  m’était  offerte  à  Paris,  pour  venir 
combattre  avec  vous,  mes  compatriotes,  le  retour  offensif  des  partis  mouar- 
cliiques* 

Le  régime  républicain  est  aujourd’luii  en  butte  à  des  attaques  élionlées, 
d'où  je  suis  certain  qu’il  sortira  victorieux,  car  les  nouvelles  qui  nous  arrivent 
de  toutes  les  parties  du  pays  nous  montrent  que  toutes  les  circonscriptions  de 
la  France  sont  disposées  à  suivre  l’exemple  de  concentra  lion  et  de  discipline 
que  vous  vous  préparez  vous-mêmes  à  dcmuer* 

La  réaction  relève  la  tête. 

Profitant  d’un  mécontentemeut  légitime  dû  à  un  organisme  défectueux  et 
à  des  fautes  individuelles,  elle  voudrait  vous  soulever  contre  la  République 
elle-même,  c’est-à-dire,  vous,  peuple  souverain,  contre  votre  propre  souve¬ 
raineté. 
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Tirant  parti  des  menées  ambitiauses  d’an  soldat  rebelle,  elle  a  cru  le  mo¬ 
ment  favorable  pour  rppreiulre  poaseKaion  de  la  France  qu’elle  ne  tarderait  pas 
h  conduire,  si  son  triomphe  était  possible,  à  de  nouvelles  révolutions  et  à  de 
nouveaux  désastrea. 

Mes  chers  Compatriotes,  vous  dissiperez  Féquivoque  dont  les  réactionnaires 
s’entourent. 

,  Derrière  le  masque  du  bien  public,  vous  verrez  paraître  ie  visage  des  pré¬ 
tendants  qui  n'ont  rien  appris  et  n’ont  rien  oublié. 

Tous  marchent  à  Tassant  de  la  République  qui  est  le  gouvernement  du 
peuple,  dont  la  force  est  précisément  dans  Faméîioratioo  progressive  de  ses  in¬ 
stitutions,  par  la  consultation  nationale;  de  la  République,  qui  vous  a  donné  la 
paix,  la  liberté,  Fégalité,  grâce  à  laquelle  tous  vos  enfants  recevront  Finstruc- 
tîon,  deviendront  des  citoyens,  au  Ueu  d'être  des  sujets,  et  qui  vient  de  réduire 
à  trois  ans  votre  service  miUiaire,  en  l’éteodant  à  tous  les  Français,  sans  dis¬ 
tinction  de  fortune  ou  de  naissance. 

Pour  les  autres  réformes  que  vous  désirez  et  que  je  désire  avec  vous,  c’est 
encore  la  République  qui  vous  les  donnera  et  c’est  elle  seule  qui  peut  vous  les 
donner,  car  la  République  c’est  vous-mêmes. 

Allez  donc  attendre,  par  exemple,  que  les  propriétaires  de  grandes  fortunes 
changent  la  base  de  l’impôt  qui  est  établie  en  leur  faveur! 

Quelle  que  soit  d’ailleurs  leur  honnêteté  privée,  ceux  qui  profitent  des  abus 
ne  sont  jamais  disposés  à  les  supprimer. 

Celte  République  qui  est  votre  œuvre,  vous  la  conserverez,  et  vous  Tamé- 
liorerez. 

Souvenez-vous  du  rôle  joué  par  les  députés  de  droite  dans  la  dernière 
Assemblée.  N’est-ce  pas  eux  qui  ont  constamment  mis  toutes  sortes  d’entraves  à 
la  bonne  marche  des  aHaires  publiques? 

Vous  ne  voudrez  pas  contribuer  à  augmenter  ie  nombre  de  ces  représen¬ 
tants  du  passé;  vous  ne  voudrez  pas,  parce  que  vous  n’êtea  qu'à  l’aube,  rentrer 
dans  la  nuit;  vous  ne  voudrez  pas,  parce  qu’ü  vous  reste  à  acquérir,  perdre  ce 
que  vous  avez  acquis  déjà. 

Aussi,  est-ce  avec  confiance  que  j’attends  votre  verdict, 

11  ne  se  peut  pas  que  l'arrondîssemenl  de  Sancerre  recule  au  îieu  d’avan¬ 
cer,  et  qu'ayant  été  représenté  depuis  1876  par  des  républicains,  il  se  jette  au¬ 
jourd’hui  dans  les  bras  de  la  réaction. 

Mes  chers  compatriotes,  les  élections  auront  lieu  le  22  septembre,  précisé¬ 
ment  à  Panniversaire  de  la  prodanu^tion  de  la  Républiquej  il  y  a  un  siècle. 

Vous  fêterez  pairioLiquement  cet  anniversaire  en  écrasant  pour  la  dernière 
fois  et  dans  un  dernier  combat  les  représentants  des  régimes  déchus. 

Vous  montrerez  ainsi  que  vous  n’avez  pas  dégénéré  de  vos  pères. 

Vive  la  République! 


HENRY  MARET. 
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CORRÈZE 


circonscription  de  BRIVE, 

m;  DUBOJS  (Arnauld), 

Élu  au  2''  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

Candidat  à  l’élection  iégislative,  je  vous  dois  de  vous  dire  qui  je  suis  et  ce 
queievetix. 

Je  suis  ua  vieux  répubiicaîii.  Je  n’ai  jamais  été  autre  chose* 

Pas  une  lutte  pour  ia  liberté,  que  jeu^aie  depuis  trente  ans  donné  mon  coup 
d’épaule. 

Enfant  de  la  démocratie,  j’ai  foi  en  elle;  je  crois  à  la  perfectibilité  du 
peuple  et  n’accepte  que  sa  souveraineté* 

D’instinct  je  baia  les  Césars* 

J’ai  été  le  premier  au  Conseil  général  à  percer  le  masque  de  Boulanger  : 
MM,  Borie  et  Vacher  m’en  sont  témoins* 

En  République,  le  principe  est  tout,  les  personnes  rien. 

Si  vous  voulez  vivre  libres,  pas  d’engouement,  pas  d’abdication  aux  main 
des  sauveurs.  Rappeléz-vous  1852.  Boulanger  a  voulu  rééditer  le  troisième 
Bonaparte.  Comme  lui  11  nous  conduirait  à  Sedan,  à  la  Cominime* 

Â  bas  les  Césars  d’üù  qu’ils  vieil  non  t,  d’en  bas  oud'euhaui,  et  vive  la  Répu¬ 
blique  impersonnelle^  une,  égalitaire,  fraternelle  et  réformatrice  I 

Pour  la  fondef*,  plus  d’épithètes  discordantes,  plus  de  groupes,  plus  de  coteries: 
l’union  et  la  fusion  en  républicanisme.  Il  y  a  des  noms,  de  grands  noms,  qui  di¬ 
visent,  Pour  Plieure,  écartons  du  pouvoir  ceux  qui  les  portent. 

Quand  nous  aurons  fait  la  concentration  et  créé  la  stabilité  ministérielle, 
les  réformes  viendront  d’ elles-mêmes. 

Jusque-là  pas  de  revisioii.  Ce  serait  folie  do  livrer  la  révision  à  une  majorité 
hostile  où  douteuse, 

La  Constitution  telle  peut  du  reste  réaliser  la  plus  grande  partie  des  réfor¬ 
mes  réclamées  par  l’opiniou  publique. 

Voici,  quant  à  moi,  mes  principaux  desiderata: 
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Ur?  Sénat  élu  par  le  suffrage  universel  armé  c?ua  droit  de  veto  suspensif; 

Une  Chambre  réduite  d'un  tiers^  élue  pour  six  ans  c£  renouvelable  par  tiers  ; 

Le  service  militaire  égal  pour  tous  sans  dis^nciioii  ; 

La  pratique,  dans  tous  nos  coilèges  et  lycées,  de  la  gymnastictue,  de  Pes- 
crime,  de  la  marche  et  de  réqnitaiîon  ; 

Formation,  coûte  que  coûte,  û\in  cadre  solide  de  vieux  sous-ofriciers  ; 

Une  armée  coioniale  recrutée  par  le  volontariat  ; 

L'exécution  du  canal  des  Deux-Mer?,  pour  relier  Brest  à  Toulon  ; 

Une  commission  civile  de  surveiliance  administrative  pour  Parmée  de  terre 
comme  pour  Parmée  de  mer  ; 

Au  cas  de  guerre,  des  commisî^^aires  civils  aux  armées; 

Tentative,  tout  en  se  préparant  à  la  guerre,  -Pun  congrès  de  îa  paix,  L^ar- 
meraent  ruine  PEurope  et  la  gu-Tre  n'est  pas  une  solation,  1870  en  est  la 
preuve  ; 

Encouragement  et  protection  à  Pagricullure,  au  commerce  et  à  riiidustrie; 

Crédit  agricole  spécial  à  taux  minime  ;  banques  agricoles  ; 

Beilux  des  capitaux  vers  la  campagne  pour  relever  la  valeur  du  sol  ; 
Instruction  agricole  par  rinslituteur; 

Révision  des  tarifs  dits  de  pénétration  ;  taxation  des  produits  similaires  de 
nos  produits  français  ;  taxation  à  la  douane  de  la  viande  morte  comme  de  la 
viande  vive; 

Diminution  des  frais  de  transports  par  grande  vitesse; 

Développement  du  réseau  de  TEtat; 

Défense  nationale  contre  le  monopole  des  grandes  Compagnies,  et  protection 
du  petit  commerce  contre  la  concurrence  des  grands  magasins.  L'initiative  indi¬ 
viduelle  est  la  source  de  tonte  force  et  de  toute  grandeur:  il  faut  la  sauvegarder; 

Réforme  de  Passielte  de  Pimpût;  son  égalisation  entre  la  valeur  foncière  et 
la  valeur  mobilière  ; 

Impôt  sur  le  revenu  ; 

Impôts  somptuaires  (titres,  armoiries,  décorations)  ; 

Suppression  de  la  prestation  et  sou  remplacement  par  une  contribution 
proportionnelle  ; 

Abo  1  i  tio  n  de  to  u  t  eu  m  ul  ; 

Assurances  par  FEtat  ; 

Réforme  de  Fimpot  des  boissons  et  suppression  de  Fexercice  chez  le  débi¬ 
tant; 

Révision  de  la  loi  sur  les  permis  de  chasse  ; 

Organisation  de  l'assistance; 

Taxe  sur  le  luxe  en  faveur  des  pauvres,  pour  Fextinctîon  de  la  mendicité; 

Constitution  d'un  pécule  à  l'ouvrier  d'industrie  par  une  caisse  de  retenues 
servie  par  l'entrepreneur  et  le  patron  ; 

Extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ; 

Suprématie  absolue  du  pouvoir  civil  sur  le  pouvoir  religieux  :  le  prêtre 
fonctionnaire  et  je  casuel  supprimé. 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  grandes  lignes  de  mon  programme, 
l  ajoute,  au  point  de  vue  des  intérêts  particuliers  de  notre  circonscription,  que  je 


—  J92  — 


m’emploierai  à  obtenir  la  protïipte  livraison  de  la  ligne  Brive-Montaiihan,  et, 
s'il  est  possible,  une  garnison  de  cavalerie,  Brive  est  aussi  près  des  frontières 
que  Limoges. 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  I 

Arnauld  DUBOIS,  Conseiller  général^  ancien  juge  de  paix. 


2^  circonscription  de  BRIVE, 

M.  LABROUSSE, 

Élu  au  i'^^tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  21  lévrier  1881,  dix  mille  d'entre  vous  m’envoyaient  siéger  au  Corps 
législatiL 

Aux  élections  d’octobre  1885,  le  dépattement  tout  entier  ratiûail  ce  verdict 
et  32,d()0  électeurs  me  renouvelaient  le  mandai  de  député. 

Je  viens  à  nouveau  solliciter  vos  suffrages  pour  Félcctioo  du  (22  septembre. 

Je  Le  fais  sans  crainte,  avec  la  plus  entière  cûnQance  même,  car  j’ai  la  coa^ 
viction  d’avoir  toujours  rempli  avec  fidélité,  abnégation  et  désintéressement,  les 
divers  mandats  dont  vous  m’avez  ;honoré. 

Depuis  près  de  vingt  ans,  j'ai  été  constamment  mêlé  aux  luttes  politiques 
de  notre  pays.  Vous  savez  tous  quelle  a  été  mon  attitude  et  avec  quelle  énergie 
fai  soutenu  l'idée  républicaine,  même  dans  les  périodes  les  plus  difficiles. 

Voiis^m’avez  vu  à  l’œuvre  aux  24  et  16  Mai,  alors  que  nos  insliLtations  étaient 
menacées. 

Le  boulangisme  veut  aujourd’hui  monter  a  l’assaut  de  la  République  :  je  suis 
debout  sur  la  brèche,  à  côté  de  vous  ! 

J’ai  été,  je  suis  et  je  resterai  un  républicain  sincère  et  dévoué,  résolu  à  mar¬ 
cher  dans  la  voie  du  progrès  sans  hésitation,  sans  faiblesse.  Üui,  je  suis  sans 
retour  femiemi  juré  de  toutes  les  tentatives  de  dictature,  d'où  qu’elles  viennent, 
l’adversaire  implacable  de  tous  los  fauteurs  de  désordre  1 

Au  point  de  vue  généra!,  j’ai  réclamé  et  voté  toutes  les  réformes  qui  avaient 
pour  but  d'améliorer  la  situation  matérielle  et  morale  de  notre  pays,  celle  des 
déshérités  de  la  fortune  surtout,  car  j'estime  avec  vous  qu'ils  ont  droit  à  d’aü- 
lant  plus  de  sollicitude  qu’ils  sont  plus  malheureux. 

Mes  votes  politiques  vous  sont  parfaitement  coumis  et  mon  passé  vous  est 
un  sûr  garant  de  l’avenir.  j 
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j’ai  voté  Ja  diminution  des  gros  traitements  ; 

J’ai  volé  la  suppression  des  évêchés  non  concordataires  ; 

J'ai  volé,  en  attendant  mieux,  la  péréquation  de  l’impôt  foncier  : 

J’ai  voté  l’obligation  et  l'égalité  du  service  militaire  pour  tous  les  Français. 

Celte  nouvelle  loi,  qui  devra  être  encore  perfectionnée  par  la  prochaine 
Assemblée,  supprime  le  volontariat  d’un  an  qui  ne  bénéficiait  qu’aux  privilégiés 
de  la  fortune,  et  réduit  le  service  militaire  à  trois  ans. 

Adversaire  déterminé  de  toutes  les  injustices,  j'estime  que  tous  les  enfants 
d’une  même  nation  se  doivent  également  à  la  Mère-Patrie  ! 

Je  suis  partisan  de  l'extension  des  attributions  des  juges  de  paix,  de  la  di¬ 
minution  des  frais  de  justice  et  des  droits  de  transmission. 

Je  désire  une  expédition  plus  prompte  des  affaires  soumises  aux  tribunaux 

Je  réclamerai  une  répartition  plus  équitable  de  l’impôt  ;  il  est  juste  de 
dégrever  le  sol  en  demandant  davantage  aux  revenus  moins  aléatoires. 

Je  désire  voir  supprimer  la  prestation,  impôt  inique,  vieux  reste  du  régime 
de  la  corvée,  les  communes  administrant  elles-mêmes  et  s'imposant  comme  bon 
leur  semblera  pour  ce  service. 

Je  continuerai  à  réclamer  le  prompt  achèvement  des  voies  ferrées  qui  sont 
en  cours  d’exécution  dans  notre  contrée,  et  une  dotation  plus  large  de  la  caisse 
vicinale  pour  permettre  la  réfection  des  'chemins  devenus  impraticables,  'fous 
les  travailleurs  reconnaîtront  que  c’est  là  un  grand  service  à  rendre  à  l’agricul- 
tare, 

_  Je  m’opposerai  de  tout  mon  pouvoir  à  l'abrogation  des  lois  de  laïcité,  d’obli¬ 
gation  et  de  gratuité,  les  lois  morales  par  excellence,  qui  sont  l'honneur  de  la 
troisième  République,  et  dont  nos  adversaires  ne  manqueraient  pas  de  demander 
la  suppression. 

En  un  mot,  je  suis  partisan  de  toutes  les  mesures  qui  peuvent  affermir  et 
démocratiser  le  gouvernenaent  de  la  République,  et  comme  je  vous  le  disais  en 
1884)  républicain  progressiste,  j  irai  de  l’avant,  mais  non  sans  m'être  assuré  que 
le  terrain  sur  lequel  je  m’avance  est  assez  solide  pour  ne  pas  m’obli^'er  à  faire  un 
seul  pas  de  recul,  '  ° 

Tels  sont  les  principes  que  J’ai  mis  en  pratique  depuis  que  je  suis  nê  à  la 
vie  politique. 

A  vous  donc  de  décider  aujourd’hui  I 

Devant  l’ennemi  commun  il  ne  doit  plus  y  avoir  distinctions  entre  les  répu¬ 
blicains,  plus  de  discussions  stériles,  plus  de  groupes,  plus  de  compétitions  • 
tous,  au  travail,  pour  la  grandeur  de  la  Patrie  et  de  la  République! 

Électeurs  républicains  I 


Toutes  les  réactions  coalisées  sous  le  masque  du  boulangisme  essaient  de 
renverser  la  République. 

A  nous  tous  de  la  défendre  I 

Petits-filsde  1789,  enfants  de  1848,  républicains  de  toutes  nuances  et  de 
tous  âges,  vous  qui  venez  de  fêler  le  centenaire  de  notre  grande  Révolution, 
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vous  aurez  garde  d’ oublier,  le  22  septembre,  ce  qu’out  soufTert  nos  pères  pour 
conquérir  nos  chères  libertés  I 

Voua  serez  dignes  d^eux  et  de  la  République  t 
Je  saurai  être  digue  de  vous  1 
Vive  la  République  1 

LABROUSSE,  vice-présideut  du  Conseil  général,  dieyarier 
dé  la  Légion  d'honneur,  député  sortant. 


l’®  Circonscriptioxi  de  TULLE. 
M,  EOHÏE, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

En  1885,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  confier  le  mandat  de  représen¬ 
tant  du  peuple,  je  viens  vous  en  demander  le  renouvellement. 

Je  n'ai  pour  soutenir  ma  candidature  ; 

Ni  Taide  des  fonds  secrets,  c’est-à-dire  Targent  des  contribuables  ; 

Ni  Pappui  d'une  presse  à  gages  ; 

Ni  la  terreur  répandue  par  les  menaces  et  les  révocations  d'un  préfet  jouant 
le  rôle  honteux  et  méprisable  du  mouchard  de  la  basse  police  ; 

Ni  les  mensonges  colportés  dans  nos  campagnes  par  cette  troupe  de  plats 
valets  à  la  recherche  de  places,  de  faveurs  et  de  ru  bans  . ^ 

En  un  mot,  je  û’ai  pour  moi  rien  de  ce  qui  constitue,  aux  yeux  d’un  homme 
soucieux  de  son  honneur  et  de  la  dignité  de  ses  électeurs,  ce  que  Ton  appelle  la 
candidature  officielle,  qui  n'est  autre  chose  que  la  souillure  officielle. 

Je  me  présente  à  vous  avec  un  passé  purement  républicain,  et  comme  par¬ 
tisan  du  mandat  impératif,  dès  que  la  Constitution  me  permettra  de  le  demander  ; 

Avec  des  votes  que  vous  connaissez  ; 

Avec  quatre  années  de  législature  consacrées  exclusivemeut  aux  intérêts 
des  travailleurs  \ 

Avec  la  conviction  de  n'avoir  jamais  failli  aux  engagements  pris  dans  ma 
profession  de  foi  ; 

Avec  rorgueïl  de  n'avoir  trafiqué  de  mon  mandat  pour  aucun  des  miens,  et 
aussi  de  revenir  au  milieu  de  vous  pas  plus  riche  que  je  n'en  étais  parti. 

Je  vous  dois  des  explications  sur  ma  conduite  politique,  les  voici  ; 

Douze  ans  de  République  opportuniste  ont  conduit  la  France  à  la  ruine  mo¬ 
rale  et  financière. 

A  la  ruine  morale  : 
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parce  que  jamata  notre  paya  subi,  soas  aucun  régime,  la  honte  de  voir 
le  gouYfîrnemcnt  entre  les  mains  de  ministres  comme  Consians,  Rouvier  et  Thé- 
venet,  accusés  et  convaincus  publiquement,  à  la  tribune  française,  de  tripotages 
d^argent,  de  concussions  et  de  mensonges,  d'avoir  touché  des  pots-de-vin  et 
d’avoir  ouvert  les  portes  des  prisons  aux  escrocs  et  aux  voleurs,  leurs  complices 
et  leurs  amis* 

A  la  raine  financière  : 

Parce  que  dans  l'espace  de  douze  ans  ie  budget  a  grossi  de  plus  d’un  demi- 
milliard  ; 

Parce  qae  chaque  année  nous  nous  endettons  de  5  à  600  millions  ; 

Parce  que  PEiaf  est  incapable  de  rernhoiifser  îramédiatement,  comme  cela  de¬ 
vrait  être ,  les  2  millî  ards  800  million  s  des  fou  ds  des  caisses  d’épargne  qu’  i  l  a  absorbés; 

Parce  que  Pon  vous  cache  la  nécessité  absolue  d'un  emprunt  de  2  milliards 
pour  rannée  prochaine  ; 

Parce  qu'enfin  ces  faux  républicains,  opportunistes-tonkinois,  qui  vous  pro¬ 
mettent  toujours,  refusent  toujours,  dès  que  vous  les  avez  nommés,  de  voter 
quoi  que  ce  soit  qui  pourrait  améliorer  le  son  des  travailleurs* 

En  présence  d'une  FÎtuatioD  si  critique,  compromeitaut,  non  seulament 
Pexistence  de  la  République,  mais  encore  la  bonne  renommée  de  la  patrie,  un 
homme  victime  des  intrigues  de  Ferry  et  de  ses  acolytes,  un  ancien  ministre 
qui  avait  toujours  marché  dans  les  rangs  des  républicains  radicaux,  un  général 
dont  on  venait  de  briser  lâchement  IMpêe  et  qui  avait  régénéré  fermée  et  la 
nation,  devenu  simple  citoyen,  puis  représentant  du  peuple,  prit  en  maîna  le 
programme  des  réfonnes  des  charges  qui  pèsent  aur  le  contribuable  et  d'une 
Coostitution  jugée  et  condamnée  par  rexpérience* 

Il  a  dit  ; 

«  Je  suis  partisan  de  la  liberté  religieuse  la  plu^  large  passible  ; 

«  Je  veux  la  paix,  mais  je  la  veux  digne  de  la  France  ;  je  ne  voterai  jamaia 
«  une  déclaration  dé  guerre,  mais  je  veux  que  nous  soyons  toujours  prêts  à 
tt  repousser  une  agression  et  que  nous  ne  dispersions  pas  nos  forces  dans  d’inu- 
«  tiles  et  criminelles  expéditions  ; 

tt  Je  souhaite  ardemment  une  République  qui  soit  ouverte  à  tous  ceüx  qui, 
a  s’engageant  à  ne  pas  discuter  la  forme  républicaine,  conscnliront  à  Tenir  tra¬ 
it  vailler  an  relèvement  moral  et  matériel  de  la  pairie  ; 

tt  Go  n'est  plus  Fanion  des  républicains  seulement  que  je  voudrais  voir 
«  s’accomplir,  c’est  le  renouvelîemenl  de  la  grande  fédération  de  1790  auquel 
a  je  convie  tous  les  Français,  pour  arriver  à  douner  au  pays,  par  la  révision, 
ü  une  Constitution  républicaine,  soumise  à  la  raLiûcatîon  du  suffrage  unlverseK 
Je  voudrais,  en  un  mot,  voir  ss  réaliser  la  République  de  tous  les  Fran- 
«  çais,  la  République  nationale,  » 

Je  me  suis  rallié  immédiatement  à  ce  programme  du  général  Boulanger, 
parce  que  je  crois  que  c’est  en  lui  que  résident  et  le  salât  de  la  France  et  l'avè¬ 
nement  d’une  République  d’économies,  do  réformes,  de  concorJe'et  surtout 
d’honnêteté* 

Voilà  ce  que  faî  fait,  voilà  ce  que  je  suis;  électenra  de  nos  fiôres  montagnes 
du  UmousiD,  vous  qui  iFavez  jamais  courbé  la  tête  et  qui  certainement  ne 
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céderez  ni  aux  menaces,  ni  à  la  corruption^  ni  aux  calomnies  d’un  ministère  qui 
portera  dans  l’histoire  le  nom  de  ministère  des  voleurs,  jugez-moî  I 
Vive  la  République  nationale  I 

L,  BORIE,  député  sortant. 


2°  Circonscription  de  TULLE. 
M.  VAGUER, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 
{Êleclion  annulée.) 


Circonscription  d’USSEL. 
M.  DELLESTABLE, 

Élu  au  !•'  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

11  y  a  quatre  ans,  à  une  immense  majorité,  vous  avez  affirmé  sur  mon  nom 
vos  sentiments  républicains  et  placé  en  mes  mains  la  défense  de  vos  intérêts. 

J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  justifier  votre  confiance  et  tenir  mes  engage* 
ments. 

Malheureusement,  il  n’a  pas  dépendu  de  mot  de  réaliser  complètement  vos 
espérances  et,  si  mon  vqte  a  toujours  été  acquis  aux  réformes  que  vous  récla-!* 
miez,  la  majorité  du  Parlement  s’est  trop  souvent  refusée  à  les  accepter. 

Mais,  pour  n’avoir  pas  répondu  aux  aspirations  du  pays,  l’œuvre  des  repré¬ 
sentants  dont  le  mandat  va  prendre  fin  n’a  cependant  point  été  absolument 
stérile. 

La  Chambre,  aux  travaux  de  laquelle  j’ai  participé,  a  adopté  uu  grand 
nombre  de  projets  intéressant  les  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  le  com¬ 
merce,  l’industrie  et  l’agriculture  (lois  sur  les  syndicats  professionnels  —  les 
heures  de  travail  —  les  accidents  du  travail  —  les  caisses  de  retraite  pour  la 
vieillesse  —  la  protection  des  enfants  —  les  fraudes  des  engrais,  des  vins —  les 
faillites  —  la  police  rurale  —  le  contrat  de  louage,  etc.,  etc,),  et,  pour  favoriser 
la  production  nationale,  elle  a  frappé  d’un  droit  d’entrée,  trop  peu  élevé  à  mon 
avis,  les  bestiaux  sur  pied  de  provenance  étrangère  qui  approvisionnent  nos 
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inarchég.  Da  plus,  elle  a  décidé  que  les  viandes  mortes  introduites  en  France 
seraient,  à  la  frontière,  l’objet  d’un  examen  sanitaire  et  a  mis,  de  la  sorte  un 
obstacle  à  leur  importation.  Dans  le  même  Ordre  d'idées,  elle  a  refusé  de  're¬ 
prendre  nos  relations  commerciales  avec  l’Italie. 

Au  point  de  vue  financier,  elle  a  voté  quatre  budgets  et  diminué  les  dépenses 
ordinaires  da  soixante-quatorze  millions. 

Elle  a  réduit  à  trois  ans  la  durée  du  service  miiitaire  et  l’a  rendu,  sinon 
égal,  du  moins  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  eaos  exception. 

Enfin,  c’est  elle  qui,  prenant  l’initiative  de  l’Exposition  universelle  de  1889 
a  convié  dans  notre  capitale  les  peuples  du  monde  entier  à  la  fête  du  travail  et 
de  la  civilisation. 

J’ai  donné  mon  adhésion  à  toutes  ces  mesures  et  me  suis  également  associé 
à  celles  qui  ont  eu  pour  but  de  défendre  la  République  contre  les  entreprises 
des  prétendants  et  des  factieux.  Je  n’ai  pas  hésité  à  me  séparer  du  général  Bou¬ 
langer  le  jour  où  j’ai  compris  que,  d’accord  avec  les  réactions  coalisées  sous 
prétexte  de  modifier  la  Constitution  de  1875,  il  ne  tendait  à  rien  moins  qu’à  dé- 
îrmre  les  institüLîons  cfui  nous  régissenL 

Ne  nous  attachons  point  aux  hommes,  mais  restons  fidèles  aux  principes  ! 
Les  événements  qui  se  sont  déroulés  depuis  quatre  ans  démontrent  surabondam- 
ment  la  vérité  de  celle  maxime* 

Si  la  Chambre  de  1885  n’a  point  produit  tout  ce  que  l’on  pouvait  attendre 
si  elle  a  agité  le  pays  par  des  crises  ministérielles  trop  fréquentes,  les  compéti¬ 
tions  de  quelques  personnages  avides  du  pouvoir  et  soutenus  par  des  amis  per¬ 
sonnels,  plutôt  que  par  des  hommes  politiques  véritablement  dignes  de  ce  nom 
ont  SU  Flou  t  amené  ces  déplorables  résultats* 

Chers  concitoyens, 

^  Si  vous  me  faites  de  nouveau  niouneur  de  me  choisir  pour  voire  manda- 
taire,  instruit  par  les  leçous  du  passé,  étranger  à  toute  coterie,  je  continuerai  à 
marcher  dans  la  voie  que  j’ai  suivie  jusqu’à  ce  jour  et  m’altacherai  à  faire  préva¬ 
loir  celles  de  vos  revendications  qui  n’om  pu  aboutir  dans  J  a  précédente  légis- 
laîure. 

Je  demanderai  notamment,  sur  le  terrain  économique  et  social  : 

L'orgamsation  d^une  caîsee  decrédit  agricole  qui  consentira  aux  cultivateurs 
des  prêts  à  un  taux  relativement  modique; 

La  répariitîon  plus  équitable  des  impôts  et,  en  pariîculiër,  de  PimDôt 
foncier  ;  ^ 

L^établissement  d^un  impôt  sur  les  valeurs  mobilières  et  Tapplication  d*une 
partie  des  ressources  qui  en  résulteront  au  dégrèvement  de  la  contribution 
foncière  ; 

La  dotation  aussi  large  que  possible  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  l^un 
des  moyens  les  plus  pratiques  pour  favoriser  l’agricoHure  ; 

La  diminution  des  frais  de  justice  ; 

L  abaissement  du  tarif  de  transport  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  ; 

La  révision  des  tarifs  de  pénétration  établis  en  faveur  des  produits  étran¬ 
gers; 
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La  création  d^hospicescantonaiix  et  l'organisation  de  fassistance  publique 
dans  les  campagnes  ; 

La  construction  des  Lgïiea  ferrées  déjà  classées,  qui  intéressent  le  départe¬ 
ment  de  la  Corrèze. 

Sur  le  terrain  politique,  ma  devise  sera  toujours  :  ^  En  avant  1  a 

Mais,  pour  orienter  la  Républîqoe  dans  la  voie  du  progrès,  il  importe  que 
nous  la  débarrassions  des  entraves  qui  la  retiennent,  et  d'abord,  j  estime  que  le 
gouvernement  ne  saurait,  sans  manquer  au  plus  sacré  de  ses  devoirs,  laisser  en 
fonctions  des  agents  infidèles,  qui  le  Irabissent  et  eompromeltem  son  existence- 

Je  pense  aussi  que  la  révision  des  lois  consti lu  Lionne! les  s  impose  et  qult 
est  plus  que  Jamais  nécessaire  d’opposer  à  la  révision  destructive  de  la  Répu¬ 
blique,  réclamée  par  les  monarchistes  de  toutes  nuances,  la  révision  républi- 
jcaine  qui,  apportant  des  siinplificaliûns  importantes  dans  le  fonGiionnement  des 
pouvoirs  publics  et  f  élaboration  législative,  permettra  de  donner  satisraction  à 
l'opinion.  Ces  résultats  une  fois  obtenus,  nous  pourrons  attendre  de  pied  ferme 
les  attaques  de  la  coalition  couservatrice  qui,  malgré  les  échecs  répétés  qu'elle  a 
subis,  n’a  point  encore  désarmé  et  a  la  prétention,  a  T  heure  actuelle,  de  détruire 
Rteuvre  de  Fimmortelle  Révolution  dont  nous  avons  fêlé  le  glorieux  centenaire. 
EUe  n’osera  même  plus,  à  Favenir,  livrer  bataille  si,  comme  je  Fespère,  le 
22  septembre,  vous  vous  rendez  au  scrutin  au  cri  de  ; 

Vive  îa  République  i 

Docteur  Franyjois  DELLESTÂELE,  maire  de  Neuvic,  président 
du  conseil  d'arrondissement  d'Dssel,  député  sortant,  can¬ 
didat  républicain. 
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CORSE 


Circonscription  d’ AJACCIO. 

M.  le  comte  MULTEDO, 

Éla  au  2*  tour  de  scrutin. 
(Élection  annulée.) 


Circonscription  de  BASHA. 
M,  Ahtoise  GAVIKI, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  sollicite  l’honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  députés. 

Après  les  nombreuses  marques  de  haute  confiance  que  voua  avez  bien  voulu 
donner  à  ma  famdle  depuis  1849,  j’ose  avoir  l’ambition  de  servir,  à  mon  tour, 
la  cause  napoléonienDe,  et  de  réclamer  la  révision  de  la  Constitution  votée  par 
une  Assemblée  sans  mandat. 

^  Dans  l’état  de  division  où  se  trouve  notre  pays  livré  à  une  coterie  qui  se 
maintient  au  pouvoir  par  la  force  et  l’arbitraire,  la  consul tatiou  du  peuple  sur  la 
forme  du  gouvernement  s’impose  à  tous  ceux  qui,  —  ne  désespérant  point  de 
l’avenir,  —  comptent  voir  bientôt  tous  les  enfants  de  la  France  réunis  sous  un 
régime  incontesté,  protecteur  de  la  liberté,  de  l’ordre  et  de  la  religion. 

Si  je  suis  honoré  de  votre  mandat,  je  travaillerai  à  cette  œuvre  de  pacifica- 
tion  que  vous  désirez  ardemmenL 

Ai-je  besoin  de  vous  dire  que  je  m’occuperai  également  de  tous  les  intérêts 
de  la  Corse?  — Mes  efforts  au  Conseil  général  pour  l’amélioration  des  services 
administratifs  du  département  voua  sont  garants  de  ceux  que  je  ferai  dans  îe 
même  but  auprès  des  pouvoirs  publics. 

Croyez,  chers  concitoyens,  à  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

Antome  GAVINÎ,  membre  du  Conseil  général  de  la  Corse. 
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Circonscription  de  G  AL  VI. 

M.  le  marquis  de  VILLENEUVE, 
Élu  au  2*  autour  de  scrutin. 


Mon  cher  concitoyen, 

Les  élections  législatives  auront  lieu  dans  peu  de  semaines,  et  je  tiens  a 
vous  annoncer  moi-môme  que  ma  candidature  est  posée  dans  l'arrondissement  de 
Calvi. 

Je  compte  aller  procliainement  dans  votre  commune  et  vous  y  voir;  mais 
i’eslime  qu’il  est  convenable  de  vous  dire  dès  aujourd’hui  comment  et  pourquoi 
je  suis  candidat. 

Je  ne  suis  pas  un  étranger  é  la  Corse,  et  à  la  Balagne  en  particulier.  Gendre 
du  prince  Pierre,  le  seul  des  Bonaparte  qui  ait  habité  Pile  dans  ce  siècle,  j’ai 
hérité  de  son  affection  ponr  ce  pays,  et  des  projets  qu’il  avait  formés  pour  sa 
prospérité. 

Un  sentiment  de  vulgaire  ambition  ne  m’a  point  porté  à  briguer  vos  suf¬ 
frages. 

Je  ne  vois  pas  dans  la  députation  un  moyen  d'arriver  à  la  fortune  et  aux 
honneurs  politiques  ;  mon  seul  désir  est  de  contribuer  pour  ma  part  k  délivrer 
la  France  d’un  gouvernement  qui  la  ruine  et  la  déshonore, 

J’ai  reçu  l’approbation  de  Son  Altesse  Impériale  le  prince  Victor  Napoléon, 
qui  a  bien  voulu  m'écrire  la  lettre  suivaule  : 

d  BrujfcUosT  2  août  1839 

fl  Mon  cher  marquis, 

U  Voue  Tïi’avez  témoigné Finteûiion  do  vous  porter  daiisrarrondissement  de 
fl  Caîvi  aux  êiections  générales, 

«  3b  serais  très  heureux  de  "voir  un  allié  des  Napoléon,  serviteur  dévoué  de 
({  notre  cause,  porter  haut  en  Corse,  berceau  de  noire  famille,  le  drapeau  de 
fl  TEmpire. 

fl  Je  fais  des  vœux  bien  sincères  pour  votre  succès  en  engageant  tous  mes 
fl  amis  à  se  rallier  sur  votre  nom, 

«  Croyez,  mon  cher  marquis,  à  mes  sentimenls  affectueux* 

VICTOR  NAPOLÉON  » 


Ma  candidature  a  été  ofiicieliement  posée,  dès  le  coramenceraent  d^avrîl, 
par  un  article  paru  dans  !e  Petit  Bastîais. 

Aucun  adversaire  du  régime  actuel  n’avait,  à  cette  époque,  manifesté  d'une 
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façon  publique  riûiention  il'ôtre  candidat,  et  ceux  qui  deaiandcnt  aujourd’hui 
des  votes  en  se  présenlant  comisie  bonapartistes  ou  revisiounistes  soïU  fonrieilc- 
ment  désavoués  par  le  chef  du  parti  bonapartiste  et  par  le  chef  du  parti  revisioii’- 
uiste, 

Celtii'Ci  cannait,  en  elTet,  mes  sentimeiUs  et  sait  qu^au-dessusdemes  n^eo 
tioiis  personnel  les,  je  place  l^intérét  sopérieurde  la  France^ 

Voici  les  priucipts  qui  guideront  ma  conduite  si  les  électeurs  de  la  Baiagne 
me  font  riiouneur  de  m^envoyer  à  la  prochaine  Chambre* 

Panisan  résolu  de  la  souveraineté  nationale,  j'eatime  que  le  peuple  doit  être 
appelé  à  se  prononcer  solenoelleiuent  sur  la  forme  du  gouvernement,  et  quelles 
que  soient  mes  préférences  particulières,  je  mhncliûerai  loyalement,  en  bon 
citoyen,  devant  le  verdict  populaire- 

Adversaire  du  parlementarisme,  j^eetijue  que  les  Chambres  doivent  se  bor¬ 
ner  à  un  contrôle,  que  le  chef  de  TÉtat  doit  avoir  la  responsabilité  du  pouvoir 
et  que  T  existence  des  ministères  m  doit  plus  être  à  la  merci  de  députés  avides 
de  places- 

Libérai^  je  demanderai  rabrogation  de  toutes  les  lois  persécutrices,  votées 
coalre  les  catholiques  par  les  majoritéa  opportunistes- 

En  ce  qui  touche  plus  spécialement  les  iutérêts  immédiats  de  l'arrondisse- 
ment,  trois  points  principaux  seront  Bobjet  de  mes  efforts;  Baebèvemeut  du 
réseau  des  chemins  de  fer  et  Béiabüssement  de  relations  plus  rapides  et  plus 
fréquentes  avec  le  continent;  Bétude  des  modifications  à  apporter  dans  les  rè¬ 
glements  de  Badmiuîstraliûn  des  forêts  pour  concilier,  dans  une  juste  mesure, 
les  nécessités  de  reboisement  des  montagnes  et  les  Intérêts  légitimes  des  ber¬ 
gers;  la  création  de  barrages  et  d’un  système  de  canaux  qui  distribueraient  dans 
vos  plaiues  les  eaux  si  aboudanles  des  montagnes  et  porteraient  la  richesse  dans 
vos  terres. 

Avant  de  terminer  cette  lettre,  mon  cher  concitoyen,  |e  tiens  à  vous  dire  un 
dernier  mot  sur  le  caractère  de  ma  candidature. 

Profondément  démocrate,  je  ne  m’adresse  point  exclusivement  aux  chefs  de 
parti,  mais  à  chaque  électeur  iodividuellemoat.  Je  ne  fais  aucune  distmetion 
entre  le  pauvre  et  le  riche,  entre  Touvrier  et  le  propriétaire.  Chacun  est  citoyen 
français,  chacun  est  électeur  au  même  titre  et  je  demande  à  chacun  de  garder 
sa  liberté,  de  ne  donner  son  vote  que  d’après  sa  conscience. 

Quelques  familles  ont  toujours  suivi  la  ligue  droite  et  ont  sacrifié  leurs 
intérêts  à  leurs  opinions*  Celles-là  sont  profondément  respectables  et  je  suis 
heureux  de  voir  les  populations  leur  accorder  une  confiance  et  une  considération 
parfaitement  méritées. 

Mais  d’autres  ont,  trop  souvent,  spéculé  sur  leur  influence;  l’électeur  n'a  été 
que  le  marche-pied  dont  elles  se  sont  servies  pour  arriver  à  la  fortune  et  aux 
honneurs.  Il  est  temps  que  rélecieur  les  abandonne  à  leur  isolement,  et  ceux 
qui  voudront  se  soustraire  à  des  tyrannies  locales  et  voter  librement,  pourront, 
toutes  les  fois  qu’ils  en  auront  besoin,  compter  sur  mon  appui  contre  Boppres- 

SÎOQ, 

Je  compte  aller  dans  votre  commune  pendant  la  période  électorale;  j’aurai 
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le  plaisir  de  vous  y  voir  et  j’espère  que  vous  voudrez  bien  lu'accorder  votre  suf 
frage. 

Croyez  que,  de  mon  côté,  je  n’oublierai  pas  les  services  que  vous  pourrez 
rendre  aux  idées  que  je  représente  et  que  je  serai,  en  toute  occasion,  heureux 
de  vous  être  utile. 

Marquis  de  VILLENEUVE;. 


Circonscription  de  CORTE. 

M.  HOnACE  de  ClIOISEUL, 

Élu  au  2°  tour  de  scrutin. 


Électeurs  de  l'arrondissement  de  Gorte, 

Mes  amis  Benedetti  et  Giacobbi  me  confient  riioniieur  de  faire  triompher  la 
République  à  Carte. 

Si  vous  voulez  les  suivre,  si  vous  voulez,  comme  moi,  la  lutte  pour  les  vieux 
principes  chers  à  la  Corse,  la  liberté  et  le  droit,  votez  pour  moi  le  6  octobre. 

J’ai  parmi  vous  des  amis  nombreux!  j’en  veux  plus  encore,  sans  distinction 
de  nuances. 

Vos  intérêts  généraux  et  vos  intérêts  particuliers  seront  les  miens. 

Ayez  confiance  l 

HORACE  de  CHOISEUL. 


Électeurs, 

L’union  de  tous  les  républicains  de  rarrondisssmont  de  Corte  a  triomphé 
des  efforts  des  anciens  chefs  bonapartistes. 

Comme  elle  l’est  dans  toute  la  France,  la  victoire  est  définitive  ici. 

Désormais  recherclions  loyalement  l’apaisement.  Pour  ma  part,  j’y  travail¬ 
lerai  en  attirant,  avec  opiniâtreté,  l’intérêt  de  l’État  sur  notre  arrondissement, 
déshérité  pendant  longtemps  et  éprouvé  aujourd'hui  par  les  crises  agricoles. 

En  accomplissant  ce  devoir  qui  m'est  cher,  en  ramenant  au  régime  libéral 
de  la  République  ceux  que,  systématiquement  et  par  des  calculs  personnels,  on 
en  a  toujours  écartés,  j’aurai  mérité  une  confiance  qui  m’honore  et  dont  je  vous 
remercie  profondément. 


HORACE  de  CHOISEUL. 
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Circonscription  de  SARTÈNE. 

M.  Eihdiànaei  ÀRÈDËi 
Ëlu  an  1'^  tour  de  scrutin. 


Aîes  chers  concitoyens, 

Appelé,  par  la  confiance  des  comités,  â  poser  ma  caDdidature  à  Corte  on 
à  Sartène,  c^est  à  vous,  c^est  aux  électeurs  de  l’arrondissement  de  Sarténe  que 
je  viens  demander  le  renouveilement  de  mon  mandat* 

i’ai,  pourcefa,  deux  raisons:  je  suis  persuadé,  d’abord,  que  rarroiidîiîsement 
de  Cône  nommera  un  républicain,  que  le  paya  de  Pascal  Paoü  votera  pour  la 
liberté  contre  la  dictature* 

Je  remplis,  ensuite,  vis-à-vîs  de  vous,  un  devoir  de  recoBiiaissance  ;  vous 
nfavez  offert  la  candidature  avec  spontanéité,  avec  une  uoanimilé  qui  m^oot 
prorondêment  tdliché;  des  câiididals  Irès  mériiants,  de  fermes  républicains  que 
bien  des  titres  recommandaient  à  vos  suffrages  iif  but  fait  Je  très  grand  honneur 
de  se  rallier  autour  de  moi.  Il  y  aurait  ingratitude^  de  nié  part,  à  pé  pas  répondre 
à  une  telle  conJjance  par  un  égal  dévouement*  Je  me  rends  à  votre  appel  et  je 
viens  tenir,  àu  niiliéd  de  vdüs,  ïe  drapeaii  de  la  Eépublique, 

Entre  nous,  les  phrases^  les  programmes  sont  inutiles^  Nous  neus  connais¬ 
sons  pour  cela  de  trop  longbe  date. 

Vous  êtes  un  vieil  aitoiidissemeut  républicain  et  vous  savez  que  je  n'ai 
jamais  été  que  républicain. 

Vous  avez  comme  moi  Pliorreur  dü  pouvoir  personne^  la  haine  de  toutes 
lés  tyrannies,  Pamoor  de  la  liberté  et  de  la  République* 

Comme  moi,  vous  avez  la  passion  de  la  patrie  Corse;  voim  la  peraenniffez 
tout  entière,  avec  Ses  emportements  généreux,  ses  nobles  ardeurs,  ses  qualiiéB 
tendres  et  ferles;  j'essâie  d’en  être;  toujoui^  et  partout,  le  serviteur  respecLueüx 
et  fidèle,  le  fils  recbnbaisaant  et  dévoué* 

Nous  sommes,  aussi,  umsd’opiirion^de  sênümeüts  et  dè  cœnï*  et  mon  suc¬ 
cès,  dont  je  ne  doule  pas  avec  des  hommes  tels  que  Vous,  sera,  j'ai  Forgueil  de 
le  dire,  le  succès  d'un  bon  Corse  et  d'un  bon  républicain. 

Vive  la  République! 

EMMANUEL  ARÈNE,  député  sortant, 

Secrétaire  de  b  Chambre  des  députés,  président  da  Conseil  général  de  la  Corse* 
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circonscription  de  BEAUNE, 
T\L  Victor  PROST, 

Ély  au  tour  do  scrtîtin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Les  Comités  républicains  démocratiques  delà  l*"*  circonscription  de  Beautie, 
devant  !a  décision  irrévocable  de  voire  ancien  Représentant,  M.  Pierre  Joigneaux, 
do  ne  pouvoir  accepter  un  nouveau  mandat,  m^ont  désigné  comme  candidat  à 
PélectioD  législative  du  2%  septembréi 

J'accepte  la  candidature. 

Si  vous  me  confier  le  niaudat  de  Représentant  dn  peuple,  je  soutiendrai  au 
Parlement  la  même  politique  progressive  que  mes  amis,  notre  regretté  L.  Ger- 
ueason  et  Phonorable  Pierre  Joîgneaiix,  vos  anciens  députés. 

C'est  la  politique  que  j’ai  eu  déjà  Phoaneur  d'exposer  aux  électeurs  de  la 
Côte-d'Or  en  1S85  et  1880, 

C'est  la  politique  que  vous  acclamiez  sur  mon  nom,  le  27  Janvier  dernier,  en 
m'accordant,  dans  votre  circonscription,  près  de  1,600  voix  de  majorité  sur  mon 
compétiteur  républicain. 

Je  suis  aujourd'hui  ce  que  j'étais  dans  le  passé,  énergiquement  résolu  à 
défendre  la  République  contre  les  entreprises  monarchiques  ou  césariennes,  et 
à  voter  toutes  les  lois  ayant  pour  but  d^aSirmer  la  République. 

Vos  comités  ont  élaboré  le  programme  suivant,  que  j^ai  accepté  et  que  j’at 
mission  d’exposer  et  de  défendre#  dans  toutes  les  réunions  publiques  où  vous 
voudrez  bien  me  convier  i 

Révision  de  la  Constitution  monarchique  de  1S75,  dans  ie  sens  républicain  ; 

Élection  du  Sénat  par  le  suffrage  universel  ; 

Séparation  des  Églises  et  de  PÉtat; 

Réforme  du  Code  d^lnstrucllon  criminelle;  réduction  des  frais  de  justice  ; 

Suppression  des  Conseils  d’arrondissement;  créationde  Conseils  cantonaux; 

Refonte  de  notre  système  d^impots,  qui  frappe  inégalement  les  citoyens  ; 

Diminution  des  gros  traitements;  augmentation  du  traitement  des  petits 
fonctionnaires  ; 
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Orgaaisation  du  crédit  agricole  ; 

Révision  des  tarifs  de  cliemins  de  fer  favorisant  l’étranger  aux  dépens  des 
intérêts  nationaux  ; 

Transformation  de  l’impôt  des  boissons; 

Suppression  de  la  régie  ; 

Suppression  des  prestations. 

Comrw  7nesur$s  spèciaUs  à  voire  circansùrvption  : 

Dégrèvement  des  propriétés  atteintes  par  le  phylloxéra  ; 

Réclamer  l’aide  de  TÉtat  pour  la  reconstitution  des  vignobles; 
Reconnaissance  de  TEcole  de  viticultnre  de  fieaune  comme  école  nationale  ; 
Modification  à  l’article  5  de  la  loi  interdisant  la  vaine  pâture; 

Chemin  de  fer  de  Beaune  à  Saint-Loup; 

Canal  de  Dijon  à  Chagny. 

Respectueux  serviteur  du  suffrage  universel,  J’ai  pris  l’engagement  de  rendre 
compte  de  mon  mandat  dans  chaque  canton. 

Citoyens  I 

La  situation  est  grave  ;  la  République  est  violemment  attaquée. 

Affirmez  par  vos  votes  votre  ardent  amour  de  la  démocratie. 

Je  vous  demande  vos  suffrages  pour  assurer  le  triomphe  de  la  République, 
Vive  la  République  1 

VICTOR  PROST,  Conseiller  municipal,  délégué  cantonal , 
candidat  des  Comités  républicains  démocratiques. 


2»  circonscription  de  BEAUNS. 
M.  SPULLER, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyens, 

Elu  député  de  la  Côte-d’Or  aux  élections  de  1885,  le  mandat  législatif  que 
Je  tenais  du  département  tout  entier  vient  de  prendre  fin. 

Ce  mandat,  que  je  crois  avoir  rempli  avec  honneur  et  fidélité,  nombre  d’élec¬ 
teurs  de  la  2“  circonscription  de  Beaune.  notamment  plusieurs  de  mes  hono¬ 
rables  collègues  du  Conseil  général,  des  conseillers  d’arrondissement,  des  Qi  aires 
et  des  conseillers  municipaux  qui  sont  tous  vos  élus,  m’ont  proposé  de  me  le 
renouveler  dans  la  prochaine  Chambre,  et  c’est  un  témoignage  de  confiance  que 
j’ai  accepté  avec  la  plus  vive  gratitude. 
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je  me  présente  donc  k  vos  Bnffrages  avet  mDii  passé,  taea  opiniOiià,  mon 
câractèté^  aprèâ  pluâ  de  viügt«ciüti  ans  de  travaux  et  de  lulles  pour  la  cause  de 

la  démocratie  républicame,  dans  les  rangs  de  laquelle  je  suis  aé^  et  qüe  j*ai 
toujours  servie. 

J’ose  croire  que  je  suis  connu  de  vous- 

Je  suis  républicain  ;  je  n’ai  jamais  été  et  je  ne  puis  être  que  répu¬ 
blicain. 

Je  m’honore  de  ce  titre  qui  est  le  plus  beau  de  tous  pour  un  homme  ûer  et 
libre;  je  n’y  ajoute  aucune  autre  qualiûcatioii.  Adversaire  résolu  de  toute  poli¬ 
tique  de  division  qui  nous  aïTaiblit  et  nous  paralyse,  plus  j’avance  dânS  k  vie 
publique,  plus  je  considère  que  notre  devoir  comme  notre  iniérét  cbriéisteat  à 
écarter  de  k  politique  les  discussions  irritantes,  les  tlifflculiés  ülsolubleS,  les 
embarras  insurmoüiables.  Je  ne  suis  pas  plus  Thomme  des  proglrammes  ïàstueux 
que  des  promesses  vaines. 

Je  veux  une  République  fondée  sur  Tordre  pour  avoir  le  ptojrËs  fcélrtain, 
ode  République  large  et  bonnêié,  tolérante  envers  les  personnes,  biiverte  à 
toutes  les  bonnes  voloniés,  A  chaque  jour  sullh  sa  peine,  La  vraie  et  sagé  poli¬ 
tique  se  fait  lentement  pour  se  fahe  sûrement,  11  y  faut  surtout  du  travail,  de 
k  patience  et  de  Tapplication,  avec  de  la  droiture  eide  la  loyauté,  avec  un  pro¬ 
fond  et  sincère  amour  du  peuple  et  de  la  Patrie. 

Après  tant  de  secousses,  tant  dkgitâ lions  funestes^  tant  de  disciissiona  sté¬ 
riles,  notre  premier  besoin,  c’est  la  stabilité,  pour  passer  enfin  à  Taction,  c’esl- 
à-dîre  aux  réformes.  Nos  institutions  libres  et  libéraies,  c’est  la  France  répu- 
blicainé  qui  les  a  fondées.  Ce  n’est  pas  une  raison,  parce  qu’elles  sont  perfec-* 
tibles,  pour  les  remet  ire  sans  cesse  en  question.  Nous  les  améliorerons  entre 
républicains,  quand  cette  amélioraitou  ne  sera  pas  réclamée  par  nos  pires 
adversaires,  comme  un  piège  où  k  République  doit  se  prendre  et  se  détruire. 

Pour  le  moment,  donnons  loua  nos  soins  aux  affaires  du  pays,  à  ses  intérêts 
permanents  et  supérieurs.  De  préférence  à  la  politique  de  secte,  occupons-nous 
de  tout  ce  qui  regarde  tout  le  mondé.  Tfàvaillôns  pour  k  nation,  en  dévouant 
nos  efforts  à  ragricuUure  qui  a  de  grands  besoins  "et  qu’U  faut  satisfaire  par  une 
législation  spéciale;  à  Tindustrie,  qu’Ü  faut  sans  cesse  développer  en  vue  de  la 
concurrence  étrangère  ;  à  notre  commerce,  que  nous  devons  étendre  en  même 
temps  que  nos  relations  et  le  rayonnement  de  notre  Influence  au  dehors.  La 
France  veut  la  paix.  Elle  se  sent  forte  et  maîtresse  d’eile-même.  Sûre  de  son 
droit,  elle  n’est  pas  inquiète  et  ne  veut  inquiéter  personne,  Eüe  ne  demande 
qu’à  prospérer  dans  la  liberté  par  le  travail.  11  lui  fatU  un  gouvernement  ferme 
et  dyrEibJe,  puissant  et  juste,  fidèlement  servi  par  ses  fonctionnaires,  à  l’abri 
des  surprises  comme  des  complots,  capable  d’inspirer  aussi  bieh  la  crainte  à 
ceux  qui  oseraient  Tatlaquer  que  Taffection  à  ceux  qui  lui  feront  confiance. 

C’est  à  îâîte  que  la  République  soit  ce  gouvernement,  et  é’est  à  lé  donner  à 
k  iTrancè  que  je  voU^  Invite,  mes  chers  coiiéiiüyens.  Il  hé  poürrâ  s^éUblir  et 
dürél*  què  s’il  est  appuyé  dans  k  Chambre  par  une  majoHté  unie,  compacté  eb 
tésdlùe  à  téboncer  Uux  querellèB  oiseuses  pour  se  cobsactèr  au  bien  du 
pàys. 
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Telle  est  la  tâche  des  vrais  républicains  à  l/heure  actuelle.  Si  je  peux  y  tra¬ 
vailler  en  votre  nom  et  avec  Tautorité  que  me  donneront  voeï  auffrages,  mes 
vœux  seront  comblés.  Vous  pouvez  compter  sur  tout  mou  dévouement.  Je  suis 
homme  de  foi  et  de  courage,  et  je  saurai  faire  mon  devoir- 
Vive  la  République  I 

EUGÈNE  SPULLER,  Député  sortant, 

MiuUtre  des  Affaire!  Étrangères,  Vice-Président  dq  Conseil  général  de  la  Côte-d’Or, 


Circonscription  de  CHATILLOW-SüR-SEINB, 

M.  A.  LEROY, 

Élu  au  tour  de  Bcrultn. 


Mes  chers  concitoyens, 

En  sollicitant  vos  suffrages  pour  le  reiiouvelîement  du  mandat  que  vous 
m’avez  déjà  conféré  pendant  trois  législatures,  Je  crois  n’avoir  besoin  ni  dhm 
programme  étendu  ni  de  longues  explications.  Mon  passé,  qui  tout  entier  b’agt 
écoulé  âiï  milieu  de  vous  et  que  je  livre  sans  crainte  à  vos  appréciations,  est 
pour  vous  la  meilleure  garantie  à  la  fols  delà  fermeté  de  mes  convictions  et  de 
mon  dévouement  à  vos  intérêts. 

Depuis  douze  ans  que  j’appartiens  au  Parlement,  j’ai  sans  cesse  considéré 
que  c’élaît  par  le  travail  et  la  droiture  de  la  vie  qu’il  convenait  le  mieux  de 
jusiffier  votre  conliance.  Pendant  ces  douze  années,  j'ai  pris  part  aux  travaux  de 
nombreuses  et  importantes  commissions;  notamment,  pendant  les  deux  dar^ 
nières  législatures,  j’ai  fait  cinq  fois  partie  de  la  commission  du  budget  j  les  rap?» 
porls  que  j'ai  présentés  au  nom  de  ces  diverses  Commissiona,  les  discussions 
auxquelles  j’ai  été  amené  à  prendre  part,  sont  sous  vos  yeuxi  U  n'y  a  aueun  de 
mes  actes,  aucun  de  mes  votes  qui  n^ait  été  iaspirâ  par  d’autre  sentinaeot  que 
îe  désir  de  consolider  la  République  et  d'être  utile  à  mon  pays. 

La  République,  qui  est  plug  que  Jamais  le  gouvernement  nécessaire,  est  au¬ 
jourd’hui  1  objet  des  attaques  passionnées  et  calomnieuses  de  tous  les  partisans 
de  la  monarchie  ou  de  la  dictature  coalisés  contre  elle.  Sachons  main  tenir  au 
milieu  de  nous  runion  pour  la  défendre,  en  même  temps  que  pour  réaliser  toutes 
les  améliorations  auxquelles  notre  démocratie  aspire. 

Il  m’a  été  donné,  à  rheore  où  j'écris  ces  lignes,  de  me  trouver  à  la  suite 
de  nombreuses  réunions  publiques,  en  présence  de  plusieurs  milliers  d’élec¬ 
teurs;  j’aî,  autant  qu’il  m'a  été  possible,  multiplié  les  explications  sur  la  poli¬ 
tique  que  j’ai  suivie  et  je  crois  êire  l’interprète  de  la  grande  majorité  d'entre 
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vous  lorsque  je  viens  vous  dire  :  étoigoons  les  discussions  académiques  et  sté¬ 
riles;  sachons,  au  bénéfice  d’une  œuvre  plus  féconde,  renoncer  à  l’heure  actuelle 
aux  projets  irréalisables  ou  dangereux. 

Dans  rintèrêt  de  la  îlépablique,  par  exemple,  il  ne  faut  pas  songer  en  ce 
moment  à  la  révision  de  laCoosiitution,  que  les  partis  les  plus  divers  et  les  plus 
opposés  iüscnveot  sur  leur  drapeau.  Pour  les  uns,  la  révision  cest  la  suppres- 
sioü  du  Sénat  et  de  la  Présidence  de  la  République;  pour  le  grand  nombre,  g  est 
le  rélablissement  soit  de  la  monarchie,  soit  de  Pempire  ou  même  de  la  dictature 
d'ua  aventurier  aujourd'hui  détri  par  tous  les  honnêtes  gens.  Je  ne  consentirai 
jamais  à  Tune  ou  l'autre  de  ces  révisions. 

Mais,  n’y  a-t-il  pas,  en  écartant  les  questions  de  cetla  nature,  un  autre  ter¬ 
rain  sur  lequel  Pentente  de  tous  les  républicains  et  do  tous  les  hommes  de 
bonoe  volonté  soit  possible î 

Ensemble  nous  voulons,  j*en  ai  la  conviction,  un  gouvernement  stable  et 
fort,  qui  soit  lidèlement  servi  et  sache  se  faire  respecter* 

Ensemble  nous  voulons  le  progrès  incessant  qui  doit  être  la  loi  des  sociétés 
comme  des  individus,  Pamélioraiion  de  notre  régime  ûuaiicier  si  lourdement 
éprouvé  encore  à  ce  jour  par  les  conséquences  déplorables  de  la  guerre  de  1870, 
Paccroissement  des  économies  déjà  réalisées,  le  rétablissement  d"  un  amortisse¬ 
ment  plus  élevé  et  le  retour  progressif  à  runité  du  budget, 

r^üus  voulons  k  meilleure  et  plus  équitable  répartition  de  certains  im¬ 
pôts  (prestations,  impôt  foncier,  boissons,  eic.) ,  les  réformes  qui  peuvent  effica¬ 
cement  venir  en  aide  à  notre  agriculture  et  à  notre  industrie,  celles  qui  sont  relu- 
lives  à  rinégalUô  des  tarifs  de  transport  entre  les  produits  nationaux  et  étran¬ 
gers,  celles  qui  concernent  nos  lois  de  procédure,  enfin  toutes  les  mesures  de 
prévoyance  et  de  protection  qui,  sous  des  formes  diverses,  intéressent  la  classe 
des  travailleurs,  notamment  celtes  qui  sont  relatives  à  la  responsabilité  des  acci¬ 
dents,  au  travail  des  femmes  et  des  enfants,  aux  caisses  de  retraite,  aux  sociélés 
de  secours  mutuels,  etc* 

Cherchons  en  on  mot,  pour  la  future  législature,  plutôt  les  programmes 
utiles  et  pratiques  que  les  programmes  retentissants  :  unissons-nous  pour  conso¬ 
lider  et  défendre  le  seul  gouvernement  qui  puisse  le  mieux  nous  assurer  la  paix 
à  Pinterieur  et  à  T  extérieur,  le  respect  des  consciences,  le  progrès  et  ia  liberté* 
ÜniBsons-nous  tous  pour  consacrer  le  Centenaire  de  la  glorieuse  époque  de  1789 
par  raffermissement  de  k  République, 

A*  LEROY,  Député  sortant,  Conseiller  général  de  k  CÔLe-d'Or. 
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circonscription  de  ï>IJOK, 
M.  BARGY, 

Elu  au  2*  tour  de  scrutînt 


Citoyens, 

Les  républîcaios  du  département  de  la  Côte«d^Or  m’avaient  confié,  le 
10  février  dernier,  tin  mandat  dont  je  leur  ai  rendu  compte  j  je  vous  en  demande 
aujourd’hui  le  renouvellement* 

Né  à  Dijon,  c'est  à  vos  intérêts  que  je  veux  me  dévouer;  petit^'fds  et  neveu 
de  deux  proscrits  de  Décembre,  morts  en  exil,  je  hais  le  césarisme  et  c’est  pour 
la  République  que  je  veux  combattre. 

Je  vous  ai  dit  que  j'étais  radical  et  c’est  comme  radical  qne  je  me  présente 
à  vous,  mais  c’est  en  même  temps  comme  candidat  d’union  et,  si  je  suis  prêt  à 
revendiquer  sans  crainte  et  à  défendre  sans  faiblesse  les  réformes  promises  à  la 
démocratie,  je  serais  coupable  d’oublier  que  la  République  a  besoin  de  tous  les 
républicains  pour  triompher  des  monarchistes  qui  voudraient  la  renverser  ou 
des  conspirai eurs  et  des  traîtres  qui  voudraient  la  confisquer* 

Je  ne  demanderai  ni  la  suppression  du  Sénat,  ni  la  suppression  de  la  prési- 
dence  de  la  République;  mais  je  suis  partisan  résolu  de  la  révision  par  les  voies 
coustituiioiinelles  et  je  iiVengago  à  ia  voter  le  jour  où  nous  serons  assez  nom- 
breux  à  la  Chambre  pour  la  modifier  dans  un  sens  plus  démocratique. 

Le  Gouvernement  ayant  le  droit  d'exiger  de  ses  agents  obéissance  et  fidé¬ 
lité,  j'estime  qu'il  a  pour  devoir  de  frapper  sévèreiuent  tous  ceux  de  ses  fonc¬ 
tionnaires  qui  se  montreraient  hostües  à  ia  République, 

Je  m’engage  en  outre  a  voter  ; 

Le  projet  présenté  par  M*  Floquetsur  les  associations,  projet  qui  permet¬ 
tra  d'arriver  sans  secousse  à  la  dénonciation  du  concordat  ; 

2^  L'abolition  du  cumul  des  fondions  électives  et  salariées  ; 

3®  La  réforme  des  impôts  et  l'adoption  de  nouvelles  lois  plus  équitables  qui 
frapperont  chaque  citoyen  proportionnellement  à  sa  fortune  ; 

é®  La  réforme  de  l’impôt  sur  les  boissons  et  la  suppression  de  la  régie  ; 

5®  Toutes  les  propositions  qui  tendront  à  protéger  ragriculture  française  et 
qui  lui  permettront  de  soutenir  avec  succès  la  concurrence  étrangère  ; 

fi®  La  révision  des  tarifs  de  pénétration  qui  sont  un  bienfait  pour  l'étranger, 
mais  une  calamité  pour  la  France, 

Je  m'opposerai  de  toutes  mes  forces  au  renouvellement  des  traités  de  com¬ 
merce,  qui  D'out  donné  jusqu’à  présent  et  qui  ne  nous  donneraient  dans  l'avenir 
que  des  résultats  mauvais  ou  iusuffi sauts. 

Enfin,  dans  l'ordre  social,  ce  a'est  point  par  des  mots  que  noue  devrons 
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prouver  notre  altackeiiient  aux  classes  laborieuses,  mais  par  des  actes.  Depuis 
cent  ans,  les  enfants  du  peuple  sont  tombés  pour  la  République  chaque  fois 
qu'elle  a  été  menacée  ;  c'est  à  nous,  répubiicains,  et  à  nous  seuls  qu’il  appartient 
aujourd'hui  de  payer  notre  doue  au  peuple  en  défendant  sa  cause,  c'est-à-dire 
son  bien-être  et  son  émancipation. 

Citoyens, 

Nos  pères  de  17S0  et  ceux  de  18éS  ont  fondé  la  République  au  prix  de  leur 
sang  et  de  leur  liberté;  on  la  menace  aujourd’hui,  vous  n^avez  plus  qu'à  la 
défendre. 

Unissez -vous  donc  pour  anéantir  à  jaiiitiis  la  coalition  du  cléricalisme  et  de 
la  dictature,  et  quand  les  hommes  du  passé,  quand  les  faoîeurs  de  coups  d'État 
auront  essuyé  la  défaite  écidtante  qu’ils  inénient  pl  qui  les  atteudi  unisaez-vous 
encore  pour  asaurer  à  la  déinocraLie  toutes  les  rèformea  qui  lui  bouè  dues  et 
qu’elle  est  en  droit  de  demander  à  la  République. 

A,  BÂRGÎ^  député  sortante 


Bépublicaios^ 

Défiez-vous  des  mangeuvres  delà  dernière  heure. 

Les  procédés  de  nos  adversaires  sont  connus, 

A  la  veille  de  chaque  élection,  ils  entassent  mensonges  sur  menBonges. 
îis  mentent  lorsqu'ils  disent  que  les  républicains  ont  dilapidé  les  Iinances. 

.  Depuis  lS76j  les  républicains  ont  fait  ce  que  n’avaiénl  point  fait  les  réaction¬ 
naires*  Us  ont  employé  les  revenus  des  impôts  à  créer  des  écoles,  à  édifier  des 
forts,  à  établir  des  chemins  de  fer  stratégiques,  à  construire  des  vaisseaux,  à 
couler  des  canons,  à  fabriquer  des  fusils  Lebel  I 

C'est  pour  l'iDstruction  du  peuple;  c’est  pour  la  défense  du  territoire  que 
les  républicains  ont  dépensé  de  rargent. 

Quel  est  le  patriote  qui  peut  leur  en  faire  un  reproche? 

Mes  adversaires  me  calomnient* 

ils  dénatureot  ou  falsifient  mes  votes  à  la  Chambre- 

îls  mentent  lorsqu'ÜB  me  représentent  comme  rennemi  des  ouvriers. 

J'ai  voté  à  la  Chambre  tontes  les  propositions  favorables  aux  travailleurs  des 
villes  et  des  cam pagnes; 

Tai  voté  la  proposiiîoü  Ciuseret  ayant  pour  but  d'attribuer  des  pensions  ali- 
mentairôa  aux  viettx  paysans  hors  d'état  de  travailler; 

J'ai  voté  la  proposition  Raspaiî  relative  à  la  création  d'une  caiàse  des  inva¬ 
lides  dit  travail  * 

J'ài  volé  la  proposition  Basly  sur  IdS  déiégüés  mineurs  ; 

J’ai  voté  la  proposition  Bovier-Lapiarre  punissant  les  patrons  qui  portant 
atteinte  à  la  liberté  des  associatiode  Syndicales, 
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Ils  mentent  lorsqu’ils  me  représentent  comme  un  adversaire  de  la  sépara¬ 
tion  des  Églises  et  de  l’État,  j’ai  voté  la  suppreas'on  du  budget  des  cpjtes. 

Ils  mentent  lorsqu’ils  disent  que  je  ne  suis  pas  radical. 

J’ai  été  élu  secrétaire  du  groupe  de  la  gauche  radicale. 

népnhlicains  ! 

N’écoutez  pas  les  mensongoes  d’adversaires  aux  ahois, 

Allez  tous  au  scrutin  ! 

Pas  d’abstention  I 

A  la  coalition  des  ennemis  de  la  République,  oppose?  laeoalitjqp  dé  tou?  Jpg 
républicains. 

Faites  l’union  comme  vous  l’avez  faite  en  février  18§8,  sur  la  poip  de 
M-  Cernesson;  comme  vous  l'avez  faite  eu  février  1389,  sur  moq  nom, 

Y'ive  la  République  [  Vive  Hijoti  l 

A.  BARGY,  député  SOrlantj 
Secrétaire  de  la  Gauçhe  radipale. 


2’’  Circonscriptipn  dq  DIJQN. 

M.  H.-F.  LEVÊQUE, 

Étq  gu  2*  tour  de  scrutin, 


Mes  chers  concitoyens. 

Je  viens,  dans  des  réunions  publiques  nombreuses,  de  vous  rendre  compte 
du  mandat  que  vous  m’aviez  cou  lié  en  1885  et  de  vous  exposer  le  programme 
que  devrait  appliquer  la  majorité  républlcaiiie  do  la  prochaine  Chambre  des 
députés. 

J’ai  constaté  que  vous  ôtes  toujours  résolus  à  maintenir  la  République  et  à 
suivre  la  politique  prudente,  sage  et  modérée  qui,  en  assurant  le  fonclioane- 
ment  régulier  dè  nos  institutions  républicaines,  garantit  la  liberté,  le  travail 
national,  la  paix  intérieure  et  extérieure  et  permet  raccomplissemeiit  des  pro¬ 
grès  et  des  réformes  demandés  par  l’opinion  publique. 

Vous  n’étespas  plus  que  moi  favorables  à  la  révision  de  la  Constitution  et 
à  l’élection  d’une  Constituante,  réclamées  par  les  bonapartistes,  les  orléanistes, 
et  les  amie  de  la  Uictutnre  coalisés  pour  tenter  un  nouvel  assaut  contre  la  Ré- 
publique.et  supprimer,  s’ils  ne  peuvent  davantage,  la  Présidence  do  la  Républi¬ 
que  et  le  Sénat.  Mais  vous  ne  repoussez  pas  la  révision  qui  pourrait  être  faite 
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par  ua  Congrès,  composé  des  deux  Chambres  ayant  une  grande  majorilé  répu¬ 
blicaine  pour  améliorer  notre  Constitution,  par  exemple  :  pour  régler  la  ma¬ 
nière  dé  résoudre  les  conûits  entre  la  Chambre  des  députés  et  te  Sénat,  ou  pour 
élargir  la  base  électorale  de  cette  dernière  Assemblée. 

Vous  ne  demandez  pas,  quant  à  présent,  la  séparation  de  l’Église  et  de 
l’État,  puisque  ses  partisans  les  plus  décidés  reconnaissent  qu’une  décision  aussi 
grave  pour  la  paix  publique  doit  être  précédée  démesures  indispensables,  qui 
ne  sont  pas  encore  préparées. 

Vous  avez  approuvé  mes  vues  sur  l’œuvre  que  devra  entreprendre  la  pro¬ 
chaine  Chambre  des  députés. 

Il  faut  qu’elle  réalise  t’union  Ues  républicains;  que.  tout  en  étudiant  les 
grands  problèmes  politiques  dont  aucun  Parlement  ne  peut  se  désintéresser, elle 
ne  se  livre  pas  à  des  discussions  politiques  vaines  et  irritantes;  qu’elle  ne  perde 
pas  son  temps  en  interpellations  inutiles  et  trop  souvent  répétées  et  qu’elle  ne 
renverse  pas  incessamment  les  ministères  sans  causes  suffisamment  sérieuses 
ou  profitables  au  bien  du  pays. 

Il  faut  qu’elle  fortifie  le  gouvernement  de  la  République,  qu’elle  lui  accorde 
les  moyens  légaux  de  se  défendre  comme  tous  les  autres  gouvernements  et 
qu’elle  donne  aussi  à  tous  les  citoyens,  sans  distinction,  et  sans  porter  atteinte  à 
aucune  liberté,  les  moyens  de  faire  cesser  et  réprimer  le  scandale  de  ces  injures 
et  de  ces  odieuses  calomnies  à  l’aide  desquelles  un  veut  déshonorer  les  plus 
honnêtes  républicains  et  qui  sont  devenues  le  monopole  de  la  presse  réaction¬ 
naire. 

Il  faut  encore  que  la  prochaine  Chambre  s’occupe  principalement  de  donner 
satisfaction  aux  intérêts  matériels  et  moraux  du  pays,  qu’elle  continue  les  éco¬ 
nomies  et  conserve  l’ordre  et  la  sincérité  dés  écritures  dans  les  finances-,  qu’elle 
fasse  tous  ses  efforts  pour  doter  largement  l'amortissement  de  la  dette;  qu’elle 
améliore  et  augmente  progressivement  les  voies  de  transport,  chemins  de  fer, 
tramways,  canaux,  etc.  ;  qu’elle  assure  la  paix  sans  rien  abandonner  de  notre 
honneur  national. 

il  faut  enfin  qu’elle  s’occupe,  avec  un  soin  jaloux,  des  intérêts  de  l’agricul¬ 
ture  et  de  la  concurrence  des  produits  agricoles,  industriels  et  commerciaux 
étrangers. 

Je  me  suis  longuement  expliqué  avec  vous  sur  ces  questions.  Je  résume 
ainsi  le  programme  agricole  que  je  vous  ai  fait  coûuaitre  et  que  je  soutien¬ 
drai  ; 

Protection  de  l’agriculture  contre  la  concurrence  étrangère  ; 

Suppression  du  régime  des  traités  de  commerce  pour  l’agriculture; 

Dénonciation  des  traités  de  commerce  expirant  en  1892  ; 

Révision  du  tarif  général  des  Douanes  ; 

Maintien  du  droit  sur  les  blés  ; 

Réduction,  autant  que  possible,  des  charges  fiscales  qui  pèsent  sur  les  cul¬ 
tivateurs  ; 

Réduction  des  tarifs  de  transport  sur  les  chemina  de  fer  pour  les  engrais, 
les  machines,  outillage  et  produits  agricoles  ; 
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Révision  des  tarifs  dits  de  pénétration  par  les  représentants  de  ragricuUtire 
introduits  en  nombre  suffisant  dans  la  commission  supérieure  des  tarifs  des 
chemins  de  fer; 

Subventions  et  encouragements  pour  la  défense  des  vignes  contre  ïephyllo- 
xéra  et  pour  la  reconstitution,  au  moyen  des  cépages  étrangers,  des  vignes  dé^ 
truites  par  le  phylloxéra  ; 

Diminution  de  rimpôt  foncier  sur  les  terrains  dont  îes  vignes  ont  été  dé¬ 
truites  par  le  phylloxéra  ; 

Gestion  directe  des  fournitures  de  l’armée  de  manière  à  ce  que  le  cultiva¬ 
teur  français  puisse  livrer  ses  produits  par  petits  lots  ; 

C'est  ce  programme  que  vous  ferez  triompher  en  m^accordant  vos  suffrages* 

Vive  la  République! 

H.-F,  LÉVÊQUE,  député  sortant,  conseiller  général 
da  canton  de  Saint-Seme-? Abbaye, 


drconscription  de  SEMUR, 

M*  BIZOüARD-BERT, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Électeurs  de  Tarrondissement  de  Semur, 

Des  divers  cantons  de  l'Auxoîs  et  du  Morvan,  il  a  été  fait  un  pressant  appel 
à  mon  dévouement, 

j'accepte,  avec  toutes  ses  charges,  F  honneur  de  tenir  haut  et  ferme  au 
milieu  de  vous  le  drapeau  menacé  de  la  République  et  de  la  démocratie, 

«  Tout  pour  le  travail,  tout  pour  le  pays  et  pour  la  République,  » 

Tel  fut  mon  court  programme  en  1886  pour  le  Conseil  général. 

Ma  devise,  pas  plus  que  mol,  û’a  varié. 

L'heure  actuelle  est  grave  et  solennelle. 

Assez  de  luttes  stériles  à  la  Chambre  et  au  Sénat;  assez  de  crises  ministé¬ 
rielles;  assez  d'ajournements  et  d'impuissance  parlementaire;  assez  de  scan- 
dales  retentissants. 

Assez  de  trafics  financiers,  d'appréhensions  et  d'inquiétudes  jetéoB  dans  le 
public,  dans  le  commerce,  dans  l'industrie. 

Le  peuple  qui  travaille  :  agricu heurs,  vignerons,  industriels,  commerçants, 
ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  tous  ennemis  des  privilèges,  n'attend  pas 
de  la  constitution  presque  monarchique  de  1875  la  stabilité  gouvernementale  et 
le  relèvement  de  ses  affaires. 
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La  Révision,  à  laqoelle  il  conviendra  de  procéder  avec  prudence,  mais  avec 
résolution,  veut  dire  pour  moi  :  Amélioration- 

La  République,  gouvernement  légitime  et  nécessaire  du  pays,  conservation 
imprescriptible  des  droits  de  riiomme  et  du  citoyen,  ne  doit  jamais  être  remise 
aux  vok 

Petits-fds  de  la  Révolution  française, 

Écrasons  tout  d’abord  sous  nos  bulletins  de  vote,  dans  la  présente  lutte  élec^ 
totale,  la  réaction  coalisée,  tous  ces  revenants  des  anciens  partis,  tous  ces  nou¬ 
veaux  césariens  d’aventure,  tous  ces  insurgés,  qui  s'en  vont  sous  la  bannière  la 
plus  disparate,  sans  souci  de  la  guerre  civile  et  de  ia  ruine  de  la  patrie,  à 
Passant  de  nos  droits  et  de  nos  libertés,  à  la  destruction  de  la  République  tuté¬ 
laire* 

Cette  bonne  besogne  accomplie,  nous  procéderons,  sans  crainte  et  sans 
arrière-pensée,  à  la  réalisation  des  rôformps  attendues,  guidés  par  l'esprit  de 
justice  sociale  et  d’humanhé  qui  aniniajt  nos  ancêtres  de  1789. 

Débarrassée  des  factions,  la  France,  qui, à  cette  heure, attire  et  émerveille  le 
monde  par  son  esprit  de  paix  et  les  prodiges  de  son  génie,  pourrait  encore  défier 
runivers- 

L’impôt,  surtout  en  matière  de  contributions  indirectes,  est  mal  réparti, 
trop  souvent  vexatoire,  proportionnel  à  rebours. 

Les  charges  les  plus  lourdes  sont  mises  d’ordinaire  sur  les  épaules  des 
plus  faibles. 

Que  de  justes  critiques  encourêùt  les  prestations,  les  octrois,  les  impôts  de 
consommation  1 

L’agriculture,  la  vigne,  la  vente  des  produits,  réclament  la  suppression  des 
traités  de  commerce  et  des  tarifs  de  transport  mal  conçus* 

Elles  demandent  Forganisatiou  de  rassurance  et  du  crédlLagricoIes* 

Le  service  médical  et  l’assistance  publique  sont  encore  à  créer  dans  les 
campagnes. 

L’industrie,  le  commerce,  font  entendre  les  mêmes  plaintes,  les  mômes  re- 
vendicatîonsque  Pa  griculture. 

Ils  protestent  encore  plus  fort  contre  la  nouvelle  féodalité,  qui  menace 
l’existence  de  leurs  magpins  et  de  leurs  usines. 

La  vigilance,  autant  et  plus  encore  que  PéGonomie,  s'impose  dans  tous  ies 
services  publics,  qotamment  dans  le  régime  et  dans  l’adjudication  des  fournitures 
militaires. 

PréservOns-nous  de  ces  monopoles,  de  ces  grandes  entreprises,  qui  paient 
les  produits  un  prix  vil  aux  àgricu Heurs,  aux  industriels,  et  revendent  très  cher 
à  PËtat  des  grains,  des  foins  avariés,  de  mauvais  cuirs  et  jusqu’à  des  viandes 
corrompues* 

L’||dmiii]Stration,  qui  çlate  du  premipr  empire,  doit  être  simplifiée,  activée, 
débarrassée  des  formalités  et  des  paperasseries  inutiles, 

La  justice  reste  onéreuse  et  lente  dans  les  études  des  gens  d’affaires. 

La  rebgion  est  chose  de  libre  conscience.  Elle  rêverait  en  vî^in  dq  dominer 
le  pquvoir  civil*  L’Église  ne  doit  p^s  êtrp  un  État  dans  PÉtat. 
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Défendons-nous,  mes  amis,  et  avisons  au  mieux  des  intérêts  du  peuple  de 
France;  ^ 

J’apporte  à  votre  service,  chers  concitoyens,  avec  un  passé  tout  entier  con¬ 
sacré  à  la  République  et  au  pays,  un  esprit  pratique,  éclairé  par  do  fortes 
et  longues  études,  l'expérience  que  j’ai  acquise  des  affaires  comme  industriel 
depuis  plus  de  troule  ans  et  Cùtornd  président  du  comité  de  commerce  dé 
Saulieu. 

J’ai  vécu  au  milieu  des  commerçants,  des  iudustrieis,  des  ouvriers  de  ]a< 
ville,  de  la  campagne,  dos  forêts.  —  Je  connais  leurs  besoins. 

Les  questions  d’affaires,  les  questions  politiques  et  économiques  m’ont  tou¬ 
jours  préoccupé.  J’ose  dire  que  mon  concours  et  mon  appui  désintéressés  n’ont 
jamais  fait  défaut  à  la  chose  publiqüé,  aüx  causes  justes,  aux  intérêts  légitimes. 

Dévoué  à  tous  les  travailleurs,  sans  distinction  de  dasaes  et  de  conditions,' 
au  peuple,  à  ses  écoles,  à  sesetifants,  â  soh  avenir;  —  je  suis  sans  ambition  et 
n'ai  jamais  eu  en  vue  que  la  prospérité  et  la  grandeur  de  la  France. 

Ennemi  du  cumul,  je  consacrerais  tout  mon  temps  au  mandat  que  vous 
m’auriez  confié. 

Et, vienne  l’heure  des  dangers,  vous  me  trouverez  prêt  au  sacrifice  et  accep¬ 
tant  toutes  les  responsabilités,  à  la  hauteur  de  tous  les  périls. 

Des  montagnes  du  Morvan  au  mont  AuxoU)  atnis  connus  et  inconnus 
unissons-nous,  organisons-nous  :  Tout  pour  le  travail,  tout  pour  le  pays  et  pour 
la  Bépubllquel  ^ 

BIZOUARD^BERT,  tanneur  à  Saulieu,  —  licencié  en  droit, 
ancien  président  du  comité  de  commerce  de  Saulieu,  —  Conseiller  général. 
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1^*  CSrconscription  de  DINAN. 

[M,  JACQUEMIN, 

Élu  au  tour  de  scrutin; 


Messieurs  les  électeurs*  , 

Désigné  comme  candidat  aux  procbaïnes  élections  législatives  dans  la  ^ 
1^*  circonscription  de  Dinan  par  rassemblée  générale  du  comité  du  drapeau  tri¬ 
colore,  36  viens  me  présenter  à  vos  suffrages  et  vous  faire  counaître  mon  pro¬ 
gramme. 

Je  suis  et  j'ai  toujours  été  républicain  ^  mais  je  blâme  sévèrement  les  fautes 
commises  depuis  plusieurs  années  et  uoiamment  la  lutte  entreprise  contre  les 
idées  religieuses*  la  manière  déplorable  dont  rexpédîtion  du  Tonkin  a  été  con¬ 
duite,  les  gaspillages  financiers* 

Ces  fautes  ne  sont  pas  Inhérentes  à  la  forme  du  GouTeruemeut  et  les  ré¬ 
gimes  monarchiques  ont*  eux  aussi*  leur  large  part  d'erreurs*  ^ 

Dans  les  premiers  temps  de  son  existence,  la  Hépublîque  actuelle  a  bien 
mérité  de  la  patrie  et,  malgré  les  charges  accablantes  du  passé,  rarement  la 
prospérité  natiooaie  a  été  aussi  grande  que  de  1S71  à  1878, 

Pour  faire  renaître  cette  prospérité  il  suffit,  sans  changer  la  forme  du  gou- 
vernemeut*  d'eu  remettre  la  direction  à  des  hommes  sages,  fermes  et  modérés, 
d’une  probité  inattaquable*  qui  ne  soient  pas  compromis  dans  les  querelles  des 
anciens  groupes  et  coteries  et  qui,  revenant  à  des  traditions  dont  on  ne  s'écarte 
pas  impunément,  fassent  de  la  liépubliqae,  non  le  gouvernemeDi  d'un  parti,  mais 
un  gouvernement  vraiment  national,  t 

St  je  suis  élu  député,  ma  règle  de  conduite  sera  simple  ;  • 

Républicain,  je  défendrai  la  République;  elle  existe  et  cela  seul  lui  assure 
une  supériorité  indiscutable  sur  tout  ce  qu'on  pourrait  lui  opposer.  Ses  adver" 
flaires  ne  sont  même  pas  d'accord  sur  ce  qui  devrait  la  remplacer.  Pour  moi,  je  l 
me  croirais  coupable  d’exposer  mon  pays  à  de  nouvelles  aventures,  peut-être  à 
une  crise  terrible  et  â  une  révolution  sanglante,  : 
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Calholique,  Je  défendrai  la  religion  sans  admettre  qu’on  porte  atteinte  à  la 
liberté  de  conscience  ;  je  me  déclare  hautement  pour  le  maintien  du  Concordat, 
loyalement  appliqué  de  part  et  d’autre;  je  voudrais  qu’une  loi  libérale  sur  les 
associations  fît  enfin  cesser  pour  les  congrégations  le  régime  des  décrets  et  les 
replaçât  sous  l’empire  du  droit  commun  ;  que  chaque  commune  fût  libre  do 
choisir  ses  instituteurs  parmi  les  laïques  ou  les  congréganistes  et  que  ces  ins¬ 
tituteurs  fissent,  en  dehors  des  heures  de  classe,  répéter  le  catéchisme  aux 
enfants,  sauf  manifestation  d’une  volonté  contraire  par  les  parents.  Je  déplore 
les  laïcisations  d’hôpitaux  faites  dans  les  grandes  villes. 

Conservateur,  je  défendrai  la  famille  et  la  propriété,  tout  en  m’associant 
avec  ardeur  aux  efforts  qui  seront  tentés  dans  le  but  d’améliorer  le  sort  des 
classes  laborieuses  :  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  cultivateurs 
marins.  ’ 

Je  me  consàcreraî  surtout  à  î’étude  des  lois  d’affaires.  Pour  ne  citer  qu’un 
point,  ne  serait-ce  pas  une  réforme  vraiment  utile  que  la  diminution  des  frais 
de  justice  et  l’extension  do  la  compétence  des  juges  de  paix  î 

Je  réclamerai  énergiquement  l’exécution,  qui  nous  est  bien  due,  du  chemin 
de  fer  de  Dinan  à  La  Brohinière. 

Dans  notre  pays  essentiellement  agricole,  la  pratique  a  condamné  les 
théories  du  libre-échange  et  démontré  la  nécessité  d’une  protection  mesurée. 

Il  faut  remettre  de  l’ordre  et  de  l’économie  dans  les  finances  publiques  et 
faire  à  la  minorité  une  place  honorable  dans  les  commissions  du  budget  pour  ne 
pas  se  priver  d’un  con  t  rôle  n  écessaire. 

Nous  devons  tout  faire  pour  maintenir  la  paix  en  Europe  et  hors  de  l’Eu¬ 
rope.  Assez  d’expéditions  lointaines  !  Gardons  seulement  et  faisons  fructifier 
notre  vaste  domaine  colonial.  Mais  si  la  France  était  attaquée  dans  son  honneur 
ou  dans  son  terrifoire,  nous  saurions  tous  faire  notre  devoir. 

Enfin,  ma  candidature  ne  sera  ni  officielle,  ni  officieuse,  ni  ministérielle, 
mais  indépendante. 

A.  JACODEMIN,  candidat  républicain,  conservateur  et 
indépendant. 


Sa 
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2^  Circonscription  de  DINAN. 

M  .de  LAJ\GENTAYE, 

Élü  an  l*'  tour  de  scratm, 


Monsieur  et  cher  Collègue^ 


SéviïlOi  18  avril  1890* 


Je  suis  en  voyage  depuis  quelques  seraaiaes  et  viens  seulement  de  recevoir 
voire  lettre* 

Je  n’ai  pas  fait,  aux  dernières  éleGtioos,  de  profession  de  foi»  mes  opinions 
étant  assez  connues  dans  le  pays  pour  qu'ii  me  pai'ût  inutile  de  les  faire  affictier 
de  nouveau* 

Veuillez  agréer  rexpressioo  de  mes  sentiments  les  plus  distingués* 


F.  de  LAHGENTAYE* 


Iw  Circonscription  de  GUINGAMP, 

M.  le  Comte  de  GOYÛN, 

Élu  au  tour  de  scrulm. 


Mes  chers  Goncitoyeos, 

Vous  êtes  appelés  à  élire,  16  22  septembre  prochain,  un  Député pourla  dr- 

conscriptiou  de  Guingamp. 

Je  me  présente  à  vos  suffrages;  j'ai  le  devoir  de  vous  dire  quelle  sera  ma 
conduite  politique  et  quels  seront  mes  votes  si  vous  me  faites  rbonneur  de  me 
choisir  pour  votre  Représentant, 

Le  parlementarisme  actuel  a  mis  la  France  à  deux  doigts  de  sa  perte;  si  la 
nouvelle  Chambre  des  Députés  comprend  une  majorité  identique  a  celle  qui  vient 
de  compromettre  tous  vos  intérêts,  le  Pays  sera  ruiné. 

Quel  est  aujourd'hui  Phéritage  des  dernières  Assemblées? 

Le  père  de  famille»  ce  citoyen  qui  a  des  droits  pour  lui  et  pour  ses  enfants, 
ne  voit  pas  respecter  sa  liberté  la  plus  chère,  ^éducation  des  siens, 

La  paix  religieuse  est  plus  que  menacée. 
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Les  nnances  de  l'Etat  sont  plus  que  compromises. 

L’Agriculture  ne  suffit  plus  à  nourrir  le  travailleur 

ler  i.'rNatiom  """"  ''  ^  =  en  appe- 

*“'"“0®»““*—=.  ». .«  p.„p,e 

le.va4„.„rs/„jourT,L”^ 

•’indiiiBr  devant  voire  volonté  libremoiu  eipriméo.  '  ““ 

Si  le  Parlement  ne  vote  pas  immédiateruent  la  convocation  d'one  Accomni  ’ 
Constituante,  je  servirai  dès  le  premier  jour,  avec  le  nlus  entipr  li 
les  intSréla  agrloolee  de  votre  région,  je  lee  connais  et  Us  sont  pour  tZTnî'e’ 
importance  vitale,  1.  demanderai  surtout  qrfnne  pins  sage  adSSL  Z 

Sn:Se‘’“e?‘ 

teJlttpll""  l»  vos  Séna- 

Je  m’eiïorcerai  d’obtenir  que  l’on  hâte  les  travaux  du  chemin  .tn  fa,,  i  ^  • 

ceuxXtcon™™rnrcm^^^^^^^^^^  Z" .fî 

interrogent  leurs  amis  politiques  et  qu'ils  ne  me  dLaem  te™a«’au"r 
8  être  serieusement  renseignés,  c’est  seulement  ainsi  que  je  veux  éZ  nommé 

Mon  drapeau,  c’est  le  drapeau  tricolore;  Je  l’ai  serJi  à  Metz  coZt; 
Allemauds,  a  Pans  contre  la  Commune  et  plus  récemment  dans  la  campagne  de 

Mon  cri  de  ralliement,  c’est  la  Révision;  elle  s’impose  comme  une  snlmf.n 
nécessaire  a  tous  les  esprits  politiques  les  plus  éclairés  Dans  l“  narti  I.  î 
cependant  les  uns  la  refusent,  les  autres  pféteudent  la  soumetfre  au  Coi^ 
nous,  conservateurs,  nous  voulons  lui  donner  la  base  la  plus  krue  et  ^  ' 
cette  consultation  populaire  représente  à  la  Ms  le  droit  et  la  jusrice  uouLemï,^ 
derons  que  le  Pays  tout  entier  fasse  connaître  sa  volonté. 

C’est  dans  la  plénitude  de  votre  liberté  que  vous  devrez  acromni;,. 7 

S Sr'  dee  ieféZs 

Votre  dévoué  cojidtoyeu, 

Comte  de  GOYON,  ancien  officier  d’infanterie, 

Candidat  conservateur. 
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2'  Gir  conscription  de  GU  ING  AMP  - 

M*  le  Comte  de  BOlSBOïSSEL, 

Élu  au  1*"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  solliciter  de  vos  libres  suf¬ 
frages  le  mandat  de  député  de  la  2'^  cir¬ 
conscription  de  Guingamp. 

Vous  me  connaissez^  je  suis  de  race 
brotonne,  j^ai  été  élevé  en  Bretagne,  ! 
j'ai  passé  auprès  de  vous  les  trois  quarts 
de  ma  vie. 

Mes  opinions  vous  sont  également 
connnes,  je  suis  catholique  et  conser¬ 
vateur, 

Mon  drapeau  est  celui  de  la  France, 
îe  drapeau  tricolore,  sous  lequel  j'ai 
servi  en  Afrique  et  à  Farmée  du  îlbiiK 
Profond  respect  de  la  religion,  main¬ 
tien  de  la  paix,  autant  que  cette  paix 
sera  compatible  avec  rhonaeur  et  la 
dignité  de  notre  pays  bien-aimé,  se¬ 
cours  et  protection  au  commerce,  dé¬ 
fense  énergique  et  constante  de  Fagri- 
CüUure,  voilà  mon  programme* 

Servir  la  France,  rendre,  autant  qu’il 
me  sera  possible,  la  prospérité  à  nos 
campagnes,  tel  est  mon  but. 

L’expérience  a  été  faite,  le  libre 
échange  nous  ruine;  des  lois  énergi¬ 
quement  protectrices  peuvent,  seules, 
rendre  à  Fagricalture  la  prospérité  per¬ 
due. 

Si  vous  me  faites  Fbonneur  de  m’en¬ 
voyer  à  la  Chambre,  je  réclamerai, 
sans  me  lasser,  le  relèvement  au  dou¬ 
ble  ao  moïDS  des  droits  sur  les  céréa¬ 
les  et  les  bestiaux  étrangers  importés 
en  France;  je  ne  cesserai  de  demander 
le  rétabUssemeot  des  relations  corn- 


Tud  ma  bro,  ma  mîgtioned, 

Goulea  a  rann  dîgantho  polontez  vad 
ann  enor  da  vond  kasset  daGambr  ann 
Députe  et  evit  ann  gïI  loden  deuz  ar- 
rondissamant  Guengaiiip. . 

Anaveoud  mad  a  red  ac’hanon  :  ma 
zud-koz  em-rog  awa  Bretonned  ;  zaved 
ODQ  bet  eu  Breîz  ;  aim  o’hanier  bi  as- 
san  deuz  ma  buezamenz  tremenet  en 
ho  louez* 

Gond  a  red  ive  enn  pez  tu  eclion  ; 
enn  Lu  ar  religion  gatolik  hag  ann  nrz- 
vad. 

Na  meuz  ken  drapô,  nemet  drapo 
Franz,  an  drapo  tricolore,  didandian 
ameuz  zervijet  ma  Brô,  hag  enn  Afrik, 
hag  etieb  d’ar  Brussianed, 

Ma  vo  eta  respecte!  ar  Religion  ;  ma 
vo  miret  ar  peoc’h  darmat,  keit  ha  na 
vo  ket  enn  riski  tiag  enor,  nag  inter  est 
bon  Bro  g’er  ;  ma  voroet  zikour  ha  lanz 
d’arc’honvBr&jbadreistpebtradonguet- 
dorn  d’ar  labourer  :  Setu  aze  ar  pez  a 
fell-diu  zerviji  Franz,  ha  renti  evruz 
ar  baïzantfit,  re  dQezet  a  bel-zo  ;  enn 
ameuz  c’hoant  da  arruout. 

Ann  üll  a  oar  pelloc'b  penaoz,  aboue 
eo  digor  Franz  da  varc’hadourez  ar 
broiou-al,  bon  clionvers-ni,  siouaz  I  a 
zo  kouezetî  evid  lien  hadzevel,  a  vo 
red  douguen  lezennou  nevez* 

Marplij  ganac’h  ma  guervel  da  zifeun 
hoc'b  interest,  me  a  zalc’ho  goulen  ma 
vo  lakeet  an  hanter  miioc’h  a  zroajou 
war  eii  ha  war  loëoed  ar  Broiou  a  zia- 
vez,  a  ve  digassetenn  Franz^ 
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inerciales  avec  les  îles  anglaises,  rela¬ 
tions  qai  Taisaient  autrefois  la  fortune 
de  nos  contrées,  le  m’efforcerai  d’obte¬ 
nir  aussi  les  lignes  de  chemins  de  fer 
qui  nous  sont  si  nécessaires. 

Mes  chers  amis, 

le  vous  ai  exprimé  nettement  et  fran¬ 
chement  ma  pensée;  permettez-moi 
de  prendre  pour  devise  de  ma  candida- 
tare,  ces  mots  qui  nous  sont  chers  à 
tous,  parce  qu’ils  répondent  à  nos  in¬ 
térêts  et  représentent  nos  idées. 

Religion,  ordre,  paix  et  prospérité 
agricole. 

Voire  tout  dévoué. 

Comte  de  BOISBOISSEL, 
Conseiller  général  du  canton  de 
Saint-Nicolas-  d  u-Pélem. 


Kendalc’h  a  rin  da  c’Iioulen  ma  vo 
dîgoret  (l’hon  onc’hen  lard  enezennou 
Brù-Zaoz,  Jersey  ha  Guernesey,  a  be- 
lec'li  a  tennemp  gueschal  arc’hant 
braz. 

Poauuia  a  rinn  ive  evitmagraëthep 
dale  ann  hencbouhouarn  a  vêffê  ken 
talvoodnz  d’bon  Brô. 

Ma  Mignoned  ker, 

Brema,  kent  achui,  pevar  gnir  a  làro 
d’ac’h  ar  pez  a  fclldin  difenn,  ar  pez  a 
zo  em  zonj  liag  em  c’halon,  ar  pez  a 
garet  hag  a  zeziret  bo  hunan  : 

Religion,  Urz-Vad,  Peoc’h  hag  guel- 
loc'li  bévô  evîd  ar  paour-kez  labourer! 

Komt  BOISBOISSEL, 
Conseiller  général, 

Canton  Sant-Nicolas-ar-Pélem. 


1"  circonscription  de  LANNION. 

M.  C(i.  m  KERGARIOU, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Dèsi-né  à  l’unanimité,  candidat  à  la  députation  parle  Comité  conservateur, 
pour  la  P»  circonscription  de  l’arrondissement  de  Lannioû,  je  viens  avec  con- 

fiaûce  solliciter  vos  libres  suffrages.  ^ 

Vous  me  connaissez  tous  :  je  suis  né  au  milieu  de  vous;  ]  y  ai  vécu,  parta¬ 
geant  vos  joies  et  vos  tristesses;  ensemble  nous  avons  répondu  à  1  appel  de  la 

patrie,  lors  de  Fannèe  terrible.  , 

Depuis,  vous  m’avez  témoigné  vos  sympathies,  en  me  nommant  president 
de  votre  Comice  agricole,  conseiller  municipal,  conseiller  général,  député... 

A  ce  poste  d’iioneeur,  je  me  suis  efforcé  d’être  toujours  le  représentant  hon¬ 
nête  et  dévoné  de  vos  convictions  politiques  et  religieuses,  en  môme  temps  que 
le  défenseur  ènergitiue  et  canvalncu  de  vos  droits  et  de  vos  intérêts. 

Mou  passé  vous  est  garant  de  l’avenir;  vous  me 
cliampion,  occupé  surtout  d’améliorer  par  tous  les  moyens  possibles  le  sort  de 
populations  agricoles  si  Bacrifiées  aujonrd  hui  ! 
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Quant  à  mon  programme  politique,  il  lient  en  quelques  mots  ;  renverser 
légalement  les  hommes  qui  Jétîennent  le  pouvoir  et  'en  font  un  si  néfaste 
usage! 

Avec  eux  nous  avons  vu  la  religion  persécutée,  les  consciences  opprimées, 
la  délation  encouragée  ;  nous  avons  vu  le  spectacle  d’un  chef  de  l’État  complice 
d’un  traüc  infâme  du  signe  de  l’honneur  et  des  ministres  se  jetant  réciproque¬ 
ment  au  visage  des  accusations  de  concussion,  devant  la  Francs  appauvrie  et 
humiliée  I 

En  présence  de  cea  hontes  et  de  ce  péri!  national,  tous  les  honnêtes  gens 
doivent  s’unir  1  La  Constitution  de  1875  est  condamnée  par  ses  résultats,  la  ré¬ 
vision  s’impose!  Le  pays  librement  consulté  devra  alors  prononcer  souveraine¬ 
ment  et  tous  devront  s'incliner  respectueusement  devant  sa  volonté. 

A  cette  heure  solennelle,  vous  saurez  choisir  le  gouvernement  qui,  faisant 
renaître  les  vieilles  traditions  d’honneur  et  de  loyauté,  qui  avaient  fait  la  France 
si  glorieuse,  et  s’inspirant  en  même  temps  des  besoins  et  des  tendances  démo¬ 
cratiques  do  notre  siècle,  ouvrira  pour  tous  une  ère  de  régénération,  de  liberté 
et  de  prospérité. 

J’ai  confiance  surtout  en  ma  chère  et  catholique  Bretagne  pour  répondre 
noblement  à  l’appel  qui  sera  fait  à  tous  les  bons  citoyens. 

En  attendant,  si  ma  ligne  de  conduite  est  la  vôtre,  vous  me  le  prouverez  au 
scrutin  du  22  septembre.  Je  compte  sur  vous  comme  vous  pouvez  compter  sur 
mot. 

Guâiius  DE  KEIIGARIOU,  conseiller  général,  député  sortant. 


2*  Circonscription  de  LANNION. 

M.  LE  PJiOVOST  DE  LAUNAY, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Monsieur  le  Président, 

J’ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  n’ai  pas  fait  de  profession  de 
fûipourles  éleclions  du  22  septembre  1889* 

J'avais  été  élu  en  1876,  1877,  1881  et  1885.  II  me  paraissait  que  mesélec- 
eurs  me  connaissaient  d’une  façon  sullisanta.  J’ai  d’âiileurs  été  réélu  sans 
concurrent. 

Je  suis,  Monsieur  le  Président,  votre  obéissant  serviteur, 

le  PnOVOST  DE  LAUNAY. 
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Circonscription  de  LOUDÉAG. 
M.  LE  CERF, 

Élu  au  l"'  tour  de  scrutia. 


Chers  Concitoyens, 

Vous  vous  rappelez  dans  quelles  conditions,  au  mois  de  novembre  1888,  le 
département  des  Côtes-du-Nord  m’a  confié  le  mandat  de  député.  Aujourd’hui,  les 
élections  législatives  seront  faites  non  plus  par  l’ensemble  du  département,  mais 
par  circonscription.  Je  viens  demander  le  renouvellement  de  mou  mandat  à 
l’arrondissement  de  Loudéac,  dont  les  intérêts  m’étaient  déjà  plus  spécialement 
confiés  et  dont  un  des  cantons  vient,  pour  la  quatrième  fois,  de  me  nommer  con¬ 
seiller  général. 

Vous  me  connaissez,  vous  savez  quels  sont  mes  sentiments  politiques  et 
relîgieuXv  sentimeDts  que  vous  partager  presque  tous. 

Depuis  le  mois  de  novembre,  la  situation  ne  s’est  guère  modifiée  : 

Dans  la  Chambre,  où  je  viens  de  siéger,  la  majorité  républicaine  est  restée 
sourde  lorsque  nous  loi  avons  présenté  vos  légitimes  revendications. 

Elle  n’a  pas  su  diminuer  le  désordre  qui  existe  dans  les  finances; 

Elle  a  continué  son  œuvre  antichrétienne  de  laïcisation. 
in5  derniers  actes  a  été  d’enlever  aux  communes  pour  les  remettre  à 

J  Etat  les  centimes  destinés  à  l’instruction,  tout  en  leur  laissant  une  partie  des 

charges;  c  est  une  aggravation  d’impôt  produite  sous  une  forme  inusitée  jusqu’à 
ce  jour.  ’ 

Malgré  notre  opposition,  elle  a  inséré  dans  la  loi  militaire  un  article  dont 
le  but  est  de  faire  passer  par  la  caserne  les  séminaristes  et  d’incorporer  les 
prêtres  dans  les  régiments. 

Ces  lois,  nous  en  réclamerons  la  réforme,  et  noua  pouvons  espérer  qu’il  se 
trouvera  dans  la  nouvelle  Chambre  une  majorité  qui  accueille  notre  demande, 
et  qui,  après  avoir  porté  remède  aux  maux  les  plus  pressants,  rende  au  paya  lé 
droit  de  disiioser  de  lui- môme. 

Quant  aux  intérêts  plus  spéciaux  de  l’arrondissement,  je  continuerai  à  en 
prendre  la  défense,  je  poursuivrai  les  réclamaliona  que  nous  avons  déjà  fait  va¬ 
loir,  afin  d’obtenir  que  l’entrée  des  Mes  anglaises  ne  soit  plus  interdite  à  nos 
bestiaux  que  l’approvisionnement  des  troupes  soit  réservé  aux  produits  du  pays, 
que  1  exécution  du  chemin  de  fer  central  ne  soit  pas  retardée. 

Au  mois  de  novembre,  la  grande  majorité  des  électeurs  de  l’arrondissement 
de  Loudéac  m’avait  honoré  de  ses  sufirages,  je  viens  avec  confiance  .solliciter  le 
rânouvelleiiient  du  mandat  que  vous  m’aviez  ainsi  confié,  et  vous  demander  une 
lois  encore  de  servir,  en  votre  nom,  Dieu  et  la  France. 

Rêné  le  CERF^  député  sortant, 
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circonscription  de  SAINT^-BRIEUG 
M*  ARMEZ, 

Élu  au  1®^  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

Si  rasage  n’obligeait  pas  les  candidats  à  faire  une  profession  de  foi,  je  crois 
que  je  pourrais  me  dispenser  de  vous  eu  adresser  une,  car  je  ne  suis  pas  un 
inconnu  pour  vous. 

Vous  û'avesî,  en  effet,  depuis  plus  de  treize  ans»  cessé  de  me  donner  de 
nombreux  témoignages  de  votre  confiance  ;  Je  vous  en  remercie  et  j  espère  en 
être  encore  digne. 

Je  ne  vous  ai  jamais  fait  de  promesses  trompeuses  j  je  me  suis  simplement 
engagé  à  ne  m’inspirer,  dans  raccomplissemeot  de  mon  mandat,  que  des  intè^ 
rets  de  la  France  et  des  vôtres,  et  j’ai  la  conscience  d'avoir  tenu  ma  parole. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  dire  quelques  mots  de  la  siiuation  présente. 

Je  pense  quil  faut  que  la  nouvelle  Ghambre  ne  perde  pas  un  temps  précieux 
en  discussions  stériles  qni^  en  rèndant  trop  fréquentes  les  crises  ministérielles, 
inquiètent  le  pays  et  troublent  les  affaires. 

Je  pense  que  la  République  ne  peut  pas  ne  pas  être  un  gouvernement  de 
progrès  et  qu'elle  doit  réaliser,  avec  calme  et  maturité,  les  réformes  politiques 
et  financières  qui  seront  réclamées  par  Topinion  publique;  mais  les  futurs  dé¬ 
putés  devront,  à  mon  avis,  se  préoccuper  principalement  de  la  situation  écono¬ 
mique  du  pays,  et  préparer  pour  répoqueoù  expireront  les  traités  de  commerce 
un  tarif  de  douanes  conforme  aux  intérêts  de  Fioduatrieet  de  l’agriculture. 

Tels  sont^  je  n'en  doute  pas,  Messieurs  les  Électeurs,  les  voeux  de  la  grande 
majorité  d'entre  vous,  et  ces  vœux  se  réaliseront  si  la  Chambre  que  vous  allez 
élire  est  assez  sage  pour  comprendre  la  nécessité  d'uo  gouvernement  stable  et 
fort,  qui  puisse  assurer  la  paix  extérieure  et  la  tranquillité  intérieure,  condi¬ 
tions  indispensables  de  la  prospérité  du  commerce  et  qui  prépare  ainsi,  sous 
l'égide  de  la  Liberté,  l'ère  d'apaisement  et  d'union  si  vivement  désirée  par  tous 
les  cœurs  vraiment  fran<;aîs, 

Louis  ARMEZ,  conseiller  général,  ancien  député. 
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2*  Circonscription  de  SAINT-BRIEUCï- 

M.  le  vicomte  de  ta  NOUE, 

Élu  au  1"  tour  de  Bcrutîn. 


Messieurs  les  électeurs, 

La  Chambre  des  Députés,  dont  les  pouvoirs  prennent  lin,  vous  a  donné 
pendant  quatre  ans  le  triste  spectacle  des  divisions  qui  existent  dans  sa  majo¬ 
rité,  Pendant  quatre  ans,  vous  avez  vu  les  dilTérents  groupes  républicains  se 
disputer  le  pouvoir,  sans  s’occuper  des  aspirations  du  pays  ;  —  vous  avez  vu  le 
honteux  trafic  des  places,  des  honneurs;  le  scandale  a  été  si  grand  qu’un  Pré¬ 
sident  de  la  République  a  dû  donner  ignominieusement  sa  démission  ;  ^  vous 
avez  vu,  employés  comme  moyens  de  gouvernement,  la  délation,  l'espionnage, 
la  dénonciation  contre  les  fonctionnaires  et  les  citoyens. 

h  heure  est  venue  où  le  pays,  trompé  dans  sa  confiance,  peut  mesurer  les 
blessures  faites  à  son  honneur  et  à  sa  fortune  par  le  parti  dont  les  promesses 
l’avaient  séduit  et  qui  détient  le  pouvoir  depuis  douze  ans. 

La  question  religieuse  prime  toutes  les  autres;  or,  les  chefs  républicains 
ont  déclaré  publiquement  que  le  culte  catholique  et  la  République  ne  pouvaient 
vivre  ensemble.  Atteints  dans  vos  croyances  les  plus  chères,  vous  assistez  à  une 
série  d’entreprises  odieuses  contre  la  religion  et  la  famille, 

La  France  est  isolée  au  milieu  des  armements  formidables  de  l’Europe, 

La  funeste  expédition  do  Tonktn  réclame  sans  cesse  de  cruels  et  nouveaux 
sacrifices,  bien  que  chaque  jour  vous  apporte  l’annonce  mensongère  de  la  paci¬ 
fication. 

Les  républicains  devaient  favoriser  l’agriculture  ;  ils  lui  avaient  promis  des 
dégrèvements.  D’un  côté,  ils  n’ont  rien  fait  pour  lever  l’interdiction  de  vente  de 
vos  bestiaux  dans  les  îles  anglaises,  tandis  que  la  surélévation  des  droits  sur 
les  blés  étrangers  est  due  principalement  à  la  persévérance  de  la  minorité  con¬ 
servatrice;  —  d’un  autre  côté,  vous  voyez  s’élever  chaque  année  la  quotité  de  la 
feuille  du  percepteur. 

Vous  ne  voudrez  pas  être  condamnés  à  perpétuité  à  un  semblable  régime I 
Ennemi  de  tout  acte  de  violence  et  d’arbitraire,  j’estime  que  c’est  à  la 
France  qu’il  faut  demander  de  se  prononcer,  de  témoigner  ses  préférences  en 
rétablissant  la  révision  de  la  Conslltntion  et  en  nommant  une  assemblée  consti¬ 
tuante  chargée  de  fixer  légalement  et  sans  secousse  ses  destinées  futures. 

Il  ne  doit  pas  y  avoir  d’équivoque  entre  nous.  Je  suis  royaliste;  c’est  dans 
le  retour  à  la  monarchie  traditionnelle  que  je  vois  la  possibilité  d’un  gouver¬ 
nement  catholique,  honnête,  écouome,  à  l’abri  des  ambitions  particulières  qui 
menacent  continuellement  la  sécurité  de  l’État. 


y 
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Si  vous  me  jugez  digne  de  vous  représenter  de  nouveau,  de  défendre 
encore  vos  intérêts  moraux,  politiques  et  sociaux,  je  serai  ridôlo  à  mon  pro¬ 
gramme,  et  le  voici': 

Religion,  liberté,  honnêteté  ; 

Pour  Dieu  et  pour  la  France  ! 

Ch.  de  LA  NOUE,  député  sortant , 
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CREUSE 


1*^  Circonscription  d'AUBUSSON* 

M.  MIRTJNON* 

Élu  au  tour  do  scrutîo. 


Électeurs, 

Au  milieu  de  Tinceriitude  ou  nous  sommes,  vos  intérêts  matériels  les  plus 
essentiels  aussi  bien  que  les  réformes  économiques,  politiques  et  sociales  qui 
vous  iniéressent  à  un  si  haut  degré,  se  trouvent  gravement  compromis  par  la 
division  des  groupes,  les  compétitions  de  personnes,  la  lutte  des  partis. 

y  avenir  du  pays  est  en  jeuï  trêve  à  nos  divisions,  songeons  à  la  France  et 
à  sa  grandeur. 

L'heure  est  venue  où,  en  face  de  Fétranger  menaçant,  tous  les  patriotes 
doivent  s’unir  autour  du  drapeau  de  la  réconclIiatiaQ  nationale,  qui  est  celui  de 
la  liberté  et  de  la  République* 

Ce  drapeau,  c’est  un  creusois,  républicain  par  conviction  autant  que  par 
tradition  de  famille,  qui  est  prêt  h  le  tenir  haut  et  ferme,  quoi  qu’il  arrive. 

Mon  programme  sigoîJie  : 

A  l’extérieur  ; 

1*  Efforts  sans  cesse  consacrés  à  la  défense  du  pays  \ 

2^  Plus  d’expéditions  lointaines  pouvant  compromettre  la  sécurité  natio¬ 
nale. 

A  Flntérieur,  au  point  de  vue  politique  : 

Opposition  aux  menées  césariennes  et  réactionnaires  ; 

2“  Bevisioo  acceptée,  à  condition  qu’elle  soit  réclamée  par  une  majorité 
républicaine  compacte,  et  sans  assemblée  spéciale.  Maintien  des  deux  Chambres, 
nomination  des  élecieurs  sénatoriaux  par  le  suffrage  universel  ; 

Réforme  administrative,  simplification  des  rouages  admînistralifg,  décem 
tralisaiion  administrative.  Suppression  des  sinécures,  économie  dans  les 
finances;  ,  . 

^  Respect  absolu  dé  jà  liberté  de  conscience.  Exécution  stricte  du  Con¬ 
cordat.  Résistance  aux  empiètements  politiques  du  clergé  ; 
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5»  Réforme  judiciaire.  Révision  du  Code  de  procédure.  Diminution  des  frais 
de  justice. 

Au  point  de  vue  économique 

1“  Égalité  devant  l’impôt  ;  dégrèvement  de  l’agriculture  au  moyen  d’un 
impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  car  il  n’est  ni  juste  ni  équitable  que  l’agricul¬ 
teur,  imposé  de  25  0/0  sur  son  revenu^  paye  la  part  du  porteur  de  valeurs  mobi¬ 
lières  imposé  de  0/0  seulement  ; 

2*  Création  d’écoles  professionnelles  j  développement  de  l’instruction  agri¬ 
cole,  commerciale  et  industrielle  à  ses  divers  degrés  ; 

3“  Lois  propres  à  donner  à  l’agriculture,  au  commerce  et  à  l’industrie,  une 
vie  nouvelle  ;  suppression  des  tarifs  de  pénétration  ;  diminution  des  frais  de 
transports  ; 

4®  Dénonciation  des  traités  de  commerce  ; 

5“  Fondation  des  caisses  de  secOürs  pour  les  ouvrière  infirmes  ; 

6°  Révision  de  la  loi  des  patentes  pour  permettre  aux  commerçants  isolés 
de  lutter  contre  les  grands  magasins. 

Au  point  de  vue  local  : 

1®  Achèvement  des  lignes  ferrées  ;  développement  du  réseau  des  chemins 
vicinaux;  reconstitution  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux; 

2®  Établissement  d’une  garnison  à  Anbusson. 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  lignes  principales  du  programme 
-dont  je  serai  toujours  le  défenseur  d'autant  plus  convaincu  que^  vivant  au  milieu 
de  vous,  je  connais  vos  besoins  et  vos  aspirations,  les  conditions-  de  votre  état 
social. 

Mais  n’oublions  pas  que  l’amélioration  de  votre  sort  dépend  de  la  stabilité 
gouvernementale  et  que  notre  premier  devoir  est  de  défendre  la  République. 

Ouvriers  et  paysans, 

Au  prix  de  votre  sang  vous  avez  conquis  la  liberté  et  le  droit  de-  suffrage, 
ÿest-à-dire  la  souveraineté. 

Vous  n’abdiqnerez  pas  aujourd’hui  au  profit  d’un  pouvoir  dictatorial  sous 
quelque  forme  qu’il  se  présente. 

Étranger  aux  luttes  qui  ont  divisé  le  parti  républicain,  je- me  présente  à 
vous  animé  d’un  esprit  de  désintéressement  absolu  et  dans  le  but  noique  de 
faire  l'unîon  sur  mon  nom,  comme  elle  s’est  faite  au  Seize  Mai  sur  celui  de 
M.  Fourot,  mon  beau-père,  dont  Je  suivrai  toujours  la  politique  aussi  énergique 
que  sage.  J’espère  que  vous  reporterez  sur  naoi  la  confiance  que  vous  n’avez 
cessé  de  lui  témoigner. 

Je  ne  veux  ajouter  au  titre  de  républicain  aucune  étiquette  de  groupe,  pla¬ 
çant  bien  au-dessus  des  mesquines  rivalités  de  personnes  on  de  nuances,  l’intérêt 
supérieur  du  pays.  C’est  vous  dire  que  je  n’ai  d’autre  ambition  , que  celle  do 
vous  être  utile  et  de  bien  servir  la  France  et  la  République, 

Vive  la  République! 

H.  MARTINON,  licencié  en  droit,  maire  de  Blessac,’  président 
du  Comice  agricole  de  'l’arrondissement.  d’AobusSOn. 
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l"  CirconsDription  d’AtTBTJSSON. 

M.  CORNUDET, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 


La  loi  a  rétabli  le  scrutin  uninominal. 

C’est  donc  à  vous,  mes  anciens  commettants  de  1882,  que  je  dois,  je  pense, 
demander  le  renouvellement  de  mon  [mandat  législatif. 

Une  longue  profession  de  foi  vous  semblera  sans  doute  inutile. 

A  quoi  bon  les  programmes  touffus,  quand  il  est  malheureusement  évident, 
pour  tout  homme  raisonnable,  que  la  législature  prochaine  ne  saurait  entre¬ 
prendre  aucune  grande  œuvre  politique? 

Défendre  la  République  contre  les  réactions  coalisées  qui  s’efforcent  de  la 
détrujre,  tel  est,  n’est-il  pas  vrai?  le  premier  devoir  de  tous  les  républicains,  à 
quelque  nuance  qu’ils  appartiennent. 


Eu  face  du  péril,  les  divisions  doivent  disparaître.  Les  querelles  de  groupes 
sont  définitivement  condamnées,  U  faut  serrer  les  rangs. 

Veut-on  maintenir  en  France  les  libertés  publiques  et  la  forme  imperson¬ 
nelle  du  gouvernement  démocratique  qui  nous  a  donné,  depuis  dix-huit  ans,  la 
tracquillité  à  l’intérieur  et  la  paix  avec  l'Europe? 

Ou  bien  veut-on  se  mettre-  à  la  remorque  d’un  soldat  rebelle,'  se  liier  à  la 
servitude  et  se  lancer  dans  de  redoutables  aventures  ? 

C’est  dans  ces  termes,  si  je  ne  me  trompe,  que  la  question  se  pose. 

Eh  bien,  je  suis  fermement  pour  la  liberté  contre  la  dictature. 

Est-ce  à  dire;  que  le  rôle  de  la  prochaine  Chambre  des  députés  me  paraisse 
devoir  ôire  strictement  limité  à  la  défense  de  nos  institutions  républicaines? 
Est-ce  à  dire  que  je  renonce  à  tout  progrès  pendant  quatre  ans? 

Non  certes.  Mats  ai  l’on  veut  bien  réserver  pour  des  temps  plus  calmes  les 
discussions  de  politique  pure,  n’est-il  pas  assejt  vaste  le  champ  des  réformes 
administratives,  financières  et  économiques,  où  tous  les  républicains  peuvent 
travailler  côte  à  côte,  utilement,  pratiquement,  sans  se  gourmer? 

^  Assurer  la  stabilité  du  gouvernement  et  par  suite  la  prospérité  de  la  France, 
faire  de  bonnes  finances,  favoriser  autant  que  possible  le  relèvement  du  com¬ 
merce,  de  1  industrie  et  de  l’agriculture,  en  étudiant  toutes  les  mesures  récla¬ 
mées  par  les  hommes  compétents,  améliorer  te  sort  des  désliérités  de  lu  fortune 
—  sort  vraiment  pitoyable,  surtout  daus  leseampagnes  — -  en  élaborant  enfin 
une  loi  sur  l'assis  taucâ  pubUque,  s'o  rien  ter  résolument  vers  le.  progrès  social, 
ü’estrce  pas  un  -assez  bçau  programme! 
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Si  vous  pensez  ainsi,  mes  chers  concitoyens,  je  reste  à  votre  disposition  et 
sera  fier  d’être  de  nouveau  votre  élu. 

Vive  la  République  ! 

Emile  CORKÜDET,  député  sortant. 


Circonscription  de  BOURGANEUF. 

M.  COUTISSOn, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Electeurs, 

Il  faut  que  rélection  du  22  septembre  soit  une  protestation  énergique  du 
suHrsge  universel  et  de  la  liberté  contre  la  candidature  ofïiciélle  qui  révolte  la 
coa science  publique» 

Ce  sentiment  existe  en  vouSj  mais  il  faut  encore,  pour  que  votre  choix  se 
reporte  sur  moi,  que  mes  idées  soient  en  conformité  avec  les  vôtres» 

Je  pense  qu’il  est  temps  d^eu  finir  avec  la  coterie  qui  nous  opprime  et  les 
tyrannies  locales  qui  sont  le  pire  des  fléaux;  il  est  temps  de  chasser  les  poîitH 
ticiens  sans  principes,  sans  autre  morale  que  leurs  appétits  qui  exploitent  et 
ruinent  ia  France,  Un  grand  pays  ne  saurait  vivre  dans  cette  situation,  11  va 
nommer  des  hommes  nouveaux. 

Quelle  devra  être  la  conduite  de  vos  élus? 

Mettre  fin  au  système  jacobin  qui  déshonore  la  République  et  rétablir  la 
liberté  dans  le  sens  le  plus  large;  ramener  l’ordre  dans  les  finances  et  éviter  la 
banqueroute  qui  nous  menace. 

Parmi  les  réformes  urgentes,  constituer  entre  les  départements  la  péréqua¬ 
tion  de  Pimpôt  foncier,  le  réparùr  plus  équitablement  entre  les  contribuables  et 
dégrèver  la  propriété  immobilière  beaucoup  plus  taxée  que  la  propriété  mobi¬ 
lière.  C'est  ainsi  qu’un  immeuble  qui  produit  1000  francs  paye 'annuellement 
150  francs  au  fisc,  tandis  qu’une  valeur  de  bourse  du  même  produit  ne  paye  que 
30  francs  seulement. 

De  même,  en  matière  de  succession,  le  mode  de  perception  qui  consiste  à 
prélever  les  droits  sur  Pactif  sans  déduciion  du  passif  est  d’une  injustice  criante  ; 
c’est  une  spoliation,  on  le  recoanaît,  mais  la  réforme  est  toujours  ajournée* 

H  faut  enfui  que  nos  laborieuses  populations  rurales  fioient  défendues;  elles 
représentent  plus  de  vingt-deux  millions  de  citoyens,  c’est-à-dire  près  des  deux 
tiers  de  la  population  française;  or,  nos  intérêts  agricoles  pourraient  difricilemeni 
être  représentés  par  des  députés  auxquels  les  choses  agricoles  sont  étrangères. 

L’assistance  publique  est  à  organiser  dans  nos  campagnes,  moins  favorisées 
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en  cela  que  les  grandes  villes;  elle  doit  être,  à  la  fois,  nationale  et  départe- 
meiitaïe.  Un  vietlîard,  infirme  ou  incurable,  se  voit,  par  manque  de  reasourceSi 
refuser  rentrée  d’un  hospice  et  est  exposé  à  mouiir  faute  de  secours. 

On  ne  s’est  guère  préoccupé  de  ces  questions  d’humanité. 

Au  fur  et  à  mesure  de  leur  expiration,  les  traités  de  commerce  devront  être 
dénoncés,  les  tarifs  de  pénétration  révisés,  les  bestiaux  français  protégés  contra 
la  concurrence  de  Tétranger;  il  y  aura  lieu  de  revenir  sur  de  mauvaises  lois, 
notamment  sur  la  mesure  tracassièra  pour  les  agriculteurs  et  ruineuse  pour  les 
communes  qui  soumet  nos  bestiaux  à  la  visite  à  leur  entrée  en  foire, 

il  faut  donc  inaugurer  la  sérieuse  politique  des  affaires  et  nous  ass^terons  à 
un  immense  élan  pour  ragriculture. 

Parlons  de  la  révision. 

Certes,  la  constitution  présente  des  imperfections;  elle  a  été  révisée,  elle 
peut  Pétre  encore;  il  est  incontestable  que  le  fonctionnement  des  pouvoirs 
publics,  à  raison  des  moeurs  parlementaires,  laisse  beaucoup  à  désirer.  Les  mo¬ 
difications  à  introduire  devront  être  mûrement  étudiées.  Quant  a  moi,  je  n’ai 
pas  de  paru  pris;  je  vous  citerai  une  réforme  que  devrait  subir,  à  mon  eeus,  la 
loi  constitutionnelle  :  Pélectîon  des  sénateurs  ne  pourrait-elle  pas  s’effectuer  par 
le  suffrage  universel  direct,  qui  est  la  meiiletire  garantie,  au  lieu  du  mode  usité, 
Pélectîon  à  trois  degrés?  Vainement  on  objecte  la  possibilité  des  conflits  ;  iis  ne 
seront  pas  plus  fréquents,  puisque  nous  les  avons  vus  presque  à  Pétat  perma- 
n  ent.  Mais  il  faut  éviter  que  la  République  cesse  d’être  un  gouvernement  imper¬ 
sonnel,  parce  qu’alors  elle  aboutît  à  la  dictature. 

Croiriez-vous,  vous  qui  me  connaîsaez,  qu’on  m'^a  reproché  de  vouloir  la 
guerre?  Quelle  folie I  quelle  insigne  mauvaise  foil 

Non,  je  ne  veux  pas  la  guerre,  le  "plus  terrible  fléau  de  Phumanité;  qui 
pourrait  calculer  Pimmensehétacombe  d’hommes  causée  par  La  .guerre,  souvent 
pour  des  causes  futiles? 

Soyez  sûrs,  chers  concitoyens,  que  je  h’aurais  pas  voté  l’expédition  du  Ton- 
.  kîn,  car  je  u’admets  la  guerre  que  lorsqu’il  faut  défendre  le  sol  sacré  de  la 
Patriep 

En  attendant,  les  nations  se  ruinent  à  Penvî  par  des  armements  insensés; 
je  voudrais  un  arbitrage  européen,  sorte  de  tribunal  statuant  sur  les  grands 
conflits  mternationaux.  Ce  n"est  pas  nne  utopie  ;  on  y  viendra  par  la  force  des 
choses. 

11  faut  bien  que  Je  vous  dise  quelques  mots  de  moi  :  Juge  de  paix  à  Bourga- 
neuf,  je  fus  révoqué  après  le  24  mai,  à  la  chute  deM,  Thiers,  parce  qu’on  jugeait 
alors  mes  sentîmeuts  trop  républicains,  et  cette  mesure  excita  une  vive  émotion 
dans  le  canton  de  Bourganeuf  où  je  m’appliquais  h  concUier  les  procès. 

En  1871  j’avais  été  élu  conseiller  général  du  canton  de  Bénévent,  où  Ton 
vient,  pour  la  quatrième  fois,  de  renouveler  mon  mandat  par  plus  de  1  .ûOO  voix, 
c*est-à-dire  à  la  presque  unanimité;  cette  confiance  s’explique  par  mes  senti¬ 
ments  démocratîqiiÊSf  par  les  services  que  j’ai  rendus  à  tous  sans  distinction  et 
par  mon  dévouement  aux  intérêts  du  paya. 

Telle  sera  ma  conduite  si  je  suis  votre  élu  le  22  septembre;  je  ferai  mon 
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devairtrexempt  da  faiblesse  et  persuadé  que  Fidéeda  la  itépiiblique  modérée 
est  celle  de  l’avenir. 

Je  n’aime  pas  les  groupes  politiques,  parce  que  cea  groupes  ont  été  très  nui--. 
Bibles;  je  veux  être  indépendant  à  la  Chambre,  libre  dans  mes  votes,. n’enten¬ 
dant,  relever  que  des  électeurs,  mes  seuls  juges  ;  c’est  vous  qui  apprécierez.  Je 
serai  en  relations  constantes  avec  vous  que  je  connais  et  dont  je  suis  connu.  Je 
serai  le  député  de  tous  sans  distinction,  le  député  de  tout  l’arrondissement,  heu¬ 
reux  si'je  puis  être  utile  à  la  France  et  à  mes  concitoyens.- 

Emile  COUTISSON.  conseiller  général, 
candidat  républicain,  libéral  et  indépendant. 


Cdreonscription  de  BOUSSAC,  ' 

M.  Camille  COUSSET, 

Élu  au  .4"  tour  de  semtini - 


Mes  ehers-  noncitoyens,- 

La  question -électorale  se  pose. dans  d’arrondissement  de  BoufisacéYec.dtne 
grande  netteté. 

En  présence  des  deux  candidatures  monarchique.et  boulangiste  ^annoncéss, 
il  s’agit  de  savoir  si,  fatigués  de  la  République,  vous  voulez  un  Toi,,  un  empereur 
ou  un  dictateur. 

Devant  celte  suprême  tentative  réactionnaire,  je  pose  ma  candidature  répu¬ 
blicaine,  et  j’ai  l’honneur  de  solliciter  de  vousle  ienouvâUemeatdu:juaadat  que 
vous  m’avez  confié  en  1885. 

le.n’ai  pas  de  concurrent  républicain. 

Les  républicains  modérés  se  rallient  à  ma  .candidature..  J’en  connais.:parmj. 
eux  qui  ont  puisé  dans  leur  sincère  amour  de  la  R^ublique  la  force  d’oublier 
les  anciennes  dissidences  qui  jadis  ont  pu  les  séparer  de  moi.  Ils  ne  voient  que . 
le  drapeau!  — ils  savent  que  je  le  tiendraien  (honnête  homme,:  incapabiedeire- 
nier;  en  présence  de  cette  alliance  loyale,  les  idées  .de  toute  ma  vieet  d’abjurer 
les  principes  qui  sont  l’honneur  de  ma  carrière  politique. 

Au  surplus,  ceux  qu’ettil885  on  appelait  des  opportuuistesdéclaraLentïoîon-  , 
tiers  à  cette  époque,  qu’ils  étaient,  en  principe,  partisane  des  réformes  ^récla¬ 
mées  par  le  parti  radical  ;  ils  nous,  reprochaient  seulement  d’apporter  trop,  de 
hâte,  et  de  précipitation  dans  nos  revendications. 

A. l’heure  -actuelle,  après  i’exôcrabie  aventure  boulangiste,. née. tout  -entière. ,■ 
de  mécontentements,  habilement  exploité3r,  et  de  l’infertilité-presque  .absolue  des 
iravaax  .de  la  Chambre  due.  surtout:  â  .Fobatruction  systématique -.des- adversaires 
de  DOS  institutions,  il  doit  parattre  à  tous  les  esprits  sincères  qu’il  est  grand 
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temps  de  songer  h.  h  réalisation  de  promesses  toujours  formulées  et  toujours 
ajournées,  que  les  plus  longues  patiences  finissent  par  se  lasser  et  qu'il  faut  que 
Ja  prochaine  Chambre  soit  réformatrice,  sous  peine  de  sombrer  sous  le  poids  de 
son  impuissance  et  de  son  immobilité,  et  d^entraîner  dans  sa  chute  la  Répu¬ 
blique  elle-même. 

Je  veux,  comme  en  1SS5,  une  révision  dans  le  sens  d’une  République  vrai¬ 
ment  démocratique,  —  facilitant  Raccord  des  deux  Assemblées,  —  déterminant 
avec  soin,  le  moyen  d'éteindre  les  conflits  et  assurant,  à  un  moment  donné, 
après  mûre  délibération  des  deux  branches  du  Parlement,  chacune  se  mouvant 
dans  Bon  indépendance,  le  dernier  mot  à  ia  Chambre  des  députés,  plus  souvent 
renouvelée  que  le  Sénat,  issue  directement  du  sutïrage  universel  et  reflétant  par 
cela  même,  d’une  façon  plus  immédiate  et  plus  fréquente,  les  volontés  de  Fopi- 
Dion  publique. 

Je  veux  une  révision  rendant  impossible,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
toute  tentative  de  resiauradon  du  pouvoir  personnel* 

(Test  pourquoi  Ridée  d'une  révision  par  une  Constituante,  d^où  pourrait  sor¬ 
tir  une  forme  de  gouvernement  autre  que  la  République,  m’inquiète.  Nous  avons 
la  République,  nous  tenons  à  la  garder,  sauf  à  améliorer  le  mécanisme  gouver¬ 
nemental  que  la  Constitution  de  1875,  elle-même,  proclame  perfectible. 

Je  veux  la  séparation  des  Églises  et  de  RÉlat,  mais  précédée  d’une  loi  sur  la 
liberté  des  associations  et  appliquée  avec  les  tempéraments  que  commanderont, 
une  fois  la  loi  votée,  Réquité  et  le  respect  des  droits  acquis  dans  le  passé. 

Je  n'ai  accepté  la  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans  que  comme  un 
acompte  et  pour  ne  pas,  par  mon  refus  de  voter  la  loi  tant  de  fois  ajournée  par 
le  Sénat,  risquer  de  faire  sombrer  la  réforme  tout  entière,  mais  je  demeure  par¬ 
tisan  de  Régalité  du  service  militaire  pour  tous,  et  tous  mes  efforts,  dans  la  pro¬ 
chaine  législature,  tendront  à  compléter  sur  ce  point  une  loi  attendue  depuis  si 
longtemps^  _ 

3  e  poursuivrai  de  tous  mea  efforts  la  réforme  fînanctère,  Réquilibre  du 
budget,  une  meilleure  répartition  des  impôts,  la  réduction  des  dépenses,  la  révi¬ 
sion  des  conventions  et  des  tarifs  de  transports,  dans  Pintérôt  de  Rindustrie  et 
de  RagricuUure*  — Enfin  je  me  livrerai  à  une  étude  toute  particulière  des  lois 
destinées  k  favoriser  les  humbles,  les  petits,  les  déshérités. 

Dans  ces  conditions,  et  sous  le  bénéfice  de  ces  déclarations,  je  sollicite  les 
voix  de  tous  les  membres  de  la  grande  famille  républicaine  ;  je  ne  veux  pas 
même  en  exclure  ceux  qui,  odieusement  trompés  dans  leur  bonne  foi  républi¬ 
caine,  SC  sont  laissé  prendre  aux  décevantes  promesses  du  soldat  mdiscipliaé, 
devenu  le  porte-drapeau  de  toutes  les  réactions. 

Le  moment  est  venu  pour  ces  républicains  égarés  de  reconnaître  leur 
erreur. 

Si  dans  le  gouvernement  des  affaires  ordinaires  de  la  vie,  la  reconnaissance 
de  ses  torts  est  en  général  la  marque  d’un  grand  caractère,  il  y  a  une  particu¬ 
lière  grandeur  à  reconnaître  une  erreur  politique  lorsque  Rintéiét  de  ia  patrie 
est  en  jeu. 

Quant  aux  boulangistes  de  tempérament  et  de  profession,  ceux  qui,  à  Rins-* 
tar  de  leur  maître,  salissent  tout  ce  qu'ils  touchent,  —  qui  déshonorent  la  ma- 
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giettalufa  par  d’ignobles  outrages  quand  la  mata  de  là  justice  s’appesantit  sur 
eux,  ou  par  d’insolents  éloges  quand  cette  lùain  se  mbntre  plus  légère,  —  qdi 
déshonorent  l’armée  en  itisultant  ses  chefs  les  plus  respectés  et  en  l’ihcltànt  é 
manquer  au  plus  saint  de  ses  devoirs  :  la  discipline,  —  qui  déshonorent  l’admi¬ 
nistration  en  embauchant  des  fonctionnaires  prévaricatenrs,  —  qUl  déshonorent 
le  BuCTrage  universel  lui-méme,  doht  ils  se  réclament,  en  déversant  l’outrage 
sur  toutes  les  municipalités  françaises  venues  6  Parie,  pour  saluer  le  fchéf  loyal 
cl  respecté  de  la  République,  —  qui  uni  déshonoré  le  régime  parlementaire  par 
un  Système  de  scandale  poussé  jusqu’au  brigandage  politique  •  —  quant  a  ceux- 
lè,  ils  pourront  porter  leurs  voix  où  ils  voudront  :  J6  n’eu  Véukpaa. 

Je  m’adresse  à  tous  les  vrais  patriotes,  à  tous  les  républicains, 

Pas  d’abstention  1 

Les  électeurs  de  i’arrOtidiSsement  de  Bbiissàc,  qui  ont  toujours  été  &  l’àvant- 
garde  du  parti  républicain  dans  la  Creuse,  veulent-ils  conserver  cette  Républl- 
qtiU  qüi  léS  rehd  mailrés  de  leurs  destinées  pdlitiqüés,  où  deVénir  lés  valets  d’un 
elhpéreür  oU  d’ün  roi  T 

Leur  réponse  ne  tait  pas  doute  potir  luoi.  —  Jé  l’attends  avec  couliancë. 

Vive  là  RépUblitiUé  l 

Camillé  CÔliSSET,  àVocàt,  député  sortant. 


Giirconscripüoli  dfe  GUÉRET. 

M.  A.  liACOTE, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyehs, 

Én  1881  et  en  1885,  vOûs  in’àvëz  élü  à  là  Chainbre  deé  dèpülé.s  pàl  plus  de 
18,080  Voit  âvéc  lè  programme  de  la  politique  ràdiCalè. 

Certain  d’avoir  été  absolument  fidèle  au  mandat  ejue  je  ténâis  de  vous, 
ennemi  de  toute  politique  de  personnés  et  d’àVeniüres,  j’ai  Conscience  d’avoir' 
rempli  mon  devoir,  Daus  des  circonstances  difllciies  jé  croiS  avoir  toujours 
'suivi  la  ligne  droite  ét  être  resté  consta&mettt  en  Communion  d’idées  avec 
VOUS.  Si  parfois  j’ai  pu  me  tromper,  je  puis  du  moins  déclarer  hautement  què  je 
h’ài  jamais  trompé  personnô.  Je  viens  donc  de  nouveau  solliciter  vos  suf¬ 
frages. 

Depuis  longtemps,  vous  nue  Connaissez,  je  n’ai  pas  Varié.  Ce  que  jë  voulais 
avec  vous  en  1881,  ce  que  nous  voulions  ensemble  en  1885,  nous  devons  le 
vouloir  plus  que  jamais  éu  1889. 11  est  nécessaire  de  s’affirmer  aujourd’hui  et  de 
persévérer  avec  plus  de  fermeté  qUb  jarnais. 
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La  Chambre  de  1881  a  donné  à  la  France  l’instruction  primaire  obligatoire, 
gratuite  et  laïque  ;  celle  de  1885  a  voté  le  service  miliiaire  de  trois  ans 

_  Il  reste  d’autres  réformes  nécessaires  ;  voici  celles  que  je  conünuerai  tou- 

jours  a  demander  : 

1'  Révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  frandieixient  démocratique  ■ 

?  Parvenir,  UDC  modification 

complète  dans  ses  attributions,  et  son  élection  par  le  suffrage  univeri-el' 

3“  Séparation  des  Églises  et  de  l’État;  '  ’ 

/i“  Réforme  de  la  magistrature  ■ 

.0  ““  “  - 

6"  Diminution  de^  pliarges  dp  l’a^qpUqFe  parla  préation  de  voies  ferrées 
que  3  ai  oujoors  réclamées  et  par  la  création  d’une  banque  nationale  de  prêts  à 

fdible  intérêt,  basée  sur  la  garantie  du  sol,  analogue  à  la  Banque  de  France  faci¬ 
litant  le  commerce  et  l’industrie.  ^  ui-ridiice  laci 

Citoyens, 

le  reste  convaincu  que  le  pays  veut  se  ressaisir  lui-même  -,  qu’il  veut  se 
“sZ  “•  ^“'™««-con,en.ion.  con„. 

de  la^Rénublranr^^^  réformes  sociales  qui  sont  la  raison  d’êlre 

de  la  République,  cest  la  disparition  des  intérêts  personnels  devant  les  intérêts 

discours,  c’est  le  renouvellement 
l»1  1  P®’’  gouvernement  impersonnel  respectant 

a  liberté  et  l  épluê  de  chaque  citoyen  avec  la  sanction  des  lois  et  deia  jus- 
tice  ;  en  résumé,  c’est  la  République  franchement  et  vraiment  démocratique 
Vive  la  République  I  ^ 

D’  A.  LACOTB,  député  sortant. 
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DORDOGNE 


Circonscription  de  BERGERAC. 

M.  DE  LA.  BATÜT, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  Congrès  républicain,  réuni  I  Bergerac  !c  31  août,  m’a  choisi  à  l  unani¬ 
mité  comme  candidat  à  ia  députation  dans  la  première  circonscription.  ^ 

J’ai  accepté  cette  candidature  avec  d’autant  plus  de  confiance  quen 
voua  m’avez  donné  dans  cette  circonscription  l.liOO  voix  de  plus 
adversaire,  M.  le  comte  de  la  Panouse  qui,  du  reste,  avait  été  battu  en  188  p 

M.  Garrigat,  ajourd’lnii  sénateur.  ,<„i,.,i . 

Depuis,  il  y  a  deux  mois,  nous  avons  gagné  deux  sièges  au  Conseil  general . 
celui  d’Eymet  et  celui  d’Isaigeac,  ce  qui  prouve  que  l’idée  républicaine  a  con- 

tiDué  à  faire  des  progrès  dans  la  l^’^circonscripLion.  ,  ,  *  - 

C'est  donc  avec  toutes  les  chances  de  succès  que  le  parti  républicain  accepte 

la  lutte*  *  * 

Gomment  pourrait-il  en  être  autrement  en  présence  d’un  adversaire^ qui 
déclaré  qu'il  voulait  défaire  ce  que  la  République  a  fait  et  refaire  ce  qu  elle  a 

détruit?  ,  ,  . 

Ce  que  notre  concurrent  veut  supprimer,  ce  sont  donc  toutes  les  lois  démo¬ 
cratiques  votées  par  les  Chambres  républicaines,  telles  que  la  gratuité  c  en¬ 
seignement  primaire,  le  service  de  trois  ans  obligatoire  pour  tous  lea  citoyms, 
la  publicité  des  séances  des  conseils  municipaux,  etc-,  etc.  En  un  mot  la  R  pu. 
blique  elle-même  sans  oser  ni  pouvoir  dire  par  quoi  il  la  remplacerait. 

Sou  programme  est  un  programme  de  bouleversemeut  universel  qui  oi 
être  la  terreur  des  travailleurs  et  des  pères  de  famille,  car  il  promet  un  inconim 
terrible  qui  nous  meuace  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  èirangère.  Nous  qui 
voulons  le  maintien  de  l’ordre  à  l’intérieur  et  la  paix  à  l’extérieur,  pour  que 
la  République  donne  enfin  au  paya  les  économies  et  les  réformes  qu  il  atlen 
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iîïipalîGTnraent,  mm  devons  combattre  avec  la  dernière  énergie  des  adversaircB 
qui  ne  craignent  pas  de  jeter  leur  patrie  dans  de  semblables  aventures, 

La  dernière  Chambre,  mes  chers  concitoyens,  a  surtout  voté  des  lois  et  des 
réformes  militaires*  la  prccliaine  devra  s'occuper  plus  particulièrement  des 
questions  économiques  et  sociales* 

Elle  devra  rendre  à  la  France  sa  pleine  liberté  économique  à  Texpiration 
des  traités  de  commerce,  afin  que  nous  ne  demeurions  pas  dans  un  état  d4nlê- 
riorité  humiliant  et  ruineux  en  face  de  T  Allemagne  armée  de  ranlcle  11  du 
traité  de  Francfort* 

Elle  devra  poursuivre  la  stabilité  ministérielle,  première  condition  de  toute 
réforme. 

Alors  elle  pourra  modifier,  dans  un  sens  plus  démocratique*  les  impôts  éta¬ 
blis  par  la  monarchie  et  par  Tempire*  et  imposer  les  capitaux  et  les  revenus 
qui  depuis  trop  longtemps  ne  participent  pas  aux  charges  publiques* 

Elle  devra  réaliser  la  dimiûulion  des  frais  de  Justice  et  assurer  la  défense 
de  nos  grands  intérêts  sociaux* 

En  m’associant  à  toutes  les  réformes,  je  continuerai  à  encourager  de  tous 
mes  efforts  la  création  d’hospices  cantonaux,  de  sociétés  de  secours  mutuels, 
de  bureaux  de  bienfaisance,  ainsi  que  toutes  les  institutions  qui  ont  pour  objet 
de  mettre  le  travailleur  et  sa  famille  à  Pabri  des  conséquences  des  accidents  du 
chômage  et  delà  vieillesse, 

le  serai  pour  la  suppression  des  fonctions  inutües  et  la  diminution  des  gros 
traitements* 

Je  poursuivrai  le  plus  possible  la  réalisation  des  économies  dans  nos  budgets, 
pour  permettre  au  gouvernement  de  dimiimer  les  charges  de  la  guerre  de  1870 
qui  pèsent  encore  si  lourdement  sur  les  contribuables. 

Je  réclamerai  le  respect  de  toutes  les  opinions  religieuses,  en  exigeant  cepen¬ 
dant  leur  soumission  aux  lois  de  P  État, 

Mes  actes*  depuis  neuf  ans,  comme  conseiller  général  et  comme  député* 
sont  là  pour  vous  prouver  le  but  que  je  poursuivais  et  vous  indiquer  les  efforts 
que  je  ne  cesserai  de  faire  afin  de  maintenir  la  démocratie  dans  les  voies  du 
progrès  et  de  la  liberté. 

Enfin,  mes  chers  concitoyens,  vous  n’oublieresr  pas  que  si  le  gouvernement 
n’a  pas  encore  fait  tout  le  bien  que  vous  êtes  en  droit  d’attendre  de  lui*  c^est 
qne  la  coalition  de  nos  adversaires  n'a  cessé  de  travailler  au  renversement  de  la 
République,  Elle  a  même  essayé  de  déshonorer  la  dernière  Chambre  par  ses 
calomnies,  mais  elle  n’a  réussi  qu’à  se  déshonorer  elle-même. 

Lors  des  élections  du  28  juillet*  ceux  qui  se  disent  conservateurs  vous  ont 
déclaré  qu’ils  étaient  sûrs  d’avoir  la  majorité  au  conseil  général,  Non  seulement 
ils  n’ont  gagné  aucun  siège  dans  la  Dordogne,  mais  ils  ont  éprouvé  rie  tels  échecs 
qu’à  Pheure  actuelle  ils  ne  sont  plus  au  conseil  général  que  15  réactionnaires 
contre  32  républicains* 

Par  les  affirmaüôos  téméraires,  contre  lesquelles  leurs  défaites  successives 
depuis  dix-huit  aus  auraient  dô  les  mettre  en  garde,  les  adversaires  de  la  Répu¬ 
blique  ont  perdu  tout  droit  à  votre  conûauce.  Vous  dédaignerez  de  nouveau  leurs 
injures  et  leurs  calomnies  intéressées,  et  le  22  septembre  vous  continuerez 
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J'œuvre  cpn(me(îr.é?  28  juillet,  e«  yptent  poer  Je  c^p^idat  répql^îicaip.  ypua 
célébrerB?  ^ipsi  ^’unp  façep  ^idatente,  le  cpptepaire  fie  la  r^yplutipn  française. 
Vive  la  Fr^pcfi  i 
yiye  la  Jtépupljque  I 

de  L/l  BATUT,  docteur  en  droit,  maire,  conseiller  général, 
député  sortant. 


2':  CircQîiscriptien 

M.  THlRION-MOrSTAUBAN, 
Élu  au  l^'  tour  de  scrutin. 

(Élcclîon  annulée.) 


1'®  Circonscription  de  NONTRON. 

M,  Albert  THEULIER, 

Élu  au  l'ï'tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Je  viens  vous  demander  le  renouvellement  de  mon  pandit  à  |a  Ch^mlire 
t}ps  déput^.s.  Je  çiî’adEpsae  à  ypua  avec  cqnGappe,  çQfiyaincn  que  j’aj  fempli 
Ipyalemept  ççlui  qpe  ypps  ayp?  bien  youlp  me  confier  ep  IS85. 

Les  répentee  éleptiopa  ppiir  le  ropQuveilpment  fies  pqnaeils  gen^paps  opt  ^t^ 
pour  le  pays  une  occasion  de  manifester  de  ]a  manière  la  plus  ’écîqtapie  sqsi 
attachement  inébraplafile  à  }a  République.  Les  èleptions  dti  22  septembre  ach^- 
yerppt,  n  en  doulpz  pas,  la  dérqpfe  des  réactiopnairps  et  ds^  bouiapgistes 

Alais  pstte  nouvelle  yictpipe  seyait  a(érilp  si  les  républicains  ppis  peny  la 
reippqrter  {levaient  se  diviser  ençqre  après  la  ijaiaiHe.  'il  faqî  que  le  Parlement, 
ne  perdant  plus  son  temps  à  faire  et  à  défaire  des  ministèreSj  sans  profit  pmir  le 
peuple,  abprdp  epfln  résolument  les  questions  économiques,  gociaîes  pt  adm'i- 
pisiratiyps  ^pp|  la  ^éfoocratip  française  attend,  depuis  si  lengtemps,  |a  spltl- 
tiop  '  '  .  '  '  ■ 

l^’impé.t  pft  trop  Ipnnil  et  mal  réparti.  Les  foRctionoaires  ?put{rop*îonibrenx. 
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La  justice  trop  lente  et  ruineuse  pour  les  petits  plaideurs.  II  est  douloureux  de 
penser  que  nos  campagnes  sont  encore  dépourvues  d’hôpitaux  en  nombre  suffi! 
saot  d  ...les  po.r  le.  «ellUrds  Migeul.,  de  refoge.  pour  le.  orphelies. 

cependant,  les  travailleurs  des  campagnes,  comme  ceux  des  villes  nav- 
sans  ouvrmrs,  artisans,  tous  les  petits,  les  humbles,  les  déshérités  de  ce  monde 
qui  ont  mis  leur  espoir  dans  la  ïtépublique,  qui  votent  pour  elle  sans  seZsÏ 
depuis  dix-huit  ans,  ont  bien  le  droit  d’exiger  que  ceux  à  qui  ils  ont  donné  le 

querelles  ministérielles  et  un  peu 

plus  de  soulager  leurs  misères. 

Ce  n’est  pas  que  je  méconnaisse  tout  ce  qu’a  fait  la  République  :  nos  forte- 
reases  mises  en  état,  notre  matériel  de  guerre  reconstitué,  l’îiliruction  popu- 

X  mode  des  instituîioiis  Mooàrchiqiifeâ  ét  impérial  ès,  Odelle  se  détidè  h 

“mit  Ou’.  1.  Mtastrophes  Coiüthb  celîé  dn  Coüiîitbîr  d’Es- 

compte.  Qu  eJ  e  contraigne  surtout  sa  bureaucraliéà  dépehsér  lës  fonds  de  l’État 
avec  la  plus  rigoureuse  économie. 

îmm  publics,  en  un  mot,  célèbrent  ailési  lé  Centenaire  de  tiotrh 

mortelle  Rëvoiution  en  imitant  leurs  glorieui  ancêtres  dé  1789,  en  pratiquant 

crm».™?™  vMtebl.6..n,  ddmp. 

tmctiWes  •  îeteiit’  A République  sur  des  foridêménïéindes- 

vivi  li,  MpmiqmT  “  '' 

Albm  THEüLlÊH,  maire  de  Thivîersj  cijBseiUer  général, 
député  sortant. 


I 
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1^*  circonscription  de  PÊRICiUETTX. 

M.  MARÉCHAL, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

J'.i  été  choisi  par  lé  Congrès  «msionniste  et 

oircoMcriplioo  de  PériBueos  pour  être,  dans  '  j„pi„ions 

arbre  cocant,  lé  porte-drapea.  de  VSar^Te  pâi  d'»« 

sur  la  forma  même  du  geovornoment,  sont  résolus  a  débarrasser  p  j 

"■"‘rnleTrid ‘uVt^lr  d-accepter  ca  ,u,  je  ceusdiére  mems  encore 
comme  ue  honneur  que  comme  un  poste  de  combat.  Je  me  préaenle  don 

“‘''Depuis  doute  ans,  roua  roïuz  à  l’œavm  les  républicains  dits  purlumeu- 

taires  ; 

Les  consciences  violentées  ; 

Les  religieux  chassés  de  leurs  demeures  ; 

Des  frmiU?  obligés  d’envoyer  leurs  enfants  dans  des  ecoles  d’ou 

d.a,„ir  une  ^  iUustra, 

bannis  du  sol  national  ou  rayés  arbitrairement  des  cadres  de  1  armée. 

des  travaux  pub.^  dont 

l’unique  raison  d’être,  est  d’assurer  la  réèlecüoa  de  tel  on  tel  députe  a,,réabl 
^'üeTem^S^crèès  par  milliers  en  récompense  de  services  électoraux  ; 

Notre  dette  augmentée  de  plus  de  sept  milliards; 

Le  chiffre  annuel  des  impôts  accru  de  près  de  quatre  cents  million  , 

Le  total  des  dépenses  de  l’Etat  grossi  de  neuf  cents  miliions  ; 

U  budget  ne  eoldaut  p.r  un  déOeit  qu-ou  ne  peut  évaluer  é  moms  de  cmq 

““'’nëmngricultore  euccombaut  noua  lus  uhargeé  qu'un  pouvoir  taprévoyuut 
"  rur'irZ“Lmuut  parmpeéu  par  l'incerU- 

""‘u  ZTZuv  do  umtsoidata  gaspillé,  avec  notre  .r.duusdes  expédiUuu. 

lointaines  ; 


_ dplnirifkirklia 
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trouvés  mêlés,  au  grand  scandale  du  monde  entier^  les  plus  liants  person- 
nages \ 

Enfin,  an  dernier  lieu,  un  général  réclamant  vainemeni  ses  juges  naiureîs, 
et  condamné  (dans  le  fond,  uniquement  pour  crime  de  popularité)  par  un  tribu¬ 
nal  d'exception  composé  de  ses  plus  ardents  ennemis* 

Voilà  le  bilan,  et  encore  bien  incomplet,  des  douze  années  de  Padminislra- 
tion  opportuno-radîcaie. 

La  conscience  des  bons  citoyens  se  révolte  à  la  fi  ti  u>u3,  inipériatistes, 
royalistes,  républicains  écoenrés  par  le  spectacle  de  l^iVorltunenl  de  tant  de 
belles  espérances  qu’ils  avaient  fondées  sur  le  régime  actuel,  tous  proclament  la 
nécessité  de  réviser,  sans  plus  tarder,  une  Consiitutiou  quia  eu  pour  efTeiun 
pareil  abaissement  du  pays* 

Rendre  la  parole  à  la  France;  donner  au  peuple,  noire  maître  souverain,  la 
possibilité  de  choisir,  par  voie  de  plébiscite,  la  forme  du  gouvernement  qui  lui 
convient;  décréter  la  nomination  d'une  Constituante  chargée  d’approprier  nos 
institutions  au  régime  que  le  pays  se  sera  librement  données  :  telle  est,  selon 
moi,  la  lâche  cap!  I  ale,  la  tàdie  pour  ainsi  dire  tmique  qui  va  s'imposer  au  patrio¬ 
tisme  de  la  nouvelle  Assemblée, 

Je  tiens  à  déclarer  hautement  que,  quelles  que  soient  mes  préférences,  je 
saurai,  quand  la  nation,  loyalement  et  directement  consultée,  aura  manifesté  sa 
volonté,  m’incliner  respectueusement  devant  elle* 

Electeurs, 

Quelle  nation  glorieuse  et  puissante  nous  deviendrions  le  j'ôurou  le  suffrage 
universel,  ayant  exercé  son  arbitrage  suprême  entre  tous  ies  partis,  nos  divisious 
auraient  pris  Du  î 

Aux  agitations  qui,  depuis  douze  ans,  épuisent  le  pays,  nous  verrions  suc¬ 
céder  une  ère  de  concorde  et  de  travail,  qui  permettrait  à  notre  chère  France  de 
retrouver  sa  prospérité  d'autrefois  et  de  reconstituer  eu  même  temps  loutes  ses 
forces,  de  façon  à  commander  le  respect  à  nos  ennemis  qui  escomptent  tant  nos 
dissensions,  nos  déchirements  intérieurs* 

Préparer  cette  grande  et  féconde  réconciliation  nationale,  voilà  quel  doit 
être  Tobjectif  essentiel  de  la  Chambre  que  vous  êtes  appelés  à  élire* 

C’est  ainsi,  du  moins,  que  j’envisage  ie  rOle  qui  lui  sera  dévolu.  C’est  ainsi 
que  je  comprends  le  mandat  que  je  solUcite,  et  c’est  ainsi  que  je  le  remplirai, 
61  vous  mé  jugez  digne  d’être  votre  représentant* 

Je  me  résume  en  ces  trois  mots  : 

Vive  la  Révision I  Vive  ia  Consultation  nationalel  Vive  la  France! 

Alexis  MARÉCHAL,  Conseiller  général,  ancien  député* 
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2^  circonscription  de  PÉRIGUEITX. 

M.  MEILBODON, 

Élu  au  1“^  tour  de  scrutio. 

[êlecHon  annulèB.) 


Circonscription  de  HIBÉBAG, 

M.  DE  FOORTÛU, 

Éiii  au  tour  de  scratiu* 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  Ligue  révisionniste  et  plébiscitaire  de  la  Dordogne  iiFa  désigné  comme 
candidat  dans  Parrondissemeul  de  Ribérac. 

Cest  égalemeiu  sous  bou  patronage  que  se  présentait,  rannée  dernière, 
mon  ami  M,  TaîlJefer*  La  ma|orité  qu'il  obîini  présage  celle  qui  nVattend. 

Dos  liens  encore  plus  forts  m'unissent  k  vous.  Je  suis  votre  compatriote^ 
votre  voisin,  votre  amt  Depuis  vingt  ans,  toutes  les  fois  que  j’aî  solHcité  le  man¬ 
dat  législatif,  vous  m^avez  élu.  Eu  1S85,  vous  m’avez  nommé,  en  tête  de  la  liste 
conservatrice,  avec  plus  de  1,600  voix  de  majorité.  Vous  ne  vous  déjugerez 
pas. 

Je  vous  disais  alors  ;  il  faut  reviser  la  ConatUution-  Les  événements  m’ont 
donné  Tcii^on.  La  Constîtuiion  qui  nous  régit,  et  contre  laquelle  j’ai  voté  eu  1875, 
n'a  produit  qu’un  parieinenîarisme  impuissant,  agité,  brouillon.  Personne  n’en 
veut  plus.  Je  suis  revisiounisle  aujourd'hui  comme  je  Tétais  il  y  a  quatre  ans, 

La  RépubUque,  en  se  mettant  au-d^ssas  du  suffrage  universel,  a  enlevé  au 
peuple  le  droit  de  se  prononcer  sur  sesinsliluLîons.  11  faut  en  appeler  au  pays 
îui-même,  en  lui  restituant  ce  droit  essentiel  de  choisir  son  gouveruemeuL 
Révision,  cousu Itation  nationale,  voilà  le  programme  de  tous  les  conserva¬ 
teurs  unis  ;  c'est  le  vôtre,  c’est  le  mien. 

Mais,  avant  tout,  il  faut  vous  délivrer  des  opportunistes. 

Depuis  dix  ans,  les  opportunisiea  v^ms  oppriment  et  vous  ruinent.  Ils  vous 
persécutent  daos  vos  croyances  religieuses,  dans  vos  opinions  politiques,  dans 
vos  droits  électoraux.  Révoltés  contre  le  snITrage  universel,  dont  ils  se  préten¬ 
dent  les  amis,  mais  qu’ils  redoutent  et  qu’ils  détestent,  les  opportunistes  brisent 
vos  arrêts,  restreignent  votre  pouvoir,  proscrivent  vos  élus. 
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L’espionnage,  les  dénonciations,  les  violences  contre  les  fonctionnaires  et 
les  dlDyens,  les  déols  de  justice,  les  abus  de  toute  sorte  :  voilà  leurs  moyens  de 
gouvernement. 

Les  opportunistes  ont  épuisé  nos  ressources  par  un  gaspillage  effronté  de 
notre  argent.  Le  déficit  augmente  de  six  cents  millions  par  an;  les  impôts  sont 
devenus  insupportables;  la  misère  envahit  ms  campagnes  et  menace  tout  le 
inonde. 

Pendant  que  nos  maux  granclissaienL  qu’a  fait  la  Chambre  opportuniste 
pour  les  soulager?  Rien.  Le  parti  qui  nous  gouverne  ne  s'est  signalé  que  par  des 
scandales  financiers  inouïs,  par  le  trafic  des  places  et  des  croix,  et  la  majorité 
a  terminé  sa  triste  carrière  dans  des  scènes  honteuses  de  désordre  et  de 
tumulte. 

Vous  en  avez  assez,  n’ est-ce  pas? 

Eh  bien!  N’héaitez  pas  à  repousser  le  candidat  opportuniste;  N’hésrtezpas 
à  repousser  quiconque  fait  partie  de  cette  majorité  que  le  pays  a  désormais  et 
pour  toujoura  condamnée.  Venez  à  moL  Dédaignez  les  attaques  dont  je  vais  être 
Tobjet  :  ce  sont  toujours  les  mêmes  iaventions,  les  mêmes  mensonges,  les  mêmes 
injures  :  faitcs-eu  justice  comme  autrefois. 

Avec  les  dépu lés  conservateurs,  vous  aurez  bien  vite  reconquis  les  biens  que 
l’opporiuoisme  a  déiruits  : 

A  I  intérieur,  la  concorde,  par  la  fin  de  toutes  les  persécutions,  par  une 
administration  réparatrice,  équitable,  modérée; 

Â  l’extérieur,  la  certitude  de  la  paix,  par  la  prudence  et  par  la  dignité  du 
gouvernement. 

Vous  aurez  reconquis  en  même  temps  : 

L’hoûuêteié  dans  l’exercice  du  pouvoir; 

L’impartialité  dans  l’administration  ; 

L’ordre  et  l’économie  dans  les  finances. 

Nous  pourrons,  dans  ces  couditions  nouvelles,  préparer  iililemeDt  les  dégré- 
vemEnis  chaque  jour  plus  urgents  des  charges  qui  vous  écrasent. 

Après  ces  actes  répani leurs,  nous  reviendrons  vous  dire  :  Redevenez  vos 
maîtres,  choisissez  voire  gouvernement. 

Ce  sont  toutes  ces  garanties,  tous  ces  biens,  tous  ces  droits  que  réclame  la 
France  actuelle,  la  France  laborieuse,  paisible,  générmisè,  passionnée  pour  3a 
probité  et  pour  la  justice,  uuie  à  cette  heure,  sans  distinction  de  partis,  sous 
son  drapeau  tricolore,  pour  se  délivrer  de  ta  faction  qui  la  déchire. 

Électeurs, 

Ne  vous  laissez  ni  égarer,  ni  ioLimider,  nî  diviser. 

Conservateurs  de  toutes  nuances,  républicains  honnêtes  et  désabusés, 
soyons  unis  et  compacts  [ymr  les  intérêts,  pour  les  droits,  pour  le  repos  et  pour 
Fhôtincur  de  la  France, 


0.  de  FOURTOli,  ancien  Ministro. 


l'«  Circonscription  de  SARLAT* 

M.  CLERJOUNIE, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Cuudioyens, 

Choisi  le  6  août  par  runanianié  des  membres  du  Congrès  répiiblicdn  pour 
porter  le  drapeau  de  la  République  à  Sélection  législative  du  22  septembre,  je 
sollicite  vos  suffrages. 

Bu  reste,  de  par  vos  libres  votes  de  18S8,  j'étaia  déjà  tout  désigné  pour 
cet  honneur:  Lea  cinq  cantons  de  la  circonscription  me  donnaient  en  effet 
2.500  voix  de  majorité  contre  M.  Boulanger  le  8  avril  et  1.300  voix  do  majorité 
te  22  jEiillet contre M.Taîllerer. 

Be[)uîs,  et  îc  28  juillet  dernier,  aux  élections  départementales,  malgré  lea 
efforts  désespérés  et  Bacbarnement  de  nos  adversaires,  les  cinq  cactons  ont  élu, 
à  une  müjuriié  totale  de  1.800  voix,  lès  varllanta  candidats  républicains  Denoîx, 
Marmit  r,  barrazin,  Daurios  et  Duboiisquet. 

Au  lieu  de  vous  déjuger  le  22  septembre,  vous  rallierez  au  contraire  de 
nombreux  électeurs  qui  volaient  contre  la  République,  parce  que  depuis  quinze 
ans,  ma  U  avec  plus  ^assurance  et  d’audace  encore,  on  leur  afûrmaît  que  la 
Bépiiblique  était  bien  perdue  cette  fols;  il  vient  de  leur  être  démontré  qu’elle 
était  plus  vivace,  plus  indesiructible  que  jamais. 

Toute  tentative  de  division  sera  vaine. 

Donc,  le  succès  est  certain. 

Sans  déveiopper  un  programme  politique,  vous  me  connaissez  trop  pour 
que  j’en  aie  besoin,  je  dois  vous  dire  quel  but  je  poursuivrai  lorsque  je  serai 
votre  élu. 

Comme  vous,  j’en  suis  sûr,  je  veux,  entr’aulres  choses  : 

La  réalisation  de  toutes  les  réformes  qui  sont  l’apanage  de  la  République 
et  indispensables  à  son  fonctionnement; 

La  fixité  du  pouvoir,  la  stabilÎLé  du  ministère,  la  suppression  des  groupés  ; 

L  equilibre  des  budgets  par  des  économieSj  la  réforme  de  notre  système 
financier,  la  suppression  des  fonctions  inutiles,  la  diminution  des  gros  traite» 
menis; 

Pas  de  droits  d’entrée  sur  les  céréales  :  le  blé  a  toujours  été  et  doit  tou¬ 
jours  être  à  bon  marché  sous  la  République  ;  des  droiLs  protecteurs  sur  les  bes¬ 
tiaux,  au  contraire  ï 

Des  traités  de  commerce  qui  aident^  au  lieud^i  les  ruiner,  notre  agriculture 
et  nos  industries; 
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L'organisation  sérieuse  de  Tassistance  publique  par  la  création  d'hospices 
cantoDsiiK^  de  Caisses  de  prévoyance,  de  secours,  de  retraite  î 

La  réforme  des  lois  de  la  procédure  civile  dans  le  sens  do  la  dimiQUlion 
des  frais  de  justice  et  de  la  durée  des  procès; 

Au  point  de  vue  îocal,  rachèvement  de  notre  réseau  ferré  et  en  particulier 
de  la  ligne  de  Sarlat  à  Coudât  et  Thiviers, 

Je  veux  aussi  ; 

Que  les  députés  répiihïîcains  soient  unis  après  PélecLîon  du  22  septembre, 
comme  les  électeurs  républicains  le  sont  aujourd*hüi  pour  vaincre  ; 

Que  le  Gouvernement  de  la  République  se  fasse  respecter  partout  et 
surtout  par  ceux  qui  la  servent  à  tous  les  degrés  ; 

Que  la  révision  de  la  Constitution  de  1875  soit  uniquement  faite  dans  le 
sens  démocratique  et  républicain,  mais  sans  que  Pexistence  même  de  la  Répu¬ 
blique  puisse  être  mise  en  question,  ni  qu'il  puisse  être  proposé  de  monarque, 
de  dictateur,  ou  de  césar  ; 

Que  l'agriculture  soit  favorisée  le  pins  po^^sible,  que  Fimpôt  foncier,  les 
petites  cotes,  du  moins,  disparaissent;  il  sera  facile  de  les  remplacer,  ainsi  que 
beaucoup  d'autres  taxes  et  impèis  qui  frappent  les  petits,  par  FétablissemenC 
légitime,  équitablenienl  réparti,  d’un  impôt  sur  le  revenu* 

Mes  chers  concitoyens. 

Avec  la  France  entière,  vous  célébrerez  par  une  nonvelle  victoire  républi¬ 
caine  i'anniversaira  du  22  septembre  1792,  date  de  la  fondation  de  la  première 
République  par  la  Convenüon  nationale. 

Vive  la  République! 

L.  CLERJOÜNIE, 

Bùionnîer  de  FOrdre  des  avocats. 

Maire  de  Sarlat,  Conseiller  générai* 


2®  Circonscription  de  SAHLAT. 

M*  Marc  VILLEMONTE, 

Élu  au  l'f  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Bésîgué  par  Je  Congrès  républicain  de  la  deuxième  circonscription  de 
Sarlat,  comme  candidat  aux  électious  législatives  prochaines,  j'ai  Fhonneur  de 
solliciter  vos  suITragcs* 

Propriétaire  dans  le  canton  du  Bugue,  que  j’ai  l'honneur  dé  représenter  au 
Conseil  général,  je  ne  suis  point  un  inconnu  pour  vous.  Mes  intérêts  sont  Üée 


aux  vôtres;  comme  vous,  je  soufïre  delà  crise  agricole  ([ue  traverse  notre 
région  ;  ç’esl  vous  dire  que,  si  vous  m’envoyez  au  Parlement,  je  m'occuperai 
tout  parüculièrement  des  questions  qui  intéressent  notre  agricuiture. 

Dans  la  dumainc  pûHuque,  inas  elïbrLs  tendront  surtout  à  assurer  le  rnaiu- 
tien  de  la  paix  ét  k  donner  au  gouvornement  cette  stab^iié  si  iiéce-sairo^  à  la 
bonne  ïimri;he  des  alTuires,  et  que  nos  advei^aires  se  sont,  si  sou  vent,  fait  un 
jeu  de  compromettre. 

Elccteur^f, 

Ecartons  résoIamenL  tontes  les  questions  qui,  comme  la  révision  et  la  sépa¬ 
ration  de  l'Eglise  et  de  PEtat,  agiieni  sans  utilité  le  pays. 

Consacrons  tous  nos  elïorts  k  affermir  le  gouvernemeuL  que  nous  possé¬ 
dons. 

La  réaction  aux  tiboia  tente  un  derDler  assaut  contre  la  République.  Après 
réclatani  triomphe  îles  républi  juins  auK  élections  du  juillet  dernier,  après 
le  succès  sans  précédent  de  notre  merveilleuse  Exposition,  après  la  condamna- 
tioQ  do  Boulanger  et  de  scs  complices,  le  résultat  ne  saurait  être  douteux  ;  la 
République  sonira  de  cette  dernière  épreuve  plus  jeune  et  plus  forte  que 
jamais. 

Qui  ne  voit,  d’ailleurs,  que  U  chute  de  la  République  serait  en  même 
temps  la  mine  de  lav^mir  et  de  la  prospérité  de  la  France  1 

D'accord  pour  renverser  le  gimvernement  que  le  pays  s’est  librement  donné, 
nos  ennemiâ  ne  manqueraient  pas  de  s’entre-déchirer  lo  lendemain  de  la  vic¬ 
toire. 

Ce  serait  pour  PEurope  aux  aguets  roccasioE  de  se  ruer  sur  notre  territoire 
et  do  s’en  députer  les  lambeaux, 

Electeur  s  J 

Vous  ne  faillirez  pas  à  votre  devoir,  et  le  22  septembre  vous  consacrerez 
à  jamais,  par  votre  vote,  le  IriompUe  de  la  République  dans  notre  vailiaut 
Sarladais, 

Marc  VILLEMONTE, 

Maire  de  Fleurac,  Conseiller  général  de  la  Dordogne. 
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DOUBS 


Circonscription  de  BAUME. 


M.  le  marquis  de  MOUSTIEB, 
Élu  au  l"  tour  de  scnitiu. 


Le  Sénateur,  les  Conseillers  généraux  et  les  Conseil  1ers  d’arrondissem  nts 
soussignés  ont  adressé  à  M.  de  Moustier,  Conseiller  général  du  canton  de  Rou¬ 
gemont,  la  lettre  suivante  : 


(I  A  nonmur  de  Moustier,  Conseiller  glMrai  dit  Douhs. 

«  Monsieur  et  citer  Compatriote, 

H  Les  soussignés,  investis  d’nn  mandat  électif,  membres  du  Coinîté  répii- 
^  iCuin  de  Baume-tes-Daraés,  vous  demandent  déposer  votre  candidature  à  la 
députation,  et  sont  résolu.s-  h  vous  appuyer  de  lout  leurpouvoir. 

«  Ils  estiment  que,  par  votre  situation  dans  le  pays,  par  les  service-s  que 
vous  avez  rendus  dans  lo  Conseil  générfjl  du  Doubs,  p^ir  la  modération  de  vos 
idées,  par  l  esprit  de  condlialioii  que  vous  savez  apporter  dans  la  dîscüfsibn  de 
toutes  les  quesiions  politiques,  par  le  respect  absolu  que  vous  avez  toujours 
professé  pour  les  décisions  libres  et  légales  du  suffrage  uDîverseî,  vous  pouvez, 
plus  que  personne,  rallier  la  grande  majorité  di,'S  électeurs  et  màiiitenir  entre 
eux  les  senti meius  d’union  et  de  concorde. 

H  Vous  ôtes  à  même,  nous  le  pensons,  de  représenter  les  idées  et  les  vues 
qui  sont  celles  de  l'immense  majorité  de  nos  concitosens,  sans  donner  aucun 
démenti  à  l  .itiitude  politique  que  vous  avez  prise,  depuis  douze  ans  que  vous 
siég. ‘Z  au  Conseil  général  du  Doubs. 

«  Avec  eux,  nous  vous  demandons  de  vous  opposer  résolument  à  toutes 
manœuvns  des  partis  coalisés,  qui,  sous  prétirxie  de  revi-er  la  Constitutiun,  ue 
lendeut  qu'au  renversement  du  Gouvernement  de  la  République  au  profit  d’une 
üiaature  de  reuconlre. 

(I  Fidèles  au  principes  de  1789,  nous  vous  demandons  de  concourir  au 
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développement  des  institutions  actuelles,  dans  le  sens  libéral,  égalitaire  et 

démocratique;  _  .  »  ji 

K  Au  progrès  de  l’enseignement  populaire,  condition  essenUells  d  une  démo¬ 
cratie  éclairée,  vraiment  libre  et  maîtresse  d’elle-méme. 

U  Nous  demandons  la  République  ouverte  à  tous  les  hommes  de  bonne 

volonté,  sans  distinction  de  croyance  ; 

«  L’économie  dans  les  finances  de  l’État;  —la  défense  des  intérêts  agricoles  et 
industriels  dn  pays  ;  —  la  révision  des  traités  de  commerce,  dans  le  sens  le 
plus  favorable  h  la  production  uationale. 

M  Si,  comme  nous  l’espérons,  vous  êtes  d’accord  avec  mus  sur  les  dilTéreiits 
points  de  politique  générale  que  nous  venons  d’aborder,  rtaus  nous  engageons 
k  soutenir  votre  candidature  loyalement  et  résolument. 

et  Nous  écarterons  par  \k  définitivement  les  ferments  de  discorde  qu’une 
politique  de  réaction,  violente  dans  ses  procédés,  mal  assurée  dans  ses  pi in- 
cipes,  capable  seulement  de  satisfaire  une  ambition  personnelle,  toute  de  ran¬ 
cune  et  de  coterie,  cherche  à  semer  dans  notre  arroodissemenL, 

(I  Nous  assurerons  en  même  temps  a  la  représentation  du  paya  et  au  gnu- 
Yeroement  de  la  République  ie  couconrs  dévoué  d’un  homme  vraiment  libéral. 

a  Veuilles  agréer,  Monsieur  et  clier  C40mpatriote,  l'assurance  de  nos  senti¬ 
ments  dévoilés. 

ft  G.  BraNAnn, 

Sénateur  du  Doubs, 


et  A.  Fèvre,  Rambaud,  DEnAcoun,  SmoK, 


Conseillers  généraux, 

Président  du 


«  E.  Gouget, 

Conseil  d^arrondissement, 


a  LaEOUHET,  LaTBÜPFE,  NÉOEV,  RECEA'EUR, 
Conseillers  d’arrondissement.  » 


iM,  de  Mouatier  a  répondu  par  la  lettre  suivanté  : 
fl  Messieurs  et  chers  CoacitoyeDB, 

fl  Au  nom  de  ses  adhérents,  le  Comité  républicain  de  Parrondisaement  de 
Baume-les-Dames,  composé  de  ses  membres  les  plus  autorisée,  me  demande 
de  poser  ma  candidature  à  la  députation  aux  prochaiii£?s  élections  légisiatives. 

«  11  me  promet  de  joindre  son  action  loyale  et  résolue  aux  efforts  de  mes 
amis  pour  faire  triompher,  sur  mon  nom,  un  programme  politique  qü’il  me 
soumet,  et  dont  j’accepte  les  termes, 

fl  Sur  ce  terrain  d^une  politique  libérale  et  modérée,  respectueuse  de  tous 
les  droits  et  de  toutes  les  convictions  sincères,  résolue  à  maintenir  sans  équi¬ 
voque  et  sans  arrière-pensée  nos  institutions  issues  de  la  volonté  oatlouale, 
Tentente  était  possible  entre  nous. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Les  très  courts  délais  de  la  période  électorale  ne  me  permettent  pas  de 
visiter  chacune  de  vos  coram  un  es.  Je  tiens  à  vois  exprimer  les  regrets  très  sin¬ 
cères  que  i’en  éprouve,  car  je  croîs  que  mon  premier  devoir  est  d*enirer  en 
relations  directes  avec  ceux  dont  je  sollicite  la  confiance  et  dont  j*enteads 
défendre  les  intérêts  avec  le  plus  absolu  dévouement. 

An  point  de  vue  politique,  je  vous  dois  des  expUcations  catégoriques. 

En  1876,  j'aî,  pour  la  première  fois,  sollicité  vos  suffrages.  Vous  m'avez 
donné  'plus  de  quatre  mille  trois  cents  voix,  et  trois  de  vos  sept  cantons,  ceux 
qui  m’avoisinenl  et  qui  me  conoaisseot  la  mieux,  m'ont  accordé  la  majorité. 
Mais  on  vous  dira,  en  tronquant  mes  déclarations  d'aîora  et  en  dénaturant  leur 
portée,  que  raa  politique  ancienne  différait  de  celle  que  je  défends  aujourd'huL 
Je  prétends,  au  contraire,  et  j'afïirnie  que  mes  premières  déclarations  poli¬ 
tiques,  par  suite  des  événemen(s  qui  se  sont  déroulés  depuis  treize  ans  et  des 
circonstances  que  nous  traversons  aujourd'liuî,  devaient  aboutir  logiquement  à 
mon  attitude  actuelle. 

En  1876,  je  vous  disais  déjà  :  J'ai  été  élevé  dans  le  senti  ment  du  respect 
absolu  des  décisions  de  la  volonté  natîofnale*  C'est  là  pour  moi  le  fondement 
sacré  du  droit  politique  moderne.  Et  pour  bien  indiquer  la  portée  de  cette 
déclaration,  j'aioutais  :  «  Ma  seule  ambition  est  de  servir  mon  pays  en  m'inspi¬ 
rant  de  ses  vœux  et  de  ses  tendances.  Aussi,  je  respecterai  les  lois  conatitation- 
nell^,  parce  qti^elles  sont  aujourd'hui  Punira  légal.  » 

Elles  sont  aussi  actuellement  Pexpressiûn  de  la  volonté  nationale. 

Il  n'y  a,  dans  ces  déciaratLons  de  principes,  ni  une  équivoque  ni  un  sous- 
entendn.  Els  ont,  depuis  douze  ans,  inspiré  mon  altitude  au  Conseil  général  du 
Doubs.  Vous  m'avez  vu  refuser  coostamment  de  m'associer  à  une  politique 
systématiquement  hostile  à  nos  institutions,  politique  dont  je  n'ai  jamais  voulu 
approuver  ni  les  procédés  ni  les  tendances  dans  notre  département.  Dans  cer¬ 
taines  coteries,  on  taxe  encore  cette  indépendance,  dont  je  n’ai  pas  cessé  de 
faire  preuve,  de  trahison  des  intérêts  conservateurs. 

Je  n*ai  pas  à  m'arrêter  à  ces  attaques  maladroites,  inspirées  par  des  ran¬ 
cunes  et  des  animosités  personnelles. 

Les  véritables  intérêts  conservateurs,  c’est  avec  le  programme  que  je  vous 
soumets  aujourd'hui  qu'ils  peuvent  être  défendus  dans  notre  arrondissement; 
ils  ont  été  compromis,  au  coniraire,  gravement,  par  ia  politique  irritante  et  sté¬ 
rile  de  ceux  qui  m'attaquent. 

Voilà  mon  passé,  ^ 
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Aujoiirtriiuî,  en  acceptant  .sans  éqiiÎYoque  ni  arriÈre-pensée  t’entenie  poli¬ 
tique  qui  m'est  proposée,  en  Yue  des  éleclîons  prochaines,  par  les  membres 
autorisés  du  Comité  républicaîn  de  l*arrOüdissemenl  de  Bairme-Ies-Djïmes,  c'est- 
à-dire  en  aOTirmiint  une  fois  de  plus  mon  respect  absolu  pour  les  décisions  du 
suîTrage  universel  qui  a  fondé  la  fîépublique^  et  en  m'engageant  à  soutenir 
loyalement  nos  institutions  issues  de  la  volouté  naiioiiale/mes  amis  reçue liai- 
Iront  que  je  reste  dans  la  logique  de  mon  passé. 

La  politique  que  j'entends  défendre  est  une  politique  d’apaïsement,  de  paix 
religieuse,  de  liberté  pour  tous,  la  seule  à  laquelle  je  puisse  asFOcier  mon  nom. 
J’ai  toiiioors  été  le  partisan  des  institutions  démocratiques,  et  je  demande 
que  la  République  soit  libérale  et  ouverte  à  tons. 

Je  demande  récononie  dans  les  finances  de  l’État,  le  progrès  et  la  moralité 
de  la  déni  ocra  ne  française,  le  développement  de  l’enseignement  populaire,  la 
défense  des  intérêts  agricoles  et  industriels  du  pays,  le  révision  des  trailés  de 
comuierce  d^ms  le  sens  le  pins  favorable  à  la  prodijction  nationale. 

Je  n'entends  coopérer  ni  directement  ni  indirectement,  par  mon  action  po¬ 
litique,  aux  manœuvres  des  partis  qui,  sous  prétexte  de  réviser  la  Constîîulioiq 
ne  tendent,  qu’ils  le  veuillent  on  non,  qu'au  renversement  de  nos  insiituiions 
au  profit  d'une  dictature  de  rencontre. 

J’ar  la  ferme  confiance,  mes  cliers  concitoyens,  que  par  votre  vote  du 
22  sep:embre,  vous  affirmerez  votre  préférence  pour  cette  politique  modérée, 
ennemie  de  tonte  révolution  nouvelle  et  de  toute  agitation  stérile. 

Veuillez  agréer,  mes  chers  concitoyens,  l’assurance  de  mon  entier  dévoue¬ 
ment. 

Marquis  de  MOUSÏJER. 


circonscription  de  BESANÇON. 

M.  BE.YUQUIER, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 


chers  €onciLûyens, 

Dans  la  situation  politique  où  nous  nous  trouvons,  les  pTOgramines  longue¬ 
ment  développés  sont  inutiles.  Les  nuances  de  l’opiaîon  républicaine  doivent 
s'effacer  dans  im  intérêt  supérieur,  celui  de  la  défense  de  la  République  contre 
la  coalition  de  tous  ses  ennemis  :  cléricaux,  monarchistes,  césariens. 

En  présence  du  candidat  qui  brigue  fbonueur  de  vous  représenter^  vous  de¬ 
vez  vous  demander  surtout  et  avant  lout  ; 

K  Est^ce  un  républicain  soli'le,  de  vieille  date  et  qui  a  fait  ses  preuves? 
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«  Est-CQ  üQ  honnête  homme  incapable  de  trafiquer  de  son  mandat  et  dont 
le  passé  garantisse  l’avenir?  »  ^ 

Vous  ine  connaissez  depuis  longtemps,  vous  savez  si  je  suis  digne  de  votre 

confiance;  il  est  donc  mutile  que  je  vous  expose,  encore  une  fois,  en  détail  mes 
intentions  et  ine^  vœux*  nies 

nécessaire  de  m’expliquer  sur  quelques  pointe  imnor- 
tauts  qui  préoccupent  particuliérement  en  ce  moment  les  électeurs.  ^ 

j  ai  toujours  pensé,  dès  le  lendemain  même  de  ta  promulgation  de  la  Con 

.lut, on  , U.  non,  nêgit,  c.lto  Cons, i,„, ion  n'es,  pan  t.iK 

bn,™  domocr..„„e,  ,o  n'ai  pas  cessé  nn  senl  instant  d'en  deinanderT.  î,l 

Cette  révision,  je  la  juge  encore  nécessaire,  mais  à  condition  tni’elle  soit 
fane  p.r  une  inajorué  républicaine,  et  non  par  cette  cohue  de  reSionLtes 
suspects  qui  cachent  pour  mieux  n<ms  trahir,  la  couleur  de  leur  drapeau. 

Le.  but  tjue  nüijs  devons  prvur^iiiv're  dans  cetie  cpuwi^  Hû  ■  t 
pacte  fondamental,  c’-est  de  consolider  les  iusütuL^^ 

Ls\érff  ‘ristabilité  des  ministères,  de  rendre  plus  facile  la  réalisation 

des  réformes  que  nous  attendons  tous..,  ^^ausaiion 

Jamais  je  ne  consentirai  à  remettre  aux  mains  d’une  assemblée  ouelconoue 
le  pouvoir  de  décider  de  l’existence  même  du  régime  réonblicain  i 

nspobliqu.  doit  itro  ao.dé&„,  de.  e, méprisé.  ^  f 

diuit  est  au-dessus  de  l’œiivro  variable  des  législatibn-s 

Dévoué  aux  intérêts  des  ouvriers  et  des  agrîcuilour.s,  je  continuerai  5  nour 
suivre,  dans  la  mesure  du  possible,  rallègemeut  de  leurs  charges  et  raméliora- 

îi  n  viendront  à  échéance  les  traités  decommerce 

-  ne  votai  ai  pas  eiir  renouvellement.  La  France  doit  resier  maîtresse  de  Ses 
tarifs  pour  pouvoir  protéger  au  besoim  la  production  nationale. 

a.»  g'^'^vernemeul  de  la  Képublique  doitsti  faire  obéir  de 

ses  fonctionnaires  de  tous  ordres,  y  compris  le  clergé  (en  atteudani  l’abomibn 
du  Concordat,;  qu'il  doU  se  faire  respecter  de  ses  ennemis  et  réprimer  lévèle- 

meiit  leurs  Ignobles  injures  et  leurs  calomnies. 

En  résumé,  avec  des  années  d’expérience  en  plus,  je  sois  ce  oud  i’ai  lon- 
jours  été  ;  un  parlisan  résolu  d’une  République  réformatrice  et  samS^ maître. 

CH.  BEAUQUJER,  Député  sortant. 


2’  circonscription  de  BESANÇON. 
M.  le  comte  DE  JOUFFROY, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

M,  veill»  aes  éleMioas  législalives,  TOm  «es  jnslement  P^I>^ 

ïr.r.*ï:r  ;s 

‘‘“teirrie'Sei  »  l’apaisemen,  des  luîtes  iutestineu  qui  uous  al«- 

Rénublioue  comme  la  religion,  a  la  fraternité  pour  règle.  Je  ne  crois  pas 
qu’il  soit  fraternel  ni  républicain  de  priver  le  malade  dans  les  hôpitaux  des  soins 
de  la  sœur  de  charité  ou  des  consolations  du  prêtre  au  moment  suprême. 

Mon  plus  vif  désir  est  de  voir  mes  concitoyens 
celui  de  la  République  tolérante,  honnête,  économe,  ouverte  a  tous, 
gouvernemem  qui  nous  diviserait  le  moins* 

J  de  JOUFFliOïa  Vice-Président  du  Conseil  général. 
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Circonscription  de  MONTBÉLIARD. 

M.  VIETTE, 

Élu  an  lour  de  scrutin. 


Mes  chers  Compatriotefî, 

Le  Congrès  républicain,  composé  des  Conseillers  généraux  et  d^^^rondisse- 
ment,  des  représentants  des  raumcipalités  et  des  délégués  sénatoriaux,  s’est 
réuni  à  Montbéliard  le  S  septembre  et  a  bien  voulu  me  désigner  comme  candidat 
répubncaîn  aux  procbaiues  élections  législatives, 

le  viens  donc  vous  demander  votre  courmace  et  vous  offrir  mon  dévouement. 

Vous  me  connaissez  :  Durant  quatorze  années,  J’ai  traversé  quatre  légis¬ 
latures. 

Soit  comme  député,  soit  comme  membre  du  gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique,  je  me  suis  efforcé  de  conformer  mes  actes  à  mes  paroles  et  de  tenir  Û- 
d élément  mes  promesses, 

lelle  a  été  dans  le  passé  et  telle  sera  dans  l’avenir  ma  ligne  de  conduite. 

La  période  législative  qui  s’ouvrc  devant  nous  sera  marquée  par  des  événe¬ 
ments  décisifs  au  double  point  de  vue  politique  et  économique* 

Les  traités  de  commerce  expireront  eu  1892, 

La  République  est  attaquée  par  la  coaliUon  des  partisans  du  pouvoir  per¬ 
sonnel. 

La  mission  rigoureiisemeDt  précise  des  représentants  du  peuple  sera  de 
protéger  rés^dutnent  et  d’encourager  le  travail  national  et  de  sauvegarder  la 
liberté,  c’est-à-dire  d’anéantir  le  césarisme,  ses  alliés  et  ses  complices,  quels 
qu’ils  soient* 

Les  législateurs  sont  appelés  en  outre  à  réaliser  les  réformes  que  la  nation 
réclame  i  la  République,  sans  la  uiarclie  en  avant,  régulière  et  continue,  ne 
saurait  vivre*  te  progrès  est  la  condition  essentielle  de  son  existence. 

Le  suffrage  universel,  dans  cette  suprême  consultation,  se  doit  h  lui-même 
et  doit  à  la  Patrie  une  réponse  nette  et  complète. 

Donc,  pas  d’abstentions  î 

Que  personne  ne  voile  son  drapeau  l 

Que  tous  les  électeurs  aillent  aux  urnes  et  fassent  leur  devoir  1 

Quaot  à  moi,  je  puiserai  dans  mes  convictions  démocratiques,  dans  ma  foi 
républicaine,  dans  mon  amour  de  ce  pays  et  de  la  patrie  française,  les  forces 
0t  l’énergie  nécessaires  pour  remplir  mon  mandat  et  pour  soutenir  la  cause  que 
J  ai  l’honneur  de  servir  et  à  laquelle  j’ai  voué  ma  vie  enLiôre, 


Veuilles  agréer,  mes 
aiïectneuï  et  dévoués. 


chers  compatriotes,  rexpreasîon  de  mes  sentiments 
F. -J,  VIETTE,  Ancien  Mnîstre  de  rAgriciiîture. 


Circonscription  de  PONTARLIEH. 

M,  Diouys  ORDINAIRE, 

Élu  au  tour  de  scrutin* 


Nfôs  chers  Concitoyens, 

La  situation  à  présent  est  claire. 

Vous  m'’avesî  entendu;  vous  avez  entendu  mon  conccrrenU 

Je  pourrais  me  passer  d'une  déclaration,  car  vous  me  coanaiss'^z  depuis 
neuf  ans. 

Vous  savez  que  j'ai  toujours  lutté  pour  la  République,  et  que  je  ne  lui  ai 
jamais  rien  domandé,  qî  pour  moi*  ni  pour  les  mi'^ns* 

Mes  adversaires  les  plus  acharnés  cojnaissent  ma  via  et  ne  trouvent  rien  à 
me  reproclien 

Mon  passé  politique  ma  tient  lieu  de  tout  programme*  Je  suis  partisan  de 
tous  les  progrès.  Je  suis  eunemî  de  loates  les  vaines  déclarations,  et  je  n^ai  ja¬ 
mais  fait  de  promesses  que  je  n'aie  teuuosi. 

Je  me  Süts  engagé,  au  Congrès  de  Pontarlis^r,  k  m'abstenir  k  la  Chambre  de 
toutes  les  discussions  stériles,  de  toutes  les  intrigues  personnelles,  et  à  nem'otr 
cuper  que  des  réformes  vraimant  pratiques,  touchaui  aux  intérêts  des  ouvriers 
et  des  agriculteurs. 

J'ai  dit  et  je  le  répète,  pour  ce  qui  conceroe  les  iadustries  do  nos  mon¬ 
tagnes,  qu’à  la  date  de  1892)  où  expireront  nos  traités  de  commerce  avec  les 
puissances  étrangères,  je  n' ta  demanderai  pas  le  renouvellement* 

Mes  chers  Coneitoyens, 

La  lutte  est  engagée  entre  la  République  et  trois  prétendants  qui  se  dé¬ 
testent,  c'est-à-dire  entre  la  paix  et  Fanarchie,  entre  le  progrès  régulier  et  la 
révolution* 

Vous  avez,  d'un  côté,  un  candidat  étranger,  qui  représente  le  syndicat  de 
tQUites  les  rèacuons  et  qui  a  apporté  dans  notre  pays  calme  et  sensé  des  habi¬ 
tudes  de  violence  qui  voua  ont  surpris  et  indignés. 

Vous  avez,  de  Fautre,  un  homme  né  dans  votre  pays,  qui  veut  le  mamlien 


d’uno  Constitution  à  laquelle 
l'exlérieur. 
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ans  de  paix  à  l’intérieur  et  à 


Entre  ces  deux  liera  mes  vous  clioieirez. 

L’un  vous  assure  la  sécurité  du  lendemain. 

L  autre  ne  peut  voua  donner  que  la  guerre  civile, 


DIonys  ORDINAIRE,  Député  sortant. 
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Circonscription  de  DIE* 

M*  GtlEV/^iSDIER, 

Élu  au  l^Mour  do  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Heureux  que  le  scrulin  cVarrondîssement  me  nimèna  parmi  mes  anciens 
électeurs,  je  remercie  leurs  délégués,  réunis  en  congrès  le  5  septembre  à  Die, 
d^avoîr  accueilli  ma  candidature  à  rtmammité* 

Cette  unanimité  témoigne  plus  encore  de  la  nécessilé,  pour  tous  les  RépU' 
blrcaiDS,  de  s'unir  sur  le  nom  d'un  candidat  unique,  eu  présence  d’une  candi¬ 
dature  monarchique,  que  des  services  que  pu  rendre. 

Elle  orimpose  des  oMigatioos  nouvelles*  le  les  remplirai  avec  la  même  fer¬ 
meté,  la  même  indépendance  que  j’ai  mises,  pendant  dix-rieüf  années,  à  remplir 
les  cinq  mandats  législatifs  que  vous  m'avez  donnés  depuis  le  8  février  1871. 

Affermir  nos  institutions  républicaines,  les  défendre  contre  les  calomnies 
et  les  complots,  les  développer  le  plus  possible,  tel  est  le  devoir  ;  la  République 
est,  selon  moi,  la  seule  sauvegardé  de  l^ordre,  de  la  liberté,  de  la  prospérité  et 
de  la  grandeur  de  la  France. 

Membre  de  la  dernière  Chambre,  je  proteste  contre  les  mensonges  et  les 
calomnies  dirigés  contre  elle  parla  réaction. 

Bien  qu’entravée  dans  son  œuvre  par  robstniction  systématique  des 
200  députés  de  k  Droite,  elle  n’eo  a  pas  moins  voté  350  projets  de  lois  sur 
550  que  le  Gouvernement  lui  a  présentés  et  aussi  un  grand  nombre  d'autres 
dus  à  l’initiative  parlement  aire* 

Vous  devez  à  la  Chambre  de  Î8S5: 

La  loi  sur  Tex pulsion  des  prétendants  ; 

La  loi  sur  la  liberté  des  funérailles,  protectrice  de  la  liberté  de  conscience  f 
dont  je  fus  Fauteur  et  le  rapporteur; 

La  loi  réprimant  les  fraudes  dans  le  commerce  des  engrais; 

La  loi  sur  les  faillites,  si  vivement  réclamée  par  le  commerce  ; 

Celle  sur  la  laïckaiion  du  personnel  enseignant  ; 

Celle  sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sout  victimes; 


—  267  — 


iN“  /jy3 


La  loi  sur  les  sociétés  tîe  secours  mutuels  ! 

Celle  sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  ; 

Les  l'iis  portant  augmentation  dé  nos  forces  militaires  ; 

La  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée  appelant  tout  citoyen  français  sous  les 
drapeaux  et  réduisant  le  service  militaireà  trois  ans; 

N’ouidiez  pas,  citoyens,  qu’elle  a  été  combattue  et  repoussée  par  la  droite. 

J’ai  voté  tou  tes  ces  lois  et  contribué  par  mes  votes  : 

A  arrêter  la  progression  constante  des  budgets,  progression  plus  marquée 
dans  les  budgets  des  monarchies  de  l’Europe  que  dans  celui  de  la  République 
française; 

A  réaliser  100  millions  d’économies,  et,  en  y  comprenant  les  législatures 
antérieures,  à  dégrever  nos  impôts  de  307  raillions  et  à  amortir  notre  dette  de 
0  milliards* 

Unô  clisciplinB  étroUc  dovra  êtr©  la  régi©  des  républicains  dans  îa  prochaine 
Chambre* 

Si  vous  me  faites  rhonneur  de  m*y  envoyer,  comme  par  le  passé,  je  favori¬ 
serai  de  tnes  votes  la  stabilité  ministérielle,  sans  laquelle  le  régime  représenta¬ 
tif  se  déconsidère,  1  épuration  du  personnel  est  impossible  et  la  dignité  nationale 
compromise, 

J'ëtudieraî  tous  les  moyens  tlo  relever  notre  agriculture,  soit  par  Je  renia- 
niement  de  Timpot  foncier,  BorC  par  l’organisation  du  crédit  agricole,  soit  par 
une  taxe  sur  le  revenu,  soit  enfin  par  une  protection  plug  elîicace  de  nos  pro¬ 
duits  et  du  travail  national  contre  la  concurrence  étrangère  à  Taide  de 
droits  réellemeot  compensateurs,  quan  1  viendront  à  écliéanco  nos  traité?  de 
commerce* 

Afin  de  ditninuor  les  frais  de  justice,  je  voterai  Textension  de  la  compé¬ 
tence  des  juges  de  paix  et  la  revisiou  du  Gode  de  procédure  civile. 

Je  ne  voterai  la  révision  de  la  ConsLitntiDO,  par  îe  Congrès,  que  sur  la  pro¬ 
position  dbiii  ministère  républicain. 

Je  voterai  les  lois  protectrices  de  la  Société  civile  en  vue  de  îa  séparation 
des  iSglises  et  de  l'Éiat, 

Indigné  de  Hmpunité  assurée  à  la  diffiimatîon  et  aux  injures  lancées  par  les 
journaux,  je  demanderai  que  les  auteurs  soieut  traduits  devant  la  juridiction  de 
droit  commun,  les  tribnoatis  correctionnels,  proposition  à  laquelle  fai  donné 
mon  vote. 

Bespectée  à  ^intérieur,  la  République  commandera  le  respect  au  dehors  en 
affirmant  son  persistant  désir  do  la  paix  et  sa  résoliuiou  de  ne  pas  prendre  les 
armes  que  si  on  Toblige  à  défendre  îe  territoire  et  Tbonneur  de  la  patrie. 

Vive  la  République! 

GHEVANDIER,  député  sortant,  candidat  républicain. 
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Girconscriptioii  de  MONTBLIMAH. 

M.  mmm  de  mûntjau. 

Élu  au  1"^  tour  du  scrulin. 


Cbers  GoncitoyDUB, 

C*est  pour  combaltre  une  lois  de  plus  la  réaction  qui  ne  craint  pas  de 
relever  sou  drapeau  dans  notre  arroodisseiuent,  que  je  me  présente  à  vos  siif-- 
frages.  On  m’a  fait  espt^rer  que  je  voua  offrais  par  mon  passé  assez  de  garanties 
pour  que  vous  vouîussiez  bien  vous  unir  sur  mon  nom  pour  en  finir  une  bonne 
fois  avec  les  représentants  systématiquement  incolores  de  toutes  les  coalitions 
aottrépubIicaîne=* 

Débarrasser  à  J  aimais  notre  pays  do  ces  coalitions  qui  n’ont  pas  cessé  de  le 
troubler  et  de  Je  compromettre  depuis  un  demi-siècle,  qui  depuis  dix-huit  mois 
Je  menacent  plus  que  jamais  d^affremc  désastres,  telle  devra  être,  le  22  dé  ce 
mois,  la  préoccupation  maîtresse  du  suffrage  universel;  telle  devra  être  aussi, 
dans  la  prochaine  ChambTej  celle  de  scs  élus. 

G'est  sur  l'accomplissement  de  cette  œuvre  patriotiquement  républicaine 
que  devront  se  concênirer  tous  les  efforts  de  vos  représentants,  et  pour  que  ces 
efforts  aboutissent  il  faudra,  pour  un  temps,  écarter  toutes  les  causes  de  tJissen- 
tîment  entre  nous,  n^avoir  qu’une  volonté  comme  n'avoir  qu’un  but.  îl  faudra 
surtout,  avant  comme  après  Féïection,  que  ie  drapeau  de  la  République  et  calui 
de  ses  ennemis  soient  si  disilacis  que  la  confusion  entre  les  deux  armées  ne 
soit  pas  possible. 

C’est  pour  cela  et  parce  que  je  suis  sûr  que  la  même  route  ne  peut  pas 
mener  a  deux  points  opposés,  que  bien  qu’éclairé  depuis  longtemps  sur  plus 
d’un  défaut  de  notre  Cous  ti  tu  lion,  désireux  comme  je  le  fus  toujours  de  voir  se 
perfectionner  sfdon  l’éternelle  lot  du  progrès,  avec  la  même  ardeur  avec  laquelle 
en  188/î,  dans  une  situation  poliiîquB  toute  différente,  je  demandais  à  la  Cham¬ 
bre  et  au  Congrès  la  révision  de  cette  Constitution^  je  repousse  maintenant  et  je 
repousserai,  jusqu’ à  notre  pleine  victoire,  cette  révision  qu’unanimement  tous  les 
eniiemk  de  la  llépublique  demandent,  parce  qu’ils  la  considèrent  comme  Tins- 
trument  certain  de  sa  ruine, 

Même  sur  ce  point,  je  suis  donc  d’accord  avec  moî-même,  je  veux  ce  que 
j’ai  voulu,  et  Fur  tous  les  autres  aussi  je  reste  cc  que  je  fus  :  le  chaleureux 
propagateur  de  renseignement  du  peuple,  le  partisan  des  économies,  des  dé¬ 
grèvements  agricoles,  de  tous  ces  progrès  qui  font  aimer  aux  citoyens  le  gouver¬ 
nement  de  tous  par  tous  :  la  République;  le  défenseur  résolu  de  la  prépondé¬ 
rance,  de  r affranchissement  et  de  rindépendance  du  pouvoir  civil* 

Si,  d’accord  toujours  avec  moi  sur  tout  cela,  vous  me  nommez  encore,  vous 
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eaiirez  à  l*?ïvance  par  ma  vie  passée,  que  retrempé  darm  Télection,  votre  député 
défendra  contre  les  ennemis  du  dedans,  vos  volontés  et  vos  droits,  comme 
il  saurait  défeu  fre  au  besoin  notre  pa^^s  contre  les  ermemis  du  dehors. 

Vive  U  Bépublique  1 

A,  MADIER^IONTIAU  aîoé. 


Circonscription  de  HAYONS, 

M.  BOISSY  D^ANGLAS, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Électeurs! 

Les  trois  candidats  républicains  du  premier  tour  de  scrutin,  dhm  commun 
accord,  les  maires  et  les  délégués  républioaiiia  de  rarrondisseiiieni,  les  séna- 
teurâ  et  les  députés  de  la  Drôme  m'ont  fait  rbonnenr  de  me  désigner  à  Tona- 
nimité  comme  candilat  unique  à  Télectron  de  ballotiage  du  6  octobre  prcdiain. 
Avec  de  tels  appuis  qui  me  sacrent  enfant  de  la  Drôme,  je  me  j^réseiUe  à 
vos  suffrages  plein  de  coDÜance  dans  l'issue  de  la  lutte^  dont  il  importe  que  la 
Répulilfqiiê  sorte  triomphante  dans  votre  arrondissement,  comme  elle  l'a  été 
dans  le  reste  du  département  et  dans  le  resie  de  la  France* 

Vous  aurez  alors  une  députation  homogène,  plus  préoccupée  de  servir  vos 
intérêts,  que  de  faire  la  guerre  au  gouvernement,  et  un  député  plus  apte  certai- 
Bcm ent  à  les  défendre  que  le  candi  lat  de  la  réaction  qui,  s'il  était  élu,  irait 
s'asseoir  dans  la  minorité  opposante  et  par  conséquent  impuissante. 

Vos  intérêts  maiérieîst  ioa  connais. 

Ils  sont  ceux  de  mon  départernoni  d'origine,  qui  a  les  mômes  productions, 
les  mômes  cultures  et  les  memes  indusmes. 

Pour  les  bien  servir,  je  n  aurai  rien  à  changer  aux  votes  que  j’ai  émis  peii- 
daot  les  douze  auuéas  de  mou  pa'^sage  au  Parlement, 

Vos  intérêts  politiques  sont  ceux  auxquels  je  me  suis  consacré  depuis  que 
j'ai  Pôge  de  raison. 

Vous  votilèz  comme  moi,  Pordre,  la  tolérancè  et  la  liberté,  sous  Pégicle  de  la 
République  qui  seule  peut  nous  assurer  la  paix  h  rintérieur  et  la  .  paix  à  l’exlé- 
rieur,  et  nous  mettre  à  Pabri  de  nouveaux  bouleversements* 

Mon  ambition  est  de  faire  l'accord  parmi  les  républicains  de  Farronrîisse- 
ment,  que  dis-je?  raccord,  il  est  fait,  par  la  seule  adoption  de  la  can  [hlature 
d'im  liûinme  qui  n'a  jamais  été  mêlé  à  vos  querelies  et  qui  ne  sera  ni  le  déptilé 
d'une  coterie,  ni  le  député  d'un  clocher,  mais  le  porte-parole  également  zdè  de 
toutes  vos  communes. 

Je  m'engage  à  vous  visiter  souvent,  à  me  tenir  en  communication  consfaute 
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avec  vos  maires,  vos  conseillers  municipaux.  Je  promets  mon  concours  empressé 
à  tous  ceux  qui,  pour  leurs  aiïaires  parlico Hères,  voudront  bien  y  faire  appel. 

Telles  sont  les  promesses  que  je  vous  fais  au  moment  où  je  sollicite  IHion^ 
neuf  de  vous  représenter  au  ParlemeiiL 

Voua  pouvez  compter  sur  la  parole  d'un  homme  qui  a  loujoura  tenu  ses 
engagements  et  dont  tontes  les  pensées,  ions  les  actes  ont  toujours  été  inspirés 
par  rUonneur,  par  le  devoir  et  ramour  de  la  Patrie- 


Vive  la  République  1 


F.  BOISSY  D^ANGLAS, 


Député  sortant,  ancien  mioistre  plénipotentiaire. 


1“  circonscription  de  VALENCE- 
M,  mauriceVaure, 

Élu  au  1*=^  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

Les  adversaires  déclarés  ou  dissirnulÊs  de  la  République,  tous  ceux  qui 
voudraient  remplacer  le  régime  de  la  souveraineté  nation  aïe  par  le  pouvoir  per¬ 
sonnel  d’un  monarque  ou  d’un  dictateurj  se  préparent  à  livrer,  le  22  septembre, 
un  nouvel  et  furieux  assaut  aux  libres  institutions  que  le  pays  a  eu  taut  du  peine 
à  conquôrîr- 

Les  ennemis  irréconciliables  de  Perdre  républicain,  ayant  à  leur  tête  un 
soldat  révolté,  agent  avéré  du  parti  clérical,  ont  formé,  pour  s'emparer  du  pou¬ 
voir,  une  odieusé  coalition  dont  les  bonapanîstes  et  les  royalistes  les  plus  con¬ 
nus  sont  les  inspirateurs  et  lés  guides,  témoin  k  liste  ofiicielle  du  parti  boulan- 
giste  sur  laquelle  ligure,  comme  chef  de  file,  pour  la  Drôme,  M,  le  marquis 
d'Aulan,  ancien  écuyer  de  Napoléon  IIL 

A  la  ligub  rétrograde  des  monarchistes  et  des  césariens,  il  importe  d'op¬ 
poser  runioQ  fraternelle  de  ions  lesrépublîcains  coüvaincus,  faisant  trêve  à  leurs 
divisions,  pour  ne  songer  qu’au  salut  de  nos  iusütuiions  menacées. 

C’est  pour  réaliser  cette  patriotique  coneentration  que  le  congrès  de  Valence 
a  acclamé  le  principe  de  la  candidatiii'e  unique  et  mk  confié  la  mission  de  dé¬ 
fendre,  avec  raide  de  tous  les  démocrates  réconciliés,  le  drapeau  de  la  Répu¬ 
blique- 

CitoyenSj 

Mon  programme  politique  est  connu  de  vous  tous.  C’est  celui  que  vos  élus 
de  1885  furent  unanimes  à  adopter,  c'est  celui  que  îe  suffrage  universel  a  ratifié 
aux  dernières  éiectioDS  législatives.  Il  a  été  constamment  aJIIrmé  par  mes  actes 
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et  pannes  votes,  par  mes  propositions  et  par  mes  discours,  Ce  sont  là  de  sûres 
garanties  qui  valent  mieux  que  de  simples  paroles  et  de  vagues  déclarations. 
Fidèle  du  mandat  que  la  démocratie  de  la  Drôme  m’avait  conféré  en  me  donnant 
le  premier  rang  sur  la  liste  républicaine,  j’en  ai  rigoureusement  exécuté  toutes 
les  promesses,  m’inspirant  sans  cesse  de  vos  volontés  et  de  vos  vœux,  n’ayant 
an  cœur  qu’une  ambition,  celle  de  servir  utilement,  avec  une  ardeur  passionnée, 
par  un  travail  opiniâtre,  à  la  tribune  de  la  Chambre  comme  dans  les  commis¬ 
sions,  la  cause  de  la  République  radicalement  réformatrice  et  fermement  pro¬ 
gressiste. 

Ma  conduite  passée  est  le  meilleur  garant  de  ma  conduite  à  venir  ;  elle  vous 
donne  la  certitude  que  je  poursuivrai  avec  un  redoublement  d’énergie,  si  vous 
voulez  bien  renouveler  mes  pouvoirs,  l’accomplissement  des  réformes  que  les 
déplorables  divisions  de  la  Chambre  de  1885,  l’action  obstructionniste  et  désor- 
ganisatrice  des  droites,  jointe  aux  éléments  boulangîstes,  n’ont  pas  permis  de 
mener  à  bonne  fin. 

11  importe,  avant  tout,  que  dans  la -prochaine  législature,  les  républicains, 
oubliant  leurs  anciennes  discordes,  fidèles  aux  principes  qui  furent  de  tout 
temps  la  force  de  notre  parti,  considèrent  comme  un  impérieux  devoir  de  renon¬ 
cer  à  la  politique  de  coterie,  aux  intrigues  de  couloir,  aux  interpellations  conti¬ 
nuelles.  aux  crises  sans  cesse  renouvelées,  en  un  mot,  à  l’agitation  stérile. 

Ce  que  la  nation  demande,  c’est  l’aciivité  féconde  de  ses  représentants, 
c'est  le  travail  effectif  de  ses  élus,  se  traduisant  par  le  vote  de  lois  vraiment 
démocratiques,  vraiment  profitables  au  pays. 

Une  telle  œuvre  ne  peut  être  accomplie  que  si  le  Gouvernement  assure 
résolument  la  paix  publique,  en  faisant  respecter  ses  institutions  ;  en  présence 
du  débordement  d’outrages,  de  meuBOUgps  et  de  calomnies,  auquel  elles  sont 
en  butte,  une  politique  de  vigueur  et  d’énergie  républicaine  s’impose.  Placée 
par  la  Constiiuiion  même  au-dessus  de  toute  contestation,  la  République  a  le 
droit  et  le  devoir,  dans  l'intérêt  supérieur  de  nos  libertés  dont  elle  a  été  la  géné¬ 
reuse  donatrice,  et  dont  elle  reste  la  vigilante  gardienne,  de  ne  plus  tolérer, 
par  une  longanimité  qui  encourage  toutes  les  audaces  des  factieux,  la  campagne 
abominable  d’injures  et  de  dilTamations,  dirigée  chaque  jour,  par  tous  Its 
moyens,  contre  le  principe  même  du  gouvernement  légal  du  pays. 

Bien  coupables  ou  bien  naïfs  seraient  les  représentants  du  peuple  qui,  après 
les  enseignements  de  ces  derniers  temps,  en  présence  des  manœuvres  sans 
nom  des  prétendants  expulsés  et  de  leur  complice  fugitif,  ne  comprendraient 
pas  la  nécessité  de  faire  respecter  le  gouvernement  républicain. 

Bien  coupables  ou  bien  naïfs  aussi  seraient  ceux  qui.  décidés  à  améliorer 
légalement,  par  l’entente  cordiale  des  républicains,  iios  lois  organiques,  ne  con¬ 
sidéreraient  pas,  à  l’heure  présente,  comme  un  piège  tendu  à  la  bonne  foi  de  la 
démocratie,  la  révision  suspecte  que,  d’un  commun  accord,  monarchistes  et  bou- 
langistes  réclament  à  grands  cris,  les  premiers,  pour  ramener  la  France  à  la 
royauté  ou  à  l’empire,  les  seconds,  leurs  alliés,  pour  édifier  une  dictature  mili¬ 
taire  qui  né  serait,  comme  au  18  Brumaire  et  au  2  décembre,  que  la  préface 
du  rétablissement  de  la  monarchie. 

Au  plan  combiné  par  les  adversaires  de  la  République,  à  la  perspective  de 
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trouble,  t.le  désordre,  d*in<ïécnrité  qu’ils  offrent  à  h  Franco,  opposons,  chers 
concitoyeiis,  suivant  le  patrioljque  cous  iî  qoe  donnaît,  il  y  qiiïdqnes  jonra,  aux 
déli'gués  de  nos  cümnmiiei^,  ie  vaillant  et  bïyn!  l’opnbiîcain  Carnou  I  action  calma 
et  pacifiratrica  des  répiTllicâins  unis;  abandonaons  les  dîscu^sions  stédle*  pour 
noti^  appliquer  à  réaliser,  sans  retard,  les  réfoniieïî  praiiqnes,  à  voter  les  lois 
favorables  aux  travailleurs,  au  coaimercr%  à  ragiiculture,  à  Ilndiistrie,  Le  pays 
les  attend  avec  impatience. 

Les  lois  sur  rîTiatruction  publique  et  sur  VégaJité  du  serviee  militaire  réduit 
à  trois  ans  ne  sont  que  le  préambule  de  cette  polii ique  nouvelle. 

Elle  devra  tendre  suricmt  à  ainélicirer  la  condition  sociale  de  la  nation  en 
diminuant  les  charges  publiques,  en  allégeant  le  poids  de  l’impôt,  à  la  fois  par 
des  économies  et  par  une  meilleure  répaHiiion,  on  proLég*"ani  séMousement  le 
travail  national  contre  la  concurrence  étrangère,  en  rendant  la  justice  accessible 
à  tous  par  une  refunle  démocratîqmï  de  noire  oî-ganisation  judiciaire,  en  créant 
des  înstîtminns  de  prévoyance  et  d  assis  lance  publique. 

A  tous  G-s  points  de  vue,  mes  actes  à  la  dernière  Chambre  témoignent  de 
mes  sen  limon  ta  et  de  mes  in  tentions  ;  j’ai  été  Pun  des  promuteurs  et  des  défen¬ 
seurs  de  la  ré  firme  administrative;  à  la  tribima,  h  la  commission  du  bu  Iget, 
J^^i  réclamé  la  suppression  des  sinécures  et  des  emplois  inunies,  facLion  éner¬ 
gique  des  mînîst  contre  les  trop  noiribreux  fou ctionnn ires  cfuî  traîussent  la 
Eépubliqii:;.  T  ni  posé,  par  une  propiït^iiion  spéciale,  devant  lo  P^jrlemetît,  la 
question  des  invalides  du  travail;  j'ai  défendu,  par  îa  parole  et  par  le  vote,  les 
lois  ouvrières;  j'^i  demandé  la  rédurt  on  des  frais  de  jusiice,  la  suppression  des 
impôts  vexatûlres,  tels  que  ceiuîdes  boissons^  la  suppression  des  octrids,  etc. 

Je  poursuivrai  sans  me  lasser,  avec  i a  force  nouvellrt  que  me  doiineiont  vos 
BUffragcs,  si  vous  m^en  jugez  digne,  l'œuvre  réfurmalriGO  qui,  héksl  est  à  peine 
commencée, 

'  Les  réptiblfcains  n*ont  jamais  oublié,  quoi  qu^en  disent  les  syndrcats  réac¬ 
tionnaires,  que  la  France  est  une  nation  agricole,  et  la  Hépublique  a  loujoars 
accordé  sa  solliei  ude  aux  travailleurs  des  campagnes,  en  même  tejups  qu’à  ceux 
des  villes, 

TouLhs  les  mesures  propres  àcombntfre  la  cnncuiTence  élrangè'-e  qui  n’au¬ 
ront  pas  une  réporcuBSÎon  fâcheuse  sur  ralirnentatism  publique,  je  suis  disposé 
à  kts  voter,  dans  Pintérét  do  nos  pupulatious  rurales,  convaincu  que  de  leur 
bîeu-êire  dépend  eu  gi  ande  partie  la  prospérité  générale  du  pays. 

C’est  dans  ce  sentiment  que  jVi  proposé  les  droits  d^entrée  tmpo'és  aux 
cocons  et  aux  fûL*s  iFltalie,  que  j’ea  réclamerai  Pélévalion,  qu  '  je  repousserai 
le  renouvellemeui  des  traités  de  commerce  qui  expirent  eu  1602,  afin  ds  ré.^er- 
ver  notre  entière  liberté  ècouQmiijue. 

L’arrondiss:  ment  de  Valence  s’ est  toujours  honoré  d’ être  à  Fa  va  ut-garde  rte 
la  démocratrede  la  Drôme,  suivant  la  tra'i.ilun  du  noble  cimf  lieu  d<.i  nuire  beau 
département,  qui,  fier  fFêtre  le  berceau  de  l’un  des  plus  glo  ietix  génér^iux  de 
la  République,  s’est  toujours  inspiré  des  mêmes  sentiments  de  putrioUsme  et 
de  dévouement  républicain. 

Évoquez,  mes  chers  compalriotes,  a  celte  heure  où  le  Centenaire  de  1789 
fait  revivre  les  événetnerits  et  les  hommes  de  la  ftévoluüon,  évoquez  le  souvenir 
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des  vaillanis  citoyens  qui,  dans  les  États  du  Dauphiné,  dans  les  Fédérations,  aux 
Assemblées  polili(|ue3  et  dans  les  années  de  la  liévolnUon,  ItilLèrent  pour  l'af¬ 
franchissement  du  peuple  contre  les  d  isses  privilégiées,  contre  le  pouvoir  per¬ 
sonnel.  cotUro  la  domination  aristocratique  et  cléricale,  et,  digues  fils  de  vos 
pères,  iustemeiit  irrites  de  1  iujure  qu'un  fait  à  nos  populations  eu  les  supposant 
capables  de  renier  leur  passé,  vous  assurerez  l’éclatant  triomphe  de  la  Répu¬ 
blique,  vous  répudierez  liautement  l'esprit  de  dictature  et  de  césarisme,  vous 
condamnerez  les  impostures  de  ceux  qui  caluumient  notre  paya  en  le  représen¬ 
tant  comme  gouwnié  par  des  indignes,  comme  abaissé  et  déshonoré,  au  moment 
môme  où  l'E'.posîiion  universelle  aiteste  aux  yeux  du  monde  sa  merveilleuse 
vitalité,  son  admirable  relèvement,  sa  grandeur  indestructible. 

Citoyens, 

Le  22  septembre  prochain,  jour  anniversaire  de  l’abolition  de  la  royauté  et 
de  b  proclamation  de  la  Républiqi:e,  vous  porterez  le  dernier  coup  aux  espé¬ 
rances  des  monarcbisles,  des  fauteurs  de  dictature,  et  vous  crierez  avec  tous 
les  vrais  patriütts  : 

Vive  ta  Fraacel  Vive  la  République! 

Maurice  FÂUBE, 

Député  sortant,  membre  du  Conseil  général  de  la  Drôme, 
candiiai  du  Congrès  répubjiuaiu* 


2^'  circonscription  de  VALENCE. 

M.  BIZARELLf, 

Éln  au  iour  do  Ecrutio, 


Concitoyens, 

Leilélégnés  républicains  des  diverses  communes  dé  la  circonscription,  au 
nombree  plus  de  350,  m'ont  f^dt  l’honneur  de  me  désigner  à  runanimilé  pour 
leur  caLdat  aux  électious  du  22  septembrep  Je  viens  sollicUer  de  yo:j  sulTrages 
la  conüi^iion  du  mandat  que  vous  m’avez  confié  pour  la  première  fois,  il  y  a 
dix  ans  ^  viens  vous  demander  de  vous  représenter  encore  à  la  Chambre  des 
Députés. 

En  ïant  de  nouveau  à  vous,  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  faire  de  longues 
déclarais.  Vous  me  connaissez  ;  vous  savez  comment  je  m’acquitterai  de  ma 
làclie.  Vt;3avez  que  je  restÈral  toujours  fidèle  à  la  République;  que  je  tiendrai 
toujours  engagements,  que  je  serai  dévoué  aux  intérêts  dont  j’aurai  la 
défense. 


Je  n'ai  pas  changé  de  programme;  j’ai  loujours  celui  sur  lequel  vous  m’avez 
nommé  plusieurs  fois*  Je  reste  le  partisan  convaincu  de  tous  les  progrès;  lea 
iüsîi  tu  lions  répub  iicain^s  ne  doivent  être  établies  que  sur  les  principes  démo¬ 
cratiques*  Miïis  rexistence  de  la  République,  ai  nécessaire  à  la  paix  et  à  la  pros- 
pèrité  de  ia  France,  doit  être,  à  l’heure  actuelle,  la  première  préoccupation  des 
représentants  do  peuple;  avant  tout,  il  faut  assurer  son  maintien,  sa  durée,  la 
mettre  à  l’abri  des  surprises,  des  aventures,  des  coups  de  force* 

C’est  la  ligne  do  conduite  que  j’ai  suivie;  c’est  celle  que  je  suivrai,  si  vous 
m’honorez  encore  de  votre  con fiance*  Pai  volé  pour  les  réformes  et  je  me  suis 
associé  aux  mesures  de  préservation  qui,  à  divers  moments  et  principalement 
dans  ces  derniers  temps,  ont  été  prises  dans  rintérêt  de  la  République,  De 
même,  dans  Pavenîr,  je  serai  toujours  prêt  à  suivre  one  majonlé  républicaine 
dans  la  voie  du  progrès  et  à  donner  à  un  gouvernement  républicaio  des  armes 
etbcaces,  pour  faire  respecter  par  tous,  les  institutions  que  la  France  s’est 
données  et  que  son  intérêt,  comme  son  honneur  et  sa  dignité  commandent  de 
gdrder- 

ÉienteuTS  républicaias, 

Malgré  les  nombreux  bienfaits  que  le  pays  loi  doit,  les  attaques  les  pljisr"^^ 
violentes  sont  dirigées  contre  la  République;  il  faut  que^  sans  distinction  de 
nuances,  tous  les  républicains  s’unissent  pour  la  défendre*  Je  désire  ardemment 
que  cette  union  se  fasse* 

k  leurs  armes  ordiuaires,  le  mensonge,  Tinjure,  la  diffamation,  les  menaces, 
les  manœuvres  de  la  dernière  heure,  Targeut  répaada  avec  une  profusion 
scandaleuse,  les  partis  hostiles,  coalisés  avec  lé  nouveau  césarisme  chercient  à 
ajouter  Téquivoque* 

Si  ces  moyens  sont  employés  auprès  de  tous,  vous  en  ferez  justice.  S  auda¬ 
cieuse,  si  habile  que  puisse  être  la  réaction,  vous  saurez  déjouer  ses  creuîs  et 
briser  ses  efforts  ;  votre  foi  répubiicaine  restera  inébranlable*  Vous  vou  unirez 
tous  contre  Pennemi  commun  et  votre  verdict  sera  une  nouvelle  affirmaunde  Ja 
République;  vous  nommerez  le  candidat  républicain  désigné  par  vos  dé'goés  et 
vous  lui  donnerez  une  majorité  qui  lui  permettra  de  remplir  digneme-  et  uti^ 
lement  sa  haute  mission. 

Vive  la  République! 

BIZARELLÏ,  Président  du  Conseil  général,  Député  rtant. 
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Circonscription  des  ANDELYS. 

M.  Louis  PÂSSY, 
jÉlu  au  1”  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Coocîtoyens, 

Vous  savez  tous  dans  quelie  situation  s^ouvrent  les  éléélîoiiâ  du  â’2  sep¬ 
tembre  et  la  question  que  vous  êtes  appelés  à  tranclier,  La'niàjoritë  républi¬ 
caine  du  Parlement,  pour  chercher  à  conserver  le  pouvoir  qu’elle  a  oomproniis 
par  ses  division^^  ses  querelles  et  ses  fautes,  se  sert  du  suffrage  universel 
comme  d^un  inslrumént-  Elle  a  employé  le  scrutlh  d’arroa  disse  ment,  puis  le 
scrutin  de  liste,  qt  elle  passe  aujourd’hui  du  scruUn^'db’lTste  aiu  acrutîn  d’arron¬ 
dissement.  Elle  n’hésite  pas  à  se  servir  des  procédés  de  la  candidature  offîcieile 
qa^elle  condamnait  Jadis*  Elle  espère  ainsi  surprendre  des  votes  qui  perpéfüe- 
raieut  dans  le  pays  lea  troubles  dont  le  Parlement  a  été  le  thëùlre  et  dont  la 
France  dêViendraît  la  vjclirae. 

En  sollicitant  aujourd’hui  lUlonneur  de  représenter  l’arrondissement  des 
Andelys  Je  poursuis  ma  carrière  comme  je  rai  commencéè.  Relisez  toutes  mes 
circulaires,  je  suis  toujours  lè  même*  J’ai  toujours  été  fidèle  à  la  cause  de  la 
volonté  nationale. 

Je  demande  donc  au  suffrage  universel,  qui,  en  déûaîtive,  est  iè  maUre,  s’il 
Bat  content  ou  mécontent  du  sort  qn’on  lui  fait,  je  lui  demande  s’il  n’est  pas 
mécontent  des  ministres  et  députés  qui  ont  conduit  les  affaires  publiques 
depuis  plusieurs  aunéés,  et  s’il  ne  croit  pas  absolument  nécessaire  (PintrdJuîre 
dans  le  gouvenieinent  des  hommes  capables  de  rétablir  Tordre  dans  nos  rmaûces 
et  de  donner  à  toute  la  politique  une  direction  nouvélié.  C’est  mon  avis* 

Si  la  prochaine  Chambre  des 'Députés  pouvait  assùïer  au  pays  îè  liberté  de 
ses  destinées  an  point  de  vue  politique  cbmW  au  point  de  vue  écohomiqué,  je 
serais  heureux  de  m’associer  à  ces  résolutions;  cardans  ta  situa  Lion  de  la 
France^  en  face  de  PEurope,  tout  patriote  doit  avoir  deux  buts  :  Défendre  la 
sécurité  extérieure,  par  Texereice  dune  administra  Lion  honüôfe  et  d’ua  gôuver- 
uement  respecté,  et  défeudt^è  le  traVatl  de  Pagriculturé  et  de  l’ïntiustrie  rtalib- 
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nale  par  la  Buppression  des  traitas  de  commerce  et  l’équilibre  des  charges 
publique. 

Je  vous  ai  toujours  dit  la  vérité  et  vous  m’avez  toujours  donné  raison. 
J’attends  votre  décision  avec  confiance. 

Louis  PA.SSY,  député  sortant. 


Circonscription,  de  BERNAT. 

M.  Camille  FOCQUET, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

L’heure  du  scrutin  approche.  ,  ■* 

Pour  des  raisons  que  vous  connaissez  tous,  en  même  temps  qu  on  portait 
atteinte  à  l’indépendance  du  suffrage  universel,  on  a  changé  le  mode  élec- 
toral. 

Vous  n’avez  plus  qu’un  député  à  élire  par  arrondissement. 

Désigné  de  nouveau  par  les  Comités  consers^ateurs  de  l’arrondissement, 
appelé  par  un  grand  nombre  d’entre  vous,  je  me-rrésente  à  vos  suffrages. 

Je  tiens  à  rappeler  très  brièvement  mon  attitude  dans  la  législature  qui 
finit,  indiquant  par  là  môme  la  direction  que  je  suivrai  si  vous  voulez  bien 
renouveler  le  mandat  que  le  département  m’avait  confié  naguère. 

En  1885,  vous  nous  aviez  donné  pour  mission  de  soutenir  éiiergiquemeut 
les  revendications  de  l’agriculture  et  de  l’industrie  en  détresse, ^  de  rétablir 
l’économie  dans  les  budgets,  de  nous  opposer  aux  expéditions  lointaines. 

Mes  votes  pour  protéger  l’agriculture  et  ses  produits,  par  cousequeut  le 
travail  national  qui  les  enfante,  ont  été  publiés.  Vous  avez  eu  connaissance  éga¬ 
lement  de  l’opposition  constante  que  j’ai  faite  à  l’adoption  de  traités  de  com¬ 
merce  nouveaux,  en  attendant  que  l’échéance  des  traités  existants  permette  de 
les  rayer  tous  de  nos  couvenlions  internationales. 

J’ai  été,  comme  je  serai  encore,  l’adversaire  résolu  du  Toiikin,  de  Mada¬ 
gascar,  etc.,  de  ces  aventures  coupables  qui  nous  préparent,  en  cas  de  conflit 
en  Europe,  des  ruines  irréparables. 

Les  révélations,  si  discrètes  pourtant,  qui  se  sont  produites  relativement 
à  notre  situation  dans  l’Extrême-Orieut,  et  qui  allaient  jusqu’à  compromettre 
un  ministre,  ces  révélations  étranges  m’ont  confirmé  dans  mon  opinion  pre- 

Tous  les  sacrifices  que  l’on  a  demandés  au  pays  pour  les  services  de  ta 
guerre  et  de  la  marine,  je  les  ai  volés,  bien  que  je  ne  sois  partisau  ni  des 
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armées  innombrables,  ni  dti  développement  formidable  des  fortiûca lions- per¬ 
manentes  ruineuses,  où  toutes  les  nations  clierchent  à  l’eiivi  les  conditions  de 
leur  sécurité. 

J’ai  voté  ces  dépenses  dans  un  sentiment  patriotique  que  vous  partagez 
tous,  bien  que  le  contrôle  en  échappe  à  moi  et  à  mes  amis. 

Malgré  nos  elTorts  pour  supprimer  emplois  et  dépenses  inutiles,  pour 
assurer,  par  l’écononiie  et  non  par  l’emprunt,  l'équilibre  des  budgets,  ia  majorité 
républicaioe,  impose  toujours  annuellement  au  pays  une  dépense  qui  dépasse  de 
500  millions  les  recettes  normales  effectives  du  trésor. 

On  est  venu,  il  est  vrai,  proposer  chaque  année  des  remaniements  plus  ou 
moins  ingénieux  de  notre  système  d’impôts.  Mais  ces  remaniements,  sous  le 
prétexte  d’obtenir  une  répartition  plus  équitable'de  l’impôt  n’avaient  en  réalité 
qu’un  but  ;  accroître  les  recettes  de  l’État,  c’est-à-dire  les  charges  des  contri¬ 
buables. 

C’est  ainsi  que  le  chef  actuel  de  l’État,  lorsqu’il  n’était  que  ministre  des 
finances,  avait  conçu  une  transformation  de  l’impôt  sur  les  boissons  qui  alliait, 
dans  une  même  réforme,  l’augmentation  des  droits  sur  les  alcools  avec  la  sup¬ 
pression  des  libertés  des  bouilleurs  de  cru. 

Inutile  de  vous  dire  que  j’ai  voté  contre  toutes  les  propositions  d’impôts 
nouveaux. 

En  même  temps,  dans  mes  drâcours  et  par  mes  votes,  je  réclamais  énergî- 
qiiement  cette  réduction  d'impôt  foncier  que  la  majorité  républicaine  nous 
refuse  avec  un  dédain  de  plus  eu  plus  marqué,  comme  si  le  revenu  de  la  terre 
allait  en  augmentant!  '  j 

Dans  oes  derniers  temps,  Messieurs,  un  grand  mouvement  a  pris  naissance 
dans  1  esprit  public.  Faut-il  évoquer  devant  vous  le  souvenir  des  dix  dernières 
années?  Faut-il  rappeler  le  parti  qui  est  au  pouvoir  proclamant  son  triomphe  au 
moment  de  l’Exposition  de  1878,  montrant  la  République  délivrée  du  souci  de 
se  défendre,  et  promettant  solennellement  au  pays,  avec  de  gigantesques  tra¬ 
vaux,  une  orientation' nouvelle  pour  l’instruction  publique. 

A  quoi  donc  tout  cela  a-t-ii  abouti? 

A  la  fin  de  la  législature,  il  nous  a  été  donné  de  recueillir  l’aveu  de  la  ma¬ 
jorité  républicaine,  l’aveu  éclatant  que  la  gestion  financière  de  1881  à  1885 
avait  été  déplorable,  que  l^on  avait  marché  trop  vite  dans  les  travaux  publics, 
trop  vite  dans  les  dépenses  scolaires! 

C’est  que  ces  travamx  inconsidérément  entrepris,  ce  gaspillage  effréné 
avaient  amené  les  abus  de  toute  nature. 

Après  les  hontes  qui  ont  abouti  à  la  déchéance' d’un  Président  de  la  Répu¬ 
blique,  l’ère  des  protestations- et.  des  indignatiouSiS’ouvrait.  ' 

Vous  savez  comment  elles  se  sont  manifestées,  entraînant  sur,  le  nom  d’un 
général  populaire  l’élan  d’une  démocratie  profondément  désubQséôi 

La  rentrée  des  récoltes  est  achevée;  néanmoins  je  sais  combien'  les  occu¬ 
pations  incessantes  de  chacun  peuvent  vous  rendre  difEcile  parfois  l’accomplis¬ 
sement  de  vos  droits  d’électeur.  ‘  , 

Allez  voter,  je  vous  eu  supplie,  et  au  moment  de  déposer  votre  bqlletin 
dans  l’urne,  demandez-vous  avant  toute  chose  si  les  hommes  qui  nous  gou- 
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vernent  ont  donné  le  travail,  l'ordre  et  la  liberté  dont  la  France  a  besoin 7 
■  "l]e  travail  ei  l’ordre  1'  Mais  les  malheureuï  qui  couvrent  les  chemins,  les 
secours  dé'  route  aux  indigents  triplés  depuis  vingt  ans  dans  tous  les  dépar. 
tements,  apportent  le  témoignage  du  manque  de  travail,  de  l’abaissement  des 
salaires  1 

Quant  à  la  liberté,  un  procès  retentissant  et  les  tentatives  récentes  contre 
ta  presse  nous  ont  révélé  les  rigueurs  qui  rattendent,  si  les  conservateurs  ne 
parviennent  pas  à  écarter  du  pays  les  sinistres  traditions  d’une  autre  époque. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  je  voua  adresse.  La  franchise  de 
mes  déclarations  permet  à  tous  les  vrais  Patriotes,  j’en  suis  convaincu,  de  se 
grouper  autour  de  mon  drapeau,  qui  est  celui  de  la  souveraineté  nationale. 

Agréez,  mes  chers  Concitoyens,  l’assurance  de  mon  entier  dévouement. 

Camille  FOUQUET,  député  sortant. 


l”  Circonscription  d’ÉVREUX. 
M.  BULLY, 

Élu  au  i®'  tour  de  scrutin. 

[Décm.] 


2*  Circonscription  d'ÉVREUX. 
M.  OLRY, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  è  élire,  le  22  septembre,  votre  représentant  à  Sa  Chambre 
des  Députés, 

Un  groupe  important  d’électeurs  a  cru  devoir  poser  ma  candidature  j  ils 
ont  pensé  que  mon  nom  pouvait  utilement  servir  à  la  défense  des  grands  prin¬ 
cipes  conservateurs,  auxquels  vous  êtes  si  fermement  attachés.  Mon  devoir  était 
d’accepter. 

'  lé  né  suis  pas,  vous  le  savez,  un  homme  politique.  Heureux  si  je  puis  rendre 
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autour  de  moi  quelques  services  et  contribuer  aux  améliorations  qui  augmentent 
le  bien-être  général,  j’ai  toujours  évité  de  me  mêler  aux  luttes  des  partis. 

Je  ne  me  pose  pas  en  adversaire  des  institutions  républicaines,  qui,  dans 
leur  principe  même,  ne  me  paraissent  nullement  incompatibles  avec  les  idées 
d’ordre  et  de  conservaüon.  Je  veux,  avant  tout,  le  respect  absolu  du  suffrage 
universel  et  l’obéissance  de  tous  à  ses  décisions. 

Défenseur  convaincu  de  toutes  les  mesures  vraiment  libérales,  je  désire 
que  le  Gouvernement  de  la  France  repose  sur  une  conception  assez  large  pour 
offrir  un  abri  et  une  protection  à  tous  les  honnêtes  gens,  à  tous  les  hommes  de 
cœur  et  de  bonne  volonté. 

Je  m’attacherai  principalement,  si  vous  faites  de  moi  votre  mandataire,  à 
réclamer  énergiquement  la  protection  de  l’agriculture  et  de  l’industrie,  la  ga¬ 
rantie  pour  chacun  de  jouir  en  paix  du  fruit  de  son  travail,  le  respect  dés  droits 
du  père  de  famille,  l’indépendance  de  la  magistrature  et  la  liberté,  pour  toutes 
les  croy^ces,  de  se  manifester  dans  la  limite  de  l’observation  des  lois. 

Ai-je  besoin  d’ajouter  que  les  intérêts  particuliers  de  notre  circonscription 
seront  l’objet  constant  de  ma  sollicitude? 

Beaucoup  d’entre  vous  voient  aujourd’hui  leurs  moyens  d’existence  com¬ 
promis  par  les  projets  de  captation  des  eaux, de  la  rmère  d’Ayre.  Ces  projets 
sont  iniques,  et  cependant  leur  réalisation  est  toujours  imminente.  Je  m’y 
opposerai  de  toutes  mes  forces,  et  je  veux  espérer  que  les  intérêts  de  nos  con¬ 
citoyens  des  cantons  de  Verneuil  et  de  Nonanco.urt  seront  sauvegardés. 

Électeurs, 

Mon  programme  se  résume  ainsi  : 

Beaucoup  moins  de  politique  et  beaucoup  plus  d’affaires j 

Moins  de  promesses,  mais  plus  d’actes  utiles  ; 

La  liberté  pour  tous,  sans  intolérance  et  sans  exclusions; 

La  tranquillité  des  esprits  et  des  consciences  assurée  ; 

La  sagesse  et  la  prudence  dans  la  gestion  de  nos  finances,  sans  prodigalité 
et  .sans  mesquines  économies  ;  v  ,  b 

L’ordre  et  la  sécurité  à  l’intérieur,  la  paix  à  l'extérieur; 

Les  grands  intérêts  économiques  et  sociaux  du  pays  sauvegardés. 

Si  vous  pensez  que  je  puis  vous  être  utile  et  si  les  idées  que  je  viens  de  vous 
exprimer  s'accordent  avec  la  mission  que  vous  voulez  confier  à  votre  député 
vous  le  direz  par  vos  suffrages.  Vous  pouvez  compter  sur  mon  dévouement  absolu 
et  sur  mon  entière  indépendance. 

Jacques  OLRY,  maire  de  Bémécourt,  conseiller  général  de  l’Eure. 
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Circonscription  de  LOUVIERS. 
,  M.  TUOREU 
Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

Le  congrès  m’ayant  désigné  pour  soutenir  îe  drapeau  républicain  dans  l’ar¬ 
rondissement  de  Louviêrs,  j’ai  accepté  celle  mission,  comptant  sur  les  marques 
de  confiance  que  vous  n’avez  cessé  de  me  témoigner. 

Les  luttes  déplorables  qui  ont  marqué  la  dernière  législature  ont  fait  éclore 
un  élément  nouveau  dans  notre  état  politique  déjà  si  divisé. 

Les  coalisés  conservateurs  n’ont  pas  hésité  à  se  ranger  sous  les  ordres  du 
triste  soldat  qu'ils  accablaient  naguère  de  leur  mépris,  pour  se  livrer  à  l’assaut 
de  la  République,  6t  mettre  en  péril  non  seulement  nos  libertés  publiques, 
mais  aussi  la  sécurité  de  la  patrie. 

Déjà  la  nation  a  répondu  une  première  fois  à  cette  politique  d’avénliires 
par  la  nomination  de  conseillers  généraux  républicains;  elle  tiendra  à  honneur 
de  la  flétrir  en  envoyant  à  la  Chambre  une  majorité  exemple  de  compromissions, 
libre  d’ elle-même  et  digne  d’être  appelée  vraiment  républicaine. 

La  révision  telle  qu’elle  est  demandiée  n’est  qu’un  leurre  cachant  derrière 
soi  le  piège  révolutionnaire  le  plus  grossier,  auquel  ne  pourront  se  laisser 
prendre  que  lés  esprits  les  plus  complaisants. 

L’abrogation  de  toutes  les  lois  libérales  et  le  retour  à  l’autoritarisme  le  plus 
effréné,  voüâ  le  but  auquel  tendent  les  efforts  de  ces  renégats  de  tous  les  partis. 

Ce  qu’üsveulent,  c’est  faire  sombrer  nos  libertés  si  chèrement  conquises  au 
profit  d’un  retour  en  arrière  qui  amènerait  sûrement  le  naufrage  de  toutes  nos 
espérances  et  de  tontes  nos  institutions. 

L’article  11  du  traité  de  Francfort  nous  ayant  été  forcément  imposé  par  les 
plus  fatales  circonstances,  je  considère  comme  un  devoir  de  ne  pas  renouveler 
nos  traités  de  commerce  dans  des  conditions  aussi  onéreuses. 

L’esprit  de  justice  qui  doit  régner  dans  la  répartition  des  impôts  m’impo¬ 
sera  le  devoir  de  réclamer  énergiquement  la  révision  de  la-  contribution  fon¬ 
cière,  CB  qui  diminuerait,  les  lourdes  charges  qui  pèsent  depuis  trop  longtemps 
sur  notre  départemeDt. 

Partisan  de  la  plus  grande  liberté  de  dîscussion  dans  les  idées,  je  n’ad- 
mettraî  jamais  que  ia  calomnie  et  la  diffaiï^atîôn  remplacent  les  arguments  et 
qu’un  citoyen  soit  condamné  pour  dire  ce  qu*il  est  permis  à  des  privilégiés 
d’écrire. 
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Èlécieiirs, 

Si  les  immortels  principes  de  la  République  ne  peuvent  souiïrir  de  discussion 
il  II" en  est  pas  de  même  de  ses  actes  ;  aussi  serais-je  toujours  prêt  à  défendre 
les  premiers»  de  même  qu'à  combatire  les  seconds  s'ils  n'étaient  pas  en  har¬ 
monie  avec  les  intérêts  politiques^  économiques  et  sociaux  de  la  nation, 

Ernest  THOREL,  maire  de  Louviers,  conseiller  général. 


Circonscription  de  PONT-AUDEMER , 
M,  LORIOT, 

Élu  au  !“*■  tour  de  scrotîn. 


Messieurs  les  électeurs, 

[^'imposante  et  sympathique  manifestation  dont  j'ai  été  l'objet  de  la  part  de 
MM.  les  délégués  des  comités  de  canton,  m'a ‘créé  une  obligation  à  laquelle  je 
n'ai  pas  cru  pouvoir  me  soustraire  ;  celle  de  venir  soUiciter  vos  suffrages. 

Et  cependant  qu'avais^e  pour  me  recommander  à  leur  attention,  à  leur 
confiance  ? 

Ce  nVstpas  récîat  de  granJs  services  précédemment  rendus  qui  m'a  valu 
cet  excès  d'honneur. 

Non,  ce  qui  a  déteruiiaé  ce  chois,  c’est  la  conviction  de  trouver  en  moi,  leur 
concitoyen,  leur  ami,  avec  lequel  existent  des  relations  de  chaque  jour,  un 
mandataire  enfant  dn  pays,  habitant  ce  pays,  ayant  les  mêmes  intérêts  par 
conséquent,  sa  part  dan^  les  moments  heureux  comme  dans  les  ïnoinènts  de 
souffrance,  tout  prêt  à  se  faire  Tinterprète  sincère  des  voeux,  des  aspirations  de 
nos  belles  et  fécondes  contrées,  si  impatientes  de  voir  s’apaiser  nos  divisions, 
de  voir  enhn  poindre  raurore  d'une  nouvelle  ère  de  prospérité. 

C'est  vers  ce  but,  en  effet,  que  devront  tendre  tous  les  efforts  de  votre 
nouvel  élu. 

Pour  y  atteindre,  quels  moyens  devra- t-il  employer?  Devra*t-il  pousser  au 
renversement  des  insiitutions  actuelles?  Peut-être  est-ce  cela  le  désir  de 
quelques-uns  î 

Nous  sommes  en  présence  d'un  gouvernement  établi.  De  ce  gouvernement 
on  a  bien  souvent  répété  ;  «  Il  va  tomber  au  premier  jour,  a 

Il  y  aura  bientôt  vingt  ans  qu'il  duré,  c’est  donc  qu’il  a  poussé  des  racines 
profondes  dans  les  entrailles  du  paya  et  qu'on  a  été  obligé  de  lui  reconnaître 
certains  avantages. 


N’est-ce  pas  un  de  ces  avantages  et  non  le  moindre  que  la  simplicité,  la 
tranquillité  avec  laquelle  s’opère  la  transmission  du  pouvoir  entre  les  mains  de 
celui  qui  a  été,  par  ses  égaux,  jugé  le  plus  digne  d'occuper  noire  première 
magistrature  ? 

Étant  donné' ces  avantages,  pourquoi  le  renverser?  Pour  le  remplacer  par 
un  autre  pouvoir  que  les  divers  pai^tis  s'entre-déchireraient? 

Et  ce  changement  serait-il  sans  provoquer  des  secousses  profondes,  ter¬ 
ribles?  N’est-ii  pas  prudent  d"en  redouter  les  conséquences? 

Conservons  ce  que  nous  avons.  Conservons  la  République,  et,  à  Tabrî  de  ce 
principe,  essayons  d’améliorer  notre  situation.  Sous  la  République,  faisons  pré¬ 
valoir  des  idées  de  modération  et  de  tolérance.  Écartons  ces  propositions  qui  ne 
servent  qu’à  créer  une  agitation  stérile,  à  semer  la  défiance  si  préjudiciable  aui 
entreprises  commerciales. 

Repoussons  Fimpôt  sur  le  revenu,  pouvant  plaire  à  première  vue,  en  théorie, 
mais  d’une  pratique  presque  impossible  et  en  tout  cas  absolument  vexatoire. 

Renvoyons  b  plus  tard  à  trancher  cette  grosse  difficulté  qui  s’appelle  la 
séparation  de  l’Église  et  de  PÉiat.  Il  faudra  aux  grands  politiques  beaucoup  dire 
ou  écrire  encore  avant  d’amener  cette  question  au  degré  de  maturité  qui  lui  est 
nécessaire  pour  pouvoir  être  présentée  à  l’adoption  d'une  Chambre, 

Sur  un  même  terrain  déblayé  de  ces  questions  irritantes,  nombre  d’esprits 
peuvent  alors  se  rencontrer  et  discuter  avec  plus  de  soin,  plus  de  liberté,  l’ap¬ 
plication  de  ces  mesures  réclamées  depuis  longtemps  par  l’opinion  publique. 

Le  dégrèvement  de  l'impôt  ;  La  péréquation  de  l’impôt  entre  les  dépar¬ 
tements. 

La  campagne  n’est  pas  heureuse;  la  terre  a  subi  une  grande  dépréciation; 
les  impôts,  eux,  ne  diminuent  pas  et  en  face  de  celle  dépréciation,  semblent 
peser  d’un  poids  beaucoup  plus  lourd. 

Pour  arriver  à  ce  dégrèveméht,  que  toutes  lès  bonnes  volontés  s’unissent  ; 
qu’on  se  garde  de  toucher  aux  budgets  de  la  défense  nationale,  c’est^-dire  aux 
budgets  de  la  guerre  et  delà  marine,  sur  l’importance  desquels  tout  le  monde 
est  d'accord;  mais  aussi  qu’ôn  ralentisse  au  tarit  quepossible  les  expéditions  loin¬ 
taines.  Si  l’on  construit  des  maisons  d’école,  que,  dans  ces  coiistruciiûüs,  on 
apporte  une  sévère  économie  de  manière  à  ne  pis  charger  de  malheureuses 
commuûes;  que  Ton  diminue  les  gros  traitiînients,  quand  ce  ne  serait  que  pour 
le  bénéfice  des  petits,  trop  sou  vent  oubliés. 

Le  maintien  des  droits  protecteurs  :  dans  notre  région  nous  avons  le  devoir 
d’être  protectionnistes.  Notre  industrie,  notre  agricuUure  doivent  être  soigneu¬ 
sement  protégées  par  nos  douanes.  Malheur  à  nous  si  nous  oublions  de  prendre 
ces  précautions.  Tout  au  plus  pourrai t-on  critiquer  le  droit  sur  les  blés,  par 
craiute  de  la  trop  grande  élévation  du  “prix  du  pain;  mais  cette  élévation  n’est 
pas  à  craindre,  t’échelie  mobile  permettant  l’abaissement  momentané  du  droit 
d'entrée. 

Le  privilège  deBbouîileurs  de  cru  :  La  campagne  si  éprouvée  a  besoîn  qu^on 
s'occupe  d’elle,  il  ne  faut  pas  lui  shsciter  de  nouvelles  charges.  Soumettre  les 
cultivateurs  à  l’ennui  dé  déclarations  dé  visites  domiciliairés  serait  léh'r  ciëér 
une  situation  intolérable. 
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La  tl énonciation  de  certains  traités  de  commerce  ;  La  politique  proloclion- 
nîsle  doit  se  proposer  la  ces?aiion  des  traités  qui  nous  mettent  dans  une  position 
illégale  vis-à-vis  des  piussaoces  qui  ne  nous  donnent  pas  en  retour  les  avan¬ 
tages  que  nous  leur  concédons.  Aussi,  à  ^expiration  de  ces  traités,  devra-t-on 
veiller  à  ce  qu'ils  soient  dénoncés.  Q^aiit  à  ceux  qui  ont  une  durée  illimitée,  li 
serait  désirable  qu'on  mit  tout  en  œuvre  aOn  de  trouver  les  bases  d^an  accord 
commun  pour  arriver  à  une  modification. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  qui  vous  intéressent  an  premier  chef 
6È  que  je  m’efforcerai  de  soutenir  dans  le  sens  que  je  vous  indique. 

Je  n'aurai  garde  d’oublier  la  grande  cause  de  rinstructîon;  c'est  sur  elle  que 
repose  Tavenir  du  pays,  Tavenir  do  nos  enfants;  dans  un  autre  ordre  d’idées,  la 
cause  aussi  toujours yaUlammeut  soutenuo  delà  ville  de  Pont-Aademer,  si  inté¬ 
ressée  à  ramélioraüon  de  son  canal  maritime, 

Propriétaires-Cul  tivafeurs, 

Je  suis  un  des  vôtres.  Nos  intérêts  sont  communs.  A  la  défense  de  votre 
avoir,  à  ia  dimmntîon  de  vos  charges,  je  consacrerai  la  modeste  expérience  que 
j’ai  pu  acquérir. 

Électetirs  Ouvriers, 

Vous  n'oubliez  pas  que  je  suis  un  dévoué  à  tout  ce  qui  regarda  le  travailleur. 
Vous  ne  doutez  pas  que  je  ne  me  prononce  en  faveur  de  ce  qui  aura  pour  but 
d'améliorer  sa  situation.  Des  promesses  ont  été  faites  :  Touvrier  attend  toujours. 
Selon  moi,  c'est  dans  rextension  des  sociétés  de  secours  mutuels  que  nous  devons 
petit  à  petit  entrer  dans  la  solution  du  grand  problème  social.  Ce  sontles  caisses 
de  retraite  suffisamment  dotées  qui  peuvent,  au  père  de  famille  resté  sans  res¬ 
sources  à  un  âge  avancé,  éviter  Thôpital,  la  demande  de  pension  alimentaire 
contre  les  enfants  et  lui  procurer  sur  ses  vieux  jours  une  aisance  assurée  et 
honorable. 

Aussi,  chaque  fois  qu’il  y  aura  à  se  prononcer  sur  l'emploi  de  disponibilités, 
c’estàla  création  de  ces  caisses  que  j'en  demanderai  PalTectation;  et,  en  agissant 
ainsi,  je  croirai  faire  oeuvre  saine  et  de  véritable  progrès. 

Ch*  LORIOT^  ancien  magistrat,  propriétaire. 
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1*^®  Circonscription  de  CHARTRES, 

M.  NOËL  PARFAIT, 

Élu  au  l®’'  tour  de  scrutiu. 


Chers  Concitoyens, 

pénétré  tl’un  Tif  sentiment  de  gratitude  pour  Ja  confiance  que  tous  m 'ac¬ 
corde?,  depuis  ai  longtemps,  et  dont  je  me  suis  toujoura  eûbrcé  d'être  digne,  je 
viens,  encore  une  fois,  Boliiciter  de  vous  le  mandat  législatif  i  et  je  le  sollicite 
d'autant  plus  ardemment  que  rèleclion  diiâ2  septembre  ne  doit  pasêtm  une  élec¬ 
tion  ordinaire;  de  T  urne  do  scrutin ,  il  peut  sortir  des  tempêtes  i  la  République 
est  menacée  et^  comme  Je  suis  au^  nombre  de  ses  fondateurs,  j'ai  la  légitime 
ambition  de  la  défenclre, 

A^ec  vous  je  me  crois  dispensé  d’une  profession  de  foi.  Vous  savez  que  je 
suis  un  républicain  éprouvé,  ferme  dans  ses  convictions,  ami  du  progrès  autant 
qu'on  peut  rêtrej  mais  qu’une  longue  expérience  a  fait  prudent  et  sage*  Tose 
dire  que  vous  me  connaissez  tous  î  car,  chaque  fois  que  Toccasion  m’en  a  été 
offerte,  vous  m'avez  vu  empressé  d'accourir,  partout  et  toujours,  à  vos  fêtes 
agricoles,  scolaires,  patriotiques  ou  au  Ires,  heureux  de  me  mêler  à  vous  et  de 
pouvoir  ainsi  tâter  l’opinion  populaire. 

C'est  une  besogne  bien  ingrate,  que  de  faire  son  propre  éloge  1  Mais  elle 
s’impose  à  tout  candidat,  et  je  vais  m’en  décharger  le  plus  promptement  pos¬ 
sible. 

Pendant  ces  quatre  dernières  années  j’ai  suivi  la  même  ligne  politique, 
droite  et  mesurée,  que  par  le  passé,  et  j’al  constamment  voté  avec  mes  deux  ex¬ 
cellents  collègues  Milochau  et  Deschanel. 

Pour  garder  mon  indépendance,  je  ne  me  suis  affilié  à  aucun  groupe  parle¬ 
mentaire,  si  ce  n'est  au  groupe  agricole. 

Et,  à  ce  propos,  il  m'est  bien  permis  de  rappeler  que  durant  tout  le  cours 
de  la  législature,  malheureusement  trop  désunie  et  trop  tapageuse,  qui  vient  de 
finir,  j'ai,  comme  vice-président  dé  la  GoiUmissiûa  permanente  des  tarifs  de 
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doaaQo,  été  assez  heureux  pour  coopérer  à  toui  ce  qu'a  fait  ou  tenté  de  faire 
celle  grande  et  laborieuse  commission  eu  faveur  de  rindustrie  agricole  » 

De  même,  j  ai  pris  part  à  f  élabora  lion  de  ia  loi  ayant  pour  but  de  réprimer 
les  fautes  qui  se  com mettent  si  fréquemment  dans  le  coïnmerce  des  engrais* 

Jamais,  du  reste,  mon  zèle  et  mon  activité  n'ont  eu  plus  à  faire  que  dans 
ceite  législature,  où  fai  eu  Tbonoeur  d’être  élu  membre  de  trente-cinq  Commis¬ 
sions,  la  plupart  délibérant  sous  ma  présidence.  J'en  citerai  queiqtie3'*uQes  :  la 
Commission  permanente  de  comptabilité;  —  puis  les  Commissions  :  pour  l'éta¬ 
blissement  de  télégraphes  sous-marins  desservant  nos  colonies  de  rindo-Gliîne, 
*^poiir  1  unification  des  retraites  des  oÛiciErs  et  sous-oJHciers  de  l'armée  de 
terre,— pour  la  conservation  des  monuments  Instoriques^-^pour  les  pensions 
militaires  de  la  marine, — pour  une  convention  de  transports  avec  les  Message- 
ries-Maritimes  ;  enfin,  pour  plusieurs  traités  de  commeree  où,  si  Ton  ii'y  prend 
garde,  peuvent  bü  glisser  des  clauses  plus  ou  moins  nuisibles  à  nos  industries 
nationales* 

En  fait  de  services  extra-parlement  aires,  j'ai  présidé,  comme  doyen  des 
€  indépendants  »,  toutes  les  réunions  plénières  des  groupes  de  la  Chambre  et 
du  Sénat  qui  ont  abouti  à  la  démission  de  M*  le  présidant  Jules  Grévy.--  Le  Co¬ 
mité  supérieur  de  TExposition  universelle  a  bien  voulu  me  nommer  membre  du 
jury  des  récompenses  à  décerner  aux  exposants,  comme  je  l'avais  été  en  1878.— 
Et  le  Gouvernement  m'a  confié  la  mission  d'aller  recueillir,  à  Nice,  la  ponion 
des  cendres  de  Marceau  qui  se  trouvait  déposée  dans  le  tombeau  d'Emira,  sœur 
de  l'illustre  enfant  de  Chartres. 

Si  j'avais  le  bonheur  d'être  réélu  par  vous,  voici  le  programme  que  je 
prendrais  pour  règle  ;  ce  n'est  pas  la  première  fols  que  je  le  présente  ; 

Etablir  un  pouvoir  stable  et  ferme  relever  nos  finances  au  moyen  d'éco¬ 
nomies  budgétaires,  car  c'est  là  notre  plus  urgent  besoio  refondre  entière¬ 
ment  le  système  de  nos  tarifs  de  douane,  qui  deviendront  libres  en  1892  ; — ac¬ 
corder  à  l'agriculture  les  justes  salisfactions  qu'elle  réclame  encore,  noiammeot 
les  droits  sur  le  maïs  étranger  ^—favoriser  le  travail  oational  et  voter  des  lois 
améliorant  autant  que  possible  la  candition  des  populations  ouvrières  s'eflbr- 
cer  de  maintenir  la  paix  au  dehors  comme  au  dedans  enüo,  accomplir  des 
réformes  salutaires  qui  fassent  aimer  la  République. 

Sans  plus  élargir  ce  cadre,  on  pourrait,  il  me  semble,  réaliser  déjà  bien  des 
progrès,  et  même  fournir  du  travail  à  plusieurs  législatures.  11  o'est  donc  pas 
besoin,  surtout  dans  la  crise  que  nous  traversons,  d'élîre  une  nouvelle  Assemblée 
constituante,  et  de  remettre  tout  en  question,  pour  aboutir  à  quelque  imprévu 
redoutable.  En  vérité,  la  Constitiulon  n'est  pour  rien  dans  ce  qui  s' est  passé  de¬ 
puis  quatre  ans.  Le  principe  du  mal  n'était  pas  en  elle  ;  il  était  dans  la  Chambre 
même. 

Que  les  électeurs  ne  donnent  leurs  suffrages  qu'à  des  hommes  qui  repous¬ 
sent  cette  révision,  piège  grossier  lendu  à  leur  bonne  foi  parie  césarisme  i  qu'ils 
choisissent  des  patriotes  éclairés,  conacîoncleux,  travailieurs,  dont  les  antécé¬ 
dents  fît  io  caractère  leur  o firent  pleine  sécurité  da  n'étra  point  trompé^. 

Aux  urnes,  donc,  Citoyens  [  Pas  d'abstention,  votez  Lousl  l'heure  est  décL 
sive.  Veuez,  survivanU  de  48,  venez  avec  vos  ûls  et  vos  petits-lils  ;  votre  gêné- 


-  276 


reiix  sang  n^apu  rien  perdre  de  sa  flamme  eu  coulant  dans  leurs  veines.  Allons, 
enfants  de  la  Patrie,  la  République  vous  appelle I. . .  Sachez  vaincre. . .  et  vive 
la  France  î 

Noël  PARFAir. 


2’  Circonscription  de  CHARTRES* 

M.  MILOCHAU, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Aux  éle-iions  législatives  de  1S85,  vous  m'avez  nommé  le  premier  sur  la 
liïile  républicaine  du  déparlement  d'Eure-et-Loîr. 

Vous  m’aviez  donné  la  mission  de  soutenir  le  gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  et  de  défendre  les  intérêts  compromis  de  ragriculture* 

Je  crois  avoir  rempli  avec  conscience  le  mandat  que  vous  m’aviez  fait  Thon- 
neur  de  me  conOer. 

Au  point  de  vue  politique,  mes  votes  ont  toujours  eu  pour  but  de  faire  pré- 
valoir  les  idées  libérales  et  luôièrées,  lés  idées  de  tolérance  et  de  conciliation, 
qui  sont  les  vôtres.  Mais  fai  aussi  combalta  de  toutes  mes  forces  les  partis 
qui  voulaient  déconsidérer  lë  régime  parlementaire  et  détruire  nos  institutions 
républicaines* 

Au  point  de  vue  agrîcoîe,  j’ai  demandé,  avec  mes  collègues  du  départe- 
mcnl,  le  relèvement  des  droits  sur  les  produits  étrangers,  qui  n’étaient  pas 
compris  dans  les  traités  de  commerce*  Pendant  toute  la  légialature,  j’ai  fait 
partie  de  la  commission  chargés  d’étudier  les  propositions  de  loi  relatives  aux 
tarifs  de  douane  :  cette  Commission  m  a  fait  Pèonneur  de  me  nommer  secré¬ 
taire,  et  plusieurs  fois  rapporteur,  uotammefit  dans  la  question  des  droits  sur 
le  bétail,  ou  j’ai  défendu  à  la  tribune  les  conclusions  de  mon  rapport,  qui  ont 
été  votèss  par  la  Chambre,  et  daus  la  question  des  droits  sur  le  seigle  et  les 
faT’in^s  deseigle,  qui  ont  été  adoptés  sans  discussion.  J’ai  défendu  aussi  à  la 
tribune  les  droite  sur  le  maïs,  qui,  malheureuaemenl,  Ont  été  rejetés. 

Si  je  n’ai  pas  failli  h  ma  tâche,  et  si  vous  pensez,  mes  cliera  concitoyens, 
que  je  puisse  encore  vous  être  ulile,  je  reste  à  votre  disposition  pour  les  pro¬ 
chaines  élections  iégîsiativeB. 

Auj  mrd'hui  plus  que  jamais,  il  est  nécessaire  de  faire  des  déelarations 
nettesï  au  moment  où  les  partis  mouarcliiques,  alliés  aux  partisans  de  la  dicta¬ 
ture,  Youl  tenter  un  dernier  assaut  contre  la  République,  sous  le  drapeau  de  la 
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révision,  ü  faut  que  chaque  candidat  prenne,  vis-à-via  dü  paya,  une  situation 
clairement  établie. 

Je  veux  le  maintien  de  la  Hépublique^  qui  nous  a  donné  dix-buit  ans  d^ordre 
et  de  paix. 

Je  veux  le  maintien  de  la  Constitution,  qui  nous  a  permis  de  réaliser,  jus- 
qu'à  ce  jour,  des  progrès  considérables,  et  qui  nous  permettra  d’accomplir 
encore  toutes  les  réformes  véritablement  sérieuses  et  acceptées  par  la  majorité 
des  citoyens. 

Je  veux  le  maintien  des  prérogatives  du  Président  de  la  République  et  des 
droits  du  Sénat. 

Mais,  je  veux  aussi  que  la  République  soit  ouverte  à  tous  les  hommes  qui 
raccepteront  sans  arnère-peosée,  et  qu’elle  soit  faite  de  conciliation,  de  modé¬ 
ration  et  de  raison.  Autant  elîa  doit  se  défendre  avec  énergie  contre  les  adver¬ 
saires  qui  Tattaquent  chaque  jour,  et  qui  veulent  îa  renverser,  contre  les  chefs 
de  parti  et  leurs  états-majorg,  qui  essayent  de  troubler  îe  pays,  dans  l’intérêt  de 
leurs  ambitions,  aalant  elle  doit  faire  de  sincères  edorts,  afin  d’amener  à  elle 
tous  ceux  qui  n’en  sont  éloignés  que  par  des  préventions  ou  des  malentendus. 

La  législature  qui  vient  de  s'écouler  nous  a  donné  le  triste  spectacle  de 
rinslabilité  gouverncnicnLale,  à  cause  des  ïnisêrabies  divisions  des  partis,  qui 
nbnt  pas  su  faire  au  paya  le  sacrifice  de  leurs  raucuues  et  de  leurs  ambitions. 

Le  pays  est  fatigué  de  toutes  les  agitations  ;  il  veut  la  paix  à  l’inténeur, 
comme  à  l’extérieur. 

Électeurs,  il  vous  appartient  de  faire  cesser  cette  situation.  Il  est  nécessaire 
qu’il  y  ait  dans  la  prochaine  Chambre  nue  majorité  de  gouvernement. 

Cette  majorité  se  fera  d’elle-même,  si  îa  Chambre  est  composée  d’hommes 
qui  soient  résoins  à  travailler,  sur  le  terrain  dés  affaires  et  des  réformes  prati¬ 
ques,  à  la  consolidation  de  la  République. 

Ne  devons-nous  pas,  en  olTet,  mettre  au  premier  rang  de  nos  préoccupa¬ 
tions  les  réformes  à  real  ser  dans  l’ordre  administratif,  fmancier,  judiciaire,  les 
lois  qui  auront  pour  but  de  favoriser  le  commerce,  rindustrie  et  ragriculture, 
d’améliorer  les  finances  de  TÉtat,  de- mieux  répartir  les  charges  fiscales,  d'orga¬ 
niser  rassistancé  publique  dans  Iss  campagnes?  etc.,  etc. 

L’agriculture,  si  éprouvée,  attend  avec  impatience  un  régime  éconoiiüquo 
nouveau,  qui,  à  l'expiration  des  traités  de  commerce,  en  1892,  devra  lui  donner 
les  moyens  de  résister  à  la  concurrence  étrangère. 

Les  questions  politiques  ne  doivent  venir  qu’après  celiG3  qui  louchent  aux 
intérêts  les  plus  directs  et  les  plus  immédiats  do  la  nation, 

La  France  qui  travaille,  la  France  industrielle  et  agricole,  qui  a  fait  l’Expo- 
sitîon  universelle,  nous  appelle  sur  ce  pacifique  terrain  d’action. 

Électeurs,  le  moment  est  grave  paur  les  destinées  du  pays;  vous  las  tenez 
entre  vos  mains.  Vous  direz  si  vous  voulez,  avec  la  République  parlemeniairej 
une  politique  d'ordre  et  d'apaisemonl,  de  concorde  entre  tous  les  citoyens,  de 
progrès  sage  ot  coiiUiiu,  de  libre  discussioû  et  de  libre  contrôle,  ou  bien  vous 
direz  si  vous  préférer  vous  laucci:,  à  la  suite  des  partis  coalisas  contre  nos  insti¬ 
tutions,  dans  une  série  d’aventures,  qui  auraient  pour  cpniéqu^oce  de  créer, 
pendant  des.  années,  le  désordre  et  Faaarcbie,  de  déchiiièr  les  diaiaes_et  les 


passions,  et  dans  lesquelles  finiraient  par  sombrer,  peut-être,  la  fortune  et 
riionneur  de  la  France. 

J'altends  avec  conûancô  votre  décision, 

Émile  MILOGliAU, 

Cultivateur,  Député  sortanr» 


Circonscription  de  GHATEAUBUW. 

M,  Gustave  ISAMBERT, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Cûncitoyens, 

Pressé  de  longue  date  de  me  présenter  de  nouveau  à  vas  suffrages*  j’avais 
espéré  qu’une  réunion  de  délégués  pourrait,  comme  cela  s’est  pratiqué  sur 
beaucoup  de  poiiils,  créer  cFavance  Paccord  et  désigner  un  porte-di'apeau  unique 
de  la  cause  républicaine  dans  notre  arrondissement. 

Mes  souhaits  et  mes  démarches  en  ce  sens  étant  restés  inefficaces*  je  remets 
la  décision  au  suffrage  universel,  assuré  qu'une  compétiLion  loyale,  grâce  à 
votre  attachement  aux  insUlutions  et  k  votre  esprit  de  discipline  s’il  devenait 
néces^a^^e  d^y  faire  appel,  ne  saurait  tourner  qu’à  la  confusion  des  ennemis  de 
la  lié  publique. 

Vous  me  connaissez  tons  pour  un  enfant  du  pays,  vivant  une  bonne  partie 
de  Tannée  au  milieu  de  vous*  et  pour  un  républicain  de  tous  les  temps. 

Vous  savez  que  dans  ma  carrière  politique  déjà  longue,  et  notamment  pen¬ 
dant  nombre  d'années  passées  près  de  Gambetta,  dans  une  collaboration  qu'a 
pu  seule  rompre  la  funeste  disparitioa  de  mon  illustre  ami,  il  n'est  guère  de 
sujets  soumis  au  labeur  légisSatîf  que  je  n’aie  eu  à  maintes  reprises  le  devoir 
d'étudier  et  de  traiter. 

Vous  savez  que,  dévoué  sans  réserve  au  pays  natal,  j’ai  toujours  saisi  avec 
empressement  les  occasions  de  servir  les  intérêts  de  notre  arrondissement  et  de 
son  cheHieu,  qui  s’est  acquis  aux  jours  d'épreuve  des  droits  si  universellement 
proclamée  à  la  reGonnaissance  nationale. 

Peut-être  me  jugerez-vous  préparé  à  Taccomplissement  du  mandat  que  je 
sollicite  de  votre  confiance. 

Aussi  bien  que  vous  me  connaissez,  vous  connaissez  mon  programme* 

Le  grand  besoin  de  la  situation  présente,  c’est  une  majorité  unie,  capable 
de  donner  à  uii  ministère  un  appui  durable.  On  ne  Tobtieudra  pas  en  favorisant 
les  adversaires  mortels  de  nos  institutions,  ceux  qu’on  a  vus  depuis  quatre  aûs 
rechercher  uniquement  le  tapage  et  inulLiplier  les  crises  par  des  coalitions  ina- 
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voiiablèg.  Elle  ne  peut  ê  Ire  formée  que  sur  le  terrain  de  la  Ilépubligue  ordonnée 

mais  résolument  réformatrice  et  progressive.  ’ 

A  l’extérieur,  la  France,  qui  vient  de  convier  le  mondcenl  ieràunsi  éblouis¬ 
sant  rende  JS- vous,  ne  veut  qu’une  politique  de  paix,  de  vigilance  et  de  dignité. 

Dans  le  domaine  des  affaires,  la  production  nationale,  l’agriculture  en  pre¬ 
mière  ligne,  ont  besoin  d’étre  défendues  par  une  politique  économique  exempte 
de  cliimères.  Je  résisterai  à  toute  tentative  pour  remettre  en  question  les  satis¬ 
factions  acquises  et  qui  ont  besoin  d’être  complétées  sur  certains  points. 

Une  nouvelle  tâche  incombera  à  la  prochaine  législature,  à  raison  de  l’exiii- 
ration  des  traités  de  commerce.  Ces  traités  ne  sauraient  être  renouvelés  et  la 
France  doit  redevenir  maîtresse  de  son  régime  douanier. 

Enün,  j  ai  réclamé  en  toute  circonstance  et  je  réclame  encore  :  des  tarifs 
de  transport  plus  avantageux  pour  les  produits  français,  et,  par-dessus  tout,  une 
réforme  de  l’impôt  qui  atténue  l’inégalité  flagrante  entre  les  charges  de  ia 
richesse  mobilière  et  celles  de  la  propriété  foncière. 

Vous  vous  déciderez,  mes  chers  concitoyens,  en  vous  inspirant  de  voü-e 
amour  de  la  patrie,  du  travail  et  de  la  liberté;  mais  vous  voudrez  contribuer 
dans  cette  année  du  Centenaire,  à  maintenir  hors  d’atteinte  l’œuvre  d’émancipa¬ 
tion  de  nos  pères,  à  décourager  les  fauteurs  de  réaction  et  à  fortifier  le  gouver¬ 
nement  nécessaire  de  la  nation  souveraine,  la  République. 

Gustave  ISAMBERT, 

Maire  de  Saint-Denis-Ies-Ponls, 


Circonscription  de  DREUX. 


M.  TERRIER, 

Élu  au  1'’  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyens, 

La  parole  est  au  suffrage  universel. 

Dans  quelques  jours,  la  France  élira  ses  représentanis 
Je  viens  encouragé  par  de  nombreux  républicains,  dont  plusieurs  rem¬ 
plissent  en  votre  nom  des  fonctions  électives,  m'offrir  à  vos  suffrages 

J  ai  le  devoir,  en  recherchant  une  telle  preuve  de  votre  estime,  de  m’exoli- 

ruVatraé^S. 

^  Je  serais  à  la  Chambre  ce  que  je  n’ài  cessé  d’être  au  milieu  de  vous  c’est- 
a-dire  le  vigilant  interprète  de  vos  intérêts  spéciaux,  en  même  temps  que  le 
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défendeur  fervent,  énergique  et  résolu  de  la  République,  dont  les  destinées 
m’apparaissent,  sous  Tégîde  de  la  souveraineté  du  peuple,  comme  indissolu- 
blement  liées  aux  destinées  mêmes  de  la  patrie. 

ConBcient  des  graves  difûctiltés  économiques  dont  souffre  la  produclloa 
française,  je  pense  que  tous  les  délégués  du  peuple  doivent  aujourd’hui  main¬ 
tenir  et  développer  une  législation  nettemeol:  proteetnee  du  travail  national, 
dans  sa  triple  inonifestaüoii  agricole*  industrielle  et  commerciale. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j’agirais,  quand  Je  Parlement,  à  l'expiration  pro^ 
chaîne  des  traités  de  commerce,  qui  rendent  si  funeste  pour  notre  pays  les 
dispositions  de  rarticle  11  du  traité  de  Francfort,  prendra  les  décisions  pro¬ 
pres  à  nous  garantir  contre  les  coups  d'une  concorrence  meurtrière. 

Je  suis,  d'ailleurs,  parmi  ceux  qui  considèrent  comme  impérieusement 
urgente  rètude  des  réformes  sociales.  Il  faut,  par  exemple,  assurer  aux  travail- 
leurs  de  toutes  catégories,  avec  la  liberté  de  s’unir  que  leur  dorment  les 
lois  actuelles  sur  la  mutualité  et  les  syndlcafs,  le  droit  de  jouir  en  toute  sécurité 
de  cette  liberté  si  féconde  et  si  précieuse. 

Améliorer  un  système  fiscal  dont  les  plaintes  des  contribuables  signalent 
chaque  jour  les  défauts  j  obtenir,  à  ce  propos,  la  réduction  des  lourdes  charges 
foncières  dont  le  département  d’Eure-et-Loir  est  surimposé  ;  augmenter  la 
compétence  des  juges  de  paix  ;  diminuer  la  lu  telle  qu'oxèree  sur  l’initiative 
locale  un  pouvoir  d’une  centralisation  excessive;  contrôler  avec  une  entière 
indépendance  l’emploi  des  ressources  publiques  et  préparer  le  budget  des 
dépeuscs  dans  un  esprit  de  sage  économie;  ponrsulvre  la  suppression  de  ces 
odieux  tarifs  privilégiés  par  lesquels  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
favorisent  rétranger  à  nos  dépens  ;  régler,  sur  des  bases  conformes  à  Tesprit 
moderne  la,  eîtoation  des  Églises  vis'à-vis  do  fEtat,  voilà  quels  seraient,  à  !a 
Chambre  des  Députés,  les  principaux  objets  de  ma  sollicitude. 

Partisan  de  la  marche  en  avant,  ordonnée  mais  constante,  ouvert  à  toutes 
les  idées  de  progrès  et  de  justice  sociale,  je  voterais  la  révision  des  lois  constî- 
tutionnelles  s’il  se  trouvait  au  Parlement  une  majorité  franchement  répubU- 
caine,  résolue  à  les  perfectionner  dans  le  sens  démocratique. 

Mais,  en  face  d'une  coalition  révolutionnaire,  où  Ton  voit  îes  vieux  partis 
s’allier  à  une  faction  césarienne  nonvellsiiiçnt  apparué,  j'aurais  toujours  pour 
premier  souci  de  conserver  la  République,  c’est“à-dire  fordre  et  la  liberté  que 
menacent  des  adversaires,  incapables,  par  la  dissemblance  de  leurs  aspirations, 
d'accomplir  autre  chose  qu’une  oeuvre  de  gâchis  et  de  ruine, 

SLce  programme  et  la  bonne  volonté  d’un  homme  qui  s'est  toujours  appli¬ 
qué  à  servir  ses  coocito^eus  vous  semblent  mériter  votre  approbation,  portez 
sur  moi  vos  libres  suffrages. 

Tons  mes  efforts  auront  pour  but  de  m'en  montrer  digne. 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  ! 

L.  TERRIER,  Conseiller  généra!  et  Maire  de  Dreux, 
Candidat  répuMtcain. 
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Cîiers  Concitoyens  j 

Je  suis  candidat  répubiicain  dans  l’arm  idissement  de  Dreux. 

J'adresse,  en  ceüe  qualité,  ma  profession  de  foi  à  tons  mes  électeurs  do  la 
cirGonscnption. 

Mais,  à  mes  explications  générales,  je  dois  ajouter  quelques  lignes  qui 
vous  soient  particulièrement  destinées. 

Les  voici  : 

Dlî  jour  où  ïe  projet  spoliateur  qui  vous  menace  a  été  connu,  fai  constam¬ 
ment  protesté  contre  rentrcprise  rêvée  par  MVL  les  Ingénieurs  de  Paris. 

La  justice  violée,  la  solidarité  déraocratii|ue  foulée  aux  pieds,  des  milliers 
de  paisibles  travailleurs  jetés  brutalement  d ms  la  misère,  voila  ce  que  serait 
l'ex^utîon  d^ine  telle  entreprise. 

Avec  mes  amis,  MM,  Renard  et  Planés,  je  vous  ai  défendus  toujours  et  de 
mon  mieux  au  Conseil  général  d'Eure-et-Loir. 

A  la  Chambre,  si  Ton  revenait  à  ce  projet  dont  Tabandoo  définitif  s’impose, 
je  traduirais,  devant  la  représenta tirni  du  pays  tout  entier,  la  protestation 
vigoureuse  autant  que  légitimé  dont  le  cri  s'est  élevé  et  s'élèverait  encore  sur 
ïes  rives  de  TAvrel 

Dreux,  le  12  septembre  1889. 

L,  TEi^BlER,  Cooseiiler  général  et  Maire  de  Dreux, 
Candidat  républicain. 


Circonscription  de  NOGENT-LE-KOTROU. 

M,  Paul  DESCEIANEL, 

Éln  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  cbers  Concitoyens, 

Ma  candidature  est  une  candidature  de  concorde  républicaine  et  d'unton 
patriotique. 

Les  témoignages  de  sympathie  qui  m^oot  appelé  à  Nogent,  Paccord  qui 
s’est  fait  sur  mon  nom,  sont  pour  moi  un  insigne  honneur  ;  Hs  m’imposent  de 
nouveaux  devoirs,  auxquels  Je  ne  faillirai  pas,  Permetlez-moi  de  penser  aussi 
qu’ils  sont  la  consécralîon  de  h  politique  que  je  défends  depuis  douze  ans  dans 
le  département  d'Eure-et-Loir. 


38 


—  232  — 


Adversaire  irréconciliable  du  césarisme  et  du  jacobinisme^  ces  deux  fléaux 
de  la  France,  j^ai  toujours  voulu,  vous  le  savez,  une  République  libérale  ouverte 
k  tous  les  bons  citoyens,  respectueuse  des  droits  des  minorités,  et,  en  même 
temps,  résol  Ciment  progressiste  et  réformatrice* 

Partisan  de  la  diviaioii  du  pouvoir  législatif  en  deux  Assemblées  et  d^un 
pouvoir  exécuiif  fort  et  stable,  je  ne  saurais  accepter  une  révision  tendant  à 
supprimer  ou  à  affaiblir  la  Présidence  de  la  République  et  le  Sénat. 

Sans  prétendre  enfermer  Raven ir  de  la  démocratie  française  dans  les 
cadres  de  Rorganïsatioa  actuelle,  j ^aperçois  comme  premiers  remèdes  à  Rinsta- 
bilité  gouvarnementalü  dont  nous  souffrons:  RappUcalion  énergique  des  lois 
constitLUionn  elles,  trop  souvent  oubliées  ou  dénaturées,  ïe  retour  aux  vraies 
règles  parlementaires  sans  cesse  méconnues,  une  réforme  du  règlement 
des  Cliambres,  —  de  façon  à  prévenir  Rabus  des  iiuerpellations,  à  rendre 
le  travail  parlementaire  plus  rapide  et  les  crises  mintslénellas  moius  fré¬ 
quentes, 

La  France,  lasse  des  agitations  stériles  des,  partis,  veut  avant  tout  des  lois 
d^affaires  et  des  réformes  pratiques* 

La  question  des  traités  de  commerce,  qui  expirent  bientôt,  et  du  nouveau 
tarif  géuéral  des  douanes,  sera  la  principale  affaire  de  ta  prochaine  législature* 

Je  me  prononcerai  contre  le  renouYellemeiil  des  traités  de  commerce 
de  18(Li  et  de  ÎSfia,  dont  Rongine  est  due  au  pouvoir  personnel,  et  qui,  par 
Particle  11  du  traité  dé  Francfort  et  la  clause  de  tt  la  nation  la  plus  favorisée  », 
font  bénéficier  RAllemagne  des  abaissements  de  tarifs  consentis  au  profit 
des  autres  nations.  Lors  de  l’élaboration  du  nouveau  tarif  général  des  douanes, 
vous  me  retrouverez  au  premier  rang  des  défenseurs  de  Ragricullure  et  de 
Rinduslrie  pour  faire  triompher  nos  deux  principes  :  Fégalité  entre  les  diverses 
branches  de  la  production  nationale^  la_  réciprocité  à  Fégard  de  Rétranger 

L’opinion  des  Chambres  et  du  pays  est  d’ailleuri^,  bien  préparée  par  les 
luttes  que  nous  avons  déjà  soutenues  ;  nm  victoires  d'hier  sont  le  gage  de  nos 
victoires  de  demain,. 

En  même  temps,  nous  aurons  à  accomplir  ou  à  achever  le  programme 
de  réformes  qu'on  a  si  justement  appelé  les  Cahiers  de  Ragricullure  fran¬ 
çaise  pour  1889  :  organisation  de  la  représentation  légale  de  Ragriculture  ; 
de  renseignement  agricole  k  tous  les  degrés;  du  crédit  agricole;  révision  des 
tarifs  de  transports  ;  adjudication  des  fournitures  militaires  exclusivement 
réservée  aux  producteurs  français  pour  les  produits  ayant  leurs  similaires  en 
France  ;  réduction  des  frais  de  justice;  simplification  des  formalités  de  la  procé¬ 
dure;  extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  et  garanties  sérieuses  en 
ce  qui  concerne  le  mode  de  nomination  de  ces  magislrats  ;  achèvement  du 
Code  rural  ;  organisation  de  Rassistance  publique  dans  les  campagnes,  et,  par 
suite,  réforme  d’une  législation  insufli saute  pour  réprimer  le  vagabondage  et  la 
mendicité* 

Dana  l’ordre  budgétaire,  nous  devrons  diminuer  les  dépenses,  non  seule¬ 
ment  par  une  politique  d'économies,  mais  par  une  politique  de.  réformes  £man- 
cières,  administratives  et  militaires.  De  plus,  il  serait  urgent,  de  mettra 
obstacle  à  Rentraînement  des  dépenses,  en  restreaguant  ou  même  en  suppri- 
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mant,  comme  en  Angleterre,  l’inîtialive  parlementaire  en  matière  de  relève¬ 
ment  de  crédits. 

Dans  1  ordre  fiscal,  il  est  devenu  indispensable  de  réformer  notre  système 
d’impôts,  qui  date  du  commencement  du  siècle,  afin  de  rétablir  la  proportion¬ 
nalité,  l’équilibre  des  cbargfs  de  la  propriété  foncière  et  la  fortune  mobilière, 
et  de  dégrever  la  terre  et  le  travail.  Il  faut  accomplir  la  péréquation  de  l’impôt 
foncier,  dont  le  défaut  de  proportionnalité  grève,  depuis  un  siècle,  notre  dépar¬ 
tement. 

Dans  l’ordre  administratif,  je  demande  également  une  réforme  profonde 
de  notre  organisation  départementale  et  communale,  créée  en  l’an  VlII  pour  le 
pouvoir  absolu,  plus  contralisée  depuis  lors  que  celle  de  l’ancien  régime,  et, 
par  conséquent,  tout  à  fait  incompatible  avec  la  liberté  politique,  le  régime 
parleraeotaire  et  le  suffrage  universel.  Tant  que  nous  garderons  à  la  base 
de  notre  République  les  assises  administratives  de  l’Empire,  tant  que  nous 
nous  obstinerons  (à  peu  près  seuls  aujourd’hui  en  Europe)  A  ne  pas  mettre 
nos  institutions  locales  en  harmonie  avec  notre  constitution  poliiique,  nous 
aurons  à  craindre  de  voir  se  renouveler  les  crises  périodiques  qui  troublent  et 
énervent  le  pays* 

Enfin,  le  législateur  doit  porter  de  plus  en  plus  sa  vigilance,  ses  efforts,  sur 
les  questions  sociales,  les  questions  ouvrières,  favoriser  par  tous  les  moyens 
l’amélioration  matérielle  et  morale  des  cbssfs  lahotieuses,  et,  par  e-semple, 
développer  les  iDstitulions  de  prévoyance  et  de  mulualiié  pour  les  ouvriers  de 
l’agriculture  et  de  l’industrie. 

Telles  sont,  à  mon  avis,  les  questions  les  plus  urgentes  qui  devront  être 
l’objet  des  travaux  de  la  future  Chambre,  i 

Ma  politique,  vous  le  voyez,  n’est  donc  pas  une  politique  de  sla:tu  ÿuo,  de 
piéüneimeiit  sur  place  ;  tout  au  contraire;  je  dirais  volontiers  :  «  La  ftépubüque 
sera  réformatrice  ou  elle  ne  sera  pas,  u  Mais  je  ne  confonds  pas  les  réformes, 
■les  pri^rès  véritables,  avec  les  plagiats  d'utopies  surannées,  condamnées  par 
l'hisioire,  :et  que  r^norasce  seule  prend  pour  des  nouveautés. 

Vous  trouverez  toujours  en  moi  un  défenseur  indépendant  el  ferme  de  la 
liberté  politique  et  de  la  liberté  de  conscience,  du  progrès  sous  toutes  ses 
formes,  des  grands  et  permanents  intérêts  de  la  démocratie  française.  Je  serai 
fier  de  travailler  avec  vous,  mes  chers  concitoyens,  à  l’affermissement  de  la 
République  et  à  la  grandeur  de  la  Patrie. 

Vive  la  France  !  vive  la  République  1 


Paul  DEfiCHANEL,  député  sortant. 
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FINISTÈRE 


Circonscription  de  BREST. 

M-  DE  GASTÉ, 

Élu  au  2"  tour  de  scratîo. 


Programme  de  M.  de  Gastje- 

Révision  de  la  Constitution  î 

2“  Suppression  des  2/3  des  Députés  et  Sénateurs; 

3°  Augmentation  des  pouvoirs  dü  Président  de  la  République,  sa  nomination 
tous  les  quatre  ans,  on  même  encore  tous  les  cinq  ans  par  un  congrès  dont  les 
membres  sont  élus  pour  cette  seule  fonction; 

4^  Séparation  mieux  défiuie  dn  pouvoir  lègiglatif  tt  du  pouvoir  exécutif.  Les 
ministres  sont  pris  hors  des  Chambres  et  ne  sont  respoosables  que  devant  le 
Président,  commejes  autres  fonction naîres; 

5*^  Les  Députés  et  Sénateurs  ne  seront  ni  Conseillers  généraux,  ni  Conseillers 
municipaux,  ni  fonctionnaires  publics,  ni  aümiuistrateurs  de  sociétés  ûnancières 
ou  industrielles; 

6"*  Siinpliricaüon  de  tous  les  services  publics; 

7^  Suppression  des  sous-préfets  et  des  2/3  des  préfets; 

8*^  Amortissement  de  îa  dette  publique; 

Çû  Réduction  de  l'impôt; 

10*  Délimitation  plus  nette  des  droits  appartenant  au  monde  politique,  au 
monde  des  affaires  et  à  la  religion.  Contrôle  plus  sévère  de  toutes  les  opérations 
économiques.  Liberté  religieuse; 

11“  Égalité  civile  et  politique  de  Dhomme  et  de  la  femme.  Établissement  des 
droits  de  renfant.  lieGherche  de  la  paternité; 

12^  Révision  intégrale  des  codes  dans  le  sens  d^nne  très  grande  simpliff- 
cation  ; 

13*  Arbitrage  international  dans  le  but  de  supprimer  le  droit  de  conquête 
et  les  armées  permanenteB. 


h  de  GASTÊ. 
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2'*  Circonscription  de  EHEST, 

hl  BOÜCBEB, 

Elu  au  1*"*  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Gôncitôyen^îf 

Vous  êtes  appelés  à  élircj  dimanche  procliaîn,  22  courant,  un  député  pour 
vous  représenter  à  la  Chambre,  pentlant  quatre  ans. 

le  viens  vous  demander  le  renouvellemenl  du  mandat  que  les  électeurs  du 
département  m’avaient  donné  au  scraïin  de  liste,  le  5  octobre  1885, 

Je  pourrais  me  dii^penstr  de  faire  une  profession  de  foi:  vous  me  coiinaisBÊz 
depuis  longtemps* 

Pendant  la  dernière  législature,  j^ai  siégé,  comme  vous  le  savez,  parmi  les 
membres  de  la  droite  auxquels  je  suis  associé  pour  la  défense  des  intérêts  con¬ 
servateurs  sur  le  terrain  de  la  légalité,  sans  opposition  syslémaL'que. 

C'est  ainsi  que  j’ai  protesté  par  mes  votes,  notamment  : 

Contre  la  gtsLion  boancière  de  la  majorité  de  la  dernière  Chambre 
qui  a  continué,  suivant  les  errements  funestes  de  la  législature  précédente, 
à  dépenser  par  an,  en  moyenne,  600  millions  demandés  àTemprunL; 

Contre  le  système  des  impôts  nouveaux  et  spécialement  de  l’Impôt  sur  le 
revenu  ajouté  aux  charges  déjà  trop  lourdes  qui  pèsent  sur  le  pays  ; 

Contre  les  primes  à  Pinsurrection  par  la  création  de  rentes  aux  faiseurs  de 
barricades  î 

Contre  les  laïcisations  à  outrance,  malgré  Pavis  contraire  des  Conseils  muni¬ 
cipaux  et  les  droits  des  familles  j 

Contre  les  délations  exercées  à  P  égard  des  fonctîounaires  grands  et 
petits  î 

Contre  les  expéditions  lointaines,  ruineuses  et  stériles,  qui  font  tant  de  vic¬ 
times  parmi  norjeuoes  soldats  ; 

Comme  mes  collègues  do  ïa  Droite,  j’ai  demandé  Téquilibre  du  budget  par 
des  économies,  sans  emprunts  ni  impôts  nouveaux  ; 

J’ai  domaudé  une  proiecLiou  efQcace  pour  le  commerce,  rindustrie  et  Tagri- 
culture,  contre  la  concurrence  étrangère,  protection  sans  laquelle  les  agriculteurs 
et  les  industriels  ne  peuvent  ven  ire.  à  des  prix  rémunérateurs,  les  produits  de 
leurs  terres  et  de  leurs  usines,  et  sont  coiUraiuts,  pour  éviter  la  ruine,  de  dimi¬ 
nuer  leur  travail  et  de  priver  les  ouvriers  agriGoles  ou  industriels  du  salaire 
indispensable  à  hors  besoins ^et à  ceux  de  leurs  familles  ; 

Je  me  suis  associé  au  principe  des  luis  industrielles  concernant  les  accideuts 
survenus  aux  ouvriers  dans  leur  travail,  en  cherchant  aies  amender  dans  un  sens 
favorable  à  leurs  véritables  intérêts. 
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Électeurs, 

Ce  que  j'ai  fait  dans  le  passé,  je  le  ferai  ûzm  l'avenir. 

Tous  mes  efforts  tendront  à  rendre  dès  à  présent,  et  à  assurer  dans  rayenïr, 
aux  intéièts  matérîels  et  religieux,  les  garanties  qui  leur  sont  dues  ;  à  préparer 
au  pays  ce  dont  il  a  un  si  pressant  besoin  et  qu'il  appelle  de  tous  ses  vœux  ; 
réconomie,  Tordre,  k  paix,  la  liberté. 

Pour  assurer  ces  biens  au  pays,  je  demanderai  îa  révision  de  ia  Constitulîon 
à  laquelle  noue  de  vous  ces  débats  funestes  et  siérîles  qui  ont  déconsidéré  le 
régime  parlementaire,  ainsi  que  la  couYoentîon  d'une  Constituante  qui  appelle 
enfin  le  peu  pie,  loyalement  consulté,  àrégler  ses  destinées;  en  deux  mots  :  révision, 
consuhatioa  nationale. 

BOUCHîlR,  Député  sortant. 


3^  circonscription  de  BREST, 

M,  FBEPPEL, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Je  nkî  fait  aucune  profession  de  foi  aux  dernières  élections,  estimant  que 
mes  discours  et  mes  votes,  depuis  dix  ans,  avaient  Boffisamment  fait  cunuaître 
mon  aentimeot  sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  mes  électeurs. 

Emiie  FllEPPEL,  évêque  d^Angers,  Dépulé. 


Circonscription  de  CHATBAULIN. 

M.  LE  JÎORGNE, 

Élu  au  1*^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  Gmgrfesde  -Chûteaulin  m'a  désigné  comme  candidat  de  k  i^  cifconscrip- 
ticm  de  Tan'ondîsBement,  et  je  viens  vous  dtî mander  de  ratifier  par  vos.suffrageg 
le  mandat  que  m’ont  confié  vos  délégués. 
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Fila  de  culiivateura,  président  du  comice  agricole  du  canton  de  Pleyben  je 
crois  connaître  auffisamment  les  intérêts  et  ies  besoins  de  l'agriculture.  * 

Ancien  médecin  de  la  marine,  j'ai  vécu  assez  d^anaées  au  milieu  des 
enfants  de  nos  côtes,  pour  avoir  pu  apprécier  les  rares  qualitég  cpii  distinguent 
nos  marins  bretons. 

Maire  d’une  grande  commune  rurale,  je  n’ignore  pas  que  les  questions 
d  instruction  et  de  chemins  passionnent  au  plus  haut  degré  des  populations 
St  longtemps  privées  de  ces  demt  précieux  éléments  de  civilisation  et  de 
progrès. 

Conseiller  général  du  Finistère,  je  suis  appelé  à  m’occuper  des  intérêts 
généraux  du  département,  et  à  traiter,  avec  nos  administrations,  les  ques¬ 
tions  si  diverses  et  si  importantes  dont  dépend  la  situation  de  nos  com¬ 
munes. 

Français,  Je  suis  Der  de  voir  mon  pays  donner  au  mondé  le  spectacle  d’une 
exposition  universelle  que  tous  les  peuples  admirent,  et  de  voir  la  France  rester 
au  premier  rang  des  nations,  quoique  puissent  dire  des  adversaires  sans  con- 
science  et  sans  patriotisme. 

Républicain,  je  demeure  plus  que  jamais  Convaincu  que  la  forme  actuelle 
du  gouvernement  peut  seule  éviter  une  révolution  et  nous  préserver  de  la  guerre 
civile  et  de  la  guerre  étrangère. 

Électeurs,  je  compte  sur  vos  libres  sulTrages  pour  le  maintien  de  l’ordre  et 
de  la  paix  sous  l’égide  du  Gouvernement  de  la  République, 

Docteur  LE  BORGNE,  Maire  de  Pleyben, 
Conseiller  général  du.  Finistère. 


2'  Circonscription  de  GHATEAULIN. 

M.  GUÉGÜEN, 

JÊiu  au  l“‘"tour  de  Bcrutin. 


Chers  Concitoyens, 

En  1881,  vous  m’avez  choisi  pour  représentant  à  la  Chambre  des  Députés, 

En  1885,  la  liste  républicaine  sur  laquelle  mon  nom  était  inscrit  a  obtenu 
une  majorité  de  plus  de  quinze  cents  voix  dans  les  cantons  qui  forment  la  2'  oir- 
coEscrîplioû  de  Châleaulin. 

le  n’ai  pas  changé,  et  je  ne  pense  que  vous  ayez  changé  plus  que  moi. 

Maintenir  la  République,  seule  forme  possible  de  la  souveraineté  nationale, 
la  mellré  définitivement  à  l’abri  des  attaques  d’adversaires  sans  scrupules,  qui 


—  238  — 

reviennent  sans  cesse  à  la  charge  sous  un  déguisement  nouveau,  assurer  le 
progrès  démoTatique,  mais  avec  sagesse  et  maturité  î  provoquer  surtout  les 
réformes  pratiques  qui  sont  réclamées  par  Tagrî cul  turc  et  les  autres  ïadustrles 
nationales  ;  td  me  semble  être  le  vrai  programme  à  suivre,  si  je  suis  appelé  de 
nouveau  à  l'honneur  de  vous  représenier, 

r^é  dans  ce  pays,  j'y  aî  passé  ma  vie,  et  aucun  de  ses  Intérêts  ne  m"est 
étranger.  Tai  eu  souvent  roccasion  de  les  défendre  pendant  îes  quinze  années 
que  fai  passées  au  Cimaeil  général  du  Finistère.  Vous  savez  que  je  les  servirais 
également  à  la  Chambre  avec  tout  ce  que  j'ai  d'activité  et  de  dévouement. 

Vive  la  République  1 

J.  GUÉGUEN,  Maire  de  Plonévez^du-Paou. 


circDnscriptioii  de  MORLAIX , 

M,  le  docteur  CLECH, 

Élu  au  l^tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Mon  nom,  mêlé  aux  luttes  politiques 
depuis  le  16  Mai,  n'est  pas  inconnu  aux 
électeurs  de  la  première  circonscriplion 
de  Morîaîx. 

J^ai  toiijours  été  et  je  reste  républi¬ 
cain,  c’est-à-dire  ennemi  de  toute  res¬ 
tauration  monarchique,  dynastique  ou 
césarienne. 

Je  sera!  révisionniste  le  jour  oit  ce 
titre  ne  sera  plus  une  arme  entre  les 
mains  de  la  coaîuîon  réactionnaire 
contre  la  Bépubliqiie,  et  je  voterai  U 
révision  pour  affermir  le  gouvernement 
répnbUcain  contra  les  menées  des  fac¬ 
tieux  d'où  qu'eUes  viennent. 

Homme  d'ordre  et  de  gouvernement 
avant  toiilj  je  veux  la  RêpubHquèlioii- 
nête  et  progressiste,  ouverte  à  toutes 
les  réformes  démocratlquos  mûries  et 
réclamées  par  ie  pays;  assurée  contre 


Va  c'henvrois,  va  mignoned. 

Dre  ar  c'iiombaîou  e  meiiz  bet  da 
zouten  evit  ar  Repubük  abaoue  amzer 
Mac-Mahon,  va  hano  a  zo  anavezet 
mad  e  Monlrjulez  ha  tro-var-dro- 
Atao  ez  on  bet  hag  atao  e  vezint  re- 
publikan,  da  lavaret  eo  e  veziii  a  heneb 
ma  vezo  digasset  eur  mistr,  pè  hen  a 
vezo.roue,  pe  hen  a  vezo  césar, 

Goulen  a  rin  ma  vezo  chanchet  ar 
constitution ,  en  d  rvez  ma  ne  vezo 
mui  ar  chencüamant-se  eun  oustil  dan¬ 
ger  us  etre  daouarn  adversourien  ar 
Repubük,  hag  e  votln  ueuze  ar  cîieu- 
cbamant-se  evit  crenvad  ar  gouarna- 
mant  a  heneb  an  dud  a  gleiz  pea  zf^o, 
pere  ne  glaskont  nemet  diskar  lieb 
galoud  aevel  netra* 

Dre  ma  caran  dreist  boll  an  urz  vad 
gant  eur  gouarnamant  re^petet,  e  fell 
d'in  eur  Republik  honest,  hag  a  ielo 
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les  révoluLîoüs  au  dedaus  et  les  guerres 
au  dehors» 

Ennemi  des  débats  aussi  stériles  que 
brayants  qui  ont  déshonoré  les  partis 
de  Topposition  vers  la  fin  de  la  der¬ 
nière  Chambre,  je  mettrai  mes  soins  à 
faire  prévaloir  la  polilique  d'affaires 
plus  caîme  et  plus  profitable  aux  vrais 
intérêts  du  pays* 

Gérer  sévèrement  les  finances  de 
Î^État  et  procéder,  non  plus  par  des 
emprunts,  mais  par  des  économies  ; 

Simplifier  les  rouages  administratifs, 
modifier  l'assiette  de  Pimpôt  foncier  et 
des  boissons  dans  le  sens  d’une  répar¬ 
tition  plus  équitable  des  charges  de 
nos  contribuables* 

Voilà  mon  programme  financier* 

La  question  religieuse  se  résume,  à 
mon  sens,  dans  la  stricte  appiication 
du  vieux  dicton  populaire  :  «  Le  maire 
maître  dans  sa  mairie  et  le  prêtre  dans 
son  église*  n 

Je  suis  protectionniste  et  je  me  féli¬ 
cité,  en  exprimant  cette  opinion,  de  ta 
voir  partagée  et  par  les  agriculteurs 
et  par  les  grands  industriels  et  com¬ 
merçants  de  notre  région* 

Je  crois  qu'il  faut  continuer  dans  la 
voie  ouverte,  par  Rétablissement  des 
droits  d'entrée  sur  les  produits  agri¬ 
coles  étrangers  non  compris  dans  les 
traités  de  coramerce,  et  pour  garantir 
ravenir,  je  suis  d'avis  qu^à  l’échéance, 
en  1892,  la  France  devra,  si  elle  ne 
peut  obtenir  la  modificalion  du  traité 
de  Francfort,  renoncer  à  tout  renou¬ 
vellement  de  ce  genre» 

La  défense  économique  résoluraent 
organisée  est  aujourd'hui  surtout  une 
étroite  obügation  pour  la  prospérité  de 
nos  industries  nationales  ;  elle  a  le 
double  avantage  d'être  la  sauvegarde 
de  la  fortune  publique  et  de  la  paix 
sociale,  car,  en  même  temps  qu'elle 
assure  du  travail  à  l'ouvrier  des  villes 


var  araog,  dlgor  d’an  hoU  lezennou 
mad  ha  profltabl  evit  ar  bobl,  îezen- 
nou  poezet  mad  ha  goulennei  gant  ar 
vro,  heb  révolution  en  diabarsna  bre- 
zel  en  diaveaz 

Adversour  d'arsîkaniou  dibrolit  pere 
0  deuz  dishenoret  ar  re  a  oa  o  c’hober 
brezel  d’ar  Republik  er  gampr  diveza 
euz  an  deputeed,  e  claskln  lakad  da 
ren  eur  politik  ail  siooloc’h  ha  proûta- 
plûc’h  d’ar  vro,  lakad  ar  clionvers  da 
roula  goelïoc’h  evit  mad  an  holL 

Dioual  gant  aket  vararc'hant  ar  vro, 
dioual  da  empresta,  mes  besa  pisoc'h 
en  amzer  da  zont; 

Lemel  ar  rojou  inutîl  enz  carriguel 
ar  gouarnamant  ;  Chench  an  doare  da 
ziazeza  ar  c'hargou  hag  an  laillou  var 
an  douarou  ha  var  an  eyach,  evit  ma 
vezo  lealoc'h  ha  jusLoc'h  lod  peb  hini 
da  baea i 

Setti  aze  ar  pez  a  fell  d'în  var  ar 
poeot-se* 

Var  ar  religion  e  lavaran  evel  hon 
zud  coz  :  ma  vezo  ar  mear  mestr  en  he 
dî  ker,  bag  ar  beleg  mestr  en  he  iliz. 

Proîeji  al  labour  a  fell  d'in,  ha  joa  e 
meuz  0  velet  va  opinion  partage!  gant 
aî  labûurerieu  douar,  gaut  ar  vicherou- 
rien  ha  gant  an  dud  a  gonvors  euz  ar 
vro-mâî  Credî  a  ran  ez  eo  red  kender- 
c'hel  da  lakad  ar  greun  bag  an  traou 
ail  a  zeti  euz  ar  broîou  estranjour,  var 
bere  n’euz  contrat  ebet  gant  an  estera 
da  baea  droajou  eu  eur  antreaî  er 
Frans,  hag  evit  ma  vezo  assurans  evit 
an  amerz  da  zont,  e  credan  e  vo  mad, 
para  vezo  achu  ar  c'bontrajou  a  zo  o 
rêii,  a  ben  tri  bloaz  amâ,  ma  n'heller 
ket  chench  ar  cMiootrat  great  e  Fran- 
kfort  go  ode  ar  brez  d  renon  s  da  oher 
contrat  ebet  evel-se, 

U  il  dever  braz  eo  evidomp,  hirio 
df'eiet  holl,  difen  înterest  al  laboure- 
riep  a  hep  micher  hag  ho  lakad  da 
brosperi;  evel-se  e  tiouallimp  fortuiî 
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et  des  champs,  elle  permet  d’élever  le 
taux  des  salaires* 

Opposé  eu  principe  à  toute  extension 
de  ïios  acquisitions  coionîales  recon¬ 
nues  diisormais  ruineuses,  j'estime  que 
la  France  doit  réserver  soigneusement 
l'or  et  le  sang  de  ses  entants  pour  le 
jour  où  la  défense  do  sol  sacré  de  la 
Patrie  exigera  les  derniers  aacriOces, 

Voilà  le  mandat  que  j’accepte  et  dont 
je  me  ferai  un  plaisir  de  vous  rendre 
compté,  si  je  suis  élo. 

Vive  la  Bépubliqued 


ar  vro  hag  ar  peoc^b  e  toaez  an  dud- 
rag  0  c’hober  evel-se  e  c^has5urinip 
labour  e  peb  miclier,  ha  paeamant 
goeUüc-h  da  bep  biai* 

Dre  brincip  ez  on  a  heneb  ma  vez 
cresket  douar  ar  Frans  gant  ar  brezel- 
lou  a  ziabel  a  vez  gret  da  c'hounid  co¬ 
in  ni  ou  bag  a  goust  re  guer  d'hor  bro; 
credi  a  raa  e  goelLoc'li  d*ar  Frans 
dîouall  gant  aket  aour  ha  goad  die  bu- 
gale  evil  galloud  bû  c^haout  .en  dervez 
ma  vezô  red,  evit  difen  an  douar  sacr 
euz  hor  'bro,  ober  ar  sacriÛÊOu  brassa, 
Seiu  aze  ar  pez  em  euz  kemeret  ar 
gnrg  da  ober,  ha  renta  rin  cont  deoc^h 
0UZ  ar  pez  em  bo  great,  mar  besan 
laket  da  député, 

Batz  dV Hepublik. 


Docteur  CLECHi  tConseiller  général  et  maire  de  Lanmeur, 


2*  circonscription  4e  MORI4AIX. 

M*  le  Vicomte  de  KERMENGm\ 

'Élu  au  ’  tour  de  acratin, 


Mes  dliers  compatriotes^ 

Depuis  1871,  vous  m'avez  par  cinq 
fois  nommé  votre  représentant  à  la 
Chambre  des  Députés.  Nous  sommes 
donc  de  vieux  amis  ;  et  il  semble  que 
je  n^aie  pas  besoin  de  vous  dira  ce  que 
je  siîîsl  Depuis  dix-huit  ans,  mes  votes 
vous  Font  fait  assez  connaître,  Mais  il 
se  peut  que  ces  votes  soient  ignorés  de 
plusieurs  d'entre  vous.  Je  tiens  cepen¬ 
dant  à  ce  que,  quand  vous  irez  au  scru¬ 
tin,  chacun  de  vous  sache  bien  ce  que 
je  suis  et  ce  que  je  veux. 


Va  GeüvTois  ker^ 

Abaoue  4871  ocfli  ciiz  galvet  pemp 
gweach  ac’hantmn  d’ho  rapresenti  e 
Kampr  ann  déguteed,  Bez  ez  omp  eta 
mignougned  koz;  ba  n^em  eiiz  ket 
ezomm  da  lavaret  deoffh  petra  oun, 
Epad  iriwac'h  vloaz  em  eux  en  di^koue- 
Z  et  awaic^  dre  va  voftadegou.  'Hez,  en 
ho  touez,  ez  eue  marteze  meur  ha  liini 
h*a  n'ho  deuz  Tcet  ho  anavezet  atao, 
Fellout  a  ra  din  koulskoude  ecli  halle 
pep-bini  ac'hanoc’h,  pa-z-aï  da  voti, 
gouzout  mad  petra  ounu  ha  qietra  a 
glaskan. 
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Tout  d'abord,  mes  amis,  je  vous  le 
dis  bien  franchement,  je  110  suis  pas 
républicain;  car  je  sais  que  la  Répu¬ 
blique  a  toujours  amené  k  sa  suite  la 
ruine,  le  désordre,  la  guerre,  et,  ce 
qui  est  plus  grave  encore,  elle  a  tou^- 
jours  travaillé  h.  détruire  la  religion. 

D'après  une  loi  récente,  ceux  de  nos 
enfants  qui  voudront  embrasser  l’état 
ecclésiastique,  devront,  comme  les  au¬ 
tres,  le  service  mililaire*  Cette  dispo¬ 
sition  n'a  d’autre  but  que  de  les  détour¬ 
ner  de  leur  vocation. 

Um  autre-  loi  chasse  de  toutes  les 
écoles  publiques  les  Frères  et  les 
Sœurs.  Ce  n'est  point  assez-;  on- inter¬ 
dit  aux  instituteurs  et  aux  institutrices 
de  prononcer  le  nom  de  Dieu  devant 
nos-enfants;  et  le  crucifix  devra  être 
enlevé  des  salles  d’école,  comme  ceia 
a  déjà  été  été  fait  h  Paris  et  dans  beau¬ 
coup  d’autres  lieux. 

Vous  savez  aussi  que,  chaque  année, 
notre  budget  est  en  déficit  do  cinq  ou 
six  cents  nüllionSi  Aussi,  depuis  douze 
ans,  les  républicains  B^ont  pas  em- 
pnmté  moins  de  sept  miiliards. 

Voilà  ce  qu’a  fait  la  République,  J’ai 
toujours  combattu  ses  mauvaises  lois 
et  ie  gaspillage  de  no3  finances. 

Et  main  tenant  voici  ce  que  je  veux, 
ce  que  nous  devooB  tous  vouloir  :  le 
rétablissement  delà  Monarchie,  autour 
de  laquelle  viendront  se  grouper  tous 
les  honnêtes geng,  qui  donnera  à  notre 
pays  la  paix  et  la  tranquillité,  qui  son* 
tiendra  la  religion,  sans  laquelle  il  n’y 
a  pas  de  bon  ordre  possible,  et  a  la* 
quelle  je  suis,  comme  vous,  dévoué 
corps  et  âme. 

Voilà,  mes  cbera  compatriotes,  ce 
que  je  suis*  ce  que  j’ai  été,  ce  que  je 
serai  toujours. 

Vive  la  France  1 


Da  genta,  va  Mignouoed,  hcn  lava 
ret  a  ran  d’eocli  a  greis  kaloun,  n’oun 
et  repubîikan;  rag  gouzout  a  ran  en 
deuz  atao  ar  Repnblik  digaset  d’he  eul- 
ann  dieunez,  ann  dizurz,  arbrezel  ;  bag 
ar  pez  ar  zo  goassoc’h  e’hoaz,  en  deuz 
eseat  atao  dislriija  ar  relijion. 

Ervgz  eul  lezenn  oevet  great,  ar  re 
etiz  ho  bugale  a  fello  dezho  mont  da 
velek  a  ranko  beza  sourlardet  ovel  ar  re 
ail  ;  kement-se  evit  essat  ho  distrei 
dîoc’h  ar  stad  a  vuez-se. 

Ervez  eull  lezenu  ail,  neket  awalc’li 
kas  tnlt  dioc’h  ar  skoliou  hor  Frered 
hag  hor  Seurezed;  difennet  eo  c’hoaz 
d’ar  skolaërien  ha  d’ar  skolaërezed,  la- 
varet  hano  Doue  dirag  hor  bugale,  Ar 
c’hruaifi  zo*ken  a  vezo  taoîet  er  meaz 
ar  Skoltou,  evel  ma  zeuz  bel  great  e 
Paris'  hag  e  kalz  a  lec’hiou  ail. 

Gouzout  a  rît  ive  etîspign  peb  bibaz 
ar  gouarnamant  pemp  pe  c’houec’h 
kaut  milion  enn  lu  all  d^ar  pez  a.saver 
gant  an  taiîlou.  Evelse  ho  deus  ranket 
ar  republikaned,  enn  daouzak  vloaz  di 
veza,  ampresta  ar  soamm  spouotuz  à 
seiz  miliard. 

Setu  aze  petra  en  deuz  great  ar  Ee- 
pubîik,  bag  a  eveb  petra  ounn  bet  eu 
em  savet  atao , 

Ha  breman,  setu  aman  petra  a  fell 
d’In  ha  petra  a  dïeomp  oll  da  c’houlénû  : 
Eur  Houe  hag  a  deuïo  an  oll  dud  ho- 
iiest  d’onn  emm  boda  enu  dro  déz-han. 
Eur  Houe  hag  a  roio  d’hor  bro  keaz  ar 
peoc’h  hag  and  iirz  vad;  a  zlfennou 
hor  relijion  hebpehini  n'euz  huez  mad 
ebed,  liag’oc'h  pebini  ounn  stag,  _evel 
d’oc’h,  dre  oll  nerz  va  c’Iialounn, 

Setu  aze,  va  c’henvroiz  ker,  petra 
ounn,  petra  ounn  bet  ha  petra  vezin 
atao. 

Buez  d’ar  Franz  î 


E.  de  KERMElNGüY. 


E.  de  KERMENGUY. 


1^0  circonscription  de  QUIMPER* 

M.  LOUIS  HÉMON, 

Éfu  au  l'^tour  da  scrutin. 


Chers  Concitoyeaa, 


Entre  gens  qui  se  coonaissent  d^ancieaoe  date,  les  longues  explications  ne 
sont  pas  nécessaires. 

Trois  fois  j'ai  eu  l’houoeur  d’être  votre  élu.  Vos  deraiers  votes,  comme  les 
premiers,  m^ont  prouvé  que  Taccord  ne  cessait  pas  d'exister  entre  nous. 

Ensemble  nous  avoua  lutté  pour  la  République.  Nous  l’avons  débnitivement 
conquise.  Ce  n’est  pas  le  moment  de  la  rejeter  dans  les  aventures  et  les  périls 
d’où  elle  a  eu  taut  de  peine  à  sortir. 

De  toutes  les  aventures,  la  plus  dangereuse  serait  celle  de  la  révision,  for¬ 
mule  équivoque  inventée  pour  masquer  une  honteuse  coalition  de  tous  les 
partis  que  la  République  a  vaincus. 

Qui  donc  sera  dupe  de  cette  comédie  électorale,  où  l’on  voit  pour  un  instant 
travestis  en  républicains  révisionnistes  les  pires  ennemis  de  la  République  ses 
ennemis  d'hier  et  de  demain  ?  ^ 

Au  lieu  de  faire  brèche  à  U  Constitution  républicaine,  il  faut,  au  contraire, 
affermir;  il  faut  mettre  enün  la  République  hors  de  discussion.  Restaurer 
le  principe  d  autorité,  force  vitale  de  tout  gouvernemeut,  telle  doit  être  l'œuvre 
capitale  de  la  Chambre  future. 


Une  fois  le  terrain  déblayé  des  discussions  constitutiounelles,  la  Chambre 
pourra  s  occuper  en  paix  des  réformes  utiles,  des  lois  d’affaires  destinées  à 
améliorer  la  condition  sociale  et  morale  des  travailleurs. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  je  ne  suis  indifférent  à  aucun  des  intérêts  de  nos 
populations  agricoles,  ouvrières,  maritimes.  Elles  peuvent  compter  sur  mon 
devouemeut,  dans  1  avenir  comme  dans  le  passé. 

L’œuvre  accomplie  par  les  Chambres  républicaines  se  défend  d’elle-mêma 
contre  les  calomnies.  Elles  ont  rendu  à  la  France  sa  grandeur.  Elles  ont  refait 
son  armée  E  es  ont  donné  aux  travaux  publics  un  dévélopperaent  inconnu 
uparavaut  Elles  ont  muliiphé  les  écoles,  pour  mettre  partout  à  la  portée  du 
peuple  1  instruction,  cet  instrument  indispensable  du  progrès. 

Il  ne  reste  à  la  République  qu’à  suivre  la  voie  droiteœiiverta  devant  elle 
cipe  ""  ^  que  renlerme  son  priu- 


ueienuez-ja  contre  ses  ennemis  avoués  ou  déguisés  ;  écartez  d’elle 
tares  et  les  aventuriers  ï 


UT 
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Mettez  votre  honneur  à  garder,  Français  de  1889,  l’héritage  que  vos  pères 
de  1789  vous  ont  Iransmis  au  prix  de  tant  de  sang  et  de  peines  :  la  souveraineté 
nationale  et  la  liberté  1 

Pas  de  réactîoDl  Pas  de  révolndoo  1  Vive  la  République! 

Louis  HÉMON,  Conseiller  général  du  Finistère^  ancien  député. 


2*  circoBscription  de  QUIMPER. 

M,  le  Docteur  COSMAO^DUMÉINEZ, 
Éhi  au  â“  tour  de  scrutin. 


Chers  Coocîtoyensj 

Les  délégués  républicains  de  la  2®  circonscriptian  de  Quircper  m’ont  fait 
l’honneur  de  présenter  ma  candidalnre  à  votre  choix. 

Eufant  du  pays,  ma  vie  s'est  écoulée  près  de  vousî  je  compte  en  grand 
nombre,  dans  chacun  de  vos  cantons^  des  amitiés  donl  Je  suis  fier.  Je  connais 
vos  mœurs,  votre  langue  ;  jeGOnnais  vos  intérêts  de  tout  genre,  et  je  crois  pou¬ 
voir  utilement  les  servir  prés  des  pouvoirs  publics. 

Républicain  de  vieille  dat^,  je  vois  plus  que  jamais  dans  la  République  la 
sauvegarde  de  l’existence  nationale  elle-même.  Sa  chute  ne  pourrait  conduire 
qu’au  désarroi  générai,  à  Panardiie,  à  la  guerre  civile,  peut-être  à  la  guerre 
étrangère,  que  la  sagesse  commande  d’éviter  tant  que  l’honneur  ou  les  intérêts 
sacrés  de  la  patrie  n’en  feront  pas  un  devoir* 

La  République,  je  îa  veux  démocratique,  ouverte  aux  améliorations  et  aux 
réformes  progressives;  vouée  à  une  politique  d’apaiseraentj  de  concorde,  de 
justice,  d’ordre,  de  travail  et  de  liberté. 

Je  la  veux  surtout  garantie  contre  les  aventures  qui  risqueraient  de  troubler 
son  cours  naturel.  Si  j’ai  Phonneur  de  Vallier  vos  suffrages,  je  serai  de  ceux  qui 
s’attacheront  à  maintenir  la  stabilité  gouvernementale,  première  condition  de 
tous  les  progès. 

Afsea  de  stériles  qnerelîesl  J1  est  temps  de  le  faire  comprendre  aux  partis 
intrigants  et  égoïstes  qui  ont  tant  agité  la  dernière  Chambre,  C’est  de  paix,  c'est 
de  stabilité,  c’est  de  lois  utiles,  et  non  du  vain  éclat  des  joûles  oratoires  que  le 
pays  a  besoin. 

Des  mesures  efficaces  de  protection  sont  indispensnbles  à  nos  intérêls 
agricoles,  industriels  et  maritimes;  elles  doivent  leur  être  garanties. 

Les  tarifs  de  transport  par  les  voies  ferrées  atteignent  des  proportions 
excessives;  il  y  a  lieu  d’en  demander  la  réduction  au  profit  des  producteurs,  et, 
par  suite,  des  travailleurs  de  tout  ordre,  cultivateurs,  ouvriers  et  marins. 
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L'instFUctioii  populaire  est  l'une  des  premières  néeessitéa  i’tin.  temps 
eorarne  le  nètre;  ou  ne  saurait  marchantiia'  an  peuple  ce  grand  bienfait. 

Une  bonne  gestion  ûnancière  est  la  base  de  toute  orgauisatien  bien  euteadue. 
Il  importe  d’examiner  de  près  tes  (pifistions  budgétaires,  dans  lesquelles  il  no 
paraît  pas  impossible  dropécer  de  nouvelles  réformes  après  celles  que  l’expé¬ 
rience  a  déjà  suggérées. 

Je  vous  connais  assez  pour  savoir  que  ces  vues  sont  les  vôtres.  Comptez  sur 
moi  pour  m’y  dévouer  tout  entier. 

Électeurs  de  la  2'  circonscription  de  Quimper! 

Vous  avez  un  passé  qui  vous  oblige..Dans: la  mauvEùse* comme  dans  la  bonne 
fortune,  la  République  s’est  habituée  à  compter  sur  votre  appui.  Faîtes  honneur  à  la 
réputation  que  vous  avez  jiUatement  acquise,  en  vous  groupant,  une  fois  de  plus, 
autour  du  drapeau  républicain  et  des  deux  grands  principes  que  représente, 
avant  tout,  ma  candidature;,  la  paix,  et  la  liberté. 

Vive  la  Liberté! 

Vive  la  Paixl 

Vive  la  République  I 

Docteur  COSMAO-DD51ÉNEZ'. 


Circonscription  de  QUIMPERliÉ. 
M.  DE  KERJÉGD, 

Élu  au  tour  dè' scrutin. 


Mes  clierg  Gompatriotès, 

Le  rétablissement  du  scrutin  d’àrroadi'ssement  von»  s  rendu'  fs  droit  de 
choisir  vous-mêmes,  en  connaissance  de  cause,  votre  député,  et;  sans  plus  vous 
soucier  des- vaines' promesses  n’aboutissant  fatalement  qu’à  des  déceptions,  vous 
allez  pouvoir  donner  vos  voix  au  plus  digne,  au  plus  capable  de  défèiidre  vos 
idées  et  vos  intérêts. 

Encouragé  par  uu  grand  nombre  de  mes  concitoyens  à'poser  ma  candidb'^ 
ture  dans  rarrondissement' de  Quimperté;  je  réponds  sans  hésiter- à- leur  bien¬ 
veillant  appel,  certain  de  trouver  dans  mon  dévouement  à  votre  cause  la  furce 
de  juatifler  votre'conüance. 

Né' parmi  vous,  mêlé  à  votre  vie,  associé  à  vos  préoccupations  de  chaque 
jour,  n’ayant  jamais  fait  mystère  de  mes  sentiments,  je  pourrais  peut-être  mB 
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dispeoscT  d'une  i^rrafession  da  Foij  si  las  cireonstanoes  présentes  n’imposaient  li 
tout  candidat  robMgalîon  de  dire,  nettement  et  sans  rétioence,  m  iqn’ü  est^  ne 
qndi  veut,  ce  qu’il  peut  pour  les  41ôc tours  tent  il  sol^iorîe  les  stiifTrages. 

Opposé  à  tüiiite  idée  de  Tostaiiration  Tnonapchiqiiie  ou  de  dictatupe,  parce 
qu’elles  seraient  i’-ane  et  T’Emtre  ïe  prélude  de  réYolu lions  TErtérieuTes  et  de 
guerres  elpaiigèires,  je  veux  une  îlépulilîque  modérée,  libérale, x^onome, ‘ouverte 
^  toutes  les  adhésioos  sincères  ; 

Je  veux  m  gonveruement  respecîalîle  ^et  sacbamt  €e  faire  respecta,  des 
liommes  compétenis  à  la  îtête  de  t^iacune  des  admmistratioas,  des  ftmciianBaires 
honotafblea  et  préparés  a  leurs  fonctioas  ; 

Je  Yeux,  en  im  mot,  que  la  ’RôpuMque  soit  un  gemenaeoiont  digne  deïïe 
nom,  respedatnix  de  vos  croyancBS  ert  de  vos  libertés,  ^c&nservaieur  de  tous  les 
intérêts  légitimes,  sachant  maintenir  Tordre  au-dedans  et  mus  assKrer  au 
dehors  .uuepaix  d^iie  de  la  Jï'rance  I 

Aux  partis  extrêmes,  momentanément  coalisés  contre  la  République,  qui 
ne  rêvent  que  révolutions  et  bouleversements,  dans  Tespoir  cliimérique  de 
remplacer  un  jour  les  insütuuons  actuelles  par  rune  des  trois  ou  quatre  solu¬ 
tions  dont  ils  n’osent  ni  ne  peuvent  prononcer  îe  nom,  —  tant  est  fragile  leur 
accord,  —  à  ces  hommes  uqîs  pour  détruire,  mais  impuissants  à  fonder,  je 
réponds  : 

C’en  est  assez  des  agitations  incessantes  et  des  perpétuels  conllits  dans  le 
Parlement. 

Le  pays  ne  peut  rester  plus  longtemps  à  îa  merci  d’intrigues  de  coteries. 

Nous  vouioDS  le  calme  et  la  paix,  et  notamment  la  paix  religieuse  par  Texé- 
ciitiOQ  loyale  du  Concordat,  de  part  et  d'autre. 

Nous  sommes  las  des  crises  ministérielles  qui  paralysent  les  affaires  et  nous 
affaiblissent  devant  Télranger. 

11  faut  que,  dans  la  nouvelle  Chambre,  les  débats  politiques,  toujours  irri¬ 
tants  et  stériles,  cèdent  le  pas  aux  discussions  pratiques,  aux  questions  d'affaires, 
à  Fétüde  des  lois  économiques  et  financières. 

La  crise  que  traverse  notre  agriculture,  notre  commerce  et  nos  industries, 
les  conditions  d’existence  des  classes  laborieuses  imposeront  tout  d'abord  à 
votre  mandataire  le  devoir  de  protéger  eiricaeement  la  production  nationale 
contre  la  concurrence  étrangère,  et  de  réduire,  par  un  contrôle  sévère  des 
dépenses  publiques,  les  charges  qui  pèsent  sur  le  pays. 

Votre  député  devra  de  plus  étudier,  allenlivemeni  et  sans  retard,  toutes  les 
mesures  susceptibles  d'augmenter  le  bien-être  des  travailleurs  :  agriculteurs  et 
marins,  commerçants  et  ouvriers. 

Pas  de  politique,  mais  des  lois  d’affaires  J  Tel  devra  être  le  programme  de  îa 
prochaine  législature. 

A  vous  de  dire,  îe  22  septembre,  si  vous  voulez  être  représentés  à  l’ave¬ 
nir  par  l’uo  des  vôtres,  désireux  par-dessus  tout  de  se  consacrer  à  vos  affaires 
et  fermement  résolu  à  ne  ee  laisser  guider  que  par  rintérét  public. 

Si  telle  est  votre  volonté,  vous  pouvez  sans  crainte  m’accorder  vos  voix, 
car  cette  politiquedà  c'est  la  mienne,  et  nul  n’a  plus  à  cœur  que  moi  de  tra- 
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Yaîller  à  rendre  au  pays  cette  patx  sociale  etrelîgîéase,  cette  sécurité  du  travail, 
auxquelles  nous  aspirons  tous  ardemment. 

Vous  êtes  des  hommes  de  travail  et  de  paix,  justement  jaloux  de  votre  indé¬ 
pendance  et  de  vos  droits,  et  votre  bon  sens  saurait  au  besoin  faire  justice  des 
manœuvres  tentées  pour  égarer  ou  surprendre  vos  suffrages. 

Aussi,  est-ce  avec  la  plus  entière  confiance  que  je  fais  appel  à  vous  tous, 
hommes  de  bonne  volonté,  à  vous  tous,  vrais  conservateurs,  qui  mettez  l^a venir 
du  pays  au-dessus  des  questions  de  personues  et  des  luttes  de  parti. 

Cest  avec  l*espérance  d'être  entendu  et  compris  par  tous  les  patriotes,  que 
je  les  convie  à  se  coaliser,  eux  aussi,  pour  faire  prévaloir  dans  la  République, 
les  idées  de  modération  et  de  liberté  chères  à  tous  les  Bretons,  convaincu 
qu'avec  un  peu  d'union  la  France  redeviendrait  promptement  la  France  des 
meilleurs  jours. 

h  DE  KERJÉGU,  Conseiller  général,  Président  du  Comice 
agricole  de  Scaër, 
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1'"  circonscription  d'ALAIS. 

M.  DESMONS, 

Élu  au  1''  tour  de  scrutin. 


PHOGtlAMlIE  : 

Révision  de  la  Constitution- dans  le  sens  le  plus  démocratique.  ^ 

Suppression  du  Sénat. 

Chambre  des  Députés  permanente  et  renouvelable  par  tiers. 

Ministres  pris  hors  du  Parlement. 

Abrogation  de  la  loi  relative  au  mandat  impératif. 

Liberté  absolue  de  conscience,  et,  conséquemment,  séparation  des  Églises 
et  de  l’État. 

Maintien  de  la  liberté  de  la  presse  et  du  droit  de  réunion.  Liberté  d’asso¬ 
ciation  . 

Loi  militaire  égale  pour  tous. 

Interdiction  aux  représentants  de  la  nation  de  faire  partie  des  Conseils  d’ad¬ 
ministration  de  toute  -  Société  rmancière. 

Décentralisation  administrative  sans  nuire  à  l’unité  nationale. 

Suppression  des  sous-préfectures,  des  trésoreries  générales  et  particulières. 
Abolition  du  cumul  des  fonctions. 

Responsabilité  efTeciive  de  tous  les  fonctionnaires. 

Magistrature  élective  à  tous  les  degrés,  en  exigeant  des  garanties  de 
capacité. 

Nomination  des  instituteurs  par  le  recteur  ou  le  directeur  départemental. 
Maintien  de  l’instruction  primaire  gratuite. 

.  Instruction  secondaire  et  supérieure  gratuite,  après  examen  aux  enfants  des 
travailleurs. 

Impôt  sur  le  revenu. 

Impôt  sur  les  opérations  de  bourse. 

Suppression  des  octrois  et  des  taxes  de  consommation. 

Monopole  de  la  vente  des  alcools  coudé  à  l’État. 

Révision  du  cadastre. 
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Bevisioii  des  droits  de  succeasion  et  de  mutation. 

Création  de  caisses  de  crédit  agricole. 

Création  de  caisse  nationale  de  retraite  des  Yieillards  et  des  invalides  du 
travai!. 

Dénonciation  des  traités  de  commerce  dans  le  sens  de  la  protection  des 
intérêts  français. 

Suppression  des  tarifs  de  pénétration. 

Réforme  de  la  législation  minière. 

Législation  întfrnationale  du  travail. 

Amélioration  des  petits  trailemsnts,  par  la  diminution  des  traitements 
élevés. 

Révision  de  la  loi  sur  la  chasse,  institution  de  tickets. 

Citoyens, 

Le  Congrès  de  l’arrondissement  d’Alaîs,  a  décidé,  dans  sa  séance  du  S  sep¬ 
tembre  dernier,  d’adopter,  dans  l’élection  prochaine  de  notre  circouscription,  le 
principe  de  la  candidature  multiple* 

Ce  principe  émiuemment  libéral,  si  longtemps  contesté  par  une  fraction  du 
parti  républicain,  a  été,  cette  fois,  soutenu  par  tous,  —  A  la  suite  de  cette  déci¬ 
sion,  il  s*e?t  constitué  aussitôt  un  Comité  radical  qui,  à  runinimitè,  m’a  fait 
rhonnenr  de  me  désigner  pour  son  candidat* 

Ce  comiié  ne  s*est  pas  contenté  de’ proposer  ma  candidature,  se  rappelant 
en  effet  que  ce  qui  doit  avant  tout  préo:cuper  un  comité  républicain,  c'e^t  moins 
le  triomphe  d’une  personnalité  que  le  triomphe  de  ses  principes, ril  s’est  mis  à 
rœuvre  et  a  nettement  formulé  son  programme. 

Ce  programme,  mes  chers  concitoyens,  je  n’ai  aucune  hésitation  h  Tac- 
cepier,  —  11  n'esta  en  effet,  que  la  reproduction  Mêle  de  toutes  mes  déclarations 
antérieures* 

Or,  comme  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  ont  le  privilège  fadle  d’avoir  des 
opinious-suecessives,  je  sais  aujourd'hui  ce  que  j'étais  hier,  et  ce  que  j’espère 
bien  être  toute  ma  vie,  c’est-à-dire  un  de  ces  républicains  adversaires  déclarés, 
de  toute  dictature,  ennemis  du  césarisme,  sous  quelle  forme  qu’il  se  présente, 
pasBÎonuéa  pour  la  justice  et  la  liberté  ;  un  de  eos  républicains  qui,  tout  en 
poursuivant  sans  relâche,  autant  que  ceux  qui  ont  la  prétention'  d’être  seuls  des 
hommes  pratiques,  la  réalisation  des  désirs  légitimes  des  agricuUeurs  et^  des 
industriels  de  notre  paya  depuis  si  longtemps  éprouvé,  ne  a'aigûeuL  pas:  non 
plus  d’être  mis  au  nombre  de  ces  rêveurs  et  de  ces  utopistes  dont  on  parÎ9:publii- 
quement  avec  on  sentiment  d’aristocratique  et: dédaigneuse  pitié.. 

Eh  bien!  citoyens,  —  entre  ceux  qui  trouvent  que  tout:  estcpoui' lu  mieux 
dàns  le  meilleur  des  mondes,  —  qui  ajournent  sans  cessa,  sous  prétexte  dhoop- 
portiinité,  toutes  les  réformes  depuis  si  longtemps  promises,  —  et  ceux':qüî;veuL“ 
lent  Texécution  prompte  et  compiète  du  programme  fraûdîement.îépublicain,^ — 
plein  de  confiance  en  vos  sentiments  démocnitiques,  je  vous  dis  à  tous,  nioi  aussi  i 
<i  clioîai?-'sez,  » 


E*  DESMONS,,,député7 sortant 
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2*  circonsoription  d’ALAlS» 
de  BAiïIEL, 

Élu  ail  1'^  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs ^ 

Uheure  est  venue  où  le  pays,  trompé  dans  sa  confiaiicej  mesure  avec  effroi 
rétendue.des  blessures  faîtes  à  son  hooneur  et  à  sa  fortune  par  ceux-là  mômes 
dont  le  langage  et  les  promesses  Bavaient  séduit. 

Unis  dans  un  même  sentïment  patriotique  dé  résistance  au  courant  qui 
entraîoe  à  tous  les  excès  le  gouvernement  républicain,  prisonnier  de  quelques 
ambitieux,  et  qui  conduit  le  pays  à  sa  perte,  les  conservateurs  de  la  2"  cîrcoaa- 
eription  d’Alais  m"ont  désigné  nomme  leur  candidat  aux  élections  législatives 
prochaines. 

Je  ne  puis  hésiter  à  accepter  cet  honneur  qui  s'impo:se  à  moi  comme  un 
impérieux  devoir,  et  je  suis  prêt  à  prendre  la  responsabilité  du  mandat  que  vous 
voudrez  bien  me  confier* 

Vous  ne  sauriez  plus  porter  vos  choix  sur  ceux  qui  ont  déjà  trompé  votre 
attente. 

La  majorité  qui  pendant  trois  législatures  successives  a  exploité  le  pouvoir 
sous  des  noms  divers  est  condamnée. 

Ceux  qui,  dans  nos  assemblées,  ont  toléré  tant  de  scandales,  couvert  tant 
d’abus,  servi  tant  de  passions  criminelles  sont  condamnés  par  f  opinion  publique, 

Vaiuemeat  essayent-ils  de  ressaisir  votre  conQance  par  im  femblant  de 
repentir,  ils  n’en  sont  plus  dignes,  leurs  paroi  es  comme  leurs  actes  antérieurs 
démentent  leur  langage  d’aujourd’hui, 

La  faibiesse  de  ces  prétendus  modérés  a  été  ime  véritable  complicité,  leurs 
votes  sont  là  pour  en  téinoigner- 

H'oüt-ils  pas  voté  celte  entreprise  du  TonkÎD,  si  follement  conduite  et 
marquée  chaque  jour  par  des  pertes  nouvelles? 

N’out-ils  pas  créé  ce  déficit  qui,  depuis  dix  ans,  s’accroît  chaque  année  de 
six  cents  mdl ions  ;  n’ont-iis  pas  réalisé  plus  de  trois  milliards  d’emprunt  au 
mépris  des  engagements  les  plus  formels,  et  cela  sans  en  rien  employer  à  Tamé- 
liûrètion  du  sort  des  classes  laborieuses? 

N'est-ce  pas  eux  qui  ont  appelé  au  pouvoir  ces  trafiquants  de  croix,  Ùe 
places,  de  bénéfices  d'Etat,  et  donné  à  TEurope  le  spectacle  le  plus  attristant  pour 
l'honneur  et  la  probité  légendaire  du  peuple  français? 

N’esi-ce,p.as  avec  leur  concours' que  Bespionuage,  la  délation,  les  dônoncia- 
lions  quotidiennes  contre  les  fonctîonnüires^  et  les  citoyens  sont  devenus  les  pro¬ 
cédés  du  .gouvernement  ? 


—  300  — 


Que  les  emprunts,  le  gaspillage,  le  déOcit  sout  devenus  le  mode  habituel 
d’ administra  lion  financière? 

N'est-ce  pas  avec  leur  consentement  que  Topprcasion  des  consciences^  !a 
suppression  de  la  liberté  d'enseignement,  la  guerre  au  catholicisme  et  aux 
doctrines  chrétiennes  a  divisé  la  France  en  fractions  ennemies,  alors  que  nous 
la  voulons  forte,  libre  et  unie? 

L’instabilité  et  Timpuissance,  tel  est  le  résultat  qu'ils  ont  obtenu. 

Écrasés  sous  îe  poids  d'une  impopularité  justifiée,  ils  entraînent  dans  leur 
chute  leur  faux  parlementarisme,  qui  fut  le  champ  de  bataille  de  leurs  convoi¬ 
tises  et  dont  ils  n'ont  prolongé  de  quelques  mois  l'existence  que  par  la  violence 
et  rarbitraire. 

Le  pays  ne  vout  plus  de  leurs  lois  d'exception,  il  ne  veut  pins  de  proscrip¬ 
tions  ni  d’entraves  à  la  souveraineté  nationale  ;  libre,  il  veut  manifester  libre¬ 
ment  sa  volonté,  reviser  une  Constitution  qui  a  eu  des  conséquences  aussi 
funestes  et  mettre  ainsi,  sans  secousse,  un  terme  aux  divisions,  en  puisant  dans 
Torigine  môme  d’une  Constitution  nouvelle  la  force  nécessaire  pour  assurer  : 

La  pacification,  la  prospérité  et  la  grandeur  de  la  France. 

Divisés  peut- être*par  des  préférencès  pour  une  forme  de  gouvernemeuf,  mais 
unis  pour  travailler  au  salut  commun,  vous  tous  qu'anime  un  même  amour  de 
la  patrie,  O  vous  appartient  d’assurer  cette  pacification  et  cette  prospérité  en 
portant  votre  choix  sur  un  mandataire  indépendant,  qui  ait  pour  unique  ambition 
d’aUeiudre  ce  but  et  d'arracher  le  pays  à  Tétreinte  d’une  coalition  d’intérêts. 

Électeurs, 

Je  suis  de  mon  temps,  j'appartiens  à  cette  jeune  génération  qui  aime  par¬ 
dessus  tout  la  liberté,  qui  s'indigne  de  toutes  les  injusticas  et  de  tons  les  abus, 
qui  entenî  revendiquer  pour  tous  les  principes  proclamés  le  h  août  1789  et  si 
complètement  mécon-ius  par  ceux  qui  nous  gouvernent. 

Désireux  d'assurer  la  protection  du  travail  national^  je  considère  comme 
indispensable  une  législation  qui  défende  l’agriculture  contre  la  concurrence 
étrangère. 

Sincèrement  dévoué  aux  intérêts  de  la  démocratie  honnête  et  laborieuse. 
Je  considère  comme  nécessaires  des  lois  qui  allègent  les  charges  de  la  popula¬ 
tion  agricole  et  industrielle,  et  assurent  le  travailleur  contre  la  misère  dans  la 
la  vieidesse,  dans  la  maladie,  sans  que  son  sort  ait  à  souffrir  d'un  désastre 
financier. 

P.ofondément  respectueux  de  la  liberté  de  conscience.  Je  considère  comme 
iniques  et  détestables  les  lois  qui  l'ont  violée  et  qu’ont  votées  ceux  qui  viennent 
encore  vous  demander  vos  suffrages. 

Je  fais  appel  à  tons  les  citoyens  qui  aoot  respectueux  de  cette  liberté,  queile 
que  soit  leur  religion;  je  fais  appel  aux  catholiques  fidèles  à  leur  foi,  et  qui 
veulent  la  faire  respecter. 

Je  fais  appel  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  qui  placent  plus  haut 
Fintérôt  de  leur  pays  que  les  querelles  de  parti,  qui  s'en  remettent  à  l'arbitrage 
de  la  nation  librement  consultée  î  qui,  u'écoutaût  que  leur  amour  pour  la  patrie 
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veulent  travailler  résolument  à  lui  raudre  son  prestige,  sa  prospérité  et  son 
honneur  si  gravement  compromis. 

Vive  la  France  I  Vive  la  liberté  I 

Fernand  de  RAMEL,  docteur  en  droit,  avocat  au  Conseil  d’État 
et  à  la  Cour  de  cassation,  conseiller  général  du  Gard, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


1^"  circonscription  de  NIMES, 

M,  Jules  de  BERNIS,  ’ 

Élu  au  2^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  me  connaissez  depuis  bien  longtemps.  Nîinois  de  cœur  et  d'ame,  je 
vous  représente  depuis  dîx-huit  ans  au  Conseil  municipal,  depuis  neuf  ans  au 
Conseil  général.  Ensemble  nous  avons  lutté,  ensemble  nous  avons  traversé  les 
heures  d'espérance  et  les  heures  de  découragement. 

Choisi  par  Tunanimité  du  comité,  je  suis  ûer  que  tous  les  conservateurs 
sans  exception,  en  cette  heure  de  lutte  suprême,  m'aient  jugé  digne  d'être  le 
candidat  de  tous. 

Eu  adressant  aux  électeurs  de  la  circonscription  de  Nîmes  un  dernier  et 
chaleureux  appel,  je  suis  certain  d'être  entendu. 

Les  républicains  qui  sont  au  pouvoir  depuis  douze  ans  ont  menti  à  toutes 
leurs  promesses,  trahi  tous  leurs  programmes,  Maîtres  depuis  douze  ans  de 
tous  les  pouvoirs  publics,  iis  pouvaient  tout,  ils  n’ont  rien  fdU  que  gaspiller  nos 
ûnances,  troubler  les  consciences,  mépriser  la  liberté  et  vHJler  toute  justice. 

Les  prétendus  républicains  modérés  n'ont  rien  empêché  et  leurs  protesta¬ 
tions  hypocrites  ne  sauraient  tromper  ceux  qui,  comm  e  nous,  les  ont  vus  enfon¬ 
cer  à  coup  de  hache  les  portes  des  couvents  et  laïciser  nos  écoles. 

Pouvons-nous  oublier  que  ce  sont  eux  aussi  qui  oatiuventé  celte  misérable 
aventure  du  Tonkiu,  où  le  sang  de  nos  ûls  et  de  nos  frères,  inutilementrépandu, 
n’a  servi  qu’à  préparer  un  terrain  propice  aux  epéculatioas  véreuses  de  politi¬ 
ciens  affamés?  - 

Au  point  de  vu©  hoancier,  depuis  IBSa,  ils  ont  emprunté  600  millions  par 
an  et  aggravé  les  charges  déjà  trop  lourdes  qui  pesaient  sur  les  coutrihuables. 
Le  trafic  bouteux  des  places  et  des  honneurs  pratiqué  jusque  dans  le  palais  du 
Chef  de  l'Éiat  a  pris  un  développement  qui  a  enûo  soulevé  la  conscience 
publique. 
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Le  peopie  repousse  ces  hommes  aussi  avî^es  q^fiTl^apabî^=s, 

II  CO □  sidère  comme  im  nouveau  piège  leurs  f^rfifessioTis  de  foi  surchargées 
de  vaines  promesses»  et  veut  Ôfre  repté^enlé  par  des  hommes  asi^cz  fermes  et 
assez  résolus  pour  îe  débarrasser  de  ceux  qui  root  Irop  longtemps  exploité. 

îl  ne  saiirciit  donner  sa  confiance  à  ceux  qui  émargent  à  tous  les  budgets^ 
qu’ils  prennent  le  masque  opportuniste  ou  le  masque  radical, 

La  muhiplicité  des  candidatures  républicaines,  et  le  refus  des  républicains 
considérables  qu'on  a  en  vain  solUcités  de  se  présenter  à  vos  suffrages  ;  tout 
prouve  que  le  parti  républicain»  après  avoir  tout  désorganisé  en  France* 
se  désagrège  lui-même. 

lis  sont  profondément  divisés  ;  nous  sommes  intimeïnent  unis* 

Électeurs, 

Je  ne  vous  ai  jamais  trompé. 

Je  ne  vous  leurre  pas  de  vaines  promesses. 

J'ai  apporté  dans  Fexercice  des  divers  mandats  que  vous  m’avez  confié  le 
zèle  et  îe  dévouement  le  plus  désintéressé, 

Ves  intérêts  sont  les  miens. 

Je  porterai  haut  et  ferme,  Eoyez-en  assurés,  le  drapeau  de  nos  légitimes 
revendications. 

Avec  tous  les  honnêtes  gens,  je  demanderai  t 

üne  revkion  sérieuse  afin  de  rendre  la  .parole  àk  France  et  de  préparer 
Favénement  d’un  régime  qui  rétablisse  la  paix  religieuse»  apporte  à  nos  insti¬ 
tutions  la  stabilité,  à,  notre  société  démocratique  le  calme  dans  rcxercice  de  la 
liberté. 

Je  demanderai  : 

Pour  vos  intérêts  agricoles  et  industriel,  la  juste  protection  à  laquelle  ils 
ont  droit,  proie eiion  que  les  républicains  n^ont  pas  voulu  leur  donner  lorsqu’ils 
le  pouvaient  et  qu'ils  promettent  en  vain,  à  la  veille  d'une  élection. 

Je  travatUcrùi  résolument  li  la  Buppression  des  dépendes  inutllés  et  des 
coûteuses  sinécures, 

Catholique,  je  demanderai  les  garanties  nécessaires  à  la  sauvegarde  des 
droits  imprescriptibles  de  la  religion  et  de  la  conscience. 

Quoique  royaliste,  je  saurai  me  souvenir  qu'élu  par  tous  les  conservateurs 
unis»  je  dois  m’appliquer  surtout  à  bâter  le  jour  de  cette  -grande  consuUalioa 
natiGiiale  que  la  république  nk  jamais  osé  affronter,  et  qui  nous  débarrassera 
pour  toujours  des  ambitieux  et  des  polillcîeiis  sans  conscience  qui  ruinent  et 
déshonorent  la  Patrie, 

Électeurs» 

Chacun  fera  son  devoir  dimanche  èt  se  souviendra  de  son  vote  peut 
dépendre  l'avenir  de  notre  chère  France. 

Résolus  à  rejeter  sans  pitié  les  utopistes,  les  incapables  et  surtout  ceux  qui 
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mm  gouvenient,  et  nous  gouvernent  sï  mal,  vous  voterez  pour  le  candidat  des 
e^üserv^teurs  au  cri  do  : 

Vive  la  Franco  I 

OMules  de  BERNJS, 

Propriétaire,  conseiller  général  du  Gard  et  conseiller  municipal  de  Nîmes* 


2^  circonscriptioîi  de  NIMES* 

M*  Émile  JAMAIS, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Chers  Concito^^ens, 

Dé^^ïgné  comme  c^mdidat  unique  du  parti  républicain  par  l’ünanimité  de 
vos  délégués  régiilièrement  nommés  daus  les  communes,  j’ai  le  devoir  d’aflif"* 
Bier,  par  une  déciaraiîonsanséquivoque,  le  programme  que  je  porte  devant  vous* 

Ü|.érer  dans  la  consULutiun*  en  la  remanl,  toutes  les  aiDélioratioas  uéces- 
Baires,  mais  sans  romproinetire  le  principe  et  la  force  de  la  République,  dJiiÉ 
k  conquête  a  coûté  laiïtde  luttes  et  de  sacrrltces; 

Compléter  et  fortifier  les  lo  s  sur  l'organisation  de  notre  armée; 

Marcher,  en  armant  T  Etat  des  mesures  de  garantie  préparatoires,  vers  la 
BéparaiiOii  des  Églises  et  de  l'Etat,  docirme  conforme  à  la  liberté  de  chacun,  au 
principe  de  laïciié  et  de  neutralité; 

Réduire  les  charges  du  budget  par  la  réforme  admîùislraUve  et  judiciake, 
et.par  nne  politique  d’économies  luiaDcièresi 

Réformer  iioÉie  système  d^impôts,  pour  lui  dooti^r  une  répartition  plus 
équitable  et.p'us  démocratique; 

Adéger  les  charges  du  travail  et  du  salaire; 

Kevisar  Fimpôt  foncier,  l’impôt  des  prestations,  la  loi  sur  les  patentes,  les 
druils  de  suosslon  et  les  fr^is  de  justice; 

Réformer  la  législation  de  ISIO  sur  l’impôt  des  boissons; 

Voter  toutes  les  mesures  favorables  à  ragricultiire,  au  commerce  et  à  FiQ- 
dualrle;  et,  eu  1892,  à  l’éKpirdüon  de  nos  iraitôs  de  commerce,  établir  ua 
régime  économique  q  li  permette  à  notre  travail  national  de  prospérer  et  de  se 
défendre  contre  laconçiirreuce  étrangère  ; 

Donner  une  repri’ senfalîon  à  Fagri  niltnrc,  en  créant  dés  chambres  consul¬ 
tatives;  la  soutenir  dans  ses  effoids  et  dans  ses  moyens  de  production;  et  frap¬ 
per  Its  raisins  s  ics,  à  leur  euuée  en  France,  du  droit  de  douane  que  réclame  la 
viticulture  î 


s. 


Résoudre,  dans  un  sentiment  de  fraternilô  et  de  iustice,  les  questions  ■ 
sociales  que  les  condilions  modernes  du  travail  rendent  de  jour  en  jour  plus 
urgentes; 

Etablir  des  caisses  de  secours  et  de  retraites; 

Organiser  l’ass’ stance  publique  dans  les  campagnes,  et  la  mettre  à  la 
portée  de  tous  les  travailleurs; 

Créer  et  développer  les  institutions  d'assurance  mutuelle  et  de  prévoyance 
sociale  au  profit  de  la  vieillesse  et  des  invalides  du  travail  ; 

Compléter  nos  lois  sur  l’instrution  publique  en  vue  d’assurer  aux  enfants 
qui  le  méritent,  par  la  voie  des  examens  et  des  concours,  la  gratuité  de  l’en¬ 
seignement  secondaire  et  supérieur. 

Voilà,  mes  cheis  concitoyens,  les  principes  essentiels  et  le  but  de  mon  pro¬ 
gramme.  Et  ce  n'est  point  là,  je  puis  l’affirmer,  un  langage  de  circonstance  et 

de  taciîque  éleclorale. 

D6  toutes  C63  réforinos,  déjà  iuscrltos  dans  mon  programms  ds  1885,  jn 
n'en  ai  abaDdoiiné  aucune*  Vous  ra^avez  vu  à  roeuvre  pendant  quatre  ans; 
vous  connaissez  mes  actes  et  mos  votes  ;  vous  savez  qu’ils  ont  toujours  élé  con¬ 
formes  à  mes  engagements  et  à  mon  mandat*  Et  ce  que  j’iuvoque  devant  vous, 
ce  ne  sont  pas  de  simples  promesses  pour  ravenîr,  c*eat  mon  passé  que  vous 
avez  pu  juger* 

C^est  ce  paf^sé  que  je  vous  livre  tout  entier,  sans  restriction  ni  réserve;  et 
je  n’ai  rien  à  redouter,  à  aucun  point  de  vae,des  investigations  et  dès  critîques- 

Votre  congrès  m’a  donné  le  plus  éclatant  témoignage  de  confiance  que  je 
pouvais  espérer.  Tenir  le  drapeau  républicain  delà  part  de  ceux  qui  me  connais* 
sent  depuis  longtemps  dans  cette  deuxième  cîfconscripLion  de  Nimes  où  je  suis 
né,  et  où  j’ai  appris  h  aimer  comme  voua  la  République  et  la  démocratie;  c’est 
là  un  honneur  qui  m’impose  de  très  grands  devoirs* 

Travailler  au  milieu  de  vous  h  l’union  et  à  la  concorde,  à  l’oubli  de  nos 
divisions  et  de  nos  luttes  dans  le  passé,  au  rapprochement  cordial  de  tous  les 
républicains  sur  un  programme  commun  d’action  et  de  réformes. 

Et,  à  la  Chambre,  après  la  crise  et  les  agitations  dont  la  République  va 
sortir  victorieuse,  travailler  à  une  politique  de  calme,  d’apaisement,  de  réformes 
profondes  et  de  résuliats  féconds;  à  une  politique  qui  subordonne  tout  aux  inté¬ 
rêts  généraux  de  la  France  et  de  la  République;  et  qui  mette  à  jamais  notre 
paysàTabri  des  entreprises  de  la  dictature  et  du  pouvoir  personnel,  où  elle 
n’a  Jamais  trouvé  que  la  perte  de  ses  libertés  et  de  ses  frontières  : 

Voilà  ce  que  vous  demandez  ! 

Et,  puisque  vos  délégués  ont  pensé  que  je  n’ étais  pas  indigne  de  ce  mandat, 
je  mettrai  toute  mon  ambition  à  mériter  cttte  honneur  et  à  remplir  ce  devoir. 

Vive  la  Francel  Vive  la  République! 

Émile  JAMAIS,  député  sortant,  candidat  du  congrès  républicain* 
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Circonscription  d^UZÈS. 

M.  BONNEFOY-SÏBOUR, 
Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens^ 

raccepte  la  candidature  que  da  nombreux  comités  de  l^arrondissement 
m’ont  ofTerte,  Eo  me  désignaot  à  vos  suffrages,  les  ferineB  républicains  qui  me 
prêtent  leur  appui,  me  font  un  grand  -honneur  puisqu'ils  me  jugent  digne  de 
porter  votre  drapeau  ;  je  les  en  remercie. 

Je  ne  veux  me  souvenir  des  luttes  électorales  qui  ont  autrefois  si  profon¬ 
dément  troublé  notre  cher  arrondissement,  que  pour  vous  affirmer  que,  pas  une 
seule  minute,  je  n’ai  laissé  prendre  place,  dans  mon  cœur,  au  moindre  ressen¬ 
timent  contre  aucun  des  membres  de  notre  fraternelle  famille  républicaine. 
Peu  soucieux  de  mon  échec,  j’ai  déploré  celui  de  notre  cause  ;  je  crois  avoir 
prouvé,  du  reste,  que  dans  chaque  circonstance,  dégagé  de  toute  préoccupation 
personnelle,  en  soldat  discipliné,  j'ai  loyalement  et  exclusivement  recherché  le 
triomphe  de  nos  idées. 

Vous  méconnaissez,  je  suis  républicain,  j’estime  que  la  République,  qui  a 
relevé  la  patrie,  qui  a  reconstitué  sa  puissance  militaire  et  qui  donne,  en  ce 
moment  au  moade,  le  spectacle  meiTeiileux  de  PExpositioo,  doit,  pour  ne  pas 
manquer  à  sa  haute  mission,  acheminer,  sans  cesse,  le  peuple  vers  le  progrès^. 

Je  suis  un  partisan  résolu  de  toutes  les  réformes  vraiment  pratiques,  mais 
je  combattrais  comme  des  nouveautés  dang'^reuses  celles  qui  seraient  de  na¬ 
ture  à  troubler  le  pays  et  k compromettre  les  institutions  républicaines. 

Je  veux  la  révision  de  la  Constitution  par  le  Congrès,  c’est-à-diro  dans  le 
sens  réptiblicatn,  le  repousse,  comme  uo  danger,  la  révision  par  une  Consti¬ 
tuante,  que  réclament  les  pires  ennemis  de  la  République,  avec  une  insistance 
qui  devrait  ouvrir  las  yeux  à  tous  les  républicains.  Nos  adversaires  politiques, 
en  demandant  nne  Constituante,  Teulent  remettre  en  question  la  forme  du  gou¬ 
vernement.  je  ne  serai  ni  leur  dupe,  ni  leur  complice. 

Faut-il  ajouter  que  je  suis  absolument  opposé  k  toute  entreprise  césarienne? 
Malheur  aux  peuples  qui  remettent  aux  mains  d’un  maître  le  soin  de  leurs  des¬ 
tinées!  Ces  abdications  nationales  sont,  tôt  ou  tard,  expiées  par  la  ruine  et  le 
démembrement  de  la  Patrie  1 

Mes  chers  concitoyens,  si  j'ai  l’honneur  d’être  votre  député,  je  m’attacherai, 
de  préférence,  à  réaliser  les  améliora  lions  qui  intéressent  nos  populations  labo¬ 
rieuses. 

Révision  des  tarifs  de  chemins  de  fer  ; 

üéimnciatioD  des  traités  de  commerce  ; 
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Établissement  d’un  système  sérieux  de  protection  agricole  et  indoslrielle 
qui  permettrait  de  lutter  contre  la  concurrence  des  produits  étrangers  ; 

Dégrèvement  de  la  propriété  rurale  et  réforme  des  impôts,  en  proportion¬ 
nant,  aussi  exactement  que  possible,  les  charges  de  chaque  contribuable  à  ses 
ressources; 

Remaniement  des  droits  de  muLâtioQ  qui  deyront,  désormais,  ne  peser  que 
sur  Tactif  net  de  la  succession  ; 

Organisation  d’une  caisse  de  Crédit  agricole  ; 

Lois  d’assurance  mutuelle  et  de  prévoyance,  au  profit  des  travailleurs  vieux 
el  infirmes. 

11  me  semble,  mes  chers  concitoyens,  que  la  réalisation  de  ces  réformes  se¬ 
rait  pour  la  République  un  honneur  et  pour  notre  pays  un  bienfait* 

Si  ces  idées  sont  les  vôtres  iil  vous  appartient  de  les  faire  triompher,  en 
m’accordant  vos  libres  suffrages* 

Vive  la  République! 

G*  BONNEFOY-SIBOUR,  propriétaire,  membre  du 
conseil  général  du  Gard*i 


CirconscriptioB  DU  T/ÎGAN* 

M.  FnÉDÉruc  GAUSSORGÜES, 
Élu  au  tour  de  scrutin* 


lies  chers  Concitoyens, 

Vos  délégués,  réunis  eu  congrès  électoral,  m- ont  désigné  comme  candidat 
rèpiiblicaiü  à  l’élection  législative  du  22  septembre. 

Cette  candidature,  je  ne  fai  pas  sollicitée  ;  elle  contrarie. mes  intérêts  et 
mes  goûts,  et  il  n’a  pas  dépendu  de  molqu’elle  n’échut  à  tout  autre  citoyen  ayant 
rendu  ou  pouvant  rendre  à  votre  arroudissenaent  des  services  piiis  éclataats- 
Mais  nous  sommes  à  un  moment  où  toutes  les  go osidératiûns  personnelles 
didveiït  s’effacer  devant  riiitérét  supérieur  de  la  République,  et  puisque  vos 
délégués  ont  jugé  que  mon  nom  pouvait  servir  au  ralliement  deitoutes  les  forces 
républicaines,  je  vous  le  livre,  et  J'accepte  sans  hésitation  riioniieur  inattendu 
qui  m’est  fait  et  la  tâche  lourde  qu’il  m’impose* 

Mais  je  ne  puis  entrer,  mes  chers  coucîtoyens,  dans  la  lutte  qui  s'ouvre, 
qu’avec  les  sentiments  et  les  idées  dont  je  ne  me  bliîs  jamais  départi  dans  ma 
carrière  po’itiqiie.  Le  drapeau  républicain  qu'on  veut  bien  me  conlier,  et  qu 
nous  est  également  cher  à  tous,  mon  ambition  serait  de  rêJever  bien  haut,  au- 
dessus  de  tonies  vos  divisons  locales,  de  tontes  vos  divergences  politiques,  afin 
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que  sa  victoire  fût  bien  la  victoire  de  la  République  elle-môme,  et  nou  celle  d’un 
groupe  oa  d’une  personnalité  quelconque. 

Et  en  vous  tenant  ce  langage,  je  ne  prends  pas  une  attitude  de  circonstance. 
En  toute  occasion,  j’ai  recommandé  à  tous,  aux  électeurs  comme  aux  élus,  le 
respect  mntuel,  Tuaion,  l’esprit  de  concession  et  de  conûance  réciproques,  tou¬ 
jours  nécessaires  pour  le  développement  régulier  et  progressif  de  la  démocratie, 
et  s’imposant  aujourd’hui  à  tous  les  bons  citoyens  qui  veulent  mettre  la  Répu¬ 
blique  à  l'abri  des  équivoques  et  des  surprises. 

Mes  cliors  concitoyens,  les  circonstances  sont  graves  :  an  dedans,  la  Répu¬ 
blique  est  menacée  par  une  coalition  sans  scrupule;  au  dehors,  la  France  est 
surveillée  sur  tonies  ses  frontières  par  des  ennemis  implacables,  jaloux  de  sa 
grandeur,  respectueux  de  sa  force,  mais  prêts  à  profiter  de  l’aiTaiblisseraent  qui 
résulterait  de  vos  querelles, 

La  France  et  la  République  vous  demandent  de  faire  lôrve  à  ces  querelles, 
et  de  faire  sortir  des  urnes  électorales  une  Chambre  nouvelle  à  la  hauteur  de 
toutes  les  lâches  que  l’avenir  lui  réserve. 

Trop  de  députés,  dans  la  Cliambre  défunte,  cherchaient  dans  leur  mandat 
la  satisfaction  de  leurs  ambitions  ou  de  leurs  intérêts  personnels;  trop  de 
députés  aussi,  toujours  présents  dans  les  lattes  violentes  et  stériles  de  la  politique, 
laissaient  leurs  places  vides  dans  les  discussions  de  ces  grandes  lois  d’affaires 
dont  le  pays  a  absolument  besoin  pour  respirer  et  pour  vivre.  Ces  abus  doivent 
cesser,,  la  probité  et  le  respect  du  mandat  sont  Les  premiers  devoirs  d'un  repré¬ 
sentant  du  peuple. 

Si  j’étais  votre  élu,  mes  chers  concitoyens,  j’apporterais  dans  l’exercice  de 
mon  mandat  la  conscience  et  l’assiduité  absolue  dont  je  ne  me  suis  jamais  écarté 
dans  les  vingt  ans  d’administration  et  de  politique  militante  que  j’ai  derrière 
moi. 

Je  mettrais  au  premier  rang  de  mes  préoccupations  l’étude  des  moyens  et 
des  lois  propres  à  relever, la  situation  industrielle  et  agricole  de  nos  régions, 
victimes  de  tous  les  fléaux  de  la  nature,  et  mal  défendues  par  nos  lois  et  nos 
traités  contre  toutes  les  concurrences  étrangères. 

Je  poursuivrais  la  réalisation  de  toutes  ces  réformes  inscrites  depuis  longtemps 
dans  les  programmes  et  toujours  ajournées;;  réforme  vicinale,  par  la  suppression 
des  prestations  et  la  répartition  équitable  des  charges,  pour  laquelle,  j’ai  si 
souvent  combattu  dans  l’assemblée  départementale  ;  dégrèvement  de  l’impôt 
foncier,  réduction  des  frais  de  justice  et  des  droits  sur  les  petites  successions; 
organisation  de  l’assistance  publique  dans  les  campagnes,  etc.  Toutes  ces 
réformes  intéressent  les  petits  et  les  humbles,  et  leur  ajournement  indéfini  les 
fait  parfois  douter  de  la  justice  républicaine. 

J’aurais  toujours  pour  toutes  les  questions  qui  s’attachent  à  l’instruction  et 
à  l’éducation  nationales,  l’intérêt  passionné  que  je  leur  ai  porté  dans  les  déléga¬ 
tions  ou  dans  le  conseil  départemental  de  l’instruction  primaire,  dont  je  fais 
partie  depuis  six  ans. 

Au  point  de  vue  politique,  je  voudrais  faire  de  la  République  un  gouverne¬ 
ment  ferme  et  respecté,  respectueux  lui-même  des  droits  et  des  consciences  de 
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tous  les  citoyens,  toujours  orienté  vers  ïe  progrès,  économe  de  nos  deniers^ 
paciûque  maïs  soucie ox  avant  tout  de  la  dignité  nationale. 

Je  serais  parlisan  d’une  révision  républicaine  qui,  en  laissant  au  gouverne¬ 
ment  les  organes  essentiels,  qui  assurent  sa  stabilité  et  sa  défense,  permettrait 
de  simplifier  cette  procédure  parlômentaire,  parfois  décourageante  par  ses 
lenteurs,  assurerait,  par  le  renouvellement  partiel  de  la  Chambre,  la  continuité 
de  ses  travaux  et  une  marche  régulière  et  sans  secousse  dans  la  voie  des  réformes 
démocratiques,  enfin  écarterait,  par  des  mesures  de  stabibi.é  gouvernementale 
toutes  ces  convoitises  ministérielles  qui  ont  occasionné  tant  de  crises  néfastes. 

Ayant  conservé  précieusement  intacts  les  sentiments  qui,  en  1871,  ont 
traversé  mon  àme  de  citoyen  et  de  soldat,  je  m'associerais  de  tout  cœur  à  ce  qui 
rendra  la  France  toujours  plus  forte,  toujours  plus  prête  aux  éventualités  que 
peut  faire  surgir  la  force,  ou,  comme  le  dit  Gambetta,  la  justice  immanente  des 
choses, 

A  vous  maintenant,  mes  chers  concitoyens,  de  ratifier,  dans  votre  pleine 
souveraineté,  le  choix  de  votre  congrès. 

Tous  ceux  qui  me  connaissent  vous  diront  que  je  ne  sollicite  jamais  les 
fonctions;  quand  je  les  accepte,  je  les  remplis.  Le  manque  de  temps  empêchera 
peut-être  le  candidat  de  parcourir  vos  communes;  après  le  22  septembre,  Télu 
les  visitera  toutes  pour  s’enquérir  de  leurs  besoins.  Donnez  un  exemple,  répu¬ 
blicains  de  Farroûdissenient  du  Vigan*  Unissez-vous  ;  maintenez  à  la  candidatLire 
issue  du  congrès  le  caractère  de  spontanéité  que  vos  délégués  lui  ont  donné. 
Après  ravoir  choisie  vous-même,  défendez-la. 

Votre  élu  n’en  aura  que  plus  de  force  pour  s’occuper  de  vos  intérêts,  et  pour 
consacrer  toutes  ses  facultés  aux  deux  plus  grandes  et  plus  nobles  choses  de  ce 
monde  :  la  France  et  la  République  I 

Frédéric  G/tUSSORGUES, 
propriétaire,  conseiller  général  du  Gard. 
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GARONNE  (HAUTE-) 


Circonscription  de  MURET, 

M,  CüDstaiit  GERMAIN, 

Élu  au  1*'  tour  de  scrutin. 


Lettre  ûdrmée  à  M,  ie  Président  de  la  Commission, 

Mon  cher  Collègue, 

Je  réponds  un  peu  tard  à  la  demande  que  vous  avez  bien  vçulu  m’adresser 
et  m’excuse  à  raison  de  mon  état  de  santé. 

Honoré  par  le  suffrage  des  électeurs  de  l’arrondissement  de  Muret  (Haute- 
Garonne),  après  une  profession  de  foi  radicale  et  revisîonnisté,  au  Scrutin  d’ar¬ 
rondissement,  j’ai  été  nommé  à  la  législature  suivante,  en  tS85,  au  scrutin  de 
liste,  le  premier  du  département  sur  le  même  programme  que  j’avais  affirmé 
par  mes  votes  pendant  toute  la  législature. 

Ma  nomination  à  la  vlce-présideiice  de  la  gauche  radicale  en  1889,  etsurïout 
la  notoriété  de  mes  opinions  m’ont  fait  penser  que  dans  la  nouvelle  éleclion, 
alors  surtout  que  mon  arrondissement  seul  avait  à  me  juger,  me  dispensait  de 
la  publicité  d’une  profession  de  foi. 

Je  n’ai  pas  en  conséquence  fait  de  profession  de  foi,  bien  convaincu  que, 
dans  un  arrondissement  qui  n’a  jamais  cessé  d’approuver  ma  politique,  une 
nouvelle  déclaration  était  une  superfétation. 

Veuillez,  mon  cher  collègue,  agréer,  avec  mes  excuses,  respiession  de  mes 
meilliurs  seniimenis. 

GERMAIN,  député  de  la  Haute-Garonne,  Muret, 


Prog^Fttmuic  |iaf  lil.  GcFiuniu  en 

Chers  Concitoyens, 

Les  partis  monarchiques  vont  tenter  contre  la  République  un  dernier  et  su¬ 
prême  effort. 
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Légîtimisles,  bonapartistes  et  orléanistes  coalisés  sollicitent  vos  sufîrages. 
Ils  veulent  détruire  laBêpubligue,  foudée  par  la  libre  volonté  du  pays.  Ils  sont 
d^accord  sur  ce  point  ;  ils  ne  le  sont  sur  aucun  autre,  La  République  renver¬ 
sée,  que  mettraient-ils  à  la  place  ? 

Les  pre  miersn  ^hésiteraient  pas  à  chercheiv  même  à  ré  tranger,  un  coniinua- 
teur  fidèle  de  la  monarchie  légitime;  les  orléanistes  auraient  leur  prétendant; 
les  boüapartisios,  divisés,  se  disputeraient  le  potivoir;  les  uns  se  groupent  au¬ 
tour  d'tin  prince  frappé  cPimpopularité,  les  autres  se  sont  déjà  ralliés  au  (ils 
insurgé  contre  le  père* 

Ce  Fj’est  ni  rempire  ni  la  monarchie  que  ces  conservateurs  pourraient  vous 
donner,  c^esL,  fatalement,  Laoarchie  et  la  guerre  civile. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  eurprendre  par  leurs  déclarations;  vous  voterez 
pour  la  République;  votre  s^igesse,  votre patrioiisme  et  votre  bon  sens  nous  en 
sont  de  sûrs  garants, 

La  République,  quoi  qn'en  disent  ses  détracteurs,  a  déjà  fait  beaucoup 
pour  le  pays. 

Elle  a  répandu  Pinstru:tîon  et  bâti  des  écoies  jusque  dans  le  dernier  de  nos 
liameaux  ;  facilité,  dans  une  large  mesure,  le  transport  de  nos  denrées  par  Tex- 
tension  de  notre  réseau  vicinal. 

Depuis  dix  ans,  IBÛ.OOO  kilomètres  de  chemins  vicinaux  et  près  de  12.00(1 
tilomètreB  de  chemins  de  fer  ont  été  conatruits  et  livrés  à  ragriculture,  à  Tin- 
dastrie,  au  commerce. 

C'est  la  République  qui  vous  a  reconnu  les  libertés  que  lee  régimes  déchus 
vous  avaient  toujours  refusées  ;  liberté  de  la  presse,  droit  de  réunion,  liberté 
mnnicipalB  ;  c’est  elle  qui  a  inauguré  la  liberté  d^association  par  la  loi  sur  les 
syndicats  professiomiels,  assuré  la  création  et  le  développement  des  instîlîu*- 
lions  de  prévoyance, 

Certes,  eiie  n'a  pas  tout  fait  ;  tes  charges  énormes  que  nous  a  léguées  Rem- 
pire  et  qui  pèsent  encore  sur  le  pays  n’ont  pas  permis  de  réduire,  autant  que 
les  Cliamhres  rhuraient  voulu,  fes  impôts  trop  lourds  pour  notre  Eigriculture  et 
notre  commerce.  Cependant  on  est  entré  sérieusemeiit  dans  la  voie  des  dégrève¬ 
ments,  et,  depuis  t8?5,  nortre  budget  s’est  allégé  do  plus  dé  300  miliionSp 

il  reste  encore  beaucoup  à  faire* 

Si  vous  nous  honorez  de  la  conflance  que  vous  avez  déjà  accordée^  à  plu^- 
sieurs  reprises,  à  certains  d'éntre  nousv  nous  aborderons  résolu  ment  la  tâche* 

Nous  voulons  une  Fraoce  libre  et  forte,  grande  et  respectée,  recuéillîe  et 
pacifique. 

Nous  la  voulons  toujours  préparée  à  repousser  Raüaque,  mais  nous  ne  vou¬ 
lons  pas  qidelîe  disperse  au  loin  des-  fnr-ces.nécessaires  à  sa  sécurité  ;  Fœuvrô 
de  la  République, c'est  d’assurer  la  paix  et  le  travaîL 

Établir  des  droits  Gonipensateura  qui  garantissent  et  protègent,  dans  de 
justes  mesures,  notre  agriculture  et  notre  commerce  contre  la  coocurrence 
étrangère  ;  créer  des  établissements  de  crédit  agricole  à  bon  marché,  des 
caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse;  multiplier  les  établissemenis  d’enseigne¬ 
ment  professionnel  ;  modifier;  dans  un  sens  libéral,  notrerégime  forestier;  re¬ 
chercher  une  plus  équitable  répartition  de  Rimpôt;  telles  sont,- dans  l’ordre 
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économique,  les  mesures  qui  s’imposent  tout  d’abord  à  i’ attention  de  œux  que 
le  pays  ctioîsira  pour  le  représenter. 

Il  conviendra  encore  de  dîraÎDiier  les  droits  de  justice  par  Textension  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  et  par  !a  sirapliricaiioo  de  formalités  surannées  et 
inutiles^tes  droits  de  mmation  devront  aussi  être  révisés  et  atténués. 

Noua  voulons,  comme  vous,  le  service  imlitaire  oblî^aloire  pour  tous,  sans 
exception,  et  nous  voulons  que  sa  durée  soit  réduite  à  trois  ans  pour  que  !a 
France,  sans  compromettre  la  force  de  sou  armée,  n’éloîgne  pas  trop  longtemps 
sa  jeunesse  de  la  vie  civile. 

Avons-nons  besoin  de  vous  dire  que  nous  aemos  ]eê  collaborateurs  dévoués 
de  ceux  qui  ont  conçu  la  grande  pensée  de  doter  4a  France  d'un  canal  maritime 
joignant  la  Méditerranée  à  FOcéaii?  Nous  aiderons  de  tout  notre  pouvoir  à  la 
réalisalion  de  cette  oeuvre,  qui  doublerait  nos  forces  mari  Limes,  augmenterait 
notre  grandeur  et  serait  une  cause  do  prospénié  pour  notre  région. 

Chers  conciloyeiis. 

Vous  nous  connaissez  tous,  vos  délégués  nous  recommandent  à  vous.  Sou¬ 
cieux  comme  nous  des  uiLérêts  de  la  patrie  vous  avez  la  volonté  de  maintenir 
et  d’assurer  dans  ce  pays  le  respect  de  la  loi,  la  liberté,  l’ordre  et  la  paix,  vous 
nous  donnerez  vos  suffrages  et  vous  voterez  pour  la  Répnblinue, 


Circoiiscription  de  SAJNT-GAUDENS. 

M.  JACQUES  PIOU, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 


Electeurs  et  chers  Concitoyens, 

Vous  m’avez  fait,  il  y  a  quatre  ans,  FhoBiieur  de  me  choisir  pour  -être  a  la 
Chambre  l’organe  de  vos  revendmations  et  le  défenseur  de  vos  iniérêts* 

Je  me  suis  efforcé  de  remplir  fidèlement  le  mandat  que  je  tenais  de  votre 
confiance*  En  soumettant  aujourd’hui  à  votre  jugeinenl  mes  actes  et  mes  paroles, 
j’ai  la  conscience  de  D’avoir  jamais  sacriüé  l’intérêt  public  à  uoe  préoccupation 
de  parti,  ni  déserté,  dans  auciine  occasion,  la  cause  de  la  liberté  et  du  droit, 

La  Chambre  que  vous  allez  élire  n’aura  pas  plus  que  la  dernière  à  s@  pro¬ 
noncer  sur  la  forme  du  Gouveniement.  Vous  n’avez  pas  à  faire  choix  d'un 
régime,  mais  à  juger  les  hommes  qui  exercent  le  pouvoir  depuis  dix  ans* 

Trois  mîHiüiis  cinq  cent  mille  électeurs  proies tèr eut,  en  i885,  contre  leur 
intolérance,  leurs  entreprises  aventureuses,  leurs  prodigalités  fmanciêres.  Out¬ 
ils  acquis  depuis  des  titres  nouveaux  à  votre  confiance? 


Uûe  majorité  de  quatre  cents  membres  n’a  pu,  en  face  d’une  minorUé 
réduite  à  cent  quatre-vingts,  faire  vivre  un  ministère  plus  de  six  mois. 

La  guerre  religieuse  a  été  poursuivie  sans  relâche  î  quoique  moins  bruyante, 
elle  n’a  été  ni  moins  vive,  ni  moins  dangereuse. 

La  législature  commencée  par  des  invalidations  iniques,  marquée  ensuite 
par  des  mesures  de  proscription,  par  la  déchéance  d’un  Président  de  la  Répu¬ 
blique,  par  la  résurrection  de  la  justice  politique  sous  le  nom  de  Haute-Cour, 
s’est  terminée  par  des  lots  de  défiance  vis-à-vis  du  suffrage  iiiiiversel. 

Que  dire  de  radmimstration  des  finances  publiques  ?  Quatre  budgets  suc¬ 
cessifs  se  soldant  par  un  déficit  de  près  de  500  millions  ;  Temprunt,  tantôt 
public,  tantôt  déguisé,  devenant  Punique  moyen  d’établir  un  équilibre  appa¬ 
rent  î  une  nouvelle  évaluation  des  propriétés  bâties  en  vue  d’augmenter  de 
plus  de  30  millions  le  rendement  de  la  contribution  foncière  ;  voilà  comment  a 
été  appliquée  la  promesse  ;  ni  impôts,  ni  emprunts! 

Electeurs  I 

Les  élections  prochaines  sont  appelées  à  exercer  sur  les  destinées  de  noire 
pays  une  influence  décisive. 

Il  ny  a  plus  un  jour  à  perdre  pour  conjurer  notre  ruine  financière  et  arrê¬ 
ter  le  travail  de  désorganisation  qui  a  amené  la  série  de  scandales  et  de  crises 
dont  vous  venez  d’être  les  témoins. 

Pour  Piioaneur,  pour  le  salut  de  la  France,  il  faut,  à  tout  prix,  cûnstitu'^r, 
dans  la  Chambre  nouvelle  une  majorité  d’hommes  fidèles  à  la  fois  aux  principes 
conservateurs  et  à  l'esprit  démocratique  de  notre  temps,  résolus  à  en  finir  avec 
les  passions  sectaires  et  les  haines  de  parti,  dévoués  à  une  politique  de  con¬ 
corde,  de  justice  et  d’honnêteté. 

Celte  polîiique  seule  peut  ap  user  les  divisions  qui  énervent  les  forces  du 
pays  et  mettre  un  terme  aux  gaspillages  qui  en  épuisent  les  ressources.  La  révi¬ 
sion  de  la  GonsliLutîon  en  sera  la  conclusion  nécessaire  i  car  désormais  la  grande 
voix  du  suffrage  universel  a  seule  la  paîssince  de  dominer  les  partis  et  de  leur 
imposer  la  paix. 

Electeurs, 

Vous  ne  vous  laisserez  émouvoir  ni  par  des  promesses,  toujours  renouve¬ 
lées  et  toujours  méconnues,  ni  par  des  doctrines  aussi  périlleuses  que  chimé¬ 
riques.  Regardez  avec  didain  les  efforts  de  la  pression  ûfûcicielle  et  votez  en 
citoyeûs  libres  et  en  patriotes  résolus. 


Jacques  PIOU,  député  sortant. 
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2'i  Circonscription  de  SAIKT-GAUDENS. 
M.  ABEILLE. 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  solliciter  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Je  me  présente  aux  nouvelles  élections  législatives  comme  candidat  des 
républicains  de  la  deuxième  circonscription  de  l’arrondissement  de  Saint- 
Gaudens. 

A  la  dernière  législature,  avec  la  majorité  républicaine  de  la  Chambre,  j’ai 
voté  la  loi  sur  l’instruction  primaire,  la  loi  militaire,  etc.,  etc.-,  je  me  suis  pro¬ 
noncé  pour  leprojst  de  révision  des  lois  constiluUonnelles  déposé  par  le  minis¬ 
tère  Floquel,  pour  la  stricte  application  du  Concordat,  pour  la  diminution  et 
pour  une  plus  équitable  répartition  des  impôts,  pour  l’impôt  sur  le  revenu, 
pour  les  économies  budgéiaires,  peur  la  réduction  des  gros  traitements,  pour  la 
suppression  des  emplois  inutiles,  pour  l’interdiction  du  cumul,  pour  la  suppres¬ 
sion  des  octrois,  pour  l’adjudication  des  bureaux  de  tabac,  pour  la  réduction  des 
tarifs  de  transport,  pour  la  réduction  des  frais  de  justice,  pour  la  caisse  des 
retraites  des  travailleurs,  pour  les  lois  protectrices  de  l’agriculture  et  de  l’indus¬ 
trie  nationales,  pour  l’épuration  du  personnel,  etc.,  etc. 

Ce  que  j'étais  hier,  je  le  serai  demain  ;  serviteur  fidèle  et  passionné  do  la 
République,  je  poursuivrai  de  toutes  mes  forces  la  réalisation  des  réformes  dont 
le  programme  nous  a  été  légué  par  nos  pères  de  la  Révolution  française. 

Je  ne  me  dissimule  pas,  toutefois,  qu’il  s’est  créé  dans  notre  pays  im  très 
vif  et  très  légitime  courant  d’opinion,  non  seulement  contre  les  menées  césa¬ 
riennes  et  les  entreprises  royalistes,  mais  aussi  eu  faveur  de  la  stabilité  gouver¬ 
nementale  fit  ministérielle.  De  tous  les  côtés  on  nous  crie  ;  plus  d’affaires  et 
moins  de  politique;  plus  de  désintéressement,  plus  de  courage  civique  et  lüoîns 
de  confiits  personnels,  de  divisions  intestines,  de  querellés  de  groupes. 

Je  n’ai  jamais  cessé  d’être  en  complet  accord  avec  ce  sentiment  de  l’opinion 
publique;  c’est  vous  dire  que  tous  mes  efforts  seront  consacrés  à  cimenter 
l'union  de  tous  les  républicains  pour  la  défense  et  pour  l’organisation  de  la 
République  démocratique. 

Le  22  septembre  est  l’anniversaire  de  la  proclamation  de  la  République 
française.  La  deuxième  circonscription  de  rarrondissement  de  Saint-Gaudens 
fêtera  ce  centenaire  en  acclamant  le  candidat  des  républicains. 

Aux  urnes  donc,  mes  chers  concitoyens,  et  eu  avant  pour  la  République  et 
contre  la  royauté. 

Valentin  ABEILLE, 

Député  sortant,  candidat  des  républicains. 

éè 
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1"  Circonscription  de  TOULOUSE. 

M.  COjXSTANS, 

Elu  au  2“  tour  de  scrutin. 


2*  circonscription  de  TOULOUSE. 

M.  CALVIKHAC. 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 

[Élection  annulée.) 


3'  Circonscription  de  TOULOUSE. 

M.  MANDEVILLE, 

Élu  au  I"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Tous  les  chefs  du  parti  républicain,  sans  distinction  de  nuances,  m’ayant 
fait  l’honneur  de  me  confier  le  drapeau  de  la  Républitjue  dans  l’élection  du 
22  septembre  prochain,  je  viens  vous  demander  vos  suOrages. 

Républicain  modéré,  mais  ferme,  indépendant  de  toute  coterie  poli  tiqué,  je 
n’émettrai  que  les  votes  utiles  à  mon  pays  et  à  la  République.  Je  veux  bien 
T  application  des  principes  républicains;  mais  je  n’oublierai  jamais  que  les  gou¬ 
vernements.  comme  les  individus,  doivent,  ayant  tout,  veiller  à  leur  conservation  : 
comme  propriétaire,  je  défendrai  la  protection  de  tous  nos  produits  agricoles 
écrasés  par  la  concurrence  étrangère;  je  les  défendrai  en  réclamant  l’abolition 
de  ces  fameux  traités  ,libre-échangistes  de  1860,  que  l’empire  noua  a  légués  I 
Relever  l’agriculture,  c’est  le  meilleur  moyen  de  rendre  la  prospérité  à  l'in¬ 
dustrie  et  au  commerce  si  rudement  éprouvés.  Je  suis  et  je  resterai  avant  loat 
candidat  agricoîe. 
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N®  i93 

îl  faukt  arrêter  au  plüs  ¥he  celle  importation  exorbitante  qui  enyom  nos 
milliGUs  à  Fétranger  et  noua  appau¥rît  chaque  jour  davantage- 

î^ous  voulons  :  des  économies  dans  le  budget,  une  meilleurs  répartition  de 
rimpôt,  la  suppression  de  Firnpût  foncier,  la  diminution  des  patentes,  la  sup¬ 
pression  des  octrois,  de  l’impôt  des  boissons,  la  diminution  des  frais  de  justice, 
raugiueniation  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  le  rachat  du  canal  du  Midi, 
la  création  du  canal  maritime,  rabaissement  des  tarifs  des  chemins  de  fer, 
rabolitioû  des  taxifa  de  pénétration,  Fétablissement  d'un  crédit  agricole^  la  créa¬ 
tion  d'une  caisse  de  retraite  pour  les  travailîeuisdes  campagnes  que  Fàgoou  les 
inûrniités  rendent  incapables  de  gagner  leur  vie,  FaboHüon  des  monopoles,  k 
surveillance  des  syndicats  financiers  qui  accapareol  tout  et  engloulissent  Fép argue 
pubUciuo  dans  des  spécnktiens  aveniureuses. 

Nous  voulons,  en  résumé,  que  les  quatre  années  de  la  procbaine  légi:iklure 
soient  employées  à  traiter  des  affaires  intéressant  le  pays,  et  non  à  des  interpel- 
iatioûs  oiaeuses  et  à  des  guerres  de  portefeuilles.  J'ssünae  que,  si  nous  faiEons 
de  bonnes  affaires,  nous  aurons  fait  de  la  bonne  politique. 

Citoyens, 

Levez  le  masque  de  vos  adversaires  et  choisissez  entre  un  défenseur  de  la 
République  honnête  et  réformatrice  et  les  derniers  représentants  de  ce  régime 
'  néfaste  qui  nous  a  rainés  et  déshonorés  à  Sedan.  Ne  vous  laissez  pas  séduire 
par  les  promesBes  ni  îxomper  par  les  mensonges  de  nos  adversaires.  Vainqueurs, 
ces  associés  dknjourd'hui  se  disputeraient  demain  le  pouvoir  et  provoqueraient 
une  guerre  civile  épouvantable. 

Vous  les  repousserez  dédaignaui^meTït,  ces  complices  de  Bismarck,  car  la 
guerre  crvile  devant  l'Allemagne  qui  nous  guette  serait  la  ruine,  la  mort  même 
de  la  France, 

Citoyens,  aux  urnes  pour  ia  France  et  pour  la  République  I 

L.  MANDEVILLE,  conseiller  général,  membre  de  la  Commission 
départementale,  propriétaire  à  Fronton- 


Circonscription  de  VILLEFRANGKE. 

M.  Edmond  GAZE, 

Élu  au  1*^“"  tour  de  sctulLû, 


Messieurs^ 

Le  vote  unanime  du  Congrès  républicaîo  deFarroudîssement  de  Viiîefranche 
m'a  conféré  le  grand  honneur  d’être  sou  candidat  dans  Te  solennel  scrutin  du 
22  septembre. 


En  me  préseütaQt  à  vos  süfiTragea,  le  Congrès  n'a  pas  uniquement  cédé  à  la 
pensée  de  renotierj  par  sympathie,  des  liens  déjà  anciens,  et  qui  avaient  été  de 
part  et  d^autre  involontairement  rompu??, 

11  a  entendu  surtout  affirmer  une  politique. 

Il  sait  fît  vous  savez  que  je  suis  un  républicain  de  gouvernement, 

J ‘al  eu  souvent  Toccasion  de  m’en  expliquer  devant  vous  i  la  constitalîon 
d’un  gouvernement  démocratique,  libre  et  fort,  estindîspensable  pour  la  réalisa¬ 
tion  des  réformes  que  le  progrès  des  idées  a  rcuduea  réalisables,  aussi  bien  que 
pour  la  sauvegarde  des  droits  et  des  intérêts  légitimes  dont  Pensemble  forme 
Tordre  socîaL 

Assurer  au  pays,  par  la  stabilité  miBistérîelle,  le  bienfait  d’un  tei  gouver¬ 
nement,  doit  être  Ton  des  principaux  objectifs  de  la  prochaine  législature. 

Le  patriotisme  en  fait  un  devoir  d'autant  plus  pressant,  que  les  problèmes 
les  plus  graves  s’imposeront  à  la  Chambre  qui  va  sortir  de  vos  y  ôtes. 

C’est  en  en  1892  que  nos  traités  de  commerce  arrivent  à  échéance.  Et  Ton 
ne  doit  pas  oublier  combien,  à  cette  date,  une  clause  du  traité  de  Francfort 
rendra  le  règlement  de  notre  politique  économique  compliqué  et  délicat, 

11  ne  sera  pas  permis  à  la  France  d'aborder  ce  problème  avec  sécurité,  sans 
une  préparation  laborieuse  et  avisée  que  peut  seul  s'assurer  un  gouvernement 
ferme  et  stable. 

Les  Français  prudents  estimeront  ceriainement  que  Theure  de  cette  éven¬ 
tualité  certaine  et  imminente  n'est  pas  celle  faut  choisir  pour  jeter  notre 
pays  dans  les  incertitudes  et  les  bOLiieversemeats  de  la  politique  d’aventures  que 
représentent  nos  adversaires. 

Ils  jugeront  plus  sage  de  conserver  le  gouvernement  de  la  République  qui 
vous  a  donné  la  gratuité  de  l'inetrucliou  et  ce  service  do  trois  ans  si  désiré  par 
vous,  deux  bienfaits  qui  disparaitraient  avec  lut. 

Eu  le  conservant,  ils  donneront  à  leurs  représentants  la  mission  de  veiller  à 
la  sage  gestion  de  nos  finances,  et  à  Texécudon  ferme,  loyale  et  prudente,  delà 
nouvelle  loi  militaire,  de  manière  h  porter  notre  armée  et  notre  marine  à  leur 
maximum  de  puissance,  et  à  nous  assurer  ainsi  la  paix  par  le  respect  de  nos 
armes* 

Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  des  relations  diplomatiques  de  la 
France,  que  la  détermination  de  notre  politique  doit  nous  préoccuper. 

J’estime,  comme  vous,  que  la  pensée  maîtresse  du  Gouvernement  de  la 
République  doit  être  le  relèvement  de  la  valeur  du  travail  et  de  la  propriété 
agricole. 

C’est  à  cette  conviction  que  J'obéissais,  lorsque,  l'un  des  premiers,  dans 
les  sessions  de  1879  et  de  1880,  je  proposais  l’établissement  de  droits  sur 
les  grains. 

C'est  elle  qui  fait  de  moi  un  partisan  résolu  de  toutes  les  mesures  qui  doivent 
concourir  à  remettre  notre  agriculture  des  rudes  atteintes  que  la  concurrence 
étrangère,  les  mauvaises  saisons  et  le  phylloxéra  lui  ont  fait  subir. 

De  tous  cea  maux,  le  Lauraguaîs  a  souffert  et  souffre  encore  plus  sensible¬ 
ment  que  bien  d'autres  régions*  Gar  il  s’est  senti  menacé  de  la  ruine  dans  la 
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production  des  céréales,  an  moment  où  il  voyait  anéaDtir  ses  premières  tenta¬ 
tives  hcureiiîes  de  viiîcultiire. 

Messieurs,  le  Congrès  a  pensé  que  ia  candidature  d*un  homme  dti  pays,  qui 
partage  vos  épreuves,  et  qui  vous  a  donné,  de  lâ76à  1885,  la  mesuredeson  dé- 
voueniGOt  à  vos  intérêts,  répondait  à  vos  aspirations,  parce  qu'elle  exprimait  la 
politique  d’union  qui  doit  donner  la  force  à  la  Eépubliqueel  à  la  Patrie, 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  égarer  par  les  dénigrements  désespérés  qui 
assaillent  le  gouvernement  républicain. 

Vous  ne  voudrez  pas  émettre  un  vote  de  défaillance,  au  moment  même  où 
tous  les  peuples,  émerveillés  par  notre  Exposition  du  Centenaire,  associent, 
dans  leur  admiration^le  génie  de  notre  grande  dévolution  de  89  1 1  reffort  gigan¬ 
tesque  par  lequel  notre  République  s^en  montre  digne  et  le  glorifie, 

Edmond  GAZE,  ancien  Député,  ancien  Soüs-Secrètaire  d'Etat, 
Maire  de  Toutens. 


GERS 


Circonscription  d'AUCH. 

M.  PEYRÜSSE, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Messieurs, 

La  nouvelle  loi  électorale  a  rétabli  le  scfutîn  d^arroudissement. 

On  peut  dire,  saus  crainte  de  se  tromper,  que  c'est  la  peur  du  scrutin  de 
liste  qui  a  determiaé  îa  majorité  républicaine  des  deux  Chambres  à  modifler 
aÎQSi  ranûienue  loi. 

Elle  a  cru  qu'avec  ce  mode  de  votation  radmioistralion  pourrait  plus  facî- 
ornent  exercer  son  influence  qu’avec  le  scrutin  de  liste. 

Le  scrutin  de  liste  n'est-H  pas,  en  efTet,  rcxpression  plus  vi'aîe,  plus  nette 
et  plus  certaine  de  l^opinioa  publique,  qui  a  déjà  condamné  la  politique  néfaste 
et  sans  scrupule  de  nos  gouvernants  î 

Cette  majorité  républicaîae  a  donc  fait  une  injure  au  suffrage  universel 
en  le  croyant  susceptible  d'étre  influencé  et  faussé  par  n'importe  quelle  inter- 
ventiou. 

3e  me  souviens  trop  de  nos  anciennes  luttes  dans  l’arrondissement  d'Auch, 
et  je  sais  que  rien  n'eat  capable  d'ébranler  vos  convictions,  comme  vous  savez 
que  rien  n'est  capable  d'arrêter  mes  efforts  pour  les  faire  triompber. 

C’est  donc  avec  conOance  que  je  me  représente  à  vos  suffrages  et  que  je 
viens  vous  dire  : 

Je  suis  le  même  homme  qu'en  1876.  Me3  convictions  n’out  pas  varié* 

Je  crois  toujours  que  k  souveraineté  nationale,  directement  consultée,  peut 
seule  mettre  fin  à  nos  discordes,  en  nous  donnant  un  gouvernement  fort  et 
indiscuLable,  parce  que,  quel  qu'il  soit,  il  relèvera  du  consentement  dü  peuple, 
seul  juge  souverain. 

Ce  principe  réunit  aujourd'hui  tous  les  conservateurs  qt  tous  les  adversaîras 
du  régime  parlementaire  actuel  qui  nous  a  été  imposé,  auquel  il  manquera  tou- 
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jours  cetto  sanelîon,  et  qui  est  cause  de  rhorrible  situation  qui  noua  étreint  et 
qui  nous  ruine. 

Je  crois  qu'un  gooTernemcnt  indiscutable  peut  seul  relever  la  conQance 
perdue,  cause  principale  de  Fétat  désastreux  dans  lequel  se  trouvent  îe  com¬ 
merce,  Findustrie  et  J^agriculture,  qui  réelantent  justement  une  grande  proteC' 
tioü  pour  pouvoir  lutter  contre  la  concurrence  étrangère, 

11  peut  seul  donner  les  garanties  nécessaires  à  tous  les  intérêts  comme  à 
toutes  les  libertés,  ' 

Si  vous  me  faîtes  Flionneur  de  me  choisir  pour  voire  représentant,  je  ne 
cesserai  de  réclamer  la  révision  de  cette  constüuiion  qui  ira  pu  produire  que 
les  résultats  suivants  ; 

Le  parlementarisme  actuel; 

Les  changements  si  fréquents  de  ministère; 

La  divergence  de  vues  dans  la  direction  générale  ; 

Le  désordre  dans  nos  finances  ; 

Le  déficit  dans  nos  budgets; 

L’augmentation  énorme  de  notre  dette  publique  depuis  1880; 

L’augmentation  croissante  de  nos  dépenses,  et  par  conséquent  de  nos 
chaînes  ; 

La  diminution  d^un  tiers  au  moins  de  la  valeur  de  nos  terres; 

Notre  abaissement  moral  et  matériel,  tant  à  rintérieur  qtFà  Pextérirur; 

La  persécution  religieuse,  qui,  dans  îVspoîr  de  nous  priver  de  prêtres, 
est  poussée  jusqu jeter  pendant  un  an  les  élèves  eeclésiaslîqnes  dans  les 
casernes  ; 

Et  enfin,  je  le  répète,  le  manque  absolu  de  confiance,  qui  engendre  tou¬ 
jours  la  ruine  et  la  misère  générales. 

Il  est  donc  temps,  et  plus  que  temps,  d’en  finir  avec  ce  régime, 

La  révision  de  cette  conslitmion,  je  la  demanderai  avec  icms  les  hommes 
qui,  mettant  Fintérêt  général  au-dessus  de  tout,  veulent  fonder  m  grand  parti 
national. 

Je  la  demanderai  avec  tous  les  adversaîres  de  l’ordre  de  choses  actuel,  dans 
îe  FCDS  de  îa  souverainelé  naiionale,  qui,  dans  noire  France,  s’inspirera  tou¬ 
jours  de  ces  nobles  idées  :  Dieu,  patile  et  liberté. 

L  PEYELSSE,  député  norJaJiL 
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Circonscription  "de  CONDOM, 

M.  DAYiNAUD, 

Élu  aul''‘'lour  de  scrutin 


lies  chers  concitoyens, 

Eû  venant  de  nouveau  solliciter  vos  suiïrages,  je  dois,  tout  d'abord,  vous 
rendre  compte  de  ma  conduite  politique  et  vous  tracer  le  programme  que  je  me 
propose  de  suivre,  si,  comme  en  1881  et  en  1885,  vous  m'honorez  de  votre 
confiance. 

Pendant  cea  huit  années,  je  n’aî  poursuivi  qu’un  seul  but  :  accomplir  fidè¬ 
lement  le  mandat  que  vous  m’aviez  confié. 

A  l’extérieur  :  j’ai  toujours  soutenu  une  politique  de  paix  et  de  recueil¬ 
lement,  repoussant  énergiquement  celte  politique  de  guerres  et  d’aventures 
coloniales  qui  ont  compromis  inmilement  notre  pays,  sacrifié  le  sang  de  nos 
enfants  et  épuisé  toutes  nos  ressources. 

A  rintérieur  :  je  n’ai  jamais  cessé  de  réclamer  la  réduction  des  impôts,  et 
j’ai  combattu  constamment  ces  lois  athées  et  oppressives,  qui,  supprimant  la 
liberté  du  père  de  famille,  ont  proscrit  de  nos  écoles  publiques  Renseignement 
religieux  et  le  respect  de  Dieu. 

L’un  des  premiers,  à  la  Chambre  des  députés,  j'ai  dévoilé  la  gestion  crimi¬ 
nelle  de  cette  majorité  républicaine,  qui,  pour  assouvir  ses  haines  et  donner 
satisfaction  à  tous  les  appétits  malsains,  a  entassé  dépenses  sur  dépenses, 
emprunts  sur  emprunts,  Iransformant  ainsi  en  déficits  annuels  de  six  cents  mil¬ 
lions,  hs  excédents  de  recettes  des  budgets  de  1875  et  de  1876. 

Mes  averlissemeuts  sont  restés  stériles;  celte  majorité  aveugle,  dont  il  faut 
nous  débarrasser,  n^a  pas  voulu  les  entendre  1  Et,  cependant,  chacuu  de  vous, 
aujourd’hui,  peut  voir  combien  iis  étalent  sincères,  et  combien  mes  craintes  et 
mes  appréhensioüs  étaient  sérieuses  et  foudéèsl 

Les  résultats,  d’ailleurs,  sont  là,  sous  nos  yeux,  pour  en  témoigner. 

Que  sont  devenues,  en  effet,  agriculteurs  et  ouvriers,  votre  fortune  et  vos 
épargnes  d’autrefois? 

Vos  produits  agricoles  et  industriels  ne  se  vendent  plus  ;  tout  votre  travail 
suffit  à  peine  pour  payer  l’impôt,  et,  par  surcroît  de  malheur,  votre  soi  est 
déprécié;  sa  valeur  a  diminué  de  plus  de  moitié. 

Mes  chers  concitoyens, 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  changent  de  conduite  et  de  langage  avec  les 
événements. 

Tel  j'ai  été  dans  le  passé,  et,  tel  je  serai  dans  l’avenir  1  Ferme  dans  mes 
convictions  conservatrices,  vigilant  pour  la  sauvegarde  de  vos  intérêts  1 
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Il  dépend  de  votre  vote  de  réparer  le  mal  accompli,  et  de  rendre  à  notre 
malheureuse  patrie  une  partie  des  biens  qu'elle  a  perdus  et  de  la  fortune  que 
les  gaspillages  et  les  dilapidations  éhontées  de  nos  gouvernants  lui  ont  ravie. 

Si,  donc,  vous  m’accordez  votre  confiance,  en  tête  de  mon  programme 
j’inscrirai  :  ’ 

La  paixl  Les  économies!  —  La  suppression  de  l'impôt  foncier! _ La 

révision  de  la  constitution. 

La  paix  :  parce  que  la  paix  seule  est  susceptible  de  nous  donner  le  temps 
nécessaire  pour  accomplir  les  réformes  désirées. 

Les  économies  :  sans  économies,  une  nation,  pour  aussi  riche  qu’elle  soit, 
est  fatalement  vouée  à  une  ruine  absolue;  sans  économies,  il  est  de  toute 
impossibilité  de  diminuer  les  charges  qui  grèvent  les  agriculteurs  et  l’ensemble 
des  travailleurs. 

La  suppression  de  l’impôt  foncier  :  c’est  là,  mes  chers  concitoyens,  le  but 
vers  lequel  nous  devons  tendre  ;  c’est  l’unique  moyen  d’établir  entre  tous  les 
contribuables  une  juste  égalité  dans  les  charges  publiques  et  dans  les  impôts. 

Mats,  pour  que  cette  suppression  devienne  possible,  pour  qu’elle  produise 
tous  ses  effets,  il  faut  que  l’agriculture  soit  protégée  et  qu’elle  soit  défendue 
contre  la  concurrence  étrangère  par  des  droits  compensateurs,  et,  pour  cela,  au 
préalable,  il  est  indispensable  que  les  traités  de  commerce,  qui  expirent  en 
1891  et  1892,  ne  soient  pas  renouvelés, 

La  révision  de  la  constitution  :  parce  que  je  n’admets  pas  que  la  République 
puisse  se  placer  au-dessus  du  suffrage  universel.  Un  gouvernement  n’est  réel¬ 
lement  fort  et  stable  que  lorsqu’il  a  été  consacré  par  la  volonté  nationale. 

Voilà,  chers  concitoyens,  mon  programme.  S'il  est  le  vôtre,  allez  fièrement 
aux  urnes  ;  concentrez  vos  votes  sur  mon  nom,  et  vous  aurez  ainsi  accompli 
voire  devoir  de  chrétièn  et  de  français  ï 

F,  DAYNAUD,  conseiller  général  d’Eauze,  Député  sortant. 


Circonscription  de  LEGTOURE. 

M.  Albert  DESCAMPS, 

Élu  au  1'"'  tour  de  scrutiu. 


Mes  cbers  Concitoyens, 

Les  délégués  républicains  de  l'arrondissement  de  Lectoure  m’ont  fait  le 
grand  honneur  de  me  désigner,  de  nouveau,  comme  candidat  aux  prochaines 
élections  législatives. 


éi 


\ 
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Au  moment  où  tous  nos  ennemis  sont  ligués  pour  tenter  un  dernier  assaut, 
chacun  de  nous  doit  Être  à  son  poste  j  j’ai  accepté  celui  qui  m’a  été  marqué  et 
je  viens  solliciter  vos  Buiïrages. 

Une  longue  profession  de  foi  serait  inutile;  vous  me  connaissez  depuis 
longtémps. 

Je  suis  républicain  comme  je  l’étais  hier,  comme  je  le  serai  demain. 

le  n’ai  jamais  eu  d’autre  préoccupation,  lorsque  j’ai  été  appelé  ù  me  pro¬ 
noncer  sur  une  loi,  que  de  me  demander  si  cette  loi  avait  une  utilité  pratique 
et  si  elle  devait  contribuer  à  la  conservation  et  à  l’aller missement  de  la  Répu¬ 
blique.  .  . 

Je  dois  donc  m’expliquer  très  nettement  sur  c^s  propositions  de  révision 

qui  ne  précisent  pas  les  points  à  réviser  ou  qui  exigent  la  réunion  d’une  Consti- 

tuante.  ... 

Partisan  du  maintien  du  Sénat  et  de  la  Présidence  de  la  République,  u  ad¬ 
mettant  pas  qu'on  puisse  mettre  en  question  la  forme  du  Gouvernement,  je 
considère  ces  propositions  comme  dangereuses  et  je  les  repousse  surtout  quand 
je  les  vois  soutenues  avec  la  dernière  violence  par  nos  pires  ennemm. 

S’attacher  à  des  réformes  pratiques  mùremeut  préparées;  diminuer  encore, 
par  exemple,  les  frais  de  justice  et  abréger  les  lenteurs  de  coûteuses  procédures; 
concilier  les  intérêts  des  producteurs  et  des  consommateurs;  défendis  notre 
agriculture  et  notre  commerce  contre  la  concurrence  étrangère;  encourager  le 
développement  des  institutions  de  crédit  et  des  syndicats  agricoles;  assurer  te 
libre  exercice  du  culte  et  maintenir  le  clergé  dans  les  limites  de  sou  domaine 
religieux;  éviter  las  discussions  théoriques  qui  n’ont  d’autre  résultat  que  de 
créer  une  agitation  stérile  et  d’alarmer  tous  les  intérêts  ; 

Telle  doit  être,  à  mon  avis,  la  lâche  de  la  prochaine,  législature. 

Vous  avez  déjà,  mes  chers  concitoyens,  aflirmé  cette  politique  de  paix  et  de 
trâvâ.ïl* 

Aujourd’hui,  une  coalition  monstrueuse  réunit,  dans  une  suprême  attaque 
contre  nos  institutions,  trois  ou  quatre  partis  qui  n’ont  pas  une  doctrine  com¬ 
mune,  qui  se  sont  constamment  combattus  et  proscrits  et  dont  le  triomphe 
amènerait,  c’est  indéniable,  les  horreurs  des  guerres  civiles. 

Elle  nous  trouvera  prêts  à  la  lutte.  L’admirable  exemple  de  désintéresse¬ 
ment  et  de  discipline  donné  par  les  patriotes  de  notre  circonscription;  pendant 
les  dernières  élections  cantonales,  a  prouvé  une  fois  de  plus  à  nos  adversaires, 
qu’ils  ne  doivent  pas  compter  sur  nos  divisions.  Quand  il  s’agit,  dans  cet  arron¬ 
dissement,  de  l’intérêt  supérieur  de  la  République,  il  ue  manque  pas  un  répu¬ 
blicain  dans  le  rang.  Nous  le  prouve  roua  le  22  septembre  prochain. 

Aux  urnes  donc,  mes  chers  concitoyens,  pour  la  France  et  pour  la  Répu¬ 
blique. 

Albert  DESCAMPS, 

Maire  de  Lectoure,  conseiller  général, 
^  Ancien  Député. 

_ 
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Circonscription  do  LOMBEZ, 

M.  FAURÉ, 

Élu  au  l'Mour  de  sorutiîh 


Chers  Concitoyens; 

La  période  èlecloraiO  est  ouverte.  Au  scrutin  de  lisie  on  a  subâtituê  le  sci'ii- 
tîn  d^arrondissement*  «  Le  scmiin  de  la  peur  conime  Fa  quaÜQéà  la  tribune, 
M.  Millerand,  député  de  la  Seine. 

Mieux  que  jamais  vous  pourrez  doue  bientôt  V0U3  pronoîicer  sUr  la  toarche 
du  Gouvernement  et  sur  la  politique  pratiquée,  depuis  douze  ans,  par  les 
bommes  de  la  majorité. 

Cette  majorité  qui,  pendant  trois  législatures  successives^  a  exploité  le  pou¬ 
voir  sous  des  noms  divers,  est  condamnée. 

La  Cliambre  qui  a  toléré  tant  de  scandales,  comme  tant  d'abus,  servi  tant 
de  passions  criminelles,  est  condamnéô* 

La  politique  révolutionnaire  qui  chassait  les  religieux  de  leurs  demeures^ 
les  magistrats  de  leurs  sièges,  la  religion  de  Fécole  et  dé  T  hôpital,  les  princes 
de  l'armée  et  de  la  patrie,  est  condamnée* 

C'est  en  vain  que  ce  régîMô  expirant  s'insurge  contre  le  suffrage  universel, 
proscrit  Ses  élus  et  les  défère  à  des  tribunâux  d'exception  qui  foiit  de  la  haine 
et  de  la  peur  la  réglé  de  leur  jüsticé. 

L'heure  est  venue  où  le  pays,  trompé  daUs  sa  cûüriance,  mesure  avec  dou¬ 
leur  les  blessures  faites  b  son  honneur  et  à  sa  fortune  par  ceux-là  mêmes  dont 
Je  langage  et  les  promésses  Pavaient  séduit. 

L'entreprise  du  Tonkin  si  follement  conduite,  où  Chaque  joiir  est  marqué 
par  des  pertes  nouvelles. 

Le  déBcit  qui,  depuis  dix  ans  s’accroît  chaque  année  de  slX  cents  millions  i 
plus  de  trois  milliards  d'emprunts,  réalisés  nti  mépris  des  engageièents  les  plus 
formels  ; 

Le  trafic  scandaleux  de  croix,  de  places,  de  bénéfices  d'état,  qui  a  entraîné 
la  déchéance  d'un  présideut  de  la  République;  lùspiomiage,  la  délation,  les  dé¬ 
nonciations  quotidiennes  contre  les  fonctionnaires  et  les  citoyens,  pratiquées 
comme  moyen  de  gouvernement, 

Voilb,  Messieurs,  le  douloureux  et  saisissant  tableau,  qu'au  terme  démon 
mandat,  j'ai  le  devoir  de  placer  sous  vos  yeux* 

Ces  résultats  ea  sont  fait  sentir  rapidêménl  ; 

Le  commerce,  Rimluslrie  sont  gravèmént  atteints  par  le  manque  absolu  de 
confiance  ;  1  ■agriculture  succombe  soiis  lé  poids  dés  charges  qui  faccabtënf  et 
que  la  majorité  a  sans  cesse  refusé  d'atténuer.  Protéger  noire  agriculture  si 
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éprouvée  depuis  de  nombreuses  années  et  qui,  il  faut  le  reconnaître,  a  supporté 
sans  murmurer  ces  cruelles  épreuves,  était  le  but  à  poursuivre.  L’ordre  et  la 
stricte  économie,  pour  ne  pas  dire  les  privations  que  se  sont  imposées  nos  popu¬ 
lations  des  campagnes,  ont  seuls  empêché  leur  ruine  complète.  Me  rappelant 
les  paroles  prononcées  par  le  grand  ministre  Sully  que  le  pâturage  et  le  labou¬ 
rage  sont  les  deux  mamelles  de  l’État,  ce  sonteux  que  je  me  suis  efforcé  de  pro¬ 
téger:  le  pâturage  par  les  droits  sur  les  viandes  venant  de  l’étranger,  le  labou¬ 
rage  par  les  droits  sur  les  blés  de  même  provenance. 

Les  élections  générales  d’octobre  1S85  s’étaient  faites  sur  le  programme 
des  économies,  de  l’allègement  des  charges  qui  écrasent  le  contribuable,  et  qui 
depuis  1876,  en  pleine  paix,  se  sont  accrues,  non  compris  les  budgets  locaux,  de 
27  francs  par  tête  ;  «  la  dissipation  opportuniste  a  été  plus  terrible  encore  pour 
le  pays  que  la  guerre  n,  a  dit  un  jour,  à  la  tribune,  M.  Amagac,  député  répu¬ 
blicain. 

On  vous  avait  promis  la  concorde  entre  les  citoyens,  l’économie  dans  nos 
finances,  des  dégrèvements  d’impôts. 

Depuis  dix  ans  ou  vous  a  donné  la  discorde,  le  gaspillage,  et  pour  remettre 
nos  finances  en  meilleur  étal,  il  serait  question  d’un  emprunt  de  liquidation.  — 
De  son  côté  le  gouvernement  annonçait  officiellement  l’intention  de  présenter 
un  budget  de  réformes.  Chacun  des  ministères  qui  se  sont  succédé  au  pou¬ 
voir  a  inscrit  cette  intention  dans  son  programme.  —  Les  quatre  budgets  de  la 
législature  de  1885-1889  n’auront  été  cependant  que  des  budgets  d’attente,  cal¬ 
qués  sur  le  même  modèle,  aggravant  encore  hors  de  toute  proportion  le  déficit, 
et  léguant  à  la  législature  nouvelle,  le  soin  d’aviser  aux  réformes  nécessaires, 
en  matière  de  recettes  comme  de  dépenses. 

La  constitution  impuissante  qui  nous  régit  doit  être  révisée.  Depuis  que  j’ai 
l'honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre,  je  n’ai  jamais  cessé  de  réclamer, 
par  les  formes  légales,  la  révision  des  lois  constitutionnelles. 

J’estime  que  le  parlementarisme  est  la  pire  des  tyrannies,  que  c’est  là  le 
mal  qui  dévore  la  France,  le  mal  qui  la  menace  de  mort.  Je  veux  affranchir  mon 
pays  de  cette  tyrannie,  guérir  ce  mal,  et  rendre  le  pays  à  lui-même. 

Voilà  la  vraie  tâche,  la  seule  lâche  de  l’heure  présente. 

Plus  tard,  quand  nous  serons  vainqueurs,  et  qu’il  s’agira  de  fonder  sur  les 
ruines  d’un  régime  de  bavardage,  d’intrigues  et  de  vexations,  un  régime  de  jus-' 
tice,  de  tolérance  et  de  liberté,  il  sera  temps  pour  chacun.de  nous  de  chercher  à 
faire  triompher  les  idées  qu’il  croît  les  plus  conformes  au.x  vrais  intérêts  de  la 
France.  Kous  pourrons  le  faire  sans  danger,  étant  les  maîtres  de  la  place,  et  sa¬ 
chant  que  nous  sommes  résolus  quand  le  peuple  aura  parié,  à  nous  incliner 
tous,  respectueux  et  soumis,  devant  sa  volonté  souveraine. 

Électeurs, 

Notre  lâche  finit  avec  notre  mandat.  Votre  responsabilité  commence  avec  la 
période  électorale.  Armez-vous  pour  la  lutte  ;  c’est  la  lutte  de  la  liberté  contre 
les  fictions  et  contre  les  mensonges  ;  c'est  la  lutte  solennelle  pour  la  patrie,  con¬ 
tre  la  coterie  qui  depuis  douze  ans  la  gouverne,  l’opprime  et  la  trompe. 
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Au-dessus  des queations  de  personnes,  d’ambitions  ou  de  parti,  places  les 
intérêts  supérieurs  de  la  France,  le  souci  de  sa  dignité  et  de  son  honneur  com¬ 
promis;  n’ayez  qu'une  préoccupation  :  Arracher  le  pays  à  ses  pires  ennemis. 

Pour  atteindre  ce  but,  coufondezvos  efforts,  dans  une  action  commune,  in¬ 
time,  énergique.  Allez  au  scrutin  étroitement  unis.  Le  salut  est  à  ce  prix. 

Justin  FAURE,  avocat,  conseiller  général,  Député  sortant. 


Circonscription  de  MIHANDE. 

M.  Paul  GRANIER  de  GASSAGNAC, 
Ëlu  au  i"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  n’ai  pas  une  profession  de  foi  bien  difficile  à  faire. 

Vous  me  connaissez.  Vous  savez  ce  que  j’ai  fait  et  ce  que  je  veux  faire. 

J’ai  combattu  d’une  manière  implacable  la  République  actuelle,  la  Républi¬ 
que  parlementaire,  dont  je  ne  veux  à  aucun  prix  ; 

J’ai  défendu  vos  croyances  religieuses  ; 

J’ai  défendu  le  suffrage  universel  outragé  dans  le  général  Boulanger,  par 
des  valets  de  bourreau  déguisés  en  juges  ; 

J’ai  défendu  la  volonté  nationale  bâillonnée  par  une  Constitution  jacobine 
qui  tombe  en  pourriture  ; 

J’ai  défendu  la  fortune  publique  engloutie  dans  la  désastreuse  affaire  de 
Panama,  grâce  à  l’abandon  coupable  du  gouvernement; 

J’ai  défendu  vos  enfants  décimés  par  le  climat  mortel  du  Tonkin  \ 

J’ai  réclamé  vainement  des  économies  à  la  place  de  la  dilapidation  et  du 
vol  organisé; 

J’ai  réclamé  vainement  qu'on  s’occupât  un  peu  moins  des  grandes  villes  et 
un  peu  plus  des  campagnes  ; 

J’ai  demandé,  sans  plus  de  succès,  pour  l’agriculture  qui  se  meurt,  l’argent 
qu'on  a  criminellement  consacré  à  la  laïcisation  des  écoles  et  à  la  guerre  reli¬ 
gieuse,  qui  coûtent  1 .800  millions  ;  l’argent  qu’on  a  follement  prodigué  pour  une 
Exposition  dont  vous  n’avez  pas  profité;  l’argent  qu’on  a  dépensé  pour  des  ban¬ 
quets  et  pour  des  fêtes  auxquels  vous  n’avez  point  pris  part. 

Il  n'est  pas  une  seule  de  vos  libertés,  un  seul  de  vos  intérêts,  pour  lesquels 
je  n’aie  combattu,  soit  la  plume  à  la  main,  soit  la  parole  aux  lèvres,  dans  le 
journal  et  à  la  tribune. 

Ce  que  je  veux  faire,  c’est  avoir  enfin  un  gouvernement  d’honnêtes  gens; 

/ 
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G*est  obteDÎr  qu*on  vienne  au  secours  de  ragriculture^  qu'oo  allège  ïa  mi¬ 
sère  qui  règne  dans  nos  campagnes,  qu’on  retourne  à  l’époque  bénie  où  la  con¬ 
fiance  existait  et  où  le  crédit  vous  ouvrait  ses  guichets  è  larges  battants. 

Or*  la  République  vous  a  tout  promis  et  n’a  rien  tenu. 

Chacune  de  ses  paroles  a  été  un  mensonge;  cbacûn  de  ses  actes,  un  attentat 
contre  votre  droit  souverain  ;  Ghacuiie  de  ses  dépenses,  un  gaspillage. 

Voilà  trop  longtemps  qu’elle  vit  et  s’engraisse  à  vos  dépens,  qu’elle  se  mo¬ 
que  de  vous  et  qu*élle  vous  brave, 

L’iieure  est  venue  d’en  finir  légalement  avec  elle 

Personne  n’en  veut  plus. 

Voilà  pourquoi  je  viens  vous  demander  le  mandat  de  rechercher  par  la  révi¬ 
sion,  par  une  constituante  et  par  un  appel  direct  au  pays,  un  gouvernement  quel 
qu'il  soit,  sous  lequel  vous  pourrez  ns  pas  mourir  de  faim  et  prospérer  enfin  au 
grand  soleil  de  la  liberté  1 

Électeurs, 

Ce  n’est  pas  an  nom  d’un  pami  politique  ou  social  que  je  me  présente  de 
nouveau  à  vos  suffrages. 

Je  suis  simplement  le  candidat  de  tous  ceux  que  ta  désillusion  et  le  dégoût 
ont  envahis  ;  de  tous  ceux  qui  sont  entraînés  à  la  ruine,  que  l’impôt  écrase,  que 
les  traités  do  commerce  appauvrissent  ;  qui  ne  sauront  plus  bientôt  a  qui  em¬ 
prunter  les  quelques  sous  pour  nourrir  leur  femme,  leurs  enfants  et  échapper  à 
l’expropriation. 

Je  suis  le  candidat  de  tous  ceux  qui  veulent  la  liberté  pour  chacun,  la  jus¬ 
tice  pour  tous,  et  qui  flétrissent  cette  hideuse  proacriptioii  qui  s'en  prend  aux 
princes,  aüx  prêtres,  aux  élus  du  suffrage  nnivorsel,  et  poursuit  dans  nos  cam^ 
pagnes  jusqu’au  plus  humble  des  paysans,  s’il  ne  veut  pas  courber  la  tête  sous 
les  ordres  d’un  tyran  de  village* 

Ceux  qui  souffrent  dans  leur  indépendance  et  dans  leur  fortune; 

Ceux  qui  souffrent  dans  leur  patriotisme,  en  voyant  U  France  avilie; 

Ceux  qui  en  ont  assez  de  ceci,  et  qui  trouvent  qu’il  n’est  pas  trop  tôt  que 
cela  finisse,  voteront  pour  moi. 

Les  autres  voteront  contre. 

Et  nous  ferons  le  compte  des  uns  etdes  autres  \ 

Mais  je  suis  tranquille,  et  c’est  triomphalement  que  vous  me  renverrez  h. 
mon  banc  du  Palais-Bourbon,  à  ce  banc  d’où  je  ne  fus  chassé  trois  fois,  vous  le 
savez,  que  pour  avoir  accompli  mon  devoir,  tout  mon  devoir,  comme  je  l’accom¬ 
plirai  toujours,  sans  peur  de  ma  part,  sans  reproche  de  la  vôtre,  et  quel  que  soit 
le  dangen  Pour  Dieu  et  pour  la  France. 

Paul  de  CASSA GNAC,  comaeiller  général  de  Plaisance,  député  sortant. 
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Circonscription  de  BAZAB, 

Mt  le  marquis  de  LUR-SALUGES, 
Elu  au  1*"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 


Le  Congrès  du  10  août  m’a  fait  Thonneur  de  me  désigner  comme  candidat 
aux  prochaines  élections  légistatives  avec  une  unanimité  qui  atteste  Tuinon 
absolue  du  parti  conservateur  dans  T  arrondissement  de  Bazaa,  J  ai  accepté  avec 
empressement  de  représenter  notre  région  dans  ia  lutte  décisive  qui  vient  de 
s’ouvrir,  heureux  de  trouver  dans  ce  choix  une  preuve  nouvelle  de  la  confiance 
que  vous  m’avez  toujoi^rs  témoîgnéej  et  que  je  me  suis  efforcé  de  reconnattre 
par  un  dévouement  absolu  à  tous  vos  intérêts. 

Les  liens  qui  nous  unissent  et  qui  vont  se  resserrer  encore  ne  datent  pas 

d’hier. 

En  1870,  nous  avons  apporté  ensemble  notre  concours  à  la  défense  de  la 
patrie  envahie. 

Quelques  mois  plus  tard,  voua  me  désigniez  pour  vous  représenter  a  1  As¬ 


semblée  nationale. 

En  1876,  sous  le  commandement  d’un  chef  qui  a  laissé  un  souvenir  devant 
lequel  tous  les  partis  s'inclinent,  j’ai  de  nouveau  servi  avec  vous  mon  pays,  à  la 
tête  d’un  bataillon  de  l’armée  territoriale. 

/  Si,  en  1885,  je  n’ai  pas  été  votre  député,  c’est  que  vous  ne  votiez  pas  seuls, 
et  vos  préférences  se  sont  manifestées  par  1,2 ÛÛ  voj^da  majorité  données  à  la 
liste  dont  je  faisais  partie. 

Alors,  comme  aujourd’hui,  vous  exprimiez  le  voeu  que  la  nouvelle  Assem¬ 
blée  mît  un  terme  aux  persècu lions,  au  gaspillage  et  aux  agitations  stériles. 
Vous  demandiez  à  vos  représentants  de  s’attacher  à  rendre  la  confiance  au  pays, 
en  lui  restituant  une  administration  équitable,  une  magistrature  indépondante 
et  un  pouvoir  uniquement  préoccupé  de  bien  gérer  nos  finances  et  de  perfec¬ 
tionner  l’organisation  de  notre  glorieuse  armée. 

Que  sont  devenus  ces  vœux  dictés  par  le  plus  pur  patriotisme? 

La  Chambre  qui  vient  de  finir  vous  a-t-elle  donné  la  stabilité  gouverne-^ 
mentale? 


\ 
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Absorbée  dans  des  luttes  intestines,  elle  n’a  su  provoquer  que  des  crises 
ministérielles;  achever  les  lois  néfastes  contre  l'instruction  populaire  et  en 
poursuivre  l’application;  édicter  des  proscriptions  iniques  et  introduire  dans 
nos  finances  uu  désordre  dont  le  résultat  a  été  de,  nous  infliger  un  déficit 
annuel  de  600  millions,  un  budget  ordinaire  et  extraordinaire  de  h  milliards  et 
depuis  1876,  d’augmenter  notre  dette  de  6  milliards.  Telle  a  été  son  oBtivre.’  ' 
Que  dire  de  l’impuissance  d’un  régime  qui  s’est  rais  dans  l’impossibilité  de 
remédier  aux  atteintes  d’une  crise  économique  redoutable,  et  qui  n'a  préparé 
aucune  ressource  pour  les  graves  éventualités  auxquelles  la  France  ne  doit 
cesser  de  peaserl 


L'agricülmre,  le  commerce  et  l’industrie  soufTrent,  et  les  ouvriers  se  plai¬ 
gnent  avec  raison  de  n’avoir  rien  reçu  d'un  régime  qui  leur  avait  tout  promis. 

Et  cependant  la  première  préoccupation  d’un  gouvernement  ne  devrait- 
elle  pas  être  d’étudîer  la  crise  sociale  et  de  défendre  les  intérêts  de  ceux  qui 
travaillent?  ^ 

^  Vous  pensez  comme  moi  que  ces  maux  sont  la  conséquence  de  l’instabilité 
inhérente  à  un  gouvernement  qui  ne  vit  que  d’expédients  politiques  et  finaa- 
cters.  Le  moment  approche  où  tout  le  monde  en  France  comprendra  les  avan¬ 
tages  d’une  autorité  ferme,  seule  garantie  véritable  de  l’ordre  et  du  progrès 
_  iel’ai  loyalement  déclaré  au  Congrès;  c’est  mon  amour  pour  mon  pays 
qui  m  attache  au  principe  qui  seul  peut  rendre  à  la  France  sa  prospérité  et 
l’usage  de  ses  libertés.  ^ 

Mais,  à  cette  heure,  le  paya  ne  peut  encore  songer  qu’à  une  chose,  s’affran¬ 
chir  de  la  domination  opportuniste  et  recouvrer  le  droit  de  disposer  de  ses  des- 

C’est  le  seul  mandat  que  vous  puissiez  confier  à  ceux  qui  briguent  l’hon¬ 
neur  de  vous  représenter,  c’est  le  seul  que  je  vous  demande. 

Ma  tâche,  si  vous  me  nommez,  sera  de  travailler  à  rétablir  légalement  le 
droit  de  révision  dans  la  Constitution,  et  de  ramener,  par  le  vote  de  lois  urgentes 
et  de  réparation,  le  calme  dont  le  pays  a  besoin  pour  nommer  avec  indépen¬ 
dance  une  Assemblée  constituante  dont  le  rôle  sera  de  fixer  définitivement  la 
forme  du  gouvernement.  vemeni  la 


messieurs  et  chers  concitoyens, 

,uJ‘\  <^0  cette  tâche,  je  suis  prêt  à  la  remplir-  mais  nôui 

tion*^  but,  qui  est  la  délivrance,  marchons  unis  au  scrutin,  faisons  abstrac 

on  de  nos  préférences  ne  nous  préoccupons  que  du  résultat  à  atteindre. 

Qu  une  seule  pensée  nous  anime,  le  salut  de  la  Patrie  I 
Ouvions  nos  rangs  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  lona  lac  a™ 
onnêtes,  et  allons  ensemble  au  vote  au  cri  de  ;  Vive  la  France! 


Marquis  de  LUR-SALüCES, 

Ancien  Député  à  l’Assemblée  nationale,  ancien  chef  de 
bataillon  des  mobiles  de  Bazas. 
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Circonscription  de  BLAYE. 
M.  FROIN, 

Elu  au  tour  de  scrutin. 
{Election  mnidèe.) 


Circonscription  de  BORDEAUX- 
M-  CHIGHÉ, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Puisque  Je  Comité  républicain  national  de  la  première  circonscription  de 
Bordeaux  m’a  fait  rhonneur  de  me  désigner  à  vos  suffrages,  vous  pouvez  comp¬ 
ter  sur  mon  dévouement  et  sur  mon  énergie  pour  combattue  les  factieux  qui 
s’insurgent  contre  les  volontés  de  la  nation. 

Je  veux,  comme  vous,  la  révision  de  la  Constitution  par  une  Çoustituante 
dont  Pœuvre  sera  soumise  à  la  sanction  populaire. 

Je  veux,  comme  vous,  la  suppression  d’un  Sénat  composé  des  rebuts  du 
suffrage  universel. 

Je  veux,  comme  vous,  le  retour  en  France  de  notre  ami  le  généra]  Boulan¬ 
ger,  condamné  par  des  parlementaires  jaloux  de  la  légîUme  popularité  qu’il 
avait  acquise  en  déclarant,  à  la  tribune  de  îa  Chambre,  pendant  qu’il  était  mi¬ 
nistre,  que  le  soldat  était  le  frère  de  Fouvrier  et  devait,  non  pas  lui  tirer  des 
coups  de  fusil,  mais  partager  sa  gamelle  avec  lui. 

L’honneur  du  général  Boulanger  est  au-dessus  des  calomnies  de  ses  misé¬ 
rables  adversaires;  les  odieuses  persécutions  dont  il  est  Tobjet  nous  le  font 
aimer  davantage,  car  nous  ne  sommea  pas  de  ceux  qui  suivent  le  cliar  du  triom¬ 
phateur;  nous  avons  toujours  maudit  les  proscripteurs  pour  nous  attacher  aux 
proscrits,  les  Louis  Blanc,  les  Victor  Hugo,  les  Blanquî,  ces  nobles  victimes  de 
gouvernements  autoritaires. 

G  est  avec  le  concours  du  général  Boulanger  que  nous  chasserons  du  pou¬ 
voir  les  vieux  parlementaires  déshonorés  qui  s’y  cramponnent. 

Lorsque  nous  aurons  purifié  ia  République,  nous  pourrons  travailler  aux 
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grandes  réformes  sociales,  économiques  et  judiciaires  que  le  pays  a  vainement 
attendues  sous  ïe  règne  des  opportunistes. 

ISous  réformerons  les  impôts  qui  pèsent  beaucoup  plus  sur  le  pauvre  que 
sur  le  riche,  notamment  IMmpôt  sur  les  boissons. 

Nous  remplacerons  notre  Justice,  aussi  boiteuse  que  ruineuse,  par  une  jus¬ 
tice  rapide,  gratuite,  accessible  k  tous. 

Nous  protégerons  la  classe  ouvrière  contre  toutes  les  exploitations,  contre 
la  concurrence  des  ouvriers  étrangers,  contre  la  misère  qui  prend  le  travailleur 
au  berceau,  le  suit  tout  le  long  do  sa  carrière  et  Paccompagoe  jusqu’à  la  tombe. 
Kous  respectons  tous  les  drbits,  tontes  les  opinions,  toutes  les  libertés. 
Nous  voulons  fonder,  en  un  mot,  la  République  nationale,  avec  le  concours 
de  tous  les  bons  citoyens,  à  la  place  de  la  République  opportuniste  qui  est  la 
proie  de  quelques  paFlementaîres  aussi  ambitieux  que  rapaces. 

Cette  République  nouvelle  que  nous  désirons,  un  républicain  de  1848  la 
définissait  ainsi  : 

«  La  République,  telle  que  îa  veut  quiconque  mérite  de  rairaer,  est  celle 
qui,  elîaçam  les  vestiges  de  nos  dissensions  civiles,  embrassant  dans  sa  haute 
sollicitude  les  travailleurs  de  toutes  les  conditions,  s’appliquant  à  réaliser  ce 
que  tous  les  intérêts  ont  de  solidarité,  demanderait  la  grandeur  de  la  France  à 
Fharmonieux  emploi  dès  facultés,  des  volontés  et  des  vertus  de  tous  ses  en¬ 
fants.  JO 

Voilà  ce  que  nous  voulons.  C’est  pour  travailler  dans  ce  but  que  je  sollicite 
vos  suffrages. 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  nalionaieT 

Salut  et  fraternité. 

Albert  CHICHÉ, 


2®  Girconscriptioii  de  BORDEAUX. 

M.  Henri  AIMELAFILLE, 

Élu  au  2«  tour  de  scrutin. 


Citoyens  électeurs, 

Me  présentant  à  vos  libres  suffrages,  Je  dois  vous  dire  ce  que  je  suis  et  ce 
que  je  veux. 

Ce  que  je  suis?  républicain  depuis  que  faî  âge  d’homme;  républicain 
û’ayant  jamais  dévié  de  la  droite  ligne  de  mes  principes  et  de  mes  convictions  ; 
républicain  demeuré  fidèle  au  programme  de  Bellevilie,  jadis  juré  par  Gambetta 
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et  depuis  déchiré,  foulé  aux  pieds,  et  renié  par  ceux  qui,  exploitant  k  leur  profit 
exclusif  la  mémoire  de  cet  homme  d’État,  se  prétendent  les  seuls  héritiers  légi¬ 
times  de  sa  doctrine  politique. 

Ce  que  je  veux?  La  fin  d'un  régime  qui  n’a  de  républicain  que  le  nom; 
d'un  régime  qui,  depuis  quinze  auH,  livre  k  France  à  la  voracité  jamais  assou¬ 
vie  d'une  banda  de  politiciens  sans  foi  ni  loi. 

La  République  est  enfermée  dans  la  Constitution  de  1875  comme  un  prison¬ 
nier  dans  une  Bastille, 

Pour  délivrer  le  prisonnier,  il  faut  démolir  la  prison. 

3e  mentirais  à  ma  conscience  si  je  vous  promettais,  citoyens  électeurs', 
d’aller  à  la  Chambre  pour  y  concourir  à  la  réalisation  des  réformes  politiques  et 
sociales  auxquelles  cependant  jo  suis  ardemmeut  dévoué. 

Car  ces  réformes  sont  impossibles  avec  la  Constitution  de  1875. 

Tant  que  le  Sénat  du  Buffrage  restreint  existera,  aucune,  entendez  bien, 
aucune  des  réformes  démocratiques  indispensables  h  Torganisation  républicaine 
ne  pourra  aboutir, 

A  cet  égard,  rexpérîerice  parlementaire  de  ces  dix  dernières  années  est 
suffisante. 

Si,  par  aventure,  la  Chambre  a  pu  voter  quelquefois  un  timide  projet  de  ré¬ 
forme,  toujours  ce  projet  a  trouvé  le  Sénat  pour  le  rejeter  et  Fétouffer, 

Faut-il  citer  la  loi  sur  les  associations,  qui  dort  depuis  dix  ans  dans  les  ou¬ 
bliettes  du  Luxembourg  î  la  loi  sur  les  employés  de  chemins  de  fer,  votée  par  la 
Chambre  eu  1882,  et  encore  en  Pair,  grâce  au  Sénat;  les  lois  sur  les  livrets  ou¬ 
vriers,  sur  les  prud'hommes  commerciaux,  sur  le  travail  des  femmes  dans  les 
manufactures,  sur  la  responsabilité  patronale  en  matière  d'accidents? 

Où  sont  eea  lois? 

Cherchez  au  Sénat,  qui  les  tient  et  les  garde. 

Le  Sénat,  par  son  origine,  par  sou  mode  de  recrutement,  “qui  fait  de  lui, 
comme  on  Ta  dit,  le  salon  des  refusés  du  sulTrage  uoiversel,  est  reûnerai  de 
tout  progrès  républicain. 

Il  est  riustrument  dont  Je  pouvoir  exémlif  se  sert  pour  résister  soit  é  la  vo¬ 
lonté  des  représentants  du  pays,  soit  à  la  volonté  directe  du  pays  luî-même- 

Et  c'est  ainsi  que  le  Sénat,  qui  a  impitoyablement  repoussé  tobtes  les  réfor¬ 
mes  démocratiques  qui  lui  ont  été  soumises,  a,  sans  hésiter,  autorisé  le  Seize- 
Mai  monarchiste  en  accordant  la  dissolu  tien  au  ministère  FoiirtOu-Broglie,  tout 
comme  il  vient  d'ouvrir  le  Seize-Mai  opportimiste  eo  consentant  à  se  faire,  sous 
le  nom  de  Haute  Cour,  rexécuteur  des  basses  oeuvres  du  ministère  Constans- 
Thévenet. 

Avec  le  Sénat,  pas  de  réformes  possibles,  partant,  pas  de  République. 

Nous  voulons  la  République  :  supprimons  le  Sénat. 

Voilà  pourquoi,  citoyens  électeurs,  le  premier  acte,  ou  plutôt  Facte  unique 
que  vos  mandataires  auront  à  accomplir,  c'est  celui-ci  : 

Imposer  au  Gouvernement,  partons  tes  moyens  parlementaires  légaux,  la 
révision,  par  une  Constituante,  de  la  Constitution  mûnarcliico-opportuoisto 
de  1875  ;  Fœuvre  de  cette  Constituante  devant  êtro  soumise  à  la  ratification  popu-- 
laire. 
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MaiSj  en  même  temps  que  cet  acte  politique,  avant  mômG  cet  acte  politique» 
une  mesure  de  justice  et  d^honneur  s^impose  :  c’est  la  cassation  de  ce  procès 
inique,  monument  de  îiaîne  et  de  mensonge,  qui,  en  frappant  l’èlu  d’ua  million 
d’électeurs,  a  frappé  au  visage  la  souveraineté  nationale  elle-même. 

Si  le  généra!  Boulanger  est  élu,  nous  validerons  son  élection,  et  il  viendra 
siéger  avec  nous,  inviolable. 

S’il  n’est  pas  élu,  nous  demanderons  pour  lui,  à  la  magistrature  honnête  et 
indépendante,  des  jugea  de  droit  commun,  devant  lesquels  il  puisse  se  présenter 
libre,  comme  le  veut  la  loi. 

Voilà,  citoyens  électeurs,  le  mandat  que  Je  sollicite  de  vous,  à  côté  démon 
ami  Laporte. 

La  dualité  de  nos  candidatures  n’implique,  en  effet,  aucune  hostilité,  au¬ 
cune  concurrence. 

Ce  ne  sont  pas  deux  adversaires  qui  se  disputent  vos  suffrages  r  ce  sont 
deux  amis  qui,  la  même  pensée  dans  Tesprit,  la  même  foi  au  cœur,  la  main 
dans  la  main,  visant  le  même  but,  marchent  au  combat  pour  ta  République  na- 
tionaie. 

Quel  que  soit  celui  de  nous  sur  lequel  se  porte  la  majontè  de  vos  suffrages, 
soyez  assuré  que  Vautre  lui  donnera  son  concours  le  plus  aüsdîUi 

Pourvu  que  notre  cause  triomphe,  qu’importe  le  nom  sur  lequel  vous  aurez 
décidé  ce  triomphe  ? 

Au  premier  comme  au  second  tour  de  scrutin,  aujourd’hui  que  nous  nous 
présentons  côm  à  côte  et  demain  oii  Vun  de  nous  sera  écarté,  il  n’y  aura  entre 
les  deux  candidats  révisionnistes  de  la  deuxième  circonscription  ni  compétition, 
ni  rivalité,  ni  ialonsie. 

Celui  de  nous  que  vous  aurez  écarté  sera  aussi  heureux  et  aussi  lier  du 
succès  de  son  camarade  que  si  ce  succès  était  le  sien, 

11  continuera  à  marcher  à  ses  côtés,  non  plus  comme  candidat,  mais  comme 
ami,  jusqu’à  la  fin  de  la  bataille. 

Soldats  d’une  même  cause,  combattant  sous  le  même  drapeau,  notre  vic¬ 
toire  ou  notre  défaite  sera  commune. 

A  bas  Vopportuûismel 

Vive  la  révision! 

Vive  k  République  nationale  1 

H.  AIMELAFILLE. 
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3-^  Circonscription  de  BORDEAUX, 

M.  JOÜBDE, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Ma  candidature  à  la  d^putalion  ayant  été  désignée  à  runanîmité  par  fal- 
liaoce  de  tous  les  groupes  révisionnistes  de  Bordeaux,  ainsi  que  dans  de  nom¬ 
breuses  réunions  publiques  contradictoires  tenues  dans  tous  les  quartiers  de  la 
troisièine  circonscription,  je  viens  me  présenter  à  vos  suffrages. 

Ma  profession  de  foi,  la  voici  : 

Profondément  dévoué  à  la  République,  que  je  considère,  non  comme  le  but 
atteint,  maïs  comme  le  meilleur  moyen  d’arriver  an  mieux-éire  pour  tous  sans 
distinction  de  classes,  je  suis  Pad ver saire  irréconciliable  de  ce  régime  bâtard 
fait  d’injustice,  d’appétits  et  de  hontes  qu*ûn  appelle  Popporlunisme,  régime 
qui  o*a  rien  de  commun  avec  notre  glorieuse  tradiuon  française,  pas  plusqn’avee 
notre  immortelle  Révolution, 

Après  un  siècle  de  luttes  politiques  au  sein  môme  de  la  nation,  habilement 
maintenue  divisée  eu  camps  ennemis  par  une  poignée  dnntrigants  et  de  tripo- 
leurs  sans  vergogne,  l’heure  est  venue  défaire  fa  réconciliation  nationale  sur  le 
terrain  politique,  pour,  d’tm  concours  unanime,  s’occuper  enfin  des  réformes 
économiques  et  sociales  après  iesqnelies  le  peuple  aspire  depuis  tant  d’années. 
C’est  là,  à  mon  avis,  la  seule  et  la  plus  belle  manière  de  fôter  fe  centenaire. 

Je  suis  donc  républicain*  Je  suis  en  même  temps  socialiste.  Envers  et 
conira  tout,  j’ai  été,  je  suis  et  je  resterai  socialiste,  ne  permettant  à  personne 
d’en  douter. 

Alors  que  depuis  plus  d’un  demi-siècle  les  anciens  rapports  économlquï  a 
ont  été  complètement  bouleversés  par  les  immenses  progrès  mécaniques  et  in¬ 
dustriels,  accumulant  parallèlement  de  colossales  et  scandaleuses  fortunes  d’un 
côté  et  d’innombrables  misères  de  l’autre,  les  institutions  qui  régissent  ces  rap^ 
ports  sont  restées  stationnaires. 

Sous  peine  de  voir  les  autagonismes  croissants  des  classes  privilégiées  et 
déshéritées  aboutir  à  un  épouvantable  heurt  social,  devant  lequel  II  n’est  per¬ 
mis  à  personne  de  rester  indifférent,  de  profondes  modiûcations  dans  îe  mode 
de  production  et  de  répartition  des  produits  du  travail  national  deviennent  de 
pins  en  plus  nécessaires  et  urgentes;  il  n’est  pas  un  homme  intelligent  et  ré¬ 
fléchi  qui  neîe  comprenne  aujourd’hui. 

Il  ne  faut  plus  que  la  vie  et  le  sort  des  citoyens  soient  abandonnés  à  tous 
les  hasards  de  la  spéculation  et  des  crises  financières,  maïs  qu’ils  soient 
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garantis  et  protégés  par  des  institutions  basées  sur  Téquïtê,  la  Justice  etia 
science. 

Voilà  pourquoi  je  suis  socialiatet  et  beaucoup  crautres  comme  moi.  Mais  il 
y  en  a  im  bien  plus  graud  nombre  encore  qui,  ne  voulant  pas  se  dire  socialistes, 
parce  que  des  habiles  leur  ont  fait  du  socialisme  une  peinture  absolument 
mensongère,  le  sont  sans  le  savoir  :  sUt  y  a  quelques  inconscients,  aveugles  ou 
ignorants,  qui  refusent  de  rien  voir  au-delà  de  leurs  égoïsmes  immédiats,  Je 
crois  fermement  qull  y  a  beaucoup  plus  d’hommes  de  cœur  et  de  raison,  et  j’aî 
foi  dans  P  avenir* 

Il  y  a  donc  de  grandes  réformes  à  accomplir  ;  et,  cependant,  sincère  avant 
tout,  je  ne  veux  pas  vous  présenter  de  programme  :  le  moment  n’est  pas  aux 
programmes,  il  est  tout  è  la  lutte  contre  un  odieux  et  absurde  régime  qui  est 
par  hii-môme  un  obstacle  insurmontablaàla  réalisation  de  tous  les  programmes; 
vous  en  offrir  un,  ce  serai è  de  Pliypocrisîe,  ce  serait  vous  laisser  croire,  contra 
toute  évidence,  qu’il  y  aurait,  dès  le  leudemain  de  Pétéctîon,  possibilité  de  le 
faire  aboutir.  Il  faut  laisser  ces  procédés  de  duperie  à  ceux-là  seuls  qui  sont  in¬ 
téressés  à  la  conservation  dmn  état  de  choses  dont  ils  profiÊent  exciusrvementy 
eux,  leurs  parents  et  amis,  qu'ils  gavent  et  soudoient  pour  gagner  leur  appui. 

La  République  qu’ont  voulu  fonder  nos  glôrieux  ancStrés  dé  17Sâ,  celle  à 
laquelle  tous  les  honnêtes  gens  ne  pourraient  pas  no  pas  se  rallier,  c’est  celle 
où,  le  droit  de  tous  à  ta  vie  étant  imprescriptiblement  garanti,  le  déveioppement 
matériel  ot  moral  de  ehacaii  serait  favorisé  par  des  institüfibns  justes  e£  pro¬ 
gressives. 

Cette  République-là,  pour  laquello  tous  les  vrais  patriotes  sont  prêts  à  com¬ 
bat!  re  jusqu’à  leur  dernier  souilla,  ce  a’est  pas  celle  des  opportunistes*  La  leur 
celle  dont  ils  ont  fait  leur  chose,  leur  monopole,  au  point  de  hurler  qtfon  veut 
renverser  la  République  dès  qu’oa  menace  de  les  déloger  du  pouvoir,  c’est 
simplement  la  République  d’une  coterie,  d’une  bande  d’accapareurs  et  de  jouîs- 
sburs  sans  scrupules,  dont  il  faut  à  tout  prix  débarrasser  le  pays  qu’ils  exploi¬ 
tent,  ru i Dent  et  déshonorent. 

Un  des  leurs,  en  un  moment  de  franchise  imprudente,  a  donné  la  règle  de 
leur  système:  Il  n’y  a  pas  de  justice  en  politique  1  a-t-il  osé  dire*  Le  peuple,  lui* 
qui  dans  ses  grands  jours  dludignatiou  se  trompe  rarement,  en  a  qualifié  d’un 
mot  ia  moraîe  quand  il  a  crié  :  A  bas  les  voleurs  I 

Anéaiuir  à  tout  jamais  l’opportunisme  ; 

Abolir  un  parlementarisme  stérile  et  énervant  par  la  révision  de  lu  Consti¬ 
tution  au  moyen  d’une  Assemblée  constituante  élue  à  cet  effet  ; 

Adopter  le  referendum; 

Fonder  la  République  nationale,  pour  entrer  enüQ  dans  l’ère  des  réformes^ 
voilà  la  grande  œuvra  de  salut  national  pour  laquelle  tous  les  bons  Français > 
tous  les  honnêtes  gens^  d’où  qu’ils  viennent,  ont  le  devoir  de  se  liguer,  toutes 
discordes  cessantes* 

Je  ne  peuï  pas  ouhlier  qu’un  honorable  citoyen,  le  général  Boulanger,  a  eu 
l’heureuse  fortune  de  pouvoir  nous  apporter  la  formule  nécessaire  et  attendue 
de  ce  ralliement  national,  auquel  j’ai  loyalement  et  complète  meut  donné  mon 
concours. 
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Malgré  toutes  les  calommea  doat.oû  l'a  ahreavè,  malgré  toutes  les  persécu¬ 
tions  dont  Tont  sauYagemeiit  poursuivi  les  aigreüüs  dont  il  menace  les  posi¬ 
tions,  malgré  même  Podieuse  et  cynique  condamnation  à  laquelle  a  abouti  la 
groiesque  et  fantastique  comédie  de  la  Haute  Cour,  la  France  en dère  acclame 
le  général  Boulanger,  non  point  comme  un  César  —  cela  fait  rirel  —  personne 
n’en  voudrait,  fût- if  plus  glorieux  encore,  —  mais  comme  un  Boldatsans  reproche, 
comme  im  bon  citoyen,  à  qui  les  circonstances  ont  permis  de  relever  le  moral 
de  la  nation  énervée  et  découragée  par  dk-hnit  années  d’un  régime  d’impuis¬ 
sance,  de  tripotages  et  de  dêmoraîisatîou. 

Électeurs,  voilà  qui  je  suis;  voilà  dans  quelles  conditions  je  sollicite  de 
votre  confiance  un  mandat  que  je  remplirai,  coûte  que  coûte,  avec  toute  Pé- 
nergie,  la  probité  et  le  dévouement  dont  je  suis  capable. 

Honneur  an  général  Boulangerl 
Vive  la  rèconciliaLioa  nationale  l 
Vive  la  République  de  tous  pour  tous  l 

A.  JOUBDEL 


4^  Circonscription  de  BORDEAUX, 
M.  RAYNAL, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  me  présente  à  vous  sous  Pégide  du  congrès  électoral  républicam  qui  m’a 
fait  Pinsigne  honneur  de  m’accorder  la  presque  unanimité  de  ses  suffrages,  et 
j’invoque  aussi  le  souvenir  des  liens  qui  m’attachent  à  cette  quatrième  cir¬ 
conscription  dont  jesuisâer  d’êtrOj  depuis  dk  ans,  le  représentant  à  la  Chambre 
des  Députés* 

J’ai,  énergiquement  poursuivi  la  réalisation  du  programme  que  je  traçais 
en  1379,  et  à  P  heure  actuelle  ce  program  me  a  regu  son  application  presque 
intégrale* 

Le  régime  républicain,  qui  avait  trouvé  ce  pays  sans  armée,  sans  argent  et 
presque  sans  espoir  de  relèvement,  lui  a  rendu  m  quelques  années  la  vitalité 
et  la  puissance*.  Il  a,  depuis  dix-neuf  ans,  assuré  l’ordre  et  octroyé  toutes  les 
libertés*  Il  a  cicatrisé  ses  blessures,  reconstitué  ses  forces  militaires,  appliqué  le 
service  obligatoire,  pour  tous,  répandu  Pinstruction,  développé  ies  voies  de  com¬ 
munication*  La  dernière  legislaLare  a  au  arrêter  le.  flot  toujours  croissant  des 
dépenses  publiques  et  a  même  su.  réaliser  en  quatre  ans  une  économie  de 
75  millions* 
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A  aucune  époque,  malgré  la  crise  agricole  si  intense,  notamment  dans  ms 
régions,  la  forlune  pab-îque  et  la  fortune  privée  n’ont  atteint  un  pareil  degré 
de  prospérité.  Nos  rentes  françaises  dépassent  de  25  0/0  les  cours  de  3877 ; 
Rencaisse  de  la  Banque  de  Franca  est  à  elle  seule  plus  considérable  que  les 
encaisses  des  Banques  d’Angleterre,  d’Allemagne  et  d'Autriche  î  le  montant  des 
dépôts  aux  caisses  d'épargne  est  de  plus  de  2  milliards,  au  lieu  de  500  milîions 
sous  rÊmpire,  et  le  nombre  des  déposants  est  de  6  millions  et  demi,  au  lien  de 
1  million  800.000.  N’y  a-Ml  pas  îà  la  meilleure  réponse  à  opposer  aux  détraC' 
teurs  des  finances  de  la  République  7 

Il  faut  doue  dans  rintérét  bien  entendu  de  la  France,  naguère  troublée 
pnr  dlncessantes  révoïiitLûns,déreDdre  avec  la  dernière  énergie  nos  libres  insti- 
tuiioûs  républicaines,  qui  ont  répandu  sur  ce  pays  tant  de  bienfaits.  Il  faut  re¬ 
pousser  Passaut  désespéré  que  vont  livrer  à  la  Bépublique  toutes  les  réactions 
coalisées  avec  ce  nouveau  parti  de  la  honte  nationale,  qui  rêve  d’imposer  à  notre 
pays  je  ne  sais  quelle  di 'tature  louche  au  profil  d’un  soldat  justement  chassé  de 
l’armée  par  ses  pairs  et  flétri  par  h  Haute  Cour. 

Le  premier  devoir  de  la  nouvelle  Chambre  sera  de  défendre  et  d’enraciner 
la  Bépublique*  Ella  devra  former  dans  ses  rangs  une  majorité  compacte,  nous 
épargnant  les  crises  ministérielles,  et  dans  laquelle  se  recrutera  un  gouverne¬ 
ment  qui  gouverne,  on  pouvoir  fort  qui  réponde  par  son  action  énergique  au 
vœu  le  plus  ardent  de  nos  populations. 

Sans  prétendre  que  notre  Coastitution  soit  h  l’abri  de  toute  critique,  on  ne 
peut  méconnaître  que  nous  lui  devons  tous  les  progrès  accomplis  depuis  quinze 
ans.  Ce  n’est  donc  pas  le  moment  de  parler  de  la  révision,  quand  nos  adversaires 
n’out  pas  d’autre  cri  de  ralliemeul  et  d’autre  espoir  de  se  débarrasser  de  la 
forme  républicaine. 

Je  déclare  donc  que  je  voterai  dans  la  prochaine  législature  rajournement 
de  tout  projet  de  revisîoi.  Je  le  ferai  d’autant  mieux  que  la  révision  ne  peut 
porter  que  vmr  la  suppression  du  Président  de  la  République  ou  du  Sénat,  puis¬ 
que  lanomî^ation  du  Sénat,  même  par  le  suffrage  universel  direct,  pourrait 
s’accomplir  oar  une  loi  ordinaire  et  échappe  absolumeot  à  l’actioa  du  Congrès. 
Ai-je  ba^oia  d’ajouter  que  je  resté  partisan  de  la  Présidence  de  la  République 
et  des  deux  Chambres  7 

La  préoccupation  couàtante  des  républicains  doit  être  d'attirer  tous  les 
jours  des  adhérents  nouveaux.  C’est  pourquoi  je  considère  îa  suppression  du 
budget  des  cultes  comme  une  mesure  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Répu¬ 
blique,  et  je  la  repoasssBral  dans  la  prochaine  Assemblée  comme  je  Pai  fait  dans 
les  précédentes  législatures. 

La  nouvelle  Chambre  doit  donner  le  pas  aux  questions  d’affaires  sur  tes 
questions  de  politique  pure.  N’al-je  pas  le  droit  de  rappeler  que  je  suis  familier 
avec  les  questions  d’affaires,  et  que  c’est  à  catts  complteû'îe  que  je  dois  d’avoir 
été  le  collaborateur  de  Gambetta  et  de  Carnot  ? 

C'est  sur  le  terraia  des  discussions  économiques  et  sociales  que  l’union  des 
républicains  doit  se  cimenter. 

Je  ne  puis  qu’énumérer  brièvement  les  principales  solutions  que  je  voudrais 
voir  prévaloir, 
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Dans  Tordre  Caancier  et  social;  recherche  de  toutes  les  économies  compa¬ 
tibles  avec  le  développement  intellectnel,  moral  et  industriel  du  pays;  meilleure 
répartition  des  impôts,  étude  des  grands  problèmes  de  Tassistance  et  des  retrai¬ 
tes  de  la  vieillesse,  et  des  réformes  sociales  intéressant  la  grande  masse  des 
travailleurs, 

Dans  Tordre  économique  :  la  défense  de  nos  intérêts,  par  le  triomphe,  en 
matière  d'échange  avec  les  pays  étrangers,  du  principe  de  la  réciprocité  et  de 
Tégalîté  du  traitement  î  renouvellement  et  amélioration  de  la  loi  sur  la  marine 
marchande  ;  réforme  de  Pimpôt  des  boissons. 

Ce  programme  d'affaires  peut  paraître  modeste,  mais  son  application  serait 
féconde  pour  notre  chère  France, 

Électeurs  1 

Le  scrutin  d^arrondîssement  a  rendu  possible  le  rapprochement  de  Télu  et 
de  ses  électeurs.  Il  ne  dépendra  pas  de  moi,  si  vous  m'accordez  de  nouveau 
votre  confiance,  de  rendre  ces  rapports  plus  intimes  et  plus  fréqpients. 

Je  m^engage  à  apporter  dans  T  accomplissement  de  mon  mandat  tout 
ce  que  j’ai  de  force  et  d'énergie,  et  je  vous  offre  le  passé  pour  garantie  de 
Tavenir, 

Vous  savez  maintenant  comment  je  remplirai  mon  devoir,  A  vous  de  rem¬ 
plir  le  vôtre  en  assurant  au  candidat  républicain,  le  22  septembre,  Taotorité  et 
le  prestige  d’une  grande  manifestation  républicaine. 

Vive  la  Hépubliquel 

D.  RAYNAL, 


Circonscription  de  BORDEAUX. 

M,  GAZAÜVIJEILH, 

Élu,  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyena, 

Le  manifeste  de  votre  Comité  répubUeain  pourrait  me  dispenser  de  vous 
adresser  une  profession  de  foi,  mais  j'ai  le  désir  de  vous  exprimer  ma  recon¬ 
naissance  pour  la  confiance  que  vous  m'avez  accordée  pendant  les  deux  législa¬ 
tures  précédentes,  et  de  vous  dire  comment  Je  remplirai  mon  mandat,  si  vous 
me  faites  rhotineur  de  me  le  renouveler. 

Républicain  sans  épithète,  indépendant  de  toute  coterie,  f attache  ïa  plus 
grande  importance  à  la  stabilité  gouvernementale,  q  ii,  outre  ses  avantages  à 
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Textérieur^  garaatit  la  sécurité  des  iraasaGtiûiis  commerciales  et  des  entrepriBes 
iudustrielleB. 

San^î  nier  que  notre  Constitution  soit  perfectible,  je  n^accepteraî  jamais 
qu'elle  soit  re visée  par  nos  adversaires  coalisés,  dont  le  but  évideot  est  le  ren- 
vrersemenl  de  h  Bépubliqxie, 

Les  royalistes  demandent  la  révision  pour  nous  ramener  T  ancien  régime 
dont  vous  ne  voulez  plus;  —  les  bonapartistes,  pour  rétablir  l'empire  qui  nous  a 
Talu  la  guerre  du  Mexique  et  la  honte  de  Sedan,  —  les  boulangistes,  pour  nous 
courber  sous  la  joug  d'un  César  d'occasion,  condamné  par  la  justice  du  pays.  — 
Ces  trois  groupes  de  compéilteurâ  conduiraient  notre  pays  à  la  guerre  civile,*, 
à  Tinconnu. 

Jg  croîs  que  le  Sénat  est  la  sauvegarde  de  nos  iostltuUona  ;  je  croîs  que  le 
Président  de  la  République,  honoré  et  respecté  de  tous,  a  relevé  devant  TEarope 
le  presiige  de  la  France.  Voilà  pourquoi  je  suis  pour  le  inaîntieo  de  la  Chambre 
haute  et  de  la  Présidence, 

Partisan  de  réformes  pratiqpies  appelées  par  Popînion  publique,  je  suis 
convaincu  que  la  Chambre  future  devra  s’attacher  à  faire  moins  de  politîqae 
pOiir  se  consacrer  surtout  à  ce  qui  intéresse  la  production  nationale. 

En  ce  qm  çpneerne  noire  région,  votre  Comilé^ous  a  rappelé,  la  part  qiie 
j*ai  prise  à  FétabllsscmeDt  du  chemin  de/ér  âés  Landes  ;  il  vous  a  dit  que  rien 
de  C3  qui  touche  aux  industries  du  Liuoral  ne  m’a  laissé  indifférent;  il  a  rappelé 
ma  coopération  à  rmavre  de  reconstitution  des  vignobles  de  îa  Gironde  :  ai-je 
besoin  d' ajouter  que,  si  je  suis  votre  député,  toute  mon  activité,  toute  mou  éner¬ 
gie  vous  sont  acquises  ? 

Électeurs, 

Après  le  patriotique  souci  de  la  défense  nationale,  je  placerai  au  premier 
rang  de  mes  préoccupations  la  protection  de  l’agriculture  en  faveur  de  laque  lie 
je  ne  cesserai  de  demander  ia  création  da  Chambres  représentatives  spéciales, 
et  l’appui  effectif  de  FÉt at. 

Mon  programma  d’hier  reste  mon  programme  de  demain  :  viser  raccroîa- 
semant  de  la  prospérité  de  la  France  par  îa  paix  et  le  travail  ,agr[coIe,  et  cher¬ 
cher  dans  le  bien-être  de  tous  le  vrai  rempart  de  la  République, 

O,  CAZàliVIEILH, 

Conseiller  g^'néral.  Député  sortant. 
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Circonscription  de  liESPAHRE. 

M,  DuPÉtllEE  de  LAESAN, 

Élu  aa  tour  de  Scrutin- 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Le  congrès  des  délégués  répubiicaïris  de  raTrondîssement  de  Lesparre  m’a 
fait  Ffionneur  de  me  désigner  comme  candidat  pour  le?  élecÜQns  législatives  qtiî 
Yont  avoir  lieu  prochaînemeiH,  en  remplacement  de  Thonorahle  M.  Lalande,  qui 
renonça  à  se  représenter  à  vos  suffragés.  Get  honnenr,  je  ne  l’avais  ni  recherché, 
ni  ambitionné,  et  j’aurais  préféré  le  calme  de  la  ^ie  privée  aux  agitations  et  aux 
soucis  de  la  vie  politique.  Mais  Unsisiance  de  mes  amis,  et  surtout  la  confiance 
que  m’a  témoigné  le  Congrès  de  Lesparre,  en  mecboîsîssant  à  runanîmîlé  comme 
candidat,  me  font  un  devoir  d’oublier  mes  préférences  personnelles^  et  d’accepter 
la  candidature  qni  m’a  été  dévolue  dans  d’aussi  liatteuses  conditicms. 

Homme  non  veau  dans  la  politique,  n’ayant  exercé  d’autre  mandat  électif 
que  celui  de  maire  de  Sonlac,  que  les  habitants  de  cette  commune  m’ont  con¬ 
féré  dans  trois  élections  successives,  je  vous  exposerai  mes  opinions  avec  la  plus 
entière  franchise,  dussent  nies  déclarations  ne  pas  convenir  â  tous  les  électeurs 
auxquels  j’ai  l'honneur  de  m’adresser. 

Il  serait  puéril  de  nier  que,  dans  la  bataille  électorale  qui  va  s’engager  eiir 
toute  la  France,  c'est  k  forme  même  de  notre  gouvernement  qui  sera  principa¬ 
lement  en  jeu.  Quoique  Ton  dise,  quels  que  soient  les  faux-fuyants  sous  lesquels 
on  pourra  vouloir  déguiser  k  significâtion  deg  diverses  candidatures,  les  pro-  y 

chaînes  éleciions  seront  surtout  caractérisées  par  h  bitte  entre  les  partisans  du 
mainüen  de  la  Bépnblique  d’un  côté,  et  de  l’autre,  la  coalition  de  tons  ceux  qui 
veuîent  la  renverser. 

Or,  cette  question  est  d’une  trop  haute  importance  pour  que  les  condîdats 
nkieiit  pas  le  dèvoîr  de  s'expliquer  à  son  sujet,  dè  uiaDfëre  à  ne  kisser  aucun 
doute  dans  les  esprits;  et  les  électeurs  sont  en  droit  d’exiger  de  ceux  qui  soîli- 
citent  leurs  suffrages  que  tome  équivoque  soit  absulumeut  dissipée  sur  ce  point. 

11  no  saurait  suûire  de  se  dêdEirer  simplement  révisionniste,  comme  font  cer¬ 
tains  candidats  désireux  de  cacher  leur  drapeau  :  ceux  qui  se  servent  de  celte 
épithète  élastique  doivent  encore  dire  ce  qu’ils  veulent  reviser,  et  dans  quel 
sens  ils  désirent  la  révision. 

Messieurs,  fat  toijonrs  pensé  que  la  République  était  le  seul  gouvernement 
jîossible  eu  France,  le  seul  qui  puisse  nous  donner  à  la  fois  k  liberté  et  Tordre, 
et  nous  mettre  à  Tabri  des  révolu  lions  qui,  avec  une  régularité  fatale,  viennent 
depuis  un  siècle  dore  tontes  les  monarchies  dont  on  fait  Pessai.  Ces  opinions, 
chez  moi,  né  datent  pas  d’hier  ;  elles  ont  été  miennes  depuis  que  jki  l’âge 
d’homme*  et  la  situation  actuelle  des  partis  politiques  en  France  n’est  pas  de 
nature  à  les  infirmer. 
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Peut-on  en  effet  croire  possible  l'établissement  d^une  monarchie  quelle 
qu’elle  soit,  alors  qu'on  ne  saurait  mettre  en  doute  que  ses  partisans  se  trouve¬ 
raient  en  très  faible  minorité,  ayant  contre  eux  à  la  fois  et  les  parlisans  de 
la  République  et  ceux  des  autres  monarchies  ainsi  évincées?  En  1871,  une 
Chambre  fut  nommée,  composée  des  hommes  politiques  les  plus  éminents  de 
notre  pays.  Cette  Chambre,  qui  était  aux  trois  quarts  hostile  à  la  République, 
s’y  prit  de  toutes  les  manières  pour  la  renverser.  Elle  était  souveraine,  unique, 
sans  coutrèle,  son  mandat  était  illimité,  elle  concentrait  tous  les  pouvoirs  entre 
ses  mains.  Or,  après  bien  des  tentatives  vaines,  elle  en  arriva,  d’impuissance  en 
impuissance,  non  pas,  comme  on  Ta  dit,  à  fonder  à  une  voix  de  majorité  la 
République  qui,  en  fait,  existait  depuis  le/i  septembre  1870,  mais  à  être  forcée 
de  sanctionner  légalement  son  existence  par  l’établissement  d’une  constitution 
républicaine. 

Messieurs,  si,  aujourd'hui,  le  pays  renommait  une  Chambre  où  se  trouve¬ 
raient  en  majorité  les  pas  tîsans  des  diverses  monarchies  déchues  ou  à  venir, 
celte  Chambre  serait  aus^i  Impuissante  à  renverser  la  République,  Mais  par  ses 
divisions,  par  ses  luttes  intestines  pour  la  préséance  de  tel  ou  tel  parti,  par  Ibu- 
ccrlitude  qu'elle  jetterait  à  T, égard  du  gouvernement  de  la  France,  elle  nous 
ferait  entrer  dans  une  période  de  troo’jles  et  d’agîta lions  qui  serait  mortelle 
pour  nos  intérêts  mâtéfîels,  et  dont  pourraient  profiter  les  ennemis  de  notre 
chère  patrie. 

Si  rimpossibilité  d’une  rostauration  monarcbiqne  avait  encore  besoin  d’être 
démontrée,  elle  le  serait  par  l’histoire  des  événements  qui  se  sont  déroulés 
chez  nous  depuis  le  commencetnent  du  siècle.  La  France  a  essayé  de  toutes  les 
monarchies,  soit  césariennes  et  despotiques,  soit  constitntionnelles  et  libérales. 
Qu'en  est- il  resté?  Rien,  Les  unes  se  sont  effondrées  dans  les  effroyables 
malheurs  qu’elles  avaient  déchaînés  sur  la  patrie  ;  les  autres,  en  dépit  de  cer¬ 
taines  apparences,  puisaient  dans  leur  principe  môme  si  peu  de  force  et  de  stabi¬ 
lité,  qu’il  a  suffi  de  quelques  tas  de  pavés  pour  les  renverser,  et  qu'elles  se  sont 
écroulées  devant  des  émeutes  qui  peut-être  ne  savaient  même  pas  ce  qu’elles 
voulaient  ni  où  elles  allaient. 

Et  cependant  ces  monarchies  s’étaient  établies  soit  avec  l’appui  du  suffrage 
universel,  soit  du  consentement  presque  unanime  du  pays  tout  entier.  Que 
serait-ce  maintenant,  on  une  restauration  ne  pourrait  se  faire  que  par  surprise, 
et  n’aurait  pour  la  soutenir  qu’une  minorité  obligée  de  lutter  contre  Fénorme 
majorité  de  tous  les  autres  partis  réunis  contre  elle? 

Je  veux  donc  le  maintien  du  gouvernement  de  la  République.  Mais  j’ai  hâte 
de  vous  dire  que  je  serais  absolument  hostile  à  une  République  despotique  et 
violente.  Je  veux  la  Républiqpie  libérale,  ouverte  à  tons,  acceptant  tous  les  pro¬ 
grès  et  toutes  les  réformas  nécessaires,  protectrice  de  toutes  les  libertés,  respec¬ 
tueuse  de  tous  les  droits.  Par  cela  môme  je  m’opposerai  à  toutes  les  mesures 
excessives  qui  détruiraient  la  liberté  et  ramèneraient  noire  pays  en  arrière,  pour 
le  Jeter  un  jour,  lassé  et  écœuré,  dans  les  bras  d'un  soi-disant  sauveur. 

Mais  ce  que  je  ne  cesserai  de  réclamer,  c’est  la  réalisation  d’économies  qui 
nous  permettent  d’établir  en  France  un  èt  it  financier  bien  équilibré.  Soyez 
assurés  qu'aucune  considération  de  personne  ou  autre  ne  pourra  me  faire  dévier 
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de  celte  voie.  Le  contrôle  rigoureux  de  nos  finances,  la  Rippressîon  de  lOus  les 
emplois  inutiles,  la  simplification  de  nos  rouages  adminislraUfs  trop  compliqués 
et  de  notre  procédure  judiciaire,  ia  modération  des  frais  de  justice,  erifio,  si 
cela  est  nécessaire,  la  réduction  des  gros  traitements,  sont  des  mesures  dont 
Fadoption  me  parait  indispensable  pour  assurer  nos  budgets  contre  toute  crainte 
de  déficit.  Mon  indépendance,  qu'aucun  de  vous  ne  met  en  doute,  vous  répond 
du  zèle  avec  lequel  f  en  poursuivraL  la  réalisation,  si  j’ai  l’honneur  de  repré ^ 
senter  votre  arrondissement. 

Inutile  d'ajouter  que  je  combattrai  sans  merci  les  velléités  d'un  césarisme 
que  semblent  vouloir  ressussîter  une  bande  d’aventuriers,  recrutée  uniquement 
parmi  les  politiciens  qui,  bier  encore,  étaient  les  partisans  du  radicalisme  le 
plus  exalté.  N'oubUez  pas,  conservateurs,  que  si|  par  mallieur,  ce  parti  arrivait 
au  pouvoir,  sa  composition  vous  est  un  sûr  garant  que  vous  seriez  les  premières 
victimes  de  l’état  révolutionnaire  dans  lequel  il  jetterait  le  pays. 

Il  est  une  question  qui,  depuis  quelque  temps,  est  passée  à  l’étal  aigu  et, 
divise  profondément  les  esprits,  je  veux  parler  delà  question  religieuse.  Je 
crob,  Messieurs,  que,  sur  ce  point,  la  pacification  est  indispensable  à  la  tranquil¬ 
lité  du  payF,  Aussi  m’opposerai-je  à  la  séparation  de  l'Église  et  de  l’État,  car 
j'estime  que  la  meilleure  solution  en  cette  matière  est  le  maintien  du  Concordat, 
et  son  ajï^  licalîon  stricte  et  loyale.  La  liberté  de  conscience  est,  à  mes  yeux, 
aussi  précieuse  que  toute  autre,  et  je  me  refuserais  à  toute  mesure  qui  aurait 
pour  objet  de  la  viol  en  ter, 

Les  questions  commerciales,  qui  intéressent  au  pins  haut  point  Fagricullure 
de  notre  pays  essentiellement  vinicole,  ont  mainleQant  une  importance  d’autant 
plus  grande  que  la  plupart  de  nos  traités  de  commerce  sont  près  d'expirer.  La 
Chambre  que  vous  allez  nommer  aura  donc  à  régler  Tétai  de  nos  relations  tom- 
merciales  avec  les  nations  étrangères* 

Sans  méconnaître  les  avantages  que  la  France  et  notre  Médoc,  en  particulier, 
doivent  trouver  dans  des  traités  reposant  sur  une  liberté  de  transactions  bien 
comprise,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  d’établir  dans  notre  système  commercial  une 
organisation  qui,  protégeant  les  produits  de  notre  sol,  permettra  aux  agriculteurs 
médocains  de  les  écouler  d'une  façon  rémunératrice- 

C’est  pourquoi  je  n’adnaeürai  dé  traités  de  commerce  avec  telle  ou  telle 
nation  que  si  nos  producteurs  doivent  y  trouver  un  avantage  bien  évident*  Je  ne 
les  admettrai  suriout  qu’à  titre  de  réciprocité,  et  je  repousserai  toute  mesure 
qui  aurait  pour  conséquence  de  faîrô  entrer  chez  nou^;,  moyennant  des  droits 
minimes,  les  marchandises  d’une  nation  qui,  comme  les  État'î-ünis  d’Amérique, 
grève  les  nôtres  de  tarifs  exorbitants  et,  pour  ainsi  dire,  prohibitifs.  Le  marché 
de  la  France  est  assez  riche  et  assez  vaste  pour  que  nous  puissions  imposer  aux 
nations  étrangères,  tonies  désireuses  d’y  participer,  des  conditions  qui  procurent 
de  justes  avantages  à  nos  agriculteurs  et  à  nos  industriels* 

J’estime  aussi  que  les  intérêts  bien  entendus  de  Tagriculture,  non  moios  que 
Thygièneet  la  santé  publiques,  exigent  que  nous  soyons  sévères  pour  Tintroduc- 
lion  des  vins  étrangers  frelatés  avec  des  alcools  allemands  qui  nous  inondent, 
6t  des  liquides  fabriqués  avec  des  fruits  desséchésp 

Enfin  et  pour  les  mêmes  motifs,  je  m’élèverai,  sauf  dans  les  cas  spéciaux 
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''qui  pourront  être  avantagouv,  contre  ces  tarifs  <Ht3  de  péinkration,  qui  dégrèvent 
les  produits  de  Péiranger  d'une  partie  des  droits  q=ie  doivent  acquitter  sur  nos 
cheinios  de  fer  les  marcliaodises  fraugaises. 

St  les  intérêts  généraux  qui  concerneul  Ea  France  entière  doivetrt  prêoccnpep 
vos  députés,  soyez  assurés  que  les  questions  qui  intéressent  parti rulièremeuf 
notre  aiTOudissemeut  seront  l'objet  tout  spécial  dg  ma  sollkilude* 

La  ville  de  Pauillac  est  appelée  à  prendre  avant  peu  un  grand  développe¬ 
ment,  et,  sî  l'essor  en  est  favorisé,  son  port  peut  devenir  très  important  pour  la 
grande  navigation  iransaila inique. 

Je  ne  suis  pas,  Messieurs,  un  candidat  exotique  envoyé  de  Bordeanx  ou 
d'ailleurs,  mais  un  candidat  purement  médocain.  Aussi,  loin  d!avoir  un  motif 
quelconque  de  jalouser  la  prospérité  de  Pauiliac,  Je  prendrai  la  défense  de  toutes 
les  mesures  qui  pourront  développer  c-Mte  prospérité,  telles  que  rétablissement 
d'apponlements  rattachés  an  chemin  de  fer  dn  Médoc,  auxqu  ds  anrait-nt  accès, 
non  seulement  les  navires  de  la  seule  Conipagnie  tranRailantiqiio  qui  est  en 
instance  duutorisation,  mais  les  grands  vapeurs  de  toutes  les  compagnies  fran- 
çaise-s  ou  éLan  gères. 

vivvnient  pour  la  création  d'une  darse  spéciale  où  les  pilotes 
pukaeut  abriter  leiu's  chaloupe.- ;  pour  rapprofondîssement  et  l'a  grandissement 
du  chenal  du  Gaëu  dit  Port  des  Pilotes,  qui  ne  répond  plus  aujourd'hui  à  son 
affectiuion  première ^ 

Un  certain  nombre  de  nos  communes,  principalement  situées  dans  le  can* 
ton  de  Lesparre,  ou  été  écrasées  et  ruinées  par  le  phylloxéra.  Pour  réparer  ces 
désa:'ü^es,  deux  mesures  s'imposent  :  le  dégî^èvemeut  d'impôts,  bien  légiiime 
pour  dés  terres  qui  ne  rupportentpius  rion,  et  des  subventions  d’une  importance 
sullisante,  qui  permettent  au  s  propiièiafres  de  reconstiiu<H'  leurs  vignobles  en 
cépages  résistant:^.  A  cette  reconstitution,  l’Étal  a  autatit  à  gagner  que  les  pro^ 
prietaires  i  aussi ^  doit-il  concourir  dans  une  large  mesure  à  une  ceiivre  qui  aura 
pour  résultat  la  restauration  de  notre  prospérité  vluicole. 

La  partie  nord  de  notre  arrondissemeut  gui  borde  la  Gironde  renferme  des 
terres  d'une  incomparable  fertilité.  Malheiiretiseinent  les  invasions  des  eaux 
salées  du  douve  viennent  souveüt  les  stérilker  pont  de  Toogues  années*,  et  la 
menace  de  ces  invasions  néGesafta  reniretien  de  digues  qui  grèvent  de  taxes 
beaucoup  trop  loiirda^  les  malheureux  propriétaires  dé  matte3.  Or,  si  ces  digues 
sont  très  coûteu^ies,  le  rempart  gu  ell  ^9  offrent  est  Mon  précaire.  Jadis  elles 
étaient  piotégécs  par  des  gords,  engins  de  pôcbe  que  le  gouvernement  impérial 
m  détruire  J-  p?use  qu'il  y  a  lieu  d'aGCorder  aux  riverains  l'auto- 

risation  de  les  rétablir.  Mais  un  autre  moyen  de  dèfenseaulrement  ellicace  cou- 
sislerait,  je  crois,  à  établir  vers  Pextrémité  des  bancs  vaseux,  depuis  range  do 
Dédide  au  Verdou  jusqu'à  Valeyrac,  une  digue  en  p  erres  sèches,  qui  permet¬ 
trait  1  élèvement  progressif,  puis  le  colinatagri  naturel  de  ces  vases  situées  entre 
elle  et  la  terre  ferme.  Cdte  opéraaon  nmdrait  à  la  coîiuro  d^^s  milliers  d'hoc- 
tares  de  terre  de  première  qualité,  dont  la  valeur  désiomm agirait  larg  ^ment  les 
entrept  eiieurs  de  travaux  à  exécuter.  Ce  projet,  du  reste,  ifest  pas  nouveau  :  Il  a 
étè  jaül^  exaiiHue,  pois  adopté,  mais  il  ne  puL  être  exécuté  faute  de  ressources 
suffisantes  et  d  entetue  en (re  les  propriétaires.  Je  crois,  Messieurs,  qu'avec  la 
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certitncle  tle  la  ynleur  qu'acquerraîent  un  jour  las  terrains  aujourd’hui  vaseux 
des  borda  de  la  Giroude,  il  serait  possible  do  grouper  suffisamment  de  capitaux 
pour  i’exéculioo  d'un  projet  aussi  éminemment  utile.  C’est  un  but  vers 
tendront  tous  mes  efforts,  si  votre  confiance  me  donne  1  ■autorité  nécessaire  pour 
parler  en  votre  nom. 

Deux  de  nos  cantons,  ot  principalement  celui  de  Saint-Laurent,  sont  en  par¬ 
tie  occupés  par  de  vastes  landes  qui,  pour  devenir  rîchrs  et  prospères,  ne 
manquent  que  des  voles  de  communieatioas  nécessaires  h  l'écoulement  de  leurs 
pro  luits.  Certes^  nos  routes  ont  pris  depuis  quelque  temps  un  dévidoppement 
considérable-  Néanmoins,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  dans  les  landf^s.  Aussi, 
je  ne  cesserai  de  réclamer  rachèvement  d’un  réseau  de  chemins  qui  doit  relier 
toutes  les  partus  d’une  région  jusqu'à  présent  in  suffis  arum  eut  dotée,  j’appuierai 
suisi  de  fout  mon  pouvoir  les  permissions  de  parcours  dans  les  forêîs  de  TLial 
situées  dans  ccg  cmtons. 

Messieurs  les  Électeurs, 

Je  vous  disais  plus  haut  que  je  n^ayais  point  ambiiîonré  la  candida'Ure  que 
m’a  dévolue  le  Congrès  de  Lesparre,  En  me  présentant  à  vos  suffrages,  j  e  time 
que  j’accomplis  le  devoir  qui  incombe  à  tout  citoyen  d’accepter  sa  part  des 
charges  de  la  vie  publique, 

Jeue  poursuis  point  une  satisfaction  personnelle,  je  cherche  encore  moins, 
dans  la  députation,  un  moyen  d’acquérir  dos  bénéfices  matériels,  quelle  qu’en 
'soit  la  nature.  Si  mon  indépendance,  si  Favantage  que  j’ai  de  n’avoir  exercé 
jusqu’à  C0  jour  aucun  rôle  politique  et  de  n’être  par  conséquent  inféolé  à  aucun 
des  partis  qui  ont  divisé  les  Chambres  précédentes^  vous  garantissent  que  j’exer¬ 
cerai  mon  mandat  en  toute  conscience  et  en  dehors  de  toute  préoccupation  de 
personnes,  permettez-moi  d’ajouter  que  mou  désintéressement  est  absolu,  et 
que  mon  intégrité  défiera  toujours  les  attaquas  de  la  calomnie,  même  la  plus 
éhontée. 

En  sollicitant  l’honnettr  d'être  votre  député,  je  vous  offre  en  échange  de  cet 
honneur  d’être  pour  vous  un  représentant  uniquement  préoccupé  de  vos  inté- 
rêis,  qui  mettra  toute  son  activité  à  les  défendre,  et  qui  n’a  pas  Fhabitnde  de 
négliger  ceux  qui  lui  sont  confiés. 

Enfant  du  môme  pays  que  vous,  j’appartiens  à  une  famille  dont  les 
membres,  depuis  des  siècles,  ont  vécu  au  milieu  de  vos  ancêtres,  et  ont  toujours 
regardé  comme  leur  premier  devoir  d’être  utiles  à  leur  pays.  Aussi  je  serais  heu¬ 
reux  et  fier  si  vous  voulez  me  continuer  la  confiance  et  FafTection  qui  ont  tou¬ 
jours  uni  vos  pères  et  les  miens. 

IL  Dn  PÉfiJER  DE  LABSAN,  ancien  magistrat,  propriétaire, 
maire  de  Son  lac. 
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Circonscription  de  LIBOURNE. 

A.  SlRCilAMP, 

Élu  au  2‘  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyeos, 

Une  nécessité  politique  m"a  fait  Pobligiüon  d'accepter  la  candidature  qui 
vient  de  ni' être  olïerte  par  les  délégués  de  la  première  circonscription  de  Far- 
rondîssement  de  Libourne. 

Képüblicain,  et  rien  que  républicain,  serviteur  passionné  de  la  démocratie, 
je  me  présente  à  vos  suffrages  en  vous  disant  que  ma  vie  publique  et  privée  est 
le  programme  que  je  livre  è  votre  appréciation. 

Dix-huit  années  consacrées  au  service  de  T  administration  de  ma  ville 
natale,  six  années  comme  mandataire  du  canton  de  Libourne  au  Conseil  général 
vous  paraîtroQt  peut-être  une  préparation  sufiisahte  pour  défendre  avec  quelque 
utilité  les  intérêts  de  notre  bel  arrondissement. 

Mon  souci,  si  je  devenais  votre  député,  ma  principale  préoccupation  serait 
de  m’unir  à  Ions  ceux  qui,  animés  d’un  esprit  de  large  conciliation,  auront  la 
volonté  de  former  dans  le  Parlement  une  majorité  gouvernementale  susceptible 
de  donner  à  notre  pays  une  législature  laborieuse  et  féconde. 

Faire  de  bonnes  ünances,  étudier  avec  la  plus  grande  sollicitude  toutes  les 
questions  qui,  dans  Pordre  social  et  économique,  peuvent  amener  des  réformes 
et  d(^s  progrès,  telle  est  la  tâche  à  laquelle  je  me  dévouerai. 

An  lieu  de  donner  h  plus  grande  partie  de  mon  temps  à  la  politique  pure 
qui,  le  plus  souvent,  est  un  élément  de  division,  je  me  consacrerai  plus  parti¬ 
culiérement  aux  lois  d’alTaires,  à  Fexamen  des  traités  de  commerce  avec  les 
nations  étrangères,  aux  mesures  de  défense  de  nos  intérêts  agricoles  etvitîcoîes, 
à  la  juste  et  équitable  répartition  de  Fimpôt,  à  la  solution  de  tous  ces  pro- 
blèiims  si  mLiinernent  liés  à  l’expansion  de  notre  prospérité. 

Riiapeciueux  de  la  plus  complète  liberté,  mais  adversaire  des  abus  que  crée 
une  licence  sans  freîn,  il  faut,  à  mon  avis,  que  Thonaèteté  et  la  probité  ne 
soient  pfus  impunément  â  la  merci  de  Feutrage  et  de  la  dUfamaüon. 

Consolider,  fortirru’  nos  institutions,  donner  au  gouverne  ment  les  moyens 
d’administrer  avec  autorité,  telle  sera  ma  ligne  de  conduite. 

Mes  t'hers  concitoyens,  si  vous  me  confiez  la  délicate  et  difTicile  mission  de 
vous  représenter  à  la  Chambre  députés,  je  ne  cesserai  de  m’inspirer  de  vos 
vœux  et  de  vos  aspirations  en  oie  tenant  constamment  en  rapport  avec  vous. 

Mon  seul  et  unique  objectif  serait  de  collaborer  à  une  œuvre  de  travail, 
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d'apaisement  et  de  concorde  capable  de  procurer  à  notre  chère  pairie  une  ère 
de  paix  glorieuse  et  prospère. 

Vive  la  République! 

A.  SURCBAMP,  Conseiller  général,  maire  de  Libourne. 


2"  Circonscription  de  LIBOURNE, 
M.  OBISSIER  SAINT-MARTIN, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  GoncitoyenSt 

Désigné  comme  candidat  par  le  Congrès  républicain  de  la  deuxième  cir¬ 
conscription  de  Libourne,  je  viens  soUiciter  vos  sulTrages. 

Vous  me  connaissez,  vous  savez  comment  j'ai  rempli  les  mandats  législatifs 
que  vous  m'avez  confiés  en  1881  ot  1885,  et  vous  avez  jugé  mes  votes  ei  mes 
actes  politiques. 

Je  demeure  fidèle  aux  principes  qui  les  ont  inspirés. 

Je  veux  la  paix,  basée  sur  ïe  respect  de  nos  droits  et  de  notre  dignité 
nationale. 

Je  veux  la  stabilité  constitutionnelle  et  j'écanerai  les  propositions  de  révi¬ 
sion  qui  se  reproduisent  au  moment  où  nos  iostitulions  sont  plus  fortement  atta¬ 
quées. 

Je  veux  un  gouvernement  ferme  et  un  ministère  qui  dare. 

Je  demande  Téconomie  dans  les  finances,  la  justice  dans  la  répartitiou  des 
charges  publiques,  ïe  développement  continu  du  régime  démocratique,  libéral 
et  progressiste  sous  lequel  la  France  a  repris  son  rang  dans  le  monde. 

La  situation  économique  me  parait  plus  que  jamais  s'imposer  à  battent  ion 
du  législateur,  au  lendemain  d'une  crise  qui  a  pesé  sur  T  Europe  entière.  Il 
importe,  en  effet,  d'augmenter  les  forces  productives  du  pays  et  d'utiliser  toutes 
ses  ressources. 

L'agriculture  a  droit  à  une  sollicitude  particulière.  Il  faut  faciliter  l'écoule¬ 
ment  de  nos  produits,  notamment  de  nos  vins. 

Des  mesures  ont  été  prises  déjà  en  faveur  de  la  viticulture,  et  je  suis  de 
ceux  qui  les  ont  réclamées  et  appuyées;  mais  il  reste  beaucoup  à  faire,  et  ce  sera 
le  devoir  de  votre  représentant  de  rechercher  les  moyens  d'aasurer  à  nos  pro¬ 
priétaires  la  rémunération  des  lourds  sacrifices  qu'ils  se  sont  imposés. 

Telles  sont  les  vues  générales  que  je  soutiendrai  et  tacherai  de  faire  pré¬ 
valoir  dans  la  nouvelle  Chambre. 

Si  vous  me  faites  Fhoaueur  de  me  nommer,  mes  chers  concitoyens,  vous 
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aurez  donné  votre  çonfi^nco  à  un  homme  profondément  attaché  à  la  Réptibliqtie, 
sincèrement  dévoué  à  vos  intérêts,  et  qui  fera,  en  toute  circonstance^  son 
devoir* 

Vive  la  République! 

OBlSSiER  S^INT-MARTIN,  député  sortant^  président  du  Comice 
viticole  et  agricole  de  Farrondissement  de  Libourne* 


Girconscriptiop  de  LA  RÈGLE* 
M*  ROBERT  MITCHELL, 

Élu  lour  de  scrutin* 


Messieurs  les  Electeurs, 

Il  y  a  quelques  jours,  le  général  Boulanger  m^écrivaîl  la  lettre  que  voici  : 

n  Londres^  l'*"  eeptemtirQ  |§p9* 

a  Mon  cher  Robert  Mitchell, 

<t  Vous  avez  été  Fun  des  premiers,  vous  êtes  Fuo  des  plus  utiles  ouvriora  da 
cettQ  grande  oeuvre  4e  réconciliation  natiouale  à  laquelle  je  veux  consacrer  ma 
via, 

«  La  victoire  est  prochaine {  dans  quelques  semaines,  le  pays  prononcera  la 
condamnation  du  régime  qui  s'efforce  de  le  déalionorer,  après  avoir  voulu  le 
miner*  Il  acclamera  celte  République  nationale,  largement  ouverte  à  tous,  à 
laquelle  vqus  vous  êtes  si  bounêtement  et  si  loyalement  rallié* 

Je  sais  que  pour  voua  la  lutte  sera  dure;  c^est  voua,  en  elTet,  que  Foppor- 
luniame^  coqabat  avec  le  plus  de  violence  dans  le  départemeiit  de  la  Gironde, 
mais  je  sais  apasi  que  vous  triompherez,  car  nul  mieuic  que  vous  ne  pourrait 
porter  dans  Farrondissement  de  La  Régie  le  drapeau  de  nos  revendications* 

«  Tqus  les  bons  citoyens  voteront  pour  vous;  aucun  de  mes  amis,  j^en  suis 
coavaincu,  no  vaudra  faillir  à  son  devoir  eu  augmeutant  par  son  abstention 
volontaire,  les  chances  du  candidat  de  M*  Jules  Ferry* 

fl  C'est  vous,  et  c’est  vous  seul  que  je  désigne  à  leurs  euffrages;  en  vous 
chargeant  de  les  représenter  à  la  Chambre  des  députés,  ils  me  prouveront  qu’iia 
m'ûot  gardé  les  sympathies  dont  iis  m-ont  donné,  le  âS  juillet  dernier,  une 
preuve  éclatante  dans  Fun  des  cantons  de  Farrondissement  de  La  Réole* 
fl  Recevez,  mon  cher  ami,  Fexpression  de  mes  sentiments  affectueux* 


«  Général  Roulawgçr.  » 
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Je  n’ai  rien  à  ajouter,  lieil  à  rètratichér  aü  patriotique  pt’ogfàmtnô  qàê  le 
général  Boulanger  résume  en  quatre  mots:  liécoïiciliàtion  nàlionàlé,  —  République 

nàliofiulù-  , 

A  cette  Républtqué  nationale  qui  doit  réconcilier  toUs  lés  filâ  d’unO  rtl&iiie 
fiatrié  Je  me  siiis  rallié  Bânâ  héfeitation,  sarib  arrièré-pénséé  ët  jé  siiis  assuré  de 
votre  approbation,  à  votîs,  lues  chers  éleéteuts,  qui  plabëz  !è  pays  au-tlëssüS  dë 
vos  préférences  personne! les,  à  vous  qui  avei  compris  dépiiis  longtemps  qu’il 
faut  i-our  le  salut  dé  ta  France  que  nos  divisions  s’éteignent,  que  nos  ràocunëS 
S'apaisént,  que  nos  resséUtiiiients  disparaissent,  eii  lin  mot  que  ébux  qtlt  sé  com- 
hâttaiént  hier  së  tendent  aujourd’Iun  fraternellement  tes  taaînS, 

Messieurs  les  Électeurs, 

Notre  pays  traverse  eu  ce  moraèrit  uHe  Crise  rédou  tablé  et  dë  rt’ést  paë  trop 
du  concours  de  tous  les  bons  cimyens  pour  coujurer  leâ  grands  périls  qüi  muè 
.Menacent, 

A  Piniérieur,  ledéDcit  s’aggrave;  tous  leS  ans  vos  impôts  auginenleilt  tandis 
que  vos  ressources  diminuent,  et  l’oii  ne  parvient  à  éqdilibref  nos  bildgetS  qu  au 
nioÿSQ  d’60)pruiits  dé^nisés,  qui  comproiiifîtïi^îit  lü  ioHiinc  pübiîqiiè  tjt  (jüt 

s*élêveDt  fleptiîS  qualité  îins  H  dp  ù  Tnillial^ds. 

lîinfm  la  loi  des  fmanoes  nous  fait  connaître  officiellement  qu'à  patlW  dd 
janvier  prochain,  l6  principal  do  nos  contributions  directes  sei;^  augmenté 
de  8  0/0. 

Les  opporlnnistes  nous  ont  brouillés  avec  toute  FEurope  ;  ils  n'ont  pas  craint 
de  tirer  le  canon  français  sur  le  drapeau  russe  à  Sàgatlo;  ils  oui  véi^sè  lê  sang 
de  ceux  qui  nous  offraient  leur  amitié  et  si  le  peuple,  dans  un  adiuirablè  élatl 
d'indignation,  ne  les  chasse  pas  du  pouvoir,  le  iî  sepletnbrë  prochain,  nous 
devons  redouter  les  plus  funestes  aventures,  nous  préparer  aux  pires  évéae- 
menlB.t. 

Messieurs  les  Electeurs, 

Ne  vous  y  trompez  pas,  voter  pour  les  opportunistes,  voter  pour  ies  candidats 
du  gouvernement,  c’est  voter  pour  la  guerre,  car  seul  un  gouveruefnent  fort  ayant 
à  sa  téie  un  dief  directement  élu  par  le  sulTi-fige  universel  pourrait  nous  assurer 
et  nous  garantir  les  bienfaits  de  la  paix.  Sa  voix  serait  écoutée  en  Europe,  car  il 
parlerait  au  nom  de  la  France  et  non  pour  le  compte  d’une  coterie  parlementaire 

mépriséo,  haïe,  condamnée  par  ropinion.  ^  ^ 

On  rechercherait  son  alliance,  car  son  pouvoiriie  serait  pas  éphémère  comme 
celui  des  innombrables  ministres  qui,  depuis  douze  ans,  arrivent  aux  affaires  et 
les  abandonnent  sans  avoir  eu  le  temps  de  songer  aux  intérêts  du  pays  1 

Messieurs, 

Je  n'ajouterai  que  peu  de  mots  à  cette  profession  de  foi  politique.  En  dehors 
des  iutérôts  généraux  communs  à  toute  la  France,  votre  député  devra  se  préoc- 
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cuper  des  iniéréis  spéciaux  à  rarroiidîssemeüt  qQ*il  aspire  à  représenter. 
Depuis  quatre  années  ces  intérêts  ont  été  absolument  abandonnés,  et  celui  que 
vous  n*avez  pas  nommé,  mais  que  le  hasard  du  scrutin  de  liste  avait  envoyé  à  la 
Chambre  pour  nous  y  représenter,  est  resté  pendant  toute  cette  législature, 
immobile  et  muet  à  son  banc,  ne  défendant  jamais  vos  intérêts,  ni  à  la  tribune, 
ni  au  sein  des  commissions,  dont  it  était  d'ailleurs  exclu  par  ses  propres  amis* 

Il  n^a  su  réclamer  ni  la  réforme  de  la  législature  sur  la  chasse,  ni  rabaisse- 
ment  du  prix  du  permis.  11  ne  s’est  jamais  mêlé  aux  discussions  agricoles,  et  le 
Journal  officid  nous  apprend  qu^ll  a  voté  le  droit  sur  les  sucreB,  c'est* à^dire 
le  droit  le  plus  onéreux  pour  notre  département  en  général  et  pour  notre  arron¬ 
dissement  en  particulier.  Lorsque  le  gouvernement  a  proposé  une  allocation 
dérisoire  de  500.000  francs  pour  le  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet  qui 
coûtera  quatorze  millions,  il  n’a  ni  protesté,  ni  réclamé,  alors  que  ses  collègues 
obtenaient  de  la  Chambre  pour  leurs  arrondissements  respectifs  des  avantages 
beaucoup  plus  convenables. 

Noua  avons  perdu  quatre  années,  mais  si  voua  m'honorez  de  votre  conlîance, 
je  vous  promets  que  nous  les  aurons  promptement  rattrapées. 

Vous  savez  ce  que  j'ai  fait,  lorsque  j'appartenais  à  la  minorité  du  Parle¬ 
ment  :  je  vous  servirai  plus  utilement  encore  dans  une  Chambre  nouvelle,  ou 
les  députés  révisionnistes  sont  dès  aujourd'hui  certains  d’arriver  à  uue  écrasante 
majorité  I 

Mes  chers  Électeurs, 

Pour  diminuer  vos  charges  et  assurer  la  paix,  nous  allons  livrer  ensemble 
la  grande  bataille  électorale,  celle  de  laquelle  va  dépendre  le  salut  de  la  patrie* 

Vous  ne  voudrez  pas  vous  abstenir* 

HOBERÏ  MITCHELL,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
oflicier  do  Plnstruction  publique,  membre  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 
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HÉRAULT 


Circonscription  de  BÉZIERS. 
M.  le  docimr  VIÎP.NHES, 

Éiu  au  tour  de  scrutin. 


PROGRAMÎIÏE 

Le  25  SOÛL  1889,  a  eu  lieu,  dans  la  faraude  salle  de  la  maîrié,  la  réunion 
de  loua  les  délégués  antiboulaDgislea  des  communes  de  la  1*^*  circonscription 
de  Béziers;  sur  vingt-neuf  localités,  vingt  étaient  représentées  parleurs  délégués 
respectifs;  les  neuf  autres  communes  s’élaimu  fait  excuser,  informant  la  réunion 
qu^elles  adhéraient  d^avance  au  programme  qui  serait  élaboré  et  à  la  candidature 
choisie. 

Après  rappel  des  délégués,  le  bureau  devant  présider  aux  débats  a  été 
ainsi  constitué  :  président,  M.  Perréal;  vice^présidents,  MM»  Gullhaumou,  de 
Ptiisserguier;  Crouzai,  de  Sérignau;  Gazais,  ancien  maire  de  Béziers;  Léon  Du- 
pré;  secrétaires,  MM»  Vialet  et  Goûstaas  fils. 

Le  bureau  installé,  M.  Perréal  a  remercié  et  exprimé  toute  la  confiance  qu^il 
avait  pour  Pissue  de  la  lutte  prochaine. 

Le  congrès  a  aussitôt  discuté  un  projet  de  programme  qui,  finalement,  a 
été  adopté  après  Paddition  de  divers  articles  relatifs  à  Pagriculture»  Chaque  dé¬ 
légué  qui  a  pris  la  parole  a  défendu  ses  théories  avec  clarté  et  compétence,  ce 
qui  prouve  que  les  électeurs  ne  se  laissent  plus  conduire  aujourd’hui  comme 
autrefois,  et  qu’ils  s’adonnent  sérieusement  à  Tétude  de  toutes  les  questions 
qui  les  intéressent,  qu’elles  soient  politiques,  économiques  ou  agricoles. 

Voici  le  programme  tel  qu’il  a  été  définitivement  adopté  : 

Partie  politique  ;  Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  démocratique  et 
républicain  contre  la  réaction  et  le  cléricalisme  ;  séparation  des  Églises  et  de 
PÉtat;  dénonciation  du  Concordat;  suppression  du  budget  des  cultes  ;  épuration 
du  personnel;  suppression  de  l’inamovibilité  de  la  magistrature. 

Partie  économique  :  Travail  dans  les  prisons  au  bénéfice  exclusif  de  PEtat  ; 
déi;ôotralisatïon  administrative;  suppression  des  octrois  et  de  ia  régie;  modifi¬ 
cation  de  r assiette  de  IMmpôtî  furmation  de  caisses  de  retraite  pour  la  vieil¬ 
lesse. 
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Partie  agricole  :  Dénonciation  des  traités  de  commerce  avant  letir  expiration; 
prompte  exécution  des  canaux  d’ir'rigatîoii  du  Rhône;  suppression  de  tous  les 
traités  de  commerce  ;  impôt  de  trente  francs  par  cent  kilos  sur  les  fruits  secs 
entrant  en  douane  ;  prise  en  charge  des  fruits  secs;  application  stricte  de  la  loi 
des  sénateurs  de  l'Hérault  sur  la  falsiücalion  des  produits  alimentaireB;  impôt 
de  fabrication  sur  les  boissons  factices,  proportionnel  à  leur  richesse  alcuolique; 
création  de  laboratoires  municipaux  pour  les  analyses  de  tous  les  produits  ali¬ 
mentaires. 

Ce  programme  adopté,  îe  congrès  a  décidé  la  candidature  unique  et  a  ac¬ 
clamé  le  citoyen  Veruhes,  dépoté  sortant,  comme  candidat  aux  prochaines  élec¬ 
tions  législatives. 

Le  burean  a  été  chargé  par  la  réutHon  d’aller  porter  ce  vote  à  la  connais¬ 
sance  du  citoyen  Vernhes,  qui  s'est  immédiatement  rendu  au  sein  du  congrès. 
Est-il  besoin  de  relater  le  discours  tfu’a  prononcé  le  candidat,  après  avoir  été 
salué  par  les  applaudissements  frénétiques  de  rassemblée?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Nous  dirons  simplement,  pour  Pédification  de  ceux  qui  voudraient  susciter 
une  candidature  répuhlicaioe  ou  en  ayant  Tapparence,  à  côté  de  celle  du  vieux 
lutteur  et  du  vétéran  de  la  démocratie  que  le  congrès  a  désigné,  que  le  citoyen 
Vernhes  a  fait  le*procès  de  la  Chambre  actuelle  42® franchise  qu'on  lui  con¬ 
naît  et  qu’il  s'ést  déclaré  rennemi  le  plus  implacable  de  Ferry  et  de  sa  politique. 

Bi,  après  cetteidééïüration,  la  fraction  répïibücaiue  qii’Oh  ëSt  convenu  d'ap- 
peler  opportuniste  voté  pbur  le  citoyen  Verhhei,  on  Ufet  en  droit  dë  se  demâmléi* 
s^il  est  permis  k  un  républicain  avancé  d 'égarer  sOh  suffrage  sur  üUe  aulré 
candidature,  qué  les  pires  CnhemH  de  la  République  ne  manqueront  pUS  dé  sout¬ 
ien  ir  avec  Fespoir  de  travailler  an  renversement  du  régime  actuel. 

ÈSpêrons  qu^aii  jour  dû  combat  aucun  électeur  répablicain,  à  quelque 
nuancé  qU'ît  âppartienae,  ne  fél*à  déDibt.  et  quô  îa  défaite  des  ennemis  tiüalMë 
dë  la  RépUbliqùè  sera  complète. 


Chers  concitoyens, 

DepUia  plus  de  doU2e  âiis,  j'âi  Phonneur  d'être  votre  mandataire  à  la 
Ghainbrë  des  Députée. 

Pendant  Ce  laps  dè  temps,  je  n'al  cessé  de  justilièr  là  coaliauce  réptiblkaioe  ^ 
que  vous  avez-  mise  en  moi. 

Vous  me  connaisse^  dohc  eUlièremënt, 

Vos  Comités  répüblîcaiilâ  ont  élaboré  un  programme  que  Vos  hôilDfables 
délégués  ont  àlHrûiè  dans  leur  réunion  plénière  du  25  août  1889; 

Ce  programmé,  je  Pai  accepté  loyalement  comme  Pexpreseion  unanime  des 
aspirations  et  réveiidîcâtioüs  de  vos  iiiLéressimtéâ  communes. 

Plus  de  divisions  iiiten^estiveâ  parmi  iiousî  Nous  sommes  loua  des  républi¬ 
cains  sincères,  et,  avant  tout,  révisionnMes. 

La  République  vraié,  san^  mélangés  suspects  et  malhôhiiêteâ,  est  assez  phiè^ 
santé  et  asSèz  forte  pour  èe  laire  respecter  et  pour  asseoir  Pordre  et  la  liberté 
sur  des  bases  inébranlables. 
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La  llf.publiqiie  franijaise,  iiae  ef  întliyisible,  défendra  la  France,  la  Patrie, 
contre  deq  aventures  insensées  et  criminelles. 

Elle  continuera  à  assurer  notre  sécurité  intérieure  et  eîttérieure,  avec  calme 
etditjnité. 

Cliers  concitoyens, 

Je  le  redis  :  Plos  de  noances,  plus  de  dissentiments  entre  nous. 

Restons  républicains  sincères  et  vaillants,  La  concentration  républicaine 
sera  notre  force. 

Elle  donnera  ample  satisfaction  aux  véritables  intérêts  de  nos  populations 
si  éprouvées  1,., 

Que  de  réformes  urgentes  et  pratiques  auraient  abouti  sans  les  oppositions 
systématiijues  et  permanentes!,,. 

Comme  vous  le  savez,  chers  concitoyens,  je  n’ai  cessé  de  donner  ma  vive 
attention  et  mon  entier  dévoqeinent  ainç  quesiions  majeures  pressautes  intéres¬ 
sant  l’agriculture,  surtout  nos  intérêts  viticoles  et  viniçqles,  qui  sont  la  base 
essentielle  de  notre  richesse  régionale,  l’industrie  et  le  commerce,  etc.,  etc. 

C’est  dans  cette  voie  que  je  persisterai,  chers  concitoyens,  si  vous  renouve¬ 
lez  le  mandat  que  vous  m’aviez  confié  jusqu’ici. 

Nous  resserrerons  ainsi  les  liens  de  sympathie  et  d’amitié  qui  nous  unissent 
depuis  si  longtemps. 

Vive  la  République  une  et  indivisible  1 

Tout^à  vous  tous, 

D' Émile  VERNHES,  Député  sortant. 


2*  Circonscription  de  BÉZIERS. 

M.  VERNIÈRE, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Cjipyeng  électeurs, 

L^tieure  de  la  lutte  a  sonné,  JuUe  suprême  d’où  doit  sortir  la  perte  ou  le 
salut  de  la  République. 

Eü  face  de  dous,  les  anciens  partis  monarchiques  coalisés,  cachant  leurs 
drapeaux  sous  une  étiquette  menteuse,  encourageant  les  tentatives  Gésarienues 
d’un  soldat  factieux  et  condamné^osent  relever  la  tête  et  rêvent  de  ramener  la- 
France  aux  Jours  les  plus  néfastes  de  son  hîstoîye* 

Cela  ne  peut  pas  être,  cela  ne  sera  pas-  Appelé  par  le  cholîç  de  vos  délégués 
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à  sollîeiter  me  fois  encore  vos  suffrages»  je  vous  soumets  mon  programme  que 
vos  votes  sanctionneront  sUl  est,  comme  je  le  crois,  k  juste  expression  de  vos 
légîtimesievendïcatioDs*  * 

Je  vous  promets  d'apporter  h  sa  réailsatîoo  tout  ce  que  j’ai  de  force,  d'acti^ 
vité  et  d'énergie. 

Nos  institutions  républicaines,  vos  intérêts  régionaux  trouveront  toujours  en 
moi  un  défenseur  ardent  et  résolu. 

Je  serai»  du  reste,  sobre  de  promesses;  vous  me  connaissez  depuis  bientôt 
huit  vous  m’avez  vu  à  l’oeuvre,  c’est  à  vous  de  vous  prononcer. 

Citoyens,  que  le  22  septembre  soit  un  jour  de  protestation  indignée  qpntre 
les  réactions. 

Qu'il  soit  k  date  solennelle  de  l'écrasement  définitif  de  tous  les  ennemis  de 
la  République, 

La  France  montrera  une  fois  de  plus  sou  attachement  inébranlable  au  gou¬ 
vernement  qu’elle  s’est  donnée. 

La  deuxième  circonscription  “de  Béziers  toujours  à  Favant-garde,  ne  voudra 
pas  rester  en  arrière,  j’en  ai  la  certitude. 

Vive  la  République. 

Michel  VERNIÈRE,  propriétaire  industriel. 

Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Montpellier,  député  sortant. 


PROGRAMME  POLITIQUE  ET  SOCïftL 

Défense  de  toutes  les  lois  ayant  pour  but  d’affermir  la  République. 

2^*  Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  vraiment  républicain, 

3®  Épuration  du  personnel ,  Réduction  des  gros  traitements, 

/i'"  Séparation  des  Églises  et  de  l’État. 

5®  Suppression  de  l’inamovibilité  de  la  magistrature;  diminution  des  frais 
de  justice. 

6*  Service  militaire  obligatoire  et  égal  pour  tous. 

7"  Décentralisation  gouvernementale  et  adminisirative. 

8°  Extension,  dans  les  écoles  primaires,  de  l'enseignement  professionnel  et 
commercial. 

Interdiction  absolue  du  livret  d’ouvrier.  Application  rigoureuse  de  la  loi 
sur  le  travail  des  enfants. 

10®  Organisation  du  crédit  à  ragriculture  et  au  travail.  Création  d’une 
caisse  de  retraite  pour  les  invalides  du  travail  ;  en  un  mol  contiQuer  le  vote  des 
lois  tendant  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs. 


PROGRAMME  COMMERCIAL  ET  AGRICOLE, 

1**  Révision  de  l’impôt,  suppression  des  octrois,  réforme  du  régime  des 
boissons,  impôt  progressif  s'appliquant  selon  le  cas  au  capital  et  au  revenu. 

2®  Révision  des  conventions  avec  les  grandes  compagnies. 
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3®  Abaissement  des  tarifs  sur  Ses  chemins  de  fer  ;^fiuppressioa  des  tarifs  dits 
de  pénétration* 

DénoDciatîori  des  traités  de  commerce  avant  leur  exptraiton  et  suppres¬ 
sion  des  produits  agricoles  dans  les  traités  de  commerce  qui  pourront  être  renou¬ 
velés* 

5”  Droit  de  douane  sur  les  fruits  secs  a  leur  entrée  en  France* 

6'*  Prise  en  charge  des  raisins  secs* 

7^  Application  rigoureuse  de  la  loi  Griffe  sur  la  falsification  des  boissons* 

8°  Gratuité  des  canaux* 

9“  Exécution  des  travaux  d'irrigation  ou  de  submersion, 

10"  Création  de  laboratoires  municipaux  pour  raoalyse  des  produits  alimen¬ 
taires. 


Circonscription  de  LODÈVE, 

M.  MENARD  DORE  AN, 

Élu  au  1®’’  tour  de  scrutin. 

{Élection  annulée.) 


Circonscription  de  MONTPELLIER* 
M*  DEÂNDREÎS, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Citoyens  ïlectears, 

Le  Congrès  républicain  radical  tenu  le  20  août  à  Montpellier  a  proclamé  la 
candidature  unique  et  désigné  à  vos  libres  suffrages  le  citoyen  Deandreis^  député 
sortant* 

Nul  plus  que  lui  n’est  digne  de  vous  représenter  à  la  Chambre;  nul  n’est 
plus  capable  de  défendre  vos  intérêts. 

Enfant  de  Montpellier,  où  il  a  constamment  vécu,  le  candidat  du  Congrès 
républicain  radical  est  connu  de  vous  tous. 

Républicain  de  vieille  date,  noua  l’avons  toujours  vu  à  l’œuvre  pour  la 
défense  désintéressée  des  idées  et  des  principes  qui  nous  sont  chers. 

Partout,  BU  conseil  municipal  dès  1870,  au  Conseil  général,  ù  la  Chambra 
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depuis  1885,  le  citoyen  Daaedreïs  a'eat  dépensé,  sans  coiupter,  pour  la  Républi¬ 
que  ét  pour  ses  concitoyens  :  11  a  vaîUamment  défendu  nos  principes  politiques, 
nos  intérêts  agricoles  et  univerailairea. 

*-  Le  programme  du  Congrès  républicain  radîcil,  le  programme  do  citoyen 
Deandreis,  celui  de  1885,  qui  a  servi  de  base  à  l'élection  des  sept  députés 
sortants;  c’est  le  programme  qui  a  été  aoiitena  à  la  Chambre  par  la  citoyen 
Deandreis  et  par  ses  collègues  de  THéraull  i  il  contient  le  principe  de  toutes  les 
réformes  politiques,  économiques  et  sociales  réclamées  et  poursuivleB  par  la 
démocratie, 

One  les  consf*riratsurSi  dans  lotira  réunhns,  promettent  de  belles  récoltes 
on  cftS  de  Buccésî  o’eet  affaire  à  tn  de  montrer  ainsi  quoi  cas  üs  font  de  l'intel¬ 
ligence  de  leurs  auditeurs!  Notre  candidat  n’a  pas,  lui,  à  se  répandie  ea  valons 
promesses  :  ses  services  éminsuts  et  ses  votes  loyaux  parlent  pour  IuL 

Electeurs,  vous  voulez  comme  nous  le  maintien  de  la  République,  qui, 
depuis  dix-neuf  ann  es,  assure  à  la  France  l’ordre,  la  stabilité  et  h  paix; 

Qui  a  donné  aux  enfants  du  peuple  cette  instruction  que  les  régimes  monar¬ 
chiques  leur  refusaient! 

Qui,  en  rendant  le  service  militaire  obligatoire  pour  tous,  a  constitué  l’ar¬ 
mée  la  plus  forte  que  )a  France  ait  Jamais  eue. 

Vous  voulez  la  réalisation  des  réformes  politiques,  économiques  et  sociales 
que.  seule,  une  Chambre  républicaine  peut  enlreprendre  et  mener  à  bonne 
fin  ; 

Vous  voulez  la  révision  des  lois  constitailônaellés  ;  mais  vous  la  voulez,  eette 
révision,  par  le»  républicains  et  pour  les  répnblicains  ; 

Vous  voulez  que  nos  populations  agricoles,  si  laborieuses,  si  méritantes, 
coiitînaeiit  à  être  résoUimenl  défendues; 

Que  la  concurrence  déloyale  faite  aux  produits  de  notre  sol  soit  elïicaceraent 
combattue; 

Que  la  vente  et  l’écoulemenl  do  nos  récoltes  soient  facilités.  , 

Républicains,  vous  repousserez  ces  hommes  qui  prennent  un  masque  trom- 
peur  pour  essayer  d’ubLeuir  ^u{rr^gec\ 

Vous  direz  à  ca  prétendus  couservateurs,  qui  vous  incitent  k  tout  remettre 

en  question,  qu'ils  ne  sont  que  des  hommes  de  désordre,  de  véritables 
factieux. 

Vous  leur  direz  que  la  France  a  tro,i  besoin  de  tranquillité  k  l’intérieur 
pour  aller  courir  les  aventures;  qu’elle  est  trop  ai^demment  patriote  pour  reve¬ 
nir  au  pouvoir  personnel,  pni  amène  comme  conséquence  fatale  l'invasion  et  le 
démeiphrement  de  la  patrie. 


Ciloyens, 

Le  22  septembre,  vous  voterez  tons  en  masse  pour  le  citoyen  Deandreis: 
Parce  que  c  est  un  houaête  hoaime  ; 

Parce  que  c’est  un  vieux  républicain; 

■  Parce  que  C  est  un  homme  pratique  qui  connaît  vos  besoins) 
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Parce  que,  Lüujoiirs  fidèle  à  &oü  prograiume,  il  a  coûscieBcieusemeüt  remplt 
Bon  mandaiJ 

Aux  urnes î  Vive  la  Francel  Vive  la  Képubliqtïal 
Pour  le  Comité  républicain  radical  de  Montpellier  et  pour  le  Gaiîgrèa  du 
20  août  : 

Le  Président, 

^  P*  pEîîEr,  Conseiller  municîpaL 

Les  Vice-Présitlems, 

Vf:del,  Lafûw,  conseiliere  généraux;  Fàsf'Hï  cpnsBiller  miimcipaL 


Mes  diera  Coudin^oiis^ 

U  Comité  républicain  ladiGal  de  lu  1^”  cîrGonscripliou  do  Mmitpeilier  votil 
propose  ma  candidature  et  veut  bien  vous  dire  que  la  désignation  du  Congrès 
du  20  août  est  la  récompense  et  la  aanciion  de  mon  attitude  à  la  Chambre  pcm 
dant  la  deruière  législaiure.  \ 

Ji^  u'âi  rien  à  ajouter  aux  paroles  du  Gomué.  ^ 

Vous  me  coiinaissezi 

Vous  savez  si  j'ai  rempli  mou  maudüt  GOûforméiJiôül  au  vœu  dm  éleclèiîrs 
républicains  qui  me  Pavaieuî  GOnÛé  en  1^85. 

Vous  savez  si,  dans  Tordre  politique,  dans  Tt^rdre  écouomique  et  Bocial,. 
j'ai  défendu  avec  une  vigilante  pert^èvérauce  îes  aspirations  et  les  intérêts  da  nox 
généreuses  et  vaillantes  populatiunst 

Vous  savez  si  fai  bien  travaillé  pour  la  Bépublique  et  pour  noire  beau 
département* 

11  vous  appartient  de  le  dire  le  22  sepuimbre  par  vos  libruâ  suffragesb 

Si  je  n'ai  pas  démérité,  vous  me  couJlrrea  de  uüuveau  le  dillidla  honneur 
de  vous  représenter  à  la  Chambre  au  moment  où  vont  se  débattre  les  plus  gra* 
ves  inlérêia  de  la  patrie. 

De  toute  façon,  mm  chers  aiDdioyenSî  je  ue  puis  que  vous  renouvt»îer  le 
témoignage  de  mon  dévouemeui  sans  limites  à  notre  chôre  ville  de  Moetpèhfèr, 
au  départsmeut  de  TUéraull,  h  la  France  et  à  la  Hôpubiiqüe. 

Vive  la  HépubliqUelII  ^ 

È.  DEANÜBEiS,  député  soi  tant. 
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2"  Circonscription  de  MONTPELLIER. 

M*  SALIS, 

Élu  au  2*^  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Le  Congrès  des  communes  de  la  2^  clrcouscripüoa  de  Montpellier  a  Lhonneur 
de  présenter  à  vos  libres  suffrages  comme  seul  candidat  aux  électiona  législa¬ 
tives  du  22  septembre,  le  citoyen  Jacques  Salis,  député  sortant. 

Tous  vos  délégués  au  Congrès  républicain,  sans^  distinctioa  de  nuances,  et 
inspirés  unicfuement  par  ie  patriotique  souci  de  défendre  et  d'affirmer  les  insti¬ 
tutions  républicaines,  ont  compris  que  toutes  les  forces  devaient  s’unir  sur  un 
seul  candidat  pour  mieux  vaincre  et  anéantir  à  tout  Jamais  leurs  adversaires. 

Devant  le  danger  les  nuances  disparaissent  ;  tout  républicain  doit  taire  ses 
préférences  personnelles  pour  faire  face  à  l’ennemi  commun,  c’est  pourquoi 
socialistes,  radicaux  et  modérés  déiégués  au  Congrès  se  sont  ligués  pour  la  dé¬ 
fense  de  la  République.  —  Ensemble  nous  marcberons  tous  au  scrülin  pour  le 
triomphe  éclatant  du  gouvernement  de  liberté  qui,  malgré  Tenvie  et  la  calom- 
nie  auxquelles  il  est  eu  butte,  fait  l'admiration  du  monde  entier. 

Le  citoyen  Salis  vous  est  connu,  —  Depuis  huit  ans  qu’il  représente  notre 
circonscription  et  le  département,  nul  plus  que  lui  n’a  tenu  haut  et  ferme  le 
drapeau  de  la  République.  —  Ses  votes  politiques  sont  la  scrupuleuse  et  fidèle 
observation  des  programmes  qui  lui  ont  été  confiés  à  deux  reprises  (1). —  Au  point 
de  vue  économique,  il  a  voulu  le  premier  affranchir  le  commerce  vinicole  de 
Fassujettissement  auquel  il  est  encore  condamné. 

C’est  le  citoyen  Salis  qui,  par  ses  projets  de  loi  sur  la  coloration,  la  liberté 
de  plâtrage  contre  les  falsifications,  etc. ,  a  été  un  des  plus  ardents  protecteurs 
de  notre  viticulture  et  de  notre  commerce.  C’est  encore  à  son  initiative  patrio¬ 
tique  que  nous  devons  la  rupture  des  pourparlers  diplomatiques  devant  aboutir 
à  uu  traité  ou  à  un  modus  uinendî  fraoco-iialien. 

Le  commerce  et  la  viticulture  de  notre  région  ont  applaudi  souvent  à  Fini- 
tiative  de  notre  député;  nos  intérêts  ne  peuvent  avoir  de  plus  ardent  défenseur 
et  lerrépublicains  un  plus  honnête  et  plus  ferme  représentant. 

Citoyens, 

Des  élections  du  22  septembre  dépend  Favenir  de  la  Prance. 
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X,  Programmes  de  1881,  T.  I,  page  â53. 
Programmes  de  1885,  page  191. 
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La  KépubÜque  seule  a  jusqu'à  ce  jour  coLUiuaudé  le  respect  à  nos  enoemiâ 
du  dehors.  Eu  la  fortifiant  par  vos  votes  vous  la  rendrez  plus  digue  et  plus  res" 
pectable  encore;  vous  donnerez  un  essor  ifiimense  à  son  industrie  et  à  son  com¬ 
merce  î  vous  accomplirez  le  devoir  de  tout  citoyen  vraiment  français  et  vous 
anéantirez  à  jamais  les  espérances  de  nos  adversaires,  espérances  qui  se  tradui' 
raient  trop  vite  par  la  ruine  de  notre  belle  et  Hère  natiou. 

Bépublicains,  haut  les  cœurs^  face  au  danger  en  braves  Français  et  braves 
patriotes,  et  sus  à  la  coalîtion  réactionnaire  au  cd  de  i 
Vive  la  Hépubüquel 

Le  Président  du  Congrès  î 
Baiseto,  conseiller  d’arrondissemenL 

Le  Vice-Président  ; 

Aymesiê,  de  Cette. 

Les  Assesseurs: 

Am'érieü,  conseiller  d'arrondissement, 
Clavel,  d*. 


Le  Secrétaire, 

J.  Gaillard  . 

Vu:  le  candidat, 
J.  SALIS. 


Circonscription  de  SAINT-PONS. 

IL  RÂZIMBÂUD, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin* 


Citoyens, 

Le  Congrès  de  concentration  républicaine,  aux  travaux  duquel  tous  les 
groupes  républicains  de  notre  arrondissemenl  ont  été  invités  à  participer,  s'est 
réuni  le  11  août  dernier* 

Après  avoir  adopté  en  principe  la  candidature  unique  et  arrêté  le  pro¬ 
gramme  ci-dessous,  il  a  été  procédé  an  vote  par  appel  nominal  sur  la  candidature 
du  citoyen  Razimbaud,  aucune  autre  ne  s'étant  produite. 

Le  nombre  des  délégués  présents  a  été  de  128  sur  134  élus  et  convoqués.  — 
127  ont  donné  leur  suffrlrges  an  citoyen  Razimband,  qui  a  été  en  conséquence 
proclamé  seul  candidat  de  la  concenlration  républicaine  dans  Farrondissement 
de  Saint-Pons. 

PRüGRAllliE  ; 

1"'  Révision  de  la  Constitution  par  la  Chambre  et  le  Sénat  réunis  en  Congrès^ 
dans  le  sens  le  plus  démocratique:  notamment  élection  du  Sénat  par  le  suffrage 
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universel  t  reDOuvellemeut  parüel  des  Chambrés  ;  prépondérance  de  la  Chambre 
des  Députés  ea  madère  de  rmaiicêsi  promulgation  après  deuxième  délibération 
des  lois  rejetées  par  le  Sénat;  responsabilité  indiTiduelle  des  ministres  Bub&û^ 
tuée  à  la  resporisabilité  collective  ? 

Liberté  de  consdeace  pour  tous  les  citoyens  \  exécution  stricte  des  luis 
coücordalaîres  qui  règlent  encore  aujourd’hui  les  rapporta  des  Églises  avec 
J’Étatï 

3*^  Service  milîtaire  égal  pour  tous; 

Décentralisauoa  administrative  dans  îe  seJas  le  plus  large  ét  le  pins 
pratique;  j 

5®  Épuraüün  immédiate  du  personnel; 

Répression  énergique  des  insultes  faites  au  gouvernement  républicain, 
ainsi  que  de  toutes  tentatives  de  dicta  tare  ; 

T  Révision  \hi%  lois  Rflcales  ou  d’împuls,  de  manière  à  répartir  équita¬ 
blement  les  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables  et  qui  doivent  être  en 
rapport  avec  leurs  revenus  ; 

8'’  Révision  de  nos  codes,  de  façon  à  réduire  iargement  les  frais  onéreux 
auxquels  sont  actuellement  exposés  les  justiciables  ; 

9®  .Création  d'une  caisse  nationale  de  retraite  pour  les  invalides  du  travail 
industriel  et  agricole; 

10“  Création  d'une  banque  nationale  de  prêts  agricoles,  afin  d'affranchir 
les  agriculteurs  des  emprunts  usuraires  qu'ils  sont  trop  souvent  obligés  de  coû- 
tracter  et  qui  les  mènent  fatalement  a  h  ruine; 

Modification  desËtaïuts  Ûé  la  Banque  de  France  dan»  i’mlérèt  du  commerce 
et  de  rindnsirie; 

11^  Modification  du  régime  foroBliérde  façon  à  ne  pas  entraver  l'élevage  du 
bétail  qui  est  une  des  principales  ressources  des  contrées  montagneuses  de 
l'arrondissement*  En  conséquence,  ne  pas  créer  de  nouveaux  périmètres  de 
reboisement,  livrer  à  la  dépaiasance  les  terrains  replantés  au  fur  et  à  mesure 
que  les  bois  sont  défendables,  et  ne  reboiser  que  par  canlonnernents  successifs  ; 

12®  Dispositions  à  prendre  pour  que  les  travailleurs  attachés  aux  grandes 
exploiiatians  industriel  les  ^  dont  quelques-unes  constituent  de  véritables  mono¬ 
poles,  aient  une  part  plus  équitable  dans  le  produit  de  leur  travail  ; 

13®  Retrait  de  la  circulaire  Cazol  sur  le  plâtrage,  répression  des  fraudes  et 
des  faîsiflcalions  de  vîn.  Établissement  des  droits  de  douane  sur  les  raisins  secs  ; 

14®  A  ^expiration  des  traités  de  commerce,  abolition  de  U  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  établissement  de  droits  suffisants  pour  protéger  d’une 
manière  efficace  tous  les  produits  nationaux  Jnduslriels  et  agricoles,  abolUion 
des  tarifs  de  pénétration; 

IS""  Chemin  de  fef  de  Bire  à  kùWe  et  de  Saint-Pons  à  Bixe; 

/  Ï6^  Canal  înlerocéauique. 

En  résumé,  défense  énergique  des  institutions  rêpubUcaÎDes,  préoccupation 
constante  du  sort  des  travaiilenrs,  et  marche  en  avant  résolue  dans  la  voie  du 
progrès  et  de  la  liberté  que  nous  odt  tracée  ûos  glorieux  ancêtres  de  1789, 
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Citoyens^ 

Notre  programme  e^t  csluï  des  revendîcatîona  de  toute  la  démocratie.  Notre 
candidat  estlevîeuxlüUeur  que  votis  connaissez,  à  la  brècïie  depuis  vingt-cinq  ans 
pour  défendre  les, intérêts  du  peuple,  les  principes  de  ia  Révolution  française, 
et  tonjanrs  à  l'avant-garde  lorsque  la  République  a  été  menacée. 

En  présence  de  la  coalition  monstrueuse  qui  va  tenter  un  dernier  effort 
pour  anéantir,  avec  la  République,  toutes  nos  libertés  et  supprimer  les  lois 
d'émancipation  sociale  déjà  acquises,  vous  vous  lèverez  tous  en  masse,  comme 
un  seul  homme,  pour  déjouer  lea  audacieux  projets  de  nos  adversaires,  et 
asi^urer  dans  notre  arrondissement,  en  votant  pour  le  citoyen  Jules  Razimbaud, 
le  triomphe  de  la  cause  républicaine  qui  est  celle  de  rhumanité,  du  progrès  et 
de  la  liberté. 

Vive  la  République  !  • 

Le  PrèsidÈnî  du  Congrh^  lû  Seerkatre, 

L»  BlAZIN,  g,  UüItTALA, 

Vu  et  accepté  : 

Le  CanàidaU  Jules  RAZIMBAUD, 
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ILLE-ET-VILAINE 


Circonscription  de  FOUGrÈRES. 


M.  Marie  DELAFOSSE, 

4 

i  Élu  au  2-  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Cédant,  après  de  longues  résistances,  aux  pressantes  soîlici tâtions  de  mes 
amis,  je  me  présente  à  vos  suffrages,  et  j^éprouve  le  besoin  de  vous  le  dire  :  le 
sentiment  de  mes  devoirs  envers  Dieu,  envers  la  France  et  envers  mes  conci¬ 
toyens,  a  pu,  seul,  me  déterminer  à  accepter  cette  candidature. 

Je  û*ai  point  à  vous  faira  une  longue  profession  de  foi;  elle  est  faite  depuis 
longtemps,  par  ma  vie  privée  comme  par  ma  vie  publique. 

Mes  convictions  vous  sont  connues;  elles  sont  les  vôtres. 

Je  veux,  comme  vous,  que  la  religion  soit  respectée  et  qu’elle  ne  soit  pas 
exclue  de  l’école. 

Je  veux,  comme  vous,  l’ordre  et  ^économie  dans  les  Qnances  de  PÉtat,  afin 
d’alléger  le  poids  si  lourd  de  vos  impôts  et  de  faire  cesser  ces  honteux  gaspil¬ 
lages  qui  ont  augmenté,  dans  ces  dernières  années,  de  plus  de  dix  milliards  la 
dette  publique. 

Je  veux,  comme  vous,  que  Ton  ait  enfin  souci  des  intérêts  de  Pagrîculture 
dont  rétat  de  souffrance,  s’il  se  prolongeait,  serait,  à  bref  délai,  la  ruine  du  pays. 

Je  veux,  comme  vous,  que,  au  lieu  de  tromper  la  classe  ouvrière  par  de 
vaines  promesses  ou  de  Pirnter  par  des  excitations  malsaines,  on  s'occupe  effi¬ 
cacement  d’améliorer  sa  situation. 

Je  l’ai  dit  aux  électeurs  du  canton  d'Antrain  lorsque  je  me  suis  mis  à  leur 
disposition  pour  les  représenter  au  Conseil  général:  «Si  vous  voulez  un  honnête 
homme  pour  s'occuper  honnêtement  de  vis  inlérèts,  je  crois  avoir  des  titres  à 
votre  choix,  n  Aujourd’hui,  électeurs  de  Parrondisaement  de  Fougères,  j’ose 
vous  tenir  le  même  langage. 

Vous  savex  de  quelle  manière  les  électeurs  du  canton  d’AiUrain  ont  répondu 
à  mon  appel.  S’il  vous  convient  d’y  répondre  de  la  même  manière,  vous  me 
donnerez  un  témoignage  de  confiance,  dont  je  serai  grandement  honoré  et  dont 
f aurai  k  cceur,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  de  me  montrer  digne. 
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AHe  besoin  ajouter,  à  rencontre  d’allégations  plus  ridicules  encore  que 
perfides,  et  dont  votre  bon  sens  fera  justice,  que  je  n*ai  point  d’autre  drapeau 
que  celui  de  la  France  sous  lequeU  avec  un  grand  nombre  d’entre  vous,  les 
miens  et  moi  avons  servi  pendant  la  guerre. 

Veuillez  agréer,  messieurs  les  électeurs,  l’assurance  de  mes  sentiments 

bien  dévoués* 

Marie  DELAFOSSE,  conseiller  général, 

maire  de  Bàzouges-la-Pérouse. 


Circonscription  de  MONTFORT 

M,  Armand  PORTËU, 

Elu  au  1^'  tour  de  scrutin. 


Mon  cher  Concitoyen, 

Vous  êtes  appelé  à  juger  les  opportunistes  qui  depuis  douze  ans  tiannent 
entre  leurs  mains  les  destinées  de  la  France  ? 

Cette  question  qui  vous  est  soumise  est  des  plus  simples;  ne  permettez  pas 
qu’on  la  complique  pour  vous  tromper. 

Vous  avez  à  dire  si  vous  êtes  satlsfai!,  oui  ou  non,  de  Fétat  actuel  des 
choses. 

Quelle  a  été  Fœuvre  des  opportunistes  ? 

Le  commerce  et  l’industrie  langnissent,  Tagriculture  est  ruinée  ;  les  em* 
prunts  et  les  impôts  vont  toujours  croissant. 

Une  politique  ignorante  et  sans  suite  nous  laisse  sans  alliances  en  face 
d^’ennemis  poissants  et  acharnés. 

L’argent  que  vous  gagnez  avec  tant  de  peine  est  follement  gaspillé  au  lieu 
d’être  consacré  à  des  travaux  utiles. 

Pour  favoriser  des  spéculations  honteuses,  on  envoie  vos  enfants  mourir 
loin  du  pays,  dans  les  marais  empestés  du  Tonkin. 

Au  nom  de  la  liberté,  on  chasse  les  sœurs  des  hôpitaux,  des  frères  de  vos 
écoles. 

De  toutes  les  promesses  qui  vous  ont  été  faites  en  a-tdl  été  tenu  une 
seule  ? 

Je  cherche  et  ne  trouve  que  des  hontes  et  des  scandales. 

Ventes  de  décorations,  tripotages  financiers,  basses  délations,  condamna¬ 
tions  arbitraires,  acquittements  scandaleux,  exils  immérités,  tel  est  le  biba  de 
cette  majorité  dont  les  grands  hommes  sont  Wilson  et  Ferry, 

Ces  hommes  dont  Ja  France  honnête  veut  à  tout  prix  se  débarrasser  vont 
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enÛD  disparaître  et  ils  entraîneront  dans  leur  chute  ceux  qui  les  ont  soutenm. 

Avec  ceux  qui  ont  fait  le  mal  tomberont  ceux  qui  n- ont  pas  su  ^empêcher* 

Je  suis  votre  compatriote  et  vons  me  connaissez. 

En  1885  voua  m’avez  donné  2.7ÛÛ  voix  de  plus  qu’à  mon  concurrent  oppor¬ 
tuniste,  Je  suis  fier  de  ce  témoignage  de  confiance  et  vous  demande  de  me  le 
renouveler. 

Energiquement  conservateur  et  révisionniste  non  moins  résolu,  j’aime 
avant  tout  mon  pays  et  veux  consacrer  à  Tosuvre  de  son  relèvement  tout  ce  que 
Dieu  a  mis  en  moi  d’énergie  et  de  dévouement. 

Je  voterai  toujours  sans  crainte  et  viendrai  chaque  année  m’enquérir  de  vos 
besoins  et  vous  rendre  compte  de  mes  actes. 

Je  demanderai  que  l’agriculture  et  le  commerce  français  soient  protégés 
contre  la  concurrence  étrangère,  que  les  traités  de  commerce  et  les  tarifs  de 
chemins  de  fer  soient  sagement  révisés. 

Je  veux  Tordre  et  l’économie  partout,  la  justice  impartiale  et  égale  pour 
tous. 

Je  veux  pour  les  conseils  municipaux  le  droit  de  choisir  leurs  instituteurs^ 

Je  demanderai  que  le  prêtre  n’aille  pas  à  la  caserne,  mais  reste  dans  son 
sanctuaire  pour  baptiser  nos  enfants  et  enterrer  nos  chers  morts. 

Je  demanderai  qn’uüe  commission  dè  Tarmée  s’occupe  de  la  révision  de  la 
loi  sur  les  28  et  13  jours  qui  oblige  les  réservistes  k  des  déplacements  onéreux 
sans  grand  profit  pour  leur  instruction  militaire. 

En  un  mot,  je  m’inspirerai  dans  tous  mes  votes  de  vos  intérêts,  qui  sont 
aussi  les  miens,  de  vos  convictions,  que  je  partage.  •- 

Mon  cher  concitoyen, 

iS’oublions  pas  que  cette  fois  nous  sommes  seuls  maîtres  dans  notre  arron¬ 
dissement  et  que  nous  sommes  sûrs  de  la  victoire. 

Ne  nous  laissons  intimider  ni  par  les  mensonges  ni  par  les  calomnies 
infâmes. 

Allons  sans  crainte  au  scrutin  au  cri  de  vive  la  France. 

Votre  tout  dévoué, 

Armand  PORTEE,  maire  de  Talensac,  conseiller 
d'arrondissement  de  Montfort, 
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Circonscription  de  REDON. 

M.  BMBOTIN, 

Élu  au  2®  tour  de  scmün. 


Monsieur  et  cher  compatriote. 

Cédant  aux  instances  réitérées  de  nombreux  amis,  j'ai  accepté  de  poser  ma 
candidature  dans  rarrondissement  de  Bedon. 

Je  dois  vous  dire  quel  en  sera  le  caractère. 

C’est  avant  tout  une  can  didature  de  protestation  contre  les  actes  de  la  Chambre 
dont  les  pouvoirs  viennent  d'expirer. 

Pendant  les  douze  années  qu’elle  nous  a  tenus  Sûus  sa  domination,  vous 
savez  quelle  guerre  implacable  la  majorité  de  cette  Chambre  n’a  cessé  de  faire 
à  nos  institutions  religieuses. 

Vous  avez  vu  interdire  renseignement  religieux  dans  rècole  et  chasser 
vos  instituteurs  préférés  partout  où  Bon  n'a  pas  reculé  devant  la  crainte  de 
votre  légitime  indignation  ;  vous  avez  vu  enfoncer  les  portes  des  monastères  et 
disperser  les  religieux,  dépouiller  les  prêtres  de  vos  paroisses  de  leur 
modeste  traitement,  expulser  les  aumôniers  des  hôpitaux,  de  rarmée,  de  la 
flotte.  Cneloi  récente,  mettant  le  comble  à  ces  attentats,  envoie  les  sémina¬ 
ristes  à  la  caserne  avec  Pespoîr  non  déguisé  de  détruire  toute  vocation, 
et  d^arriver  par  T  extinction  du  clergé  à  rabolitiou  du  culte  dans  les  églises  l 

Et  la  prospérité  si  enviée  de  notre  pays,  qu'est -elle  devenue  aux  mains  de 
ces  sectaires  ? 

De  fausses  théories  économiques,  pour  ne  pas  dire  d^inavouahles  calculs, 
ont  fait  sacrifier  à  la  concurrence  étrangère  PagricuUure,  rinduatrie  et  le  com¬ 
merce  de  la  France;  c’est  par  une  différence  d’un  milliard  è  notre  perte  que  se 
règle  chaque  année  ta  balance  des  douanes.  Les  ressources  de  la  Franco 
s^épuîsent,  tandis  que  ses  charges  ne  cessent  de  s’appesantir,  avec  F  ac¬ 
croissement  indéfini  des  budgets  qui  se  soldent  a  la  lin  de  chaque  exercice 
par  un  déficit  où  sombrera  inévitablement,  si  Bon  n’y  met  ordre,  la  fortune  du 
pay^. 

Que  vous  dirai-je  du  militarisme  à  outrance  qui  vous  enlève  tons  vos 
enfants?  Si  du  moins  ces  armements  gigantesques  et  ruineux  [garantissaient  la 
sécurité  de  nos  frontières  î  Mais  non,  hélas  !  tout  le  monde  le  sait,  nous  vivons 
sous  la  menace  incessante  d'une  guerre  auprès  de  laquelle  les  catastrophes  de 
1870  n’auront  été  qu’un  jeu  ! 

Je  n’insiste  pas  davantage,  vous  sentez  mieux  que  je  ne  pourrais  le  dire. 
Monsieur  et  cher  compatriote,  ce  que  sont  devenus  les  intérêts  du  pays  et  leu 
vôtres  sous  la  domination  de  cette  majorité  1 


—  365  — 

Aussi,  est-elle  tombée  dans  un  discrédit  si  profond,  que  plus  d’an  de  ses 
membres  éprouve  le  besoin  de  répudier  son  héritage  et  de  se  décharger  de  la 
responsabilité  de  ses  actes. 

Depuis  sis  mois,  on  parcourt  vos  campagnes  en  protestant  qu’on  a  toujours 
déploré  ses  agissements,  et  qu*oii  est  absolument  pur  de  toute  participation  à  ses 
déplorables  décrets. 

Vous  apprécierez  ce  que  valent  ces  désaveux  tardifs  et  intéressés  ;  la 
manoeuvre  est  assez  puérile  ;  c'est  l'excuse  bien  connue  des  écoliers  quand 
Pheure  de  la  punition  est  venue  :  «  Ce  n’est  pas  moi  1  ce  n'est  pas  moi  î 

Mais  vous  n'en  serez  pas  dupes?  Si  vraiment  —  je  ne  Pexamine  pas  ici 
si  vraiment  on  n'a  pas  pris  part  aux  actes  les  plus  regrettables  de  la  majorité  de 
la  Chambre,  du  moins  on  ne  s'est  jamais  séparé  de  cette  majorité,  on  ne  la 
jamais  combattue;  au  contraire,  on  Ta  toujours  soutenue  contre  la  minorité 
conservatrice,  on  a  veillé  scrupuleusement  par  tous  ses  votes  à  maintenir  entre 
ses  mains  le  pouvoir  dont  elle  a  fait  un  si  détestable  usage  1  Vous  renverrez  ces 
transfuges  maladroits  avec  leurs  amis,  j’allais  dire  leurs  complices  d'hier,  et  à 
tous  vous  direz  :  Nous  ne  voulons  plus  de  vous  l 

Mais  laissons  là  ces  questions  de  personnes,  revenons  aux  principes,  et 
concluons. 

Nos  gouvernants  avaient  cru,  dans  rorgueil  de  leur  trionaphe,  qu'ils  pou¬ 
vaient  bannir  Dieu  de  notre  organisation  sociale,  et  ouvrir  sans  lui  pour  le  pays, 
comme  on  l'a  dit  un  jour,  une  ère  de  prospérité. 

Erreur  profonde  ï 

Non  seulement  notre  foi  renseigne,  mais  la  science  sociale  Ta  démontré  : 
une  nation  sans  Dieu  ne  saurait  être  prospère, 

11  faut  de  toute  nécessité  rendre  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu;  il  faut  que  la 
religion  reprenne  dans  nos  instituLions  et  dans  nos  lois  la  place  quî  lui  appartient; 
alors  seulement  nous  pourrons  d'une  main  sûre  travailler  à  la  restauration  de 
rédifice  social. 

Tels  sont.  Monsieur  et  cher  compatriote,  les  principes  pour  la  défense  des¬ 
quels  j'ai  consenti  à  poser  ma  candidature. 

Je  n’ajouterai  qu’un  mot.  Vous  ne  me  verrez  point  aller  de  porte  en  porte 
quémander  les  suffrages.  Ma  candidature  n’est  point,  vous  le  savez,  une  affaire 
d'ambition  personnelle.  Vous  me  connaissez,  cela  suffit.  Voteront  pour  moi  ceux 
qui  me  croiront  digne  de  leur  cûii  fiance. 

Je  ne  vous  ferai  pas  davantage  de  ces  pompeuses  promesses  dont  on  est 
d’ordinaire  si  prodigue  envers  vous,  promesses  le  plus  souvent  inconciliables  entre 
elles  et  impossibles  à  tenir;  ou  pluiùt,  comme  je  l'ai  déjà  dit  ailleurs,  je  ne 
vous  en  ferai  qu'ime  ;  celle  de  consacrer  au  triomphe’ des  principes  que  je 
viens  d'exposer  tout  ce  que  Dieu  m'a  donné  d'intelligence,  de  courage  et 
de  force, 

A  vous  maintenant,  Monsieur  et  cher  compatriote,  de  décider,  dans  la  liberté 
de  votre  conscience,  pour  qui  vous  devez  voter. 

Du  résultat  des  élections  prochaines,  on  peut  le  dire  sans  exagération,  dépend 
le  sort  du  pa^s. 
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SouverLez-vous-en  au  jour  du  votu,  et  déposez  dans  Purne  uu  hnlleLin 
que  vous  irayez  à  regreUer  ni  comme  Français,  ni  comme  chréLien. 

Veuillez  agréez^  Monsieur  et  cher  compatriote,  Fassurance  de  mon  sincère 
dévouement, 

BARBOTIN,  Maire  de  Maure^ 
Secrétaire  du  Conseil  d'airondissement. 


1"  Circonscription  de  RBNNES. 

M.  LE  HÉRISSÉ, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  Gomilé  républicain  national  d’Ille-et-Vilaine  m’a  fait  le  grand  honneur 
de  me  choisir  comme  candidat  dans  la  i™  circonscription  de  Rennes. 

Il  est  profondémentregrettable  que  notre  ami  LeBastardaitcrudevoirdécliner 
toute  candidature.  Les  immenses  services  qu’il  a  rendus  à  la  ville  de  Rennes, 
son  dévouement  absolu  à  la  cause  démocratique,  les  mesures  violentes  et  arbi¬ 
traires  prises  contre  lui  par  le  gouvernement,  le  désignaient  plus  que  tout  autre 
à  vos  suffrages.  Mais  puisque  c’est  à  moi  qu'est  confié  le  drapeau  de  la  Répu¬ 
blique  nationale,  je  le  tiendrai  haut  et  ferme  et  compte  sur  vous  pour  le  fai  e 
triompher. 

Mon  programme,  vous  le  connaissez.  Républicain,  je  veux  la  République 
grande,  forte,  respectée  et  placée  au-dessus  de  la  discussion  des  partis. 

Pour  ce  qui  est  des  accusations  imbéciles  portées  par  une  presse  à  gages 
contre  les  membres  du  parti  républicain  national  et  nous  représentant  comme 
des,  hommes  visant  au  rétablissement  de  je  ne  sais  quelle  dictature  au  profit  du 
général  Boulanger,  votre  bon  sens  en  a  déjà  fait  justice. 

Pas  plus  que  nous,  l’ancien  ministre  de  la  guerre  ne  rêve  le  rétablisse¬ 
ment  d’un  pouvoir  personnel. 

C’est  un  bon  patriote,  un  républicain  sincère  qui,  comme  nous,  veut  affranehir 
le  pays  de  la  pire  de  toutes  les  dictatures,  celle  d’une  cellectivité  irresponsable. 

Je  joindrai  mes  efforts  aux  siens  pour  chasser  la  horde  parlementaire  qui 
affaiblit  la  France,  l’exp'oile  et  ia  ruine  en  la  déshonorant. 

C’est  seulement  en  révisant  la  Constitution,  en  donnant  au  pays  une  orga¬ 
nisation  en  rapport  aveeses  aspirations  politiques,  économiques  et  sociales,  que 
nous  pourrons  arriver  à  ce  résultat. 

Au  peuple  seul  appartient  le  pouvoir  constituant. 


V  ^ 


L*oeuvre  coniïtituüonnelie  élaborée  par  des  mandataires  spéciaux  devra 
donc  être  soumise  à  sa  ratiücalion. 

REVISION  —  CONSTITUANTE  —  REFERENDUM 

Tels  sont  les  trois  points  du  programme  que,  par  tous  les  moyens  possibles^ 
dans  Tintérôt  suprême  de  la  République,  la  prochaine  Chambre  devra  faire 
triompher, 

jÉlecteurs  de  la  circonscription, 

Ma  candidature  n’est  pas  seulement  républicaine  et  révisionniste,  elle  est 
aussi  une  candidature  de  protestation  contre  toutes  les  hontes  et  toutes  les 
turpitudes  d*un  gonvernement  qui  n’a  de  réptibliGain  que  le  nom* 

En  votant  pour  moi,  vous  afTirmerez  une  fois  de  plus  votre  mépris  pour  ces 
hommes  sans  conscience  et  sans  pudeur,,  réduits  à  employer  Varbitraîre  contre 
leurs  adversaires,  et  des  mesures  d’exception  contre  le  suffrage  ualverseU 

Voua  direz  le  dégoût  que  vous  inspirent  ceux  qui,  obligés  de  s’en  tenir  à 
cette  parodie  de  justice  de  la  Haute  Cour,  refusent  au  général  Boulanger  les 
Juges  auxquels  il  a  droit. 

Vous  direz  euân  que  vous  voulez  arracher  la  France  à  des  hommes  tellement 
tarés,  qu’on  peut  publiquement  les  accuser  de  vol  et  de  concussion,  sans  qu’il 
leur  soit  possible  de  protester,  sans  qu’ils  osent  même  en  appeler  à  la  justice 
régulière  du  pays, 

ÉFecteurs, 

Vous  voulez  en  finir  avec  toute  cette  boue*  11  est  grand  temps  de  nettoyer 
et  d’hssainir. 

Si  vous  me  choisissez,  vous  pouvez  être  assurés  que  je  ne  faillirai  pas  à  cette 
tache. 


Vive  la  République! 


R.  LE  HÉRISSÉ,  Député  sortant* 
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2^  Circonscription  de  REMUES, 
M.  CARRON, 

É!u  au  i"  tour  do  scratiu. 


Monsieur  et  cTier  Concitoyen, 

il  y  a  quelrpies  jours,  je  vous  ai  personnelleinent  annoncé  ma  candidature. 

Je  veux  aujourd'hui  vous  exposer,  dans  toute  sa  vérité,  la  situation  actuelle, 
les  réformes  qu’elle  réclame  impérieusement,  celles  dont  j’entends  poursuivre 
la  réalisation  si  vous  me  faites  l’honneur  de  renouveler  mon  mandat. 

La  situation  est  des  plus  graves;  ceux  qui  vous  disent  le  contraire  vous 
trompent. 

Depuis  treize  ans  que  les  répuhficains  détiennent  le  pouvoir,  les  dépenses 
augmentent,  les  emprunts  se  succèdent,  les  impôts  s’alourdissent. 

En  1876,  le  budget  réglé  par  la  République  conservatrice  se  soldait  par  un 
excédent  de  recettes  de  98  millions.  En  1389,  son  déficit  est  de  500  millions, 

La  ruine  est  imminente  si  vous  n’arrachez  pas  des  mains  de  nos  gouver¬ 
nants  la  bourse  de  l’État. 

L'agriculture  est  aussi  mal  traitée. 

Le  culiivateur,  grâce  à  l’impôt  foncier,  paye  33  0/0  de  son  revenu  net,  les 
autres  contribuables,  à  peine  17  0/0  ;  le  cultivateur  français  paya  par  tête  une 
moyenne  de  Ilî  francs  d’impôts,  alors  que  l'Espagnol,  l’Anglais,  l’Allemand  ne 
sont  pas  imposés  à  plus  de  5A  francs. 

Si  au  moins  il  avait  pour  ses  produits  un  débouché  assuré!  I  Mais  la  con¬ 
currence  étrangère,  facilitée  par  les  traités  de  commerce  de  1881,  ne  leur 
permet  pas  d'en  trouver  un  prix  rémunérateur. 

Mes  coilègiles  conservateurs  et  moi,  nous  avons  à  maintes  reprises  proposé 
à  la  Chambre  des  lois  protectrices  sur  les  céréales,  les  bestiaux,  les  pommes  et 
le  cidre  et  nous  avons,  grâce  à  cette  imûative,  obtenu  que  les  céréales  étran¬ 
gères  fussent  frappées  d’une  surtaxe,  que  la  majorité  républicaine  a  réduite 
autant  qu’elle  a  pu. 

Mais  la  loi  une  fois  votée,  le  gouvernement  s’est  désintéressé  de  son  exé- 
cntimi;  la  fraude  s’est  établies  la  frontière  :  tous  les  jours,  pour  échapper  aux 
droits,  ou  entre  des  farines,  au  lieu  de  blés  en  grains,  et  nos  efforts  persistants 
ont  été  rendus  inetficaces. 

Kous  nous  sommes  aussi  occupés,  mes  amis  et  moi,  de  faire  rétablir  la 
gestion  directe  pour  les  fournitures  militaires;  nous  avons  réussi  en  1888  à  en 
faire  reconnaître  le  principe;  mais  le  gouvernement  est  si  insouciant  de  vos 
intérêts,  que  ce  n’est  que  tout  récemment,  et  sur  mes  pressantes  instances 
qu'on  s’est  décidé  à  en  faire  l’application  dans  la  ville  de  Rennes, 


—  368  — 

Après  les  finances,  après  l’agricaliure,  faut-il  vous  parler  des  lois  scolaires 
odieuses  dans  leur  intolérance  laïque? 

Elles  ont  enlevé  aux  pères  de  famille,  aux  comnmnes,  le  droit  de  choisir 
renseignement  qui  leur  convient,  et  c’est  en  dehors  d’une  école  sans  Dieu  qu’il 
faut  assurer  à  nos  enfants  rinstruction  religieuse. 

La  bi  scolaire  n’a  pas  seulement  arraché  le  crucifix  de  nos  écoles,  elle  a 
de  plus  grevé  lourdement  la  bourse  du  père  de  famille.*  Vous  croyez  ne  payer 
aucune  rétribaüon  scolaire  et  vos  enfants  vous  semblent  instruits  gratuitement. 
Erreur  !  Il 

La  prétendue  gratuité  coûte  aux  contribuables  173  millions  :  Chacun  paye 
cot  impôt  nouveau,  qu’il  soit  riche  ou  pauvre,  qu’il  ait  ou  non  des  enfants. 

Voilà  ce  que  les  républicains  ferrystes  appellent  renseignement  gratuit. 

Enfin  la  majorité  opportuniste  et  tonkinoise  a  imposé  le  service  militaire  à 
vos  séminaristes  et,  s-ms  le  prétexte  d’une  vaine  égalité,  elle  a  gravement 
alteiüt  ces  vocations  saintes  qui  sont  l’honneur  et  la  bénédiction  de  vos  familles. 

Voilà  le  bilan  de  la  Bépublique. 

Tous  ces  faits  sont  indéniables  ;  les  rapports  officiels  en  établissent  la  par¬ 
faite  exactituile. 

Une  pareille  situation  ne  peut  se  prolonger.  Des  réformes  s’imposent  sans 
retard. 

Ce  sont  ces  réformes  que  je  viens  vous  soumettre,  en  m’engageant  a  les 
demander  à  la  nouvelle  Chambre. 

Lei  impôts  devront  être  diminués,  et  sur  la  budget  do  nombreuses  écono¬ 
mies  réalisées.  Vous  pouvez  être  assurés  à  cet  égard  de  la  compétence  et  de  l’en¬ 
tente  des  conservateurs  ;  les  communes  qu’ils  dirigent  sont  les  moins  chargées, 
et,  daos  notre  dépane-.nent,  il  leur  a  suffi  d’une  seule  session  pour  avoir,  sur  le 
budget  départemental,  un  excédent  de  recettes  de  40,000  francs. 

L’agriculture  sera,  com-ne  dans  la  dernière  Chambre,  l'objet  de  toutes  mes 
sollicitudes  et  de  mes  plus  énergiques  revendications, 

le  demanderai  la  modification  de  l’établissement  de  l’impôt  foncier,  pour 
que  le  cultivateur  ne  paye  pas  plus  que  les  autres  c-mtribuables. 

Je  demanderai  la  suppression  des  périodes  de  treize  et  vingt-huit  jours  qui, 
sans  utilité,  privent  la  campagne  des  bras  dont  elle  a  besoin. 

Je  demanderai  avec  une  énergie  nouvelle  le  relèvement  ou  la  création  de 
droits  protecteurs  sur  tes  produits  étrangers  t  il  faut  qu’ils  arrivent,  sur  nos 
marchés,  daos  des  conditions  telles  que  le  cultivateur  français  puisse  vendre  son 
blé,  ses  bestiaux,  ses  pommes,  ses  beurres,  son  cidre,  avant  les  Allemands,  les 
Anglais  et  les  Américains. 

Je  m’opposerai  de  toutes  mes  forces  au  renouvellement  des  traités  de  com¬ 
merce  volés  eu  1831  par  les  députés  opporltmistes  d’Ille-et-Vilaiue,  et  qui  ont 
ouvert  nos  marchés  a  ix  étrangers,  et  je  poursuivrai  énergiquement  l’application, 
daos  notre  département,  de  la  gestion  directe,  si  fructueuse  au  cultivateur,  qui 
pourra  ainsi  prendre  part  à  toutes  les  adjudications  de  fournitures  d’avoine  et 
de  foin. 

Enfin  je  demanderai  la  suppression  du  service  militaire  pour  les  sèmina- 
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ristes  et  la  liberté,  pour  le  père  de  famille  etpour  les  communes,  de  choisir  entre 
renseignement  laïque  et  l’enseignement  congréganiste. 

Mais  pour  que  toutes  ces  réformes  puissent  être  utiles,  que,  votées,  elles  soient 
appliquées,  il  nous  faut  un  gouvernement  honnête  et  économe. 

Aussi  je  m’unirai  à  mes  amis  pour  demander  la  révision,  qui  n’est  pas  la  rê 
volution ,  mais  le  seul  moyen  possible  d'assurer  l’exécution  de  ces  réformes  par 
l’administration  sage  et  modérée  des  conservateurs;  ne  craignez  rien  de  cette 
administration  ;  les  conservateurs  prendront  le  pouvoir  avec  fermeté,  mais  avec 
dignité,  sans  rancune  et  sans  ressentiment,  avec  le  respect  de  toutes  vos 
ibertés. 

Et  maintenant^  Monsieur,  à  vous  qui  savez  ce  que  je  suis  et  ce  que  je 
veux,  je  dis  avec  franchise  î 

Si  vous  pensez  que  je  n’ai  pas  démérité  de  votre  confiance,  si  vous  estimez 
qu’il  est  grand  temps,  pour  le  prestige  de  la  France  et  pour  sa  vitalité,  d'ar¬ 
racher  le  pouvoir  aux  hommes  sans  caractère  et  sans  conscience  qu’on  a  flétris 
du  nom  de  Tonkinois,  votez  pour  moi. 

Mon  dévouement  passé  est  le  gage  de  mon  dévouement  futur. 

le  serai  le  député  de  tous,  comme  je  suis  fier  d’être  le  candidat  de  tous  les 
honnêtes  gens.  .  ’ 

Croyez,  Monsieur  et  cher  concitoyen,  à  mes  sentiments  très  dévoués. 

Paul  GARRON,  Député  d’Ille-et-Vilaioe, 
Vice-Président  du  Conseil  général.  Maire  de  Hré. 


Électeurs, 

L’heure  est  grave. 

Le  pays  est  aux  mains  d’une  majorité  tonkinoise  qui  le  ruine  et  le  décon¬ 
sidère. 

Nos  finances  sont  épuisées. 

Notre  agriculture,  écrasée  d’impôts,  est  livrée  à  une  concurrence  étrangère 
toujours  croissante. 

Nos  écoles  —  où  l'instruction  religieuse  est  interdite  —  coûtent  aux  contri¬ 
buables  des  sommes  énormes. 

La  ruine  est  à  nos  portes. 

Si  la  majorité  tonkinoise  qui  se  représente  au  suffrage  universel  rentre  à  la 
Chambre,  —  cette  ruine  est  consommée. 

Aussi,  je  viens  vous  dire  : 

En  m’élisant  le  23  mai  1886  à  une  majorité  imposante,  vous  avez  Voulu 
protester  —  dès  cette  époque  —  coutre  la  faction  ferryste  et  tonkinoise. 

Renouvelez  celte  protestation. 

J’ai  été  trois  ans  votre  député;  j’ai  la  conscience  de  n’avoir  pas  démérité. 


I 
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J’ai  défendu  et  combattu  tout  ce  que  j’avais  promis  de  défendre  et  de  com¬ 
battre. 

J’ai  fait  pour  l’agriculture  tout  ce  qu’une  majorité  insouciante  de  vos  inté¬ 
rêts  m’a  permis  de  faire  :  mes  propositions  de  loi  contre  les  produits  étrangers 
répondent  de  mes  sollicitudes  à  cet  égard. 

J’ai  volé  contre  toutes  les  lois  qui  m’ont  paru  un  attentat  contre  la  liberté  et 
la  conscience. 

Si  vous  me  renouvelez  mon  mandat,  Je  demanderai  à  la  Chambre  nouvelle  : 
L’extension  des  droits  protecteurs  ; 

2"  La  diminution  de  l’impôt  foncier; 

3»  La  suppression  des  périodes  de  13  et  de  28  Jours  ;  * 

Le  vote  de  lois  scolaires  qui  vous  permettront  de  conserver  ~  si  vous  le 
voulez  —  les  frères  et  les  religieuses. 

Et  maintenant  que  vous  savez  ce  que  j’ai  fait  et  ce  que  Je  veux  faire,  allez 
au  scrutin  sans  crainte  et  sans  faiblesse,  comme  des  citoyens  fermes  et  libres. 

Déposez  dans  I  urne  le  vote  que  vous  conseillent  vos  principes  et  vos 
intérêts. 

Grâce  à  vous,  à  la  rentrée  de  la  Chambre,  mes  amis  et  moi  nous  serons  la 
majorité. . 

Ne  craignez  rien  de  cette  majorité. 

Elle  ne  sera  ni  la  révolution  ni  la  guerre;  elle  représentera  la  prospérité  et 
la  paix. 

Électeurs, 

Aux  urnes,  sans  abstention.  —  Le  salut  du  pays  est  entre  vos  mains  1 
Vive  la  France  1 

Paul  CARRON,  député  d'Ilfe-et-Viiaine, 
Vice-Président  du  Conseil  Général,  Maire  de  Pirô, 


l**  Circouscriptioii  de  SAINT-MALO. 

M.  LA  CHAMBRE, 

Élu  au  2°  tour  de  scrntin. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Le  Comité  conservateur  m’a  désigné  comme  candidat  dans  la  1"  circon¬ 
scription  de  Saint-Malo.  C'est  sous  son  patronage  que  J’ai  l'honneur  de  sollici¬ 
ter  vos  suffrages. 

L’heure  est  venue  où  le  pays,  trompé  dans  sa  confiance,  a  le  devoir  de 
juger  ie  gouvernement  dans  ses  hommes  et  dans  ses  œuvres. 
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Vous  associant  an  sentiment  d*indigna£îon  dô  la  France  entière,  vous  con-- 
damnerez  la  poHtfque  de  persécution  religieuse  qui  proscrit  le  catéchisme  de 
Técole,  et  essaye,  par  tous  les^moyens,  d*anéantir  le  catholicisme; 

Vous  condamnerez  le  système  ûnancier  qui  se  traduîtpar  une  augmentation 
de  plus  de  six  milliards  sur  la  dette  publique  depuis  1878,  par  un  déficit  annuel 
de  60 Û  millions,  par  le  trafic  scandaleux  des  croix  et  des  places  qui  a  entraîné 
la  déchéance  d*un  Président  de  la  République,  par  une  aggravation  incessante 
des  charges  publiques,  et  tout  récemment  encore  par  une  augmentatioû 
de  8  0/0  sur  le  principal  des  contributions  directes,  dernier  acte  d'une  législa¬ 
ture  néfaste  i 

Vous  condamnerez  enfin  la  politique  dVentures  à  laquelle  nous  devons 
le  Tonkin,  qui  épuise  nos  ressources  et  prend  à  la  patrie  le  plus  pur  de  son 
sang. 

Quant  à  moi,  Je  veux  : 

Le  rétablissement  de  la  liberté  d’enseignement  ; 

Le  Concordat  loyalement  pratiqué  ; 

L'égalité  dé  tous  devant  !a  loi  et  les  tribunaux; 

Le  retour  de  Téconomie,  du  bon  ordre  et  de  l'honnêteté  dans  la  gestion  de 
la  fortune  publique; 

La  révision  d’une  Consiiliition  dont  l’opportunisme  n'a  usé  que  pour  oppri¬ 
mer  ses  adversaires  et  compromettre  Thonneur  du  pays. 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  agricoles  et  maritimes  de  notre  contrée,  j'em¬ 
ploierai  toute  mon  énergie  à  leur  défense.  Je  réclamerai  en  particulier  des 
conditions  meilleures  pour  la  culture  du  tabac  et  la  protection  de  notre  industrie 
de  la  pêche  à  Terre-Neuve  et  sur  la  côte. 

Profondément  frappé  de  la  fréquence  des  désastres  qu!  s'abattent  chaque 
année  sur  les  familles  de  nos  pêcheurs,  et  pénétré  de  la  nécessité  d'une  plus 
complète  organisation  delà  prévoyance  maritime,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour 
la  création  d'une  caisse  nationale  destinée  à  concourir,  avec  la  caisse  des  inva¬ 
lides  de  la  marine,  au  soulagement  des  familles  éprouvées  par  les  désastres  de 
la  mer. 

Tel  est  mon  programme. 

Électeurs  désabusés  par  les  événements,  honnêtes  gens  de  tous  les  partis, 
vous  choisirez  entre  le  représentant,  quel  qu'il  soit,  de  l'opportunisme  aux 
abois  et  l'adversaire  résolu  d'une  politique  qui  nous  mène  à  la  ruine  et  au 
déshonneur. 

Si,  comme  moi,  vous  pensez  qu’il  faut  que  cela  change;  nous  marcherons 
au  scrutin,  groupés  autour  du  drapeau  national,  an  cri  de  :  Vive  la  France! 

Gh.  LA  CHAMBRE,  ancien  Député,  candidat  conservateur- 
revisiouniste. 
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2*  Circonscription  de  SAINT^-MALO, 

M.  le  vicomte  DE  LORGEEIL, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin* 


Électeurs, 

Je  eors  victorieux  d’une  lutte  où  j^aî  battu  Fopportunïsme. 

En  présence  de  ce  succès,  le  Comité  conservateur  m’a  déaigoé  comme  can¬ 
didat  dans  notre  circonscription*  Je  cède  à  de  si  honorables  instances  et  me  mets 
à  votre  disposition. 

Si  je  brigue  vos  suÉfrages,  ce  n’èst  pas,  croyez-le  bien,  pour  faire  tourner 
au  bénéfice  d'iptérèts  personnels  le  mandat  que  vous  m’aurez  confié*  Dieu 
merci,  ni  pour  moi  ni  pour  les  miens,  je  n'ai  besoin  des  faveurs  du  gouverne¬ 
ment  ;  quand  j'ai  Thonneur  de  servir  mon  pays,  j’ai  à  cœur  d’apporter  à  son  ser¬ 
vice  le  plus  complet  désintéressement  et  la  plus  scrupuleuse  intégrité. 

Fils  et  petit-fils  d'agriculteurs  et  de  marins,  agriculteur  moi-même,  le  veux 
un  gouvernement  qui  protège  ragriculturé  et  la  marine,  et  rende  à  nos  popula¬ 
tions  le  bien-être  qu’elles  ont  perdu. 

Voilà  douze  ans  que  les  opportunistès  détiennent  le  pouvoir.  Qu’ont-ila  fait 
pour  le  pays? 

11  est  facile  d’établir  leur  bilan, 

,  ;  A  l’extérieur  : 

Ils  ont  compromis  nos  alliances  naturelles  ; 

Ils  ont  laissé  isoler  la  France  au  milieu  des  nations  étrangères,  aujourd'hui 
coalisées  contre  elle* 

Ils  ont  fait  la  guerre  du  TonWn  ; 

Iis  ont  abandonné  l'Egypte  aux  Anglais, 

A  rintéricur  : 

Ils  ont  ruiné  nos  finances  et  ont  fait  que  chaque  Français  paye  IH  francs 
d’impôts,  alors  que  les  Anglais,  les  plus  imposés  après  nous,  ne  payent  par 
tête  que  57  francs. 

Ils  nous  ont  endettés  de  plus  de  6  milliards  en  pleine  paix; 

.  Us  nous  ont  coûté  plus  cher  que  rinvasion  de  1870; 

Ils  ont  jeté  parmi  nous  des  brandons  de  dissensions  sociales  par  la  persécu¬ 
tion  religieuse; 

Par  la  violation  des  droits  des  pères  de  famille  ; 

Par  les  expulsions  violentes;  / 

Par  les  épurations  arbitraires  des  fonctionnaires  de  l'État  ; 

Par  la  pratique  dos  lois  et  des  tribunaux  d’exception  f 
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Toutes  mesiires  iniques,  qui  constituent  autant  d^aüeintes  audacieuses  à  la 
liberté  et  à  l’égalité  des  citoyens. 

Électeurs, 

En  présence  de  ces  faits,  vous  ne  serez  ni  dupes  ni  complices; 

Vous  reviserez  les  opportunistes,  et  vos  élus  réviseront  la  Constitution. 

Charles  DE  LORGERIL, 

Membre  du  Conseil  général  d’Ille-et^Vilaine,  Président  de  la  Société 
départementale  d’agricnlture  et  d'industrie  dTlle-et-Vilaîne, 
Président  du  Comice  agricole  de  Tinténiac,  Maire  de  Pieu- 
gueneuc.  ^ 


Circonscïùptîon  de  VITRÉ. 

M.  le  comte  LE  GONIDEC  de  TRAISSAiN, 
Élu  au  1*"“^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  me  connaissez  depuis  longtemps  et  îa  conimunaïUé  de  nos  idées  ne 
peut  laisser  place  à  aucune  équivoque  entre  nous. 

Tel  vous  m'avez  connu  quand,  par  trois  élections  successives,  vous  m’avez 
envoyé  siéger  à  la  Chambre,  tel  je  suis  resté,  et  les  convictions  religlei^es  et 
politiques  qui  m"ont  valu  vos  sulTrages  sont  restées  intactes, 

Catholiques,  nous  demandons  que  notre  religion  soit  libre  et  respectée. 

Français,  nous  voulons  la  prospérité  et  la  grandeur  de  notre  pairie. 

Cette  liberté,  cette  prospérité,  les  avons-nous  sous  la  Constitution  qui  nous^ 
régit?  Elle  est  impuissante  à  nous  les  garantir  et  seule  la  monarchie  nationale 
et  traditionnelle  nous  peut  assurer  Tordre,  la  stabilité  et  la  prospérité. 

Aujourd'hui,  notre  religion  est  persécutée,  quelquefois  violemmeut,  pres¬ 
que  toujours  hypocritement  :  guerre  est  faite  à  Teiiseignsment  religieux. 

Les  impôts  croissant  ne  peuvent  réussir  à  combler  les  vides  faits  par  Tim- 
prévoyance  et  le  gaspillage. 

Agriculteurs,  vendez-vous  vos  produits? 

Commerçants,  réalisez-vous  des  bénéfices?  ^ 

Ouvriers,  avez*’ vous  du  travail  assuré? 

Si  Tétat  actuel  n’est  pas  celui  que  vous  rêviez,  donnez-moi  par  vos  votes 
Tautorité  nécessaire  pour  aider  à  vous  débarrasser  du  fléau  qui  nous  ruine. 

Comte  LE  GO?ilDEC  de  TRAISSAN,  ancien  député. 
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Circonscription  de  LE  BLANC. 

M*  Théodore  BENAZST, 

Élu  au  1®**  tour  de  scrutin. 


Mesfisieurs  et  chers  concitoyens, 

Ce  n’est  pas  une  profession  de  foi  que  je  vous  adresse 5  depuis  onze  ans 
que  i*ai  Thonneur  de  vous  représenter  à  îa  Chambre^  mes  votes,  ma  vie  pu¬ 
blique  vous  appartiennent  et  sont  connus  de  voiisj  mon  attitude  dans  le  passé 
est  le  meilleur  gage  que  je  puisse  vous  donner  de  la  conduite  que  je  tiendrai 
dans  l’avenir;  c’est  à  vous  déjuger  si  vous  devez,  pour  la  quatrième  fois,  m'ac¬ 
corder  un  nouveau  témoignage  de  votre  confiance . 

Dans  notre  pays  essentiellement  agricole  et  travailleur,  j’ai  la  conviction 
qu’on  veut,  avant  tout,  l’économie  dans  le  budget,  l’ordre  et  la  probité  dans  les 
finances,  ïa  paix  à  l’extérieur  et  aussi  la  paix  à  Tintérieur,  mettant  enfin  un 
terme  à  ce  système  de  délations  et  de  persécutions  quia  toujours  été  le  propre 
du  gouvernement  des  républicains,  et  qui  a  si  malheureusement  divisé  notre 
pays  en  deux  camps  ennemis. 

Mais,  trop  peu  nombreux  pour  imposer  nos  volontés  à  nos  adversaires,  nos 
efforfB  sont  restés  stériles  dans  cette  dernière  Chambre.  Malgré  nos  protesta- 
tiona  énergiques,  la  majorité  parlementaire  qui  nous  gouverne  n’a  cessé  d’aug¬ 
menter  nos  dépenses  et  nos  charges  par  des  gaspillages  insensés,  et  elle  a  révolté 
la  conscience  publique  par  le  scandale  de  traQcs  honteux  dont  la  découverte  a 
amené  la  chute  du  Président  Grévy;  aujourd’hui  elle  se  sent  perdue. 

En  d’autres  temps,  îe  peuple  indigné  aurait  eu  recours  à  la  violence  pour 
arracher  le  pouvoir  à  ces  hommes  coupables;  mats  la  nation,  confiante  dans  la 
puissance  du  bulletin  de  vote,  n’a  voulu  se  servir  que  de  cette  arme  ;  et,  coup 
sur  coup,  dans  la  Dordogne,  dans  la  Charente-Inférieure,  dans  la  Somme,  deux 
fois  dans  le  Nord,  puis,  avec  une  grandeur  saisissante,  à  Paris  même,  elle  a  pro¬ 
noncé  la  condamnation  de  nos  gouvernants,  en  acclamant  le  nom  de  celui  qui 
les  avait  la  plus  énergiquement  flétris. 

Ce  qu’on  a  appelé  le  boulangisme  n’a  pas  d’autre  sens. 

En  présence  de  ces  condamnations  successives,  les  amis  de  Ferry  se  sont- 
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ils  iticlmés  devant  la  volonté  populaire?  En  ont-ils,  an  moins,  tenu  compte  pour 
mieux  gouverner,  pour  ménager  nos  malheureuses  fmances,  pour  mettre  au 
pouvoir  des  hommes  à  Tabri  de  tout  soup^^on  ? 

Ce  serait  mal  les  connaUre  que  de  le  penser?  Depuis  le  vote  de  Paris,  ils 
n^oût  plus  eu  qu^un  but  :  multler,  museler  le  suffrage  universel  j  et  si,  malgré 
tout,  leur  condamnation  sort  des  urnes,  en  nous  envoyant  en  majorité  à  la 
Chambre,  Brisson  vous  Pa  dit,  aux  acclamations  de  ses  complices,  ils  en  appelle- 
rout  du  droit  à  la  force  et  prendront  des  fusils  pour  tirer  sur  leurs  juges. 

Est-il  possible  de  parler  encore  de  respect  pour  le  suffrage  universeï  et 
pour  la  volonté  du  peuple  quand  on  ose  porter  ainsi  atteinte  à  vos  droits? 

Mais,  soyez  sans  crainte,  nous  sommes  certains  du  succès,  et  vous  pouvez 
être  convaincus  que,  malgré  les  menaces  puériles  de  ces  gens  affolés,  quand  la 
Francs  aura  parié,  noua  saurona  accomplir  sa  volonté  suprême  et  rendre  au 
peuple,  dans  toute  sa  plénitude,  le  droit  de  se  prononcer  sur  ses  destinées, 

Théodore  BENAZET,  Conseiller  général 
et  Député  de  PIndre. 


Circonscription  de  CHATEAUROUX, 

M.  Charles  BALSAN, 

Élu  au  2'’  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

A  la  suite  du  scrutin  du  22  septembre,  après  une  délibération  dont  le 
compte  rendu  sera  envoyé  à  chacun  de  vous,  le  Congrès  départemental  consef” 
valeur,  accédant  au  désir  formel  de  M.  Lejeune,  a  accepté  son  désistement, 

M.  Edmond  Charlemagne,  vivement  sollicité  de  le  remplacer,  n’a  pas  cru 
devoir  accepter  la  candidature  qai  lui  était  offerte.  Il  s'est  joint  à  M.  Lejeune  et 
aux  membres  du  Congrès  pour  me  désigner  comme  candidat. 

Je  viens  donc  solliciter  vos  suffrages. 

Il  me  paraît  démontré  que  le  nom  de  la  Bépubllque  ne  suffit  pa^  comme 
remède  à  tous  les  maux,  et  que  le  pays  pourrait  être  à  nouveau  utilement  con¬ 
sulté.  La  nation,  exerçant  librement  son  droit  de  suffrage,  repoussant  toute  pres¬ 
sion,  toute  exclusion  de  personnes,  saura  choisir  les  hommes  et  les  institutions. 

La  loi  politique  moderne  a  consacré  le  gouvernement  du  payi  par  lui-même, 
par  ses  mandataires  j  mais  il  faut  un  pouvoir  centrai  fortement  constitué, 
car  des  ministres  et  des  fonctionnaires  non  responsables,  changeant  sans  cesse, 
ne  suffisent  pas  pour  assurer  à  un  grand  pays,  la  stabilité,  qui  donna  Tordre,  le 
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progrès  de  la  richesse  publique,  ni  pour  inspirer  aux  nations  étrangères  con¬ 
fiance  et  respect* 

Le  pays  a  gravement  souffeTÈ;  pourtant,  notre  fortune  publique  française  est 
seulement  atieinie  et  non  détruite.  Il  en  reste  asse^.  Dieu  merci,  pour  dévelop¬ 
per  les  travaux  publics,  pour  compléter  les  moyens  d©  transport,  pour  venir  en 
aide  aux  victimes  des  sinistres  ûuanclers,  des  catastrophes  agricoles,  pour 
reconstituer,  par  des  subventions,  par  des  exemptions  d'impôts,  nos  vignes 
détruites. 

Mais  il  faut  que  f  argent  français  travaille  en  France  pour  les  intérêts  français* 

II  serait  trop  long  de  toucher  ici  à  toutes  les  questions  sociales  : 

Insirnction  pour  tous,  mais  libre  ; 

Service  militaire  pour  tous,  en  tâchant  pourtant  que  les  charges  qui  en 
résultent  ne  continuent  pas  à  s’aggraver; 

Respect  de  la  liberté  de  conscience; 

histilutîons  communales  laissant  le  pays  penser,  agir,  vivre  par  lui-même* 

Révision  des  traités  de  commerce  dans  un  sens  protecteur,  par  les  manda¬ 
taires  délégués  de  Tagriculture  et  de  rindustrie. 

Vivant  au  milieu  d’une  population  de  travailleurs,  j'ai  pu  voir  de  près 
quelles  réformes  sont  désirables  pour  améliorer  leur  condition.  Ce  sont  là  les 
questions  qui  s’imposent  à  l’avenir.  Les  querelles  politiques  passent  comme  les 
hommes,  les  questions  sociales  restêut,  et  la  France  doit  tenir  à  honneur  de 
devancer  dans  cette  étude  les  autres  nations* 

Ai-je  besoin  de  vous  dire  que  je  suis  de  mon  temps,  que  j’aiine  ardemment 
les  progrès  modernes,  et  que  j'ai  passé  ma  vie  au  milieu  des  hommes  de  travail 
dont  beaucoup  tiennent  la  tête  du  mouvement  industriel  du  pays? 

Si  vous  m’envoyez  remplir  un  rôle  politique,  mes  chers  concitoyens,  je 
tâcherai  de  vous  représenter  dignement  et  utilement. 

Charles  BALSÂN,  Conseiller  général  du  canton  de  Ghâteauroui, 
président  du  Tribunal  de  commerce  de  Ghâteauroux, 


2*  Circonscription  de  GHATEAUROUX, 

M.  Âlban  DAVID, 

Élu  au  1®'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  nommer  un  député. 

Fort  du  patronage  des  représentants  républicains  des  quatre  cantons  de 
notre  circonscription,  je  me  présente  à  vos  suffrages* 


N“  m 
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Connu  de  la  plupart  d’entre  vous,  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  faire  une 
longue  profession  de  foi. 

Républicain  convaincu,  j’appuierai  énergiquement  toutes  les  mesures  ayant 
pour  but  de  fortifier  et  de  faire  aimer  le  Gouvernement  de  la  République. 

Je  poursuivrai,  en  dehors  de  toute  coterie,  l’application  ferme  et  intégrale, 
sans  restrictions  comme  sans  mesquines  vexations,  du  programme  démocratique, 
afin  de  rallier  à  nos  institutions,  dans  l’union  et  la  concorde,  tous  les  boas 
citoyens. 

El  ce  qui  concerne  plus  spécialement  notre  région,  je  voterai  toutes  les 
mesures  capables  d’améliorer  le  sort  de  notre  population  agricole  et  ouvrière  : 
Institutions  de  crédit,  développement  de  l’enseignomenl  agricole. 

La  République  avait  ;trouvé,  il  y  a  dix-huit  ans,  la  France  sans  armée,  sans 
finances.  Elle  a  payé'à  l'Atiemagne  ia  rançon  de  guerre;  elle  a  libéré  le  terri¬ 
toire  ;  elle  a  reconstitué  notre  outillage  militaire,  perfectionné  notre  armement, 
doté  le  pays  d’une  armée  solide  et  dévouée,  capable  de  sauvegarder  notre 
honneur. 

Toutes  les  ruines  accumulées  par  l’Empire,  ruines  dont  nous  ne  devons 
jamais  perdre  le  souvenir,  la  République  a  travaillé  à  les  réparer. 

Elle  n’a  rien  négligé,  non  plus,  pour  donner  un  essor  considérable  aux 
voies  de  communication  de  toute  espèce,  chemins  de  fer,  routes  et  canaux. 

Bientôt,  je  l’espère,  notre  région,  la  plus  mal  partagée  à  ce  sujet,  verra  son 
tour  arriver. 

Elle  s’est  en  outre  sans  cesse  occupée  avec  sollicitude  des  intérêts  popu¬ 
laires.  Vous  lui  devez  vos  franchises  municipales,  l’instruction  gratuite  dont 
vous  pouvez  maintenant  constater  les  bienfaits.  C'est  à  elle  aussi  que  vous 
devez  le  service  militaire  de  trois  ans  obligatoire  pour  tous.  Et  pour  que  notre 
vitalité  et  notre  relèvement  apparaissent  aux  yeux  de  tous,  la  République  a 
organisé  cette  magnifique  Exposition  qui  fait  l’admiration  du  monde  entier. 

Je  serai  donc  votre  mandataire  fidèle  en  m’associant  à  toutes  les  mesures 
qui  auront  pour  but  de  maintenir  et  de  consolider  nos  institutions. 

Comme  moi,  mes  chers  concitoyens,  vous  voulez  le  GouTerneraent  à  l’abri 
de  toutes  les  conleslations,  fort  à  l’intérieur  contre  tous  les  factieux,  pacifique, 
mais  respecté  à  l’extérieur,  afin  que,  débarrassée  des  agitations  stériles,  la 
France  poursuive  en  paix  le  développement  de  sa  prospérité  et  de  sa  grandeur. 

C’est  donc  avec  confiance  que  je  fais  appel  à  vos  libres  suffrages, 

Alban  DAVID,  Conseiller  général,  jmaire  d’Écueillé.  , 
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Circonscription  de  LA  CHATRE, 


M.  de  SAIJNT-MAETIJN, 
Élu  au  1*"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Concitoyen Sj 

Le  Bcrutin  d'arroncltssemeiit  est  rétabli;  yolîs  aurez  Joue  à  voter,  cette 
année,  pour  un  seul  député. 

Quatre  fois  déjà,  vous  m’avez  accordé  vos  suffrages.  Eû  les  sollicitant  de 
oouveau,  je  viens  vous  rendre  compte  de  mon  mandat  et  vous  dire  mon  senti¬ 
ment  sur  la  situation  politique. 

^  Pendant  que  j’ai  eu  I  honneur  d’être  votre  député,  je  ü’ai  cessé  de  réclamer 
1  ordre  dans  les  Cnancas  et  de  protester  contre  les  dépenses  inutiles  qui  ruinent 
le  pays.  J  ai  refusé  de  voter  les  emprunts  nouveaux  et  les  augmentations  d’im¬ 
pôts.  J’ai  demandé  les  diminutions  des  charges  militaires  compaiîbles  avec  la 
bonne  organisation  de  l’armée.  J’ai  défendu  la  cause  des  petits  et  des  pauvres. 
J  ai  combattu  les  guerres  lointaines  qui  épuisent  nos  forces,  sans  gloire  et  sans 
profit.  J  ai  repoussé  les  atteintes  portées  contre  le  suffrage  universel  et  j’aj 
réprouvé,  à  l’occasion  du  procès  du  général  Boulanger,  les  mesures  arbitraires 
qui  ont  mis  la  justice  au  service  des  passions  politiques. 

La  majorité  républicaine  et  le  Gouvernement  ont  compromis,  par  leurs 
fautes,  les  intérêts  du  pays.  Malgré  nos  efforts,  la  situation  s’aggrave  chaque 
jour.  Toutes  les  libertés  sont  menacées,  l’égalité  devant  la  loi  n’existe  plus. 

il  faut  en  finir  :  il  faut  réparer  les  fautes  et  arrêter  les  abus. 

J’ai  toujours  demandé  la  révision  de  la  Constitution;  elle  s’impose  plus  crue 
jamais.  '■ 

La  France  ne  retrouvera  le  calme  dont  elle  a  besoin  que  lorsqu’elle  aura 
été  loyalement  consultée  sur  le  choix  de  son  Gouvernement. 

La  souveraineté  nationale  est  le  principe  dominant  de  notre  droit  public. 

L’appel  au  peuple  permettra  au  pays  de  faire  connaître  sa  volonté,  et  chacun 
aura  le  devoir  de  s’incliner  devant  le  Gouvernement  réparateur  choisi  par  la 
natioD.  ^ 

Je  pense  que  ce  programme  doit  réunir  l’adhésion  de  tous  les  bons  citoyens 
sans  distinction  de  partis.  Je  fais  appel  à  leur  union  pour  la  prospérité  et  k 
grandeur  de  la  France*  ^ 

A.  de  SAINT-MARTIN, 

Conseiller  général,  Député  sortant. 


V 
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Circonscription  d’ISSOUDUN, 

M.  LECONTE, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Trois  fois  vous  m’avez  fait  l’houueur  de  m’envoyer  à  la  Chambre  des  Dépu¬ 
tés  t  en  1876,  1877  et  1881, 

L’élection  au  scrutin  de  liste,  en  1885,  a  confirmé  vos  suffrages  antérieurai 
mal  heureuse  meut  infirmés  par  les  circonscriptions  réactionnaires  de  l’Indre, 

En  1885,  notre  îiste  républicaine  avait  3.210  voix  de  majorité  dans  l’arron¬ 
dissement  d’Issoudun, 

J’ai  donc  été  près  de  dix  ans  votre  député. 

Aujourd’hui  que  le  scrutin  d’arrondissement  nous  rend  à  nous-mêmes,  je 
reprends  ma  place  de  candidat,  sollicité  que  j’y  suis  par  les  républicains  de  tous 
les  points  de  l’arrondissement. 

Ma  profession  de  foi  est  la  même  aujourd’hui  qu’autrefois.  , 

Homme  de  principes  avant  tout,  j’ai  toute  ma  vie  défendu  par  mes'  paroles, 
mes  écrits  et  mes  actes  la  cause  de  la  République  démocratique, 

La  Constitution  de  1875  m’a  toujours  paru  incomplète  et  bâtarde, 

Je  suis  donc  absolument  révisionniste  dans  le  sens  démocratique, 

La  vie  heureuse  pour  tous,  le  travail  et  le  pain  quotidien  assurés  à  chacun, 
voilà  le  but  de  tous  les  sincères  républicains. 

Il  faut  à  chaque  intelligence  le  développement  qu’elle  comporte  ;  c’est  le 
problème  à  résoudre. 

Que  la  France  nomme  des  députés  républicains,  ce  problème  sera  résolu 
bientôt  à  la  satisfaction  de  tous  les  cœurs  honnêtes, 

Les  monarchistes  sont  les  hommes  du  passé;  l’avenir  est  à  la  République, 

Votre  rôle,  électeurs  républicains,  est  tout  tracé;  le  choix  est  facile, 

Et  pour  éclairer  ceux  qui  hésiteraient  encore,  lisez  et  commentez  la  u  Dé¬ 
claration  des  Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen.  » 

C’est  la  base  de  la  société  future.  C’est  le  socle  sur  lequel  doit  s’affermir, 
se  consolider  et  grandir  la  République  française,  juste,  une  et  indivisible. 

Fraternité  par  la  démocratie  pacifique  et  sociale  ;  voilà  le  but;  Je  ne  l’ai 
jamais  oublié.  v 

Paix  et  uniou  pour  le  bonheur  commua  :  voilà  le  vœu  de  votre  vieux  et  dé¬ 
voué  député. 

A.  LECONTE,  aucieu  député.  Conseiller  municipal  d’Issoudun  depuis  1865, 

Conseiller  général  depuis  1871. 


Le  Comité  républicain  électoral  aux  Électeurs, 


Citoyens, 

Dîmanche  prochain,  vous  êtes  appelés  à  nommer  un  député.  N'oubUeK  pas 
que  votre  vote  doit  avoir  îes  plus  graves  conséquences  sur  les  destinées  du  pays, 

La  République  n^a  pas  donné  jusquhci  tout  ce  qu'on  pouvait  en  attendre, 
c^est  certain,  —  Mais  le  moyen  de  ramélîofer  et  de  la  faire  ce  qu’elle  doit  être 
n‘est  pas  non  plus  de  la  mettre  aux  mains  de  ses  pires  eunemis,  —  La  perfec¬ 
tibilité  du  gouvernement  républicain  est  justemeut  ce  qui  le  rend  préférable  à 
tout  autre. 

Une  révision  dans  le  sens  franchement  démocratique  peut  seule  donner  au 
pays  ce  qull  attend  du  goiiveruement  républicain.  Mais  défiez-vous  des  candi¬ 
dats  révisionnistes  du  genre  de  M.  de  Bonne  val,  qui  ifen  dit  même  pas  un  mot 
dans  sa  profession  de  foi.  —  La  revlsioa  telle  que  l^entendeut  ces  candidaîs  se¬ 
rait  le  bouleversement  complet  de  Réiat  social  et  le  retour  d’un  passé  bien  des 
fois  condamné,  mais  par  trop  oublié. 

La  République,  quoi  qu’en  disent  ses  adversaires,  nous  a  donné  la  liberté, 
et  c'est  précisément  au  moyen  de  cette  liberté,  qu'ils  poussent  généralement 
jusqu'à  la  itcence,  qu’ils  attaquent  perddement  nos  libres  institutions  républi¬ 
caines.  Daman dez-leur,  s’ils  étaient  au  pouvoir,  ce  qu’ils  feraient  de  la  liberté 
de  la  presse,  de  la  liberté  de  réunion,  de  la  liberté  de  penser  même,  de  toutes 
nos  libertés  en  générai.  Le  16  Mat  répond  pour  eux. 

La  République  a  décrété  l'instruction  obligatoire  pour  tous,  et  c’est  son 
plus  graud  honneur î  n’eût^elle  fait  que  cela  qu'elle  aurait  fait  davantage  pour  le 
peuple  que  dix-huit  siècles  de  monarchie  et  de  cléricalisme. 

Le  service  obligatoire  pour  tous  est  égaletneal  l'œuvre  de  la  République  et, 
s’il  comporte  encore  quelques  restrictions  fâcheuses,  ce  n'est  certes  pas  en  en¬ 
voyant  à  la  Chambre  des  cléricaux  et  des  réactionnaires  que  nous  arriverious  à 
régalilé  absolue  devant  l'impôt  du  sang. 

De  grands  travaux  d'armement,  la  réfection  complète  de  notre  outillage  de 
défense  nationale^  la  réorganisation  de  notre  armée,  cette  Exposition  sans  pré¬ 
cédent  qui  fait  le  plus  graud  honneur  à  la  France  et  à  la  République,  voilà  les 
faits. 

En  un  mot,  voter  pour  les  réactiûnuaires,  c'est  remettre  tout  en  question  et 
retourner,  peut-être,  de  cent  ans  en  arrière. 

C'est,  pour  le  moins,  revenir  au  régime  du  16  Mai,  au  gouvernement  des 
curés,  que  la  France  a  condamné  à  maintes  reprises. 

Non,  citoyens,  vous  ne  voudrez  pas  rétrograder.  Voua  voudrez  conserver  les 
libertés  qui  vous  sont  chères,  l’instructiou  pour  vos  enfants,  le  service  militaire 
obligatoire  pour  tous,  et  meure  la  République  en  barmonie  avec  les  vrais  prin¬ 
cipes  démocratiques. 

Vous  répudierez  hautement  les  hoinmea  de  la  réaclioui  d’où  qu'ils  viennent 
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et  quelles  que  i-oient  leurs  vaines  promesses,  et  vous  vous  prononcerez  encore 
une  fois  contre  le  gouvernement  des  curés  et  contre  le  candidat  du  Sacré-Cœur. 

Vous  comprendrez  qu’il  ne  s’agit  pas  aujourd’hui  de  faire  la  fortune  poli¬ 
tique  de  telle  ou  telle  personnalité,  mais  bien  plus  d’affirmer  hautement  vos  re¬ 
vendications.  qui  se  trouvent  résumées  dans  le  programme  ci-dessous,  élaboré 
par  le  Comité  républicain  électoral,  et  accepté  par  le  citoyen  Leconte.  qui  s’en¬ 
gage  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  le  faire  prévaloir  : 

i«  Révision  de  la  GousUtulioo; 

2"  Suppression  du  Sénat  et  de  la  Présidence  de  la  République; 

3"  Séparation  de  l’Égll'e  et  de  l’i5tat;  suppression  du  budget  des  cultes; 

4“  Réforme  de  l’ assiette  de  l’impôt; 

5“  Suppression  dfes  octrois  et  monopoles  ; 

6“  Réforme  de  la  magistrature;  élection  des  juges; 

7"  Service  militaire  obligatoire  et  égal  pour  tous  ; 

8“  Rétribution  proportionnelle  des  fonctions  électives; 

9”  Responsabilité  des  fonctionnaires; 

10*  Suppression  des  fonctions  surabondantes  et  diminution  des  traitements 
exagérés. 

Ce  programme,  citoyens,  est  celui  avec  lequel  les  démocrates  qui  furent  a 
la  peine  sous  l'empire,  sonnèrent  le  tocsin  républicain  à  l’appel  duquel  on  fonda 
la  République  qu’il  s’agit  maintenant  de  perfectionner.  Vous  contribuerez  à  cette 
œuvre  eu  votant,  le  22  septembre,  pour  le  citoyen  Leconte,  candidai  républi¬ 
cain  indépendant,  révisionniste  dans  le  sens  démocratique. 

Aux  urnes,  citoyens,  et  surtout  pas  d’abstentions I  Vive  la  République  dé¬ 
mocratique! 

Pour  le  Comité  républicain  électoral  : 

Le  Président  :  SINEAU-IMBISRT,  Conseiller  d’arrondissement. 
Les  Assesseurs  :  K.  BOUTET,  H.  LUtNEAU.  Conseillers  municipaux. 

Le  Secrétaire  :  L.  DESBORDES,  Gonaeiiler  municipal. 


Vu  i  le  candidat,  A.  LECONTE. 
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INDRE-ET-LOIRE 


Circonscription  de  CHINON. 

M.  DELMIàYE, 

Élu  au  l"  tour  de  scrutin. 

f  (Ékclion  mmlée.) 


Circonscription  de  LOCHES. 

M,  AfiRISAT, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 

iDécédé.) 


I 


!'■'  Circonscription  de  TOURS. 
M.  DU  SAUSSAY, 

Élu  au  2°  tour  de  scrutin. 


Ciiers  Concitoyens, 

Le  22  septembre,  vous  allez  être  appelés  à  nommer  un  député. 

Je  me  présente  à  vos  suffrages,  n’ayant  qu’une  ambition,  celle  de  servir  vos 
intérêts. 

Élevé  dans  ce  département,  beaucoup  d’entre  vous  me  connaissent  de 
longue  date,  et  savent  qu’ils  peuvent  compter  sur  mon  dévouement. 
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Habitant  la  campagne,  i^ivant  au  milieu  de  cette  population  laborieuse,  dont 
j'ai  souvent  admiré  l’intelligence  et  l’activité,  je  connais  ses  besoins  et,  si  vous 
me  nommez  son  représentant,  vous  pouvez  être  certains  que  je  soutiendrai  les 
intérêts  des  cultivateurs,  que  de^  -  assemblées  de  politiciens  ont  trop  négligés 
pendant  ces  deruièrea  années. 

Plusieurs  membres  de  ma  famille  appartiennent  à  l’industrie,  et  j’ai  appris 
par  eux  à  connaître  et  à  apprécier  les  ouvriers.  Je  sais  qu’il  y  a  beaucoup  à  faire 
pour  ces  derniers  :  Mon  concours  le  plus  dévoué  leur  est  acquis. 

Au  point  de  vue  politique,  j’ai  toujours  été  l’adversaire  de  la  Constitution 
actuelle. 

La  République  parlementaire  n'a  amené  en  France  que  désordre  moral, 
matériel  et  financier, 

J.a  succession  beaucoup  trop  rapide  des  ministères,  l’instabilité  de  la  poli¬ 
tique  gouvernementale  et  l’intolérance  d’une  majorité  de  sectaires,  ne  nous  ont 
donné  ni  considération  au  deliors,  où  nous  n’avons  pas  une  seule  alliance, 
ni  pacification  au  dedans,  où  la  moitié  du  pays  est  Peuiiemie  acharnée  de 
l’autre, 

Je  crois  que  la  République  nationale  ouverte  à  tous  peut  réconcilier  tous 
les  Français  et  relever  notre  patrie,  c’est  pour  cela  que  je  suis  allé  au  général 
Boulanger  et  que  je  me  suis  rallié  franchement  à  son  programme. 

Ce  que  je  réclame  ; 

C’est  la  révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  dé¬ 
mocratique  par  une  Constituante  émanant  du  suffrage  universel. 

C'est  l’approbation  par  le  peuple  de  la  nouvelle  Constitution. 

C’est  qu’on  rende  au  peuple  le  droit  que  lui  a  retiré  la  Constitution  de 
1875,  de  nommer  le  chef  de  l’Etat. 

Les  hommes  qui  viennent  de  quitter  les  bancs  de  la  Chambre  n’ont  pas  su 
gérer  les  affaires  du  pays;  l'agriculture  et  l’industrie  agonisent,  les  impéts  sont 
de  plus  en  plus  lourds.  Un  changement  s’impose,  et,  pour  l’opérer,  il  ne 
faut  pas  seulement  des  hommes  nouveaux,  il  faut  aussi  des  institutions  nou¬ 
velles. 

Je  viens  de  vous  indiquer,  mes  chers  concitoyens,  les  réformes  que  je 
demande;  nous  pouvons  les  obtenir  sans  secousses,  sans  révolution,  grâce  à 
nos  bulletins  de  vote;  soyez  bien  persuadés  que  si  nous  triomphons  nous  ver¬ 
rous  notre  chère  France  retrouver,  dans  une  longue  période  de  paix  extérieure 
et  de  tranquillité  intérieure,  sa  prospérité  et  son  prestige. 


Raoul  DU  SAUSSAY. 
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Chera  Concitoyena, 

A  bas  les  masques!  Les  sectaires  et  les  tripote.urs  qui  détiennent  le 
pouvoir  pour  quelques  jours  seulement  voudraient  faire  croire  que  la  Répu¬ 
blique  est  en  péril. 

Voter  pour  M.  du  Saussay,  disent-ils,  c’est  voter  pour  le  rétablissement  de 
l’Empire. 

C’est  une  calomnie! 

M.  du  Saussay  n’a  été  agréé  comme  candidat  par  le  parti  national  et  le 
général  Boulanger  que  parce  quMI  s’est  engagé  loyalement  et  sans  arriôre- 
pensée  à  soutenir  de  ses  votes  la  République  honnête,  libérale,  ouverte  à  tous 
et  véritablement  démocratique  qui  sera  le  gouveriieineot  de  demain. 

M.  du  Saussay  a  pris  l’engagement  de  demander  la  convocation  d'une  Cons¬ 
tituante  pour  reviser  la  Constitution  de  1875. 

Enfin,  voici  les  principaux  articles  du  programme  qu’il  a  promis  de  dé¬ 
fendre  : 

1"  Élection  du  Président  de  la  République  par  le  suffrage  universel; 

2'  Consultation  du  pays  par  voie  de  referendum  pour  permettre  aux  élec¬ 
teurs  de  se  prononcer  sur  les  modifications  à  apporter  à  la  Constitution,  ainsi 
que  sur  l’abrogation  ou  la  création  des  lois  les  plus  importantes; 

3”  Liberté  de  conscience,  de  culte,  d’enseignement,  de  réunion  et  d’asso¬ 
ciation,  pour.tous  et  dans  la  mesure  la  plus  large; 

é”  Rovisiott  du  cadastre  pour  arriver  à  une  répartition  plus  équitable  de 
l’impôt  ; 

5»  Création  de  caisses  de  retraites  pour  les  invalides  du  travail; 

6"  Cuification  des  retraites  dans  l’armée. 

Maintenant  il  n'y  aura  plus  de  doute  dans  vos  esprits,  chers  concitoyens. 

Vous  mépriserez  les  mensonges,  les  calomnies  absurdes  que  répandront 
contre  le  candidat  du  parti  national,  des  adversaires  qui  se  sentent  perdus  et 
qui  se  raccrochent  désespérément  au  pouvoir. 

Vous  n’égarerez  pas  vos  votes  sur  le  nom  du  général  Boulanger,  car  les 
bulletins  seraient  annulés. 

Vous  voterez  tous  pour  son  candidat,  M.  du  Saussay,  et  vous  irez  au 
scrutin  aux  cris  mille  fois  répétés  de  : 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  honnête  I 
Vive  Bonlanger  ! 

A  bas  les  voleurs  I 

Pour  le  Comité,  Le  Président,  G.  LAURENCEAU. 

Vu  et  approuvé  parle  candidat,  IL  du  SAUSSAY. 


--  3So  ^ 
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2*  Girconscription  de  TOURS* 

M,  Albert  PESSON, 

Élu  au  P'  tour  de  scrutin* 


Mes  chers  Concitoyens, 

M,  le  Président  de  la  République  voua  invite  àootnmer,  le  22  septembre^  vos 
députés. 

Que  vous  7 

Que  demandez  -  voue  ? 

Il  vous  faut  :  des  républicains  convaincus,  éclairés,  patriotes,  intègres  et 
laborieux,  ayant  la  liberté  pour  principe,  le  progrès  indéfini  pour  but,  et  la  con¬ 
fiance  en  Pa venir  pour  soutien. 

Que  demandez-vous  ? 

Des  représentants  eu  conformité  d’idées  avec  les  vôtres. 

Le  premier  devoir  de  celui  qui  se  présente  ou  se  représente  aujour.Vbüi 
devant  vous  est  donc  de  vous  parler  en  toute  clarté  et  franchise  ; 

Pour  moi,  j^estime  que  le  point  capital  de  noire  politique  est  de  défendre 
énergiquement  la  République  contre  toute  tentative  hostile,  de  développer  soti 
essor  et  d'empécher  qu’à  aucun  prix  et  sous  aucun  prétexte  elle  ne  soit  mise  m 
péril  dans  le  présent  et  dans  Pavenir, 

Cette  volonté  absolue  de  garder  à  Pabri  de  toute  atteinte  h  forme  de  notre 
gouvernement  nhmplique  nullement  de  notre  part  une  résolution  de  rester  sta¬ 
tionnaire,  bien  au  conirairel  La  République  qui  ne  sa  manifesterait  pas  par  un 
progrès  continu  perdrait  pour  ainsi  dire  sa  raison  d'être  ;  elle  doit  marcher  tou¬ 
jours  eu  avant,  elle  doit  être  libérale  et  résolument  progressiste. 

La  révision,  dont  il  a  été  tant  parlé,  ne  me  paraît  pas  s'iinposér  à  l'heure 
actuelle,  SUl  s’agissait  d*une  révision  faite  dans  des  circonstances  favorables, 
par  des  républicains  loyaux,  pour  perfectionner  nos  institutions  et  non  pour  les 
bouleverser,  une  telle  révision  pourrait  être  féconde,  mais  aujourd’hui  je  crois 
qu’il  conviendrait  d’examiner,  avec  la  plus  scrupuleuse  circonspection,  toute  pro¬ 
position  faite  dans  ce  sens,  car  elle  pourrait  dissimuler  uii  redoutable  péril. 

Des  améliorations,  des  changements  sont  pourtant  immédiatement  néces* 
saires,  et,  avant  tout,  dans  les  habitudes  du  Parlement* 

Les  trop  fréquents  renversements  du  Ministère,  que  Fopinion  publique  ii’a 
souvent  ni  réclamés,  ni  approuvés,  ont  des  conséquences  fanestes. 

Lorsqu’une  assemblée  a  accueilli  un  cabinet  digne  de  sa  conliance  et  de 
son  estime,  elle  doit  le  soutenir,  le  fortifi^r,  et  se  garder  de  l'alfaiblir  par  do 
perpémelles  et  imprudentes  in terpt Hâtions* 

Combien  o’en  avez- vous  pas  eu  à  déplorer  dans  la  précédente  législature, 

ào 
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de  ces  orageuses  interpellations  qui  ont  fait  perdre  à  la  Chamlire  un  temps  pré¬ 
cieux  et  ont  usé  ses  forces.  Je  tiens  à  honneur  de  ne  m’être  associé  à  aucune  d’elïes 
et  de  ne  pas  avoir  la  moindre  pari  de  responsabilité  dans  une  seule  crise  minis- 
rielle. 

Un  autre  grave  inconvénient  qui  a  pn  vonsfrapperdans  la  dernière  session, 
c’est  l’existence  de  groupes  politiques  depuis  lougleinps  rivaux,  se  divisant 
autour  de  certaines  personnalités,  au  lieu  de  se  réunir  dans  une  action  commune 
de  concentration  et  d’union.  Quant  à  moi,  je  n’ai  voulu  faire  partie  d’aucun  de 
ces  groupes  et  je  suis  demeuré  parmi  les  indépendants  dévoués  à  la  République 
seule,  dont  le  nombre  n’a  fait  que  s’accroître  et  s’accroîtra  encore  dans  la  pro¬ 
chaine  législature. 

Au  contraire,  j’ai  tenu  à  appartenir  à  tous  les  groupes  de  travail  :  groupe 
agricole,  groupe  vioicole,  groupe  industriel  et  commercial,  etc.  ;■  car  l’estime  que 
les  questions  économiques  sont  d’une  importance  capitale  pour  la  prospérité 
matérielle  de  notre  pays.  Avant  tout  il  faut  vivre.  On  ne  peut  sacrifier  à  des 
théories  abstraites  des  nécessités  d’existence,  en  principe,  je.  n’aLme  ni  les 
taxes  ni  les  droits,  mais  il  est  des  cas  oi  une  certaine  protection  est  nécéssaire 
et,  dans  le  moment  présent  nos  viticulteurs  la  réclament  instamment  en,  ce  qui 
concerne  la  prochaine  échéance  des  traités  de  commerce-  Ils  me  permettrotit  d,e 
leur  rappeler  que  ma  dernière  parole  à  la  Chambre  a  été  pour  les  défendre 
contre  la  concurrence  des  raisins  secs  étrangers.  Leurs  intérêts  et  ceux  des  tra¬ 
vailleurs  des  villes  et  des  campagaes  sont,  qu’on  le  sache  bien,  absolument  so¬ 
lidaires,  et  nullement  contradictoires  :  quand  l’agriculture  et.  la  viticulture  sont 
prospères,  le  travail  est  demandé,  recherché,  et  largement  payé  ;  l’aisacce  des 
uns  fait  le  bien-être  des  autres. 

Pénétrés,  de  cette  pensée,  nous  rechercherons  donc  avec  persévérance  le 
bien  de  tous,  nous  ne  renoncerons  à  aucune  des  réformes  et  améliorations 
financières,  sociales  et, économiques  tant  de  fois  réclamées  par  les  républicains. 

Que  nos  efforts  soient  unanimes,,  que  rien  ne  nous  lasse  ni  ne  nous  décou¬ 
rage,  et  si  nous  savons  écarter  toute  divisio,n  et  assurer  entre  nous  l’union  qui 
donne  la  victoire,  nous  réaliserons  enfin  ce  progrès  continu  qui  est  l’essence 
même  de  lu  République  démocratique. 

Vive,  la  République  Ii 

ALBERT  PES30N,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
conseiller  général,  député  sortant,  candidat  républicain 
progressiste. 


ISÈRE 


1^-  Gifconscription  de  GRENOBLE- 

M,  GUSTAVE  BIVET, 

ÉIü  au  toar  de  scrutin. 


Chers  Concitoyens, 

Deux  fois  déjà  voua  m’avez  confié  le  mandat  de  vous  représerder  à  la 
Chambre  deâ  Députés,  et  vous  méconnaissez  comme  je  vous  connais. 

Vous  savez  quelle  est  la  sincérité  de  mes  convictions,  de  mon  dévouement, 
comme  je  sais  quels  sont  vos  principes  politiques,  et  les  intérêts  de  noire  ré¬ 
gion. 

Je  sollicite  de  nouveau  f honneur  d^être  votre  mandataire. 

Nous  sentons  tous  que  les  questions  économiques  et  sociales  doivent  tenir 
la  première  place  dans  003  préoccupations  :  noua  voulons  l’ordre  et  f économie 
dans  DOS  ûnauces,  la  réforme  do  notre  régime  fiscal,  et  la  répartition  plus  équi¬ 
table  des  charges  par  Rétablissement  de  Rimpôt  sur  lé  revenu. 

Nous  voulons  la  protection  de  tous  les  travailleurs,  agriculteurs  ei  oumers, 
contre  les  accidents,  conîrele  chômage,  contre  la  misère. 

Lorsque  nos  traités  de  commerce  seront  expirés.,  nous  voulôûs  que  la 
France  reprenne  toute  sa  liberté  d'action,  pour  la  dérensè  de  notre  agriculture 
et  do  nos  industries. 

Aucun  de  nous  ne  vent  permettre  qus  la  République  soit  remise  en  ques- 
liOEiï  nous  vouions,  au  contraire,  sou  afTermissetïient  par  le  progrès  consiant, 
par  la  réalisation  des  réformes,  par  la  marche  en  avant  dans  la  voie  démocra¬ 
tique, 

Cest  dire  que  no  js  ne  voubns  pas  la  revt&iou  comme  la  souhaitent  les 
ennemis  de  la  République .  Nous  ferons  noire  révision  à  son  jour,  à  son  IieUre, 
pour  améliorer,  comme  cela  est  indispensable,  notre  orgauisme  politique. 

Nous  voulons  alïranchir  défiaitivement  FÉtat  de  toute  attache  cléricale,  et 
nous  voulons,  par  des  mesures  nécessaires,  préparer  la  dénonciation  du  Con¬ 
cordat, 

Nous  voulons  dans  les  lois  et  dans  la  société,  plus  de  justice,  plus  d^éqüîtéf 
pbs  de  fraternité  ;  no  a^ï  voulons  la  protection  des  petits,  des  faibles,  des  pauvres, 
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Nous  vûulonB  toutes  les  améliorations  politiques  et  sociales  dans  le  calme,  dans 
la  paix,  dans  la  liberté. 


Électeurs, 

Les  ennemis  de  la  démocratie  tentent  un  suprême  elTort  et  sa  ment  à 
l’assaut  deîa  République  :  il  faut  que  le  22  septembre  tous  les  hommes  libres 
se  lèvent  pour  écraser  définitivement  toutes  les  réactions  coalisées  avec  le  bou- 
lan^sme. 

Vive  la  République  1 

GUSTAVE  RIVET. 


2^  Circonscription  de  GRENOBLE» 

M.  ARISTIDE  REY, 

Élu  au  1*'  tour  de  sGruiin» 


Mes  chers  Concitoyens, 

Une  loi  de  salut  public  a  rétEib^i  le  scrutin  d'arrondissement. 

Fort  de  h  confiance  que  j'ai  d*avoir  fidèlement  rempli  le  mandat  que  vous 
m'aviez  confié,  je  vous  demande  vos  suffrages. 

Ma  profession  de  foi  n'est  plus  à  faire.  Les  actes  de  ma  yiepublique  et  ceux 
de  ma  vie  privée  té in oignent,  sans  phrases,  de  finébranlable  fermeté  de  mes 
convictions. 

Alors  que  la  République  n’était  point  encore  le  gouvernement  de  la  France, 
j'al  combattu  pour  son  triomphe  avec  toute  FarJeur  de  ma  jeunesse.  Depuis, 
soucieux  des  lêçons  de  Fexpénenca,  je  sms  de  ceux  qui  ont  su  mettre  dans  leurs 
elTorf.s  la  mesure  nécessaire  pour  fonder  les  institutions  républicaines  avec  le 
concours  de  tous  les  bons  citoyens  i  mais  aussi  je  suis  de  ceux  qui  sauraient  les 
défendre  par  tous  les  moyens,  y  compris  le  sacrifice  suprême,  si  jamais  bona¬ 
partistes,  orléanistes  et  boulangistes  coulisês  tentaient  de  passer  des  menaces 
aux  actes. 

Électeurs, 

Les  attaques  sans  cesse  grandissantes  de  la  réaction,  ses  tentatives  révolu¬ 
tionnaires,  ont  ramené  la  lut  Le  électorale  sur  le  terrain  de  la  forme  gouverne- 
memale.  C'est  sur  ce  terrain  que  les  républicains  de  gouvernement  doivent 
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prencîre  position  contre  îes  fauteurs  incorrîgîbles  d  î  loules  tes  discordes.  D’autre 
part,  les  rêactio  maires  ne  dissimuïent  plus  leurs  projets  :  ils  prétendent  sup¬ 
primer  les  réformes  réalisées,  et  tout  d’abord  h  loi  sur  lens^eîgnement  et  la  loi 
sur  l'égalité  du  S  îrvice  militaire.  Là  au5si  c’est  une  œuvre  de  défense  qui  nous 
incombe  atijourd'hui, 

La  République  a  relevé  la  fortune  de  la  France  engloutie  par  FEmpire  dans 
d^inoublialjles  désastres. 

Elle  a  refait  son  matériel  de  guerre;  créé  une  armée  naiionale,  instruite, 
disciplinée,  vibrante  de  palrîotisme. 

Elle  a  donné  au  pays,  avec  Tordre,  la  liberté  la  plus  entière. 

Elle  a  organisé  un  enseignement  laïque  qui  garantît  à  la  raison  humaine 
Bon  intégrité;  qui  fait  pénétrer  la  science,  à  tous  les  degrés  et  boü^  toutes  les 
formas,  jusqu’aux  couches  les  plus  profondes  de  la  société  française. 

Elle  a  exécuté  un  programme  de  travaux  publics  prodigieux,  ouvert  à  la 
Girculalion  de  nos  produits  [ndiistri=  is  et  agricoles  des  votes  de  toutes  sortes, 
canaux,  diemîos  vicinaux,  chemins  de  fer. 

Elle  a  créé  les  syndicats,  réduit  le  service  militaire,  etc.,  etc. 

Quel  régime  a  montré  autant  de  sollicitude  pour  Findustrie  cl  le  cnmmerce  ? 
Aucun  n’a  eu  plus  à  cœur  Firiiérêt  des  travailleurs.  Aucun  n’a  donné  à  ragricul- 
lure  plus  de  protection,  plus  d’encouragement,  plus  d’aide;  aucun  ne  lui  a  pré¬ 
paré  pour  ravenir  plus  de  prospériié* 

Et  c’est  ce  gouvernement  hit^nfaiteor  que  des  Français  osent  attaquer  1 

Certes,  l’œuvre  de  rénovation  n’est  pas  achevée,  et  chaque  jour  est  perdu 
que  ne  marque  pas  un  progrès  vers  la  lumière  et  la  justice,  11  y  a  encore  dans 
les  esprits  et  dans  les  consciences  bien  des  obscurités  à  dissiper,  dans  Po^ga- 
nÈsme  social  bien  des  aspirations  légiiimes  à  satisfaire,  des  injiHtices  à  effacer, 
Tout'îs  les  mesures  qui  doivent  préparer  la  séparation  des  Églises  et  de  PÉtai 
n’ünt  pas  encore  obtenu  l’adhé?ion  de  la  majorité;  la  sûlution  finale  dépend  des 
électeurs  plus  que  des  élus,  et  ceux-] à  semblent  ne  pas  douter- 

Maïs  PôiiJîce  républicain  pierre  à  pierre  se  construit  et  peu  à  peu  il  s’achève. 

La  prochaine  Chambre  aura  sur-out  à  s’occuper  des  réformes  social  -s, 
linincières,  agricoles  et  commerciales;  équilibre  du  budget;  examen  des  moyens 
pratiques  de  ré’'oi'mer  l’impôt  et  de  faire  disparaître  les  procédés  vexatoîres  da 
la  régie  ;  crédit  agricole,  co  te  rural,  réduction  des  frais  de  pistice,  de  mutation, 
de  transpori  ;  ens'-ignemeut  agricole  et  commercial;  lois  qui  intéressent  le  tra¬ 
vail,  la  protection  de  l’enfance,  la  sécurité  pour  la  vieillesse...  Elleaura  àévudi^r 
la  revbion  des  Iraitéa  de  coujinerce,  à  délerminar  le  régime  commercial  de  la 
France.  Enfin,  elle  ren  Ira  possible  la  continuité  de  ses  travaux  en  votant  son 
renouvellement  partiel. 

Puidse-t-elle  poursuivre  en  paix  l’œuvre  qui  lui  est  réservée! 

PourCüIa  il  est  indispensable  d’assurer  au  go  jverneraent  la  force,  la  stabi¬ 
lité  et  le  respect. 

Le  moEnent  des  discussions  slêriîes,  des  programmés  fantaisistes,  des  divi- 
fiîüDs  est  passé. 

Pour  moi,  é  ranger  à  toute  coterie,  dédaigneux  des  intrigues,  je  reste,  dans 
mou  indépendance  et  ma  loyauté,  sincèrement  attaché  à  la  politique  de  méthode 
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et  de  progrès,  eiu  programme  d’union  et  de  défense  que  je  considère  comme 
nécessaire  à  l’intérêt  de  la  République  et  au  bien  de  la  patriep 
Vive  la  Fraoeet  Vive  la  République! 

Ailstide  REY,  propriétaire,  Député  sortant* 


Chers  concitoyens, 

Après  les  déclarations  si  modestes  dans  la  forme  et  si  nettes  dans  le  fond 
de  M*  Aristide  Rev,  la  démocratie  de  la  deaxîèmo  circonscription  de  Grenoble 
n’a  plus  à  liésilcrjelle  volera  pour  l'honorable  député  sortant  dont  le  programme 
répond  à  ses  aspirations,  en  se  tenant  dans  les  limites  dos  réformes  dont  raccom- 
plissement  est  possible  pendant  la  prochains  législature* 

Ce  programme,  sincèrement  répubUcain,  est  de  ceux  qui  doivent  rallier 
toutes  ics  nuances  du  parti*  Nous  en  dètaebons  pour  les  mettre  en  relief,  les 
points  principaux  : 

1“  Défense  énergique  de  la  République  contre  les  menées  auîacieQses  des 
orléanistes,  bonapartistes  et  boulangistes  coalisés; 

2^  Défense  des  lois  sur  Renseignement  et  sur  le  recrutement  de  rarmée; 

Mesures  énergiques  et  vote  des  lois  nécessaires  pour  préparer  la  sépara¬ 
tion  des  ÉgîiseB  et  de  TÉiat  ; 

é"  Vote  de  lois  sur  renseignement  agricole  et  commercial; 

Complément  des  lois  sur  le  travail,  la  protection  de Fenfance,  la  sécorité 
de  la  vieillesse  ; 

6“  Examen  des  moyens  pratiques  pojr  réformer  Ftmpôt’el  faire  disparaître 
les  mesures  vexatoiresda  h  régie  par  la  suppression  de  rexercice  ; 

7“  Réformes  sociales,  financières,  agricoles  et  commerciales; 

Création  d'une  banque  de  crédit  agricole  ; 

Q''  Réjuctîoii  des  frais  de  justice,  de  mutation  et  de  transports  j 

10“  Révision  des  traités  de  commerce,  choix  du  régime  commercial  de  la 
France  ; 

11'^  Équilibre  du  budget  par  des  économies  sériensea  ; 

12“  Loi  sur  le  renouvellement  partiel  de  la  Chambre  des  Députés. 

Électeurs, 

En  présence  de  Fassaut  furisux  que  donnent  en  ce  moment  les  réaction¬ 
naires  coalisés  au  gouvernemeat  de  la  République; 

Eu  présence  de  la  càudidature  nettement  monarchico-boulangiste  du  comte 
de  Barrai  qui,  pour  mieux  vous  tromper,  s'affubte  d'un  samblant  de  libéralisme 
en  cachant  soigne Li sam ent  son  drapeau,  vous  îYhèsiterez  pas  un  îastanl,  vous 
laisserez  de  cété  le  candidat  aaii-républicain  comme  le  candidat  soriâliite  Collet, 
dont  îe  programme  ne  peut  à  cette  heure  recevoir  de  solution,  et  qui  a  pour 
résultat  regrettable  de  diviser  le  parti  républicain  en  face  de  Fennemi, 

Électeurs  républicains,  pas  de  division,  pas  d’abstentiou* 
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Si  vous  voulez  que  la  République  sorte  victorieuse  de  cette  lutte  suprême, 
votez  loua  pour 

M.  Aristide  REY,  Député  sortant,  propriétaire  à  Grenoble, 
membre  du  Conseil  d'administration  de  k  Société  n^nîo- 
nale  d'Encouragement  à  rAgriculture* 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

Le  Comité  républicain  progressiste  du  canton  de  Vorron, 

Vu  :  Aristide  REY. 


3^  Circonscription  de  GRENOBLE, 

M,  James  DURAND-SAVÛYAT, 

Élu  au  1'*''  tour  de  scrutin. 


Citoyens  et  chers  compatriotes, 

Je  viens  briguer  Thonneur  de  vos  suffrages  pour  le  mandat  de  député  dans 
notre  eirconscription- 

Ma  politique  se  îésome  en  quelques  mots  :  ne  rien  précipiter  afin  de  ue  pas 
tout  compromettre  et  d'avoir  ^assurance  d’aboutir*  le  suis  un  des  partisans  les 
plus  énergiques  do  )a  stabilité  gonvernementaïe  et  ministérielle,  car  elle  est  la 
condition  première  ;  à  l’intérieur,  du  progrès,  des  réformes,  du  bien-être  et  de 
la  prospérité  ;  h.  Fextérieur,  de  notre  action  et  de  notice  crédit. 

On  a  parlé  et  oti  parle  encore  de  révision  ï  La  révision,  pour  les  raonaf- 
diistes,  c’est  trahison  contre  k  République  î  pour  M*  Boulanger  et  sa  bande,  c’est 
trahison  contre  les  libertés  publiques,  contre  le  vieil  honneur  de  la  France, 

Je  repoussera!  cette  proposition  dkdver&aîres,  les  uns  ioconadenia,  lés 
autres  déloyaux  et  malhonnêtes  I  Quand  le  mot  de  révision  aura  cOESé  de 
cous! i tuer  une  équivoque  entre  les  partis,  un  malentendu  entre  les  éiectenrs  et 
les  mandataires,  quand  on  saura,  ce  qii?il  veut  dire,  et  qnan  1  pour  tout  le  monde, 
it  voudra  dire  la  même  chose,  alors  nous  verrons  I  Jusque-là  :  noni  car  je  ne 
Gonseatirai  pas  à  affaiblir  les  pouvoirs  de  la  présidence  occupée  par  le  plus 
intègre  et  le  plus  digne  des  républicaias,  ou  ceux  dit  Sénat  qui  est  un  des  plus 
fermes  soutiens  de  la  République, 

Parlant  de  la  séparation  da  PÉglise  et  de  l'Élat,  M.  Floquet,  ancien  ministre 
dbait  à  Bi-amie  :  «t  Tout  le  monde  la  veut,  mais  il  faut  des  précautions,  voir  ri 
riülluonce  de  l’Église  prépondérante  ne  serait  pas  aupôrienre  à  celle  de  TEtat.  » 
Gette  nécessité  de; préparer  les  réformes,  aûn  de  les  réaliser  pins  sûrement,  est 
aujûurd’'àuLcoini>ri3ades  plüsdéterminési  Nkbandonnons  donc  pointnptre  idéal  ; 
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dér  ndons  énergiquement  les  droits  de  la  société  civile,  tenons  les  ministres  du  1 
culte  écartés  de  récole  et  de  la  politique,  et  réservofis  la  solution  d'une  question  | 
si  grave  jusqu'au  jour  où,  ayant  été  bien  préparée,  elle  pourra  être  accomplie  | 
saus  périls  et  ne  soulèvera  ni  haines,  ni  irrhaüoDS. 

Témoin  des  efforts  de  rAllemagne  et  de  ITialie  pour  se  consiiLuer,  même  ' 
aux  risques  des  entreprises  Us  plus  téméraires,  un  domaine  colonial  en  Afrique 
et  en  Océanie,  témoin  des  Facriüces  de  rAngieierre  en  Asie  pour  pénétrer  à  nos 
côtés  et  avant  nous  au  cœur  de  Timmense  empire  chinois  et  en  accaparer  le 
commerce,  je  ne  crois  pas  que  la  Fiance  doive  rester  indifférente  à  cet  état  dé 
choses. 

Il  nous  faut  des  malièrea  premières  et  des  débouchés;  on  ne  peut  vouloir 
que  rAllemagne  ei  riialie  n'aient  que  la  peine  de  ramasser  ce  que  nous  avons 
conquis,  au  pris  du  sang,  dans  la  Méditerranée  et  dans  llndo-Cliine.  Je  suis 
pour  la  politique  coloniale,  mais  sans  aventures  et  saos  guerres,  se  limilaut 
désormais  à  i'oiganisation  et  rexploitation  des  colonits  nouvellement  acquises, 
à  la  conFervanou  des  anciennes,  à  la  défense  des  points  stratégiques  que  la  ^ 
France  occupe  sur  la  surface  du  globe. 

La  politique  acSnelie  doit  être  une  politique  de  conaoUdalion  des  résuilala 
acquis  au  nujyen  de  réformes  bien  étudiées.  11  faut  se  consacrer  aux  affaires 
et  prouver  que  !a  République  n'est  point  on  prétexte  aux  querelles  sans  fin  sur  I 

rtrgaiiisaiion  des  pouvoirs  publics,  aux  promesses  chimériques,  aux  déclama¬ 
tions  retentissantes,  mais  qu^elfe  est  au  contraire  un  gouvernement  de  paix,  de 
travail  et  d’améliorations  pratiques. 

Émblir  la  plus  stricte  économie  dans  nos  dépenses;  étudier  la  réforme  de 
nos  cT'conscriptîons  administratives;  simplifier  notre  mécanisme  adminîsiraiif 
et  obtenir  plus  de  rapidité  dans  les  affaires;  étendre  la  compétence  des  juges 
de  paix;  réduire  les  frais  de  justice  par  la  réforme  profonde  du  code  de  procé¬ 
dure  civile;  reviser  les  tarifs  de  transport  pour  faciliter  la  circulation  des  produits 
du  sol  et  de  riudustrie  par  des  institutions  de  prévoyance;  sauver  les  invalides 
et  les  vétérans  du  travail  d’une  vieîllessB  indigente  ;  tels  sont  les  vœux  de  Fopi- 
üiûû  publique,  vœux  qui  doivent  être  écoutés  et  réalisés. 

L'agriculture  réclame  une  alLenîion  toute  spéciale.  Elle  demande  avec  rakon 
et  elle  a  le  droit  d'obtenir  une  protection  ferme,  on©  meilleure  organisation  de 
renseignement,  l'achèvement  du  code  rural,  la  création  du  crédit  agricole,  la 
répanition  plus  équitable  des  prestations,  la  refonte  du  régime  hypothécaire 
et  de  noire  code  de  procédure,  qui,  parla  complicatton  de  leurs  formalités  et 
réaurmiié  des  frais  qui  en  résultent,  pèsent  d'un  poids  écrasant  sur  la  propriété 
foncière,  une  législadon  donnant  une  plus  grande  part  aux  corainuiies  dans 
radministratlon  de  leurs  forêts,  Euûn,  devant  Fattittide  des  États-Unis  qui  tra¬ 
vaillent  à  füoder  avec  toutes  les  nations  de  PAmérique  une  vaste  union  douanière 
repoussant  les  proditks  européens,  devant  rAllemagne  qui  non^  tient  par  le 
funeste  traité  de  Francfort,  devant  TAoglelerre  qui  parle  hypocritement  de 
droiis  compensateurs,  je  suis  résolument  pour  la  politique  de  défense  écono¬ 
mique,  certain  que  le  iravailleur  des  villes  non  seulement  ne  paiera  pas  plus 
cher  ni  le  pain  ui  la  viande,  mais  encore  bénéfl  jtera  grandement  du  surcroît  de 
prospérité  qu’apporteront  dans  nos  campagnes  les  mesures  de  protection. 


—  393  —  N"  593 

Je  veuxqu*un  des  premiers  soins  de  la  future  Chambre  soit  de  se  préoccuper 
des  traités  de  commerce,  ea  étudiant  la  révision  des  tarifs  généraux  pour  voter 
une  nouvelle  législation  économique. 

Électeurs, 

Je  suis  républicain.  Ami  du  peuple,  démocrate,  je  pratique  les  idées  de 
justice  sociale,  d’égalité,  de  protection  des  faibles. 

Électeurs  républicains, 

Travaillons  par  des  réformes  bien  mûries  aux  progrès  qu’ont  enrin  rendus 
possibles  les  libertés  conquises  par  nos  pères  et  par  nous-mêmes. 

N’imitons  point  les  conservateurs  obstinés  qui,  malgré  les  leçons  d’un  siècle 
entier,  ne  peuvent  se  résoudre  à  faire  à  la  nation  et  à  la  patrie  ie  Bacrifice  de 
ce  qu’ils  appellent  «  leur,  roi  #.  Souvenons-nous  qu'au  dehors  l’étranger  nous 
guette,  prêt  à  profiter  de  nos  divisions  et  de  nos  fautes;  et,  en  bons  Français,  en 
vrais  citoyens,  pratiquant  la  politique  de  paix  intérieure,  de  mutuelle  tolérance, 
de  concorde  sincère  et  d’amour  de  la  patrie,  marchons  en  avant  la  main  dans  a 
main. 

Vive  la  Bépubliquel 


James  DURAND-SAVOYAT, 
propriétaire  à  Oriot-les-Eaux,  près  Mens, 


Circonscription  de  SAINT-MARCELLIN. 

M.  SAINT-ROMME, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Les  électeurs  de  rarrondissement  de  Saint-Marcellin,  réunis  en  réunion 
publique  au  nombre  de  mille  environ,  le  samedi  7  septembre  1889,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M,  Mallein,  conseiller  général  :  après  avoir  arrêté  le  programme  ci- 
dessous,  ont  acclamé,  k  runanimité,  comme  candidat  républicain  progressiste,  le 
citoyen  SAiNT-ROMME,  qui  a  accepté  le  programme  suivant  ; 

Union  de  tous  les  républicains.  Plus  de  groupes  et  stabilité  ministé¬ 
rielle; 

2^  Egalité  dans  la  durée  du  service  de  trois  ans  obligatoire  pour  tous,  sans 
privilège  ; 
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Instruction  agricole  dans  toutes  les  écoles  primaires,  laquelle  fera  partie 
du  programme  pour  le  brevet  primaire  ; 

Remplacement  des  traités  de  commerce  par  un  tarif  général  do  s 
douanes; 

Défense  des  intérêts  agricoles  et  industriels  contre  Renvahîssement  de 
Rétraiiger  ; 

Droit  de  séjour  sur  les  ouvriers  étrangers  ; 

7^  Réforme  sur  les  octrois  par  Timpot  sur  la  valeur  de  la  marchandise; 

8*  Réforme  des  droits  de  muiation  par  te  prélèvement  des  dettes  ; 

9^  Réforme  de  Timpôtpar  une  équation  plus  équitable  dans  le  taux  de  Tim- 
pôt,  en  se  basant  sur  le  revenu  réel; 

10*^  Réforme  de  T  impôt  sur  les  boissons,  suppression  de  rexercice  ^et  son 
remplacement  par  un  droit  fixe;  maintien  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru 
pour  les  agriculteurs  seulement; 

11"  Réforme  judiciaire.  Extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 
Diminution  des  frais  de  justice; 

Nomination,  dans  chaque  commune,  de  trois  délégués  pour  concilier  les 
affaires  litigieuses  avant  tout  commencement  de  procédure; 

13^  Défense  énergique  des  droits  de  l’Etat  contre  les  empiétements  du 
clergé,  par  Papplication  du  concordat  de.  la  manière  la  plus  stricte,  en  attendu  it 
la  séparation  de  TÉglIse  et  de  TÉtat  ; 

lè®  Epuration  du  personnel  ; 

15*  Rendement  de  compte  du  député  une  fois  par  an  sur  convocation, 
Ciloyens, 

G^est  avec  confiance  que  nous  attendons  le  vote  du  22  courant. 

Vous  voterez  tous  pour  le  candidat  des  républicains,  voulant  une  République 
sage  et  nettement  progressive* 

Aux  urnes  et  pas  d’abstentions  ! 

Vive  la  République! 

Pour  les  électeurs  de  Farrondissement  de  Saint-Marcellin  réunis  en 
séance  publique  le  7  septembre  1889, 

Le  Président, 

Victor  MALLEÏN,  conseiller  généraL 
Vu;  SAINT-HOMME. 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  présence  des  manifestations  imposantes  dont  ma  candidature  a  été 
Fobjet  à  Moîrans  d'abord  et  hier  à  Saint-Marcellin,  dans  une  réunion  où  se 
trouvaient  représentées  presque  toutes  les  communes  de  l'arrondissement  de 


— .  305  —,  . 


493 

Saiüt-Marcellia,  je  viens,  pour  la  troisième  fois,  solliciter  Phonnenr  de  vous 
représenter  à  la  Chambre  des  députée, 

Malp'é  la  lutte  de  calomnies  et  de  mensonges  engagée  contre  moi,  je  me 
présente  à  vous,  fort  d’avoir  fait  mon  devoir,  ainsi  que  me  l’ont  prouvé  vos 
applaudissements  dans  toutes  les  communes  où  je  suis  allé,  et  notamment  à 
Poüt-’en-Hoyans, 

Ce  que  je  suis,  vous  le  savez,  un  enfant  du  pays,  élevé  au  milieu  de  vousi 
ayant,  pendant  l’Empire  et  au  10  Mai,  partagé  toutes  vos  luttes,  alors  que 
d’autres  ne  songeaient  qu*à  s'enricbir  et  voyaient  leur  nom  figurer  parmi  nos 
adversaires. 

Engagé  volontaire  en  1870,  j’ai  combattu  au  milieu  des  enfants  de  risère. 

Je  suis  encore  un  propriétaire  comme  vous,  attendant  de  l’agriculture  ses 
principales  ressources  et  souffrant  des  mêmes  misères  que  vous. 

Depuis  plus  de  quinze  ans,  je  suis  secrétaire  de  la  Société  d’agriculture  et 
j’ai  suivi  avec  intérêt  toutes  les  recherches,  toutes  les  expériences  pouvant 
augmenter- nos  produits. 

L’arrondissement  de  Saint-Marcellin  est  non  seulement  un  arrondissement 
agricole,  mais  encore  un  arrondissement  industriel,  et  bien  souvent  le  travail  à 
rusine  a  fourni  à  l’agriculture  les  ressources  qui  lui  faisaient  défaut. 

Depuis  que  je  suis  député,  j’ai  toujours  cherché  à  mlnspirer  de  cette  si¬ 
tuation  pour  défendre  des  intérêts  si  intimement  liés, 

Convaiûcu  que  la  lutte  entre  républicains  était  la  cause  de  tous  nos  mal¬ 
heurs,  j’ai  tenu  à  rester  en  dehors  do  cea  luttes  de  groupes  et  n’aît  été  ioscrit 
à  aucun.  Aussi,  ai-je  soutenu  de  mes  voles  et  de  ma  confiance  tous  les  mi¬ 
nistères  républicains  quels  qu’ils  soient,  certain  que  la  stabilité  ministérielle 
était  la  première  condition  du  progrès. 

J’ai  toujours  cherché  à  défendre  vos  intérêts,  et  notamment  j’ai  déposé  sur 
le  bureau  de  la  dernière  Chambre  une  pétition  en  faveur  des  agriculteurs  de 
la  plaine  du  Grésivaudan,  si  cruellement  éprouvés  par  llmpôt  des  digues. 

Mais  les  événements  et  le  renversement  du  miDistre  des  travaux  publics, 
qui  m’avait  promis  son  appui,  m’ont  empêché  d'obtenir  la  réponse  que 
j’espérais. 

Mes  chers  concitoyens. 

Comme  par  le  passé,  je  serai  un  défenseur  résolu  de  la  République,  n’ayant 
aucune  ambition  personnelle  et  ne  désirant  qu’une  chose,  c’est  do  conservex 
voire  estime  et  votre  affection. 

Je  n’ai  jamais  admis  les  alliances  mclignes  avec  les  ennemis  de  la  Répu¬ 
blique,  et,  respectueux  défenseur  du  suffrage  universel,  je  suis  le  partisan  de 
nos  libertés  parîementaires  qui  en  sont  U  sauvegarde  et  qui  sont  tant  attaquées 
actuellement. 

Partisan  résolu  d’un  progrès  constant,  j’accepte  avec  plaisir  le  programme 
acclamé  à  Saint-Marcellin,  à  Moirans'^Ê  au  Pont-en-Boyana. 

Étant  votre  mandataire,  je  suis  le  défenseur  des  revendications  qui  sont 
vos  aspirations  et  que  vous  y  avez  inscrites. 
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Eonemi  de  toutes  les  révolutions,  je  serai  toujours  contre  ceux  qui,  même 
se  couvrant  du  masque  do  républicains,  empruntent  le  progamme  de  nos  adver¬ 
saires  et  réclament  des  réformes  constitutionnelles  qu'ils  ne  veulent  pas 
expliquer. 

Enfin,  républicain  et  patriote,  prêt  à  faire  pour  la  patrie  tous  les  sacrifices 
je  crois  qu’il  faut  avec  calme  et  sagesse  envisager  l’avenir,  tout  en  étant  prêt 
à  faire  face  à  toutes  les  éventualités. 

Tout  mon  passé  vous  étant  un  sûr  garant  de  ma  conduite  future,  j’attends 
avec  confiance  votre  verdict,  et  je  serai  fier  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me 
désigner  pour  être  votre  mandataire  une  troisième  fois.  Vive  la  République  1 

SAINT-ROMME,  propriétaire,  député  sortant. 


1«  Circonscription  de  LA  TOUR-DU-PIN. 

M.  Antonin  DUBOST, 

Élu  au  l®’  tour  de  scrutin. 


Cbers  Compatriotes, 

La  réunion  générale  des  électeurs  républicains  des  cinq  cantons  composant 
la  première  circonscription  de  l'arrondissement,  a  eu  lieu  à  La  Tour-du-Pin,  Elle 
a  acclamé  comme  candidat  du  parti  [républicain  à  l’élection  du  22  septembre 
prochain  ;  , 

Antonin  DUBOST,  Maire  de  La  Tour-du-Pin, 

Conseiller  général  de  l’Isère,  député  sortant. 


Électeurs, 

Vous  voterez  tous  pour  M.  Duhost.  Vous  le  connaissez;  vous  savez  les  ser¬ 
vices  qu’il  a  rendus  à  notre  arrondissement,  au  département,  au  pays  tout  en¬ 
tier,  à  la  République,  à  la  démocratie.  Vous  pouvez  induire  de  là  ceux  qu'il  est 
appelé  à  rendre  encore. 

Électeurs, 

L’heure  n'est  pas  aux  longs  programmes.  Il  s’agit  moins,  en  effet,  en  ce 
moment,  de  formuler  les  desiderata  de  la  démocratie  qui,  d’mlieurs,  sont  connus, 
que  de  défendre  la  République  contre  les  factions  coalisées  pour  la  détruire. 

Ce  qui  est  attaqué  et  remis  en  question  par  des  factieux  qui,  sous  des  éti¬ 
quettes  diverses  et  des  drapeaux  hypocritement  déployés,  osent  solliciter  aujour- 
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d'hui  votre  conOance,  c'est  tout  ce  que  vous  avez  désiré»  tout  ce  que  vous  avez 
voulu,  tout  ce  que  vous  avez  douué  mandat  à  vos  représentants  de  réaliser. 

Vous  avez  voulu  des  écoles,  parce  que  vous  savez  que  rinstruciioa  est  le 
seul  moyen  de  conquérir  régalité  véritable;  vous  avez  demandé  des  chemins  de 
fer,  des  chemins  vicinaux,  des  voies  de  transport  de  toute  nature,  parce  que  vous 
n'ignorez  pas  que  c'est  le  moyen  le  plus  efficace  de  faciliter  Faccroîssement  de 
la  fortune  publique  ;  vous  avez  désiré  que  le  gouvernement  vienne  en  aide  au 
commerce,  à  Pindustrie,  à  l'agriculture,  ces  sources  de  richesse,  si  négligées 
EOU3  les  autres  régîmes. 

Le  gouvernement  de  la  République  a  fait'  tout  cela,  et  voilà  que  ceux-là 
mêmes  qui  sont  directement  responsables  des  quinze  milliards  de  dettes  que 
nous  a  valus  la  guerre  de  1870  soutiennent  que  cela  a  trop  coûté,  et  dénoncent 
les  prétendues  dilapidations  de  la  République  qui,  cependant,  n'a  pas  fait  une 
seule  dépense  improductive,  et  qui  est  le  seul  gouvernement  ayant  diminué  les 
impôts  au  lieu  de  les  augmenter! 

Vous  avez  voulu  la  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans,  et  eux,  vos 
eunemis,  les  ennemis  delà  démocratie,  ils  n'ont  pas  assez  dUnveclives  contre  la 
nouvelle  loi  qui  proclame  l'égalité  de  tous  les  Français  devant  Pimpôt  du  sang* 

Vous  avez  voulu  la  liberté,  vous  l'avez  exigée  pleine  et  entière  comme  elle 
n'a  jamais  existé  dans  aucun  pays,  et  eux,  les  partisans  du  despotisme,  tout  en 
contestant  qu’elle  existe,  ils  s’en  servent,  et  trop  souvent  impunément,  pour 
injurier,  pour  diffamer,  pour  calomnier  les  plus  honnêtes  gens,  et  ceuxdà 
mêmes  qui  représentent  la  France  devant  Pétranger. 

Vous  avez  voulu  la  paix  religieuse  en  demandant  que  les  ministres  des  diffé¬ 
rents  cultes  se  renfermenl  exclusivement  dans  leurs  fonctions,  et  qu'on  fasse 
respecter  par  eux  comme  par  tous  les  autres,  les  institutions  et  les  lois  du  pays, 
et  les  mêmes  hommes  qui  se  prétendent  conservateurs,  et  qui  ne  sont  que  des 
agents  de  désordre,  crient  à  la  persécution,  comme  si  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  pays,  les  gouvernements  dignes  de  ce  j^om  n'avaient  pas  exigé 
de  tous  les  citoyens  Pobéissance  aux  lois  établies. 

Vous  avez  voulu  vous  gouverner  vous-mêmes  pour  faire  régner  l'ordre  et  le 
progrès,  et  faire  prévaloir  à  Pextérienr  une  politique  de  paix,  si  nécessaire  au 
développement  et  à  la  défense  de  nos  intérêts;  et  eux,  vos  adversaires,  pour 
détruire  la  république  et  établir  on  ne  sait  quelle  honteuse  dictature,  ij^  tentent 
de  déchaîner  sur  notre  pays  les  agitations  furieuses,  de  livrer  la  France  aux 
hasards  des  discordes  civiles,  aux  convoitises  des  factieux  et  des  conspirateurs, 
de  jeter  partout  le  désordre,  de  nous  exposer  aux  périls  d'une  guerre  étrangère, 
et  de  compromettre  encore  une  fois  natègrité  du  soL 

Électeurs, 

Tout  ce  que  vous  avez  voulu,  tout  ce  qui  a  été  réalisé,  la  liberté,  la  paix  Tor¬ 
dre  et  le  progrès,  voilà  ce  qu'il  s'agit  de  défendre  aujourd'hui. 

M,  Dubost,  dans  la  réunion  générale  qui  a  eu  lieu  aujourd’hui,  vous  a  expli¬ 
qué  comment  cela  était  à  la  fois  nécessaire,  possible  et  même  facile,  avec  une 
Chambre  des  Députés  composée  de  républicains  voulant  sincèrement  Je  bien  du 
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pays,  disposés  à  sacrifier  leurs  calculs^  leurs  antipathies  ou  leurs  ressentiments 
personnels  à  Tiotérêt  supérieur  de  la  patrie. 

Electeurs^ 

M.  Dubost  est  UQ  de  ces  républicains 5  personne  o’en  peut  douter 
Votez  tous  pour 

Antoniu  DUBOST^  Maire  de  La-Tour-du-Pin, 

Conseiller  général  de  Plsère,  député  sortant. 

Vive  la  France!  vive  la  République  I 

Le  Presïdmt^  Le  Secrètairef 

DÏEN,  du  Grand-Lemps.  REYBET,  du  Pont-de-Bau voisin. 

Les  Assesseurs  ;  Berheh,  de  Virieu  ;  Lamt,  conseiller 
d’arrondissement;  Bigau^et,  conseiller  d’arrondissement; 
Millon,  de  la  Bâtie-Divisln  ;  Maïitin,  de  Yignieu;  BEniHET,  de 
Velanne;  Doublier,  de  Cessieu. 

Vu  :  DUBOST. 


2^  Circonscription  de  La  TOUR-DU-PIN. 

M.BOV1ER--LAPIERRE, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  compatriotes, 

Depuis  Pélectîon  au  Sénat  de  M.  Marion,  l’ancien  et  vaillant  défenseur  des 
intérêts  de  votre  région,  la  2**  circonscription  électorale  de  La  Tour-dn-Pin  n’était 
pas  directement  représentée  à  k  Chambre  :  vous  désiriez  le  retour  au  scrutin 
d’arrondissement  pour  renouer,  avec  Tun  des  vôtres,  ces  relations  d’étroite  union 
qui  doivent  exister  entre  un  député  et  ses  mandants. 

Ma  candidature  a  été  posée  au  milieu  de  voua  dés  après  le  vote  de  la  loi. 

Avant  d’accepter  cette  candidature,  je  devais  attendre  une  manifestation 
non  équivoque  des  meilleurs  et  des  plus  anciens  démocrates  des  trois  cantons. 
Le  jour  où  elle  s’est  produite,  je  nkvais  pas  le  droit  de  me  soustraire  à  votre 
appel,  dont  je  suis  d’autant  plus  ûer  que  je  n’avais  ni  recherché  ni  sollicité 
l’honneur  de  vous  représenter.  C’est  donc  sous  le  patronage  de  cette  démocratie 
que  je  me  place  pour  vous  assurer  de  mon  entier  et  absolu  dévouement,  si  vous 
me  jugez  toujours  digne  de  défendre  la  République. 
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Tous,  vous  me  connaissez.  Vous  savez  qui  je  suis  *  ce  que  j'ai  voulu  hier; 
ce  que  je  voudrai  demain. 

Ma  vie  politique  se  résume  dans  l'obligation  qui  s'est  tout  naturellement 
imposée  à  moi,  dès  mon  entrée  dans  la  vie  publique,  de  rester  Odèle  aux  enga^ 
gements  que  j'avais  pris  vis-à-vis  des  électeurs,  de  travailler  honnêtement, 
avec  on  désintéressement  absolu  allant  jusqu'au  sacrifice,  à  la  grande  cause  du 
progrès  politique  et  de  rémancipation  sociale. 

Le  premier  et  impérieux  devoir  qui  s'imposera  à  tout  député  républicain 
dans  la  prochaine  Chambrej  —  quelle  que  soit  sa  nuance,  —  sera  de  protéger  et 
de  défendre  la  République  contre  les  perfidies  de  la  réaction  et  toutes  nouvelles 
tentatives  de  trouble.  Il  faudra  eu  finir  avec  les  criminelles  et  anti-patriotiques 
menées  des  monarchistes  et  das  bonapartistes,  coalisés  avec  le  soldat  révolté 
qui  conspirait  pour  étouffer  la  liberté  et  substituer  au  gouvernement  du  peuple 
par  le  peuple  la  plus  odieuse,  la  plus  grotesque  et  la  plus  malhonnête  des  dicta- 
tures. 

Unis  sur  ce  programme  de  défense  intérieure,  les  députés  républicains  de¬ 
vront  f  être  aussi  dans  cette  suprême  pensée  ;  que  la  nation  veut  la  paix  à  l'ex¬ 
térieur,  et  que  la  République,  prête  et  forte  pour  la  défense,  répudie  toute 
politique  d'agression,  d'aventures  et  de  conquêtes. 

Ces  affirmations  posées,  mon  opinion  sur  la  meilleure  politique  à  suivre 
pour  maintenir  incontestée  l'autorité  de  la  République,  demeure  ce  qu'elle  était 
lorsque  je  fus,  à  deux  reprises  différentes,  investi  d'un  mandat  de  conûance  par 
la  démocratie  de  l'Isère. 

Je  suis  républicain  progressiste  radical  :  j'esLime  que  la  République  m  peut 
être  qu'un  gouvernemeiit  de  progrès  continus. 

Ma  politique  n’est  ni  celie  des  regrets  et  de  la  résistance,  ni  celle  de  l'im- 
môbililé.  Elle  est  la  politique  des  réformes  mûres  et  réfléchies,  qui  doivent 
donner  satisfaction  aux  légitimes  aspirations  d'une  grande  démocratie. 

Convaincu  dès  18S1  des  difficultés  considérables  que  présenterait  Mabora- 
lion  des  lois,  notamment  de  la  loi  de  finances,  par  deux  assemblées  d'origine 
électorale  différente,  ayant  toutes  deux  les  mûmes  attributions,  je  reste  partisan 
de  la  révision  promise,  dès  i875,  par  les  républicains  les  pins  modérés.  J'oppose 
cette  révision  à  la  révision  dtstructive  de  la  République,  mise  en  avant  par  la 
coalition  des  monarchistes  et  des  cèsariens  :  c'est  la  révision  par  les  républi¬ 
cains,  pour  la  République  et  dans  les  termes  de  k  constitution,  que  je  voterai, 
sous  ces  conditions  précises;  et,  soyez^’On  bien  convaincus,  sans  tomber  dans 
les  pièges  de  Tenuemi, 

Au  mm  de  la  liberté  efc  sous  réserve,  au  préalable,  du  vote  d'une  loi  sur  les 
associations,  pour  régler,  dans  les  limites  de  la  justice  et  de  ce  que  comporte 
l’intérêt  de  l'État,  la  faculté  de  posséder*  j'ai  toujours  pensé  que  l'Etat  républi¬ 
cain,  comme  l'école,  devait  être  sécularisé  :  je  suis  donc  partisan  de  la  séparation 
des  Églises  et  de  rÉtat, 

Si,  à  défaut  d'une  majorité  républicaine  dans  la  future  Chambre  sur  ces 
deux  grandes  réformes,  elles  doivent  encore  subir  un  nouvel  ajournement  par¬ 
lementaire,  il  en  est  d'autres  qui  s’imposent  sur  l'heure  ; 

La  réforme  de  l'impôt,  qui  pèse  encore  plus  lourdement  sur  les  agriculteurs, 


sur  les  classes  laborieuses  des  villes  et  des  campagnes^  que  sur  la  richesse 
acquise. 

La  substitutîou  d*un  impôt  plus  équitable  à  rimpôt  des  boissons. 

Le  dégrèvement  des  impOla  qui  frappent  lourdement  V  agriculture  et  Tin- 
dustrie. 

Notre  budget  doit  être  allégé  par  de  profondes  économies  :  la  première 
source  d’économies,  doit  être  recherchée  dans  la  réduction  des  gros  traitements 
et  la  suppression  des  sinécures.  Il  faut  rétablir  sérieusement  le  fond  d^amortia- 
sement  de  la  dette  publique* 

Il  faut  poursuivre  les  réformes  qui  touchent  à  notre  procédure  civile  et  cri¬ 
minelle,  —  à  notre  législation  pénale.  !l  faut,  en  un  mot,  rendre  la  justice  éga¬ 
lement  accessible  à  tous,  pauvres  el  riches,  et  compléter  l’œuvre  commencée 
pour  la  protection  des  intérêts  ouvriers. 

L'étude  de  la  situation  économique  du  pays,  de  ses  intérêts  agricoles  et 
industriels,  s'imposera  surtout  à  votre  député*  En  1892  expirent  les  traités  de 
commerce.  Frappé  des  conditions  nouvelles  dans  lesquelles  se  trouvent  placée 
rindustrie,  l’agriculture  et  le  commerce,  par  les  facilités  toujours  plus  grandes 
de  communicatiou  et  de  pénétration,  je  donnerai  tous  mes  soins  à  l’examen  de 
ces  questions.  Leur  bonne  solution  se  rencontrera  dans  la  ferme  volonté  de 
maîntenif  notre  richesse  nationale;  de  protéger  le  travail  de  nos  ouvriers  et  la 
fortune  de  nos  agriculteurs*  J’estime^  au  surplus,  que  le  Gouvernement  ne 
pourra  faire  mieux  que  d’en  préparer  la  discussion  par  une  vaste  enquête  par¬ 
lementaire  oti  seront  entendus  les  syndicats  de  patrons  et  d’ouvriers,  les 
chambres  de  commerce,  les  associations  agricoles. 

Mes  chers  compatriotes, 

Pour  la  réalisation  de  ces  réformes,  pour  la  solution  de  ces  questions  d’af¬ 
faires  d’où  dépendent  la  prospérité  et  la  vie  du  pays,  nous  avons  besoin  de  la 
stabilité  gouvernementale* 

La  concentration,  qui  se  fera  sur  les  idées  et  non  sur  les  personnes,  assurera 
celte  stabilité,  que  je  considère  avec  voua  comme  absolument  nécessaire  au 
développement  de  la  République,  à  la  prospérité  et  au  honneur  de  la  nation. 

Vive  la  République! 

A.  BOVIER-LAPIERRE,  député  sortant,  ancien  secrétaire 
de  la  Chambre  des  Députés,  membre  du  Conseil 
général  de  l’Isère,  propriétaire  à  Chirailin  et  à  Mont- 
ferra. 
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Circonscription  de  VIENNE* 

M*  Camille  JOUFFRAY, 

Élu  au  tour  de  Scrutin. 


Mes  chers  Coucitoyeoa, 

De  nombreuse  républicains  radicaux  progressistes  de  la  ville  de  Vienne  et  des 
communes  rurales  ont  bien  vonln  m’offrir  la  candidature  dans  la  1”  circûnscrip“ 
lion*  C’est  la  troisième  fois  en  trois  ans  que  leur  choix  s’arrête  sur  ma  personne, 
et  je  las  remercie  du  fond  du  cœur  de  la  persistance  de  leur  sympathie*  J’ai  dût 
refuser,  jusqu’à  ce  jour,  les  voix  qu’on  m’apportait  si  généreusement,  parce  que 
je  tenais  à  honneur  d'achever  la  lourde  tâche  qti’on  m’avait  confiée  à  Vienne* 
Libre  aujourd'hui,  heureux  des  féconds  résultats  de  nos  efforts,  j'accepte  sans 
trop  de  crainte  U  nouvelle  mission  que  mes  amis  me  donnent,  car  j’ai  reconnu 
combien  est  éclairé  et  bien  veillant  le  suffrage  de  cette  circonscription. 

Vous  savez  ici  qu’il  est  juste  et  prudent  de  laisser  la  République  suivre  son 
évolution  progressive*  Vous  repoussez  les  ardeurs  immodérées,  mais  vous  désirez 
de  sages  réformes* 

Sans  doute  on  a  fait  de  grandes  cboses’depuis  dix-huit  années,  mais  combien 
a’aurail-on  pas  fait  plus  encore,  si  le  pouvoir  eût  été  entre  les  mains  d'hommes 
résolus,  soutenus  par  une  majorité  tout  entière,  animée  du  véritable  esprit 
républicain,  dont  l’essence  est  d'être  droit,  tolérant,  exempt  de  méchanceté,  de 
calomnie  et  de  haine* 

Mes  chers  concitoyens. 

J'ai  eu  plusieurs  fois  Toccasion  d’a fermer  publiquement  mes  sentiments  et 
mes  principes,  mais  je  dois  indiquer  aujourd’hui  encore  les  grandes  lignes  de 
inan  programme* 

Un  irrésistible  courant  s’est  déchaîné  à  travers  la  France,  en  faveur  de  la 
révision  de  notre  constitution  bien  imparfaite  en  effet* 

Quelles  que  soient  les  justes  craintes  qu’il  peut  inspirer,  puisque  tant  d’en¬ 
nemis  de  la  République  contribuent  à  lui  donner  son  intensité,  je  crois  que  le 
plus  sage  est  d’essayer  de  le  guider,  et  non  de  lui  opposer  de  vains  efforts.  J’ac¬ 
cepte  donc  la  révision  sous  la  condition  expresse  qu’elle  sera  exclusivement 
républicaine  et  démocratique*  J’espère  qu’elle  arrachera  le  pouvoir  exécutif  aux 
fluctuations  incessantes  qui  raffaiblissent,  fera  disparaître  un  Sénat  hostile  aux 
réformes,  ou  lui  donnera  une  base  plus  large,  brisera  cette  centralisatioa  odieuse 
qui  tue  l’esprit  d’initiative  de  la  race  française  et  fait  de  notre  pauvre  pays  une 
Chine  européenne,  chèrement  administrée  par  une  armée  de  mandarins, 
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La  séparalioii  de  l'Eglise  et  de  l’État  sera  l6t  ou  lard  la  conséquence  du 
progrès  social.  J'ai  pu  constater  les  bieiifails  qui  en  découl.-nt  sur  une  terre 
autrement  religieuse  que  la  France,  et  j'ai  la  çonviçtiop  qu’elle  seule  peut  noua 
donner  la  paix  intérieure,  une  situation  digne  pour  le  gouvernement  et  le  clergé. 

Je  désire  que  cette  séparation  s’efTti'ctue  CP  y  apportant  la  ja.slice  et  la  bien¬ 
veillance  de  procédés  dont  une  nation  républicaine  n’a  jamais  le  droit  de  se 
départir. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  je  voudrais  attribuer  à  la  magistrature, 
recrutée  avec  un  soin  attentif,  le  rôle  qu’il  lui  appartient  d’exercer  avec  une  noble 
indépendance. 

Faut-il  dire  encore  que  je  servirais  de  toutes  tpeg  forces  Içs  iptérêls  de 
t’tnstiMciion,  ceux  de  l’agriculture,  qu’il  faut  à  tout  prix  relever  de  ses  désastres. 
Sans  doute  jo  suis  libre  échangiste  en  principe,  mais  je  repouase  dans  la  pratique 
les  idées  absolues,  et  je  désire  qu'on  vienne  en  aide  à  ceux  qui  souffrent.  L’ap¬ 
plication  de  la  surtaxe  est  un  fait  acoompli  et  elle  n’a  pas  entraîné  les  conaé- 
quences  fâcheuses  qu’on  redoutait  pour  la  eiasse  ouvrière  puisque  le  prix  du 
pain  nea'est  pas  accru,  il  n’y  a  donc  pas  lieu  d’en  demander  l’aboUiioo  tant  que 
se  maintiendront  les  circonstances  actuelles. 

Je  voudrais  une  politique  d’économies  et  do  dégrèvement-  Je  voudrais  aussi 
qu'on  organisât  l’assistance  d’une  faijon  grande  et  généreuse,  qu'on  créât  des 
asiles  pour  y  abriter  les  Invalides  sans  famille,  sans  moyens,  que  le  principe  si 
fécond  de  l'aBSurance  fût  appliqué  à  l’établissement  de  caisses  nationales  de 
retraite,  ja  voudrais  enÛa  qu'on  se  pénétrât  do  cette  idée  que  la  Société  manqua 
le  plus  noble  de  ses  buis  si  elle  ne  protège  le  faible. 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  opinions  que  je  professa  et  que 
j’essayerais  de  faire  triompher  dans  la  limite  de  mes  forces,  Ennemi  de  toute 
dictature,  ja  combattrai  toujours  énergiquement  les  lentativea  dirigées  contre  les 
insiituiions  démocratiques.  Mais  j’aime  assez  la  liberté  pour  la  vouloir  même 
pour  mes  adversaires,  et  Je  respecte  assez  la  justice  pour  la  mettre  au-desBUs  de 
tous  les  partis. 

Vive  la  République  ! 


Camille  JQUFFRA'f,  iqairo  de  la  de  Viçnne, 
secrétaire  du  Conseil  général  de  l’Isère. 
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2*  Qlroonscriptlôîi  de  VIENNE, 
M,  LOMBARD, 

Élu  au  1*'  tour  de  scrutio. 


Chers  Concitoyens, 

il  ÿ  a  quatre  ans,  en  1885,  Tous  nVavez  fait  le  grand  hontiéur  de  nie  dési¬ 
gner  comme  député  en  rempiacGment  de  mon  honorable  ami,  il.  Couturier, 
Dominé  sénateur,  et  vous  m'avez  ainsi  donné  le  mandat  d'aller  représenter  tout 
spécialement  notre  arrondisseineiit  à  la  Chambre,  aux  côtés  de  mon  biéii 
regretté  collègue  Étjeiiue  Biiyat. 

Ce  mandat,  je  crois  n’avoir  pas  cessé  un  sedl  instant  do  remplir  loyale¬ 
ment,  Et  si,  encouragé  par  les  nombreuses  et  si  sympailuques  manifésialibos 
qui  ae  sont  produites  sur  mon  nom,  dans  toufe  les  cantons  de  la  ^“  circonscrip¬ 
tion  de  Vienne,  je  viens,  avec  une  entière  confiance,  en  solliciter  lé  renouvel¬ 
lement  auprès  de  vous,  c'est  que  j’ai  l’intime  conviction  d’avojr  fidéléirléiit  ténti 
les  promesses  que  je  vous  avais  faites  et  que  je  m'étais  faites  à  moi-méinë. 

Aussi,  me  semble-t-il  qu’aujourd’hui  de  longues  explications  ne  sont  pas 
nécessaires  entre  noua. 

Républicain  j’ai  toujours  été,  et  républicain  je  resterai  toujours,  mais  répu¬ 
blicain  tout  court,  républicain  sans  épithète,  absolunieut  décidé  4  ne  m’inféoder 
â  aucune  coterie,  à  aucun  groupe,  et  à  ne  m’inspirer,  en  toute  circonstance, 
que  de  l’intérêt  supérieur  de  la  République  et  de  la  patrie. 

Je  suis  de  ceux  qui,  dans  la  detnièrè  lègislaiufb,  ont  fait  tous  leurs  efforts 
pour  donner  le  pas  aux  questions  d’affaires,  sur  Ifes  questions  de  politique  püre, 
vaines  et  stériles  les  trois  quarts  du  temps. 

Je  suis  de  ceux  qui  n’ont  négligé  aucune  occasion  de  prendre  éii  main  les 
intérêts,  un  peu  trop  sacrifiés  quelquefois,  de  nos  campagnes  et  de  cette  agri¬ 
culture  française  qui  est  ia  première  de  nos  industries,  et  la  source  féconde  ou 
viennent  s’alimenter  toutes  les  autres. 

Je  suis  de  ceux  aussi  qui  ne  se  sont  pas  laissé  abuser  un  seul  instant  et 
qui  ont  dénoncé,  dès  le  premier  jour,  les  conspirations  et  les  traîtres  derrière 
lesquels  les  anciens  partis  monarchiques  ont  essayé,  une  fois  encore,  de.  ren¬ 
verser  nos  libres  institutions,  et  dont  justice  est  enfin  faite  aujourd’hui. 

Paitisari  résolu  de  la  stabilité  gouvernementale,  qui  seule  peut  assurer  à 
tous  la  sécurité  et  le  travail,  j’ai  repoussé  toutes  les  propositions  de  révision 
con.'titutionnelle,  d’où  qu’elles  viennent,  et  je  proclame  que  ce  serait,  à  l’heure 
actuelle,  une  criminelle  folie  que  vouloir  tout  remettre  en  question  et  nous 
lancer  à  nouveau  dans  les  aventures. 

^  J’estime  que  nous  affermirons  bien  mieux  la  République  en  ajournant,  pour 


un  temps,  les  réformes  prématurées,  les  queslions  irrîtanteB  qui  nous  divisent 
et  qui  n’ont  d’autre  résultat  que  Fagilalion  du  pays,  et  en  consacrant  tous  nos 
efforts  à  améliorer  notre  situation  financière;  à  alléger  gradueliement  les  charges 
St  lourdes  qui  pèsent  sur  le  pays  et  qui  sont,  pour  la  plupart,  le  triste  héritage 
des  anciens  régimes;  à  développer,  à  augmenter  encore  les  voies  de  commuai- 
cation  :  chemins  de  fer,  canaux,  routes  et  chemins  vicinaux;  à  protéger  et  à 
défendre  efficacement  les  intérêts  de  tous  les  producteurs  français  contre  la 
concurrence  étrangère. 

La  loi  militaire,  en  égalisant  les  charges  de  chacun,  augmentera  la  force  de  — 
la  France.  Le  pays,  qui  veut  la  paix,  pourra  donc  bb  livrer  en  toute  tranquillité 
au  travail  dont  FExposiiion  est  une  si  magnifique  expression. 

Tels  sont  mes  sentiments,  mes  chers  concitoyenSp  et  si  j’ajoute  qu’il  est 
grand  temps  pour  la  République  de  faire  respectér  les  înÊtitutions  républicaines 
et  de  mettre  un  terme  à  ce  débordement  d’injures  et  de  calomnies  qui  n’est  pas 
la  liberté  de  la  presse,  mais  qui  en  est  la  plus  dangereuse  des  parodies,  voua 
aurez  en  quelques  lignes  tout  mon  programme. 

Je  n’en  ai  pas  eu  d’autre  pendant  les  quatre  années  qui  viennent  de  s’aC' 
complir,  et  il  me  semble  qu’ aujourd’hui,  pins  que  jamais,  il  s’impose  à  tous  les 
républicains  de  raison,  à  tous  les  patriotes,  à  tous  ceux  auxquels  le  président  de 
la  République  faisait  naguère  un  éloquent  appel,  loraquTl  conviait  tous  les  bonr 
citoyens,  tous  les  fils  de  1789,  à  s’unir  sous  le  drapeau  de  la  République,  pour 
la  grandeur  et  la  prospérité  dé  la  patrie  française. 

Électeurs, 

Si  je  suis  réélu,  vous  aurez  en  moi  un  mandataire  fidèle  et  loyal,  toujours 
prêt  à  venir  auprès  de  vous  s’inspirer  de  vos  besoins  et  à  vous  rendre  compte  de 
ses  travaux. 

C’est  à  vos  libres  suffrages  que  je  fais  appel.  Vous  savez  ce  que  je  veux  et 
où  je  vais,  à  vous  de  dire  si  la  politique  de  concorde,  d’apaisement  et  de  travail, 
qui  est  la  mienne,  est  aussi  la  vôtre. 

Vive  la  République  ! 


F,-L.  LOMBARD,  député  sortant. 
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JURA 


Girconscription  de  DOLE, 


M.  J,  B*  BOURGEOIS, 
Élu  au  1'^  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  Funioii  de  tous  les  républicains  du  Jura  s’affirmait  d^one 
façon  éclatante  contre  la  réaction  monarchique,  en  faisant  passer  à  une  immense 
majorité  la  liste  républicaine  sur  laquelle  vous  m^aviez  iuscrit  à  c6té  des  quatre 
honorables  coHègues  que  vous  avez  élus  avec  moi* 

Je  viens  aujourd’iiui,  faisant  appel  à  ces  sentiments  d'union  qui,  en  1885, 
nous  assurèrent  la  victoire,  vous  demander  le  renouveliement  du  mandai  que 
vous  m'avez  alors  confié,  Get  appel,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  je  vous 
l'adresse  avec  la  certitude  qu'il  sera  entendu. 

Depuis  le  grand  exemple  de  solidarité  républicaine  donné  par  voua  en  1885, 
le  Jura  est  entré  dans  une  ère  nouvelle,  appelée  depuis  longtemps  par  tous  les 
esprits  patriotes  :  aux  haines  irréfiéchies  qui  semaient  la  discorde  jusque  dans 
les  familles,  aux  dissentiments  stériles  dans  lesquels  s'épuisait  une  activité 
digne  d^une  meilleure  cause,  a  succédé  une  période  de  calme,  d'apaisement  qui 
a  permis  aux  républicains  réconciliés  d'unir  leurs  efforts  pour  le  bien  de  la 
patrie*  Les  élections  sénatoriales  de  1888,  les  élections  pour  le  Conseil  général 
de  1886  et  de  1889,  ont  attesté  cette  uaioo  désormais  indissoluble,  et  contre 
laquelle  échoueront  misérablement  toutes  les  manœuvres  des  partis  hostiles  à 
la  République*  Ces  manœuvres,  vous  ies  voyez  déjà  se  produire  avec  un  redou-^ 
blement  de  violence  dont  rien  n'approclie.  Injures,  outrages,  calomnies,  tout  est 
employé  contre  les  serviteurs  du  pays  avec  une  audace  qui  ne  connaît  plus  de 
bornes.  C'est  qu'il  s'agît  de  donner  le  suprême  assaut  à  la  République,  à  cette 
République  dans  laquelle  la  France,  successivement  trahie,  ruinée  par  les 
régimes  qui  s'étaient  imposés  à  ,eüe,  s'est  réfugiée  pour  y  retrouver,  avec  la 
possession  d'elle-mônie,  sa  dignité  et  sa  grandeur.  C'est  celte  année  de  1889 
qui  nous  rappelle  Telfort  sublime  tenté,  il  y  a  un  siècle,  par  nos  pères  pour 
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secouer  le  joug  qui  pesait  sur  la  France,  que  les  survivants  du  passé  ont  choisie 
pour  essayer  de  restaurer  le  régime  détesté  qu^îls  représentent. 

A  tous  ceux-là,  de  quelque  nom  qu'on  les  appelle  :  émigrés  qui  au  siècle 
dernier  suscitèrent  la  coalition  de  TEurope  monarchique  pour  empêcher  nos 
paysans  de  s'affranchir  et  de  posséder  la  terre,  rentrèrent  en  1814  ramenés  par 
Finvasion  \  faux  citoyens  qui  en  1830  escamotèrent  la  liberté,  et  qui  déchaînèrent 
dans  le  pays  une  teile  corruption  qu'ils  furent  expulsés  en  1818  par  la  révo¬ 
lution  du  mépris;  impérialistes  qui  violèrent  la  France  au  2  Décembre  pour  la 
conduire  au  démembrement  et  à  ïa  ruine  d  1871,  à  tous  cep-là,  vous  direz  : 
arrière,  le  pays  relevé  par  sa  propre  énergie  des  hontes  et  des  désastres 
que  vous  aviez  accumulées,  ne  connaît  plus  et  ïie  veut  plus  d’autre  maître  que 
lui-même. 

Les  républicains  dii  Jura  renouvelleront  en  1889,  cette  réponse  qui  fut  la 
leur  et  qifils  opposèrent  à  la  réaction  avec  une  énergie  qui  ne  fut  malheureu¬ 
sement  pas  imitée  dans  toutes  lés  parties  de  la  France- 

Moins  fermes,  moins  éclairés  que  le  Jura,  plusieurs  départements  se  lais¬ 
sèrent  tromper  par  les  ruses  grossières  de  monarchistes  dissimulant  leur  dra¬ 
peau,  et  nous  eûmes  ainsi  à  la  Chambre  une  mÎDOrilé  de  réactionnaires  assez 
forte  pour  entraver  le  travail  des  républicains  et  stériliser  toute  la  législature. 

C’est  ainsi,  et  par  suite  de  Tobstruciion  des  monarchistes,  que  les  principales 
clauses  du  programme  sur  lequel  vous  m’âviez  nommé  sont  cncdrè  à  Tétât  de 
desiderata* 

Néanmoins,  quelques  résultats  ont  pu  être  obtenus.  Le  service  de  trois  ans 
égal  pour  tous  —  sauf  quelques  exdeptions  —  a  èié  voU  ;  nos  lois  scolaires,  ces 
lois  de  liberté,  quoi  que  prétende  le  pani  dés  privilèges,  ont  été  complétées*  Nos 
budgets  ont  été  rectifiés;  par  les  économies  réalisées,  par  le  judicieux  emploi 
des  ressources,  ils  défient  toute  comparaison  avec  les  budgets  la  monarcliie 
et  de  l’empire* 

Eh  ce  qui  me  concerne,  et  bien  qué,  pour  lea  raisons  qne  je  viens  de  dire, 
les  circonstances  ne  fussent  pas  favorables,  j'ai  soumis  à  la  Chambre  de  nom¬ 
breuses  propositions  qui,  si  elles  n’ont  pas  toutes  pbouti,  ont  dü  moins  préparé 
le  terrain  poür  de  prochaines  solutions.  Je  vous  rappellerai,  entr'antres,  ma 
proposition  tendant  à  la  suppression  de  la  prestation,  ainsi  que  celle  relative 
à  i’ impôt  sur  le  capital  assûfe,  toutes  deux  arclemment  combattues  par  les  réac- 
tibnnaires*  Je  citerai  encore  ma  propoiitioa  en  faveur  des  bôuiîteurs  de  crû  et 
mon  projet  de  résolulion  relatif  aux  traités  de  commerce. 

Sur  ce  dernier  point,  vous  avez  vu  quel  a  éié  mon  rôle  et  de  quelle  façob 
—  à  propos  notamment  d^uti  projet  de  traité  de  commerce  avec  la  (irèca  et  de 
la  prorogation  du  traité  Franco-lialieo  —  j'ai  défendu  les  intérêts  de  nos  pro¬ 
ducteurs  fraiiçai&î 

dette  dêfensé,  si  vôlis  me  faites  l'iionhéur  de  me  nommer  à  nouveau,  je  la 
poursuivrai  de  toutes  tnes  forces  dans  la  législature  prochaine,  oh  les  Intérêts 
économiques  du  pays  devront  être  ei  Seront  la  première  préoccupation  des  vrais 
patriotes. 

La  grande  échéance  comtnerdale  de  1892  va  aîftanchir  la  Frante  de  tous 
ses  engagements  antérieurs  avec  les  iiaiions  étrangères.  Nous  allons  reprendre 
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notre  liberté  :  à  la  Chambre  prochaine  Incombera  la  mission  de  dire  quel  usage 
devra  être  fait  de  cette  liberté. 

Ni  libre  échangiste,  ni  protectionniste,  n’appartenant  à  aucune  école,  ne 
prenant,  comme  vous  le  savez,  pour  guide  que  les  intérêts  du  pays,  si  je  dois 
contribuer  à  cette  grande  œuvre,  je  n’accepterai  de  traiter  avec  les  autres 
nations  que  sur  cette  base  :  donnant,  donnant.  Trop  souvent  des  négociateurs 
imprévoyants  ont  imposé  à  notre  commerce  des  concessions  sans  compensation 
vis-à-vis  de  l’étranger.  Il  est  temps  que  ces  pratiques  cessent. 

Quant  à  nos  produits  agricoles,  j’estime  qu’il  faut  les  défendre  contre  la 
concurrence  du  dehors,  et  les  mettre  à  l’abri  des  hasards  que  recèle  la  clause 
de  la  nation  !a  plus  favorisée.  Aussi,  pour  donner  au  gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  la  faculté  de  protéger  ces  produits,  je  m’opposerai  énergiquement  à  ce 
riu'ils  figurent  dans  nos  traités  de  commerce. 

Telle  sera,  mes  chers  concitoyens,  la  tâche  économique  à  laquelle  je  consa¬ 
crerai  une  activité  dont  je  crois  avoir  donné  assez  de  preuves  pour  que  la  con- 
fiance  dont  vous  m’avez  honoré  une  première  fois  net  me  fasse  pas  défaut 
aujourd’hui.  \ 

Assurer  la  prospérité  du  pays,  et  pour  cela  veÜier  de  près  à  ses  intérêts 
niiitériels  et  moraux;  faire  régner  la  justice  et  l’égalité  ;  défendre  nos  libertés  si 
chèrement  conquises,  tels  sont  les  principes  qui  ont  inspiré  ma  conduite  à  la 
Chambre  pendant  cos  quatre  années,  et  dont  elle  continuera  à  s’inspirer  pen¬ 
dant  la  législature  qui  va  s’ouvrir  si  vous  me  faites  l’honneur,  une  seconde  foi.®, 
de  me  donner  mandat  de  vous  représenter. 


J.  BOURGEOIS,  Dépuié  sorlan', 


CiroonBcription  de  LONS-LE-SAUNIER. 

M.  Georges  TROUILLOT, 

Élu  au  2^  tour  de  scrutin. 


^  Mes  chers  compatriotes. 

Le  congrès  républicain  de  rarrondiBaemeut  de  Lons-le-Saunier,  composé 
des  conseillers  généraux  et  d'arrondissement  républicains,  des  maires  ou  délé¬ 
gués  républicains  des  communes,  m’a  désigné,  le  11  août  dernier,  par  136  voix 
sur  210  votants,  comme  candidat  de  la  République  aux  élections  législatives. 

C’est  sous  ce  patronage  que  je  me  préseule  à  vos  suffrages. 

Je  viens  vous  demander  le  mandat  de  défendre,  en  même  temps  que  la 


Bépublique,  la  politique  crordre,  de  liberté  et  de  progrès  qui  lui  permettra  de 
porter  tous  ses  fruits. 

Je  veux  la  République  forte,  pacifique,  économe,  tolérante,  assurée  au  de-» 
hors  comme  au  dedans  contre  toute  surprise,  résolue  à  se  défendre  contre  tou¬ 
tes  les  attaques  qui  menacent  en  elle  îe  repos  et  la  sécurité  du  pays,  mais  ou- 
Terte  en  même  temps  à  toutes  les  bonnes  volontés  et  à  tous  les  concours. 

Je  lui  demande  de  protéger  Fagriculture  et  llndustrie,  par  la  révision  dans 
un  sens  plus  favorable  à  la  production  nationale  des  tarifs  de  douane  et  des  trai¬ 
tés  de  commerce;  d’atténuer  les  charges  de  Timpôt  fonder;  de  modifier  la  légis¬ 
lation  sur  les  prestations,  dans  un  sens  rigoureusement  conforme  aux  règles  de 
Téquité;  de  maintenir  la  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru,  qui  u’est  qu*uû  faible 
palliatif  aux  soulîrances  de  notre  population  vinicoîe  ;  de  réduire  les  frais  de 
justice  parrextension  de  la  compétence  des  juges  de  paix;  de  s'attacher  à  la 
réalisation  des  réformes  pratiques  réclamées  par  Popinion  publique,  et  néces¬ 
saires  au  large  développement  de  la  prospérité  du  pays. 

Je  suis  enfin  un  partisan  résolu  de  la  stabilité  conalitutionnelle  et  gouver¬ 
nementale.  Sans  prétendre  que  notre  consLitution  doive  être  considérée  comme 
une  œuvre  immuable  et  parfaite,  j'e&time  qu 'aujourd'hui  le  premier  de  nos  de¬ 
voirs  est  de  défëtidrei  contre  les  attaques  de  la  réaclion,  les  lois  fondamentales 
qui  protègent  les  instiiii tiens  nationales,  au  lieu  de  favoriser  nous-mêmes  une 
agitation  révisionniste  qui  comble  les  vœux  révolutionnaires  du  césarisme  et  de 
la  monarchie.  J'estime  également  qu’il  faut  faire  le  plus  possible  obstacle  h  ces 
crises  miuislérielles  répétées  qui  troublent  le  pays  dans  son  iravail  et  son  repos, 
et  usent  les  meilleurs  hommes  d'État  dans  une  irrémédiable  impuissance. 

Cest  cette  politique  qui  a  fondé  la  République,  et  qui  la  rendra  indestructi¬ 
ble.  C’est  celle  que  ]’ai  défendue  depuis  que  j'ai  fàge  d'homme,  au  milieu  de  ce 
pays  et  sous  les  yeux  de  tous  ;  c’est  celle  que,  depuis  dix-neuf  ans,  l'arrondisse¬ 
ment  de  Loos4e-Saunler,  à  la  fois  si  fermement  répubiicain  et  si  invariable¬ 
ment  sage,  n'a  cessé  d’encourager  de  tousses  votes,  et  à  laquelle,  aux  élections 
même  de  1885,  il  a  assuré  une  majorité  éclatante;  c'est  celle  que  ses  représen¬ 
tants  actuels  au  Sénat,  AIM.  Thnrel  et  Lelièvre,  ont  consiammeut  soutenue  dans 
les  assemblées  successive^  on  its  ont  ôté  appelés  à  siéger  ;  c'est  celle  enfin  que, 
de  concert  avec  eux,  je  soutiendrai  moi-même  à  la  Chambre,  si  vous  m*en  con¬ 
fiez  le  mandat,  avec  tout  ce  que  j'ai  d'activité,  de  dévouement  et  de  forces. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République! 

✓  Georges  TROUILLOT,  avocat  au  barreau  de  Lons-le-Saimier, 

bâtonnier  de  l'Ordre. 
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SCHUrm  DE  EALLÛTTAÛE, 

Mes  chers  cotnpatrioles, 

Votis  m^avez  fait  l'hooneur,  au  premier  tour  de  scrutin  »  de  m'accorder 
9,518  suffrages* 

Vous  avez  ainsi  placé  le  candidat  du  Congrès  républicain,  soutenu  par  les 
représentants  les  plus  autorisés  de  roplnion  républicaine  dans  ^arrondissement, 
à  la  tête  de  tous  les  concurrents  qui  lui  étaient  opposés. 

Vous  confirmerez,  le  6  octobre,  par  un  vote  éclatant,  cette  première  vic¬ 
toire  de  la  République. 

Comme  vient  de  le  faire  la  France,  comme  Ta  fait  tout  le  Jura,  vous  infli¬ 
gerez  une  écrasante  défaite  à  ceux  qui  poursuivent  de  leur  haine  un  gouverne¬ 
ment  dont  la  chute  aurait  pour  suite  fatale  la  guerre  civile  et  la  guerre  étran- 
gère/Vous  vous  prononcerez,  avec  ^inébranlable  fermeté  dont  vous  faites  preuve 
depuis  dix-neuf  ans,  pour  le  régime  auquel  nous  devons  à  la  fols  Tordre,  la 
liberté  et  le  relèvement  de  la  patrie. 

Vous  comprendrez  la  nécessité  de  ne  pas  donner  comme  député,  à  Tarron- 
dîssement  de  Lonsde-Saunier,  un  ennemi  du  Gouvernement,  qui  resterait  isolé 
au  milieu  de  tous  nos  représentants  républicains,  et  dont  l'hostilité  déclarée 
vis-a^vis  des  pouvoirs  publics,  empêcherait  vos  intérêts  de  toute  nature  d'avoir 
auprès  d'eux  une  protection  efficace. 

Ces  intérêts  multiples,  je^vous  ai  dit  déjà  comment  je  comptais  les  défendre. 

Il  faut  compléter  le  réseau  de  nos  communications  à  voie  rapide,  et  pour 
cela,  obtenir  la  réalisation  la  plus  prochaine  des  projets  destinés  à  donner 
sadsfacliûu  aux  vœux  si  légitimes  de  nos  populations. 

il  faut  procéder  à  la  révision  des  évaluations  cadastrales,  et  arriver  ainsi  à 
Une  meilleure  répartition  de  Timpôt  fonder.  Je  ne  vais  pas  jusqu'à  vous  pro¬ 
mettre  la  suppression  pure  et  simple  de  cet  impôt,  sans  même  vous  dire  com¬ 
ment  on  pourrait  le  remplacer.  Je  croirais  aus^i  faire  injure  à  votre  bon  sens* 

Il  faut  réviser  les  traités  de  commerce  dont  souffre  actuellement  votre 
industrie,  et  qui  sont  un  des  legs  les  plus  funestes  du  régime  impérial. 

Il  faut  maintenir  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  qu'une  assemblée 
réactionnaire  avait  si  fàcheusemenÊ  réduit  en  1874,  et  que  la  réaction  affecte 
aujourd'hui  de  revendiquer  comme'  son  œuvre. 

Il  faut  étendre  la  compétence  des  juges  de  paix;  encouragtr  les  perfection^ 
nements  de  notre  industrie  fromagère  ;  améliorer  enfin,  par  tous  les  moyens,  la 
situadon  de  J'agriculture,  dont  vous  ne  voudrez  pas  confier  la  défense  aux 
hèriLiers  politiques  de  ceux  qui  Tout  opprimée,  tourmeotée,  pressurée  pendant 
des  siècles  de  misère  et  de  servitude. 

Mes  chers  compatriotes. 

Vous  avez  a  choisir  entre  la  République,  une  fois  de  plus  triomphante  dei 
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attaques  et  des  calomnies  dirigées  contre  elle^  et  la  Monarchie  déricaïe,  qui  a 
tellement  conscience  de  Fhorreur  qu^eîle  inspire  au  pays^  que  ses  partisans  les 
plus  avérés,  sans  cesser  de  couvrir  la  Bépublique  d’injures'  feignent  de  ne  point 
en  vouloir  h  la  forme  même  de  nos  institutions. 

Vous  avei  à  choisir  entre  un  régime  dont  dépend  notre  sécurité  intérieure 
et  extérieure,  qui  seul  pourra  réaliser  en  paix  les  réformes  récîamées  par  î’opî- 
nion  publique,  et  ceux  qui  ne  cosBeot  de  le  menacer  des  agitations  les  plus 
funestes,  dans  leur  rage  de  reconstitaer  sur  la  France  une  domination  à  jamais 
détrultQt  uu  passé  à  jamais  diparu, 

U  n’y  a  pas  à  craindre  de  voir,  dans  le  Jura,  dans  ce  département-frontière 
qui  a  vu  de  si  prés,  en  1S7Û'71,  les  fruits  désastreux  du  pouvoir  personnel,  et 
qui  occupe  un  dô^  preinierB  ran^a  dans  réchelle  de  l’instructiou  publique,  le 
sulïrage  universel  consacrer  uo  pareil  reeuh  Votre  vote  du  6  octobre  nous 
maintiendra  au  nombre  des  atrgudisBoments  les  plus  républicains  do  France. 

Vive  la  République! 

Georges  ïROÜll+LOT,  Avocat  au  barreau  de  Lons-le-Saunier, 
Bâtonmer  de  fOrdrei 


Circonscription  do  POLIGNY. 
M.  POUPIN, 

*  Élu  au  tour  de  Bcrutin* 


Mea  chorB  Concitoyens, 

L'union  du  parti  républicain,  dans  notre  arrondissemenf,  est  un  fait 
accompli. 

Le  patriotique  désisfement  de  MM*  Doilley  et  Ligier  permet  cette  concen¬ 
tration  de  toutes  nos  forces,  on  pré^onco  de  la  coalition  da  nos  adTorgaires* 

Désigné  comme  seul  candidat  pour  succéder  à  notre  vénérable  et  regretté 
doyen  M.  Gagneur,  je  comprends  le  grand  honneur  qui  m’est  fait,  et  ai  vous 
renouveler  mon  mandat,  j’espère  me  montrer  à  la  hauteur  de  votre  conûance 
par  mon  absolu  dévouement  k  la  cause  démocratique. 

Du  reste*  vous  connaissez  mes  principes,  mes  votes  :  mon  passé  politique 
répond  de  ma  conduite  à  venir. 

La  dernière  législature,  quoi  que  disent  les  ennemis  de  la  République,  n’a 
pas  été  stérile.  On  a  reconnu  la  nécessité  de  faire  prévaloir  la  politique  des 
alTaires,  On  est  entré  résolument  dans  la  voie  des  économies  et  nos  budgets  sont 
miuux  équilibrés.  Les  lois  scolaires  ont  été  complétées.  Enfin  nous  avona  vot 
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la  loi  militairo,  qui  rend  égal  pour  tous  l’impôt  du  sang,  sauf  certaines  excep¬ 
tions  appelées  à  dispfaraître,  et  qui  réduit  le  service  à  trois  ans. 

Si  nous  n’avons  pas  entièrement  réalisé  notre  programme,  il  faut  en  reje¬ 
ter  toute  la  responsabilité  sur  l’opposition  systématique  des  députés  monar- 
chbles,  assez  nombreux  pour  entraver  nos  travaux* 

Je  soumets  à  votre  approbaiiou  les  points  suivants  qui  forment  la  base  d’un 
ppjgramme  nettement  et  loyalement  républicain,  et  que,  selon  mot,  la  nouvelle 
Cb  ambre  devra  s'appliquer  à  réalJsen 

1"  Défense  énergique  de  la  République  contre  toute  tentative  de  restaura¬ 
tion  monarchique  ou  de  dictature,  et  répression  sévère  à  l’égard  des  fonction¬ 
naires  qui  trahissent  le  gouvernement; 

2‘-  Continuation  de  notre  politique  de  paix,  de  réformes,  d’économies; 

3”  Retour  du  clergé  au  droit  commun,  et,  tout  en  respectant  la  liberté  de 
conscience,  résistance  inflexible  aux  ompiètsmenls  du  cléricalisme; 

il"  Contrôle  rigoureux  et  nouvelles  réductions  des  dépenses  publiques.  Dê- 
grcvemaiît  des  taxe.s  de  consommation,  légères  aux  riches,  si  lourdes  aux  classes 
laborieuses.  Révision  du  cadastre,  répartition  plus  équitable  de  l'impôt  sur  les 
propriétés  foncières  et  les  valeurs  immobilières.  Suppression  des  prestations. 
Abaissement  du  prix  d’enregistrement  sur  la  vente  et  l’échange  des  propriétés’ 
ainsi  que  sur  les  mutations  par  décès.  Révision  drs  tarifs  de  douanes,  des  con¬ 
ventions  avec  les  chemina  de  fer,  réduction  des  tarifs  de  transport,  spéciale¬ 
ment  des  tarifa  internationaux  et  de  pénétration,  qui  portent  aujourd’hui  tant 
de  préjudice  à  notre  agriculture,  à  notre  induatrie; 

5"  Caisses  de  prévoyance  et  maisons  de  retraite  pour  les  travailleurs  vieux 
ou  infirmes; 

6"  Décentraligation  permettant  une  plus  prompte  expédition  dos  affaires; 
organisation  aussi  large  que  possible  de  l'autonomis  cantonale; 

7»  Réduction  des  frais  de  justice,  justice  plus  expéditive.  Extension  de  la 
compétence  des  juges  de  paix; 

8“  Possibilité,  pour  les  enfants  des  familles  pauvres,  d’arriver,  gratuitement, 
par  voie  de  concours,  aux  grandes  écoles  de  l’Etat,  et,  par  suite,  aux  carrières  les 
plus  élevées; 

9"  Étude  immédiate,  approfondie,  do  la  question  capitale  des  traités  de 
commerce  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  français.  Adoption  de  toutes  les  me¬ 
sures  tendant  A  soulager,  encourager,  développer  l'agriculture,  à  favoriser  l’in¬ 
dustrie,  le  commerce,  le  travail,  la  production  nationale; 

10  En  ce  qui  concerne  le  Jura,  vigoureuse  impulsion  A  fous  les  travaux 
cl’intérét  général,  ceux,  notamment,  rie  nos  chemins  de  fer  et  tramways.  Dans 
notre  arrondissemeuî,  particulièrement,  prolongation  du  chemin  de  fer  Dole- 
Pohgoy-Champagiioîe,  pour  rejoindre  la  ligne  projetée  de  la  Faucille,  et  rétablir 
ainsi  la  grande  ligne  de  Paris  à  Genève.  Institutions  de  crédit  agricole,  révision 
du  code  forestier,  maintien  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  et  du  droit  de 
vaine  pâture,  création  d’écolçs  professionnèlles  spéciales  aux  industries  du  pays, 
erîcouragemsnts  à  l’industrie  fromagère. 

Quant  à  la  révision  de  nos  lois  consfitutionnelles,  qui  est  eu  ce  moment 
1  arme  de  combat  de  nos  adversaires,  nous  la  voulons  aussi,  mais  en  deliors  des 


intrigues  réactionnaires,  mais  seulement  demandée  et  faite  seulement  par  une 
m  a  j  O  ri  té  ré  pub  1  iça  i  n  e  • 

Je  veux  également,  avec  vous,  une  sage  réforme  du  parle raentarîsme,  pour 
remédier  à  la  fréquence  des  crises  ministériel levS,  à  cette  instabilité  si  préjudi¬ 
ciable  aux  travaux  de  dos  assemblées  comme  à  toutes  les  afîaircs  publiques  ou 
particulières.  Au  nombre  de  ces  mesures,  il  faut  citer  :  le  renouvellement  par¬ 
tiel  des  Chambres,  la  responsabilité  personnelle  et  non  pas  collective  des  mi¬ 
nistres,  r incompatibilité  entre  les  fonctions  de  ministre  et  le  mandat  de  séna¬ 
teur  ou  de  député,  la  formation  des  grandes  commissions  adjointes  à  chaque 
ministère  pour  Pétnde  des  réformes  et  rélaboralion  des  lois. 

Enfin,  mes  chers  concitoyens,  je  n'oublierai  pas  que  ma  candidature  est 
une  candidature  de  concentration,  et  dans  les  rapports  qui  doivent  être  fré¬ 
quents  et  cordiaux  entre  électeurs  et  mandataire,  tous  les  républicains,  sans 
distinction  de  nuances,  trouveront  toujours  en  moi  la  plus  grande  sollicitude 
pour  leurs  réclamations  légitimes. 

Une  organisation  politique  ne  peut  atteindre  que  progressivement  à  la  per¬ 
fection.  Pour  tout  esprit  judicieux  el  impartial,  les  améliorations  accomplies,  les 
résultats  matériels  sont  déjà  considérables.  Nous  payons  les  dettes  des  régimes 
passés,  nous  avons  assuré  la  défense  nationale,  consolidé  noire  crédit,  dégrevé 
déjà  de  trois  cents  millions  les  matières  de  première  nécessité;  nous  avons  exé¬ 
cuté  d*immenses  travaux  publics  :  cbemins  de  fer,  canaux,  vicioalité,  sans 
compter  la  construction  ou  ragrandissement  de  plus  de  trente  mille  écoles. 

Quel  autre  gouvernement  en  eût  fait  autant,  en  si  peu  d'années?  N^y  a-t-il 
pas  injustice,  aveuglement,  ou  mauvaise  foi  flagrante  à  uier  les  bienfaits  de  la 
République? 

C'est  précisément  Tépoque  où  notre  Exposition  universelle,  preuve  indis¬ 
cutable  de  notre  relèvement,  de  notre  vitalité,  nous  place  à  la  tête  des  nations 
civilisées  que  la  réaction  choisit  pour  livrer  un  dernier  assaut  à  la  République. 
Nos  adversaires  se  flattent  même  que  cette  glorieuse  année  du  centenaire  verra 
le  retour  des  anciens  régimes  despotiques,  avec  leur  cortège  forcé  de  préjugés 
et  d'abus,  sans  oser  dire  comment  et  par  qui  serait  remplacé  le  gouvernement 
actuel. 

Non,  nous  n’assisterons  pas  à  on  pareil  ^ectacle,  nous  ne  subirons  pas 
cette  honte,  tout  en  nous  se  révolte  à  ridée  d'un  tel  recul. 

Les  républicains,  unis,  résolus,  îroni  aux  urnes  avec  la  conscience  de  rem¬ 
plir  un  suprême  devoir  :  avant  tout,  au-dessus  de  tout,  le  triomphe  de  la  Répu¬ 
blique  I 

Quant  à  moi,  mes  chers  concitoyens,  vous  me  trouverez  toujours  au  pre¬ 
mier  rang,  face  à  l'ennemi,  fidèle  à  notre  cri  de  ralliement  : 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

Victor  POUPIN, 

Ancien  conseiller  général, 

membre  fondateur  du  syndicat  départemental  agricole, 
député  sortant. 
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Circonscription  de  SAINT-CLAUDE. 

M,  REVBERÏ, 

Élu  au  l'^''  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyens, 

La  Fédération  des  groupes  démocratiques  de  Saint-Claude  vous  soumet 
le  programme  électoral  qui  a  été  élaboré  par  les  groupes  communaux  et 
adopté  par  les  délégués  de  la  Fédération  dans  leur  assemblée  générale  du 
16  août  1889. 


Programme  politique  s 

Article  —  Défense  énergique  de  la  République  contre  les  entreprises 
factieuses  des  réactionnaires  ; 

Défense  des  libertés  conquises  et  des  réformes  démocratiques  accomplies 
jusqu’à  ce  jour,  particulièrement  de  la  loi  sur  l’instruction  publique,  gratuite, 
laïque  et  obligatoire,  et  la  loi  sur  Parmée  rendant  !e  senlce  militaire  égal  pour 
tons. 

Art*  2*  Centrée  du  clergé  dans  le  droit  commun  et  adoption  de  toutes 
les  mesures  qui  te d dent  directement  à  ce  but. 

Art*  3.  —  Révision  de  la  Constiiutioo  dans  le  sens  républicain  sans  le  con¬ 
cours  des  partisans  de  la  dictature  et  de  la  manière  suivante  : 

Élection  du  Sénat  par  le  suffrage  universel  ; 

2  Attribution  exclusive  à  la  Chambre  des  Députés  de  rinitiative  et  de  la 
confection  des  lois; 

3“  Droit  de  vtîo  suspensif,  n’excédant  pas  trois  mois,  attribué  au  Sénat  à 
Pégard  des  lois  votées  par  la  Chambre; 

4“  Limitation  de  attributions  du  Congrès  à  la  révision  des  lois  constitua 
üonneïïes,  îa  nomination  du  Président  de  la  République,  la  déclaration  de  guerre 
ou  de  paix; 

5^  Renouvellement  partiel  de  la  Chambre  et  du  Sénat; 

Ô"*  Suppression  de  Pinîtiative  parlementaire  pour  les  Ministres; 

7“  Responsabilité  individuelle  des  membres  du  cabinet  substituée  à  la  res¬ 
ponsabilité  collective; 

8“  Incompatibilité  entre  les  fonctions  de  Ministre  et  le  mandat  de  Député 
ou  de  Sénateur; 

9^  Consultation  des  commissions  extra-parlementaires  compétentes  pour 
Pétude  et  Ja  préparation  des  lois. 

Art.  4*  —  Réformes  fiscales  tendant  à  imposer  les  valeurs  mobilières  pro- 
portionnellement  aux  valeurs  foncières. 
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5,  —  Suppresaion  des  prestations  et  entretien  des  chemins  vicinaux 
mis  à  la  charge  de  la  nation* 

6,  —  Étude  de  la  loi  des  successions  dans  un  sens  démocratique, 

7^  _  Xaxe  de  séjour  pour  les  étrangers  résidant  en  France* 

Àrt*  S,  —  Réforme  de  la  procédure  en  voe  de  la  rapidité  de  solution  des 
affaires  et  de  la  diminution  des  frais. 

9.  —  Obligation  pour  tous  les  représentants  du  peuple  d^employer 
toute  leur  influence  à  ce  que  les  emplois  administratifs  soient  desservis  par 
des  fonctionnaires  sincèremeDt  républicains* 

^xu  10-  —  Encouragement,  par  tous  les  moyens  possibles,  de  Farbitrage 
international  pour  éviter  les  conflits  violents  entre  nations, 

11,  —  Décentralisation  des  pouvoirs  publics  et  administratifs, 

Art-  12,  “  Établissement,  dans  un  bref  délai,  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Claude  é  Morex  et  Saint-Laurent, 

Le  candidat  acclamé  par  nous,  M.  le  docteur  Reybert,  anclc^n  maire  de 
Saint-Claude,  député  sortant  a  donné  son  adhésion  complète  à  notre  programme, 
et  après  avoir  rappelé  que  les  ennemis  de  nos  libertés  sont  dangereusemeot 
conjurés  sous  Fétiquette  boulangîst^  il  nous  a  demandé  de  déclarer  dans 
Farlicîe  premier,  que  notre  devoir  est  avant  tout  de  défendre  k  République  et 
les  réformes  réalisées. 

Nous  avons  approuvé  la  motion  de  M,  Reybert  à  Funanimilé,  et  c'est  dans 
ces  condiLiooB  que  le  programme  de  la  Fédération  des  groupes  de  Saiot-Claiide  a 
été  définitivement  adopté. 

Nous  connaissons  tons  notre  député  depuis  longtemps,  nous  le  connaissons 
pour  un  démocrate  sincère  et  un  ardent  patriote.  ^  Il  ne  nous  apporte  ni 
grandes  phrases,  ni  promesses  fallacieuses*  mais  en  votant  pour  lui,  nous 
savons  que  nous  votons  pour  un  défenseur  loyal  et  énergique  de  la  Répu¬ 
blique. 

Pour  la  Fédération  centrale  :  La  Commission  exécutive* 

Regau,  Gustave,  président;  L  Vuillod  et  L.  DAvm-MissLLUï^n, 
vice-présidents;  Lucien  Verguet,  trésorier;  H,  Ponahd  et 
Marcel  Secrétant,  secrétaîres;  Élisée  Leduc,  César  Cure- 
tin,  J.  Fifüx,  Henri  Pêchoux,  C*  Jeannod,  A,  Bouillec,  à 
Saint-Claude;  Aristide  Lacroix,  à  Septmoncel  ;  Th,  Moc- 
QuiN,  à  Viliars-Saînt-Sauveur;  Lucien  Vakdelle,  à  Chau¬ 
mont,  'Eugène  Grosgogeat,  à  Lamoura  ;  Nicolas  Gauthier, 
à  Molînges  ;  Alfred  Gkos-Tarussia  ,  à  Vanx-les-Saint- 
Claude;  Curial,  à  Lavencia;  Monneuet,  à  Saint-Lupicin  ; 
Albert  Richet,  à  Cinquétral- 


Vu  :  Le  Candidat,  REYBERT* 
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Mes  chera  Conciioyens, 

La  Fédération  des  groupes  démocratiques  de  Saîut-CIaude  et  les  repré- 
Beutanta  autorisés  d’un  grand  nombre  de  communes  m’ont  fait  l'honneur  de 
m’offrir  le  renouvellement  du  mandat  législatif  pour  notre  arrondissement. 

le  suis  à  votre  disposition. 

J  ai  souvent  exprimé  et  manifesté  mes  opinions  politiques  devant  vous, 
—  Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  la  République  seule  peut  continuer  à 
accomplir  les  progrès  sociaux  pour  lesquels  la  Révolution  a  été  faite-  — 

que  la  République  seule  peut  assurer  à  tous  les  Français  la  justice  et  la 
liberté. 

Mais,  pour  étudier  avec  calme  et  sécurité  les  lois  réformatrices  attendues 
il  faut  que  le  Parlement  soit  délivré  des  attaques  de  ceux  qui  veulent  chaoKer 
la  forme  du  Gouveroement.  ^ 

Il  appartient  aux  électeurs  de  garantir  l'ordre  eu  envoyant  à  la  Chambre 
une  majorité  considérable  et  résolue  à  se  faire  respecter 

Le  Président  de  la  République  porte  un  nom  qui  est  et  qui  restera  comme 
un  symbole  de  la  pure  et  traditionnelle  honnêteté  républicaine, 

Il  appartient  aux  électeurs  de  donner  à  leurs  nouveaux  mandataires  la 
mission  formelle  de  s’unir  autour  de  lui,  d’accorder  aux  ministres  choisis  par 
lui  des  pouvoirs  durables,  et  d’exiger  d’eux  une  salutaire  énergie. 

Quant  a  moi,  mes  chers  conoitoyan»,  si  vous  me  faites  l'honneur  de  m’élire 
une  seco^nde  foie,  je  serai,  pour  le  Gouvernement  de  la  République  un  soutien 
bien  modeste,  luâis  ûdêle  et  déterinioé* 

Vive  la  République  ! 

Docteur  HEYRERT, 

Ancien  Maire  de  Sain^ciaude,  Député  aortant. 


LANDES 


CürconsGxiption  d©  DAX- 
M.  LOUSTALOT, 


Élu  au  1*^  tour  de  scrutin. 


Mes  cbers  Concitoyens, 

Depuis  dix-h«ttans,  j’ai  i’honnenr  de  vous  représenter  au  Parlement.  Par 
les  quelques  services  que  j’ai  pu  rendre  à  la  ville  de  Dax,  à  la  circonscription,  et 
à  la  démocratie  républicaine  landaise,  je  me  suis  appliqué  à  mériter  votre  per¬ 
sévérante  conllunce  :  je  viens  vous  la  demander  encore  pour  la  prochaine 
législature. 

La  République  adonné  à  la  Francs  une  année  fone  et  nationale,  avw  le  service 
militaire  obligatoire  pour  tous  et  réduit  à  trois  ans;  elle  a  répandu  à  flots  l’in¬ 
struction  gratuite  ;  elle  a  protégé  l’agriculture  et  l’a  soutenue  par  des  encourap- 
ments  de  toute  sorte  ;  à  l’industrie  et  au  commerce,  elle  a  prodigué  les  chemins 
de  fer,  les  canaux,  les  ports,  tout  un  ensemble  de  voies  de  communication;  elle 
a  édicté,  en  faveur  des  populations  ouvrières,  des  lois  de  protection  et  d’améliora¬ 
tion  sociale  ;  sa  solUcitude  s’est  étendue  sur  tous  les  membres  de  la  famille 
française. 

La  République  étale  aujourd’hui  sa  grandeur  dans  celte  merveilleuse  Expo¬ 
sition  que  tous  les  peuples  viennent  admirer; 

Elle  est  respectée  par  l’Europe; 

Elle  est  pacifique  ; 

Elle  a  été  depuis  vingt  ans  l’ordre  à  l’intérieur  et  la  paix  au  dehors. 

Depuis  vingt  ans  aussi,  la  France  reconnaissante  s’est  ralliée  autour  de  ce 
gouvernement  vraiment  national. 

Cette  grande  situation,  œuvre  des  Thiers,  des  Gambetta,  des  Carnot  et  de 
la  patriotique  collaboration  des  républicains,  nous  devons  la  conserver  et  l’amé- 
lior6r  GDcors* 

Nous  le  ferons  par  une  politique  de  conciliation,  d’union  et  de  concentration 
du  parti  républicain,  libérale,  progressiste  et  réformatrice;  respectueuse  des 
droits  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  paix  religieuse,  mais  soucieuse  aussi 
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des  droits  de  TÉtat;  assurant  de  bonnes  finances  malgré  ies  charges  écrasantes 
de  la  défense  nationale;  réclamant,  avec  la  France  entière  qui  veut  être  plus 
gouvernée  et  protégée  contre  les  factions  et  les  dangers  de  guerre  civile,  uo 
pouvoir  fort,  stable  et  se  faisant  respecter  de  tous. 

Eu  matière  économique  seulement,  je  suis  révisionniste  :  protection  do 
ragrfcïiUure  et  de  l’industrie  nationales;  dénonciation  des  traités  de comtnercG; 
révision  des  tarifs;  plus  spécialement,  et  dans  l’intérêt  des  Landes,  droit  sur 
les  maïs  à  rimporiaîion,  lorsque  le  prix  n’en  sera  pas  rémunérateur  pour  le  pro¬ 
ducteur,  ainsi  que  j’ai  eu  rhonneur  de  le  demander  déjà  à  la  Gliambre  des 
Députés. 

Cest  sur  ces  bases  que  je  soliicile  vos  suffrages. 

Agréez,  mes  chers  Goncitoyeus,  l’assurance  de  mon  entier  dévouement. 

G,  LOOSTALOT. 


2*  Circonscription  de  DAX. 
M.  LÉGLISE, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  compatriotes, 

Depuis  plus  de  huit  ans,  voua  m’avez  honoré  de  votro  sympathie  en  m'ac¬ 
cordant  vos  suffrages. 

Pour  la  troisième  Ms,  je  viens  vous  demander  le  renouvellément  d’tm 
mandat  que  je  me  suis  efforcé  de  remplir  avec  fidélité. 

Vous  avez  pu  me  juger  par  mes  actes. 

J'ai  la  conscience  d’avoir  répondu  à  la  confiance  que  vous  avez  mise  en 
moi,  par  mondèvoument  aux  intérêts  du  pays,  par  mes  votes  politiques,  en 
m’associant  à  rélaboration  de  toutes  les  lois  qui  ont  eu  pour  résultat  : 

De  protéger  f  agriculture  et  f  industrie  nationales  contre  la  concurrence 
étrangère; 

De  développer  Pinstrucüon  publique; 

De  réduire  le  service  militaire  à  trois  ans  ; 

D'assurer  de  bonnes  finances  ; 

De  donner  au  pays,  inquiété  par  les  entreprises  des  factieux,  un  gouverne¬ 
ment  fort  et  respecté. 

Le  premier  devoir  d’un  candidat  est  de  parler  sans  équivoque  le  laogage  de 
la  loyauté  et  de  la  franchise, 

11  ne  suffit  pas  que  nos  adversaires  proclament  ta  ruine  de  la  France,  alors 
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tiue  le  merveilleux  succàa  de  l’Exposition  leur  donne  un  démenti  formel,  qu’ils 
iniurientla  République  et  cherchent  à  la  renverser  _ pour  jeter  ensuite  le  pays 

dans  l’inconnu,  dans  la  révolution,  dans  la  guerre  civile.  „  ■ 

Us  doivent  dire  hautement  par  quel  régime,  Monarchie  ou  Empire,  ils 
veulent  remplacer  le  gouvernement  que  le  suffrage  universel  a  acclamé  depuis 
bienlél  vingt  ans  et  qui  ne  fait  que  grandir  sous  le  coup  de  leurs  attaques.  _ 
Mon  drapeau,  je  ne  l’ai  jamais  caché.  C’est  celui  d’une  République  aussi 
ferme  que  modérée,  amie  de  l’ordre,  de  la  liberté  et  du  progrès;  la  seule  qui 
puisse  assurer  la  grandeur  et  la  prospérité  de  la  France  ; 

Par  la  paix  à  l’extérieur  ; 

Par  la  tranquillité  à  l’intérieur; 

Par  h  juste  application  du  Concordat  et  le  respect  absolu  des  droits  de 

l’État  et  de  l’Église; 

Par  la  liberté  de  conscience  ; 

Par  une  équitable  répartition  des  charges  publiques  ;  "  ^  _ 

Par  l’allègement  des  impôts  et  principalement  de  ceux  qui  frappent  l’agri¬ 
culture  ; 

Par  la  protection  du  travail  et  des  travailleurs. 

Ennemi  des  entreprises  violentes,  de  tous  les  projets  de  révision  qui  ne  ser¬ 
vent  qu’à  masquer  les  manœuvres  des  adversaires  de  la  République,  je  défen¬ 
drai  à  la  Chambre  la  cause  du  bon  droit  et  de  la  justice,  et  je  mettrai,  comme 
par  le  passé,  toute  mon  ardeur  au  service  de  vos  intérêts. 

Si  vous  me  croyez  encore  digue  du  mandat  que  vous  m’avez  confié,  vous 
m’honorerez  de  vos  suffrages  et  vous  trouverez  toujours  en  moi  votre  défenseur 

le  plus  dévoué. 

Félix  LÉGLISE,  Député  sortant,  Maire  de  Saint- 
Martia-de-Seignaux. 


1"  Circonscription  de  MONT-DE-MARSAN. 
M.  DE  GUILLOUTET, 

Élu  au  i"'  tour  de  scrutin. 


Electeursl  mes  Amis! 

Les  candidats,  les  dépulés  républicains  trompent  le  peuple  depuis, vingt 
ans,  en  lui  promettant  un  bonheur  parfait,  une  satisfaction  générale,  des  mer¬ 
veilles. 

lis  ont  parlé  de  liberté,  d’égalité,  de  suppression  et  de  réduction  d  impôts. 


AlÔ 


àn 

d'accroîssemenl  de  la  fortune  publique,  d’allègement  du  service  militaire,  de 
prospérité  agricole,  de  paix,  etc.,  etc. 

Tout  cela  était  écrit  daùs  leurs  circulaires,  imprimé  dans  leurs  Journaux 
quand  ils  voulaient  arriver,  quand  ils  voulaient  plaire. 

Moi  seul  levons  ai  avertis  des  dangers  qui  vous  menaçaient,  des  mensonges 
qui  vous  assiégeaient. 

Ces  hommes  qui  font  profession  do  souteneurs  du  gouvernement,  qui  sont 
patronnés  par  ce  gouvernement,  onMIs  dit  îa  vérité?  Non.  Aï-je  eu  tort?  Non, 
Non,  toujours  non,  et  cependant  aujourd’hui  ils  veulent  encore  vous  tromper 
par  les  mômes  moyens,  avec  la  même  audace. 

Expliquez-vous  donc,  beaux  messieurs  et  beaux  parleurs,  rendez  vos 
comptes  et  répondez. 

Qu’avez^-voiis  fait  de  la  liberté,  de  cette  liberté  sacrée  du  père  de  famille 
qui  voit  ses  enfants  sacrifiés  à  votre  odieux  enseignement;  de  la  liberté  des 
citoyens,  dont  vous  accaparez  la  pensée,  la  conscience,  la  volonté  et  que  vous 
avez  réduits  au  rôle  d’esclaves  terrorisés  par  des  bandes  d’eSpions,  de  déla¬ 
teurs,  de  corrupteurs? 

QLi’avez-vous  fait  de  régalité,  de  îa  fraternité,  dans  ce  pays  où  il  n’y  a  plus 
que  des  exploiteurs  et  des  espbtlÊs,  voua,  grands  seigneurs  de  l’époque,  plus 
fiers,  plus  despotes  que  les  grands  seigneurs  d’autrefois? 

Qu’avez-yous  fait  pour  la  suppression  et  la  diminution  de  Fimpôt?  Rien, 
puisque  la  France  en  est  arrivée  à  être  le  pays  du  monde  où  Fimpôt  est  le  plus 
lourd,  où  1  impôt  avale  tout  :  le  produit  de  la  terre  et  le  maigre  salaire  de  1  ou¬ 
vrier? 

Qu'avez-vous  fait  pour  raccroisseiuent  de  la  fortune  publique,  vous  qui 
augmentez  tous  les  jours  le  chiffre  des  déijcits  et  celui  de  la  dette,  vous  quiètes 
cause  de  désastres  financiers  accumulés  les  uns  sur  les  autres? 

Qu’avez-vous  fait  pour  la  prospérité  agricole,  pour  ces  grandes  choses. 
FagricuUure  et  le  travail,  écrasées  parles  contributions  directes  et  indirectes, 
par  les  patentes,  les  octrois  et  les  traités  ruineux? 

A  la  dernière  heure,  préoccupés  par  le  souci  do  vos  candidatures  officielles, 
par  force,  vous  avez  enfin  voté  le  service  de  trois  ans,  mais  vous  n’avez  pas 
supprimé  la  détestable  corvée  des  vingt-huit  jours? 

Qu'avez-vous  fait  pour  le  bien-être  des  populations  auxquelles  vous  avez 
toujours  refusé  ces  choses  si  simples  que  j’ai  obsunément  réclamées  au  Conseil 
général  et  à  la  Chambre:  la  suppression  du  permis  de  chasse  et  do  la  presta¬ 
tion  individuelle,  vieux  restes  des  privilèges  q  ne  vous  seriez  peut-être  tentés  de 
relever  à  votre  profit? 

Qu'avez-vous  fait  de  Tordre  et  de  la  paix,  voua  gui  avez  inventé  les  guerres 
de  Tunisie  et  du  Tonltin,  les  expéditions  iuintaines,  les  aventures  de  toutes 
sortes  qui  ont  déjà  coûté  lÛÛ  millions  et  cent  mille  hommes. 

Arrière  donc,  gens  de  malheur;  en  avant,  mes  amis,  vous  les  vainqueurs 
de  la  grande  lutte  de  vous  dont  la  souveraineté  a  été  méconnue,  vous  les 
vaillants  qui  souffrez  des  misères  et  des  hontes  qui  couvrent  le  pays,  vous  tous 
qui  comptez  dans  la  grande  légion  qua  j’ai  si  souvent  conduite  à  la  victoire  :  en 
avant,  car  il  faut  en  finir  avec  une  situation  que  la  volonté  nationale  n’a  pas 
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consacrée,  avec 
neuri 


des  liotniiies  qui_  ont  renié  Dieu  et  véndu  1  tloUe  de  l’hott 
GUILLOÜTET,  candidat  révisionniste. 


2“  Circonscription  de  MONT-DE-MARSAN» 
M.  Henry  JUMEL, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Électeurs  de  la  Grande-Lande, 

Vous  êtes  appelés  à  élire,  le  22  septembre,  votre  représentant  à  la  Chambre 

Le  Congrès  républicain  de  la  circonscription  m’a  fait  l’honneur  de  me  dési¬ 
gner,  à  l’unanimité,  comme  candidat  à  vos  suffrages.  ^  ^  ^  »  j  i 

l’espère  justifier  sa  confiance  et  par  l’énergie  que  je  mettrai  à  défendre  les 
revendications  de  la  démocratie,  et  par  la  sollicitude  avec  laquelle  je  soutien¬ 
drai  les  intérêts  de  la  Grande-Lande.  . 

Vos  délégués  au  congrès  de  Laboulieyre  ont  approuvé  la  conduite  que  j  ai 
tenue  durant  la  dernière  législature;  le  passé  vous  répond  de  l’avenir  ;  Enfant 
du  pays,  bien  en  communion  d’idées  avec  vous  tous,  je  partage  vos  sentiments 
politiques,  et  je  connais  vos  besoins  et  vos  aspirations  :  Vos  intérêts  et  les 
miens  sont  les  mêmes. 

Mes  adversaires  politiques  ont  pris  le  soin  de  relever  tous  mes  votes  :  Je  les 
en  remercie,  car  il  ne  saurait  y  avoir  pour  moi  de  meilleure  recommandation  à 
vos  suffrages  ! 

Oui,  j’ai  voté  contre  les  droits  d’enlrée  sur  le  seigle,  parce  que  je  veux  que 
l’ouvrier  et  le  paysan  puissent  vivre,  et  je  prétends  que,  s  U  en  était  autrement, 
les  propriétaires  verraient  leurs  forêts  désertées  et  leurs  revenus  anéantis. 

Oui,  j’ai  voté  la  loi  sur  rinstruction  publique,  parce  que  je  suis  de  ceux  qui 
pensent  que  l’instruction  est  un  bien  indispensable  à  tout  homme  libre,  et  qu  elle 
est  ensuite  le  plus  puissant  levier  de  la  fortune  publique. 

Oui,  j’ai  voté  la  loi  militaire  de  trois  ans,  parce  que,  tout  en  assurant  de  la 
façon  la  pluâ  complète  possible  la  défense  du  territoire,  elle  rétablit  l’égalité 
entre  les  citoyens  devant  l’impôt  du  sang,  et  consacre  un  allègement  considé¬ 
rable  de  cet  impôt  pour  les  ouvriers  et  les  paysans. 

Convaincu  que  le  Gouvernement  de  la  République  est  le  seul  qui  nous  mette 
à  l’abri  des  révolutions,  des  guerres  civiles  et  de  la  guerre  étrangère,  je  le  veux 
stable,  fort  et  respecté  pour  qu’U  puisse  continuer  à  garantir  a  notre  chère  pa¬ 
trie  dé  longues  années  d’ordre,  de  paix  et  de  liberté  qui  assureront  la  grandeur 
fit  la  prospérité  de  la  France. 
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Ne  vous  laissez  point  aller  aux  mensonges  criminels  que  répandent  partout 
nos  advers  iires  coalisés. 

Mensonge,  que  vos  impôts  doivent  être  augmentés  de  8  0/0  à  partir  du 
janvier  18v0;  mensonge  d'autant  plus  coupable  qu’il  est  voulu,  médité,  cal¬ 
culé,  et  qu’il  se  base  sur  un  simple  jeu  d’écritures  dans  la  comptabilité  publique 
duquel  il  ne  résulte  aucune  augmentation  d’impôts. 

Mensonge,  que  ta  République  soit  la  ruine  de  la  nation,  car  jamais  le  crédit 
de  !a  France  n’a  été  plus  grand,  son  indusirie  et  son  commerce  plus  puissants 
qu’ils  ne  le  sont  aujourd’hui,  comme  le  constate  d'ailleurs  la  merveilleuse  Expo¬ 
sition  du  Centenaire  de  1789. 

Mensonge,  que  cette  accusation  de  malhonnêteté  contre  un  régime  qui  veut 
partout  la  lumière,  la  libre  discussion,  le  contrôle  de  l'action  gouvernementale, 
alors  que  ceux  qui  l'accusent  sont  les  partisans  de  régimes  qui  ne  sauraient  se 
soutenir  que  par  le  despotisme,  la  dissimulation  et  le  mensonge  1 
A  bas  les  menteurs! 


Électeurs, 


En  votant  pour  moi,  vous  savez  ce  que  vous  faîtes,  car  vous  coanaissez  et 
ma  vie  et  mes  actes  —  vous  pouvez  me  juger  i 

Mon  adversaire  est  un  étranger  qui  ne  vient  dans  le  pays  que  quand  il 
s’agit  de  quémander  vos  suffrages. 

Coüfiplèiement  ignorant  de  vos  intérêts,  il  ne  pourrait  que  les  compromettre  ; 
U  n’ea  aura  d’ailleurs  nul  souci. 

Il  se  déclare  partisan  de  la  royauté  légitime  :  en  votant  pour  lui,  vous  vors 
exposez  à  tous  les  dangers  d’une  révolution. 

Votre  choix  ne  saurait  être  douteux  1 

Vous  voterez  pour  le  représeutaut  du  parti  républicain. 

Vive  la  République! 


Henry  JUMEL. 


Girconscription.  de  SAINT-SEVER. 

M.  SOURIGUES, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 

Mes  chers  Conciloyens, 

ï,a  majorité  des  délégués  républicains  de  notre  arrondissement,  réunis  en 
congrès  é  Saint-Sever,  m’a  choisi  pour  candidat  du  parti,  aux  élections  légisia 
tîyes  du  22  septembre  courant. 


Honoré  cte  œ  patronage,  je  me  présente  donc  à  vos  suffrages^  en  me  pla¬ 
çant  sous  cette  égidCj  comme  porte-drapeau  du  parti  républicaio;  avec  Tespoir 
et  la  croyance  de  me  rendre  digne  de  cette  haute  et  délicate  mission,  sinon 
par  mon  mérite,  au  moins  par  mon  dévouement  aux  intérêts  du  peuple  et  dq 
pays. 

Depuis  1878,  époque  où  vous  m’avez  appelé  à  représenter  à  la  Chambre  la 
démocratie  landaise,  j’ai  conscience  de  n’avoir  jamais  manqué  à  mes  promes¬ 
ses —  sinon  en  allant  peut-être  ua  peu  au-delà  de  ce  que  vous  attendiez  de 
moi  dans  raccomplissement  de  mon  mandat 

Par  tous  mes  votes,  j’ai  répondu  à  ce  que  mes  déclarations  vous  avaient 
permis  d’espérer. 

J'évoque  ces  souvenirs  en  témoignage  de  mon  passé  et  de  mon  caractère. 
—  Je  les  signale  comme  un  engagement  de  ce  que  je  pourrai  faire  dans 
l’avenir. 

Je  chercherai  donc  à  alléger  vos  charges,  sans  nuire  pourtaut  aux  services 
indispensables  de  Pfîat  ;  à  réduire  les  droits  d’enregistrement  et  même  Pimpét 
direct  sur  la  propriété  non  bâtie,  qui  est  Toutil  de  quiconque  vit  du  travail  de 
la  terre. 

Le  montant  de  cette  réduction  dimpôts  pourra  être  plus  que  couvert  par 
un  impôt  applicable  à  une  catégorie  de  gens  des  plus  riches.  En  elfet,  ces  per¬ 
sonnes  n’ont  jamais  rien  payé  sur  leur  part  de  fortune  représentée  par  des 
objets  d’art,  de  curiosité  et  de  luxe  :  tableaux,  diamants,  bijoux,  argenterie^ 
beaux  équipages  et  somptueux  mobiliers,  non  plus  que  sur  des  terrains  à  bâtir 
ou  de  pure  spéculation,  sans  revenus  immédiats,  et  sur  les  propriétés  d’agré¬ 
ment. 

On  arriverait  ainsi  à  l’application  du  plus  juste  de  tous  les  impôts,  ou  plutôt 
du  seul  qui  soit  absolument  couforme  k  la  justice,  à  savoir  :  a  L’impôt  propor¬ 
tionnel  sur  la  fortune  de  cliacun.  » 

A  cet  impôt  tous  les  pauvres  applaudiront.  Les  riches  seuls  pourront  re¬ 
gimber  à  ridée  d’en  voir  [’applicatîoD, 

Quant  à  la  loi  sur  renseignement,  en  en  modifiant  au  besoin  quelques 
points  secondaires,  je  chercherai  à  en  maintenir  l’ensemble  dans  les  conditions 
où  elle  a  été  adoptée,  avec  la  gratuité,  l’obligation  et  la  laïciléï  sauf  à  laisser 
aux  pères  de  laniille  à  qui  elle  ne  conyiendrah  pas,  I0  droit  et  la  liberté  de 
mettre  leurs  enfants  dans  des  écoles  libres  pouvant  très  bien  fonctionner, 
en  conformité  des  lois,  à  côté  des  écoles  de  l’État  ou  en  concurrence  avec 
elles. 

Pour  l’avenir,  je  maialîendrai  la  loi  du  service  de  trois  ans,  respectueuse 
avant  tout  de  régalité  des  enfants  de  la  même  patrie. 

Avec  tout  cola,  rétouchant  à  la  loi  des  faillites,  à  celle  des  patentes,  au  pri¬ 
vilège  du  Crédit  foncier,  pour  étendre  aux  prêteurs  ordinaires  le  droit  d’expro¬ 
priation  par  les  voies  admises  pour  cet  établissement,  on  arrivera  à  faciliter  le 
crédit  et  pariicalîôrement  le  crédit  agricole  qui,  en  réalité,  n’existe  pour  ainsi 
dire  plus  dans  nos  campagnes,  en  dehors  des  prêts  effectués  par  le  Crédit  fon¬ 
cier. 

Ajoutons-y  l’extension  des  attributions  des  juges  de  paix,  moyen  pratique 
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d'arriver  k  la  dimiDUtiondes  frais  de  procéJare  et  de  dèplacemeûl  pourles  em- 
pruateurs;  et  Von  aura  d6jà  donné  salisfaciion  à  plus  de  gens  qu'il  ue 
trouve  parmi  les  réclamants  de  la  séparation  des  Églises  et  de  rÉtat*  guesûon 
qui  n^est  pas  mûre,  pour  l^applicaLion,  smtout  dans  un  département  comme  le 
üOire,  ou  elle  serait  même  loin  de  répondre  aux  vœux  de  la  majorité  de  la  popu¬ 
lation. 

Avec  une  certaine  modification  de  la  loi  des  tarifs  des  cliemins  de  fer,  une 
bonne  application  de  la  loi  des  syndicalB  professionnels  et  de  ceux  destinés  à 
ragricultnre  î  un  certain  complément  de  la  viabilité  par  les  chemins  de  fer, 
dans  les  départements  qui  en  sont  encore  déshérités,  et  enfin,  avec  des  travaux 
complémentaires  de  navigation,  de  ports,  de  canaux,  de  routes,  et  tous  autres 
d'utilité  publique,  nous  aurons  un  programme  suffisant  pour  occuper  le  Parle¬ 
ment  pendant  la  prochaine  législalure. 

Toutefois,  il  faudra,  pour  rendre  cela  possible,  toucher  à  la  Conslitulîon 
actuelle,  de  façon  à  permettre  aux  proposhioTis  émanées  de  l'initiative  indivi¬ 
duelle,  de  passer  rapidement  à  Tétât  de  loi  avec  ou  —  à  là  rigueur  —  sans  le 
bon  vouloir  du  gouvernement.  Le  travail  parlementaire  né  devra  plus  être  stéri¬ 
lisé  par  le  caprice  d'un  ministère  ni  du  Sénat,  Cela  pourra  s’obtenir  sans 
recourir  a  la  révision  par  une  Constiluante.  Elle  nous  exposerait  à  renverser  la 
Bépublique;  ce  qui  serait  le  prélude  de  la  guerre  civile,  et,  dans  un  temps  asseK 
court,  au  cas  de  rétablissement  dbme  monarchie,  empire  ou  royaulé,  à  une 
guerre  européenne,  ancun  nouveau  monarque  ne  pouvant  plus,  en  effet,  s’éta» 
blîr  en  France  sans  avoir  au  préalable  conquis  le  prestige  indispensable  pour 
asseoir  les  premiers  fondements  de  son  règne. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  ne  pense  pas  que  vous  soyex  plus  que  moi  disposés  k  comir  le  risque 
de  pareilles  aventures.  Vous  préférerez,  très  sagement,  vous  en  tenir  pour  le 
moment  à  conserver  la  République,  la  vraie;  celle  des  républicainâ,  avec  une 
Chambre  et  même  un  Sénat*  Vous  maintiendrez  la  présidence  de  M,  Carnot  à 
la  tête  du  Gouvernement,  fortifiée  même  de  façon  à  subsLliaer  une  certaine 
respoosabüiié  persounelle  au  sommet  dU' pouvoir  exécutif,  au  lieu  de  vouloir 
gouverner  avec  une  responsabilité  seulement  collective  des  membres  du  Parle¬ 
ment.  Car  cette  responsabilité,  en  facilitant  Tarbitraire,  donnerait  naissance  ù 
des  compétitions  personnelles  d'appéûts,  sources  de  combinaisons  ou  maiiceu- 
vrcB  ouvrant  la  porte  à  des  abus  pareils  a  ceux  dont  les  dernières  législatures 
ont  fourni  lespeciade  fâcheux  et  dissolvauti 

Électeurs,  par  vos  votes,  c'est  vous  qui  faites  la  loi.  Vous  êtes  ainsi,  par 
Tin termèdiaire  de  vos  mandataires,  le  véritable  pouvoir  législatif,  auquel  les 
ministres  et  tous  leurs  employés  on  agents  du  pouvoir  exéculîf  doivent  obéir  en 

appliquant  les  lois.  ~ 

Mc  vous  laissez  jamais  ravir  ce  droit,  que  les  ennemis  de  la  République 

voudraient  vous  extorquer. 

Elle  seule  peut  vous  permettre  de  le  garder. 

Conservezde  donc,  en  votant  pour  elle. 
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La  E  îpubliqne  vaut  mieLix  pour  lô  peuple  que  la  moins  mauvaise  des  mo- 
narcliies,  qui,  d^ailleurs,  changerait  au  grè  du  hasar.l,  seloû  la  personne  du 
monarque. 

Gardons  le  Gouvernement  qui  permet,  sans  révolutioa,  de  changer  les 
hommes  placés  à  sa  tête.  C'est  celai  que  nous  possédons.  Soyons-en  les  conser¬ 
vateurs. 

Donc,  pas  de  roi  ni  d'empereur,  et  vive  la  République! 

Si  vous  me  nommez  votre  mandataire,  vous  pouvez  compter  sur  mon 
dévouement  et  ma  loyauté  à  servir  noire  cause  commune,  celle  du  peuple  et  du 
pays, 

SOÜRIGÜES,  Député  sortant, 

P. -S,  —  Avec  cette  profession  de  foi,  j’envoie  deux  bulletins  de  vote  à 
chaque  électeur,  pour  le  cas  où  il  voudrait  me  donner  sa  voix. 

On  me  dit  que  bon  nombre  d'entre  eux,  ouvriers  et  métayers,  se  les  laisse¬ 
ront  enlever  par  leur  patron^  leur  propriétaire,  ou  quelqu'un  des  serviteurs  à 
leurs  gages.  Je  ne  le  crois  pas. 

Aucun  d’entre  eux  n’aura  la  faiblesse  de  se  laisser  traiter  ainsi  en  valet  ou 
en  eKclave,  Ils  sauront  tous  faire  respecter  leur  droit,  leur  dignité  d'homme  et 
de  citoyen. 

Si  quelquea-uns  avaient  Fénergie  de  recevoir,  comme  il  convient,  les 
patrons  ou  les  propriétaires  capables  de  mettre  à  exécution  le  mauvais 
projpt  qu’on  leur  prête,  ils  donneraient  à  ces  mauvais  citoyens  une  lei^oii 
qu'ils  auraient  méritée  et  qui  serait,  pour  leurs  pareils,  d’un  exemple  salu¬ 
taire. 

Mieux  vaudrait  même  faire  établir  la  preuve  de  l’abus  de  pouvoir  dont  l'é¬ 
lecteur  aurait  été  victime. 

En  poursuivant  ensuite  les  coupables  devant  le  tribunal,  il  ferait  condamer 
ces  malfaiteurs  à  l'amende  et  à  la  prison,  qu'ils  auraient  mieux  méritées  qua 
la  plupart  des  pauvres  diables  auxquels  on  applique  ces  peines,  pour  des  actes 
souvent  moins  méprisables  que  ceux  dont  nous  nous  occupons  ici  et  dont  nous 
voudrions  toujours  voir  la  répression* 


S. 
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LOIR-ET-CHER 


1"  Circonscription  de  BLOIS. 
M*  DENIAO, 

Élu  au  2'  tour  de  scruliti. 


Chers  Concitoyens, 

Arrivé  au  terme  du  mandat  que,  pour  la  troisième  fois  depuis  1879,  vous 
m^avez  fait  l^honneur  de  me  cooâer,  c’est  avec  la  conviction  d’avoir  toujours 
loyalement  et  fidèlement  rempli  mon  devoir  de  représentant  républicain  que  je 
viens  vous  rendre  compta  d^une  façon  forcément  sommairOj  de  mes  votes  et  de 
mes  actes. 

Je  dois  vous  déclarer  tout  d'abord  que,  soucieux  avant  tout  de  conserver  ma 
liberté  d’action  la  plus  entière  et  de  n’accepter  aucun  mot  d’ordre,  je  ne  me  suis 
inféodé  à  aucun  des  groupes  qui  s'étaient  formés  à  la  Chambre  et  que  je  ne  me 
suis  jamais  inspiré  dans  tous  mes  antes  que  de  ^intérêt  du  pays  et  de  la  Répu¬ 
blique. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j’ai  voté  toutes  les  lois  politiques  qui  m'ont  paru 
dénaturé  à  assurer  le  développement,  Eafîermissement  de  nos  institutions  et  la 
marche  en  avant  de  la  République. 

Je  ne  puis  bien  entendu  vous  parler  maintenant  que  de  ma  conduite  pen- 
daut  îa  dernière  législature  :  mes  actes  précédents  ont  été  jugés  par  voua  les 
4  et  18  octobre  1885. 

Cette  législature  fournit,  du  reste,  et  quoiqu’on  en  dise,  un  contingent  de 
travaux  qui,  s’il  eût  pu  avec  moins  d’obstruction  de  la  part  des  ennemis  de  la 
République, être  plus  considérable,  l’est  encore  assez  pour  mo  permettre  d’affir¬ 
mer  que  d’incoütestabies  progrès  ont  été  réalisés  et  d’utiles  lois  volées. 


Lü  loi  mUi taire- 

C’est  ainsi  que  la  loi  militaire,  réclamée  depuis  si  longtemps  et  enfin  adoptée 
est  appliquée  dès  maintenant.  S’il  a  fallu  dix  ans  pour  l'achever,  noubliez  pas. 
Messieurs,  qu’elle  avait  été  volée  par  moi,  avec  régalitô  de  service  pour  les  sèmi- 
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nariates  dès  1885,  et  qu’uo  retard  de  deux  ou  trois  années  a  été  causé  par  le  | 
retrait  de  la  loi  en  1886,  le  général  Boulanger  ayant  voulu  la  remanier,  pour 
s’en  attribuer  ensuite  la  paternité. 

Telle  qn’eîle  est,  cette  loi  contient  encore  une  inègalilé,  contre  laquelle  j*aî 
toujours  volé,  les  séminari^tefS  ne  astreints  qu*à  une  année  de  service, 
N'ayant  pu  obtenir  davantage  pour  le  moment,  je  me  suis  résigné  à  voter  néan¬ 
moins  l’ensemble  de  la  loi  qui  constitue  un  progrès,  espérant  qu’une  autre 
Chambre  complétera  notre  œuvre  dans  un  &uns  plus  démocratique. 

Mais  on  n’opère  pas  une  pareille  réforme  sans  atteindre  de  nombreuK 
rouages,  et  pour  vous  donner  une  idée  des  travaux  législatifs  qu’elle  entraîne,  je 
dois  vous  dire  qu’elle  a  nécessité  l’adoption  de  trente  projets  de  loi  relatifs  à 
notre  organisation  militaire  qui  ont  été  votés  pendant  cette  législature  : 


Loi  sur  l’engagement  des  sons-ofliciers; 

—  sur  Tamélioraiion  de.5  iQtjS’Ojpci^ys  rfîûgagci;  | 

—  sur  les  engagements  dans  la  flotte  ;  | 

— ^  sur  le  recrutement  des  sous-ofliciers  de  réserve  et  de  fa  terri loriale  î  I 

—  sur  la  réorganisation  du  génie  et  de  Partilleneï 

—  sur  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied; 

—  sur  les  troupes  de  momagnes; 

sar  lii  cpégtian  BOfivçsuï  régjroiînt^  d’ijjfautpFiis,  ç:!V4!erie  et  ^ 
4’aftiller-iei 

Irfjj  sijrMfljiiîistrslipn  lie  raripés: 

spr  I&  ^rrjcâ  wjlitairp  dp 
^  surla  mobilisattOD; 

frrr  spr  rapprflvi.!jiûontipieBt  dpp  places  fprtgp,  ptR:,  @te, 
fi’pst  vQWa  dirPi  Mesgieprg,  çpiptiiep  J’gsuyFe  çst  çqp^flérpble  dès  qu«  1 
l'on  topçjie  4  l’prgpniççiipp  de  l’flrfïîée.  _  1 

pang  (pli?  mes  voles,  çga  qppstiopfi,  je  p’ai  pm  PQPfîei)  que  te  { 
nécessités  cruelles  et  coûteuses  que  nous  impose  une  situation  que  nous  n’avqp 

pas  prçés»  Pt  dput  le  rugpopeabjUtê  iJo4  retomber  tçut  entière  sur  ip 

perspqnpi,  uuteur  firjipioui  des  désastres  et  de§  bontés  de  îèîi,  régime  qu§te 
ambitieux  aujourd’hui  démasqués  et  flétris  projsfteqt  4e  rétSbilr  eg  Frspçç, 


Charges  mililaires. 


J’3)  dit,  MessieufSi  que  eette  situation  nous  créait  des  uéçessitéa  coû- 
t6U^>  M’oubliez  pas,  eq  etfut,  que  la  seul  entretieu  de  l’armée,  de  Bosdéfeusefi, 
de  nutre  qiarjqet  grève  0us  les  ans  le  budget  de  la  somme  effroyable  de  près 
d’un  milliard. 

Et  qu’en  outre  de  celte  dépense  d’entretien,  la  transformation  périodique 
de  notre  armement  —  canons  et  ^  pt  jips  systèmes  de  protection  pour 

nos  forteresses  occasionne  des  dépenses  extraordinaires  qui  se  chiffrent  aussi  par 
cqptsiipgs  d§  PlijliflQS: 

bh^rsès  énrpâsptes,  jq  pusaurais  trop  le  répéter,  sent  les  ceoséqqencu 
indiiefltâblâH  dp  ie  faneetp  guerre  Hapojéunienne  de  lS7fl. 


I 


il 


—  â27 


N*  A&3 


ouvyüfêx. 

Mais  nous  ne  nous  aouinjeapaa  seulement  attachés  aux  œuvres  de  gfoerre* 

Nous  nous  Boinmes  aussi  appliqués  à  développer  lesœuvresplus  fécondes  de 
paix  et  de  Iravail, 

Üflus  une  démocratie,  l’amélioration  constante  du  sort  des  travailleurs  doit 
constituer  une  des  plus  sérîouaes  préoccupations  du  législateur* 

Aussi  me  suis-jo  associé  a  toutes  lea  mesures  qui  ont  eu  ce  progrès  pour 
objet  ; 

Projets  de  loi  sur  les  Sociétés  coopératives  et  de  secours  mutuels; 

—  sur  les  syndicats  profegioiinelB; 

—  -..sur  les  délégués  mineurs  ; 

—  SUT  la  création  de  la  Caisse  deo  îhvalideâ  du  tfâvaîï  alifuentèe 
par  ia  vente  des  Joyaux  de  la  couronne  ; 

Projets  da  loi  sur  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillèsse  ; 

—  sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  Ouvriers  sont  vic¬ 
times  dans  leur  travail* 

Je  crois  que,  dans  toutes  ces  lois,  les  intérêts  quelquefois  opposés  el  souvent 
assez  difficiles  à  sauvegarder  également,  ont  été  jusletnenl  respectés*  Tel  est, 
en  tout  cas,  le  but  que  je  me  suis  proposé  en  les  votant. 

Loi  sur  Iss  faillUÊs, 

U  commerce  attendait  aussi,  depuis  de  nombreuses  années,  une  lot  plus 
équitable  pour  la  commerçant  malheureux  que  des  circonstances  indépendantes 
d@  sa  volonté  ont  pu  conduire  à  la  ruine. 

C’est  afin  de  lui  donner  satisraction  que  nous  avons  voté  la  loi  sur  les 
faillites. 

Protécliùn  de  VAgrîcuUure  et  û$  la  VitimUixm. 

Représentant  d’un  département  essentiellement  agricole  et  viticole,  cultiva¬ 
teur,  vignemn  moi-même,  je  me  suis  tout  naturellement  adonné  à  Tétude  des 
questions  que  je  connaissais  particulièrement. 

Les  agriculteurs  étaient  odieusement  exploités  par  certaiûs  marchands  d’en- 
gfftis  péu  scrupuleux,  qui  spéculaient  sur  leur  ignorance* 

Ea  votant  une  loi  qui  réprime  sévèrement  les  fraudes,  nous  évitons  à  Tagri- 
cultare  française  des  pertes  annuelles  considérables. 

C’est  dans  ie  même  but  qu’une  loi  réprimant  îa  fraude  des  beurres  a  été 
votée. 

Maisdepuis  quelques  années,  la  viticulture  qui  fait  la  fortune  d’une  grande 
partie  de  notre  département,  non  seulement  était  particulièrement  éprouvée  par 
ie  phylloxéra,  le  mildiou  et  les  mauvais  temps,  mais  encore  eoulTrait  de  la  con¬ 
currence  des  vins  étrangers  et  des  vins  de  raisins  secs,  de  la  déloyauté  des  im¬ 
portateurs  étrangers  et  de  certains  fabricants  de  vin, 

bes  mesures  énergiques  étaient  nécessaires  pour  remédier  au  fnab 
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J’ai  fait  parHe  de  la  plupart  des  Commissions  diargôes  par  la  Chambre  de  I 
les  Mtidipr,  et  j’ai  collaboré  à  la  rédaction  des  projets  de  Ini  sur  les  sT,mdicniR  de  : 
défense  contre  le  phylloxéra  et  sur  l’exonération  de  l’impôt  pendant  quatre  ans 
des  terrains  nouvellement  plantés  en  vignes  dans  les  arrondissements  phyl- 
lijxérés. 

Ces  deux  projets  de  loi  ont  été  adoptés  par  la  Chambre.  ^  ~ 

J’ai  rempli  les  fonctions  de  rapporteur  de  la  loi  tendant  à  imposer  l'alcciol 
contenu  dans  les  vins  étrangers  dépassant  12  degrés.  Ce  projet  a  été  pris  en  con¬ 
sidération  par  la  Chambre  et  renvoyé  à  la  Commission  du  budget. 

L’impôt  des  boissons, 

i 

J’ai  fait  aussi  partie  dans  ces  derniers  tempSj  de  la  Commission  de  réforme 
de  l’impôt  des  boissons,  et  j’ai,  avec  quelques-uns  de  mes  collègues,  collaborés 
une  proposition  de  loi  qui  avait  pour  but  de  remplacer  par  un  droit  unique  de 
circulation  et  par  une  augmentation  de  39  francs  par  hectolitre  d  alcool,  l’impôt 
de  consommation  et  d’entrée  dans  les  villes,  ce  qui  entraînait  la  suppression  de 
l'exercice  en  ce  qui  concerne  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  et  laissait  in¬ 
tact  le  droit  des  bouilleurs  de  cru. 

Lès  raisms  secs* 

Je  suis  au  nombre  des  signataires  des  amendements  à  la  loi  de  finances,  | 

volés  par  la  Chambre  ayant  pour  but  :  ^  ^ 

1"  D'autoriser  la  surveillance  des  fabriques  de  vins  de  raisins  secaj  ^  ^ 

2"  De  faire  payer,  à  leur  entrée  dans  les  villes  soumises  à  octroi,  un  droit 
d’entrée  par  100  kilos  de  raisins  secs  égal  é  celui  que  paient  trois  hectolitres  de 

vin  i  1 

Un  autre  projet  tendant  à  porter  à  20  francs  au  lieu  de  6  francs  par  100  ki¬ 
los  le  droit  de  douane  sur  les  raisins  secs  à  leur  entrée  en  France  avait  été  dé¬ 
posé  sur  le  bureau  de  la  Clianibreî  il  aurait  été  volé  si  ta  session  n’avait  été 
close  ;  il  sera  certainement  voté  dès  la  rentrée. 

Eofio  j'ai  voté  la  loi  qui  oblige  à  vendre  tes  vins  de  raisins  secs  sous  lear  ; 
véritable  dénomination. 

'relies  sont  les  mesures  qui  ont  été  prises  au  cours  de  cette  législature  dans 
l’intérêt  de  la  viticulture.  Aucun  gouvernement  n’a  plus  fait  que  celui  de  la  Ré¬ 
publique  pour  l’agriculture. 

V  Agrimllurô.  , 

Je  me  borne  à  énumérer  les  principales  lois  que  j’ai  votées  dans  le  cours  de 
cette  législature  en  dehors  de  celles  que  je  vous  ai  déjà  signalées  : 

IjOi  sur  la  police  sanitaire  pour  éteindre  les  maladies  contagieuses,  si  rui¬ 
neuses  pour  l’agriculture; 

Subsides  à  Pasteur  pour  ses  recherches  qui  l’ont  conduit  à  de  merveilleuses 
découvertes!  I 
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Loi  fior  les  6di3n'i:''îî  de  [>arce11ee  cnnli^ës  ; 

—  sur  le  reboisrmeni  ; 

—  sur  la  création  et  le  développement  des  canaux  (rirrîGîation  ; 

—  sur  les  vices  rédhibitoires; 

—  sur  la  destruction  des  loups  ; 

Tarifs  de  douanes  pour  les  céréales  et  bestiaux  ; 

Institution  des  écoles  pratiques  et  des  chaires  départementales  d’agrî- 
culture  ; 

Créalioa  d'écoles  d’irrigation,  de  sériciculture,  de  viticulture,  d'horticulture, 
d'arhoncullure,  de  laiterie,  écoles  primaires  agricoles,  laboratoires  agricoles, 
stations  de  recherches  agronomiques,  etc.  ;  j’en  oublie  forcément. 

■  Lois  poUlifpm. 

Dans  tous  mes  programmes  depuis  1Ô70,  je  me  suis  prononcé  pour  la  sépa¬ 
ration  des  Églises  et  de  ï’État,  persuadé  que  cette  solution  est  la  seule  qui  con¬ 
sacre  la  liberté  de  conscience  absolue. 

Aussi,  ai-je,  chaque  année,  affirmé  mes  opimoîis  sur  ce  point,  li  roccasion 
du  vote  du  budget  des  cubes  et  lorsqu'il  s'est  agi  des  crédits  pour  l’entretien 
d’une  ambassade  au  Vatican.  Dans  ce  même  ordre  d'idées,  je  me  suis  prononcé 
eu  faveur  de  la  loi  qui  assure  désormais  la  liberté  dos  funérailles  civiles  et  reli¬ 
gieuses  et  le  re'^pect  des  dernières  volontés  des  citoyens. 

Après  une  épreuve  qui  avait  été  désastreuse  pour  la  République  et  en  pré¬ 
sence  du  danger  qu’ûflraient  les  coalitions  inavouables  qui  se  formaient  à  Tabrt 
du  scrutin  de  liste,  j'ai  voté  le  retour  au  scrutin  d’arrondissement  et  la  loi  qui, 
en  interdisant  les  caudidaturas  multiples,  empêche  les  plébiscites  déguisés  par 
lesquels  aurait  pu  se  laisser  surprendra!  le  pa^s  dans  un  moment  d'engouemeut 
dangereux  et  irraisonné. 

En  agissant  ainsi,  je  n'ai  eu  d'autre  mobile  que  de  défendre,  contre  des  am¬ 
bitions  malsaines,  fa  République  pour  laquelle  je  combats  depuis  quarante  an¬ 
nées  et,  par  suite,  de  préserver  mon  pays  des  agitations,  des  discussions  et  des 
ruines  qu'entraînerait  infailliblement  le  rétablissement  du  gouveniemeiit  per¬ 
sonnel  substitué  au  gouvernement  parlementaire. 

Aussi,  est'Ce  avec  le  sentiment  du  devoir  accompli  tout  entier  qne  Je  termi¬ 
nerai  cet  exposé  de  ma  conduite  par  le  cri  qne  je  vous  invite  à  répéter  avec 
moi  comme  une  aflirtnation  de  nos  sentiments  unanimes  : 

Vive  la  République  ! 


/ 


_  ftSO  — 

PROFESSION  DE  FOI, 


Mes  chers  CoDcitoyens, 

Eiirtditiai  poür  la  ftôuvélie  lAgislâtüi*e,  mti  pfôrêsSltHi  de  fol  ne  pourrait  que 
reproduire  le  progranuxie  dont  je  poursuis  la  réalisation  depuis  que  je  suis  ciitrô 
dafiS  la  vie  politique. 

Sur  leS  questions  polîliqüéâ,  je  n'ai  Jàinatâ  varié.  Je  cûniifliieraî  doue  à  vo» 
ter  toutes  les  réforinôâqui  ti'oui  pas  été  opérées,  et  qtii  Sôiit  dé  nature  à  don** 
solider  la  République. 

Sur  les  questions  cléricales,  vousconnaiBseï  mon  sentiment  ;  partisan  résolu 
de  la  séparation  de  l’Église  et  do  l’État  que  j’ai  toujours  votée,  je  m’associerai  à 
toutes  les  tnésiires  qui  tendront  à  la  réaliser,  Comme  à  toutes  celles  qui  sont  de 
iiatafÉ  S  Supprimer  le  féclieiiK  antagonisiae  qu’eutretlèûneot,  parmi  les  familles, 

les  écoles  congréganistes  installées  dans  les  comiiiuneB, 

L’agritulture  et  U  viticulture  française  traversent  en  ce  môMent  une  crise 
créée  par  Iês  matüdtes  et  les  Intempéries  des  saisons. 

11  reste  encore  des  mesures  à  prendre  pour  rômédier  au  mal, 

Étt  1892,  arrivent  à  échéance  tes  derniers  traités  de  commerce  qui,  conclus  4 
une  époque  où  il  était  impossible  de  prévoir  les  fléaux  qui  nous  on  atteint  depuis, 
ont  permis  4  l’étranger  de  faire  une  concurrence  redoutable  à  notre  industrie  et 
à  notre  agriculture. 

La  Chambre  nouvelle  aura  donc  à  se  prononcer  sur  les  nouvelles  conditions 
4  établir  pour  l’admission  des  produits  étrangers. 

Vous  pouvez  être  certains  que  je  m’inspirerai  do  l’inlérôt  général  français 
et  particulièrement  des  intérêts  de  l’agriculture  et  de  la  viticulture  si  importants 
dans  notre  région,  lors  de  la  révision  du  tarif  général  dêsdouanes  et  des  traités 
de  commerce,  s’il  en  est  encore  fait. 

Dès  la  fêüti-ée,  nous  reprendrons,  du  reste,  la  proposiiion  qui  n’a  pu  être 
votée  avant  le  départ  des  Chambres,  tendant  4  porter  à  20  ffanos  par  100  kilos 
le  droit  d’entrée  en  France  sur  les  raisins  Secs, 

Enfin,  je  continuerai  à  poursuivre  la  réformé  de  l’impôt  Sur  lôS  boissons,  en 
prenant  pour  base  la  Suppression  de  rekêfcice  et  du  droit  d’entrée  dans  les 
villes  sur  les  vins,  cîdfes,  poirés  et  hydromels,  et  en  matnteuànt  le  droit  des 
bouilleurs  de  cru. 

La  révision  de  la  Constitution  est  nne  question  sur  laquelle  je  veux  m’ex¬ 
pliquer  nettement. 

Je  n’ai  jamais  été  un  admirateur  passionné  de  la  Constitution  de  1875, 

J’en  ai  voté  deux  fois  la  révision.  Je  ne  la  crois  pas  encore  parfaite  et  pense 
qu’elle  peut  être  améliorée  ;  dans  ces  conditions,  je  ne  saurais  être  un  adver¬ 
saire  systématique  de  toute  révision. 

Mais  si,  en  ce  moment,  j’entends  de  tous  côtés  des  voix  s’élever  pour  la  ré¬ 
clamer,  je  ne  puis  m’empêcher  de  constater  que,  dans  leur  nombre,  figurent 
toutes  celles  des  ennemis  de  la  République. 
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Or,  iis  ne  cacbent  même  pas  que  ce  [qulls  veulent  reviser,  c^est  la  Répu¬ 
blique  elle-même. 

Quand  ils  avaieiil,  par  la  Con^ljtyjtipa  fl0  fîréé  îiU  Sénat,  ils  voulaient 
en  faire  le  rempart  de  la  réactiun. 

.Mais,  par  suite  de  renouvellements  euctessifs,  le  Sénat  est  devenu  républi¬ 
cain  et  il  se  d ressaya ujourd’lnii  devant  eux. 

Aussi,  est"C0  maintenant  contre  lui  et  par  une  ConstiiuaiiÉe  quMIs  entendent 
faire  reviser  la  Constitution, 

Je  ne  puis  m^associer  à  des  projets  de  révision  par  une  Assemblée  consti¬ 
tuante,  dont  il  est  înipos.-jblede  prévoir  la  composition  et  qui,  si  elle  renfermait, 
par  malheur,  une  majorité  de  monarchistes  élus  dans  una  heure  d’égarement, 
remettrait  en  question  touies  nos  institutions. 

Je  ne  veux  pas  faire  le  jeu  des  ennemis  de  la  République,  en  me  prêtant  à 
des  combinaisons  dont  ils  avouent  hautement  le  bat. 

Si  je  participe  à  une  nouvelle  révision,  ce  ne  sera  que  lorsqu'elle  pourra 
s'accomplir  dans  les  formes  prévues  par  la  Constitution,  et  surtout  lorsque  je 
verrai  upc  majorité  de  républicains  d'accord  sur  les  réformes  k  opérer. 

D'ailleurs,  je  suis  persuadé  que  ce  n’est  pas  tant  la  ConsEiiution  ^u'iï  faut 
changer  en  ce  moment  que  les  hommes. 

%\\  1885,  grâce  à  nos  divisions,  ü  est  entré  à  la  Cliambre  200  ennemis  irré¬ 
conciliables  de  h  République,  dont  Ropposili-m  constante,  systématique  a  suffi 
pour  causer  celte  impuissance,  ces  scandales  et  cette  instabilité  minlslérielie 
dont  Ils  se  sont  fait  ensuite  autant  d'armes  contre  le  régime  parlementaire. 

La  plus  grande  partie  du  mal  vient  de  là,  il  fant  s'en  bien  persuader.  Le 
remède  est  donc  entre  les  mains  des  électeurs.  Avec  une  Constitution  médiocre 
et  une  bonne  Ghambi^e,  c'est-à-dîre  une  Gliambre  renfermant  une  majorité  de 
gouvernement  et  une  opposition  impuissants,  on  donnerait  racilemeiit  saiisfüc- 
lion  au  pàys. 

Avec  fa  meilleure  des  Constitutions  et  un  Fadement  divisé,  les  mêmes  in¬ 
convénients  se  reproduiraient. 

Que  tes  électeurs  envoient  donc  à  la  Chambre,  le  22  septembre,  une  raa^ 
jorité  solide,  composée  de  républicains  sincères  et  dévoués,  c'est  le  seul  moyen 
de  voir  reprendre  la  marche  en  avant  et  entreprendre  avec  calme  les  réformes 
pratiques  et  fécondes  que  réclame  le  pays. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  alors  que  nous  sommes  obligés  d'avoir 
sans  cesse  les  yeux  fixés  sur  ia  frontière,  c’est  un  devoir  patriotique  pour  tous 
les  Français  de  se  serrer  autour  du  gouvernement  qui  a  réparé  les  ruines  de 
l’année  terrible,  réorganisé  nos  forces  militaires  et  relevé  notre  prestige  dans  le 
monde  par  Forganlsation  de  notre  maguifique  Esposltion. 

Cependant^  c’est  la  République  que  menacent  d’inavouables  coalitions. 

Républicains,  vous  répondi'ez  en  faisant  partout  la  conesntration  de  tous 
les  défenseurs  de  la  démocratie.  A  cette  condition,  le  succès  est  assuré* 

Vous  aurez  alors  la  satisfaciioa  d'âvpir  rendu  service  à  la  Patrie  et  à  ia  Ré¬ 
publique, 

E.  DENJAU,  cûusBiller  général  de  Député  SQrtgjjt. 


2*  Circonscription  de  BLOIS, 
M.  TASSIN, 

Élu  au  i"  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyens, 


Désigné  comme  candidat  par  le  Comité  républicain  de  notre  circonscription , 
je  viens  solliciter  de  nouveau  le  renouvellement  du  mandat  législatif  que  vous 
m’avez  confié  depuis  vingt  ans,  et  que  j’ai  exercé  de  façon  à  mériter,  en  même 
temps  que  votre  approbation,  les  ressentiments  de  ceux  qui  travaillent  a  la 

desiructiott  de  nos  instUuLions  répuhlicaines, 

le  n^ai  pas  d'autre  programme  à  vous  prèseoter  que  celui  des  élections 

de  1885  \1). 

Nous  sommes  d'accord  sur  toutes  les  questions  politiques.  écoQomtques  et 
sociales  et  vous  savez  que  je  ne  varierai  pas  dans  ma  façon  de  comprendre  et 

de  servir  vos  intérêts  et  ceux  de  la  République. 

Comme  vous,  je  veux  le  développement  conttüu  de  reoseignement  laïque, 
la  proportionnalité  des  impôts,  le  service  militaire  personnel,  obligatoire  et  égal 

pour  tous,  sans  en  excepter  les  séminarisles- 

En  attendant  que  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État,  dont  je  suis  person¬ 
nellement  partisan,  ait  été  rendue  possible  par  le  vote  des  lois  qui  doivent  la 
préparer,  je  réclamerai  du  Gouvernement  qu’il  suspende,  sans  hésitation,  le  trai- 
lement  de  tons  les  prêires  qui  se  mettraient  en  lutte  avec  Rautorilé  civile  et  avec 
le  Gouvernement  que  la  France  s’est  librement  donné. 

En  ce  qui  concerne  la  révision,  je  la  veux,  avec  les  républicains,  par  les 
voies  constitutionnelles,  afin  de  rendre  plus  démocratique  le  recrutement  du 
Sénat;  mais  je  refuse  de  m’associer  à  tons  ceux  qui  ne  la  demandent  que  pour 


renverser  la  République. 

Plus  que  jamais,  en  effet,  la  République  est  le  Gouvernement  necessaire  ne 

la  France.  . 

Sous  l’action  incessante  du  clergé,  le  parti  libéral,  qui  avait  fondé  en  1830 

la  Monarchie  de  Juillet,  a  abdiqué  entre  les  mains  de  la  noblesse. 

Les  impérialistes,  eux  aussi,  ont  accepté  Falliance  et  subi  le  joug  du  parti 

cléricsil  • 

Si  la  République  venait  à  succomber  sous  les  coups  que  lui  portent  les 
monachistes  coalisés,  il  ne  resterait  rien  de  nos  libertés,  de  nos  franchises,  de 
nos  droits,  rien  de  la  souveraineté  du  peuple.  ... 

C'est  pour  dissimuler  leurs  mauvais  desseins  contre  la  souveraineté  natio- 


(1)  Programme  de  1885,  page  SI"!. 
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nale,  qu’ils  accusent  la  République  de  compromettra  et  de  trahir  tons  vos  intérêts, 
et  en  particuiier  ceux  de  la  viticulture. 

Cependant,  ce  ne  sont  pas  les  monarchistes  de  la  Chambre  ou  du  Sénat,  mais 
les  républicains,  qui  ont  fait  voter  la  loi  interdisant  de  vendre  les  vins  de  raisins 
secs  comme  vins  naturels. 

Ce  ne  sont  pas  les  royalistes,  mais  les  républicains  qui  ont  fait  voter  la  loi 
qui  soumet  les  vins  de  raisins  secs  à  la  même  surveillance  que  les  fabriques 
d'alcool  et  de  cidre. 

Ce  ne  sont  pas  les  royalistes,  mais  les  républicains  qui  ont  proposé  et  fait 
voter  la  loi  qui  frappe  d'un  droit  élevé,  à  leur  entrée  dans  les  vÜLjs,  surtout  à 
Paris,  les  raisins  secs  servante  la  fabrication  du  vin. 

ISous  avons,  mes  collègues  de  Loir-et-Cher  et  moi,  voté  ou  même  provoqué 
ces  mesures  qui  portent  un  coup  sérieux  à  la  concurrence  déloyale  que  les  vins 
de  raisins  secs  ont  fuite  à  nos  vins  naturels  ;  en  outre,  j’ai  constamment  voté 
contre  la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

Avec  la  majorité  républicaine  du  Conseil  général  de  Loir-et-Cher,  nous  avons 
réclamé  d’autres  mesures  encore  qui  contribueront  à  rendre  k  nos  vignobles  la 
prospérité  quo  leur  a  fait  perdre,  non  pas  la  République,  mais  l’invasion  du 
phylloxéra  et  du  mildiou. 

Voilà  !a  vérité, 

A  Paris,  comme  h  Blois,  c'est  aux  seuls  républicains,  jamais  aux  royalistes 
qu’est  due  rinitiativedes  mesures  de  sollicitude  votées  ou  réclamées  dans  Pin- 
térét  des  vignerons. 

Pour  que  les  royalistes  cherchent  à  vous  tromper,  comme  ils  lefont  sur  les 
causes  réelles  de  vos  souffrances,  et  pour  qu’ils  livrent  à  la  Répabliqae  l'assaut 
furieux  dont  vous  êtes  les  témoins,  il  faut  qu’ils  soient  possédés  de  la  passion 
du  pouvoir,  de  la  haine  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  du  besoin  de  dominer  le 
peuple. 

Quelles  gaa^anlies,  en  effet,  d’ordre,  de  sécurité  et  de  prospérité  pourrait 
vous  donner  une  majorité  de  députés  monarchistes* 

Dans  quelle  situation  serait  la  France,  si  elle  était  attaquée  au  moment  où 
une  Chambre  et  un  ministère  hostiles  à  ia  République,  lutteraient,  pour  la  ren¬ 
verser,  contre  le  Sénat  républicain  et  le  Président  de  la  République. 

La  France  serait  aussitôt  k  première  viciime  du  succès  de  k  réaction* 

Affaiblie  par  des  dissensions  intérieures,  sans  autre  issue  possible  que  la 
guerre  civile,  elle  serait  impuissante  à  repousser  la  moindre  agression  de 
félraiîger. 

Voilà  ce  que  vous  offrent  les  monarchistes,  d’ailleurs  incapables  de  s'en¬ 
tendre  entre  eux  sur  le  choix  d’un  souverain,  pour  remplacer  un  Gouvernement 
qui,  depuis  dix-huit  ans,  assure  la  paix  et  k  liberté,  fait  régner  la  justice  et 
l’égalité,  et  qui  a  relevé  le  prestige  de  la  France  eu  reconsutnant  sa  puissance 
militaire  et  en  organisant  Fincomparable  Exposition  des  œuvres  de  la  prix  et  du 
travail  qui  fait  l’admiration  du  monde  entier* 

Citoyens, 

L’assaut  suprême  livré  à  nos  libertés  par  les  revenants  du  passé,  fait 
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un  fievoir  à  Gbacun  de  nous  de  marcher  k  la  défense  de  la  République. 

Le  22  septembre  1792,  nos  pères,  pour  conserver  les  conquêtes  menacées: 
delà  HèvolutLon  de  1789,  proclainaieni  pour  la  première  fois  la  République, 

Le  22  septembre  188Ô,  vous  afBrmere2  par  la  déroute  délJiiilive:  de  la  coali¬ 
tion  monarchique  que,  vous  aussi,  dignes  lîls  de  notre  immortelle  Révolution, 
vous  ne  voulez  confier  qu"à  Yous-mémes  la  garde  de  vos  libertés,  de  vos  droits, 
et  de  votre  eouveraineté. 

Vive  la  République  I 

Pierre  TASSIN,  'président  du.  Conseil  général  de  Loir-et-Cher, 
Député  sortant- 


Circonscriptioîi  de  ROMORANTIN, 

M-  iULLIEN, 

Élu  au  2"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  ConcitoyenSi 

La  République^  qu' ensemble  nous  avons  édifiée;  et  défendue  depuis  de  lon¬ 
gues  années,  est  attaquée  par  une  inavouable  coalition. 

Volontairement  oublieux  des  services  rendus,  ses  ennemis  de  toutes  nuances 
associent  contre  elle  leurs  mécontentements  et  leurs  rancunes. 

Monarchistes,  bonapartistes,  boulangistes,  révisionnistes  s'entendent  sur  un 
point  :  détruire,  sauf  à  régler  plus  tard  leurs  comptes. 

Pour  atteindre  ce  but,,  rien  ne  leur  a  coûté,  et  la  France  ifîent  dîassîster  an 
plus  odieux  débordement  d'injures  et  de  calomnies.  L’heure  est  venue  d^en 
faire  justice  et  de  réduire,  par  votre  vole,  au  silence,  les  calomniateurs^  à  Pim- 
puissance,  les  conspirateurs. 

Four  avoir  écoulé,  en  1885,  les  prétendus  conservateurs  qui  lui  promet¬ 
taient  merveille  en  dissimulant  leur  drapeau,  le  suffrage  universel  a  introduit  au 
Parlement  deux  cents  monarchistes.  Pendant  quatre  ans,  les  réformes  entravées, 
la  marche  en  avant  ralentie,  tous  progrès  en  suspens,  voilà  le  résuitat. 

C'est  à  grand' peine,  malgré  les  efforte  de  la  droite,  que  la  loi  réduisant, 
à  trois  ans  le  service  militaire,  et  faisant  tous  les  citoyens  égaux  devantPimpôt  du. 
sang,  a  été  votée. 

Ne  recommençons  pas  les  mêmes  fautes,  ne  risquons  pas  de  nouveaux 
hasards,  soit  avec  les  monarchistes  quu  franchement,  attaquent  nos  institutions, 
soit  avec  ceux  qui,  sous  prétexte  de  révision  par  une  Constituante,  prétendent 
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remettre  toat  en  quesUon,  au  risque  de  voir  périr  la  République  elle-méme  et 
peut-être  la  Pairie,  dans  Phorreur  d^me  guerre  civile  ou  étrangère. 

Contre  cet  assaut  furieux,  uaissoûs  nos  efforts ^  trop  longtemps  des  querelles 
de  groupes  nous  oui  séparés;  à  Passociation  des  adversaires  de  toutes  couîeurSi 
opposons  le  raîsceau  des  républicains  sans  épithète. 

Pour  cela  que  faut-il?  Sans  renoncer  à  nos  programmes,  à  nos  mspirattous 
les  plus  élevées,  chobissons  les  réformes  que  ropinion  publique  réclame  l^î 
plus  ardetumeotj  et  sur  lesquel  tes  j  sans  difficulté,  tous  les  républicains  doivent 
se  mettre  d'accord. 

C'est  ce  programme  que  je  veux  vous  indiquer  à  grands  traits* 

Avant  tout,  nous  deTOOS  compléter  la  nouvelle  loi  militaire  en  l'appliquant 
à  tous,  aux  séminaristes  comme  aux  autres  :  Tégalité  absolue, 

Dans  Tordre  social,  il  nous  faut  contiauer  i'oeuvre  commencée,  terminer  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  améliorer  Tassistance  publique;  faire  une  bonne 
loi  sur  les  associations,  en  Unir  avec  la  réforme  du  Code  d'instruction  criminelle 
et  du  Code  de  procédure  civile,  dans  Je  sens  d^uoe  justice  plus  rapide  et  moins 
coûteuse. 

Dans  Tordre  économique,  je  me  déclare  déterminé  à  protéger  contre  la  con¬ 
currence  éjrangère  les  produits  de  notre  beau  département,  à  ne  pas  renouveler 
les  traités  de  commerce  en  1892,  sauf  à  m’inspirer  des  circonstances  ou  un  inté¬ 
rêt  patriotique  supérieur  se  trouverait  en  jeu., 

Je  poursuivrai  cet  ensemble  de  réformes  si  largement  commencées  an 
faveur  de  notre  agriculture,  et  parmi  lesquelles  je  place  au  premier  rang  la 
création  d'un  crédit  agricole. 

Dans  Tordre  ûnancier,  je  continuerai  la  réaliBation  des  économies  effec¬ 
tuées,  quoi  qu'on  ail  dit,  sur  le  budget  ordinaire,  sans  m'engager  jamais,  jus¬ 
qu'à  ce  que  viennent  des;  jours  meilleurs,  à  iéduir©  le  budget  extraordinaire  de 
la  guerre,  indfepensable  pour  assurer  le  respect  et  la  sécurité  de  la  France. 

La  réforme  deTimpôt  sur  les  boissons  par  l'abolition  de  l'exercice,  etlaeup- 
pression  des  octrois  sont  encore  deux  questions  qui  ^Imposent  immédiatement 
à  notre  attoution* 

En  politique,  je  n'admettrai  la  révision  qtfà  ia  condition "^u’elîcrfioit  méces- 
satrement  rèpubficaine,  effectuée  dans  la  forme  constitutionnelle,  c'est-à-dire 
qjar  le  consentement  de  la  Chambre  et  du  Sénat.  Je  :1a  limiterai  aux  points  sut- 
vants  :  Election  du  Sénat  par  le  suffrage  univemeU  limitation  à  un  maximum  de 
SIX  mois  du  temps  pendant  lequel  il  peut  tenir  en  suspens  les  délibérations  de 
la  Chambre;  suppresBÎon  pour  lui  de  toutes  prérogatives  b  nancières  autres  que 
celles  de  remoulrancès  et  d’observations. 

Si  nous  accomplissons  ces  choses  en  une  législature,  nous  nurons  fait  beau¬ 
coup. 

Telle  est  la  lâche  que  je  me  propose. 

Connu  de  vous  depuis  longtemps,  trois  fois  honoré  de  vos  suffrages,  vous 
savez  qu'en  me  nommant  vous  nommerez  un  Tionnéte  bomme,  respectueux  de 
ses  engagements;  vous  assurerez  de  cette  façon  la  cohésion  républicaine  dans  le 
Loir-et-Cher,  aussi  utile  pour  vos  intérêts  qu'indispensable  pour  le  bien  de  la 
République. 
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D’un  mot,  je  me  résume;  ma  candidature  veut  dire  :  pour  aujourd’hui  et 
pour  deniaini  union  défensive  des  républicains  oonune  au  temps  des  363. 

Vive  la  Eépublique! 

Emile  jüLLIEN,  candidat  du  comité  républicain,  député  sor¬ 
tant,  conseiller  général. 


Circonscription  de  VENDOME. 
M.  de  POSSESSE, 

Élu  au  2*  tour  de  scruliu 


Chers  Concitoyens, 

D-piiis  deux  ans,  d’un  bout  de  la  France  à  l’autre,  un  violent  courant  d’opi¬ 
nion  s'est  manifesté  contre  la  Chambre  qui  vient  d’achever  son  mandai.  Sourde 
aux  vœux  du  pays,  soudeuse  avant  tout  de  ses  intérêts  personnels,  sa  majorité 
n'a  eu  qu’un  but  :  prolonger  son  pouvoir  et  résister  aux  imposantes  manifesta¬ 
tions  du  suffrage  universel. 

Elle  a  continué  ce  système  d’espionnage,  de  délation,  de  persécution  contre 
les  faibles,  de  partialité  dans  la  justice,  de  dépenses  à  outrance,  de  mépris  de 
vos  libertés,  contre  lequel  proteste  le  pays  .  Elle  a  toléré  les  traGcs  les  plus  scan¬ 
daleux.  celui  des  croix,  des  places,  des  charges  de  l’État,  de  l’honneur  même  de 
la  France 

Venant  aujourd’hui  solliciter  vos  suffrages,  n’ayant  qu’une  preoccupalion 
unique  :  le  bien  de  mou  pays,  je  vous  demande  :  ne  fallait-il  pas,  suivant  les 
promesses  qui  vous  avaient  été  faites,  entrer  dans  la  voie  des  économies  large- 
meut  pratiquées  et  non  dans  celle  des  emprunts  incessants  et  souvent  dissimu¬ 
lés  ;  rendre  au  pay  s,  par  la  liberté  de  conscience  la  plus  absolue,  le  repos  au¬ 
quel  il  aspire  ;  prendre  en  main  la  cause  du  cultivateur  et  du  travailleur,  leur 
donner  les  moyens  de  lutter  efflcacemenl  contre  la  concurrence  étrangère,  mon¬ 
trer  enfin  une  majorité  résolue  à  faire  les  affaires  de  la  France  et  non  les 
siennes  propres? 

Si  vous  m’honorez  de  votre  confiance,  je  veux  travailler  à  une  politique  ba¬ 
sée  sur  le  respect  de  tous  les  droits  ; 

A  supprimer  toute  loi  d’exception  ; 

A  rendre  au  suffrage  universel  sa  pleine  et  entière  liberté; 

A  réformer  ce  parlementarisme  bâtard,  d’où  il  ne  sort  souvent  que  stériles 
bavardages  et  scandaleuses  discussions. 

Je  veux  la  paix  extérieure,  la  paix  fière,  la  seule  digne  de  la  France. 

11  faut  :  Changer  l’assiaUe  de  l’impôt  foncier  et  arriver  à  le  dégrever; 
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Maintenir  intactes  les  franchises  des  houilleurs  de  cru; 

Ne  se  Hcr  avec  aucune  puissance,  lorsqii’en  1892  prendront  fm  les  traités 
de  commerce; 

Protéger  le  vignoble  menacé  de  ruine  contre  les  vins  de  raisins  secs  et  les 
vins  étrangers  î 

Commencer  par  la  suppression  d’une  foule  d’emplois  inutile^,  le  système 
d’économie  dans  lequel  il  est  urgent  d’entrer  à  tout  prix. 

A  rbuvrier  de  la  ville  et  de  la  campagne,  qui  vit  de  travail  et  non  de  dissen¬ 
sions  politiques;  à  l'ouvrier  auquel  on  a  tout  promis  et  rien  donné  depuis  quatre 
ans,  il  faut  de  Fouvrage,  la  sécurité  du  lendemain  et  une  retraite  assurée  dans 
sa  vieillesse. 

Tous  mes  eîTorts  tendront  à  atteindre  ce  but;  lés  travailleurs  peuvent 
compter  sur  moi , 

Jamais  je  ne  leur  ferai  de  vaines  promesses, 

A  PJieure  piésente,  en  face  des  préoccupations  de  l’avenir,  îlnepeuty  avoir 
qu’un  seul  parti  :  Celui  de  la  France,  Soyons  tous  ses  serviteurs  dévoués  et 
désintéressés. 

J’en  prends  rengagement  devant  vous. 

Ceux  qui  méconnaissent  savent  que  je  n’y  faillirai  pas- 

Lucien  de  POSSE^SE,  candidat  conservateur  revisionnîste. 
Maire  de  Benay,  Conseiller  général  de  Selommes. 


Chers  Conciloyoos, 

Vous  venez  par  6,340  voix  d’affirmer  sur  mon  nom  vos  idées  d^ordre,  d’éco¬ 
nomie,  de  liberté. 

Je  vous  en  remercie! 

En  m’accordant  1.650  voix  de  majorité  sur  M,  de  Sonnîer,  vous  avez  hau- 
temeut  réprouvé  la  politique  é  laquelle  il  s’était  associé,  c’est-à-dire  la  politique 
opportuniste, 

A  vous  d’achever  votre  œuvre  l 

La  forme  du  gouvernement  n'est  point  ici  eu  question  • 

Que  mes  adversaires  le  soutiennent  s’ils  le  veulent  I 
Je  leur  oppose  un  dément!  formel. 

En  envoyant  déjà  au  Parlement  200  députés  nouveaux,  la  France  vient  d’in¬ 
fliger  à  ia  majorité  de  la  dernière  Chambre  un  soleunei  désaveu. 

Elle  répudie  le  Boulangisme  et  réclame  avant  tout  une  politique  de  con¬ 
corde,  de  modération,  de  vraie  liberté. 

Voilà  Pœuvre  à  laquelle  je  vous  convie. 

En  face  d’adversaires  profondément  divisés,  soyons  uni^. 

Serrons  nos  rangs,  et,  confiants  dans  notre  cause  qui  est  celle  de  la  France, 

nous  triompherons  de  ses  exploiteurs.  . 

Quelles  que  soient  vos  opiutons,  c’est  à  tous  les  bons  Français ^  Bèpubii- 


caing,  Impérialistes  ou  Royalistes,  que  je  fais  appel,  à  touseenx  qui  ont  avant 
tout  à  cœur  le  bonheur  et  ta  prospérité  de  la  Patrie. 

Aux  urnes,  mes  amis,  aux  urnes  1 
Pas  d’abstentions  ! 


Lucien  de  POSSESSE,  maire  de  Henay, 
■Conseiller  général  de  Sekunmett. 
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LOIRE 


Girconscriptioii  de  MONTBRISON, 
M,  LE\'ET, 

Eiu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  y  dix  ans  qiae  j'ai  l^honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des 
députés. 

Pendant  ces  dix  années,  j^ai  fait  tous  mes  eiïorta  pour  mériter  votre  coa- 
fiauce. 

Républicain  convaincu,  je  me  suis  efTorcé  détenir  les  engagements  que 
j'avais  pris  vis-à-vis  de  vous,  en  suivant  la  ligna  dé  conduite  que  vous  m'aviez 
tracée. 

Trois  fois  vous  m’avez  honoré'  de  vos  suffrages.  Si  vous  renouvelez  mon 
mandat,  vous  pouvez  être  assurés  que  je  continuerai,  comme  par  le  passé,  à; 
servir  fîdèlemeut  les  intérêts  publics  et  privés  que  vous  m'aurez  confiés. 

Le  salut  de  la  patrie  impose,  aux  députés  républicains  de  la  nouvelle 
Chambre,  Tobligation  de  s’unir  pour  constituer  une  majorité  de  gouvernement 
qui  soit  bien  résolue  à  faire  respecter  la  Constitution  républicaine,  à  défendre 
vigoureusement  la  République  contre  les  attaques  de  ses  adversaires  coalisés; 
qui  fasse  les  affaires  du  paya  en  marchant  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  li¬ 
berté,  et  qui,  par  l’étude  des  différents  problèmes  économiques  et  des  questions 
qui  intéressent  le  sort  des  travailleurs  des  villes  et  des  carapagnes^.  s’efforce 
d’arriver  à  la  réalisation  progressive  des  réformes  pratiques;  que  le  pays  ré¬ 
clame,  afin  d'augmenter  son’  bien-être  et  sa  prospérité. 

C’est  ainsi  que  je  comprends  le  duvoir;  je  saurai  le  remplir.. 

Vive  la  RépubliqueTi 

G.  LEVET,  vice-président  du  Conseil,  général, 
Député,  sortant* 


~  AiO 


PROGRAMME. 

Chers  coocitoyens, 

Le  Congrès  électoral,  composé  des  délégués  des  communes  des  cinq  cantons 
de  la  l*"®  circonscription,  qui  a^est  réuni  à  Montbrison  le  7  septembre  courant* 
en  vue  do  déî?igûer  le  candidat  républicain  aux  prochaines  élections  législatives, 
a  acclamé  la  catïdidature  de  M.  Levei,  vice-présideot  du  Conseil  général  de  U 
Loire,  député  sortant* 

Ce  candidat,  vous  le  connaissez  tous*  Depuis  dix-huit  ans  qu’il  nous  repré¬ 
sente  soit  au  Parlement,  soit  à  l’Assemblée  départementale,  vous  avez  tous  pu 
apprécier  Pinf  itigable  dévouement  avec  lequel  iia  toujours  rempli  le  mandat  qui 
lui  était  confié. 

Son  passé  nous  est  le  mellleurgaranl  du  concours  dévoué  que  nous  sommes 
assurés  de  toujours  trouver  en  lui. 

C’est  donc  avec  la  plus  entière  confiance  que  nous  venons  de  nouveau  le 
recommander  à  vos  suffrages* 

En  fa  ni  de  notre  région  dont  il  connaît  les  besoins  et  les  aspirations,  il  con- 
tinnera  àprenire  énergiquement  en  main  la  défense  de  nos  intérêts,  sans  cesser 
de  les  concilier  avec  ceux,  pl  is  élevés,  du  pays  tout  eoiier. 

Soucieux  de  notre  situation  agricole.  Il  a  déjà  coûirlbué  par  ses  votes  à 
radoption  de  toutes  les  mesures  destioées  à  venir  en  aide  à  ragriculture,  et  tous 
ses  efforts  tendront  encore  à  assurer  son  relèvement  et  sa  prospérité. 

Également  éloigné  des  partis  extrêmes  qui  ne  peuvent  que  comproinettre 
le  saint  et  le  repos  de  la  France,  mais  partisan  de  toutes  les  améliorations  et  de 
tous  les  progrès,  soo  adhésion  est  acquise  d'avance  à  toute  réforme  utile  et 
sagement  élaborée*  Ami  de  l’ordre,  il  veut  nn  gouvernement  ferme  qui  sache 
réprimer  toute  tentative  de  trouble  ou  d’insurrection  d’où  qu’elle  vienne,  et  en 
punir  les  auteurs. 

Respectueux  de  toutes  les  convictions  sincères,  politiques  ou  religieuses, 
mais  persuadé  que  la  République  seule  peut  nous  garantir  la  paix  et  la  séciîriié 
indispensables  an  développement  de  la  richesse  nationale,  il  veut  fermement  le 
maintien  des  institutions  que  le  pays  s’est  librement  données. 

Électeurs, 

Sous  le  nom  de  conservateurs,  les  monarchistes,  alliés  aux  bonapartistes  et 
aux  boulangi'^teï,  cïierchent  à  surprendre  votre  bonne  foi  pour  livrer  un  dernier 
assaut  à  la  République. 

IN’oubîiez  pas  que,  s’ils  sont  unis  pour  la  combattre*  ils  se  déchireraient 
entre  eux  le  lendemain  de  la  victoire,  chacun  d’eux  voulant  s’approprier  le  pou¬ 
voir.  Nous  serions  les  premières  victimes  de  celte  lutte  fratricide  ;  ils  vous  trom¬ 
pent  donc  ceux  qui  vous  présentent  la  monarchie  comme  une  garantie  de  paix 
et  de  stabilité, 

Ils  vous  trompent  aussi  quand  ils  accusent  la  République  d’avoir  mal  géré 
les  finances  delà  France.  La  dernière  légîslatare  a  réduit  nos  dépenses,  tandis 
qu’on  peut  se  demander  ce  qu’ils  leraient  étaient  au  pouvoir,  ceux  qui  se 


» 
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font  Î03  défenseurs  et  les  soutiens  d’un  homme  condamné  par  la  Haute  Cour 
pour  vol  et  concuasioih 

Electeurs,  nous  avons  confifiiice  dans  votre  dévouement  et  votre  patriotisme. 
Comme  nous,  vous  no  voulez  ni  bouleversements,  ni  révolution. 

Comme  nous,  vous  voulez  l’économie  dans  les  finances,  le  relèvement  de  la 
prospérité  nationale  et  la  grandeur  de  la  France, 

Groupons-'nons  donc  tous  autour  du  drapeau  de  la  République,  Pas  de  divi¬ 
sion,  Que  rintèrèt  suprême  de  la  patrie  soit  notre  seul  guide  1 
Aux  urnes  donc!  Pas  d’abstention ï  Votons  tous  pour 

G,  LEVET,  député  sortant. 

Vive  la  République! 

Pour  le  Congrès  et  par  délégation  : 

Filusse,  conseiller  d’arrondissemeut  du  canton  de  Montbrison, 
CnEPET,  conseiller  d’arrondissement  du  canton  de  Saint-Jean- 
Sol  eymieux, 

Dupey,  ancien  conseiller  général  du  canton  de  Saint-Georges- 
en-Couzain 

Tuavaud,  notaire  à  Saint-Bonnet-Ie-ChâteaLK 
Mae  AS,  propriétaire  à  Saint-Hambert, 

Vu  :  LEVET, 


2“  Circonscription  de  MONTBRISON, 

M,  CHOLLET, 

Éla  au  1“^  tour  de  scrutin. 


Mes,  chers  Compalriotes. 

Le  vote  que  vous  allez  émettre  le  22  septembre  sera  décisif  pour  Pavenir 
de  la  République  et  les  destinées  de  noire  chère  patrie. 

Les  forces  coalisées  de  la  réaction  et  de  ht  dictature  s’apprêtent  à  livrer  un 
suprême  assaut  aux  libres  et  tutélaires  iustita lions  que  la  France  s’eat  dounées 
dans  la  pl  énitude  de  sa  souveraineté  et  que  le  suffrage  universel  a  consacrées 
chaque  fois  qu’il  a  été  consulté,  depuis  bientôt  vingt  ans,  par  d’écia tantes  mani¬ 
festations. 

d6 
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Vous  ôtes  appelés  à  vous  prononcer  entre  deux  politiques,  et  de  votre  clioix 
dépend  votre  sort. 

L’iiiio  est  ia  politique  qui  concilie  l’ordre  avec  la  liberté,  le  progrès  avec  la 
stabilité  gouvernementale  et  constitutionnelle.  C'est  la  vôtre  et  c’est  aussi  la 
mienne. 

L'autre,  la  politique  d’équivoque,  qui  est  celle  de  nos  adversaires  et  qui 
tend  au  renversement  de  nos  institutions  et  à  la  confiscation  de  toutes  les  liber¬ 
tés  conquises. 

Fermement  républicains,  vous  ne  permettrez  pas  qu’on  rétablisse  les  anciens 
privilèges,  ni  qu'on  modifie  la  loi  que  nous  avons  eu  tant  de  peine  à  faire  voter, 
réduisant  à  trois  ans  le  service  obligatoire  pour  tous. 

J'ai  la  ferme  conviction  que  la  République  est  la  seule  forme  de  gouverne¬ 
ment  compatible  avec  notre  état  social  et  politique,  et  j’adjure  tous  les  patriotes, 
tous  les  Français,  tous  les  citoyens  soucieux  de  la  tranquillité  du  pays,  de  se  ral¬ 
lier  sur  mon  nom  pour  déjouer  les  coupables  entreprises  de  nos  adversaires. 

Electeurs, 

Le  moment  est  solennel.  Contribuez,  dans  la  mesure  de  vos  forces,  à  l’avè¬ 
nement  d’une  Chambre  républicaine,  honnête,  dévouée,  qui,  au  lieu  de  perdre 
son  temps  à  interpeller  le  gouvernement  et  à  renverser  les  ministères,  s’occupe 
sérieusement  de  vos  affaires;  qui  vote  toutes  les  lois  urgentes  réclamées  par  le 
pays,  qui  entre  très  résolument  dans  la  voie  des  économies,  pour  permettre  une 
diminution  plus  sensible  des  charges  publiques;  qui  ait  le  souci  des  intérêts 
agricoles  et  qui  cherche  les  moyens  d’améliorer  le  sort  des  travailleurs,  une 
Chambre  enfin,  qui  ne  perde  pas  jamais  de  vue  la  prospérité  matérielle  et  la 
grandeur  morale  de  la  F  rance.  -  ~ 

Si  vous  me  renouvelez,  dans  cet  esprit,  le  mandat  que  vous  m’aviez  une  pre¬ 
mière  fois  confié,  l’inaltérable  fidélité  avec  laquelle  je  l’ai  rempli  par  le  passé, 
et  mes  convictions  très  sincèrement  républicaines  bien  connues,  vous  sont  une 
garantie  que  je  saurai  l’exercer  à  l’avenir  au  gré  de  vos  intérêts  et  de  vos  aspi¬ 
rations. 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

_  CHOLLET, 

Conseiller  général,  Député  sortant. 
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GirconBcription  de  Roanne. 

M.  H.  AUDIFFRED, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Choisi  par  les  délégués  d’un  très  grand  nombre  de  républicains,  comme 
candidat  aux  élections  législatives  du  22  septembre,  je  n’ai  pas  à  vous  affirmer 
mon  dévouement  à  la  République  et  aux  intérêts  de  notre  arrondissement.  Mon 
passé  doit  vous  répondre  de  l’avenir. 

La  République,  que  nous  avons  depuis  vingt  ans  contribué  à  fonder,  défie 
aujourd’hui  toutes  les  attaques.  Après  avoir  duré  autant  que  tous  les  gouverne¬ 
ments  qui  l’ont  précédée  depuis  de  commencement  de  ce  siècle,  elle  apparaît 
plus  forte  que  jamais.  Et  la  crise  qu’elle  vient  de  traverser,  et  qui  s  est  terminée 
par  l’arrêt  de  la  Haute  Cour,  fait  ressortir  sa  vitalité. 

Notre  grande  préoccupation  doit  être  maintenant  de  dissiper  les  préventions 
dont  elle  est  encore  l’objet,  et  do  réconcilier  sous'  son  drapeau  tous  les  bons 
citoyens,  tous  ceux  qui  aiment  assez  la  patrie  pour  lui  faire  le  sacrifice  de  leurs 
préférences  personnelles. 

Nous  atteindrons  ce  résultat  en  pratiquant  résolument  une  politique 
ferme,  sage,  tolérante  et  progressive,  en  écartant  toutes  les  questions  qui  divi¬ 
sent  les  républicains  et  sur  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  aujourd’hui  de  majo¬ 
rité,  ni  dans  le  pays,  ni  dans  le  Parlement. 

La  meilleure  manière  de  servir  la  République,  c’est  de  fortifier  le  gouverne¬ 
ment,  c’est  d’accroître,  par  une  loyale  application  de  la  Constitution,  l’autorité 
du  Président  de  la  République  et  de  ses  ministres.  Il  est  nécessaire  que  le  gou¬ 
vernement  remplisse  sa  fonction  essentielle,  qui  est  de  gouverner,  c’est-à-dire  de 
donner  une  direction  ferme  et  vigilante  à  tous  les  services  publics,  de  faire  res¬ 
pecter  les  lois,  de  protéger  les  citoyens,  non  seulement  dans  leur  personne  et 
leurs  biens,  mais  encore  dans  leur  honneur  et  leur  réputation. 

Mais,  pour  faire  vivre  ce  gouvernement,  il  faut  que  la  Chambre  des  Députés 
ait  une  majorité  et  que  cette  majorité  soit  résolue  à  ne  pas  sortir  de  ses  attri-  v- 
butions,  qu’elle  se  borne  à  contrôler  les  services  publics  et  consacre  tout  son 
temps  à  l’étude  des  lois  d’affaires,  du  budget  et  des  questions  économiques  et 
sociales. 

Un  champ  assez  vaste  est  ouvert  à  son  activité. 

Développer  notre  outillage  industriel  et  agricole,  étudier  et  résoudre  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  aux  traités  de  commerce  et  à  la  production  natio. 
nale  travailler  à  raffermissement  de  la  paix,  alléger  les  charges  budgétaires, 
assurer  une  plus  équitable  répartition  de  l’impôt,  améliorer  les  rapports  des 
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patrons  et  des  oovrierSj  dont  les  intérêts  sont  solidaires,  mnltiplier  les  insii- 
t  U  lions  d'épargne  et  de  pré  voyance»  il  y  a  là  pour  la  Chambre  future  une  grande 
tache. 

C'est  à  elle  que  je  me  consacrerais  si  vous  me  faisiez  l’honneur  de  me 
continuer  un  mandat  dont  je  n’aurais  pas  sollicité  le  renouvellement,  si  mes 
amis  politiques  ne  m'avaient  demandé  de  leur  donner  encore  mon  concours. 

H.  ÂUDIFFRED. 


Électeurs, 

Je  vous  remercie  d'avoir,  en  votant  pour  moi,  affirmé  votre  ferme  volonté 
de  maintenir  nos  institutions,  La  République,  comme  je  vous  le  disais  avant  le 
vote,  est  dérmitivement  fondée.  Les  élections  départementales,  le  scrutin  du 
22  septembre  prouvent  que  ce  gouvernement,  qui  a  déjà  duré  dix-neuf  ans, 
c’est-à-dire  plus  que  chacun  de  ceux  qui  font  précédé  depuis  un  siècle,  est 
aujourd’hui  à  Tahri  de  foutes  les  attaques. 

Vous  achèverez  votre  œuvre  le  6  octobre  prochain.  En  faisant  une  impo¬ 
sante  manifestation  en  faveur  de  la  République,  vous  direz  que  vous  ôtes  dé-^ 
cidés  à  mettre  un  terme  aux  agitations  politiques  qui  fatiguent  le  pays,  et  que 
vous  entendez  affermir  un 'gouvernement  qui  est  exclusivement  un  gouverne' 
ment  d’ordre,  de  liberté  et  de  progrès. 

On  peut  dénaturer  nos  actes,  calomnier  nos  in teu lions,  nous  ne  changerons 
pas,  et  on  ne  parviendra  à  nous  inspirer  ni  haine  ni  colère  contre  personne. 

Le  but  élevé  que  nous  poursuivons,  ce  n’est  pas  le  triomphe  d’un  parti. 
Nous  voulons  la  République,  — -nou  pas  telle  ou  telle  République,  —  la  RépU' 
blique  sans  épithète,  parce  qu’elle  seule  peut  réconcilier  tous  îos  citoyens,  faire 
appel  à  toutes  les  capacités,  utilisW  tous  les  concours,  et  assurer  à  chacun,  sui¬ 
vant  son  travail  et  son  mérite,  la  part  d'honneur,  d’influence,  d’avantages 
moraux  et  matériels  à  laquelle  il  peut  légiiimement  prétendre. 

Je  ne  promets  pas  l’âge  d’or  à  “ceux  qui  me  font  l’honneur  d’avoir  conriance 
en  moi;  je  ne  promets  qu'une  chose,  je  l’ai  dit  et  répété  à  satiété  :  c'est  de 
travailler  pour  le  bien  commun. 

Je  ne  crois  pas,  comme  certains,  à  la  puissance  illimitée  des  hommes  poli¬ 
tiques,  C’est  la  science  qui  transforme  l'humanité  et  par  les  découvertes  utiles, 
accroît  la  puissance,  la  moralité,  le  bien-être  matériel  des  individus  et  des 
nations.  Les  gouvernements  peuvent  îa  seconder  par  une  action  intelligente  ou 
l'entraver  par  une  intervention  maladroite. 

Le  gouvernement  a  un  double  rôle  : 

Gouverner  et  administrer,  imprimer  à  tous  les  services  ^publics  une  direc¬ 
tion  ferme  et  vigilante  pour  assurer  leur  bon  fonctionnement;  donner  aux 
ciioyeas  toutes  les  facilités  compatibles  avec  Tordre  à  Tintèrîeur  et  la  sécurité  à 
^Textérieur;  supprimer  tous  les  obstacles  qui  s’opposent  à  leur  libre  activité,  — 
qu’ils  viennent  de  la  nature  ou  des  lois  anciennes;  —  aider  parLiculièment  les 
faibles  et  les  déshérités  de  la  fortune. 
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Favoriser  les  progrès  de  la  science,  appliquer  dans  la  limite  où  son  action 
peut  s  exercer,  non  pas  ses  conceptions  .personnel) ea  on  celles  de  telle  ou  telle 
fraction  du  pays  mais  les  solutions  données  par  la  science  aux  problèmes 
industriels,  agricoles,  politiques  et  sociaux,  lorsque  ces  solutions  ont  obtenu 
l’adliesiou  de  la  majorité  de  la  nation.  * 

Électeurs, 

La  République  est,  depuis  1877,  aux  mains  des  républicains;  en  douze 
ans,  elle  a  couvert  la  France  d’écoles  et  constitué  la  plus  forte  armée  que  nous 
ayons  jamais  possédée,  donné  aux  citoyens  l’égalité  devant  les  bienfaits  de 
l’instruction  et  l’égalité  devant  les  charges  militaires,  tout  en  réduisant  de  cinq 
a  trois  ans  la  durée  du  service  qui  était  jadis  de  sept  ans  sous  la  monarchie  et 
l’Empire.  Elle  a  doté  l’agriculture,  l’industrie  elle  commerce  d’un  magnlftgue 
outillage  de  chemins  de  fer,  de  canaux,  de  ports  et  de  chemins  vicinaux  -  'elle  a 
dégrevé  les  impôts  de  trois  cents  millions,  et  cette  rêduciion  a  porté  sur  les 
et, les  objets  de  première  utilité  pour  favoriser  les  plus 

Brisant  avec  les  habitudes  de  fous  les  régimes  précédents,  elle  a  assuré 
1  amortissement,  dans  iiu  bref  délai,  de  (putes  les  dépenses  qu’elle  a  engagéps- 
cS  1-^^  des  écoles,  des  chemins  vicinaux,  pour  ne  parler  que  do’ 

celies-la  s  amortissent  en  trente  années;  la  République  a  si  bien  féré  la  for- 
tuue  publique  que  h  renie  française,  qui  valait  cinquante  francs  après  l’efTon- 
^ement  dB  1  Empire,  est  consMérée  comme  la  première  valeur  du  monde,  et 
ÏÏeint  ®  cliitfre  qu’elle  n’avait  jamais 

La  République  a  développé  les  sociétés  de  secours  mutuels  dan.s  une  pro- 
porüou  inconnue  jusqu'à  ce  jour,  et  donné  à  ces  utiles  institutions  des  subven¬ 
ions  nouvelles  et  une  loi  libérale,  pour  leur  permettre  d’assurer  facilement  tous 
leurs  membres  contre  les  _con^^^^^^  la  maladie,  le  nombre 

tnnfoi-zT^  82^.170  à  la  fin  de  1870,  dépasse  aujourd’hui 

quatorze  cent  mille,  elle  a  transformé  la  caisse  nationale  des  retraites,  ^00 

meX  irr  faciliiés,  pour  Leur  per- 

mettra  de  se  constituer,  grâce  à  celte  admirable  institution,  des  p0n.sions  dere- 

nationale  des  retraites,  qui  était  deGûO.OOo” 
eu  1886,  est  mamtenant  de  plus  de  800.000,  elle  a  donné  aux  travailleurs 
patrons  et  ouvrier-^  industriels,  agriculteurs  ou  commerçants  le  droit  d’asv'ocia- 
tion,  par  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels,  enfin,  elle  prépare  en 
ce  moniont  une  loi  sur  les  accidents  qui  est  soumise  au  Sénat, 

^  Voila  ce  que  la  République  a  fait  en  si  peu  do  temps  au  milieu  des  luttes 
qu  elle  a  eu  a  soutenir  pour  son  existence  —  et  j’omets  nombre  de  lois  uiile.s  — 
Vous  pouvez  juger  de  ce  qu’elle  réalisera  d’améliorations  lorsqu’elle  sera  di%ar-  ' 
rassée  de  toutes  les  oppositions  et  de  toutes  les  entraves. 

7  en  votre  patriotisme;  Je  22  septembre  vous  m’avez  donné 

,812  suffrages,  c  est-a-dire  une  très  grande  majorité  sur  chacun  de  mes  con¬ 
currents  monarchisÎÊ  et  socialiste  qui  ont  obtenu  le  premier  5,237,  le  second 
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3.699  seulement.  Le  6  octobre  vous  ferez  une  manifestation  républicaine  plus 

éclatante  encore.  ,  -  v,- 

Le  succès  de  ma  candidature  sera  le  vôtre,  celui  de  la  République  et  du 

H.  AUDIFFRED. 


2'  Circonscription  de  ROANNE. 
M.  GERBAY, 

Élu  an  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chea  Concitoïens; 

Les  délégués  de  la  2"  circonscription  de  l’arrondissement  de  Roanne  m’on 
désigné  comme  candidat  aux  élections  législatives. 

Président  du  tribunal  de  commerce  de  rarrondissement  de  Roanne,  élu 
par  le  suffrage  de  mes  pairs,  je  connais,  pour  les  avoir  entendu  souvent  exposer 
devant  moi,  les  besoins  particuliers  de  notre  région  si  industrielle  et  si  commer- 

çante.  j-œ 

Si  vous  me  nommez  député,  j’apporterai  h  l’accomplissement  de  cette  diffl- 
cile  mission  un  absolu  dévouement,  fortifié  par  de  vieilles  convictions  républi¬ 
caine  et  l’expérience  d’une  longue  vie  consacrée  aux  affaires. 

Vous  demandez  un  gouvernement  stable  et  fort,  décidé  à  entrer  sérieuse¬ 
ment  dans  la  voie  des  économies  budgétaires,  à  encourager  le  progrès,  à  prantir 
la  liberté,  mais  fermement  résolu  à  assurer  l’ordre,  le  travail  et  la  sécurité. 

Vous  voulez  la  paix,  à  la  condition  que  la  France  conserve  sa  place  dans  les 
conseils  de  l’Europe,  et  qu'elle  soit  prête  en  tout  temps  à  défendre  ses  droits  et 

son  honneur.  ^ 

Tout  cela,  je  le  veux  comme  vous,  et  mes  efforts  tendront  a  atteindre  ce 

noble  but.  , 

Que  la  République  soit  ouverte  à  toutes  les  bonnes  volontés  et  a  tous  les 

concours.  ...  ,  .  •  . 

Que  tous  les  Français  se  rallient  à  la  politique  loyale,  parlementaire  et 

honnête,  représentée  par  M.  Carnot.  Voilà  ce  que  j’appelle  de  mes  vœux. 

Mais  je  combattrai  à  outrance  les  partis  rétrogrades  et  dictatoriaux. 

Les  réformes,  à  mon  avis,  ne  peuvent  être  utiles  et  durables  que  lorsqu’elles 
sont  réellement  réclamées  par  le  paya.  Bien  des  problèmes  politiques  et  écono¬ 
miques  nous  divisent,  parce  qu’ils  soulèvent  des  idées  qui  ne  sont  pas  encore 
assez  mûres  pour  être  réalisées  dans  la  pratique.  Attendons  l’heure  propice,  en 
travaillant  sans  relâche  à  les  élucider. 
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Dèa  aujourd'hui*  assurons  la  paix  religieuse  par  la  tolérance  et  cherchons, 
dans  la  solidarité,  la  solution  de  la  question  sociale  qui  s'impose. 

L'échéance  de  1891  verra  ï^expiration  et  la  dénonciation  des  traités  de  coin- 
merce,  qui  pèsent  si  lourdement  sur  notre  pays.  J'appliquerai  mes  soins  à  favo¬ 
riser  le  travail  national  et  à  protéger*  par  des  mesures  équitables,  notre  industrie 
et  notre  agricuiture  contre  la  concurrence  étrangère. 

Le  renouvellement  des  traités  de  commerce  exigera  de  votre  représentant 
une  compétence  spéciale  en  cette  matière* 

IN 'oubliez  pas  que  notre  pays  est  un  pays  d'afTaîres. 

Si  vous  me  jugez  digne  de  votre  conliaDce,  allez  au  scrutin  du  22  septembre 
avec  la  certitude  que  la  France  républicaine  remportera,  ce  jour-là,  une  écla¬ 
tante  victoire* 

Vive  la  Bépuhliquel 

Paul  GERBÂY,  président  du* tribunal  de  commerce  de  Roanni, 
maire  de  Saînt-Nizier-sous-Charlieu. 


1”  CürconscripUon  de  SAINT-ÉTIBNNE. 

M.  GIRODET, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin* 


Electeurs, 

Le  Comité  central  des  républicains  socialistes  de  la  ville  de  Saint-Étienne 
m’a  désigné  à  vos  suffrages  et  je  me  présente  à  vous  avec  !e  programme  de  la 
République  démocratique  et  sociale  que  %'ous  avez  si  souvent  acclamé* 

Avec  Pesprit  de  concentration  qui  les  caractérise,  les  opportunistes  osent 
encore  affronter  la  lutte*  Ils  nous  opposent  M*  de  La  Berge*  ce  preux  candidat 
qui,  désigné  à  U  majorité  par  le  Congrès  des  délégués  républicains  de  la  3*  cir¬ 
conscription  pour  employer  son  talent  à  lutter  contre  un  candidat  monarchiste, 
s'empresse  d'abandonner  ce  poste  d'honneur  pour  faire  campagne  contre  un  ré¬ 
publicain  qui  a  toujours  combattu  la  politique  d* aventures  et  d'ajournement 
suivie  par  Topportunisme* 

Électeurs, 

Ma  candidature  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  a  été  dans  le  passé,  celle  d'un 
homme  dont  le  dévouement  à  la  démocratie  s'est  aüirmé  depuis  longtemps  au¬ 
trement  que  par  des  paroles.  La  tâche  de  votre  élu  sera  de  contribuer  à  PaCFer- 


—  hhS  — 

mîssement  clc  Ja  République  nsenacéc,  en  demandauE  la  réalisation  rapide  des 
progrès  et  des  rélormes  qui  sont  les  conséquences  mômes  du  principe  républi¬ 
cain,  —  de  réclamer  la  loi  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraite  des  ouvriers 
miiienrs^à  laquelle  j^ai  collaboré,  comme  secrétaire,  et  qui  est  élaborée  depuis 
188i),  —  de  soutenir  le  projet  de  suppressiou  de  l'octroi  voté  par  la  municipa¬ 
lité. 

Partisan  du  développement  de  toutes  les  libertés  et  de  rautonomie  commu¬ 
nale,  mon  éleciion  sera  *  1“  une'  protestation  contre  k  majorité  du  Conseil  gé« 
néral  composé  des  collègues  et  amis  politiques  de  M,  de  La  Berge  qui  nous  a 
refusé  notre  marché  dkpprovîsioQûement,  sacrifiant  ainsi  à  la  camaraderie  les 
intérêts  des  travailleurs  et  du  commerce  de  notre  ville;  2®  une  protestation 
contre  la  majorité  de  la  Gliambre,  et  particulièrement  contre  les  députés  sortants 
de  la  Loire  qui,  comme  mon  compétiteur  M,  de  La  Berge,  ont  volé,  sans  aucune 
protestation,  la  loi  électorale  sacrifiant  notre  arrondissement  aux  arrondisse- 
mfc!n(s  de  Roanne  et  de  MoalbriBOil,  de  telle  aorte  que  la  ville  de  Saint-Étienne, 
qui  paye  le  tiers  des  impôts  du  département,  sera  représentée  par  un  seul  dé¬ 
puté  à  la  Chambre, 

Les  députés  opportunistes  de  k  Loire  ont  méconnu  TégaUté  de  nos  droits, 
la  représentation  proportionnelle  de  nos  intérêts  et  de  nos  revendications, 

G^esl  un  devoir  de  juger  impiloyablement  leur  conduite,  vous  n'y/faillîreîs 
pas  en  cette  circonstance. 

D’ailleurs,  voire  choix  est  fait  entre  k  politique  d^ajournement,  de  compro¬ 
mis  et  d'équivoque  dont  M,  de  La  Berge  a  été,  dans  la  presse  comme  à  k 
Chambre,  Ikgent  le  plus  zélé,  et  la  politique  loyalement  démocratique  que  je 
sers,  ^  ^ 

Aussi,  vous  n'hésiterez  pas  à  me  donner  la  mission  d'aller  défendre  vos  In¬ 
térêts  au  sein  du  Parlement,  certains  que  vous  êtes  que  je  remplirai  ce  mandat 
d'honneur  avec  Ténergie  et  le  dévouement  que,  depuis  quinze  ans,  vous  m’avez 
vu  mettre  an  service  de  la  démocratie. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

Émile  GlllOÛET,  maire  de  Saint-Étienne, 

^  vice-président  du  Conseil  général,  ancieu  Député. 
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2"  Circonscription  de  SAINT-ÉTIENNE, 
M.  SÛUHET. 

Élu  au  2®  tour  do  scratiu. 


Citoyens, 

Sur  les  instances  d^un  grand  nombre  de  nos  amis  politiques  et  des  comités 
radicaux-sociaiistes  qui  m’ont  fait  riionneur  de  m'oiïrir  la  candidature  à  la  dé¬ 
putation,  fai  cm  qu’il  était  de  mon  devoir  de  ne  pas  déserter  la  îuite  électorale 
et  de  porter  haut  et  ferme  le  drapeau  de  nos  justes  revendîcatioos  sociales  si 
longtemps  promises  par  les  hommes  au  pouvoir  et  toujours  ajournées. 

Le  programme  radical-socialiste  se  compose  de  deux  parties^  aimi  qu*il 
suit  ; 

1*^  Qmslîons  administratives  et  économiques. 

Article  premier,  —  En  matière  d’administration,  il  s'agit  de  faire  et  gérer 
les  affaires  de  l'État  avec  beaucoup  d’ordre  et  d’économie  et  de  réaliser  toutes 
les  réformes  en  matière  d’administration  et  de  finances,  supprimer  les  siné¬ 
cures  et  réduire  les  gros  traitements,  afin  de  permettre  la  diminution  des  im¬ 
pôts,  simplification  des  rouages  administratifs,  réduire  le  personnel  au  strict 
nécessaire  au  bon  fonctionnement  admioisiratiL 

Art-  2,  —  Création  d'écoles  d’agriculture. 

Art.  3.  —  Faciliter  les  assoGialions  ouvrières  aux  adjudLCations  des  travaux 
publics. 

Art,  4.  ■“  Réforme  de  l’impôt  sur  les  boissons;  suppression  des  octrois  et 
de  r exercice. 

2^  Questions  poiUiques. 

Article  premien  Révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  absolument  ré¬ 
publicain;  Chambre  unique. 

Art.  2.  —  Liberté  des  cultes  par  la  suppression  de  leur  budget  et  de  leurs 
privilèges;  création  d’une  caisse  do  retraite  pour  tous  les  ouvriers  après  vingt- 
cinq  années  de  travail  et  cinquante  ans  d%e  et  également  pour  les  invalides  du 
travail;  favoriser  la  créatiou  d’institutions  philanthropiques,  tels  que  hospices, 
orphelinats,  etc. 

Art.  3.  —  Autonomie  communale  la  plus  large. 

Art.  4,  Impôt  unique  et  progressif  sur  le  capital  ou  le  revenu. 

Art.  5.  —  Réduction  des  frais  de  jusiice  et  justice  égale  pour  tous.  Magis¬ 
trature  temporaire  élue  par  le  suffrage  universel,  suppression  des  charges 
d’avoués,  d’officiers  mîmstériels  et  du  privilège  des  avocats. 
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Art,  6,  —  ïnterdicüon  du  cumul  des  fonctîons  rétribuées. 

Art,  7,  —  Égalité  de  Penfaut  devant  TinstructiDn  à  tous  les  degrés,  celte 
instruction  devant  étrG  gratuite  et  laïque. 

Art,  8.  —  Service  égal  obligatoire  pour  tous  les  Français,  sans  exception. 
Art,  9,  —  Fédération  des  chambres  syndicales,  révision  de  la  loi  du  4  mars 
1884  sur  les  syndicats  professionnels. 

Art,  10,  —  Réduction  de  la  Journée  du  travail  à  10  heures  dans  les  ateliers 
et  manufactures,  et  à  S  heures  dans  les  mines;  suppression  des  amendes,  abo- 
lilion  de  Fent reprise  dans  les  mines,  création  de  prud'hommes  mineurs  et  pour 
toutes  les  corporations  ouvrières. 

Art.  IL  —  Liberté  de  la  presse,  de  parler  et  d’écrire;  mandat  impératif  re¬ 
connu  par  une  loi. 

Art,  12,  —  Révision  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique, 
banques,  chemins  de  fer,  canaux,  mines,  etc. 

Citoyens, 

Je  ne  suis  pas  un  inconnu  pour  le  plus  grand  nombre  d*entre  vous,  je  suis 
de  longue  date  un  militant  républicain,  mon  passé  vous  est  un  sûr  garant  pour 
Favenir*  Si  je  suis  élu,  je  mettrai  dans  Faccomplissement  de  mon  mandat  autant 
de  dévouement  que  d^étmrgîe  et  de  persévérance,  vous  pouvez  compter  sur  la 
sincérité  et  la  droiture  de  mes  intentions,  et  vous  me  trouverez  toujours  dans  la 
voie  de  Fhonneur,  de  la  probité  et  de  la  justice.  Vous  pouvez  également  comp¬ 
ter  sur  mon  inaltérable  altacliement  à  ia  République, 

Vive  la  République! 

SOUHLT  aîné. 


3*"  Circonscription  de  SAINT-ÉTIENNE, 

M,  MEVRÂND, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin* 


{Élection  annuUe^) 
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HAUTE-LOIRE 


Circonscription  de  BRIOUDE 
M.  MAIGNE, 

Élu  au  l*'-  lour  de  scrutiii. 


Mes  chers  compatriotes, 

I 

Est-il  vraiment  nécessaire  que  je  vous  fasse  une  nouvelle  déclaraiioa  de 
principes .  après  avoir  représenté  pendant  près  de  dix  ans  notre  patriotique  ar¬ 
rondissement,  et  quand  je  puis  honorer  de  votre  constante  approbation  daa 
Taccom plissement  de  mon  mandat? 

Permet tez-moi  de  croire  le  contraire. 

Que  vous  dirais-je  d*ail leurs  en  cela  que  vous  ne  sachiez  depuis  longtemps 
Je  û'ai  ni  changé,  ni  renié  mes  précédentes  déclarations  ;  je  ne  pourrai  que  les 
répéter  dans  une  profession  de  foi  que  je  vous  adresserai  aujourd'hui.  Je  suis  et 
je  veux  rester  le  vieux  et  ferme  républicain  que  vous  avez  connu;  que  vous  avez 
toujours  honoré  de  ïa  majorité  de  vos  suilrages,  et  qui  a  été  quatre  fois  votre 
organe  approuvé,  dans  nos  assemblées  législatives. 

Tous  ceux  qui  ont  encore  mes  professiüus  de  foi  peuvent  y  voir  exprimé, 
un  langage  franc  et  loyal,  ce  que  je  pense,  ce  que  je  veux,  ce  que  j'ai  soutenu 
et  voté  dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à  notre  politique  internutionaiet 

A  la  liberté  de  conscience  ; 

A  liberté  départementale  et  communale  j 

Aux  libertés  si  essentielles  de  réunion,  d^association,  d^expressioii  de  la 
pensée  par  la  presse  et  par  la  parole  ; 

A  la  bonne  organisation  de  là  jusLica,  à  celle  dePiustructiou  publique  ; 

A  nos  impôts,  nos  finances,  autre  agriculture,  noire  Industrie,  notre  com¬ 
merce;  enfin,  j'ose  le  dire,  à  toutes  les  parties  de  quelque  iiiiportince  dans  l'or¬ 
ganisation  sociale,  aussi  bien  que  dans  Torganisation  politique. 

Ceux  qui  n'auraient  plus  ces  professions  de  foi  ou  déclarations  de  principes, 
ceux  qui  sont  trop  jeunes  pour  les  avoir  reçues,  ont  pu  ou  pourroiii  toujouis 
m'eniendre  dans  les  réunions  où  j'explique  et  développe  le  programme  des 
républicains  qui  m'ont  fait  l'honneur  très  grand  de  m'appeler  à  porter  le  dra¬ 
peau  de  la  République  dans  tes  élections  du  22  septembre  prochain* 
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Je  n^entreprendraî  donc  pas  de  reprorlnire  encore  une  fois  des  déclarations 
si  souvent  répétées  î  je  me  bâterai  plutôt  vers  un  point  de  notre  siLualion  qui 
domine  à  cette  lieure  tous  les  autres,  et  Tagite  encore  trop  après  Pavoir  long¬ 
temps  troublée* 

Je  veuîî  parler  de  la  Tiioiistrueu?=e  coalition  essayée  contre  la  République,  et 
où  Pou  voit,  à  côté  des  hommes  de  don  Carlos,  ceux  du  petit-fils  du  régicide 
Egalité  ;  en  face  des  serviteurs  de  Jérôme,  ceux  d'un  fils  respectueux  et  soumis 
qui  ne  rêve  rien  tant  que  de  soufller  la  couronne  à  son  pères  et  enfin,  à  côté  de 
quelqu^.a  anciens  républicains,  n^osant  plus  revenir  au  devoir,  une  bande  d’a- 
veuluriers  faméliques,  enrôlés  à  la  suite  d'un  généra!  Iraître  au  devoir, 'a  la  dis¬ 
cipline,  et  condamné  pour  avoir  porté  une  main  coupable  sur  les  fonds  réservés 
du  ministère  de  la  guerre;  des  légitimistes,  des  orléanistes,  des  bonapartistes 
victoriens  ou  jérômîstes,  et  des  hommes  qui  après  s'Ôtre  dits  républicains 
acceptent  honteusement,  ou  avec  cynisme,  Palliance  de  tous  les  ennemis  jurés 
delà  République;  une  cohue  d'ambitions  rivales  dont  le  triomphe  serait  le  signal 
d'une  affreuse  guerre  civile. 

Et  ce  sont  là,  mes  chers  compatriotes,  les  hommes  qui,  se  cachant  sous  un 
drapeau  qu'ils  appellent  perfidement  le  drapeau  de  la  République  nationale,  vou¬ 
draient,  nbusani  de  votre  bonne  foi,  surprendre  vos  suffrages  pour  constituer 
une  majorité  destinée  à  renverser  la  République  l  les  hommes  auxquels  vous, 
républicains,  vous,  ardents  patriotes,  vou^  fourniriez  le  glaive  destiné  à  égorger 
la  République  et  à  préparer  par  sa  chute  celle  de  la  patrie;  je  ne  le  crois  p3s  ; 
je  ne  le  crains  pas* 

Vous  voterex,  quel  que  soit  son  nom,  pour  celui  que  vous  saurez  républi¬ 
cain  sincère,  inébranlable  et  décidé  à  soutenir  fermement  le  Gouvernement  de  la 
République  dans  tontes  les  mesures  j  ustes  autant  qu’énergiques  qui  seront  des¬ 
tinées  à  la  défendre. 

Ce  républicain,  je  voudrais  Pôtre,  et  j'ose  croira  que  je  ie  serais  si  vous 
m'honoriez  une  cinquième  fois  de  vos  suffrages, 

Mais,  pour  dégager  une  situation  et  faire  disparaître  de  riiorizon  les  points 
noirs  qui  robscurcîsseot,  il  ne  sufiit  pas  de  déployer  contre  des  ennemis  politi¬ 
ques  une  vigueur  autorisée  par  la  justice,  ou  même  commandée  parle  devoir  et 
riionueur  ;  il  faut  encore  et  surtout  accorder  aux  justes  exigences  du  pays,  aux 
espérances  de  ceux  qui  le  représentent,  le  dèfenrleot,  etle  servent  comme  nous, 
les  salisfactioos  qu'ils  ont  le  droit  d'attendre  d'une  administration  dévouée,  intel¬ 
ligente  et,  pour  tout  dire  en  deuxmots  :  sincèrement  républicaine, 

AuHsi  ferme  que  sincère  dans  celte  dernière  direction  que  dans  la  première, 
si  j'étais  encore  une  fois  votre  député,  je  m'appliquerais  de  toutes  mes  forces  à 
poursuivre  une  organisatiou  plus  démocratique  de  notre  République  ;  à  y  faire 
pénétrer  aussitôt  que  possible  les  progrès  attendus  trop  longtemps  et  pour 
lesquels  l'opinion  publique  est  mûre  autant  qu'impatiente. 

Je  termine  et  je  résume  en  quelques  mots  ce  que  je  crois  être  les  vœux  de 
notre  patriotique  arrondissement,  et  ce  qui  serait  ma  direction  dans  l'accom- 
plisseinent  de  mon  mandat* 

Défendre  avant  tout  la  République  ;  la  maintenir;  Torgaulser  dèmocratlque- 
ment;  la  féconder  par  leslastUutiûns  Loute3’'pai3saQtes  pour  le  progrès  des  desti- 
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nées  humaines,  pour  la  prospérité  et  la  grandeur  de  la  patrie,  pour  le  bonheur 
de  ses  enfants. 

^  vous  de  juger  si  je  me  trompe,  si'jünterprète  fldèlementvos  volontés,  vos 
inspirations  ;  si  mon  passé  vous  garantit  sullisamment  que  je  saurai  en  pour¬ 
suivre  la  réalisation  avec  le  dévouement  et  la  fidélité  d’un  bon  député. 

Votre  reconnaissant  et  dévoué, 

J.  MAIGNE. 


1"  Circonscription  du  PUY. 
M,  Cinrles  DüPGY, 

Élu  au  i"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  sollicite  de  vos  libres  snffrages  le  renouvellement  dé  mon  mandat  légis¬ 
latif. 

Désigné  par  les  délégués  des  sept  cantons  de  la  première  circonscription 
comme  seul  candidat  du  parti  républicain,  j’appèlle  tous  les  bons  citoyens  autour 
du  drapeau  de  la  Képublïque,  menacé  par  la  coalition  révolutionnaire  des  monar¬ 
chistes  de  toute  couleur  et  des  partisans  d’un  soldat  déshonoré. 

Vous  savez  qui  je  suis,  vous  connaissez  ma  conduite  politique  et  mes  Vol  es; 
Je  me  suis  efforcé,  pendant  ces  quatre  années  de  députation,  de  vous  repré- 
senlcr  avec  conscience  et  utilité,  faisant  du  travail  ma  régie  et  de  vos  intérêts 
publics  et  privés  mon  incessante  préoccupation. 

Vous  savez  qu’à  mes  yeuSj  comme  aux  vôtres,  la  République  est  le  gouver¬ 
nement  nécessaire  de  la  démocratie,  le  seul  gouvernement  possible  dans  ce  pays 
passionné  pour  la  liberté  politique  et  pour  la  jiislice  sociale. 

Aussi,  ai-je  voté  de  tout  cœur  les  lois  et  les  mesures  propres  à  défendre  h 
Répulilique  et  à  amener  le  développement  des  institutions  démocratiques  :  telle, 
cette  loi  scolaire  qui  a  porté  l’instruction  jusque  dans  les  hameaux  les  plus 
reculés  ;  telle,  cette  loi  militaire  que  les  monarchi43.s  n’ont  pas  votée  et  qui  a 
rempli  le  double  vœu  de  la  nation  :  réduction  de  cinq  ans  à  trois  ans  de  la  durée 
du  service  militaire;  obligation  de  ce  service  pour  tous  les  citoyens.  L’égaliié 
n’est  pas  encore  complète;  la  Chambre  du  22  septembre  la  complétera. 

Je  me  suis  associé  également  aux  mesuras  ayant  pour  but  d’améliorer  le 
sort  des  travailleurs,  tant  de  l’agriculture  que  de  l’industrie,  —  de  préparer 
l’organisation  de  l’ass’stance  publique  dans  les  campagnes,  —  de  limiter  h's 
dépenses  par  de  sérieuses  économies. 

Si  vous  me  confiez  de  nouveau  rhonneur  de  vous  représenter,  vous  pouvez 
coiupler,  comme  dans  le  passé,  sur  mon  dévouement  à  la  République  et  à  vons- 
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mêmes;  Je  sois  sûr  que  cette  fois  îes  républicaioa,  grâce  à  la  sagesse  des  élec¬ 
teurs,  formeront  uae  majorité  assez  forte  pour  déjouer  la  tactique  tapageuse  et 
les  menées  obstructionnistes  delà  réaction,  et  pour  accomplir  ces  réformes,  déjà 
sérieusement  préparées,  qui  sont  le  fonds  commun  de  tous  les  programmes 
républicains  :  la  réforme  administrative  ;  la  législation  ouvrière  ;  la  loi  sur  les 
aasociations  ;  la  réforme  tiscaîe  qui  comporte  à  la  fois  une  répartition  plus  équi¬ 
table  des  charges  publiques,  rabaissement  des  frais  de  justice  et  des  droits 
d*  enregistre  ment,  la  suppression  de  ce  mode  de  perception  vexa  toi re  appelé 
Texercice  qui  soumet  des  milliers  de  commerçants  à  une  inquisition  intolérable 
à  répoque  où  nous  vivons, 

La  législature  de  1889  aura  également  à  examiner  les  traités  de  commerce 
dont  Pexpiralion  est  prochaine  :  je  serai  avec  ceux  qui  seront  résolus  à  satisfaire 
les  légitimes  exigences  de  la  production  nationale,  soit  agricole,  soit  industrielle, 
et  à  lui  donner  les  moyens  de  se  défendre  contre  rinvasion  des  produits  étran¬ 
gers* 

Ce  ne  sont  pas  là  de  vaines  promesses,  ce  sont  des  engagements  sérieux, 
Ces  réformes,  en  effet,  sont  réalisables  à  bref  délai  ;  envoyez  à  la  Chambre  une 
majorité  républicaine  et  ces  réformes  seront  accomplies. 

Électeurs, 

Vous  vous  souviendrez  qu^il  y  aura  quatre-vingt-dix-sept  ans,  le  22  sep* 
tembre,  que  la  République  a  été  proclamée  pour  la  première  fois  dans  notre 
pays.  Les  gouvernements  qui  Font  successivement  remplacée,  ont  éié  ou  le 
gouvernement  des  curés  comme  la  Restauration,  ou  le  règne  égoïste  de  F  argent 
et  des  privilèges  censitaires  comme  la  Monarchie  de  Juillet,  ouïe  régime  de 
llnvasion  comme  FEmpîra,  et  ils  ont  jeté  sur  les  épaules  de  la  nation  le  poids 
d’une  dette  écrasante. 

La  République,  au  contraire,  vous  a  apporté  chaque  fois  un  bienfait  ;  la 
première  République  vous  a  donné  la  terre  :  la  seconde  vous  a  donné  le  suffrage 
universel  ;  la  troisième  a  pansé  les  blessures  de  la  patrie,  libéré  le  territoire, 
rendu  la  France  respectable  à  tous  ses  voisins  et  elle  vous  a  apporté  Finstmciion 
universelle* 

Vous  n’hésiterez  pas  I 

Vous  voterez  pour  ellel 

Vos  adversaires,  sans  oser  le  dire,  vous  demandent  en  réalité  de  voter  pour 
un  inconnu  qui  recèle  des  menaces  de  guerre  civile  et  de  guerre  étrangère* 

Vous  voterez  pour  ce  qui  vous  est  connu,  pour  cette  Répablique  qui,  depuis 
bientôt  vingt  ans,  vous  a  donné  U  liberté,  l'ordre  et  la  paix* 

Elle  est  rinsimment  nécessaire  de  toutes  les  ré  tonnes  et  de  tous  les  pro¬ 
grès. 

Vous  la  maintiendrez  1 

Agréiez,  mes  chers  concitoyens,  ^assurance  de  mon  Bincère  dévouement* 
Vive  la  France  î 
Vive  la  République  I 


Charles  üUPUY,  Député  de  la  Haute-Loire, 
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2*  Circonscription  DU  PUY* 

M.  le  DE  KERGOHLÂY, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

En  1885 P  trois  millions  et  demi  d'électeurs  ont  condamné  la  politique  suivie 
depuis  treize  ans  par  les  républicains.  Depuis  lors,  JerenouveUement  des  Conseils 
municipaux  et  dos  Conseils  généraux,  Pélectiou  du  27  janvier  à  Paris,  ont  montré 
que  partout  le  méconteniement  grandissait  dans  les  campagnes  comme  dans  les 
grandes  villes. 

Les  opportunistes  ont  eu  peur  du  suffrage  universel  et  ont  modifié  les  lois 
électorales. 

Plus  de  persécution  religieuse!  Liberté  pour  la  religion  dans  les  couvents 
à  Técoïe,  à  riiôpitaU  ' 

Plus  d^admiuistratiou  iracassiére,  annulant  à  son  gré  nos  élections  muni¬ 
cipales,  cassant  les  votes  de  nos  Conseils  municipaux,  laïcisant  les  écoles,  refu- 
earu  aux  conservateurs,  suivant  sou  bon  plaisir,  ce  qu'elle  accorde  à  tous  ses 
amis  I  Protection  et  extension  des  libertés  communales. 

Maintien  du  service  militaire ’de  trois  aus;  rétablissement  de  la  seconde 
portion  du  contingent  et  des  dispenses  légales  en  faveur  des  séminaristes,  des 
instituteurs  et  des  soutiens  de  famille,  pour  ne  pas  augmenter  les  charges 
publiques. 

Plus  de  ces  scandaleux  abus  du  parlementarisme,  plus  de  juridictions 
exceptionnelles  J  Révision  do  la  Constitution,  des  économies,  protection  de 
ragricuîture. 

Tel  est  le  vœu  du  pays. 

Telle  est  la  politique  que  Je  suivrai. 

Électeurs, 

Vous  raWz  toujours  témoigné  une  sympathie  dont  je  suis  fier. 

Vous  m'avez  déjà  confié  une  fois  la  défense  de  vos  principes  et  de  vos 
intérêts.  Si  vous  me  jugez  encore  digne  de  votre  confiance,  vous  voterez  pour 
moi  le  22  septembre.  ^ 

LmtODs  ensemble  pour  remettre  les  destinées  de  ia  France  en  des  mains 
honnêtes,  pour  rétablir  l’union  dans  notre  paya,  Coinbattons  pour  Dieu  et  la 
patrie;  que  personne,  sous  aucun  prétexte,  ne  se  désintéresse  de  la  lutte  ius- 
qu  au  succès  déQnitîf. 

Comte  Pierre  de  KERGORLAY, 

Conseiller  général,  ancien  uéputé. 


Circonscription  d'YSSINGEAUX. 

M,  MALARTUE, 

Élu  au  1®*  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Coriipalriotes, 

En  octobre  1885,  dansla  mêlée  du  scrntiu  de  liste,  l'arrondissement  d’Yssm- 
geaux  me  donnait  une  majorité  de  plus  de  /[.OOO  voix,  dans  le  rang  des  candi¬ 
dats  du  grand  parti  conservateur. 

Le  souvenir  d’une  telle  manifestation,  que  je  n’attribue  point  au  mérite  de 
ma  personne,  mais  à  la  grandeur  de  la  cause  sacrée  du  bien  du  pays,  pour  la¬ 
quelle  nous  luttons  ensemble  depuis  dix-buit  ans,  ne  me  permet  point  de  me 
dérober  au  nouvel  app6l  iiVêSt  fait  au  nom  do  cotto  causer 

Je  me  présente  donc  à  vos  sulïrages  avec  une  confiance  entière.  Depuis  que 
nous  noua  connaissons,  vos  sentimentaliuitfois  déjàéprouvés  sur  mon  nom,n^oQt 
pas  varié.  Huit  fuis  vous  m’avez  répondu  que  nous  partagions  les  mêmes  convie^ 
tions  et  les  mêmes  espérances. 

Vous  vouiez,  commeje  le  veux  : 

Le  respect  de  votre  foi  et  de  vos  pratiques  religieuses  ï 

LMndépeudance  de  vos  consciences  et  de  vos  familles,  avec  toutes  les  libertés 
qu^elle  comporte,  et  paTticnUèrement  l’exercice  du  droit  inviolable  d'élever  vos 
enfants  selon  vos  croyances  et  vos  principes  ; 

^économie  et  la  bonne  gestion  de  vos  finances,  amenant  la  diminution 
progressive  de  vos  charges,  assurant  l'ordre  et  la  probité  partout,  pranfissaut 
la  prospérité  de  TÉtat,  et  procurant  la  eonûance,  la  sécurité  et  la  satisfaction,  de 
tous  les  intérêts  légitimes; 

En  matière  militaire,  vous  voulez  une  organisation  constituant  une  armée 
solide,  capable  d’asmrer  la  défense  du  sol  sacré  de  la  patrie,  mais  une  orpni- 
satîon  raisonnée  et  raisonnable  qui,  meme  avec  le  service  de  trois  ans,  n'écra¬ 
serait  pas  le  pays  comme  le  fait  la  dernière  loi.  Cette  dernière  loi,  en  effet,  est 
en  réalité  bien  plus  onéreuse  pour  les  populations,  puisqu'elle  suppilme  les 
bons  numéros,  aggrave  la  condition  des  soutiens  de  famille,  entrave  les  voca¬ 
tions  religieuses  et  les  carrières  professionnelles,  tout  en  créant  de  graves  élé¬ 
ments  d’inégalité  et  de  faiblesse  dans  les  cadres  et  dans  les  rangs; 

En  matière  économique,  vous  voulez  conserver  voire  liberié  commerciale, 
sans  voua  voir  engagés  dans  des  traités  qui  sont  de  vrais  marchés  de  dupes,  au 
profit  des  produits  étrangers  contre  les  vôtres; 

En  un  mot,  chers  compatriotes,  vous  voulez  la  France  libre  et  unie  au 
dedans,  sous  la  devisa  :  religion,  ordre,  paix,  liberté,  travail  ;  vous  la  voulez 
libre  aussi,  forte,  considérée  et  hautement  respectée  au  dehors  ; 
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Et  pour  lui  rendre  ses  destinées  glorieuses,  vous  êtes  résolus  à  demander 
Ja  revisïOû  d’une  ConsiituUon  que  tout  condamne. 

La  majorité  de  la  Chambre,  dont  le  mandat  expire,  a-t-elle  répondu  aux 
TOUX  de  tous  lea  bons  Français?  En  présence  d.es  scandales  qui  l’ont  écœuré,  le 
pays  répond  nettement  :  Non  ! 

La  droiture  de  vos  consciences  doit  s’associer  à  cette  protestation  qui 
s'élève  d’un  bout  à  Fautre  du  territoire. 

Vousêtes  les  maîtres,  et  î]  vous  appartient  de  faire  respecter  votre  volonté, 
contre  laquelle  aucune  pression,  d’où  qu’elle  vienne,  ne  doit  prévaloir. 

Approuver  aujourd’hui  la  politique  de  ruine  et  de  persécution  que  nous 
combattons,  ce  serait  préparer  un  déchaînement  nouveau  des  idées  subversives 
et  révolutionnaires,  désormais  sans  frein,  et  courir  à  des  catastrophes  sociales 
et  ûnancières. 

Dans  ces  conditions,  le  devoir  rigoureux  de  tout  conservateur  est  de  voter, 
S’abstenir  serait  une  lâcheté  coupable. 

Industriels,  commerçants,  agriculteurs,  ouvriers,  vous  avez  bien  voulu 
m  être  reconnaissants  de  ce  que  j’ai  pu  faire  pour  la  prospérité  de  notre  pays. 
Soyez  persuadés  que  mes  efforts  tendront  toujours  au  même  but,  et  que  j’ai 
particulièrement  à  cœur  de  voir  compléter  le  réseau  des  chemins  de  fer  de 
notre  arrondissement,  et  améliorer  celui  de  nos  voies  de  communication. 

Aux  urnes  donc  I  Aux  urnes  pour  la  défense  de  tout  ce  qui  vous  est  cher, 
pour  le  relèvement  de  la  France,  pour  la  liberté  de  vos  croyances,  pour,  l’indé¬ 
pendance  de  vos  foyers,  pour  l'affranchissement  de  vos  destinées. 

Aux  urnes,  et  en  avant  pour  Dieu  et  la  Patrie  1 
‘  Comptez  sur  moi  comme  je  compte  sur  vous. 

Votre  compatriote  entièrement  dévoué, 

F.  MALÂRTRE,  moulinier  en  soies  à  Dunières, 

Conseiller  général,  ancien  Député. 

V 
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Circonscription  d'AÏÏCEÎSîIS. 

RU  le  Marquis  de  LA  FELEONNAYS, 

Élu  au  tour  de  serutio. 


Lctii't  adrc^èe  à  le  PHsiilèn^  cU  la  Coimnl^ioti* 

Paris  J  îé  2Ô  aiiil  1800» 

Monsieur ‘et  clier  collègue. 

Je  'viens  seulement  de  trbu'vur  votre  lettre  du  IS  '6ti  reVÈnàut  du  Conseil 
général.  Veuillez  donc  m^excuser  de  ne  ^üs  avoir  pas  dôïlïlé  plus  tôt  le  ï^ûséi- 
guement  que  vous  m’avez  fait  T  honneur  de  me  demander* 

Je  n'ai  pas  fait  d’afflche  ou  de  profession  de  foi  au  cours  de  la  campagne 
électoral  i  il  n"GBt  donc  pas  surprèuaut  que  voüs  n^én  ayez  pas  trouvé  au  dos¬ 
sier  de  la  Loire-ru féiieuré*  JB  toe  suis  borné  à  afficher  mon  nom  avec  mes  qua¬ 
lités  de  député  soTtaut^  conseilloT  gènéval  eluiairo  Sümî^MüTS^LojaiUôf  cwididüt 
conservaleur.  Ces  indications  étaient  suffisantes  dans  un  arrondîssement  où  la 
grande  majorité  des  électeurs  me  connaît  personnellement. 

Veuillez  agréer,  etc. 


LA  FERRONNAYS* 


—  — 
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Circonscription  de  CHATEAUBRIANT. 

f 

M.  du  BR151L  cemte  de  PONTBRIANT, 


Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


\ 


Messieurs  et  chers  électeurs, 

Cédant  aux  pressantes  sollicita  tien  s  de  ceux  qui,  depuis  neuf  ans,  m’ont  vu 
à  Iceuvre,  défendant  sans  cesse  les  droits  de  notre  agriculture,  la  cause  sacrée 
de  notie  religion  et  de  nos  libertés,  je  nae- présente  à  vos  suffrages  pour  rem¬ 
placer  notre  regretté  député,  le  comte  Ginoux-Defermon. 

Laissez-moi  vous  dire,  en  quelques  mots,  le  programme  que  je  défendrai 
avec  le  dévouement  et  l’énergie  que  vous  me  connaissez,  si  vous  daignez  me 
choisir  pour  votre  député  : 

Je  veux  la  religion  respectée,  la  liberté  de  eonscience,  la  pacification  reli* 
gieuse,  une  monarchie  libérale,  moderne,  et  le  drapeau  tricolore; 

Je  veux  être  au  nombre  de  ees  représentants  qui,  après  avoir,  par  des  actes 
rép^ateurs,  porté  remède  aux  maux  les  plus  pressants,  rendront  au  pays  le 
droit  de  disposer  de  lui-même,  préparant  ainsi  l’avènement  d’'un  Gouvernement 
qui  rétablisse  la  paix  religieuse,  qui  apporte  à  nos  institutions  la  stabilité,  à 
notre  société  démocratique  le  calme  dans  l’exercice  de  la  liberté  ; 

Mais  je  n’oublierai  jamais  qu'au-dessus  de  nos  querelles  politiques,  il  y  a 
la  France,  dont  on  néglige  sans  cesse  les  intérêts  les  plus  chers. 

Je  ne  me  lasserai  pas  de  réclamer; 

L’économie  dans  les  finances,  la  diminution  des  impôts  pesant  sur  l’agri¬ 
culture  [ 

La  (ümiHUtion  des  patentes  pour  les  petits  commerçants; 

La  suppression,  dans  la  nouvelle  toi  ti)ilitaire,  du  service  pour  nos  prêtres 
et  nos  instituteurs  ; 

Le  fétabliasement  des  dispenses  pour  les  soutiens  de  famille,  indispen- 
fiables  aux  ouvriers  et  aux  agriculteurs; 

La  suppression  partielle  ou  totale  de  l’appei  des  vingt-huit  jours  et  des 
treize  jours,  cause  de  ruine  et  de  démoralisation  pour  les  familles,  et  qui,  sui¬ 
vant  l’avis  d'un  officier  générai,  oodLe  à  la  France  un  sacrifice  hors  de  prôport. 
tion  avec  le  réeultajt  obtenu  ; 

Enfin,  messieurs  et  chers  concitoyeas,  je  veux  être  un  député  qui,  sang 
s’attarder  aux  querellps  des  anciens  partis,  regarde  résolument  l’avenir,  ayant 
au  cœur  l’amour  de  la  Patrie,  ie  plus  profond  attachement  à  la  r^igion  et  le 
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désir,  que  rien  ne  saurait  ébranler,  de  servir  partout  et  toujours  la  cause  du 
peuple. 

Pour  Dieu  et  pour  la  France  I 

Fernand  de  PONTBRIANT,  secrétaire  du  Conseil 
général,  Conseiller  général  de  Saint-Ja- 
lien-de-Vouvantes,  Maire  d’Erbray, 


1'"  Circonscription  de  NANTES. 
M.  SIBILLE, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Présenté  à  vos  suffrages,  je  dois  vous  indiquer  loyalement  les  principes  qui 
dirigeront  ma  conduite,  si  vous  m’appelez  à  l’honneur  de  siéger  à  la  Chambre 
des  Députés. 

La  sincérité  et  la  fermeté  de  mes  convictions  républicaines  ne  peuvent  pas 
être  contestées  ;  elles  sont  prouvées  par  mes  actes,  mes  discours,  mes  votes. 
Mais  lors  même  que  mes  traditions  de  famille,  mon  éducation  et  mon  passé  ne 
m’y  porteraient  pas,  il  me  semble  que  la  raison  et  le  patriotisme  me  feraient 
aujourd’hui,  plus  que  jamais,  un  devoir  de  défendre  de  toute  mon  énergie  la 
République  menacée.  Il  faut  vraiment  être  aveuglé  par  l’esprit  de  parti  pour  ne 
pas  voir  qu’une  restauration  monarchique  ou  impérialiste  aurait  comme  résultats 
la  guerre  civile  et  la  ruine  de  la  France  écrasée,  à  la  faveur  des  dissensions,  par 
les  ennemis  du  dehors. 

Afin  de  rendre  possible  la  coalition  de  partis  qui  n’ont  d’autre  lien  que  la 
haine  des  institutions  actuelles,  les  adversaires  de  la  République  cherchent  à 
égarer  le  suffrage  universel  et  masquent  leur  véritable  but  derrière  cette  for¬ 
mule  :  «  révision  par  une  Constituante». 

Je  ne  pense  pas  que  la  Constitution  de  1875  soit  parfaite;  je  crois  qu’elle 
comporte  d’importantes  améliorations  et  serai  loin  de  les  repousser.  Mais  il  n’est 
nullement  besoin  de  la  nomination  d’une  Constituante;  cette  Consiitation  elle- 
même  donne  aux  Chambres  le  moyen  do  l’amender,  et  lorsque  je  vois  le  comte 
de  Paris,  le  prince  Kapoléon,  le  prince  Victor,  s’unir  aux  partisans  d’un  nouveau 
césarisme  pour  réclamer  la  révision  par  une  Constituante,  j'estime  qu’en  se 
joignant  à  eux,  les  républicains  s’exposent  à  être  dupes. 

En  cela,  comme  dans  toutes  les  questions  politiques,  je  serai  à  la  Chambre 
ce  que  j’ai  été  depuis  neuf  ans  an  Conseil  général,  l’adversaire  résolu  de  ces 
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royalistes  et  de  ces  impérialistes  qui  se  disent  conservateurs  et  ne  tendent  h 
rien  moins  qu’à  tout  bouleverser. 

Mais  la  Eépublique*  consacrée  par  dix-neuf  aimées  d’existence,  n'est  pas 
seulement,  à  mes  yeux,  le  seul  gouvernement  qui  soit  actuellement  compatible 
avec  notre  sécurité  extérieure,  elle  est  aussi  le  seul  gouvernement  qui  puisse,  en 
assurant  la  paisible  pratique  de  toutes  les  libertés,  protéger  tous  les  mtérêts  et 
réaliser  tous  les  progrès. 

Les  élus  de  la  démocratie  atteindront  ce  but  en  renonçant  à  des  classifi¬ 
cations  surannées  et  se  rapprochant  en  vue  d’une  action  commune  et  etfîcace; 
par  là  ils  assureront  la  stabilité  des  ministères  ;  la  confiance  publique  sera  affer¬ 
mie  et  un  redoublement  d'activité  se  produira  dans  les  affaires  et  dans  l'in¬ 
dustrie. 

Aucun  obstacle  insurmontable  ne  s’oppose  à  ce  rapprochement.  Les  répu* 
blicains  ne  sont-ils  pas  unanimes  à  demander  une  meilleure  répariltion  des 
impôts,  une  diminution  des  frais  de  justice,  la  réorganisation  de  rassistance 
publique,  l'aboi ition  des  sinécures,  la  simplification  des  rouages  administratifs, 
le  développement  des  œuvres  de  mutualité  et  des  caisses  de  retraite,  enfin 
toutes  les  mesures  que  peuvent  inspirer  ridée  de  solidarité  et  le  sentiment  de 
iustice. 

Je  resterai  dévoué  à  cette  politique  d'apaisement,  de  progrès  et  de  réformeî 
mais  je  n'oublierai  pas  que  votre  député  aura  aussi  la  mission  de  provoquer  les 
décisions  et  de  proposer  les  lois  qui  peuvent  contribuer  à  la  prospérité  de  la 
première  circonscription  de  IS  antes. 

Je  demanderai  notamment,  dans  Tintérét  des  anciens  officiers  et  des  an¬ 
ciens  douaniers,  l'unificalion  des  pensions  de  retraite  ;  —  dans  l'intérêt  des 
pêcheurs,  une  nouvelle  réglementation  de  la  pêche  ;  —  daos  l’intérêt  des  fabri¬ 
cants  de  conserves  et  des  Iprblan tiers,  le  bénéfice  des  fournitures  militaires 
pour  notre  industrie,  etc.  ^ 

En  l'expiration  des  traités  de  commerce  va  rendre  à  la  France  sa 
liberté  vis-à-vis  de  l’Europe.  M'inspirant  des  intérêts  économiques  de  notre 
région,  m'appuyant  surl'avisdes  représentants  autorisés  du  commerce,  je  cher¬ 
cherai  à  assurer  une  protection  efficace  au  travail  national. 

Électeurs, 

L’heure  présente  est  grave.  Il  s’agît  de  l'avenir  de  la  République,  de  Favenîr 
de  la  Patrie, 

Les  adversaires  de  la  République  ne  peuvent  mettre  en  commun  que  des 
haines  ;  leur  succès  éphémère  améuerait  une  révolution  et  provoquerait  de  re¬ 
doutables  conilîts. 

Unissons-nous  dans  une  haute  pensée  de  concorde  nationaie  pour  conso¬ 
lider  la  République,  donner  satisfaction  aux  revendications  légitimes  et  assurer 
à  notre  pays  les  bienfaits  du  travail,  de  la  paix  et  de  la  liberté. 

Vive  la  République  I 

Maurice  SiBlLLE,  Conseiller  général- 


—  àm  — 


Z"'  Circonscription  de  NANTES, 

M.  LE  ÇQLR, 

Élu  au  tour  de  scrutin, 
i  __ 

Me^aiour^,  , 

En  1B85,  vous  m’avez  confié  le  mandat  de  défendre  à  la  Clmmbre  vos  inr 
tôrêts  religieux  et  sociaux. 

Je  crois  avoir  prouvé  par  mes  actes  cjiie  ce  mandat,  pour  ^tre  utilejnenÈ 
rempli,  exige  une  assiduité  constante  et  un  travail  du  tous  les  instants. 

J^ai  eu  le  bonheur  de  mener  à  bonne  fin  quelques-unes  des  grandes  entre¬ 
prises  commencées  par  mes  prédécesseurs,  —  |'ai  fait  quelques  propositions 
utiles,  — pai  pu  empêcher  de  conclura  des  traités  de  commerce 

Cela  ne  m'a  rapporté  ni  décorations,  ni  places,  ni  argent. 

On  lance  contre  moi  des  calomuies  et  des  attaques, 

Les  calomnies,  —  je  les  dédaigne. 

Les  attaques,  —  feii  fais  jugo  ceux  qui  m\ml  vu  à  Feguvre- 

Je  ne  veux  ni  la  guerre  civile  ni  la  guerre  étrangère,  J’ai  combuMn  sous  le 
drapeau  de  la  France,  le  drapeau  tricolore,  couM'e  iià?  Primiojis  contre  la 
Commune. 

Je  suis  conservateur. 

Je  veux  conserver  la  religion,  la  lamiUe,  la  propriété?  ‘ 

Mais  je  ne  veux  conserver  ; 

]Si  les  impôts  mai  établis  qui  ruipcni:  la  Erance.,  ^  ni  les  ministres 
actuels, 

Ni  la  ConsUtuUow  actuelte  qui  coBduit  le  pays  à  l’aBarcÎjie  ou  à  la  4ic:« 
ature. 

J'^aî  combattu  la  politique  de  MM,  Grévy,  Wilson,  Ferry,  Constaus  et 
Bouvier. 

Je  combattrai  cette  politique,  car  je  la  crois  funeste  pour  notre  Patrie,  et 
elle  a  été  désavouée  par  ia  France^ entière. 

Je  demande  : 

La  protection  de  notre  agricoiture  et  de  notre  industrio  contre  la  eoHCur- 
recce  étrangère  ; 

La  réduction  des  frais  de  justice  ;  — -  le  dégrèvement  des  impôts  qui  écra¬ 
sent  la  petite  propriété  ; 

,  La  revisioa  4e  la  loi  des  patentes?  J’uniûcation  des  relraîtes  ; 

La  gratuité  des  fonciiona  électives  et  du  mandat  do  député.  Je  demande  la 
révision  et  la  consultation  du  paya. 

J'ai  toujtmrs  parié  conformément  à  mes  conviction  s,  voté  conformément  à 
mes  parohs. 


—  m  — 


Les  hommes  qui  traitenl  en  ennemis  les  Français  qui  tefnsent  d'êtrê  com¬ 
plices  des  ministres  actuels  se  coalisênt  et  vous  mÊiiaceût  dé  la  guerfe 

Ils  savent  bien  que  lé  triomphe  des  vrais  conservateurs  ne  menate  que  la 
coterie  qui  a  si  longtemps  exploité  ïa  Franco  et  porté  alldüte  à  nos  intérêts  les 
plus  chers. 

Ëlecleurs, 

(juVmt-ils  fait,  ces  hommes? 

Vous  ont^ils  donné  les  réformes  promises?  Vous  oûl-ils  danné  la  paix  ei  la 
prospérité? 

Ils  invoquent  rintérêt  de  la  llépublique;  —  vous  leur  répondrez  en  son¬ 
geant  au  salut  de  k France  1 

V.ve  la  France  I 

Ch.  LE  COUR,  secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés. 


3"  Circoascription  de  NAltfTES. 

-M.  DË  CAZENOVE  de  PRADINE, 

Élu  au  l^toux  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs, 

Je  disais,  le  29  juin  dernier,  é  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés  : 
ü  Je  suis  un  adversaire  de  la  République;  je  suis  son  adversaire  déclaré  ; 
je  Pétais  hier,  je  le  suis  aujourd'hui,  je  le  serai  demain  {Applaudissements.) 

<t  Je  serai  toujours  un  adversaire  loyal  et  je  ne  la  combattrai  jamais 
qu*à  ciel  ouvert,  en  royaliste,  en  catholique,  au  nom  de  mes  principes,  et  sous 
mou  .drapeau,  »  (Applaudissements  répétés.  —  L’orateur,  eu  retournant  à  son 
banc,  reç  ût  des  félicitations  de  ses  collègues  de  la  droite.) 

(l^trait  du /osirna^ 


Et  sur  cette  question  du  drapeau  actuel  dé  là  France,  voici  ce  que  je  disais 
âu  COGseil  général,  le  5  mai  ISSO,  aux  applaudissements  unanimes  de  mes  col¬ 
lègues  de  tous  les  partis,  sans  exception  atitune: 

Eû  1870,  nous  lui  avons  donné  voîoiUairemèùt  notre  sang;  aujoiifd'hui, 
Mus  !di  donnons  nos  fils,  sans  réserve,  Sans  arriére -pensée.  Que  veut-oa  de 
plus? 


Je  n’ai  rien  à  ajouter  à  ces  décîaraüons  faites  en  dehors  de  toutes  préoc¬ 
cupations  électorales,  et  après  lesquelles  aucun  homme  de  bonne  foi  ne  saurait 
plus  se  méprendre  sur  mes  sentiments* 

Mais  H  côté  des  questions  gauvernementaleSi  il  en  est  d^autres  qui  touchent 
aussi  à  vos  intérêts  les  plus  chers  et  sur  lesquelles  la  Chambre  future  exercera 
une  action  peut-être  décisive: 

La  religion,  dont  je  serai  toujours  le  fils  dévoué,  obéissant  et  respectueux; 

L'armée,  qui  représente  la  grandeur  et  Texistence  même  de  la  patrie,  mais 
qui  pourrait  rester  forte  et  puissante  sans  que  le  recrutement  militaire  pesât 
aussi  lourdement  sur  les  classes  laborieuses  ; 

L’agriculture,  principale  source  de  la  richesse  nationale,  grande  école  de 
moralité  et  de  patriotisme,  qui  n'est  ni  assez  honorée  dans  ses  travailleurs,  ni 
assez  protégée  dans  ses  produits  ; 

L'enseignement  primaire,  que  je  désire  voir  libre,  accessible  a  tous,  mais 
respectueux  de  Tindépendance  des  pères  de  famille  et  moins  onéreux  pour  le 
contribuable* 

En  résumé,  vous  ne  cesserez  jamais  de  trouver  en  moi  un  défenseur  aussi 
dévoué  que  convaincu  de  vos  traditions  sociales  et  de  vos  intérêts  matériels* 

Et  maintenant  que  je  vous  ai  parlé  avec  une  entière  franchise,  en  honnête 
homme  qui  s'adresse  à  d'honnêtes  gens,  j'attends  avec  confiance  le  renouvel¬ 
lement  du  mandat  dont  votre  circonscription  m'a  déjà  deux  fois  honoré* 

E.  de  CAZENOVE,  Député  sortant,  Conseiller  général, 
Maire  de  Grandchamp* 


Circonscription  de  PAIMBŒUF* 

M.  le  comte  de  JÜIGNÉ, 

Élu  au  1“"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs, 

La  proclamation  que  j’ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  lors  des  élections 
de  1881  commenfjait  par  ces  mots  : 

Électeurs,  on  vous  trompe  ! . 

La  France  est  tombée  aux  mains  de  gens  qui  ne  pensent  qu’à  faire  leur 
fortune  et  à  s’enrichir  aux  dépens  du  pays. 

Ce  n'était  hélas  î  que  trop  vrai  L .. 

Vous  savez  tous  maintenant  à  quel  point  vous  avez  été  dupés  et  volés  de¬ 
puis  Î881.  Les  scandales  finauciers  et  les  honteux  trafics  de  la  Légion  d'honneur 
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qui  ont  amené  la  chute  d’un  Président  de  la  République  sont  encore  présents  à 
la  mémoire  de  tous. 

Il  faut  en  flnir . 

Au  22  septembre,  les  électeurs  vont  se  diviser  en  révisionnistes  et  anti¬ 
revis  ion  niâtes. 

C’est  sur  cette  question  que  va  se  jouer  l’avenir  de  la  France. 

Les  révisionnistes  doivent  avoir  la  majorité,  mais  pour  cela  il  faut  que  tout 
le  monde  vote.  Venez  donc  tous  aux  urnes  I 
Il  y  va  du  salut  de  la  Patrie  ! . 

Venez  voter  pour  le  candidat  qui  a  toujours  dit  la  vérité,  et  qui  veut  qu’on 
rende  la  parole  an  pays* 

Que  chacun  fasse  son  devoir,  et  que  Dieu  sauve  la  France  I 

Comte  G,  de  JOIGNE,  revisionniste-moiiarchiste. 


Messieurs  les  électeurs, 

Bien  que  je  fusse  particulièrement  honoré  de  vos  sucrages,  je  ne  viens  nas 
vous  demander  de  voter  pour  moi, 

Mais,  étant  seul  candidat  à  la  députation,  je  tiens  à  vous  dire  que  vous 
pouvez  compter  sur  mou  concours,  qui  vous  est  tout  acquis,  soit  pour  les  questions 
d  intérêt  générai,  telles  que  salaires  et  retraites  d’ouvriers  de  TÉtat,  soit  pour 
les  questions  dlotérèt  particulier,  dans  le  cas  ou  vous  auriez  besoin  d’aide  et  de 
renseignements. 

Je  suis  monarchiste* 

Vous  le  savez,  je  ne  m’en  cache  pas,  mois  on  peut  avoir  des  opinions 
rentes  et  se  rendre  service  en  s’aidant  les  uns  les  autres. 

Ce  devrait  être  la  loi  de  l’humanité*  '  ■ 

Comte  G,  de  JÜIGNÉ,  monarchiste-revisionniste» 


CirconscripUon  de  SAINT-NAZAIRE* 

M,  Fidèle  SIMON, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin* 


Mes  chers  Concitoyens, 

t 

Depuis  plusieurs  mois,  j’avais  fait  connaître  à  mes  amis  les  motifs  person¬ 
nels  qui  me  déterminaient  à  ne  pas  solliciter  des  électeurs  de  i a  première  cir¬ 
conscription  de  Saint-Nazaire  un  cinquième  mandat  législatif. 

Cepeudant,  j'ai  cédé  aux  instances  réitérées  d’un  grand  nombre  de  répu- 
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b'icaîns,  et  notamment  de  tous  les  élus  répubUcains  des  conseils  municipaux 
qui  ont  fait  appel  à  mon  dévouement  pour  défendre  la  République  menacée  par 
la  coalition  des  partisans  du  programme  révisionniste  adopté  par  le  Comte  de 
Paris,  le  prince  Napoléon  et  le  général  Boulanger,  j'ai  considéré  comme  un  de¬ 
voir  de  ne  pas  déserter  la  lutte  à  uu  moment  décisif  pour  les  destinées  de  notre 
pays. 

Sîj  depuis  la  publicaiioD  du  réquisitoire,  bien  peu  osent  se  dire  partisans 
du  général  Boulanger,  il  est  resté  des  partisaus  de  son  programme  :  révision 
par  une  Constituante,  Le  Comte  de  Paris,  d'accord  avec  le  prince  Napoléon,  in» 
vite  ses  partisans  c  à  ne  pas  traiter  en  enn(?jni  a  et  à  voter  au  besoin  pour  les 
républicains  qui  adoptent  ce  programme  révisionniste,  ne  craignant  pas  de 
pousser  le  pays  à  Paaarcbie  et  à  la  guerre  civile  pour  se  créer  une  chance  d’ar¬ 
river  au  pouvoir.  Car,  unis  pour  détruire,  ils  se  diviseraient  et  se  déchireraient 
enire  eui  au  lendemaio  de  la  vîcioire,  et  la  guerre  civile  amènerait  la  guerre 
étrangère. 

Pour  moi,  mes  chers  coucitoyens,  je  ne  veux  ni  roi,  ni  empereur,  ni  dic¬ 
tateur,  Je  ne  veux  pas  de  révoluiion.  C'est  pourquoi  je  repousse  avec  énergie 
toute  révision  par  une  Constituante, 

Je  me  suis  cependant  déclaré, —  en  1876  et  en  1881,  —  et  je  suis  encore 
partisan  d’une  révision  destinée  à  améliorer  et  non  à  détruire  la  Constitution,  — 
d'une  révision  portant  sur  des  points  nettement  définis  et  déterminés  à  Fivance 
entre  républicains, 

Mâts  je  veux,  avant  tout,  maintenir  et  consolider  la  République  que  j'ai 
aidé  à  fonder  définitivement  en  1876  et  que  j'ai  énergiquement  défendue  avec 
S6S  de  mes  collègues  contre  reiureprise  du  16  Mai. 

Vous  me  connaisses  tous,  mes  chers  concitoyens,  ptlisqoe  j’ai  eu  fbonneur 
d'étre  votre  député  pendant  plus  de  quatorze  ans.  Je  iPai  jamais  été  opportuniste, 
mais  républicain  indépendant  et  sans  épithète;  et  j'estîmé  que  tous  les  groupes, 
toutes  les  coteries,  qui  ont  tant  entravé  les  réformes  utiles,  devront  disparaître 
dans  la  nouvelle  Chambre, 

Je  n*ai  jamais  été  partisan  des  expéditions  lointaines.  Si  j'ai  voté  les  pre¬ 
miers  crédits  destinés  à  venger  la  -mort  du  commandant  Rivière,  avant  de  ren¬ 
verser  le  cabinet  J,  Ferry,  à  la  nouvelle  du  désastre  de  Langsoo,  je  me  suis 
abstenu  systématiquement,  ne  voulant  pas  refuser  des  ressources  à  nos  soldats 
engagés,  mais  désirant,  en  même  temps  marquer  ma  désapprobation  du 
Tonkin. 

Je  veux  la  République  toujours  juste,  respectueuse  des  droits  de  tous,  ïa 
République  de  tout  le  monde,  sévère  aux  perturbateurs  de  Tordre,  mais  ouverte 
à  tous  ceux  qui  se  soumettent  aux  lois. 

Je  veux  la  liberté  de  conscience  et  la  religion  respectée  ;  mais  j'exigerai 
toujours  que  TÉglîse  n'attaque  pas  le  Gouvernement  légal  du  pays. 

Je  voudrais  que  la  prochaine  Chambre  pût  se  consacrer  entièrement  aux 
discussion?  pratiques,  aux  questions  d'affaires,  à  T  étude  des  bis  économiques 
et  lluaucièrea. 

Je  voudrais  ;  ^ 

R e viser  Fimpôt  sur  les  boissons  et  supprimer  Texercice  ; 
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Rentire  la  justice  moios  coûteuse,  plus  accessible  aux  justiciables; 

Protéger  le  travailleur  et  sa  famille  par  des  institutions  de  prévoyauce,  d’as¬ 
sistance  et  de  mutualité  contre  les  conséquences  de  la  maladie,  des  accidents, 
de  la  vieillMse  et  de  la  mort  ;  , 

Remanier  les  tarifs  dédouané,  pour  préparer,  en  18*12,  la  suppression  des 
Iraités  de  commerce; 

Assurer  la  protection  des  produits  agricoles. 

Agriculteur  et  industriel,  je  connais  par  expérience  les  besoins  des  agri¬ 
culteurs  ét  des  ouvriers,  ils  peuvent  compter  sur  tout  mon  dévouement. 

Député  républicain,  j’obtiendrai  du  gouvernement  de  la  République  ce  que 
ce  gouvernement  refusera  à  ses  ennemis. 

Je  demanderai  : 

L’achèvement  des  jetées  du  Pouliguen,  du  bourg  de  Batz,  de  Lerat; 

Le  prolongement  du  quai  de  Mesquer; 

Le  dévasemenl  du  port  du  Croisic; 

La  prompte  exécution  des  digues  du  port  de  laTurballe; 

Des  subsides  pour  la  réfection  des  digues  des  marais  salants  de  Guérande 
et  du  Croisic  ;  _ 

L’assimilation  pour  la  franchise  du  sel  de  consommation  des  paludiers  des 
marais  salants  de  Mesquer  et  de  Saint-Molf,  aux  paludiers  des  marais  salautsde 
Guérande  et  du  Gruîsic  ; 

La  création  d’un  canal  pour  le  dessèchement  des  marais  de  Lavau  et  de 
Bouée  ; 

L’amélioration  des  règlements  sur  la  pèche  ; 

La  construction  du  chemin  de  fer  de  Guérande  îi  la  Roche-Bernard  par  ou 
près  la  Turballe,  Piriac,  Mesquer  et  Saint-Molf  ; 

L’établissement  de  haltes  aux  passages  à  niveau  de  Kervalet,  de  Méau  et  de 
Bùuée-Halville  ; 

La  construction  du  chemin  de  fer  de  Gncménéeà  LaChapelle-sur-Ercîre,  par 
Vigueux;  l’augmeutation  du  nombre  de  chevaux  achetés  dans  la  circonscription 
par  les  commissions  de  remonte; 

Ëln  un  mot,  je  me  ferai  le  défenseur  des  intérêts  particuliers  des  divers 
commerces  de  la  circonscripiion. 

Vous  savez,  mes  chers  concitoyens,  avec  quelle  persévérance  j’ai  secondé  — 
bien  que  sans  mandat  —  les  efforts  de  la  Chambre  de  commerce  et  du  conseil 
municipal  de  Saint-Nazaire,  pour  conserver  au  port  son  autonomie  et  empêcher 
la  Chambre  de  commerce  de  Nantes  de  mettre  la  main  sur  vos  ressources.  Dé¬ 
marches  incessantes,  discussions  dans  les  commissions  de  la  Chambre  et  du 
Sénat,  publication  de  cinq  mémoires,  notes  et  brochures  :  je  n’ai  rien  négligé, 
et  nous  avons  réussi  à  faire  remanier  par  le  Sénat  un  projet  funeste  aux'iuté- 
rêts  de  Saint-Nazaire.  La  lutte  est  loin  d'étre  terminée,  car  Nantes  aura  encore, 
besoin  de  ressources  très  considérables  pour  utiliser  son  canal  maritime  et 
aménager  son  port,  ^ 

D’un  autre  côté,  après  que  les  dragages‘auront  aljaissé  le  seuil  de  ]a  barre 
des  üiarpentiur^,  il  faudra  approfondU'  le  \1eux  bassin  et  creuser  une  uoovelle 
entrée. 
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Si  vous  pensez  que  je  puisse  être  utile  pour  résister  aux  convoitises  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Nantes  et  réclamer  avec  vous  les  subsides  néces-» 
saires  à  l’approfondissement  du  port,  vous  m’honorerez  de  vos  suffrages. 

En  résumé,  je  veux  éviter  les  révolutions  et  maintenir  la  République^  con¬ 
server  la  paix  à  l’extérieur  et  pratiquer  une  politique  d^apaisementà  Fintérieur 
me  consacrer  surtout  à  l’étude  des  réformes  économiques  et  aux  intérêts  de  la 
circonscription- 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

^  ^  Fidèle  SIMON- 


2'  Circonscription  de  SAINT-NAZAIKE^ 

M.  de  LAREINTYj 
Elu  au  1*"^  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  électeurs, 

Le  mandat  que  vous  m’avez  confié  est  sur  le  point  d^expirer. 

Au  moment  ou  je  vous  demande  de  le  renouveler,  mon  devoir  est  de  vous 
dire  de  quelle  manière  je  l*ai  remplL 

Homnie  d’ordre  avant  tout,  je  me  suis  tenu  à  l’écart  de  toute  agitation  sté¬ 
rile,  mais  j’ai  protesté  avec  mes  amis  de  la  droite,  par  mes  paroles  et  par  mes 
votes  contre  les  lois  qui  portent  atteinte  à  vos  croyances,  à  vos  droits  et  à  vos 
intérêts  : 

Contre  la  laïcisation  des  écoles  j 

Contre  l’augmentatLOn  des  impôts  ; 

Contre  les  dépenses  folles  qu’il  voué  faut  payer  ; 

Contre  le  désordre  de  nos  finances,  livrées  à  ceux  qui  cherchent,  dans 
l’exercice  du  pouvoir,  le  moyen  de  faire  leurs  affaires  aux  dépens  du  pays  î 

Contre  les  traités  de  commerce  qui  nous  ruinent. 

Avec  mes  amis  du  groupe  agricole,  j’ai  travaillé  dans  la  mesure  de  mes 
forces  à  défendre  les  intérêts  de  Tagricuiture,  car  j’estime  qu’il  est  temps,  pour 
le  salut  de  la  France,  d’avoir  un  gouvernement  qui  aime  les  agriculteurs  et  leur 
rendre  dans  la  réglementation  des  intérêts  du  pays  l’influence  prépondérante 
et  salutaire  qui  leur  est  depuis  trop  longtemps  refusée,  et  à  laquelle  ils  ont 
droit. 

Si  vous  pensez  qu’en  agissant  ainsi,  j’aî  fidèlement  rempli  mon  mandat, 
si  vous  pensez  qu’habitant  parmi  vous,  coonaiBsant  tout  particulièrement  vos 
besoins,  je  puisse  vous  rendre  plus  facilement  service,  vous  voudrez  bien  de 
nouveau  m’honorer  de  vos  suffrage!. 

>■ 

Jules  de  LAREINTY,  conseiller  général  du  canton 
de  Blain,  Député* 
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Circonscription  de  GIEN, 

M.  LOREAU, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


{Élection  annulée^ 


Circonscription  de  MONTARGIS. 
M.  LACROIX. 

Elu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  15  juillet  1888,  T  arrondissement  de  Montargis  concentrait,  sur  mon 
nom.  ses  forces  républicaines. 

Fidèle  à  son  passé,  il  acclamait  la  République  a  une  majorité  écrasante, 
et,  uni  anr  autres  arrondissements,  m^envoyait  siéger  à  la  Chambre  des  députés. 

J’ai  la  ferme  conviction  d'avoir  fait  mon  devoir  et  d'avoir  tenu  mes  engage¬ 
ments.  Mes  votes  sont  autant  de  gages  de  la  sincérité  de  mes  opinions  républi- 
caine- 

C'est  dans  ces  conditions  que  je  me  présente  de  nouveau  à  vos  suffrages. 

Mon  programme  est  toujours  le  même  ;  je  n'al  rien  à  y  ajouter,  rien  à  en 
retraucher;  ce  que  je  voulais  Fannée  dernière,  je  le  veux  encore  aujourd'hui. 

j'ai  voté  la  révision  de  la  Constitution,  alors  que  nos  adversaires,  qui 
avaient  pour  programme  «  Dissolution-Révision  »,  votaient  contre. 

Je  la  voterai  encore,  parce  que  je  crois  que  la  Gonstitution,  comme  toutes 
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choses»  est  perfëctihie,  et  que  nous  pourrons  fortifier  la  République  en  amé¬ 
liorant  ses  lois  fondamentales. 

Je  ne  veux  pas  de  la  révision  par  une  constUuante,  qui,  fatalement,  remet» 
trait  en  question  rexistence  même  de  la  République  et  favoriserait  les  en î re¬ 
prises  monarchiques  ou  césariennes. 

Je  reste  partisan  de  la  sèparalloii  de  TÉglise  et  de  PÉtaî,  parce  qu'elle  est 
la  solution  libérale  de  la  question  relrgietiÊe, 

J’ai  déjà  voté  des  lois  tendant  à  améliorer  la  situation  des  populations  ru¬ 
rales  et  industrmiîes;  je  voterai  toutes  ceTles  qut  développeront  îa  richesse  de 
notre  commerce  et  de  notre  agriculture. 

Je  Huîs  partisan  de  la  réforme  de  l'impôt,  que  je  veux  voir  plus  équitable. 

Je  veux  notamment  des  modifications  pro fondes  daus  les  impôts  indirects, 
dont  je  réclamerai  Fnnification  en  ce  qui  cuncerne  le  régime  des  boissons. 

Électeurs, 

Uheure  est  décisive, 

La  République  va  subir  un  nouvel  et  furieux  assaut,  qui  peut  être  le  der¬ 
nier  si  vous  le  voulez. 

L’uiiion  des  républicains  s’impose  plus  que  jamais,  pour  défendre  la  liberté 
et  faire  vivre  la  République,  que  toutes  les  réactions  coalisées  veulent  détruire. 

'  Je  vous  demande  de  me  donner,  en  m’accordaut  vos  voix,  Ja  force  néces¬ 
saire  pour  que  Je  puisse,  au  nom  de  tous  les  répubUcainsde  l’arroiidissament  de 
Moniargis,  soutenir  les  droits  et  protéger  les  libertés  que  nous  ont  légués  nos 
pères. 

Vive  la  République  î 

L.  LACROIX,  député  sortant. 


Circonscription  d’ORLBANS, 
M,  RÂBIER, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  26  février  1838,  vous  m’avez  choisi  pour  vous  représenter, 

^  J’ai  été  fidèle  au  mandat  que  vous  m’aviez  confié,  aux  engagements  que 
j’avais  pris. 

Quelques  réformes  ont  été  accomplies  par  les  Chambres  :  j’étais  avec  la 
majorité  qui  les  a  votées, 


—  /i7l  —  /i93 

D^autres  réformes  ont  élô  ajournées  t  j’étais  avec  la  minorité  qui  a  essayé 
de  les  faire  triompher. 

Dans  toutes  les  réunions  publiques  où  j’ai  rendu  compte  de  mon  mandatT 
les  électeurs  ont  approuvé  ma  conduite. 

Fort  de  cette  approbation,  fort  de  l’appui  du  Comité  radical,  du  Comité 
ouvrier,  du  Comité  républicain  progressiste,  ayant  d'aîllaors  confiance  de  n’avoir 
point  démérité,  je  viens  me  présenter  de  nouveau  à  vos  suffrages. 

J’estime  que  la  République  ne  doit  pas  être  une  vaine  et  décevante  éti¬ 
quette, 

J’eelinie  que  la  République  doit  accomplir  les  réformes  politiques  et  surtout 
les  réformes  économiques  et  sociales  inscrites  depuis  si  longtemps  dans  le  pro¬ 
gramme  démocratiqne,  et  magistralement  formulées  en  18GÛ- 

La  Chambre  prochaine,  à  mon  avis,  devrait  spécialement  i 

Réaliser  des  économies  dont  le  montant  sera  employé  à  Famortissement  de 
la  Dette  publique; 

Réformer  l’impôt,  si  injustement  réparti  ;  asseoir  la  contribution  de  façon 
que  chacun  paie  en  réalité  selon  ses  ressources,  conformément  à  l’équité; 
dégrever  le  petit  contribuable  ei  lourdement  frappé;  alléger  les  charges  du 
travaii  et  par  suite  mettre  notre  industrie  et  notre  commerce  en  état  de  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère; 

Réduire  les  frais  de  justice  et  simplifier  les  lois  de  procédure  ; 

Diminuer  fes  droits  de  mutation  énormes  qui  pèsent  sur  les  immeubles 
seulement,  tandis  que  la  mutation  des  valeurs  mobilières  échappe  absolument  à 
Fimpôt; 

Modifier  la  loi  sur  les  successions  et  sur  les  droits  de  mutation  par  décès  ; 

Abolir  Fimpôt  sur  les  boissons  hygiéniques  et  supprimer  Fexercice; 

Réformer  l’impôt  sur  les  patentes  qui  ruinent  le  petit  commerçant  au  profit 
des  gros  monopoles; 

Voler  la  révision  des  matrices  cadastrales  et  établir  une  nouvelle  classifica¬ 
tion  des  immeubles  selon  leur  valeur  actuelle; 

Favoriser  rétablissement  ou  le  développement  d’institutions  ouvrières  ou 
agricoles  qui  permettent  aux  travailleurs  de  faire  valoir  leurs  droits  et  d’amé¬ 
liorer  leur  sort,  telles  que  les  Caisses  de  retraite,  les  Syndicats  professionnels, 
les  Écoles  professionnelles,  le  Crédit  agricole,  etc. 

Modifier  complètement  ou  ne  point  renouveler  les  traités  de  commerce  qui 
vont  expirer  en  1892  ; 

Compléter  la  loi  militaire,  de  façon  à  la  rendre  égale  pour  Ions  et  à  donner 
au  pays  tous  les  défenseurs  dont  il  a  besoin. 

Pour  réaliser  ces  réformes,  il  faut  renoncer  au  jeu  stérile  de  la  politique 
pure* 

11  faut,  par  cooséquent,  reviser  la  Constitution  de  1375,  faite  par  des  mo¬ 
narchistes,  critiquée  alors  et  depuis  par  tous  les  républicains,  même  les  pins 
modérés,  et  acceptée  par  eux  seulement  comme  un  pls-allar. 

La  révision  que  nous  vouloir  ne  doit  point  mettre  la  République  en  dU* 
cuaeion,  i 


Les  dispositions  nouvelles  que  nous  voulons  introduire  dans  la  ConstitütioQ 
auront  surtout  pour  but  et  pour  effet  : 

De  rendre  moins  fréquentes  les  crises  miniatérielles,  qui  sont  un  obstacle 
à  tout  travail  utile  j 

D’assurer  Tindépendance  du  pouvoir  législatif  et  d’obtenir  ainsi  une  exécu¬ 
tion  plus  prompte  des  voeux  de  la  nation  ; 

D’affermir  par  conséquent  la  République* 

Quant  aux  questions  qui  intéressent  spécialement  la  circonscription  d’Or- 
iéans,  vous  savez  que  fai  soutenu,  dans  toutes  les  circonstances,  les  intérêts  de 
mes  concitoyens,  notamment  dans  la  question  des  études  définitives  du  canal  de 
Combleui. 

J’estime  qu’un  député  doit  non  seulement  s’occuper  des  inlérêCs  généraux 
du  corps  électoral,  mais  encore  écouter  les  revendications  légitimes  de  chacun 
de  ses  concitoyens  :  J’ai  toujours  été,  je  serai  toujours  à  la  disposition  de  tous. 

Électeurs  I 

Vous  ne  voudrez  pas,  le  22  septembre,  laisser  abattre  le  drapeau  de  la 
République  dans  la  première  circonscription  d’Orléans. 

Vous  vous  pronoucerez  une  fois  de  plus  pour  la  République,  mais  pour  la 
République  réformatrice. 

Vous  comprendrez  que  le  vrai  danger  pour  la  République  serait  de  ne  point 
tenir  les  promesses  faites  en  son  nom  et  de  s’endormir  dans  FinactioD, 

En  votant  pour  moi,  vous  votez  pour  un  homme  résolu  à  marcher  en  avant, 
pour  un  ennemi  irrécmciliable  de  toute  monarchie  et  de  toute  dictature. 

Vive  la  République  î.,, 

Fernand  RABIER,  avocat  à  la  Cour  d’appel, 
ancien  adjoint  au  maire  d’Orléans,  Député  sortant. 


2“  Circonscription  d’Orléans. 
M.  VIGER, 

Élu  au  1“*'  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  Électeurs, 

Après  avoir  rendu  à  la  cause  républicaine  d’éminents  services,  mon  hono¬ 
rable  collègue,  M.  Dernier,  ayant  pris  la  détermination  de  ne  pas  solliciter  le 
renouvellement  de  son  mandat,  je  viens  poser  ma  candidature  dans  la  deuxième 
circonscription  de  l’arrondissement  d’Orléans. 

Les  voles  que  j’ai  émis  au  cours  de  la  dernière  législature  me  dispensent 
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de  TOUS  faire  une  profession  de  foi  politique  et,  si  fêtais  ék,  je  continuerais  h 
suivre  la  même  ligne,  à  îa  fois  prudente  et  progressiste.  Le  devoir  d'ua  député 
doit  être  d'éclairer  Topinion  publique  et  non  de  la  dépasser;  je  ne  veux,  par 
caractère  et  par  réflexion,  ni  du  piétinement  sur  place,  ni  de  la  marche  témé¬ 
raire  et  précipitée  vers  l^inconnu, 

La  situation  des  partis  est  dkilleura  clairement  définie  par  le  manifeste  de 
M.  le  comte  de  Paris;  la  lutte  n’est  pas,  comme  on  veut  le  faire  croire,  entre 
Tesprit  conservateur  et  les  tendances  radicales,  —  elle  est  entre  la  République 
et  (a  Monarchie  cléricale,  —  C’est  au  renversement  de  nos  institutions  que  les 
candidats  réactionnaires  vous  convient  de  vous  associer,  c'est-à-dire  à  la  pire 
des  révolu  tions. 

Notre  mission  est  donc,  avant  tout,  de  combattre  les  tentatives  de  restau¬ 
ration  monarchique  ou  césarienne,  et  de  défendre  la  République  contre  les 
atteintes  et  les  menées  factieuses  des  partis  hostiles,  trop  souvent  favorisées 
par  des  fonctionnaires  infidèles,  —  Vous  pouvez  compter  sur  moi  pour  la  rem¬ 
plir  avec  énergie. 

Notre  devoir,  comme  républicains,  est  de  maintenir  intégralement  Pappli- 
cation  de  la  loi  sur  le  service  militaire,  si  populaire  dans  le  pavs,  en  rëlendant 
égalemenrà  tous  les  Français,  sans  distinction  ni  privilèges,  en  temps  de  guerre 
comme  en  temps  de  paix;  je  n’y  faillirai  pas. 

Nos  adversaires  attaquent  nos  lois  sur  Ifinstniction  publique  et  surtout  sur 
la  laïcité  ;  nous  ne  permettrons  pas  qu’elles  soient  modifiées,  mais  nous  devrons 
réformer  nos  programmes  d’instruction,  afin  de  les  mettre  en  rapport  avec  ïes 
besoins  d’expansion  iiidustriello,  agricole  et  commerciale  de  notre  démocratie 
par  ^organisation  de  notre  enseignement  professionnel  ;  nous  y  travaillerons. 

Ces  points  établis,  nous  estimons  que  la  politique  d’aftaires  doit  occuper  îes 
instants  de  la  Chambre  prochaine,  et  que  les  préoccupations  économiques  doivent 
prendre  le  pas  sur  les  discussions  stériles,  sans  portée  comme  sans  issue,  tant 
qidune  majorité  ne  se  sera  point  formée  dans  le  pays  pour  nous  permettre  de 
résoudre  certaines  questions. 

Nos  traités  de  commerce  avec  la»  Belgique,  TEspagne,  îe  Portugal,  la  Suède, 
la  Suisse,  PAngleterre,  vont  arriver  à  leur  échéance  le  1®'  février  1892;  les  con¬ 
ventions  commerciales  avec  rAutriclie-Hongrie,  les  Pays-Bas  et  la  Russie  peuvent 
également  prendre  fin  à  cette  date  ;  d’autre  part,  Tarticle  il  du  traité  de  Franc¬ 
fort  subsistera  quand  même  et  ne  peut  être  dénoncé;  il  nous  faudrait  donc,  en 
cas  de  renouvellement  des  traités,  accorder  à  FAllemagne  des  avantages  qui 
seraient  désastreux  pour  notre  marché  intérieur  et  nuisibles  à  la  prospérité  de 
nos  industries.  L’4llemagne  reaserre,  en  elïet,  chaque  jour,  les  mailles  de  son 
réseau  douanier,  et  la  réciprocité  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  reste 
lettre  morte  pour  notre  commerce. 

il  faudra  donc  envoyer  dans  la  Chambre  nouvelle  des  hommes  qui,  par 
leurs  études  antérieures' et  par  leurs  goûts,  puissent  être  à  même  d’élucider  ces 
graves  problèmes  d’échanges  entre  les  peuples,  et  d’arriver  à  créer  une  situation 
économique  favorable  à  notre  Ira  val  1  nation  al. 

Mon  avis  est  que  nous  devons  pratiquer  la  politique  économique  des  mams 
libres  et  do  point  nous  les  lier  par  des  traités  de  commerce. 
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Kous  n'avons  qa’ün  faible  délai  de  deux  années  seulenient  pour  reviser 
tout  notre  tarif  général  et  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  les  intérêts  et  lea 
besoins  de  nos  travailleurs,  notamment  de  nos  cultivateurs  et  de  dos  vignerons. 

Des  éludes  délicates,  des  recherches  consciencieuses  sont  indispensables 
pour  créer  des  tarifs  douaniers  qui  ne  soient  ni  une  prime  à  la  routine,  ni  une 
faveur  pour  la  concurrence  étrangère,  et  qui  puissent  conslltuer  une  ressource 
fiscale  importante  nous  permettant  de  décharger  les  impôts  iniéneurs.  C’est 
dans  cet  ordre  d'idées.  Messieurs,  que  je  me  présente  à  vos  suffrages,  désireux 
de  coopérer  à  uns  œuvre  dont  nous  avons  déjà  posé  les  bases  dans  la  Commis¬ 
sion  des  douanes  de  la  dernière  Chambre,  l’uue  de  celles  qui  ont  le  plus  labo¬ 
rieusement  parcouru  leur  carrière  législative. 

D’autre  part,  notre  système  d’impôts,  loin  d’être  Gonforme  à  régalîté  pro¬ 
portionnelle  des  droits  de  1791  est  souvent  progressif  à  rebours;  je  suis  partisan 
de  répartir  proportionnellement  aux  riciiesses  de  chacun  les  charges  de  l’Étal. 
Je  m'associenii  donc  ardemment  à  toutes  les  réformes  pratiques  qui  seront 
tentées  dans  ce  sena,  par  exemple  ;  la  révision  de  la  valeur  des^  parcelles  cadas¬ 
trales,  une  classification  nouvelle  de  nos  voies  de  communication  et  une  trans¬ 
formation  de  la  prestation,  qui  devrait  être  une  contributian  purement  commu¬ 
nale,  comme  le  voulait  dans  son  esprit  la  loi  de  1836.  Cette  ressource  est  souvent 
détournée  de  son  véritable  but,  sous  forme  de  contingents  onéreux  pour  les 
communes  parfois  arbitrairement  fixés,  et  employée  presque  entièrenrent  à 
l’entretien  des  chemins  de  grande  communication  ayant  un  caractère:  départe¬ 
mental  et  parfois  même  înterdépartementaL 

Je  me  suis  intéressé,  au  cours  de  la  législature  dernière,  à  la  réforme  de 
rimpôt  sur  les  boissons  ■  mes  opinions  n’ont  pas  varié  et  je  contlQuerai  à  récla¬ 
mer  et  il  défendre  la  suppression  de  l’exercice  et  la  révision  de  la  loi  de  1816. 

L'intérêt  social  nous  prescrit  de  réfréner  vigoureusement  ces  spéculations 
néfastes,  ces  accaparements  qui,  comme  la  spéculation  sur  les  blés  de  1881 
à  1885,  la  spéculation  sur  les  sucres,  T  accaparement  des  cuivres,  troublent  si 
profondément  le  marché  en  annihilait  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  ;  amènent 
des  hausses  ou  des  baisses  factices,  paralysent  le  commerce  loyal  et  influencent 
si  cruellement  le  saîanat. 

Il  en  est  de  même  des  grands  monopoles  commerciaux,  comme  certains 
grands  magasins  parisiens  qui,  sousle  prétexte  d’offrir  au  consommateur  quelques 
laeilUés,  souvent  Plusoires,  détruisent  l’initiative  individuel  le,  ruinent  le  com* 
merce  de  détail  dans  nos  petites  villes,  font  la  loi  à  nos  usines  et,  par  suite, 
diminuent  les  prix  de  revient  en  opérant  une  répercussion  fatale  sur  le  salaire 
des  travailleurs.  Une  moliÛGalion  à  la  loi  des  patentes  est  indispansable  en  ce 
qui  concerne  ces  sodélés. 

Quant  à  nos  transports,  ils  doivent  attirer  tout  spécialement  l'attention  du 
législateur.  Il  nous  faudra  reviser  k  loi  des- conventions  et  mettre  nos  tarifs  en 
harmOiife  avec  les  besoins  de  notre  commerce  intérieur,  sans  favoriser  par  des 
concessions  dangereuses,  aous  forme  de  tarifs  d^importation,  l’industrie  étran¬ 
gère  aux  dépens  de  la  production  française. 
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Electeurs, 

Si  ce  programme  d’afTaîTes  et  de  défeose  de  la  République  peut  vous 
agréer,  je  serai  heureux  de  le  mettre  à  exécution  en  prenant  pour  devise  ces 
seuls  mots  ;  Tout  pour  le  travail  national,  pour  la  patrie  et  par  la  République, 

D*"  A*  VIGER,  député  sortant,  ancien  rapporteur  de  la  Cùm- 
mission  des  douanes  pour  les  qupsttons  agricoles,  membre 
de  la  Société  nationale  d'agriculture,  secrétaire  des 
groupes  agricoles  et  viticoles  de  la  Chambre  des  dépulés- 


Circonscription  de  PITHIVIERS. 

M,  Georges  GOGiïERY, 

Elu  au  1^^  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyens, 

En  1885,  vous  m'avez  fait  rhoûoeür  de  me  choisir  pour  vous  représenter  à 
la  Chambre  des  députés. 

Mon  mandat  expire, 

Les  précieuses  sympathies  que  j’ai  rencontrées  dans  cet  arrondissement, 
rappel  d'un  grand  nombre  dentre  vous  m’oiU  fait  un  devoir  de  solliciter  le 
renouvelle  ment  de  ce  mandat. 

Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre;  vous  m’avez  jugé  par  mes  actes  ;  vous  savez  quB 
vous  pouvez  compter  sur  toute  mon  activité,  sur  tout  mon  dévouement, 

KépubliCiùa,  je  fais  appel  à  Punion  des  forces  républicaines  pour  défendre 
la  République  contre  toutes  les  agressions. 

J’estime  que  le  Parlement  doit  être  plus  sobre  de  débats  de  pure  politique, 
et  consacrer  sartout  son  temps  à  la  préraration  et  à  la  discussion  des  lois  d'af¬ 
faires  concernant  les  grands  intérêts  du  pays. 

En  1892,  expirent  les  traités  de  commerce;  il  faut  en  profiter  pour  modiâer 
d’une  manière  efficace  notre  situation  économique  et  mettre  la  production  natio¬ 
nale,  Tagriculture,  riadusirie  de  la  France  à  P  abri  d'une  véritable  in  vasion 
étrangère. 

Les  intérêts  de  l’agricuîtnre  appellent  tout  spécialement  Fattention  des  pou¬ 
voirs  publics.  J’ai  prouvé  par  mes  votes  avec  quelle  profonde  conviction  j’estime 
qu’ils  doivent  être  énergiquement  défendus. 

De  nombreuses  réformes  peuvent  être  réalisées  ;  de  sages  économies  et  des 
modifîcations  dans  le  régime  de  nos  impôts  permettront  d’améliorer  nos  fmances. 


sans  charges  nouvelles  pour  le  pay^?;  îa  simplification  des  rouages  administra¬ 
tifs,  la  diminution  des  délais  et  des  frais  de  jasiice  doivent  être  poursuivis. 

Nous  avons  également  h  nous  préoccuper  des  iuiérôts  plus  spéciaux  de  cet 
arrondissement;  je  les  ais  défendus  ardemment;  je  coniinuerai  à  les  soutenir 
avec  la  même  énergie,  J'at  voulu  avoir  et  j'eiiiends  conserver  une  résidence  à 
PithivierSï  au  milieu  de  vous. 

Nous  avons  obtenu  que  la  ligne  de  Beaune-Ia-Rolaude  à  Étampes  fût  com¬ 
prise  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  dans  les  4 DÛ  kilomètres  de  lignes  nou¬ 
velles  dont  la  construction  doit  être  entreprise  parla  compagnie  d’Orléans,  Je 
consacrerai  tous  mes  e (Torts  à  poursuivre  une  prompte  execution  de  cette  ligne. 
Mon  coocours  le  plus  actif  est  aussi  acquis  a  la  ligne  de  Pithiviers  à  Toury, 
pour  laquelle  un  vote  du  conseil  général  vient  de  donner  une  première  satis¬ 
faction. 

Défendre  ce  qui  peut  contribuer  à  fortifier  les  conditions  de  la  production 
agricole  de  cette  importante  contrée,  c’est  travailler  à  la  prospérité  générale 
du  pays. 


Électeurs^ 

Le  scnilîn  du  22  septembre  sera  décisif, 

La  question  est  posée  entre  ceux  gui,  comme  moi,  par  le  maintien  de  la 
République,  veulent  mettre  la  France  à  Tabri  des  révolutions  nouvelles,  et  lui 
aspurer  la  paix,  la  sécurité  du  travail,  la  confiance  dans  i’avenîr* 

Et  ceux  qui,  appartenant  à  une  opposition  irréGonciliable,  formée  de  la 
coalition  de  trois  partis  hostiles,  ne  cherchent  qiTà  détruire,  sans  pouvoir  espé¬ 
rer  jamais  se  mettre  d’accord  pour  rien  fonder  de  durable* 

Électeurs, 

Vous  ne  voudrez  pas  renforcer  par  vos  votes  les  rangs  de  cette  opposition 
qui  ne  se  laisse  guider  que  pai’  des  regrets  sans  espérances  et  des  rancunes 
stériles. 

Vous  voudrez  au  contraire  seconder  le  Président  de  la  République,  M.  Carnot, 
dont  le  désintéressement  et  le  patriotisme  inspirent  une  confiance  absolue  ;  vous 
contribuerez  à  envoyer  siéger  à  la  nouvelle  Chambre  une  forte  majorité  qui  per¬ 
mettra  au  cfief  de  l’État  d’assurer  au  paya,  avec  la  stabilité  ministérielle,  un 
gouvernement  ferme  et  résolu  ;  un  gouvernement  ne  repoussant  aucune  adhé¬ 
sion  sincère,  respectueux  des  droits  de  chacun,  mais  imposant  à  tous  Pobéis- 
snnee  aux  lois;  un  gouvernement  de  progrès  qui  poursuivra  la  réalisation  des 
réformes  nécessaires  et  qui  nous  garantira  la  paix  avec  îa  liberté. 


Georges  COCHERY,  député  sortant. 


—  hll  — 
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1'*  Circonscription  de  CAHORS* 

M.  Léon  rÂLOlI, 

Elü  au  1*'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  par  ^unanimité  des  membres  du  congrès  républicain  comme  cac- 
didat  à  la  députation  pour  la  circonscription  de  Cahors,  fort  de  votre  conûance, 
je  viens  solliciler  vos  suffrages. 

Depuis  dix-neuf  ans,  la  Bépublique  est,  par  la  volonté  souveraine  du  suffrage 
universel,  îe  gouvernement  légal  du  pays,  et,  en  dépit  d'une  guerre  d'outrages  et 
de  calomnies,  en  dépit  des  prédictions  de  ses  adversaires,  qui  annonçaient  à 
chaque  consultation  nationale  que  sa  condamnation  serait  prononcée  par  le 
peuple;  vous  save2  quelle  majorité  a  constamment  confirmé  les  institutions  ré¬ 
publicaines. 

Il  y  a  deux  mois  à  peine,  ne  votas  disait-on  pas  que  les  jours  de  la  Répu¬ 
blique  étaient  comptés,  et  n'avez-vous  pas  répondu,  avec  tonte  la  France,  en 
chassant  du  conseil  général  iea  principaux  chefs  du  parti  réactionnaire? 

Les  anciens  régimes  sont  tombés  dans  un  tel  discrédit  que  leurs  partisans 
n’osent  même  plus  arborer  franchement  leur  drapeau. 

Ils  n’osent  plus  vous  parler  ni  d’empire  ni  de  royauté  ;  et  pour  ne  pas  avouer 
que  c'est  une  révolution  qu’ils  vous  offrent,  ils  se  disent  et  s’affichent  révision¬ 
nistes. 

Mais  le  gouvernement  républicain,  émanation  du  suffrage  universel  libre¬ 
ment  consulté,  a  le  droit  et  la  volonté  de  faire  respecter  par  tous  son  autorité* 

Grâce  à  lui,  les  agitateurs  sont  sévèrement  punis. 

Sa  fermeté,  en  face  des  excitations  révolutionnaires  dé  nos  adversaires, 
maintient  Tordre  et  la  paix. 

Il  ne  veut  pour  le  servir  que  des  hommes  soumis  aux  lois  de  leur  pays,  et 
apportant  dans  leurs  fonctions  la  fidélité  de  loyaux  serviteurs.  C’est  cette  juste 
exigence  que  nos  adversaires  appellent  la  «  faveur  officielle  ». 

Le  peuple  français  Ta  déjà  suivi  dans  cette  voie;  et  les  élections  du  22  sep¬ 
tembre  confondront  une  fols  de  plus  les  ambitions  de  nos  adversaires. 

Élu  par  vous,  je  ferai,  au  Parlement,  partie  d’une  majorité  décidée  à  assu- 
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rer  aux  instituions  la  stabilité,  au  ministère  la  durée,  et  à  l’administration  l’au¬ 
torité,  conditions  indispensables  de  la  bonne  gestion  des  affaires  et  de  la  sécu¬ 
rité  du  crédit  public. 

Telle  a  toujours  été,  vous  le  savez,  ma  politique. 

J’ai  toujours  combattu  avec  vous  pour  la  République,  parce  qu’elle  est  notre 
gouvernement  à  nous,  enfants  du  peuple,  fils  de  1789;  parce  que,  plus  soucieuse 
de  la  prospérité  pacifique  que  d’une  vaine  gloire  militaire,  elle  nous  a  donné, 
au  lendemain  des  terribles  désastres  de  la  dernière  guerre  du  dernier  empire, 
dix-neuf  années  d’une  paix  réparatrice. 

Notre  Exposition  universelle,  cette  grande  œuvre  de  la  République,  qu’aucun 
des  régimes  déchus  n’a  pu  égaler,  oeuvre  de  la  liberté,  de  la  paix  et  du  travail, 
fait  l’admiration  du  monde. 

En  nous  donnant  la  paix,  la  République  a  su  en  faire  respecter  la  dignité  : 
elle  a  doté  la  France  d'une  armée  vraiment  nationale. 

La  nouvelle  loi  militaire,  abolissant  à  jamais  tout  privilège  de  classe,  de 
rang  ou  de  fortune,  appelle  tous  les  Français  sous  les  drapeaux. 

Le  service  militaire  a  été  réduit  à  trois  ans. 

Cette  loi,  si  j’avais  été  votre  député,  je  l’aurais  certainement  votée. 

Elle  sera  un  bienfait  pour  l’habitant  des  campagnes  sur  lequel  d’aussi 
lourdes  chargea  pèsent  déjà  :  cruellement  éprouvé  par  la  ruine  de  nos  vignes,  il 
n'a  guère  aujourd’hui  d’autre  ressource  que  la  culture  du  tabac. 

Cette  culture  du  tabac,  j'en  réclamerai  énergiquement  l’extension,  et  je 
demanderai  que  notre  département  soit  autorisé  à  planter  du  tabac  à  fumer, 
pour  lequel  nos  terres  .sont  aussi  propices  que  celles  des  pays  voisins. 

Le  département  du  Lot  est  un  de  ceux  sur  lequel  l’impôt  foncier  pèse  le 
plus  inégalement. 

Tous  mes  efforts  tondront  à  obtenir  une  répartition  équitable  et  le  dégrè¬ 
vement  de  cet  impôt,  qui  atteint  surtout  les  laborieuses  populations  rurales  dont 
le  travail  doit  être  protégé. 

Aussi,  me  préoccuperai-je  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  permettre  au 
travailleur  de  trouver,  dans  la  vente  de  ses  produits,  la/juste  rémunération  de 
ses  labeur.s  et  de  ses  peines. 

Au  nombre  des  réformes  urgentes,  il  en  est  une  encore  dont  je  poursuivrai 
la  réalisation,  peut-être  avec  quelque  compétence  :  je  veux  parler  de  la  diminu¬ 
tion  des  frais  de  justice. 

Toutps  ces  mesures  ne  sont,  au  fond,  que  de  bonne  politique  financière. 

Cette  politique,  toute  de  prudence  et  d’économie,  la  majorité  républicaine 
s’y  est  déjà  conformée,  en  allégeant  le  budget  de  toutes  les  dépenses  qui 
n’étaient  pas  exigées  par  Tiotérêt  public. 

Cette  politique,  elle  devra  être  encore  et  plus  quejamais  celle  de  la  Chambre 
nouvelle. 

C’est,  par  excellence,  une  politique  républicaine,  vous  le  savez  et  vous  ne 
l’oublienz  pas,  comme  le  font  nos  adversaires,  lorsqu’ils  reprochent  sa  prodiga- 
liié  à  un  gouveruemect  qui  a  eu  la  peine  et  l'honneur  do  réparer  les  ruines 
laissées  par  l’empire,  et  de  rendre  en  quelques  années  à  la  France  son  rang 
parmi  les  grandes  nations. 
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Électeurs  de  la  première  circonscription  de  Cahors, 

Vous  tous*  vous  me  connaiaseï, 

Des  relations  quotidiennes  nous  ont  liés  d’une  sympathie  qui  m’est  pré¬ 
cieuse. 

J'ai  pleine  confiance  en  voire  vote, 

!1  vous  sera  dicté  par  votre  amour  de  Tordre,  votre  désir  de  h  paix  féconde 
et  laborieuse,  et  par  la  volouié  ferme  de  consen'er  les  libertés  conquises  dans 
Tannée  glorieuse  dont  le  centenaÎTC  est  célébré  par  la  France, 

Léon  TÂLOU,  avoué,  conseiller  général,  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur. 


2®  Circonscription  de  CAHORS. 

M,  Émile  IlEY, 

Élu  au  1*^  tour  de  scrutin, 


Mes  chers  Concitoyens, 

Les  délégués  républicains  de  toutes  les  communes  dos  six  cantons  de  la 
deuxième  circonscription  de  Cahors,  réunis  à  Lnzech,  m^ont  demandé,  comme 
un  devoir  chique,  de  soiliciier  vos  suffrages  aux  prochaines  élections  législatives, 
Ce  devoir,  je  Tai  accepté* 

Je  Tai  accepté,  parce  que  la  République,  ce  gouvernement  du  pays  par  le 
pays^  est  attaquée  avec  une  violence  inouïe  par  tous  les  ennemis  avoués  ou  ca¬ 
chés  du  peuple,  les  fauteurs  de  despotisme,  les  partisans  de-s  régimes  déchus, 
et  qu’il  importe,  par-dessus  tout,  de  conserver  nos  institutions  comme  la  meil¬ 
leure  sauvegarde  désintérêts  de  la  nation,  et  la  plus  sûre  garantie  des  progrès 
futurs. 

Je  Tai  accepté,  parce  que  le  peuple  qui  travaille  a  besoin,  pour  s'assurer 
Texistence  et  un  modeste  bien-être,  de  repos,  de  tranquillité^  de  la  sécurité  du 
lendemain,  de  la  paix  à  l'intérieur  et  à  Textérieur,  et  que  le  triomphe  de  nos 
adversaires  ouvrirait  une  ère  de  troubles,  de  désf ordres,  de  guerre  civile  et  de 
guerre  étrangère  dont  on  ne  saurait  prévoir  les  terribles  conséquences-  Unis,  en 
effet,  un  moment  dans  une  œuvre  de  destruction,  ils  se  déchireraient  le  lende¬ 
main  pour  se  disputer  le  pouvoir* 

Je  Tai  accepté  parce  que  je  voudrais  la  pacification  dm  esprits  dans  Tordre 
religieux  et  dans  Tordre  politique,  do  manière  à  (  teindre  noA  divisions  et  à 
arriver  à  iTavoir  plus  dans  la  famille  française  que  deux  partis,  des  conserva- 
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leurs  et  des  progressistes,  également  dévoués  à  nos  înslîtntiona,  également  heu¬ 
reux  de  vivre  les  uns  et  les  autres  sous  le  régime  tutélaire  de  la  République, 

Je  l^ai  accepté,  parce  quej'auraîs  à  cœur  de  travailler  à  T  amélioration  du 
sort  de  dos  campagnes,  si  durement  éprouvées  par  la  perte  de  nos  vignohîest 
par  les  &èaux  sans  nombre  qui  les  ruinent,  par  la  concurrence  redoutable  de 
î*étranger. 

Il  faut  que,  par  une  répartition  plus  équitable  des  charges  publiques,  on  pro¬ 
cède  à  la  diminution  des  impôts  qui  les  écrasent  et  notamment  de  Timpôt  lonciefi 
des  droits  d'enregistrement  sur  les  mutations  de  propriétés,  des  frais  de 
justice,  etc, 

II  faut  que,  par  des  iustilutions  de  crédit  agricole,  on  trouve  le  moyen  de 
fournir  à  nos  cultivateurs,  moyennant  un  faible  intérêt,  les  capitaux  qui  leur 
manquent  pour  entrer  dans  les  nouvelles  voies  de  progrès  que  la  science  a  ou¬ 
vertes  à  Tagriculture, 

Je  Fai  accepté,  parce  que  je  tiendrais  à  faire  appliquer  dans  les  campagnes, 
au  môme  degré  que  dans  les  villes,  en  ce  qui  coucerne  Fasslstance  aux  pauvres, 
aux  malades  et  aux  malheureux,  les  principes  d'égalité  et  de  fraternité  qui 
doivent  être  les  fondements  de  toute  société  démocratique,  11  ne  faut  pas  que 
Fouvrier  agricole,  après  avoir  consacré  une  longue  vie  de  labeur  écrasant  à 
nourrir  et  vêtir  ses  semblables,  soit  exposé,  quand  Fége  et  les  inQrmilés  Font 
réduit  à  rimpuissance,  à  mourir  de  faim  et  de  misère* 

Agriculteurs, 

Vous  êtes  le  nombre.  Il  dépend  de  vous  d'imposer  vos  volontés*  Sachez 
vouloir;  sachez  choisir  des  représentants  bien  pénétrés  de  vos  intérêts,  décidés 
à  faire  prévaloir  vos  justes  revendications  et  vous  obtiendrez  justice. 

Citoyens, 

Vous  avez  entre  vos  mains  Finstrument  de  tous  les  progrès  politiques  et 
sociaux,  ie  suffrage  universel*  Vous  possédez  en  meme  temps  le  gouvernement 
par  excelle noe  du  peuple  par  le  peuple,  la  République,  celui  qui  se  prête  le 
mieux  à  tous  les  perfectionnements  réclamés  par  Topiuion,  celui  qui  vous  rend 
constamment  maîtres  de  vos  destinées.  Sachez  conserver  précieusement  ces 
deux  biens  essentiels;  sachez  les  défendre  avec  la  dernière  énergie  contre  ceux 
qui  voudraient  vous  les  ravir* 

Vive  la  France!  Vive  la  République I 

Docteur  Émile  REY,  président  de  la  Société  agricole  et  indus¬ 
trielle  du  Lot,  cbevaltér  de  la  Légion  d'honneur. 
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Circonscription  de  FIGEAG* 
M.  VIVAL, 

Élu  ao  1“'  tour  de  BcruliD. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Voici  le  programme  que  j’ai  eu  Flionneur  d'exposer,  le  septembre  con- 
rant,  devant  les  délégués  républicains  de  toutes  les  communes  de  Tarrondisse- 
menf ,  réunis  en  congrès  à  Figeac  ; 

Fidèle  à  la  discipline,  je  viens  solliciter  du  Congrès  Fiionneur  de  défendre 
la  cause  républicaine  dans  rarrondissement  de  Figeac.  C'est  vous  dire  que  j'ac¬ 
cepte  d’avance,  sans  appel  et  sans  arrière-pensée,  la  décision  que  vous  allez 
prendre. 

Si  je  sais  votre  élu,  vous  pourrez  compter  sur  mon  énergie  et  sur  tout  mon 
dévouement  pour  défendre  la  cause  que  nous  soutenons  ensemble  depuis  de  si 
longues  années.  Si,  au  contraire,  le  scrutin  ne  me  favorise  pas,  je  n'en  resterai 
pas  moins  ce  que  j'ai  toujours  été  d’ailleure,  un  soldat  dévoué  eî  désintéressé 
de  cette  vaillante  démocratie  du  Lot,  qui  ne  connaît  ni  les  compromissions,  ni 
les  faiblesses. 

Depuis  plus  de  quinze  ans,  n*ayant  cessé  de  représenter  la  ville  de  Figeac 
dans  ses  divers  conseils  élus,  soit  le  canton  Est  au  Conseil  d'arrondissement, 
soit  enfin  le  canton  Ouest  au  Conseil  général,  je  puis  dire  que  je  ne  suis  poiot 
un  inconnu  pour  la  plupart  d'entre  vous. 

C'est  donc  sous  le  patronage  des  électeurs  de  la  ville  de  Figeac  et  de  ses 
deux  cantons,  qui  me  connaissent  et  qui  ont  pu  apprécier  et  juger  ma  conduite 
et  mes  actes  politiques,  que  je  viens  placer  ma  candidature. 

Propriétaire,  comme  k  plupart  d'entre  vous,  vos  intérêts  et  vos  besoins  sont 
les  miens.  Mes  fonctions  dkvoué,  de  maire  et  de  conseiller  général  ra-ont  fait 
connaître  et  apprécier  combien  sont  grandes  et  terribles  les  soutlrances  que  la 
crise  agricole  et  la  perte  des  vignobles  font  supporter  à  notre  arrondissement. 
Vous  pouvez  donc  être  assurés  de  tout  mon  concours  pour  chercher  par  mes  votes 
et  par  mes  actes  à  les  atténuer  dans  la  mesure  du  possible. 

Si  j’éiais  aujourd'hui  le  candidat  du  congrès  et  plus  tard  l'élu  de  la  démo¬ 
cratie  de  rarrondissement,  voici  ce  que  je  demanderais  et  soutiendrais  dans  la 
prochaine  législature  ; 

1,  —  Maintien  du  Concordat  entraînant  le  respect  absolu  de  dos  institutions 
par  le  clergé,  qui,  s'il  doit  être  le  maître  dans  l'église,  doit  comme  tous  les 
Français  être  le  serviteur  des  lois  de  son  pays, 

2,  —  Maintien  de  la  nouvelle  loi  militaire  de  trois  ans,  si  égalitaire  et  si 
démocratique,  qui  force  le  riche  comme  le  pauvre  à  payer,  pour  la  défense  du  sol 
sacré  de  la  patrie,  le  même  impôt  du  sang. 
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s,  ^ —  Organisation  de  ra?sIstanco  publique  dans  nos  campagnes» 

h*  —  Création  de  banques  agricoles  prétanta  un  taux  se  rapprochant  le 
plus  possible  du  rendeiueat  du  soi» 

5.  —  Aide  et  proïection  à  ragriculture,  sî  éprouvée  en  ces  dernières  années; 
établissement  de  droits  protecteurs  sur  les  bestiaux  et  les  produits  agricoles 
venant  de  l^étranger. 

6,  “  Réduction  des  formalités  |udiciaireSj  et,  par  ‘suite,  des  frais  de  jus¬ 
tice;  extension,  dans  une  juste  mesure,  de  îa  compétence  des  juges  de  paix. 

I.  —  Extension  de  la  culture  du  tabac  en  obtenant  de  FÉtat  raugmentation 
du  chiilre  de  plants  attribués  à  notre  département 

8.  —  Abolition  du  permis  de  chasse,  tout  contribuable  ayant  le  droit  de 
chasser  sur  sa  propriété,  puisqu’il  en  paie  Fimpôt* 

9*  —  Suppression  des  fonctioEs  inutiles,  dea  dépenses  Improductives,  qui  ne 
font  qu’augmenter  les  charges  des  contribuables, 

iO.  —  Défense  énergique  et  sans  faiblesse  du  gouYernsmeiit  de  la  Répu¬ 
blique  contre  toutes  les  attaques,  de  quelque  côté  qu’elles  viennent, 

II,  —  Refus  de  voler  toute  guerre  qui  ne  serait  pas  absolument  nécessitée 
par  la  défense  des  intérêts  de  la  patrie, 

N'étant  pas  de  ceux  pour  qui  s’ouvre  souvent  l’èro  des  opinlous  oudoyantes 
et  successives,  je  prends  Fengagement  de  soutenir  loujours  do  mes  votes  et  de 
mes  actes  une  République  sage,  nettement  et  sincèreineiil  démocratique  et  pro¬ 
gressiste.  Ne  voulant  ni  recul  ni  arrêt,  mais  surtout  un  gouvernemeDî  fort, 
sachant  imposer  à  tous  le  respect  de  nas  mstitiuions,  jaloux  de  la  grandeur  et 
de  la  prospérité  de  la  France,  je  m’efforcerai  de  travailler  à  la  coiistitutiou  et  au 
maintien  d’une  fm^te  majarité  gouvernemeEtale,  aeuie  capable  de  restreindre 
les  crises  et  ebaugements  mmistériels,  et  de  réaliser  les  réformes  sages  et  pra¬ 
tiques  réclamées  par  le  pays. 

Électeurs,  vous  coiinaissez  maintenant  mon  programme  :  à  vous  de  choisir 
entre  Télu  des  délégués  de  vos,  communes  et  celui  qui  a’a  point  osé  se  présen¬ 
ter  devanî  eux  pour  expliquer  ou  renier  ses  compromissions  et  ses  variations 
politiques, 

L’arroûdîssement  de  Figsac,  qui  n’a  cessé,  depuis  1875,  de  marcher  à  la  tête 
du  département  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  liberté,  ne  peut  pas  se  déjuger, 
G’est  donc  avec  la  plus  entière  coDliaace  que  j’attends  votre  verdict, 

L.  VIVAL,  maire  de  Figeac,  vice-président  du  Conseil  général, 
membre  de  la  Commission  des  tabacs. 
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Circonscription  de  GOURDOI^T, 

M,  Albert  LACHÎEZË, 

Elu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

J'ai  été  désigné,  à  runanimité^  par  le  congrès  républicaid  de  Parrondissement 
de  Goiirdon,  pour  soutenir  la  lutta  contre  ceux  qui  rêvent  encore  le  renversement 
de  ia  République, 

Vous  m’aYe2  choisi  parce  que  vous  me  eonnaissez^  vous  savez  que  je  suis  de 
souche  répiihlicaiae,  Uo  Lachiéze,  mon  bisaïeul,  eut  rhooneur  de  faire  partie 
des  Assemblées  de  notre  première  République  et,  je  peux  le  dire,  non  sans  fierté, 
il  y  a  plus  d’un  siècle  que  les  Lachièze  luttent  avec  le  peupla  contre  le  despo¬ 
tisme* 

Ja  m’adresse  à  vous  avec  confiance,  à  vous,  électeurs,  qui  venez  dans  une 
manifestation  éclatante,  d*aflirmer  votre  inébranlable  attachement  auxprincipeà^ 
démocratiques. 

Votre  vote  a  frappé  tous  les  réactionnaires  qui  osé  se  mettre  à  la  remorque 
d’un  soldat  indiscipliné,  voleur  de  deniers  publics. 

Le  département  du  Lot  a  marché  à  ravant-garde  répiiblîc;iiûe  et  a  rejeté 
les  épaves  d’un  régime  dont  il  ne  veut  plus. 

Ce  que  vous  voulez,  c’est  le  maintien  de  la  République,  c’est-à-dire  la  paix, 
la  sécurité  des  affaires,  le  progrès  sans  bouîeversement  et  sans  désordre. 

Ce  que  vous  ne  voulez  pas,  c’est  ravénemeut  de  ces  hommes  qui,  d’accord 
pour  renverser  nos  institutions,  demain  Avisés,  livreraient  la  France  à  Fanar- 
chie,  à  la  guerre  civile  et  peut-être  aux  désastres  d’une  nouvelle  invasion.  % 

Nous  les  avons  vus,  ces  partis  coalisés,  chercher  par  des  moyens  inavoua¬ 
bles  à  discréditer  le  pays  aux  yeux  des  étrangers;  nous  les  avons  vus,  aveuglés 
par  une  haine  qui  étoiilTe  en  eux  jusqu’au  patriotisme,  annoncer  dans  leurs 
journaux  mensongers  l’insuccès  de  notre  admirable  Exposition  universelle. 

Non,  vous  ne  choisirez  pas  pour  vous  représenter  des  hommes  qui  se  disent 
les  amis  du  peuple  et  qui  rejettent  tout  ce  qui  lui  est  utile,  comme  ils  viennent 
de  le  faire  en  votant  contre  une  loi  qui  réduisait  à  trois  ans  le  service  militaire. 

Vous  vous  rappellerez  que  si  nous  souffrons,  c’est  que  nous  avons  dfi  payer 
les  dettes  des  régimes  déchus,  les  14  milliards  de  la  guerre  de  1870*  Vous  vous 
rappellerez  que  la  République  a  trouvé  la  France  envahie,  ruinée,  démembrée, 
et  qu’elle  a  réorganisé  notre  armée,  fortifié  nos  frontières,  reconstitué  toutes 
nos  forces  natlonaies. 

En  donnant  votre  appui  au  gouvernement,  vous  lui  donnerez  la  force  néces¬ 
saire  pour  résoudre  les  questions  agricoles  et  réaliser  les  améliorations  sociales. 
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Vous  trouverez  en  lui  le  protecteur  de  l’agriculture  vis-à-vis  de  l’étranger,  l’or¬ 
ganisateur  de  l’assistance  publique  dans  nos  campagnes,  le  réformateur  de  nos 
lois  imparfaites  sur  la  procédure,  sur  les  frais  de  justice  et  sur  l’organisation 
judiciaire. 

Si  je  suis  votre  élu,  je  m’occuperai  d'une  manière  spéciale  du  prompt  achè¬ 
vement  de  nos  voies  ferrées  et  de  nos  chemins  vicinaux,  du  rachat  des  ponts  à 
péage,  do  l'augmentation  de  la  culture  du  tabac;  en  un  mot,  de  toutes  les  affai¬ 
res  qui  intéressent  notre  arrondissement. 

Mais  pour  obtenir  les  réformes  que  vous  désirez,  il  est  nécessaire  d’assurer 
la  stabilité  ministérielle  et  d’établir  un  pouvoir  fort  et  respecté  à  la  tête  d’un 
peuple  libre. 

Electeurs, 

Vous  n’oublierez  pas  ce  qu’il  en  coûte  de  livrer  les  destinées  du  pays  à  un 
seul  homme.  Défendez  vos  droits,  gardez  voire  indépendante,  gardez  vos  liber¬ 
tés  si  chèrement  achetées,  si  durement  conquises.  Votez  pour  ceux  qui  veulent 
le  maintien  de  la  République,  gouvernement  de  paix  et  de  progrès. 

Vive  la  France  l  Vive  la  République  ! 

Albert  LACHIÈZE,  conseiller  général. 
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N°  493 


LOT-ET-GARONNE 


Circonscription  d'AGEN. 

M.  de  LAFFITTE  de  LAJOANNENQUE, 
Élu  au  î°'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Devant  vos  délégués,  réunis  en  congrès  le  3  septembre,  je  me  suis  exprimé 
en  ces  termes  ; 

11  y  a  quelques  jours  à  peine,  je  me  considérais  encore  comme  rentré  pour 
toujours  dans  la  vie  privée.  Mais,  vous  le  savez,  des  amis  politiques  délégués  par 
l’assemblée  des  ékcteurs  républicains  d’Agen,  du  21  août,  m’ont  fait  l’honneur 
de  venir  me  voir  pour  me  demander  d’être  candidat  à  l’élection  législative  du 
22  septembre.  Ces  messieurs  m’ont  assuré  que  la  concentration  de  notre  parti 
était  devenue  difûcile  à  Agen,  qu’elle  pourrait  devenir  sérieusement  compro¬ 
mise,  mais  que  pourtant  ils  osaient  répondre  qu’elle  se  ferait  sans  peiue  sur 
mon  nom 

L’offre  patriotique  du  désistement  de  MM.  Dauzon  et  de  MondenarJ  donnait 
une  grande  force  à  ces  considérations,  et  j’ai  cédé. 

Sacrifier  à  mes  convenances  personnelles  les  intérêts  de  la  démocratie  répu¬ 
blicaine  de  l’arrondissement  d’Agen,  dont  la  confiance  persistante  sera  l’hon¬ 
neur  de  ma  vie  politique,  c’eût  été  la  pire  des  ingratitudes,  et  voilà,  Messieurs, 
comment  je  me  présente  devant  vous  pour  la  quatrième  fois. 

Vous  me  connaissez  de  longue  date,  d’accord  sur  tous  les  points  dans  le 
passé,  comment  ne  le  serions-nous  pas  à  l’heure  présente. 

De  notre  programme  commun,  une  partie  est  réalisée. 

Nous  avons  aujourd’hui  : 

Le  service  militaire  réduit  à  trois  ans,  la  nomination  des  maires  par  les 
conseils  municipaux,  l’instruction  primaire  gratuite,  laïque,  obligatoire,  la 
liberté  de  la  presse,  dont  il  reste  à  supprimer  les  abus,  la  liberté  de  réunion, 
les  syndicats  professionnels. 

Je  me  borne  aux  points  culminants  de  l’œuvre  accomplie.  Il  reste  beaucoup 


à  faire,  sans  doute,  mais/ ne  pourrions-nous  donc,  la  main  dans  îa  main,  pour¬ 
suivre  ensemble  la  réalisation  des  progrès  que  nous  atten:l0QS  encore  : 

Loi  sur  les  associations,  lois  sur  les  institutions  de  prévoyance,  protection 
efficace  de  notre  agriculture  et  de  nos  industries  nationales;  je  suivrai  sur  ce 
point  le  programme  adopté  par  la  société  nationale  d^encouragement  à  ragricul- 
ture  dont  je  fais  partieî  réforme  de  Limpôt  sur  les  boissons,  dénonciation  des 
traités  de  commerce  expirani  en  1892, 

Révision  du  tarif  général  des  douanes,  droits  compensateurs  à  établir  sur 
les  produits  étrangers  similaires  des  nôtres,  notamment  sur  les  raisins  secs  et 
les  vins.  Maintien  du  droit  sur  les  blés,  suppression  du  principal  de  l’impôt 
foncier  ou  du  moins  sa  diminution  dans  les  limites  du  possible,  révision  des 
tarifs  des  cbemins  de  fer,  tant  pour  les  marchandises  que  pour  les  voyageurs; 
diminution  des  frais  de  justice,  mise  à  Fëtude  du  canal  des  deux  mers, 

Quant  à  la  séparation  des  Églises  et  de  l*Ëtat,  on  peut  prévoir  le  moment 
où  elfe  recevra  une  solution  affirmative,  maïs  ce  moment  ne  paraît  pas  encore 
venu,  il  faut  savoir  auparavant  ce  que  sera  la  loi  sur  les  associations  ;  en  atten¬ 
dant,  il  faut  observer  rigoureusement  le  Coucordat, 

La  réforme  du  personnel  ne  pourra  se  faire  eérieusement  que  par  un  minis¬ 
tère  qui  aura  une  longue  durée. 

Comme  je  Fai  dit  dans  toutes  mes  professions  de  foi,  je  croîs  nécessaire 
d’améliorer  sur  quelques  points  bien  déterminés  la  Constitution  qui  nous  régit, 
en  respectant  son  principe  et  sans  compromettre  la  formu  du  gouvernement  et 
les  institutions  que  k  France  s'est  librement  données*  Les  aitributloiB  du  Séoât 
doivent  être  modifiées  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  de  conflit  entre 
les  deux  Cbambres,  Pour  le  vote  du  budget,  k  dcimier  mot  doit  rester  à  la 
Chambre  des  députés* 

3e  voterai  la  révision,  mais  lorsque  nous  pourron^t  k  faire  par  une  majorité 
républicaine  assez  forte  et  assez  unie  pour  quHl  n*y  ail  ni  surprise,  ni  méprise* 
Tant  que  cette  condition  ne  sera  pas  remplie,  nous  attendrons* 

Je  pense,  et  sur  ce  point  mon  opinion  n'a  jamais  varié,  que  nos  libertés 
publiques  pourraient  être  compromises  le  jour  ou  un  soldat  serait  élevé  à  la 
présidence  de  la  République*  En  1877,  après  k  démission  du  maTéchal  de 
Mac-Mahon,  la  candidature  du  général  Chanzy  fut  posée*  Malgré  la  haute  estime 
et  la  grands  admiration  que  je  professais  pour  Cfaanzy,  malgré  i'éclat  des  ser¬ 
vices  rendus  au  pays,  je  ne  donnai  pas  ma  voix  à  ce  grand  général,  c'est  dire 
assurément  qa’ aujourd’hui  je  né  la  donuerai  pas  à  un  autre. 

Les  événement  que  vous  cônnaisstH  ne  sont  pas  de  nature  i  me  faire 
changer  d’opinion.  Je  suis  républicain,  je  suis  révisionniste,  je  ne  suis  pas  bûu- 
langiste. 

Daus  ma  profession  de  foi  du  11  août  1881,  je  m'exprimais  ainsi  : 

Je  suis  un  homme  d’ordre;  mais  je  veux  l’ordte  par  la  H'bené  et  la  Répu¬ 
blique*  ; 

Je  suis  un  homtne  de  progrès  ;  mais  je  suis  aussi  éloigné  des  chimères 
aventureuses  que  des  défaillances  timorées* 

Marchons  toujours  en  avant,  mais  sachons  tenir  compte  des  circonstances, 
des  milieux,  et  de  Félut  de  Fopinion  ;  le  véritable  progrès  est  celui  qui  se  réa- 
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Jîse  lentement,  maïs  sûrement;  pour  se  précipiter  trop  en  avant  on  se  condamne 
à  des  sauts  en  arrière.  Ce  qui  D'étaiL  pas  possible  hier  Pest  aujonrdliui;  ce  qui 
no  Pest  pas  aujourd'hui  le  sera  demain. 

Le  progrès  ne  peut  se  réaliser,  le  relèvement  de  fa  patrie  ne  peut  s’achever 
que  par  la  paix,  La  guerre  c’est  le  sang,  e’est  la  ruine,  quand  ce  n'est  pas  la 
honte*  Anjou rd'huî,  vos  députés  sont  seuls  maîtres  de  la  déclarer.  Comme  vous, 
ils  ont  tout  intérêt  à  la  paix.  Jamais  je  n'émettrai  un  vote  qui  la  puisse  compro¬ 
mettre,  à  moins  que  ia  sécurité  de  nos  frontières  ou  notre  honneur  national  ne 
soient  manifestement  violes  1 

Je  suis  un  homme  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté. 

Ce  que  le  Congrès,  en  posant  de  nouveau  ma  candidature;  a  voulu  honorer 
en  moi,  e’est  la  lîdélilé  au  manda  t. 

J'ai  tenu  toutes  mes  promesses,  vous  pouvez  compter  sur  moi,  je  compta 
sur  vous. 

Aux  urnes  donc,  pour  la  paix,  pour  la  liberté,  pojir  le  sulTrage  universe], 
pour  la  République. 

Mes  chers  coneitoyens. 

Si  comme  MM.  vos  délégués  vous  approuvez  ces  déclarations,  je  vous  prie 
de  me  témoigner  votre  confiance  en  m’ accordant  vos  suffrages  le  22  selembre. 

Vive- la  République  ! 

Gustave  doLAFFinE  de  LAJOANNERQUE,  ancien  Député. 


Circonscription  de  MARMANDE. 

M,  DELÜNS410NTAÜD, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  gouvernement  de  la  République  a  garanti  à  ce  pays  dixdiuit  années 
d'ordre,  de  paix  et  de  liberté. 

^  11  a  reconstitué  Tarmée,  développé  Fkstructîon  publique,  les  chemins  de 

fiar,  les  routes,  les  canaux  et  les  ports. 

11  a  protégé  ragdciilture,  il  Ta  encouragée,.  L'Expomtioa  universelle  atteste, 
aux  yeux  de  runivers,  Ja  grandeur  de  notre  génie  natîouai. 

Pas  une  charge  nouvelle  n'a  été  imposée  au  pays,  des  dégrèvements  ont  été 
opérés,  et  75  millions  d'économies  annuelles  réalisées. 

Les  progrès,  les  réformes  qui  sont  dans  les  voeux  dè  notre  démocratie 
laborieuse  ne  peuvent  s^accomplir  qu'à  la  faveur  du  jeu  régulier  de  nos  institua 
tions,  de  ia  stabilité  gouvernementale  et  de  la  paix  civile^ 
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La  révision  de  la  Constitution  ne  peut  se  concevoir  que  dans  les  formes 
prévues  par  la  Constilation  elle-même. 

La  réforme  de  Timpôt  n’est  possible  qu’avec  une  majorité  de  gouverne- 
ment.  Elle  seule  pourra  répartir  plus  équitablement  les  chargest  frapper  les 
revenus  qui  en  sont  exempts,  dégréver  la  propriété  rurale  et  les  boissons  ali¬ 
mentaires.  En  dehors  de  ces  conditions,  tout  n’est  que  désordre  et  confusion. 

Les  adversaires  de  la  République  essayent  de  la  renverser  sous  le  couvert 
d’on  ne  sait  quelle  union  révisionniste  où  se  rencontrent  tous  les  anciens  partis 
sous  la  conduite  d’un  général  chassé  de  Tarmée  par  ses  pairs,  condamné  par 
contumace  comme  ayant  commis  un  attentat  contre  les  lois  du  pays  et  comme 
concussionnaire. 

Les  outrages  et  les  calomnies  répandus  contre  les  ministres  au  pouvoir  et 
contre  le  Président  de  la  République  lui-même  ne  sauraient  donner  le  change. 

La  conspiration  est  flagrante.  Les  factieux  sont  unis  pour  détruire;  ils 
seraient  impuissants  à  édifier. 

Certes  leurs  efforts  n’aboutiront  pas,  mais  songez  que  leur  succès,  si 
d’aventure  ils  réussissaient,  déchaînerait  dans  ce  pays  les  disseusions  civiles  et 
provoquerait  infaillibiement  la  guerre  étrangère.  Jugez  des  malheurs  que  leurs 
ambitions  appelleraient  sur  la  patrie. 

Vous  conjurerez  ces  malheurs  en  vous  ralliant  au  gouvernement  représen- 
taîif,  vous  voterez  pour  un  député  républîcaîo. 

Grâce  aux  lois  défensives  qui  mettront  un  frein  aux  abus  de  la  presse  et  aur 
conjurations  des  factieux,  vous  assurerez  à  votre  pays  une  longue  suite  d’années 
de  pais,  d'ordre  et  de  prospérité. 

Vive  la  République  I 

DELLNS-MONTAUD,  ancien  Minisïre  des 
Travaux  publics,  Député  sortant. 


Circonscription  de  NÉRAC. 

M.  FÂLLIÈRES, 

Élu  au  1“^''  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  avez  à  choisir  entre  deux  politiques. 

L’une  veut  résoiûment  le  maintien  de  ce  qui  est. 

L'autre,  sous  le  couvert  de  Tünion  revi  douai  sle,  poursuit  le  renversemeat 
de  nos  înslilutions. 

Au  commerçant,  à  rinduslriel,  à  fagrieukeur,  à  l’ouvrier,  au  monde  des 
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aCfaires,  du  travail  et  de  l’épargne,  à  tous  ceux,  en  un  mot,  qui,  pour  'vivre  et 
prospérer,  ont  besoin  du  calme  du  jour  et  de  la  certitude  du  lendemain,  la  coa¬ 
lition  des  partis  hostiles  offre  les  redoutables  perspectives  de  je  ne  sais  quel 
avenir  fait,  qu’on  le  veuille  ou  non,  d’inquiétudes  quotidiennes  et  d’inévitables 
c  haos 

Votre  bon  sens  et  voire  clairvoyance  vous  feront  repousser  cette  politique 
d’aventures,  grosse  d’inconnu,  de  menaces  pour  la  paix  civile,  de  dangers  pour 
la  sécurité  extérieure. 

Vous  donnerez  une  nouvelle  et  éclatante  adhésion  k  la  République,  qui  a 
procuré  à  ce  pays  dix-huit  ans  de  paix,  d’ordre  et  de  liberté.  Elle  a  reconstitué 
ses  forces  militaires  épuisées,  elle  a  doublé  la  longueur  de  ses  voies  de  commu¬ 
nication,  elle  a  protégé  l’agriculture,  elle  a  donné  à  notre  enseignement  public 
un  essor  et  un  développement  inconnus  jusqu’à  ce  jour.  Elle  a  refait  enfin  une 
France  forte,  respectée,  justement  fière  des  témoignages  d’admiration  que  lui 
valent,  au  Champ  de  Mars  et  à  l’esplanade  des  Invalides,  les  merveilleuses  mani¬ 
festations  de  son  génie. 

La  République  n’a  pas  terminé  son  œuvre,  car  le  progrès  est  son  essence, 
et  le  progrès  est  sans  fin. 

Le  parti  républicain,  étroitement  uni  dans  la  bataille,  ne  se  divisera  pas 
dans  la  victoire.  Ses  représentants  écarteront  les  questions  qui  les  partagent, 
pour  concentrer  leurs  lumières,  leur  dévouement  et  leurs  efforts  dans  l’examen 
des  réformes  qui  sont  certaines  de  rencontrer  ^'adhésion  générale.  Ils  devront 
chercher,  entre  autres  choses,  à  assurer  à  ce  pays  une  répartition  plus  équi¬ 
table  des  charges  publiques,  le  dégrèvement  des  boissons  alimentaires  et  de  la 
propriété  foncière,  un  régime  économique  qui  mette  notre  commerce,  notre 
industrie  et  notre  agriculture  à  l’abri  des  atteintes  de  la  concurrence  étrangère. 

Mais  pour  aboutir,  que  nul  ne  se  le  diasumule,  il  est  indispensable  de 
mettre  aux  mains  du  gouvernement  les  armes  nécessaires  pour  faire  respecter 
son  principe  et  ses  agents,  et  pour  déjouer  lès  tentatives  des  factieux. 

A.  FALLIÈRES,  Député  sortant. 

Ministre  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Ans. 


Circonscription  de  VlLLENEUTfE-SUR-LOT. 

M.  LEYGUES, 

Élu  au  l'”'  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyens, 

Il  faut  s'expliquer  franchement. 

La  loyauté  est  la  première  condition  de  la'Iutte  électorale. 


'1 
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Nos  adversaires  se  contenÉ:6nt  de  tout  critiquer,  mais  ils  ne  vous  disent  plus 
ni  ce  qu’ils  sont  ni  ce  qu’ils  veulent. 

Je  vais  vous  dire  es  que  je  suis  et  ce  que  je  veux  ; 

Je  suig  républicain^  Je  veux  un  gouvernement  dWdre,  de  paix,  de  travail  et 
de  liberté.  Je  ne  veux  pas  renverser  la  République.  Je  veux  la  perfectionner  et 
la  consolider, 

A  mon  avis,  vos  représentants  devront  s’occuper  surtout  de  questions  d’af- 
faires.  Un  grand  pays  vit  d'atTaires  et  non  de  politique, 

L’agriculiiire  est  la  source  de  la  fortune  publique:  sli  y  a  de  Fargeot  à  la 
campague,  iS  y  en  aura  à  ia  ville. 

Le  pUyJioxera*  qui  nous  a  fait  perdre  dix  milliards,  et  îa  concurrence 
étrangère  ont  amené  la  crise  que  nous  îraversons.  Il  faut  encourager  la  re¬ 
constitution  du  vignoble,  il  faut  protéger  la  terre  contre  [la  concurrence  de 
rétranger. 

J  ai  voté  les  droits  protecteurs  proposés  par  M,  Méline,  Je  les  maintiendm 
tant  que  raliinentatiOD  publique  ne  sera  pas  en  danger. 

L’ouvrier  de  la  ville  a  droit  à  ia  même  sollicitude  que  celui  dés  cliamps  ;  il 
faut  le  protéger  et  le  défendre  de  la  même  manière. 

Il  faut  développer  l’initiative  individuelle. 

Il  faut  voter  les  lois  d’association  capables  d’assurer  le  travailleur  contre  les 
accidents,  la  vieillesse  et  les  monopoles. 

Je  demande  la  revïsioa  des  lois  et  des  traités  de  commerce  dans  Ib  sens  le 
plus  favorable  aux  intérêts  du  travail  national* 

Los  dépenses  de  la  guerre  et  de  ia  marine  pèsent  lourdement  sur  notre  bud¬ 
get  ;  ce  sont  elles  qui  écrasent  lentes  les  nations  de  FLurope, 

Les  hommes  qui  vous  disent  que  tomes  les  dépenses  de  guerre  étaient 
payées  eu  i§75  vous  trompent.  Ils  savent  comme  vous  qu’il  a  fallu  refaire  plu¬ 
sieurs  fois  f  armement,  le  fusil,  rardUerie  et  les  forts,  à  la  suite  des  découverteB 
nouvelles. 

Néanmoins,  tandis  que  le  budget  des  peuples  voisins,  qui  sont  gouvernés 
par^  des  rois  ou  des  empereurs,  augmentait  dans  des  proportions  énormes^ 
notre  budget  a  dîmininué  de  l,7S  pour  cent.  Ce  chiiTre  est  incontestable* 

Il  faut  encore  réduire  les  dépenses  et  faire  des  économies  par  tous  les 
moyens. 

Je  suis  pour  la  suppression  des  octrois,  la  suppression  de  l’impôt  des  bois¬ 
sons,  ia  diminution  de  Timpôt  foncier  et  la  diminution  des  frais  de  Justice, 
Favais  promis  en  1885  de  voter  les  droits  protecteurs  pour  l’agriculture,  les 
lois  ouvrières  et  le  service  de  trois  ans.  J’ai  tenu  parole- 

J’ai  voté  la  nouvelle  loi  militaire  qui  réduit  le  service  de  cinq  ans  à  trois  ans, 
qui  établit  Tégalité  pour  tous  et  qui  veut  que  Fon  m  puisse  avoir  de  foncüous 
de  l’État  que  si  on  est  passé  par  l’armée.  Je  défendrai  cette  loi  contre  nos  adver¬ 
saires  qui  ont  voté  contre  et  qui  ne  veulent  ni  do  service  de  trois  ans  ni  de 
l’égalité. 

Nos  adversaires  ont  créé  toutes  les  crises  ministérielles  qui  ont  agité  le 
pays.  J’ai  toujours  été  le  défenseur  de  la  stabilité  gouvernemeatalo. 

Je  respecte  toutes  les  croyances  et  toutes  les  opinions* 
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Je  veux  îa  paix  religieuse,  la  paix  au  dedons  et  au  dehors, 

La  République  peut  seule  nous  donner  ces  biens  eu  assurant  Rordre,  le  tra- 
vrîl  et  la  liberté.  Le  pays  tout  entier  Fa  compris.  Aussi  la  République  est-ellé 
plus  forte  que  jamais.  Un  immense  courant  entraîne  les  masses  électorales  vers 
elle  :  les  élections  du  2S  juillet  Font  prouvé. 

Voua  savez  quelle  éclatantô  victoire  nous  ayons  remportée,  rien  que  dans 
Farrondissement  de  Villeneuve.  Le  canton  de  Fumel  a  été  enlevé  à  la  réac¬ 
tion  et  nous  avons  déplacé  à  notre  profit  1,800  voix.  C’est  le  succès  certain  au 
22  septembre, 

KlecLeurs  libres  et  impartiaux,  vous  jugerez  !  Et  je  suis  sûr  que  la  Répu¬ 
blique  libérale,  laborieuse  et  pacifique  sortira  triomphante  des  urnes, 

Georges  LEYGÜES,  Député  sortant. 


T. 


LOZÈRE 


Circonscription  de  FLORAG. 
M*  Louiâ  JOURDAN, 

Élu  au  2*^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

C’est  à  vos  suiTrages  que  j’ai  dû  plus  particulièrement  Thooneur  de  faire 
partie  de  la  dernière  Assemblée;  c'est  à  ^vos  sufTrages  que  je  fais  appel  une 
deuxième  fois,  persuadé  que  je  û’ai  point  démérité  et  que  votre  confiance  m’est 
restée  acqiiisep 

Il  y  a  quatre  ans,  vous  m'aviez  donné  le  mandat  de  soutenir  les  intérêts 
républicains;  mes  votes  n’ont  pas  eu  d'autre  objet  que  celui-ci  :  défendre  nos 
institutions,  les  fortifier,  favoriser  leur  développement  dans  le  sens  du  progrès 
politique  et  sociaL 

J'ai  servi  et  lutté,  soldat  obscur  mais  dévoué,  dans  le  rangs  de  la  phalange 
démocratique  qui  n’a  cessé  de  tenir  tête  aux  ennemis  de  la  République,  monar¬ 
chistes  ou  césariens;  qu’ils  se  réclament  du  droit  divin  ou  du  plébiscite,  qu’ils 
méditent  une  restauration  ou  une  dictature. 

Je  me  suis  associé,  par  mes  voies,  à  tous  les  actes  du  gouvernement  ten¬ 
dant  à  conserver  rbéritage  que  nos  pères  de  1789  nous  ont  légué,  à  sauvegar¬ 
der  les  libertés  si  chèrement  acquises,  à  poursuivre  rœuvre  réformatrice* 

Ces  réformes  qui  attendent  encore,  bien  qu’elles  figurent  depuis  si  long¬ 
temps  dans  les  programmes  du  parti  républicain,  et  qu'elles  constituent  l’esprit 
même  et  la  pensée  de  la  Révolution  française  ;  il  est  plus  facile  de  les  énumérer 
que  d’en  obtenir  la  réalisation,  tant  est  puissante  et  tenace  la  coalition  des  inté¬ 
rêts,  des  préjugés,  des  passions  contraires*  Pourtant  je  suis  de  ceux  qui  esti¬ 
ment  qu’y  renoncer,  môme  momentanément,  serait  une  abdication,  et  qu’il  faut 
chercher  et  provoquer  leur  solution  avec  bonne  foi  et  sans  défaillance* 

L’école  est  sécularisée,  mais  il  reste  à  adopter  ces  mesures  législatives 
jugées  indispensables  par  M*  Floquet  pour  assurer  la  séculariBation  de  TEtat 
tout  entier,  et  qui  auront  pour  conséquence,  en  même  temps  que  le  libre  exer¬ 
cice  des  cultes,  TaiTraiichissement  légat  des  consciences. 

Notre  système  fiscal  appelle  des  modifications  considérables;  la  taxe  et  la 
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répartition  de  Timpôt  manquent  d’équité  et  de  proportionnalité.  L'impôt  foncier^ 
notamment,  pèse  à  l'excès  sur  des  populations  éprouvées  par  les  fléaux  les  plus 
destructeurs,  et  d’autre  part,  une  portion  importante  du  capital  et  du  revenu 
échappe  aux  charges  publiques.  Une  pareille  situation  ne  peut  se  prolonger 
sans  injustice. 

Les  questions  sociales  n'ont  pas  reçu,  jusqu'à  ce  jour,  une  solution  conforme 
aux  légitimes  revendications  du  prolétariat;  l’organisation  des  associations,  des 
caisses  de  secours,  des  fonds  de  retraites  pour  la  vieillesse,  laisse  beaucoup  à 
désirer.  Une  nouvelle  évolution  politique  doit  se  produire  dans  le  sens  des  satis¬ 
factions  attendues  par  les  masses  populaires  et  laborieuses, 

La  loi  militaire,  votée  peu  de  jours  avant  la  séparation  des  Chambres,  con* 
tient  certains  articles  que  la  majorité  républicaine  n’a  acceptés  qu’à  contre-cœur, 
et  qui  doivent  subir  une  prochaine  transformation,  parce  qu’ils  sont  contraires 
aux  principes  démocratiques,  à  notre  esprit  d’égalité,  et  parce  qu’ils  maintiennent 
des  privilèges  dont  tous  nous  souhaitons  la  prompte  et  définitive  disparition. 

L’épuration  des  administra  lion  s  s'impose  aujourd’hui  plus  que  jamais,  et  le 
sentiment  public  la  réclame  avec  une  impérieuse  énergie.  Trop  souvent  et  trop 
longtemps,  la  République  a  été  desservie  par  des  fonctionnaires  hostiles,  et  il 
importe  que  le  gouvernemeDt  se  débarrasse  des  agents  réactionnaires  et  traîtres 
à  leur  devoir. 

Enfin  la  Constitution  elle-même  n’est  pas  exempte  d’imperfections  ^  c'est 
d'elle  que  Gambetta  disait  en  avril  1875  :  «  Je  ne  Taurais  pas  votée  si  l'on 
n’avait  pas  pu  la  reviser  », 

Mon  concours  ne  fera  jamais  défaut  aux  républicains  sincères  qui  tenteront, 
par  une  révision  républicaine  et  légale,  de  faire  disparaître  de  la  Constitution 
les  vices  originels  dont  elle  est  entachée  ;  mais  je  repousse  de  toutes  mes  forces 
la  révision  pleine  de  périls  et  de  hasarda  que  les  réactionnaires  et  leurs  nou¬ 
veaux  alliés  réclament,  en  ce  moment,  avec  l'espoir  de  s'en  servir  pour  détruire 
DOS  institutions,  étouffer  la  liberté  et  renverser  la  République, 

Pour  mener  à  bonne  fin  toutes  les  réformes,  pour  accomplir  la  tâche  entre- 
prisCj  il  est  indispensable  que  le  pays  soit  délivré  de  ces  agitations  factieuses, 
de  ces  divisions  coupables  qui  paralysent  les  meilleures  volonléa,  et  qui  rendent 
stériles  et  vains  les  efforts  des  plus  vaillants^ 

Aujourd’hui  l’heure  est  grave  ;  l’assaut  est  donné  à  la  République  par  une 
coalition  d'autant  plus  dangereuse  que  chacun  des  partis  hostiles  y  cache  son 
drapeau,  et  dissimule  ses  espérances  sous  des  formules  hypocrites  et  fausses. 

L'outrage,  la  calomnie,  le  mensonge,  la  violence,  voilà  les  armes  dont  usent 
nos  adversaires  pour  attaquer  le  gouvernement  républicain  et  ceux  qui  lui  sont 
restés  fidèles. 

Le  poste  d'honneur  que  vous  m'aviez  assigné  il  y  a  quatre  années,  est 
devenu  aujourd'hui  un  poste  de  combat;  demain  peut-être  il  sera  un  poste  de 
danger.  C’est  pour  cela  que  je  vous  demande  de  m'y  maintenir  et  de  m'y  con¬ 
server, 

l'apporterai  dans  l'accomplissement  des  nouveaux  devoirs  que  l'heure  pré- 
senle  impose  aux  représentants  républicains  le  dévouement  que  j'ai  mis  au 
service  de  notre  cause,  toutes  les  fois  qu'il  a  plu  à  mes  amis  politiques  de  me 


pouasar  en  ayant  et  de  me  jeter  dahâ  k  kue,  à  Florac,  à  Meïide*  à  Meyrueia. 

Serviteur  refepeclueu^t  de  k  déitiocraUe,  ekst  d’eîie  seule  que  je  prendrai 
le  mot  d'ôrclre,  dans  Ikvenir,  comme  je  Tai  fait  dans  le  passé* 

En  termlDant,  je  ne  veux  point  rappeler  les  efTorts  que  jki  tenlésj  durant 
cette  dernière  législature,  pour  la  défense  de  vos  intérêts  régionaux  et  agricoles* 
Si  je  û’ai  pas  toujoure  réussi  à  faire  triompher  vos  justes  réclamations  vous  von- 
ditez  Um,  du  moins,  m’acGorder  ce  témoignage  que  j'en  ai  poursuivi  ia  reven¬ 
dication  au  milieu  des  plus  grandes  dilïicuUéa  provenant  des  nécessités  bndgé- 
lalres  et  de  i'esïguité  dea  orôdîtSi 

Electeurs  de  Parrondiasemcnt  de  Florac^  par  votre  vote  J'en  ai  k  confiance, 
vous  affirmorèa,  le  22  septempre  proohaiiij  que  les  espérancea  que  vous  aviez 
fondées  sur  moi  n'ûnt  pas  été  déçues  3  vous  dïrea  que  j'ai  été  un  fidèle  aerviteur, 
un  mandataire  Idyah 

Ce  sera  le  grand  honneur  de  ma  vie  si  Je  suis  jugé  digne  dô  représenter 
cetts  démocratte  GévënDle  honnête  et  éclairée,  éprise  d'indépeaeance,  aVido  de 
progrès,  qui,  par  la  fermeté  de  ses  principes  et  par  ikrdenr  de  ses  convictions, 
forme  comme  une  aVant^-garde  répubUcaioe  et  combat  au  premier  rang  poür  la 
grandeur  et  pour  la  liberté  ,d®  k  patrie* 

Vive  la  Eèpubüquel 

Louis  JOURDAN,  député  sortant,  conseiller  généra!  de  Mey- 
raeis,  candidat  républicain  progressiste* 


CircoiiscriptiorL  de  MARVËJOLS. 

M.  GhauSsËi', 

Elu  au  tour  de  sOfnUn* 


Ëlètiteuts, 

Vous  êtes  appelés  à  élire  un  député*  Je  sollicite  vos  suffrages;  si  vous  vou-^ 
lez  bien  me  les  accorder#  tous  mes  efforts  tendront  à  la  défense  des  intérêts  qui 
vous  sbnt  chers. 

Comme  vous,  Je  suis  ^adversaire  résolu  des  lois  de  persécution  religieiigu 
qui  pèsent  sur  nous,  et  je  veux  avant  tout  le  respect  des  principes  catholiques, 
si  combattus  aujourd’hui* 

En  haine  de  k  religion,  on  a  proscrit  le  Christ  et  le  catéchisme  de  l'école  j 
ils  doivent  y  rentrer. 

Des  religieux  se  dévouent  avec  un  zèle  infàligabk  à  Iknséignoment  du  peu¬ 
ple  ot  aux  soins  des  malades;  en  haine  de  la  religion  on  les  expulsa  des  écoles 
et  deé  hôpitaux,  Getia  frénésie  de  laïcisation  doit  ûnir^ 
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Une  lot  récente,  dictée  aussi  par  la  haine  anti-religieuse  astreint  au  ser¬ 
vice  militaire  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  sacerdoce  ;  cette  loi  doit  dis¬ 
paraître. 

Comme  vous,  je  sais  que  ragriculture,  écrasée  par  les  impôts  et  livrée  sans 
défense  à  la  concurrence  étrangère,  60  plaint  de  I^ugmen talion  toujours  crois¬ 
sante  des  charges,  crie  contre  le  gaspillage  des  fonds  publics  et  réclame  pro¬ 
tection- 

Avec  vous  je  veux  la  diminution  des  impôts,  l'économie  dans  les  finances 
et  la  révision  des  traités  de  commerce,  qui,  au  déiriment  de  la  production 
nationale,  permettent  aux  pays  étrangers  d^encombrer  no?  marcîiés  ^vec  leurs 
bestiaux. 

Le  régime  politique  que  nous  sublssona  ne  peut  durer. 

Il  a  donné  ie  spectacle  de  scandales  sans  précédeots-  En  douze  ans,  Il  a 
augmenté  la  dette  publique  de  huit  niilliardB,  «  coûtant  plus  cher  a  la  France 
que  la  guerre  et  M,  de  Bismarck  »,  Par  m  mauvaise  gestion  desafTairee.  il  a  pro¬ 
voqué  la  crise  qui  nous  mine,  et  mentant  à  tous  ses  progrgmmes,  U  a  remplacé 
la  liberté  par  la  pius  cruelle  des  tyrannies,  régalité  par  un  luvoriusmeébonté,  et 
la  fraternité  tant  promise,  par  la  plus  haineuse  des  rivalités. 

Il  est  temps  que  la  Constitution  qui  nous  régit  soit  revisée  et  que  je  paya, 
mis  eu  possession  de  lui-mêaie,  ae  donne  un  gouvernement  soucieux  de  ses  inté-» 
rét3  et  respectueux  de  ses  seniinieuts, 

Électeura, 

Les  hommes  qui  détiennent  la  pouvoir  ne  négligeront  rien  pour  s"y  mainte-» 
nir.  Par  tous  les  moyens  ils  chercheront  à  assurer  le  succès  deleurcandidat^  Ni 
leurs  promesses,  ni  leurs  menaces  ne  pourront  vous  ébranler. 

Si  on  ose  vous  parler  eocore  des  faveurs  de  radminîstratîou,  vous  répon¬ 
drez  que  Fadmiuistration  de  demain  ne  sera  pas  celle  d’aujourd’hui  et  par  votre 
vote  vous  assurerez  le  triomphe  dç  vos  idées. 

Frédéric  GROÜSSKT,  avocat^  conseiller  général. 
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Circonscription  de  MENDE. 

M,  A,  de  COLOMBEH', 

Élu  au  2'’  tour  de  scrutin. 


Chers  Compatriotes, 

Élu  trois  fois  par  la  Lozère,  candidat  de  tous  ceux  qui  croient  que  ta  Répu¬ 
blique  a  accumulé  dans  notre  malheureux  pays  assez  de  liontes,  de  misères  et 
de  ruines,  je  viens  encore  une  fois  solliciter  vos  suffrages. 

Catholique,  je  m’adresse  aux  hommes  de  principes  qui  partagent  ma  foi,  et 
qui  se  trouvent  opprimés  dans  leurs  droits  et  dans  leur  conscience.  Je  m'adresse 
aux  pères  de  famille  qui  ne  veulent  plus  de  l'école  sans  Dieu,  et  qui  réclament 
renseignement  religieux  pour  leurs  enfants. 

Agriculteur,  je  fais  appel  aux  hommes  de  travail,  à  tous  ceux  qui  vivent  de 
la  terre,  propriétaires  et  ouvriers,  qui  demandent  en  vain,  depuis  bien  des 
années,  le  dégrèvement  des  impôts  qui  les  ruinent  et  la  protection  efficace  à 
laquelle  ils  ont  droit. 

Français,  je  m'adresse  à  tocs  mes  compatriotes  et  je  les  conjure  de  ne  pas 
rester  insensibles  aux  maux  de  la  patrie.  La  France,  qui  se  meurt  sous  le  régime 
actuel,  a  besoin  de  retrouver  Savoie,  de  reprendre  ses  traditions  de  gloire  et  de 
prospérité. 

Le  même  cri  s’élève  partout;  cri  de  détresse  et  d^espérance. 

Électeurs  lozériens, 

Vous  ne  resterez  pas  étrangers  à  ce  grand  mouvement  du  pays. 

La  parole  est  à  la  France;  le  gouveruement  actuel  est  condamné. 

Si  vous  m'honoriez  de  vos  suffrages,  je  serais  heureux  et  fier  de  me  joindre 
à  ceux  qui  auront  l’honneur,  bientôt,  de  travailler  à  rœuvre  de  la  réparation  na¬ 
tionale,  en  s'inspirant  de  la  volonté  du  paya. 

3e  vous  convie  à  la  prochaine  lutte,  mon  cri  de  ralliement  est  :  Dieu  et  la 
France.  C'est  le  vieux  cri  de  notre  Lozère, 

Les  républicains*  quels  qu’ils  soient*  ne  peuvent  rien  pour  guérir  les  maux 
qu’ils  ont  causés  et  dont  ils  sont  tous  responsables. 

Marchons  unis  pour  la  revendication  de  nos  droits  et  de  nos  libertés;  Dieu 
fera  le  reste* 

Votre  dévoué  compatriote, 

A,  de  COLOMBET,  ancien  sénateur,  conseiller  général* 
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MAINE-ET-LOIRE 


Circonscription  d' ANGERS. 
M.  FAIRÉ, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutia. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Après  quatre  années  de  législature,  les  votes,  les  discours  et  les  actes  de 
votre  député  sont  le  meilleur  programme  quTl  puisse  vous  offrir  quand  il  vient 
vous  demander  le  renouvellement  de  son  mandat. 

Souvent  voire  dépiué^  a  dû  combattre  les  républicains  au  pouvoir,  parce 
que  tous,  infidèles  à  leurs  promesses,  n’ont  fait  autre  chose  que  d’exploiter  le 
pays.  Il  est  temps  que  cela  change  et  que  la  France,  honnêtement  gouvernée 
par  des  gens  honnêtes,  retrouve  la  prospérité  dont  elle  a  perdu  le  souvenir. 

Partisan  sincère  de  k  liberté  pour  tous,  votre  député  a  repoussé  les  lois  et 
les  mesures  dUnique  persécution  que  nos  gouvernants  ont  imaginées  pour  impo¬ 
ser,  contre  le  gré  des  populations,  la  laïcisation  ruineuse  des  hospices  et  celle 
des  écoles,  et  pour  enlever  aux  pères  de  famille  le  droit  de  diriger,  selon  leurs 
croyances,  réducation  de  leurs  enfants.  Quelles  que  soient  vos  opinions  poli¬ 
tiques,  vous  pensez,  comme  lui,  que  cette  liberté  du  père  de  famille  est  une 
liberté  nécessaire  et  le  principe  même  de  la  pacification  religieuse* 

La  protection  de  notre  agrictiUure,  si  durement  éprouvée,  a  été  Pune  de  ses 
constantes  préoccupations*  11  y  a  beaucoup  à  faire  encore  pour  défendre,  en  même 
temps  que  ragricinÈure,  notre  industrie,  notre  commerce  et  toute  notre  produc¬ 
tion  nationale.  A  Fexpîration  prochaine  des  néfastes  traités  de  1881,  il  y  aura 
lieu,  en  effet,  d’établir  un  nouveau  régime  douanier  qui  concilie  et  garantisse 
tous  les  intérêts* 

Convaincu  que,  dans  un  pays  surchargé  d’impôts,  une  économie  sévère 
s’impose  à  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  sa  fortune  et  son  avenir,  votre  député  nk 
épargné  aucun  effort  pour  arrêter  la  majorité  républicaine  dans  ses  folies  dé¬ 
penses,  et  pour  rempêcher  de  gaspiller  en  fêles  et  en  dépenses  électorales  les 
quelques  millions  qu’elle  a  impitoyablement  refusés  à  nos  modestes  employés 
et  aux  vieux  soldats  de  la  France. 
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A  diverses  reprises,  la  révision  des  lois  constitutionnelles  a  élô  posée  devant 
la  Chambre,  voire  député  a  toujours  voté  pour  la  reviBlon  la  plus  large  et  il 
votera  encore  pour  qu’on  rende  au  pays  la  liberté  de  disposer  de  ses  destinées, 
U  a  voté  aussi  contre  ces  lois,  qu’un  républicain  a  si  justement  appelées  les  lois 
de  la  peur,  et  qoi  vous  ont  enlevé  le  droit  de  donner  vos  voix  à  qui  voua  con¬ 
vient.  Il  a  voté  enfin  contre  toutes  les  lois  d'expulsioo  et  d’exil  et  contre  les 
poursuites  par  lesquelles  la  majorité  affolée  a  voulu  supprimer  ou  flétrir  ceux 
qui  lui  faisaient  peur. 

Tels  sont,  mes  chers  concitoyens,  parmi  les  actes  de  votre  mandataire, 
ceux  qui  touchent  de  plus  près  à  nos  préoccupations  du  moment.  lis  vous 
montrent  d’avance  ce  que  je  ferai  si  de  nouveau  vous  m’accordez  votre  confiance, 

Alex,  FATRÉ,  Député  sortant. 


2“  Girconscriptioïi  d’ANGERS. 

M.  de  SOLAND, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  m’avez,  depuis  quatorze  ans,  chargé  quatre  fols  de  vous  représenter 
à  la  Chambre  des  Députés- 

Vous  avez  approuvé  ainsi  par  vos  votes  le  compte  que  je  vous  ai  rendu  à 
chaque  élection  du  mandat  que  vous  m’aviez  confié. 

Les  événements  ont  malheureusement  prouvé  Texactitude  des  prévisions 
que  je  vous  ai  exprimées. 

Je  vous  ai  dit  que  la  République  ruinait  la  France  j  aujourd’hui  la  démons¬ 
tration  est  faite. 

Lorsque  les  conservateurs  avaient  la  majorité,  le  dernier  budget  qu’ils  ont 
fait  voter  en  1876,  laissait  98  millions  d’excédent  dans  les  caisses  du  Trésor, 

Les  républicains  ont  non  seulement  dissipé  cette  réserve,  mais  ils  dépen¬ 
sent,  en  pleine  paix,  600  millions  par  an  de  plusqu’ils  ne  reçoivent;  ils  emprun¬ 
tent  sous  toutes  les  formes  pour  dissimuler  le  déficit  de  leur  budget. 

Si  un  particulier  gérait  ainsi  sa  fortune,  il  mériterait  d’étre  pourvu  d’un 
conseil  judiciaire. 

Une  partie  de  ces  millions  a  été  dépensée  pour  donner  des  places  à  des 
parents  et  amis  et  pour  faire  leur  fortune,  avec  Targent  des  contribuables. 

Ces  places  nouvelles  et  la  mise  à  ia  retraite  des  anciens  fonctionnaires  les 
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plus  expérimeûtég,  augmeotent  les  dépenses  publiques  de  plus  de  deux  cents 
millions  par  an. 

La  loi  sur  la  laïcisation  des  écoles  est  nne  autre  source  de  prodigalités 
ruineuses. 

Cette  loi  oppressive  de  la  conscience  des  familles  enlève  aux  parents  le 
droit  qui  leur  appartient  de  choisir  les  maîtres  de  leurs  enfants. 

Elle  ruine  les  finances  des  communes  en  les  obligeant  à  bàdr  des  écoles 
sans  é!èves>  alors  qu^elles  possèdent  des  écoles  libres  qui  ont  toute  leur 
confiance. 

Ces  construcUons  mutiles  coûteront  à  la  France  plus  d'un  milliard. 

Et  cette  dépense  insensée  n"a  qu'un  objet,  chasser  de  Fécole  le  catéchisme 
et  la  prière  ;  c'est  ainsi  que  la  République  respecte  la  liberté  religieuse  des 
familles. 

L'agriculture^  écrasée  dhmpbts,  voit  ses  produits  amoindris  de  plus  en  plus 
par  la  concurrence  étrangère. 

Les  traités  de  commerce,  contre  lesquels  j'ai  volé,  livrent  notre  industrie 
à  réiraoger. 

Quant  aux  produits  agricoles,  c'est  la  droite  de  la  Chambre  qui  a  pris 
rinitîativo  des  droits  de  douane  qui  prolègent  nos  blés  et  nos  bestiaux. 

Ces  droits  însuflisants  atténuent  an  moins  le  mal. 

C'est  encore  la  droite  qui  a  demandé  que  les  chanvres,  jadis  la  richesse  de 
nos  vallées,  soieot  protégés  contre  l'invasion  des  textiles  de  Russie  et  d'Jtalte, 

Le  projet  de  loi  que  mes  amis  et  moi  avons  déposé  sera  discuté  à  la  pro^ 
chaîne  Chambre, 

C’est  elle  aussi  qui  aura  à  décider  si  les  traités  de  commerce  seront  renou¬ 
velés. 

Si  vous  m'accordez  de  nouveau  votre  confiance,  |e  continuerai  à  défendre 
uoire  agriculture  nationale  si  éprouvée  contre  la  concurrence  étrangère. 

Électeurs, 

L'heure  est  décisive,  le  sort  de  la  France  est  entre  vos  mains. 

Il  est  temps  d'arracher  notre  pays  au  parti  qui  Popprime,  l'exploite  et  le 
ruine;  il  est  temps  de  chasseiNks  jouisseurs  compromis  par  les  scandales  de 
tontes  sortes,  les  pots  de  vin  et  les  tripotages  financiers. 

Pour  que  la  France  retrouve  sa  prospérité,  il  faut  avant  tout  confier  ses  des¬ 
tinées  à  des  mains  honnêtes,  à  des  hommes  qui  n'ont  pas  de  fortune  à  faire  et 
qui  n'ont  d'autre  souci  que  l'iaiérêt  du  pays- 

Quand  votre  libre  choix  aura  envoyé  à  la  Chambre  une  majorité  conserva 
trice,  elle  donnera  à  la  France  une  adminisiration  respectueuse  de  vos  droits, 
de  votre  fortune,  de  vos  consciences. 

Elle  mettra  fm  aux  dénondations,  aux  tyrannies  locales. 

Quand  la  nouvelle  Chambre  aura  accompli  cetta  tache,  quand  le  mal  fait 
par  les  républicains  sera  réparé*  il  faudra  songer  à  l'avenir. 

La  Constitution  avait  réservé,  dans  un  de  ses  articles,  le  droit  pour  le  pays 
de  se  prononcer,  quand  il  le  voudrait,  sur  Je  choix  de  son  gouvernement. 
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Les  républicains,  pour  se  perpétuer  a^  pouvoir,  ont  supprimé  cet  article  et 
ont  prétendu  mettre  la  Bépablique  au-dessus  du  suffrage  iiniverseL 

C'est  pour  faire  cesser  cette  usurpation  intolérable  que  de  toutes  parts  on 
rédame  la  révision  de  la  Constitution.  * 

Nous  voulons  que  la  parole  puisse  être  rendue  à  la  France,  et  qu’elle  ait  le 
droit  de  se  prononcer  en  toute  liberté  sur  le  gouvernement  qu'il  lui  conviendra 
d'adopter. 

Je  suis  convaincu  que  le  pays,  éclairé  par  une  trop  pénible  expérience, 
appellera  à  son  aide  le  gouvernement  réparateur,  respecté,  conforme  à  ses  tra¬ 
ditions  séculaires  et  à  ses  aspirations  modernes,  ayant  des  alliés  en  Europe,  et 
assez  fort  pour  assurer  la  liberté,  la  prospérité  et  la  paix  à  la  France. 

Th.  de  SOLAND,  vice-président  du  Conseil  général, 
Député  sortant. 


Circonscription  de  BAUGÉ. 

JL  le  général  LACRETELLE, 
Éla  au  2^  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

A  l’élection  du  26  février  1888,  je  me  suis  présenté  devant  vous  avec  mon 
passé  militaire,  garant  de  mon  caractère  et  de  mes  principes. 

Vous  avez  pensé  que  quaraote-six  ans  passés  dans  Tarmée  au  service  de 
mon  pays  me  recommandaient  à  votre  choix,  et  vous  avez  contribué  à  m’investir 
du  mandat  de  député. 

Depuis  mon  entree  à  la  Chambre,  je  me  suis  elforcé  de  justiOer  ce  témoi¬ 
gnage  d’estime,  dont  le  souvenir  me  restera  toujours  précieux.  Dans  la  discus¬ 
sion  des  lois  militaires,  je  me  suis  prononcé  d’après  rexpérience  qu'uneJongiie 
carrière  m’a  permis  d'acquérirî  sur  toutes  les  autres  questions,  j’ai  voté  en 
m'inspirant  des  idées  de  conservation  et  de  progrès  que  je  regarde  comme  les 
bases  nécessaires  de  la  société  moderne, 

Aujourd  hui,  Messieurs,  au  moment  où,  pour  la  secoude  fois,  je  viens  solli¬ 
citer  vos  suffrages,  îa  France  traverse  une  crise  qui  préoccupe  tous  les  esprits 
et  dont  on  ne  saurait  se  dissimuler  la  gravité.  Un  mécontentement  général  et 
légitime  se  manifeste  contre  les  détenteurs  du  pouvoir.  Sous  un  régime  répu¬ 
blicain,  nos  tristes  gouvernants  ont  fait  des  lois  restrictives  de  la  volonté  popu¬ 
laire.  Dans  un  temps  de  liberté,  ils  ont  porté  atteinte  aux  droits  de  la  conscience 
et  des  familles;  après  avoir  promis  la  justice,  ils  ont  livré  des  citoyens  aux  ven¬ 
geances  d’une  assemblée  politique  érigée  en  tribunal;  après  avoir  parlé  d’éco- 
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nomies,  ils  ont  gaspillé  les  finances  et  élevé  le  capital  de  la  dette  publiijue  au 
cbifîre  effrayant  de  37  milliards. 

Il  importe,  non  seulement  d’enlever  l’autorité  aux  hommes  gui  en  ont  fait 
un  si  déplorable  usage,  mais  encore  de  modifier  les  institutions  qui  ont  rendu 
possible  ce  désordre  et  ces  iniquités.  La  constitution  doit  être  revisée  pour  arri~ 
ver  à  une  meilleure  organisation  des  pouvoirs  publics,  et  surtout  pour  permettre 
à  la  nation,  quand  l’heure  en  sera  venue,  de  statuer  souverainement  sur  ses 
destinées. 

Révision,  consultation  nationale,  voilà.  Messieurs,  les  deux  termes  essen¬ 
tiels  du  programme  que  je  soutiendrais  si  j’avais  l’honneur  de  siéger  dans  la 
prochaine  assemblée. 

Persuadé  que  la  grande  majorité  d’entre  vous  partage  à  cet  égard  mes  sen¬ 
timents  et  mes  désirs,  j’attends  avec  confiance  le  résultat  du  scrutin. 

Agréez,  Messieurs  et  chers  concitoyens,  l’expression  de  mes  sentiments  les 
plus  dévoués. 

Général  LÂGREXELLE. 


Circonscription  de  GHOLET. 

M.  le  comte  de  MAILLÉ, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Depuis  l’année  1S71,  vous  m’avez  constamment  fait  l’honneur  de  me  choisir 
pour  votre  représentant. 

Pour  la  sixième  fois,  je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

La  majorité  républicaine  qui  a  dominé  dans  la  Chambre  des  Députés  de¬ 
puis  1876  a  compromis  tous  les  intérêis  de  la  France.  Elle  a  fait  des  traités  de 
commerce  qui  ont  ruiné  l’industrie  et  l’agriculture.  La  misère  est  partout  dans 
i’ateîier  et  dans  la  ferme,  elle  y  restera  concentrée  tant  que  de  nouveaux  tarifs 
ne  mettront  pas  nos  produits  à  égalité  sur  notre  marché  avec  les  produits  étran¬ 
gers. 

Les  exportations  ont  baissé  de  plus  de  500  millions,  alors  que  les  importa¬ 
tions  s’élèvent  à  plus  de  700  millions  ;  différence  à  notre  détriment,  un  milliard 
deux  cents  millions. 

^  Tout  en  conservant  le  service  de  trois  ans,  U  faut  modifier  la  loi  miiitairB 
qui  supprime  les  exemptions  légales,  telles  que  celles  du  fils  aîné  de  veuve,  du 
frère  sous  les  drapeaux,  etc.,  qui  détruit  la  chance  du  deuxième  contingent  ne 
servant  qu’un  an. 

Sans  aucun  soulagement  pour  vous,  puisque  vous  êtes  tous  soldats,  la  loi 
appelle  sous  les  drapeaux  les  membres  du  clergé,  cherchant  ainsi  à  détruire 
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son  recrutement  et  laissant  dans  vos  paroisses  pendant  la  guerre  un  nombre  in¬ 
suffisant  de  prêtres  pour  baptiser  et  marier  vos  enfants,  pour  vous  consoler  an 
moment  de  la  mort  et  pour  bénir  votre  sépulture- 

La  loi  de  renseignement  doit  être  modlbée  dans  le  sens  de  la  liberté.  U 
faut  que  chaque  commune  puisse  voter  pour  le  choix  de  réducation  à  donner  à 
ses  enfants  et  rejeter,  si  cela  lu!  convient,  l’éducation  sans  Dieu  que  veut  nous 
imposer  la  secte  des  francs-maçons, 

La  dénonciation,  cette  hideuse  plaie  républicaine,  doit  disparaître  des 
usages  administratifs,  et  rendre  ainsi  au  fonctionnaire  la  dignité  de  l^homrne 
soumis  à  ses  devoirs  professionnels, 

La  réforme  financière  est  d'une  absolue  nécessité.  Depuis  1876,  dernière 
année  dngouvernement  des  conservateurs,  jusqu’à  ce  jour,  le  total  des  dépenses 
de  rÉtat  a  augmenté  de  8é2  millions, 

L^accroissement  dn  montant  des  impôts  est  de  SB9  millions,  ce  qui  n’em¬ 
pêche  pas  la  Hépoblique,  qui  ne  vit  que  d’expédients,  de  dépenser  en  outre,  par 
voie  d’emprunt,  de  5ÛÔ  à  600  mlllloos  en  dehors  de  ses  ressources  ordinaires, 

La  création  de  nouvelles  lignes  de  chemias  de  fer  a  été  une  des  préoccupa¬ 
tions,  au  Conseil  général,  de  mes  amis  et  de  moi. 

En  1877,  je  pouvais  constater  la  mise  en  adjudication  des  travaux  du  che¬ 
min  de  Cholet  à  Clisson,  dont  je  vous  avais  annoncé  en  1876  la  prompte  solution. 

II  en  sera  de  même  pour  le  chemin  de  Saumur  à  Cholet,  dont  la  concession 
par  adjudication  restreinte  est  décidée,  les  voies  et  moyens  assurés  et  la  décla¬ 
ration  d’utilité  publique  demandée. 

Quant  au  chemin  de  Cholet  à  Nantes,  par  Beaupréau,  et  de  Beaupréau  à  Gha- 
lonnes,  l'enquête  est  ouverte.  Les  populations  obtiendront  prochainement  la  so¬ 
lution  définitive  de  cette  voie  de  cûmmunîcation,  si  importante  pour'  Tagricul- 

ture. 

En  1881,  je  vous  disais  ;  tt  Les  craintes  de  la  guerre,  le  despotisme  qui  at¬ 
teint  les  consciences  et  menace  la  sécurité  du  foyer  domestique,  sollicitent  les 
esprits  à  chercher  un  autre  avenir  et  les  reportent  vers  un  temps  où  la  monar¬ 
chie  a,  pendant  tant  d’années,  donné  au  pays  sécurité  au  dehors,  prospérité  au 
dedans.  Cette  monarchie  rajeunie  par  les  épreuves,  a  été,  après  nos  révolutions, 
le  premier  gouvernement  qui  ait  donné  satisfaction  aux  espérances  de  tout  an 
peuple,  en  alliant  régalité  civile,  déjà  couquise,  aux  libertés  politiques  si  long¬ 
temps  désirées.  Notre  devoir  do  Français  est  d’user  pour  l’obtenir  de  Farme  que 
la  loi  met  entre  nos  mains,  de  T  urne  électorale.  » 

Mais,  depuis  cette  époque,  le  parti  républicain  a  modifié  les  lois  conatitntion- 
nelles  et  a  effacé  la  disposition  qui  réservait  l’avenir  :  c’est  surtout  afin  de  ré¬ 
tablir  cette  disposition  que  je  réclame  la  révision  de  la  Conaiitotion. 

A  l’heure  où  nous  sommes,  le  premier  devoir  de  tout  citoyen,  c’est  de  cher¬ 
cher  le  moyen  de  sauver  la  patrie  de  l’affreux  désastre  iiilérieur  dont  elle  est 
menacée.  Unissons-nous  donc  et  n’ayons  qu’une  pensée,  le  salut  de  la  France- 

Comte  de  MAILLÉ,  président  du  Conseil  général,  député  sortant. 
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2”  Girconscriptioii  de  GHOLET. 

M-  le  vicomte  de  L4  BOURDONNMEt 
Élu  au  1"*^  tour  de  scrutiu. 


Messieurs, 

Depuis  dix-lîuîÉ  ans  vous  êtes  en  République! 

Depuis  douze  ans  la  République  est  gouvernée  par  les  républicams,  que 
vous  a-t-elle  donné? 

La  dette  pubbque  a  augmenté  de  6  milliards; 

Le  budget  annuel  se  solde,  depuis  plusieurs  années^  par  un  déficit  de 
500  millioos,  qui  sont  demandés  à  ]*emprunt; 

L'agriculture  crie  misère; 

L'industrie  est  ruinée  par  les  traités  de  commerce; 

Les  consciences  sônt  opprimées; 

Le  droit  de  père  de  famille  est  violé; 

La  religion  est  lion  oie; 

Nous  sommes  isolés  en  Kiirope* 

Voilà  le  bîian  de  ia  République! 

La  loi  scolaire,  loi  odieuse,  tyrannique  pour  vos  consciences,  ruine  PÉiat  et 
les  communes,  et  a  déjà  coûté  aux  contribuables  des  centaines  de  millions. 

Les  républicains,  çberchant  par  tous  les  moyens  à  entraver  le  recrutement 
du  clergé,  vont  enrôler  vos  prêtres  et  les  séminaristes. 

Par  où  Tou  voit  que  le  but  constant  de  leurs  efforts  est  la  destruction  de  la 
religion  catholique. 

Ces  lois,  les  modérés  et  les  radicaux,  tous  les  Députés  républicains,  sans 
distinction,  les  ont  votées,  La  concentration  de  tous  nos  adversaires,  sur  le  ter- 
rain  anti-religieux,  trace  le  devoir  des  caüioliques.  Elle  leur  indique  le  terrain 
sur  lequel,  sans  rien  sacrifier  de  leurs  préférences  personnelles,  ils  sont  assurés 
de  se  retrouver  toujours  unis  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  les  plus  sacrés. 

C'est  en  catholiques  que  nous  laitons  depuis  quatre  ans,  persuadés  qu*il 
n'est  pas  un  intérêt  religieux  qui  ne  soit  en  môme  temps  un  intérêt  sociaL 

Mais  en  vain  luttions-nous  contre  les  hommes  néfastes  qui  détcDaieot  le 
pouvoir  :  il  ne  suffit  pas  d’ailleurs,  pour  sauver  le  pays,  de  changer  les  hommes, 
il  faut  changer  les  institutions.  —  Vous  l'avez  compris,  et,  lorsqu’il  y  a  plus  de 
deux  ans,  nous  demandions  la  dissolution,  pour  en  appeler  au  pays,  vous  ap^ 
plaudissiez  à  nos  efforts  ;  on  ne  nous  a  pas  entendus. 

Aujourd'hui  la  parole  vous  est  rendue  :  vous  allez  affirmer  votre  volonté,  et 
il  faudra  bien  qu’elle  soit  respectée  et  obéie. 
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A-vec  nous,  vous  demanderez  la  révision  d’une  Constitution  qui  n’est  con¬ 
forme  ni  aux  traditions  ni  aux  inténîts  du  pays  ; 

Avec  nous,  vous  direz  que  vous  ne  voulez  plus  d’un  gouvernement  de  cor¬ 
ruption,  de  gaspillage  et  d’instabilité  perpétuelle;  et  votre  bulletin  de  vote,  arme 
puissante,  mais  aussi  arme  paciQque,  triomphera  de  tous  les  obstacles,  sans 
secousse,  sans  révolution,  et  le  gouvernement  qui  naîtra  de  vos  suffrages  sera 
le  gouvernement  honnête  et  fort  que  vous  attendez  depuis  si  longtemps. 

U  aura  pour  mission  de  relever  toutes  les  ruines; 

11  sera  respectueux  de  vos  croyances  ; 

Il  proclamera  les  droits  de  la  conscience  ; 

Il  vous  rendra  la  liberté  d’enseignement; 

Il  saura,  par  une  administration  sage  et  économe,  reprendre  et  mettre  en 
œuvre  le  programme  financier  que  vous  acclamiez  en  1885  et  qui  était  contenu 
dans  ces  mots  :  ni  emprunts,  ni  impôts  nouveaux  ; 

Il  donnera  à  l’agriculture,  à  l'industrie,  au  travail  national  sous  toutes  les 
formes,  la  protection  nécessaire  pour  revenir  à  la  prospérité  ; 

Il  renoncera  à  la  doctriae  funeste  des  traités  de  commerce; 

Il  résoudra,  par  les  grands  principes  de  la  morale  chrétienne,  les  graves 
problèmes  que  pose  la  question  ouvrière; 

Il  développera  vos  voies  de  communication,  et  à  vous,  habitants  de  l’arron¬ 
dissement,  il  devra  vous  donner  enfin  ce  chemin  de  fer,  toujours  promis  et  tou¬ 
jours  ajourné. 

Messieurs,  ce  programme  est  le  mien,  et  c’est  pour  l’accomplir  que  je  sol¬ 
licite  vos  sulfi'ages, 

Investi  par  vou®,  depuis  bien  des  années,  d’une  confiance  qui  est  rrion  hon¬ 
neur  et  ma  force,  j’y  ai  répondu,  j’oso  le  dire,  par  un  dévouement  de  tous  les 
instants;  le  passé  vous  répond  de  l’avenir. 

Heureux  si,  avec  l’aide  de  Dieu,  je  puis,  par  mes  efforts,  contribuer  à  vous 
rendre  la  paix  et  la  liberté,  et  à  donner  h  la  France  un  pouvoir  fort,  chrétien, 
respecté  à  l’extérieur  comme  à  l’intérieur,  respectueux  de  vos  droits,  et  ferme¬ 
ment  résolu  à  assurer  la  sécurité,  la  prospérité  et  la  grandeur  de  la  patrie. 

Vicomte  R.  de  LA  BOURDONNAYE,  conseiller  général,  maire  de  Drain, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  SAUMUR. 

M,  Eugène  BEBGER, 

Éîu  au  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Concîtoyens, 

En  1876  et  1377,  vous  m'avez  fait  rhonneur  de  me  désigner  pour  votre  re¬ 
présentant  à  la  Chambre  des  Députés î  en  1885,  lorsque  le  département  m'a  élu 
au  scrutin  de  liste,  fai  obtenu,  de  raÉme  que  mes  collègues,  plus  de  quatre 
mille  voix  de  majorité  dans  Parmndissemeut  deSauraur.  Ces  témoignages  répé¬ 
tés  d’estime  et  de  sympathie  m’encouragent  à  solliciter  de  vous  un  nouveau 
mandat. 

Mes  convictions  vous  sont  connues  de  longue  date.  Resté  fidèle  â  mon  passé, 
j'appelle  de  tous  mes  vœux  le  moment  où  la  nation,  librement  consultée,  pourra 
choisir  entre  les  régimes  divers  que  lui  offre  son  histoire,  et,  quand  elle  aura 
prononcé,  je  mlnclioerai  respectueusement  devant  son  verdict. 

Cette  solution  si  simple,  si  claire,  si  loyale,  finira,  soyez-en  sûrs,  par  être 
acceptée  des  esprits  les  plus  prévenus.  Mais  aujourdliui,  Messieurs,  nous  avons 
un  but  immédiat  à  poursuivre,  une  lâche  préalable  à  remplir  :  il  s'agît  de  mettre 
ün  au  système  de  corruption,  de  fraude  et  de  violence  qui  pèse  sur  nous. 

Les  coteries  sans  scrupules  auxquelles  le  malheur  des  temps  a  livré  la  di¬ 
rection  de  PÉtat  ne  se  sont  pas  contemé^  d'opprimer  les  conscience?,  d’épuiser 
nos  ressources  fioanciéres,  de  diHmëF la  mâglSirâtirre,  de  désorganiser  Tadmi- 
nialration;  il  ne  leur  a  pas  suffi  d’entreprendre  l'occupation  du  Tookin,  celle 
plaie  toujours  ouverte  et  toujours  saignante;  elles  ont  failli  à  leurs  promesses, 
renié  leurs  principes,  foulé  aux  pieds  les  doctrines  qu’elles  avaient  pompeuse¬ 
ment  affichées.  Leur  égoïsme  a  toléré  dans  les  mœurs  publiques  une  vénalité 
qui  s’est  révélée  par  d’inoubliables  scandales,  et  maintenant  qu’après  tant  de 
fautes  et  d’iniquités,  elles  sentent  approcher  l’heure  de  la  justice,  vous  les 
voyez  s’insurger  contre  notre  maître  à  tous,  le  suffrage  universeL 

N’espérant  plus  sa  confiance,  des  gouvernants  discrédités  veulent  se  per* 
pétuer  malgré  IuL  U  se  Ûattent  encore  de  le  surprendre  et  de  le  contraindre.  De 
là  ces  lois  d’expédient,  ces  odieuses  persécutions,  ces  basses  vengeances  :  le 
changement  du  mode  de  scrutin,  l’interdiction  des  candidatures  multiples,  îcs 
arrestations  illégales,  les  révocations  imméritées,  les  embûches  policières,  l’es¬ 
pionnage  élevé  à  la  hauteur  d’un  devoir  civique;  de  là  ce  procès  intenté  au  gé¬ 
néral  Boulanger,  coupable  seulement  d’être  populaire  et  d’avoir  personnifié  dans 
les  lutles  électorales  le  méconlentement  du  pays. 

Quoi  que  fassent  ropponuuisme  elles  radicaux  à  sa  suite,  ils  échoueront, 
Messieurs,  On  peut  frapper  un  homme,  on  n’aiTôte  pas  le  légilime  ressentiment 

H 


à^uD  peuple,  La  France  relèvera  le  défi;  elle  répondra  par  ses  votes  aux  attentats 
dont  nous  sommes  témoins;  elle  montrera  le  22  septembre  qu^elle  ne  se  laisse 
ni  terroriser  ni  tromper.  Mais,  sHl  est  une  circonscription  réfractaire  entre  toutes 
à  la  pression  et  aux  menaces,  s’il  en  est  une  sur  laquelle  llntimidation  ne  puisse 
avoir  prise,  c^est  rarrondissement  de  Saumur,  vieille  terre  libérale  et  de  vraie 
démocratie,  où  chacun  a  au  cœur  Tin  dépendance,  Ténergie,  la  fierté  du  citoyen* 
Aussi,  est-ce  avec  la  certiLude  d’être  écouté  que  je  viens.  Messieurs,  vous  deman¬ 
der  votre  concours  pour  la  délivrance  de  la  patrie.  Dans  les  circonstances  pré¬ 
sentes,  alors  que  nos  droits,  notre  sûreté,  notre  honneur  sont  en  péril,  il  ne 
saurait  être  question  de  nuances  d’opinion  ni  de  préférences  personnelles.  Les 
mêmes  idées  de  salut  doivent,  comme  l’ont  fait  les  mêmes  répulsions,  grouper 
les  honnêtes  gens,  sans  distinction  de  parti,  et  ces  idées,  il  est  facile  de  les  for¬ 
muler  en  quelques  mots  ; 

La  paix  au  dehors; 

L’ordre,  la  lumière,  la  siocêrité,  la  probité  dans  ia  gestion  de  nos  affaires 
intérieures  ; 

Plus  de  ministres  abusant  de  leurs  fonctions; 

Plus  de  législateurs  trafiquant  de  leur  mandat; 

Plus  de  budgets  fictifs  votés  par  des  majorités  complaisantes  et  se  soldant 
par  un  déficit  annuel  de  six  cents  millions; 

Plus  de  corps  politiques  érigés  en  tribunaux  et  jugeant  au  gré  de  leurs 
passions  et  de  leurs  rancunes; 

Eéalisaîion  des  économies  et  des  réformes  ui'gentES  que  les  membres  de 
droite  ont  maintes  fois  proposées; 

Révision  des  lois  constitutionnelles  en  vue  d’nnê  restriction  de  Pomnipo- 
tence  parlementaire  et  d^uoe  séparation  plus  exact©  des  pouvoirs; 

Établissement  d’une  autorité  forte,  équitable,  réparatrice,  qui  protège  im- 
partialement  tous  les  intérêts,  assure  la  sécurité  au  travail,  et  rende  possible nn 
jour,  dans  une  société  raffermie,  l’exercice  plein  et  entier  de  la  sonveraineié 
nationale* 

Voilà  mon  programme,  Messieurs.  C’était  celui  des  conservateurs  û  la  der¬ 
nière  Chambre  des  Députés;  j’ai  la  persuasion  que  c’est  également  le  vétre, 
A  vous  de  dire  si  vous  me  trouvez  digne  do  contribuer  à  le  soutenir  dans  la  pro- 
ctiaîne  assemblée. 

Agréez,  Messieurs  et  chers  coacitoyens,  l’expression  de  mes  sentiments  les 
plus  dévoués. 


Eugène  BERGER,  Député  sortant* 
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Circonscription  de  SEGHÉ»  . 

M,  le  comte  de  TERVES, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Monsieur  et  ckcp  Goncitoyen, 

Un  grand  nombre  d^électeura  de  Tarrondissement  de  Segrô  ayant  eïprimé 
le  désir  de  me  voir  me  représenter  aux  prochaines  élections,  je  cède  k  cette 
bienveillante  insistauce,  et  viens  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages . 

J’ai  toujours  vécu  au  milieu  de  vous;  j’ai  combattu  avec  vous  à  l’heure daïa 
guerre,  partagé  depuis  vos  préoccupatioDs,  et  défendu  de  mon  mieux  vos  inté¬ 
rêts;  vous  me  connaissez  donc  trop  pour  que  j'aie  besoin  de  vous  faire  une  pro¬ 
fession  de  foi. 

Vous  savez  que  je  souhaite  la  paix  religieuse;  la  liberté  du  père  de  famille 
pour  Péducation  de  ses  enfants;  Phonnêteté  dans  les  administrations,  justice 
égale  pour  tous,  Tordre  et  Téconomie  dans  nos  finances,  afin  de  diminuer  îee 
impôts  qui  vous  écrasent. 

Tous  mes  votes,  tous  mes  efforts  tendront  à  ce  but.  Si  tels  sont  aussi  vos 
désirs;  si  vous  estimez  devoir  me  charger  de  concourir  à  leur  réalisation,  je  vous 
promets,  avec  l’aide  de  Dieu,  d’y  travailler  de  tout  mon  cœur,  dé  toute  mon 
énergie. 

Dans  tous  les  cas,  je  vous  serai  toujours  reconnaissant  des  témoignages  de 
confiance  dont  vous  m’avez  honoré  à  plusieurs  reprises,  et  je  vous  renouvelFe 
Passurance  de  mon  entier  dévouement. 

Comte  L.  de  TERVES. 


I 

! 


I 
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Circonscription  A VR ANCHES, 

M.  BIOTTEiU, 

Élu  au  TMour  de  ^scrutin* 


Électeurs, 

Depuis  1876,  j^ai  eu  Phouiietir  de  représenter  à  la  Chambre  des  Députés 
Tuoe  des  circonscriptions  de  notre  arrondissement,  et,  eo  1S87,  le  département 
tout  entier  m’a  chargé  de  la  défense  de  ses  intérêts  par  près  de  dix  mille  voix 
de  majorité. 

Je  viens  aujourd'hui  solliciter  de  vous  le  renouvellement  du  mandat  que 
vous  m’avez  Gonliê, 

Je  reste  ce  que  j’ai  toujours  été,  no  républicain  sincère,  convaincu  que  ^Ja 
République  est  îa  seule  forme  de  gouvernement  qui  puisse  nous  assurer  à  l’a¬ 
venir  le  régime  de  paix  à  rintérieur  et  à  l’extérieur,  dont  nous  jouissons  depuis 
dix-huit  ans. 

j’ai  combattu  et  je  combattrai  résolûment  toute  tentative  de  rétablissement 
du  pouvoir  personnel,  qui  nous  ramènerait  fatalement  la  guerre  civile  et  peut- 

être  la  guerre  étrangère,  _  ^  j  i 

Je  suis  r  adversaire  de  celte  politique  violente  et  brouillon  ne  qui,  dans  la 
dernière  Chambre,  n’a  en  d’autre  but  que  de  renverser  miuistères  sur  ministères, 
au  grand  détriment  de  la  bonne  marche  des  affaires, 

3e  veux  une  liberté  respectueuse  des  droits  de  tous,  mais  ne  dégénérant  ni 
en  licence  ni  en  tyrannie. 

Je  veux  m’associer  aux  réformes  pour  lesquelles  Popinion  publique  est  pré¬ 
parée  ;  maisi’entends  repousser  celles  qui  provoqueraient  ragitation,  telles  que 
la  séparation  de  P  Église  et  de  TÉtat  et  l’impôt  sur  le  revenu,  qui  ne  serait 
qu’une  aggravation  des  impôts  déjà  existants. 

C’est  par  de  nouvelles  écoaomies  sur  les  dépenses  que  j’entends  maintenir 
l’équilibre  de  nos  budgets. 

Je  veux  que  les  questions  d’affaires  prennent  le  pas  sur  les  questions  de 
politique  pure, 

J’ai  voté  les  mesures  nécessaires  au  relèvement  de  notre  agriculture  et  de 
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notre  commerce  si  durement  éprouvés,  et  je  suis  résolu  à  persévérer  dans  cette 
politique  économique. 

J’espère  ainsi  réserver  entièrement  le  travail  national  a  nos  ouvriers  et  a  nos 

marins-  ^  ,  t  ^  ^  ^  v 

Je  serâi^  comnie  je  l*ai  Loujonrséléj  I0  défeoBêor  fidèle  de  vos  iiiLerêls  et  de 

de  ceux  de  vos  communes  auprès  des  pouvoirs  publics  et  des  autorités  républi¬ 
caines. 

Électeurs, 

Le  scrutin  qui  se  prépare  a  une  importance  capitale,  et  devotre  vote  dépend 
la  consolidation  des  institutions  républicaines. 

Vous  ne  vous  déjugerez  pasl 

Vous  répudierez  la  politique  d'aventure,  qui  vous  lancerait  dans  un  inconnu 
redoutable  en  remettant  tout  en  question. 

Et  vous  voterez  pour  un  candidat  républicain  qui  n’a  jamais  promis  que  ce 
qu'il  pouvait  tenir  et  qui  a  conscience  d’avoir  tenu  tout  ce  qu’il  avait  promis. 
Agréez,  mes  chers  concitoyens,  l’assurance  de  mon  jentier  dévouement. 

Emile  RIOTTEAü,  député  sortant,  conseiller  général  de  la 
Manche,  président  de  la  nouvelle  Société  d’agriculture 
d’Avraoches,  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Granville, 


Circonscription  de  CHERBOURG, 
M.  CABART-DANNEVILLE, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Aux  électîoDB  législatives  de  18S5»  neuf  mille  d^entre  voüs  m^avaieut  honoré 
de  leurs  suffrages.  Le  seul  moyen  de  répoudre  à  cette  marque  de  confiance 
était  de  me  représenter  cette  année  devant  vous.  Je  n’ai  pas  hésité  à  le  faire. 

Vous  connaissez  mon  dévouement  à  la  fiépubliqne,  h.  ce  régime  qui  doit 
avoir  pour  base  Vhonnôtetéj  Tégaiité,  le  respect  des  lois- 

Seule,  la  République  peut  favoriser  le  'développement  de  rinstruction,  des 
initiatives  privées,  garaalir  à  toutes  les  personnes,  a  toutes  les  idées,  à  tous  les 
intérêts  une  somme  égale  de  liberté  et  de  protection. 

Les  lultéi  que  j'aî  soutenues  toute  ma  vie  pour  le  triomphe  des  idees  démo¬ 
cratiques  vous  prouvent  que,  si  la  République  était  un  jour  meoacéè,  je  sturab 
la  défendre. 


/ 
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Le  travail  auquel  je  me  suis  toujours  üvré,  la  h<^on  dont,  en  chaque  tir- 
constance,  j'ai  su  m'acquitter  de  mon  devoir  vous  sont  une  sftre  qaTantie  que  je 
saurai  m’occuper  activemeut  des  intérêts  si  divers  de  PaiTondissemeot  de  Cher- 
bourgj  intérêts  agricoles  et  ouvriers,  maritimes  et  commerciaux. 

Si  vous  me  Jugez  digne  d’aller  siéger  à  la  Chambre  deg  Députés,  vous  trou¬ 
verez  en  mot  un  travailleur  énergique,  cherchant  toujours  le  bien,  la  vérité,  la 
justice  et  aimaut  d’uu  amour  sans  égal  sa  patrie  et  la  République. 

Voici  mon  programme  : 

1"^  Réduction  du  personnel  des  Ministères  et  des  Administrations  centrales, 
où  des  économies  sérieuses  et  la  réforme  de  certains  abus  peuvent  être  faites 
tout  en  assurant  rexpéditioii  plus  rapide  des  affaires  ; 

2“  Simplilication  de  la  procédure  par  la  suppression  de  formalités  inutiles  et 
coûteuses  ; 

3“  Liberté  absolue  de  conscience;  —  Respect  de  toutes  les  croyances^ 

4*^  Politique  européenne  franchement  pacifique  et  conciliante,  maïs  sans 
amoindrissement  de  la  dignité  et  du  rôle  ds  la  France  ; 

5*»  Une  ibonne  administration  financière  étant  indispensable  aux  intérêts 
d’un  grand  pays  et  à  la  prospérité  des  affaires,  je  demanderai  la  simplification 
du  budget  et  son  équilibre  rigoureux  ; 

6®  Réforme  des  impôts,  en  particulier  de  l’impôt  foncier;  — Révision  du 
cadastre  absolument  urgente  pour  notre  département  qui  occupe  le  septième 
rang  parmi  ceux  qui  payent  le  plus;  —  Révision  de  la  loi  des  patentes  ; 

7*  Développements  de  Pagriculture  par  tous  les  moyens  possibles  ;  —  Con- 
struclioii  et  amélioration  des  chemins,  canaux,  chemina  de  fer  ;  —  Classement 
et  construction,  dans  le  plus  bref  délai,  des  lignes  ferrées  de  Barfieur  par  Saint- 
Pierre,  d’Auderville  par  Beaumont  et  de  Diélette;  —  Recherche  des  moyens  de 
mobiliser  la  propriété  pour  Facrüter  les  emprunts  et  éviter  les  frais  énormes  qui 
en  sont  la  conséquence;  —  Extension  des  syndicats  agricoles  ;  —  Modification  en 
faveur  de  ragriculture  du  système  actuel  des  remontes;  —  Diminution  des  tarifs 
de  chemins  de  fer; 

8"*  Étude  des  questions  économiques  propres  à  améliorer  le  sort  du  travail-- 
leur  des  villes  et  des  campagnes,  des  pêcheurs  ;  —  Égalité  de  salaire  dans  tous 
les  ports;  —  Organisation  dePassistance  publique  dans  les  campagnes;  —Caisse 
de  retraites  ;  Unification  des  pensions; 

9®  Grands  travaux  maritimes  de  Cherbourg  et  de  défense  des  côtes; 

10’’  Tout  député  doit  rendre  compte  de  son  mandat  au  moins  une  fois  par  an; 

11^  L’élu  doit  tout  son  temps  à  son  paye  ;  il  ne  peut  entrer,  à  quelque  titre 
que  ce  soit  dans  le  Conseil  d’administration  ou  de  direction  des  Compagnies  de 
chemius  de  fer  ou  de  Sociétés  financières,  toute  ingérence  dans  ces  affaires 
étant  un  amoindrissement  du  mandat* 

Maurice  CABART  DANiNEViLLE,  inspecteur  adjoint  des  Forêts, 
licencié  ès  - sciences  mathématiques,  propriétaire  à 
Tourla  ville. 
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1/^  Circonscription  de  COUTANGES, 
M.  BRJENS* 

Éîu  an  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Les  majorités  que  vous  m^avez  données  sur  mon  concurrent,  iM.  Chevalier, 
dans  les  élections  des  3  mai  iS83  et  4  octobre  1885,  JïiimposaieiU  le  devoir, 
malgré  le  résultat  général  du  scrutin  de  liste  dans  notre  département,  de  con¬ 
tinuer  à  servir  vos  intérêts  dans  toute  la  mesure  de  mes  moyens  ;  pemant  ravoir 
acrupuleusemeiit  rempli,  j©  vous  en  fais  juges* 

Si,  par  un  nouveau  témoignage  de  votre  cou  fiance,  vous  m^honorez  encore 
du  mandat  de  vous  représenter  dans  le  Parlement,  je  n'y  changerai  ni  de  ligne 
politique,  ni  de  conduite;  fermement  attaché  aux  institulions  républicaines,  je 
continuerai  à  les  défendre  contre  leurs  adversaires,  aujourdMiui  plus  dissimulés 
que  déclarés,  tant  ils  savent,  à  m  s’y  pas  méprendre,  combien  fe  pays,  éclairé 
par  les  dures  leçons  de  ^expérience/ refuserait  de  les  suivre  dans  raveiuure 
d'une  tentative  de  restauration  monarchique  qui  serait,  fatalemeni:,  le  prélude 
de  ia  guerre  étrangère  et  de  la  guerre  civile, 

La  paix  est  le  plus  grand  des  biens  que  puisse  ambitionner  une  nation; 
tous  mes  efforts  tendraient  à  l'assurer  en  conseillant  t 

Â  l'extérieur,  la  pra tique  loyale  et  ferme  d’une  politique  d'autant  plus  ja¬ 
louse  de  l'indépendance  et  de  la  liberté  du  peuple  français  qu'elle  se  moütrerait 
plus  respectueuse  de  l'indépendance  et  de  la  liberté  des  autres  peuples  ; 

A  rintérieur,  la  mise  en  œuvre  d'une  politique  d'apaisemeut  et  de  conci¬ 
liation,  basée  sur  le  respect  absolu  de  la  loi,  et  s'inspirant  des  préceptes  con¬ 
tenus  dans  cette  charte  immortelle  de  la  Révolution  dont  nous  venqas  de  célébrer 
le  Centenaire,  en  ces  fêtes  ininterrotn pues  d'une  Exposition  dont  le  succès,  sans 
égal  au  monde,  témoigne,  au  môme  instant,  de  la  kconde  vitalité  de  la  liépu- 
blique,  de  la  suprématie  industrielle  et  artistique  de  notre  beau  pays* 

Et,  pour  que  cette  politique  devînt  promptement  fécoiïde  en  résultats,  je 
m'associerais,  dès  le  début  de  la  se^ssion,  aux  républicains  résolus  coname  jnci 
é  GOnstilLier  une  majorité  de  gouvernemeot,  sauvegarde  de  la  stabilité  minis¬ 
térielle,  sans  laquelle  nous  attendons  toujours  en  vain  les  amélioraiîoDs  et, les 
réformes  que  vous  êtes  en  droit  de  réclamer  de  vos  mandataires  assemblés* 

Au  nombre  de  celles-ci,  je  placeniis,  en  première  ligne,  non  pas  la  discus¬ 
sion  des  doctrines  qui  divisent  profondément  le  pays,  maïs  l'étude  et  la  dis¬ 
cussion  des  simples  questions  d'affaires,  trop  négligées  jusqu'à  ce  jour,  telles 
que,  par  exemple  : 

La  proieciioû  de  notre  agricullure,  de  nos  industries,  contre  les  entreprises 
par  trop  égoïstes  de  la  concurrence  étrangère  ; 
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La  répartition  plus  équitabl-a  de  l’impôt,'  la  terre  supportant  des  chargea 

disproportionnées  avecîon  rendement  ; 

La  création  cantonale  d’hospices  pour  les  invalides  du  travail,  de  caisses 

agricoles,  si  proGtables  à  la  moyenne  culture.  ^  ^  , 

Je  demanderais  raccroisseoient  du  nombre,  et  l’élévation  des  prix  dans  les 
achats  par  l’État,  des  chevaux  de  remonte  de  guerre. 

J’insisterais  pour  obteuir,  à  bref  délai,  des  améliorations  dans  le  service 

des  chemins  de  fer  ;  .  ,  k  •  j 

L’abaissement  des  tarifs  en  petite  vitesse,  et  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Goutancesà  Régiieville,  classé,  sur  mes  instances  directes,  par  la  Chambre 
on  1 S  8  5 

Je  proposerais  la  construction  d’une  voie  ferrée,  d’intérêt  local,  qui  relierait 
le  chemin  de  fer  de  Saint-Lù  à  Vire  à  celui  de  Lison  à  Lamballe,  en  suivant  la 
vallée  de  !a  Sienne  sur  le  territoire  des  communes  de  Montaigu,  Sourdeval, 
Hambye,  Saint-Denis-le-Gast,  La  Baleine,  Gavroy  et  Ver,  de  façon  à  servir  les 
intéiêts  délaissés  de  toute  cette  partie  de  notre  arrondissement. 

Celte  lâche,  bien  remplie,  ne  donnerait-elle  pas  satisfaction  aux  meilleurs 
vœux  delà  plupart  d’enlre  vous  ?...  Je  le  pense  I 

Si  je  vois  juste  et  vrai,  vous  me  le  direz  par  vos  suffrages  ! 


Électeurs, 

Le  jour  où  la  lutte  électorale  deviendrait  violente  et  passionnée,  je  n’en 
devrais  pas  être  rendu  responsable;  j’ai  pris,  en  effet,  la  double  résolution  — 
aue  ie  maintiendrai  —  de  ne  répondre,  par  la  voie  de  la  presse,  k  aucune  des 
attaciuûs  dont  je  serais  l’objet,  au  cours  de  cette  période,  et  de  ne  jamais  suivre 
l’exeraide  d’advemaires  qui  compteraient  troubler  vos  esprits  et  les  circonvenir 
en  inondant  le  pays  d’écrJts.5Êeei  ale  ment  rédigés  pour  les  besoins  de  leur  causel 
N’avez-vous  pas,  de  tout  temps,  inT^^'ceuï  qui  prétendent  réussir  par 
la  calomnie...  toujours  dédaigné  les  effrontés  qui  calculent  sur  1  argent  répandu 
à  nrofusion  pour  conquérir  votre  confiance  et  vos  suffrages? 

^  Ce  que  vous  voulez,  c’est  connaître  vos  candidats,  et  voilà  pourquoi  vous 
avez  constamment  préféré  le  scrutin  d’arrondissement  au  scrutin  cle  liste  1 

La  maieure  partie  de  ma  vie  s’est  passée  au  milieu  de  vous  ;  j  y  ai  reçu,  de 
vo.  libres  suffrages,  les  mandats  de  maire,  de  conseiller  d’arrondissement,  de 
iléoutè-  je  leur  dois,  toujours,  la  présidence  de  votre  Socièlé  d’agriculture... 
vous  sera  aisé  de  vous  rappeler,.,  d’étudier  et  de  vous  déterminer  en  toute  con- 

ïiîiss&ncB  Il  î 

Je  vous  prie  d’agréer,  mes  chers  concitoyens,  la  nouvelle-  assurance  de 
mon  cordial  attachement. 

E.  BRIENS,  chevttUer  de  !a  Légion  d’honneur, 

ancien  préfet',,  ancien  député,  président  de  la 
Société  d’agriculture. 
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2"  Circonscription  de  GOUT  ANGES. 

M,  de  L/V  MARTINIÈRE, 

Élu  au  tour  de  scrutio* 

Messieurs  et  chers  CompatrioteSj 

En  venant,  pour  la  seconde  fols,  solliciter  vos  sufTi'ages,  je  veux  d'abord 
vous  remercier  de  la  coiiüance  que  vous  m’avez  témoignée* 

Voua  avez  donné  —  eu  1885  —  à  la  liste  conservatrice;  trois  miüe  voix  de 
majorité,  clans  nos  cinq  cantons.  C'est  donc  bien  à  vous,  que  j'ai  dû  rhonneur 
d’ètre  élu  le  second  des  députés  du  département  de  la  Manche. 

Pendant  les  quatre  années  qui  viennent  de  s'écouler,  mon  unique  préoccu¬ 
pation  a  été  de  me  montrer  digne  de  la  mission  que  j'avais  reçue  et  de  rester 
fidèle  aux  engagements  que  j'avais  pris. 

Vous  pensiez  que  les  intérêts  agricoles  du  département  n’avaient  pas  été 
suffisamment  défendus,  pendant  la  précédente  législature  —  de  1881  à  1885, 
—  le  premier  soin  de  mes  collègues  et  le  mien  a  été  de  nous  faire  les  interprètes 
de  vos  Justes  revendications* 

Nous  avons  participé,  de  la  façon  îapîus  active,  à  la  longue  et  persévérante 
campagne  qui  a  abouti  à  une  série  de  mesures  protectrices  de  ragriculLure. 

Les  droits  sur  le  bétail  étranger,  que  nous  avons  été  les  premiers  à  pro¬ 
poser,  ont  contribué  à  atténuer  la  crise,  en  arrêtant  à  la  frontière  une  concur¬ 
rence  ruineuse* 

Vous  nous  aviez  chargés  de  réclamer  des  économies  et  le  rétablissement  de 
l'ordre  dans  les  finances.  Dès  la  première  discussion  générale  du  budget,  j'ai 
criiîqué  !es  propositions  financières  du  gouvernement  et  résisté  à  l'augmentaiion 
des  impôts* 

Le  député  dont  vous  ferez  choix  devra,  avant  tout,  poursuivre  cette  tâche* 

Tout  est  artificiel  et  factice  dans  l'établissement  de  nos  budgets.  Pour 
gagner  du  temps,  on  engage  l'avenir*  On  nie  le  déficit  et  on  le  grossit  ions  les 
jours*  A  ce  régime,  les  nations  comme  les  particuliers  se  ruinent  infaillibiement* 
Il  ne  faut  pas  que  cela  continue* 

Chaque  année,  sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre,  le  chiffre  de  vos  conlri7 
butions  augmente  et  le  poids  en  devient  intolérable* 

Si  maimenant  j'aborde,  avec  vous,  l'examen  des  questions  politiques,  je 
regretterai  que  la  coalition  des  radicaux  et  des  opportunistes  ait  rendu  impos¬ 
sible  cette  politique  de  conciliation  et  d'union  que  mes  collègues  et  moi  étions 
prêts  à  soutenir. 

Que  pouvions-nous  faire  eu  face  d'une  majorité  dont  l'intolérance  s'est, 
dès  le  début,  manifestée  par  des  invalidations  sans  précédent  dans  1*  histoire 
parlementaire  ? 
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Mieux  Taiit  pour  notre  cœnr  de  Français  ne  pas  rappel eti  une  fois  de  plüSj 
les  hontes  dont  vous  avez  été  les  témoins  attristés» 

Nous,  qui  avons  go  le  devoir  de  vous  révéler  la  vérité  ;  mm,  qui  avons  dû 
faire  appel  à  tout  notre  courage  pour  rechercher  et  divulguer  des  actes  cou¬ 
pables,  —  nous  voudrions  détourner  les  yeux  de  ces  scandales,  qui  se  coa- 
tiouent,  pour  le  înallieur  du  peuple  le  plus  laborieux  et  le  plus  honnête  de 
l'Europe, 

C'est  à  vous  qu’il  appartient  d'en  finir  avec  l*état  inavouable  auquel  vous 
condamne  la  politique  actuelle. 

Radicaux  et  opportunistes  n^ont  rîen  appris  ni  rien  oublié* 

C’est  en  vain  que  ces  ennemis  acharnés  do  la  liberté  de  conscience,  se 
seïiiaut  menacés,  cherchent  à  persuader  qu'ils  ont  renoncé  à  !a  persécution 
réiigieuseî  Personne  ne  s^y  trompe  l 

Ils  n’üDt  pas  davantage  renoncé  à  exploiter  la  France,  ceux  qui  s'apprêtent 
à  vous  faire  payer  les  frais  de  ces  fêtes  où  vous  n’avez  pas  votre  piace*  Et 
cependant  le  cultivateur  souffre,  l’ouvrier  manque  d'ouvragé  \  mais  qu’importe 
h  ceux  qui  veulent,  à  tout  prix,  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  au  momem  des 
élections? 

En  réalité,  personne,  en  France,  ne  méconnatt  la  nécessité  de  modifier 
notre  organisaiion  politique.  Ceux  qui  aujourd’hui  prétendent  défendre  k 
Constitution  avouent  cyniquement  qu'elle  doit  être  revisée,  —  mais  exigent 
que  la  révision  ne  se  fasse  qu’êi  leur  convenance  et  fi  leur  proût» 

Pour  moi,  je  pense,  comme  en  1835,  que  la  nation  librement  cousulléa  à 
seule  le  droit  de  disposer  d’elle-méme, 

Je  déclare  que  le  jour  où  elle  aura  fait  son  choix,  nul  ne  sera  plus  que  moi 
respectueux  de  la  volouté  nationale. 

Voilà  le  but  auquel  il  faut  tendre  :  là  révision  nous  offre  le  moyen  légal  et 
pacifique  d’y  parvenir,  Ju  Pai  votée;  je  la  voterais  encore,  si  vous  me  faifliez 
l’honneur  de  nie  confier  le  soin  de  vous  rèpréaenter. 

Les  souffrances  de  la  patrie  ont  fait  runiou  parmi  les  gens  de  bonnê 
volouté,  ' 

L'heure  n’est-elle  pas  venue  de  rendre  la  parole  à  la  France,  pour  prûfitet 
du  souffle  d’union  et  de  fraternité,  qui  passe  sur  notre  démocratie? 

Enfin,  messieurs,  votre  représentant  dans  la  prochaine  Gliaiiihre  devra 
veiller  au  maintien  de  la  paix,  —  de  la  paix  avec  tous,  en  Europe  et  hors  d'Eu¬ 
rope  (ou  se  bat  encore  au  Tonkin).  Jamais,  à  cet  égard,  on  ne  fera  preuve 
trop  de  vigilauce;  jamais  oû  n'exigera  du  gouvernement  trop  de  sagesse. 

La  France  veut  la  paix.  Elle  ne  toléreraii  pas  qu’on  risquât  son  existence 
pour  cacher  la  liquidaiicin  d'un  pouvoir  corrompu  * 

l’ai  tenu,  messieurs  et  chers  compatriotes,  a  m’expîiqüer  complétemtint, 
avec  vous,  sur  tous  ces  points»  En  teroiiiiant,  je  vous  renouvelle  l’expression  de 
mu  gratitude,  et  vous  assure  de  mon  entier  et  cordial  dévouement. 

Ed.  de  LA  MARTlNIÈflE» 
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Girconsoription  de  MORTAIN, 

M.  ARlllUH  LEGUA!KD, 

^iu  au  tour  du  $çru(iii. 


Mes  cbera  Cûncitoyeus, 

L'honorabîe  M*  de  Villainej  qui  ii’a  pas  assez  ménagé  i^es  forces  ûi\m  la 
défense  de  vos  intérôts,  est  trop  soufïrain  pour  vous  demander  ïe  renonvé!- 
îemeat  de  son  mandat.  C'est  donc  vôtre  ancien  député,  qui  vous  a  déjà  repré¬ 
sentés  pendant  près  de  quinze  ans,  et  auquel  a  quatre  reprises  différentes  vous 
avez  donné  des  témoignages  de  votre  conüaiiçe,  qui  vient  au|ourd1mi  solliciter 
vos  suffrages. 

Depuis  bien  longtemps,  fai  Th  on  n  eu  r  d'être  connu  de  vous.  Toute  ma  vie 
j’ai  été  droit  niou  chemin.  Je  suis  resté  ce  que  j^élais*  RèspectueuK  des  décisions 
dp  Jiuffrage  uoiverseî,  j^ii  toujours  pensé  que  c'était  seulement  à  la  nation  direc¬ 
tement  et  librement  consultée  qu'il  appartiBnait  de  déterminer  Ja  forme  défini¬ 
tive  du  gouvernement.  A  FAssemblée  natlonalej  j'ai  pria,  le  5  novembre  1873, 
riniliative  d'uiie  proposition  ayant  pour  but  de  consulter  le  pays.  Ici,,  dans  l'ar¬ 
rondissement  de  Mortain,  en  1876,  je  vous  disais  :  «  Le  jour  où  le  pbnple  aura 
parlé,  les  bons  eitoyébs  devront  oublier  leurs  préférences  personnelles  en  pré¬ 
sence  de  la  volonté  nationale.  »  Tjn  an  plus  tard,  en  1877^  j'écrivais  encore 
dans  ma  profession  de  foi  :  «  partisan  de  l'appéï  au  peuple,  j'estime  que  la 
Dation  devra  être  consultée  lorsque  la  Consliiutfon  sera  re visée,  » 

Mais,  actuel lcruent,  il  ne  s'agît  pas  de  la  forme  du  gouvernement ,  La  qucs- 
'tionsur  laquelle  vous  ôtes  appelés  à  vous  prononcer  est  celle  de  savoir  si  vous 
approuvez  ta  politique  de  folles  dépenses,  de  mesures  arbitraires,  d'intolérance 
religieuse,  suivie  pendant  ces  derniers  temps,  ou  si,  au  contraire,  vous  voulez 
que  rtm  revienne  à  une  politique  d'économie,  d  apaîsemeut  et  de  modération- 

Il  u'est  que  temps  de  faire  cesser  un  déplorable  gaspillage  des  deniers  des 
contribuables.  Pendant  les  années  qui  ont  précédé  1879,  nous  avions  maintenu 
l'ordre  etréconoraie  dans  les  ünancea  du  pays,  et  le  commerce,  comme  T  agri¬ 
culture,  semblaient  commencer  à  ressentir  les  bons  effets  que  produit  un 
budget  en  équilibre.  Depuis  cette  époque,  tout  a  changé.  Maintenanî:,  le  budget 
est  chaque  année  en  déficit  de  600  millions  et  vous  voyez  vos  impôts  constam- 
nieut  augmenter.  En  1876,  les  charges  de  toute  nature  qui  frappaieuî  les 
populations  étaient  de  79  francs  par  habitant  AujourdMmi,  ces  charges  sont  de 
111  francs. 

il  n’est  que  temps  d'affirmer  que  vous  n'eotendez  pas  que  Ton  porte 
atteinte  à  la  liberté  des  pères  de  famille,  et  que  Ifon  continue  la  persécution 
religieuse  aussi  bien  dans  les  écoles  que  dans  les  bureaux  de  bienfaisance  ; 


Que  vous  blâmez  cet  acharnement  pour  obleDir  des  places;  qui  fait  complè¬ 
tement  perdre  de  vue  l'intérêt  do  pays,  et  qui  a  pour  conséquence  le  renvoi 
d^anciens  et  honnêtes  serviteurs  de  FÉtatj  dont  la  carrière  est  brisée^  au  mépris 
de  tous  les  sentiments  de  justice  et  d'équité  ; 

Que  vous  flétrissez  ce  système  de  sun^eillance  et  de  dénonciations  qui  a 
produit  des  divisions  si  profondes  au  sein  de  nos  plus  modestes  hameaux î 

Que  vous  réprouvez  ces  réformes  radicales  déjà  projetées,  telles  que 
pot  sur  le  revenu  ou  la  séparation  de  TÉglise  et  de  TÉtal,  qui  ne  seraient  en 
réalité  que  des  actes  d^oppression. 

A  quelque  parti  que  Fou  appartienne,  on  doit  souhaiter  de  voir  nos  gouver¬ 
nants  revenir  à  la  modération  et  à  la  prudence  dont  on  ne  s'est  que  trop  écarté 
depuis  quelques  années-  C’est  seulement  en  entrant  dans  cette  voie  de  sagesse 
et  de  libéralisme  que  nous  pourrons  espérer  noua  concilier  les  sympathies  de 
l’Europe  et  être  certains  de  jouir  des  bienfaits  d'une  pak  de  longue  durée. 

Si  vous  m'accordez  encore  l’honneur  de  vous  représenter,  vous  savez  que 
vous  trouverez  en  mol  tout  le  zèle  dont  je  suis  capable  pour  défendre  vos  droits, 
ainsi  que  je  Fai  déjà  fait  en  bien  des  circonstances.  Je  vis  et  j’habite  parmi  vous 
et  nos  inlérêis  sont  communs.  Ma  aoiücimde  n'a  jamais  fait  défaut  quand  j'ai 
été  assez  heureux  pour  être  appelé  à  rendre  des  services  personnels  ou  quand 
j’ai  eu  à  coinbatlre  des  mesures  funestes  pour  notre  arrondissement,  comme 
par  exemple  les  aUBintes  portées  à  la  liberté  des  bouilleurs  de  cru*  En  1881, 
j’ai  notamment  réclamé  à  la  Chambre  contre  cette  singulière  injuslice  en  vertu 
de  laquelle  le  département  de  la  Manche  paye  tous  les  ans,  pour  l’impôt  foncier, 
400.000  francs  de  plus  que  îa  part  qui  devrait  lui  revenir,  et,  il  y  a  quelques 
semaines  à  peine,  je  demandais  encore  au  Conseil  générai  de  protester  coatre 
une  inégalité  si  préjudiciable  à  dos  intérêts. 

Je  ne  suis  animé  par  aucun  sentiment  d’ambition  personnelle.  En  me  met¬ 
tant  à  votre  disposition,  mon  seul  but  est  de  chercher  à  vous  être  utile.  Les 
actes  valent  mieux  que  les  promesses.  Tel  j’ai  été  dans  le  passé,  tel  je  serai 
dans  l’avenir. 

j'ai  confiance,  mes  chers  concitoyens,  dans  votre  décision,  et  je  vous  renou¬ 
velle  l'expression  don  sincère  al  Lâchement  qui  est  déjà  bien  ancien.  ' 

Votre  tout  dévoué. 


Arthur  LEGRAND, 

Ancien  Député,  Conseiller  général  de  la  Manche, 
Maire  de  Milly. 
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Circonscription  de  SAINT-LO, 

M.  RAULINE, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

11  y  a  bientôt  quinze  ans  que  l^arrondissement  de  Saiût*Lô  m'a  fait  Phon’- 
ueur  de  me  choisir  pour  son  représentant. 

A  chaque  élection  nouvelle,  il  m^a  aflirmé,  avec  une  inébranlable  fermeté, 
ses  sympathies  et  sa  conüaoce. 

Je  ne  pouvais,  mes  chers  concitoyens,  vous  en  témoigner  ma  reconnaissance 
autrement  qu*en  mettant  au  service  de  tous,  comme  au  service  de  l’intérêt 
général,  mon  dévouement  le  plus  absolu  î  amis  ou  adversaires  politiques  me 
rendront  cette  justice  que  je  n’ai  jamais  failli  à  ma  tâche. 

Vous  savez  qui  je  suis,  et  une  nouvelle  profession  de  foi  pourrait  paraître 
superflue. 

Je  ne  saurais  toutefois,  en  présence  des  événements  et  des  éventualités  qui 
menacent  notre  cher  pays,  me  dispenser  de  vous  le  rappeler  en  quelques  mots, 
de  vous  dire  ce  que  Je  veux  et  le  but  que  j'entends  poursuivre. 

Ce  que  je  suis  ;  mes  préférences  politiques  vous  sont  connues;  mais  au- 
dessus  des  préférences  des  partis,  il  y  a  les  intérêts  sacrés  de  la  France  ;  tout 
Français  doit  sincliner  devant  le  gouvernement  que  la  nation  aura  volontai¬ 
rement  et  librement  choisi. 

Au  peuple  seul,  loyalement  consulté,  appartient  le  droit  de  se  prononcer 
sur  la  forme  de  gouvernement  qui  lui  convient. 

La  Constitution  actuelle  lui  a  enlevé  ce  droit  ;  je  veux  qu’on  le  lui  restitue  : 
je  veux  qu*ûn  rende  au  peuple  ce  qui  appartient  au  peuple,  voilà  pourquoi  je 
suis  révisionniste. 

Ce  que  je  veux,  c’est  la  cessation  de  ce  régime  parlementaire  stérile,  qui 
conduit  infailliblement  la  France  à  sa  ruine;  c’est  la  fin  des  gaspillages  éhontés 
auxquels  est  livré  le  Trésor  public. 

Je  veux  des  ministres  honnêtes,  probes  et  respectés. 

N” est-il  pas  scandaleux  que  le  déficit  de  nos  budgets  s’accroisse  de  plus  de 
cinq  cents  millions  chaque  année  :  que  depuis  douze  ans  le  chiffre  de  notre 
dette  se^soit  élevé  de  22  à  35  milliards? 

En  pareil  état  de  choses  peut-il  continuer?  Le  système  d’emprunts  succes¬ 
sifs  auxquels  on  a  recours  ne  nous  mène-t-il  pas  à  une  catastrophe? 

Sera-l-il  indéfiniment  permis  d’augmenter  nos  impôts  ? 

Comparez  ce  que  vous  payez  aujourd’hui  avec  ce  qu’on  réclamait  de  vous 
en  1875  et  1876,  alors  que  les  conservateurs  étaient  au  pouvoir!  11 

Est-ce  ainsi  qu’on  entend  dégrever  l’agriculture  des  lourdes  chaînes  qui 
l’accablent  ? 
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QuaDi  nos  produits  agricoles  sontatteiota  d’une  baisse  considérable,  quand 
les  ..fermiers  ne  payent  qu’à  grand'peine,  lorsque  le  petit  propriétaire  ne  touclie 
plus  ses  fermages,  lorsque  la  valeur  de  la  terre  a  subi  une  dépréciation  de  près 
de  moitié,  quand  la  gêne  pénètre  partout,  quand  le  travail  s’arrête,  qui  en  sup¬ 
porte  les  conséquences?  Nous  tous,  à  quelque  classe  de  la  société  que  nous 
appartenions* 

N’est-ce  pas  sur  vous  surtout,  ouvriers  de  nos  campagnes,  et  sur  vous  aussi, 
ouvriers  de  nos  vilies,  que  retombe  cet  état  de  gêne  ? 

Comment  vous  procurer  tiu  travail,  quand  l’argent  vient  à  manquer? 

Pc  Tordre  et  de  réconoraie,  de  la  probité  dans  la  gestion  de  nos  finances, 
voilà,  mes  chers  électeurs,  ce  quMl  nous  faut  avant  tout. 

Ce  que  je  veux  avec  non  moins  de  ténacité,  c’est  une  protection  plus  effi¬ 
cace  de  notre  agriculture  contre  les  produits  de  Pétranger. 

Ce  que  je  veux  enfin,  c’est  la  paix  au  dedans  et  au  dehors; 

La  paix  au  dedans,  c’est-à-dire  la  fln  ds  nos  discordes,  la  paix  religieuse, 
le  respect  des  croyances,  la  réunion  de  tous  les  gens  de  cœur,  de  tous  les  gens 
de  bien,  de  toutes  les  opiuiotia,  dans  une  commune  pensée,  la  pensée  de  la 
France,  sous  un  gouvernement  qui  sera  l’expression  de  la  volonté  naiionaîe* 

La  paix  au  dehors,  c’est-à-dire  la  France  grande  et  forte,  respectant  les 
autres  nattons,  mais  voulant  aussi  être  respectée  î  c’est  la  fm  de  ces  expéditions 
lointaines  qui  ruïneut  la  patrie  en  même  temps  qu’elles  lui  enlèvent  les  meil¬ 
leurs  de  ses  enfanta.  ^ 

Être  utile  à  mon  pays,  le  servir  avec  fidélité,  m’employor  de  tontes  mes 
forces  au  mieux  des  intérêts  de  ceux  qui  m’ont  choisi  pour  îeiir  représentant, 
tel  est  le  but  que  j’ai  toujours  poursuivi  et  que  je  poursuivrai  jusqu’à  la  fin. 

Voilà,  mes  chers  coucitoyens,  en  quelques  mots  et  sans  entrer  dans  d’autres 
considérations,  le  programme  que  j’entends  suivre  devant  la  nouvelle  Chambre, 
si  vous  me  continuez  votre  confiance. 

J’ai  la  conscience  d’avoir  rempli  înon  devoir;  à  vous  de  dire  sij^ai  déraè- 

rité. 

Veuillez  agréer,  mes  chers  concitoyens^  l’expression  de  ma  sincère  gratitude 
et  de  mon  profond  dévouement. 

Gustave  RAULINE, 

Conseiller  général,  Député  do  la  Manche. 


Circonscription  de  VALOCNES. 

M,  DU  ME8NiLDOT, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


{Élection  annulée,) 
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Circonscription  de  GHÂlONS-SUR- MARNE, 

M,  Léon  BOÜRdÊÔig, 

Élu  6iü  tout  cÎG  scrutin i 


Mes  chers  CoDdtbyens, 

Liasse mbIéG  générale  des  comités  républicains  de  rarrondiesemeiit  de  Chà- 
loos  m'a  choisi,  à  ruoauîmUéj  comme  candidat  à  Sélection  législative  du  2S!  sep¬ 
tembre. 

!l  y  a  dix-huit  mois,  lors  de  PélecLioo  de  février  1888,  j^ai  fait  connaître 
mon  programme  aux  électeurs  du  département,  qui  Font  approuvé  par  48.000 
suffrages. 

Ce  programme  est  tou  jours  le  mien.  Je  Fai  soutenu,  de  ma  parole  et  de 
mes  votes,  comme  député  d'abord,  et  hientôt  comme  membre  du  gouveruementp 
lorsque  M.  le  Président  de  la  République  m'a  fait  Flionnenr  de  m'appeler,  en 
qualité  de  sous-secrê taire  d'État,  à  faire  partie  du  ministère  présidé  par  M,  Flo- 
queti 

Je  le  défendrai  aussi  fidoleinent  à  Favenir. 

Certaines  parties  de  ce  programme  sont  dès  abjourd'hui  réalisées  ; 

La  loi  militaire  a  été  votée;  le  service  est  réduit  à  trois  ans;  le  volontariat 
d'un  an  est  supprimé. 

L'équilibre  du  budget  a  été  consolidé  par  de  sérieuses  économies  ;  le  budget 
de  1S89  se  soldera,  comme  celui  de  1888,  par  un  excédent  de  recettes. 

Une  série  de  mesures  ont  été  prises  dans  Fintérét  de  nos  populations  agri¬ 
coles  :  les  Cliambres  ont  voté  quatre  titres  du  Code  rural,  des  lois  cooire  la 
fraude  des  engrais,  pour  la  destruction  des  insectes  nuisibles,  sur  les  privilèges 
et  assurances  des  fonds  ruraux,  etc.  ;  cette  année  même,  un  droit  a  été  volé  sur 
le  seigle  et  la  farine  de  seigle,  complétant  les  droits  précédemment  établis  en 
faveur  du  froment  et  de  ravoine. 

Sur  tous  les  autres  points,  des  projets  ont  été  préparés;  les  uns,  déjà  votes 
par  la  Chambre,  n'aLtendeut  plus  que  la  sanction  du  sénat;  les  autres,  adoptés 
par  les  commissions  de  la  Chambre,  sont  mûrs  pour  la  dtscussioo  déûiiidve. 
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Voici  leurs  principaux  objets  : 

Réforme  de  la  législation  des  boissons  entraînant  la  snppression  de  l’exer- 
C1C6  ' 

Transformation  de  l’impôt  direct  en  impôt  de  quotité,  aBn  d’obtenir,  d’nne 
part,  la  péréquation  de  l’impôt  foncier  entre  les  propriétaires  et,  d’autre  part,  la 
répartition  plus  éqnitable  des  charges  entre  la  propriété  immobilière  et  la  for¬ 
tune  mobilière; 

Réforme  de  l’assiette  des  prestations; 

Achèvement  du  Code  rural,  développement  de  l'enseignement  agricole, 
création  de  chambres  électives  d’agriculture  ; 

Organisation  de  l’assistance  publique  dans  les  campagnes  ; 

Développement  des  institutions  de  prévoyance,  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  syndicats,  sociétés  de  production,  de  consommation; 

Réforme  de  la  législation  sur  les  associations,  préface  nécessaire  des  lois 
qui  établiront,  en  respectant  toutes  les  croyances,  l’indépendance  de  l’État  vis- 
à-vis  des  différents  cultes  ; 

Réduction  des  frais  de  justice  et  simplification  de  la  procédnre;  suppression 
des  procédures  inutiles,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  partage  des  biens  de 
mineurs;  diminution  nouvelle  des  droits  de  vente  pour  les  petits  immeubles; 

Protection  des  femmes  et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures; 

Organisation  de  l’assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  dans  l’indus¬ 
trie  ;  règlement  équitable  de  la  situation  des  employés  et  agents  de  chemins 
de  fer. 

Ces  réformes  sont  celles  sur  lesquelles  doit  se  faire  l’union  des  républi¬ 
cains  dans  la  nouvelle  Chambre,  l’ai  personnellement  collaboré  à  la  prépara¬ 
tion  de  plusieurs  d’entre  elles,  le  travaillerai  de  tous  mes  efforts  a  en  hâter  la 
réalisation  définitive. 

Le  Parlement  devra  résoudre,  en  1892,  la  question  des  traités  de  com¬ 
merce.  J’estime  que  nous  devons  garder  notre  entière  liberté  pour  la  défense 
de  notre  agriculture  nationale.  J’excliierai  donc  absolument  les  produits  agricoles 
de  tout  renouvellement  de  traité,  s’il  doit  s’en  reproduire. 

Certaines  améliorations  devraient  être  apportées  à  notre  Constitution.  Le 
Sénat  et  la  présidence  de  la  République  doivent  être  conservés  ;  mais  les  attri¬ 
butions  respectives  des  deux  Chambres  devraient  être  modifiées,  de  manière  à 
abréger  les  lenteurs  de  la  procédure  parlementaire  et  à  donner  le  dernier  mot 
à  l'assemblée  issue  du  suffrage  universel. 

Mais  je  n'oublie  pas  que  sous  le  mot  de  révision,  les  ennemis  coalisés  de  la 
République  dissimulent  et  cherchent  à  faire  aboutir  leurs  projets  révolution¬ 
naires. 

Les  républicains  doivent  éviter  ce  piège,  et,  pour  mon  compte,  je  ne  voterai 
la  révision  que  si  elle  doit  avoir  pour  effet  certain  l’amélioration  de  nos  institu¬ 
tions;  je  la  repousserai  énergiquement  si  le  nombre  de  nos  adversaires  dans  la 
Chambre  doit  en  faire  un  danger  pour  la  République. 
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Mes  chers  concitoyens, 

La  République  a  donné  au  pays,  depuis  dix-huit  ans,  la  paix  extérleore  et 
intérieure  î  elle  a  maintenu  l’ordre  au  milieu  de  la  plus  complète  liberté;  elle 
a  donné  Finstruction  à  tous  ;  elle  a  réorganisé  notre  armée  et  puissamment  as¬ 
suré  noire  défense  natiouale;  grâce  à  elle^  la  France  peut  aujourd'hui  fêter  glo¬ 
rieusement  le  centenaire  de  1789  en  offrant  au  monde,  dans  une  Exposition  in¬ 
comparable,  le  spectacle  de  sa  puissance  et  de  sa  prospérité* 

Le  22  septembre,  les  bons  citoyens  sauront  s^unir  pour  la  défeudre  contre 
toutes  les  tentatives  de  réaction  et  de  dictature  et,  j*en  ai  la  ferme  conûance, 
elle  sortira  de  la  lutte  triomphante  et  indestructible. 

Vive  la  République! 

Léon  liOLRGEOIS,  Député  sortant,  ancien  sous-Becrétaire  d’Etat  au 
Ministère  de  ^Intérieur,  ofûcier  de  la  Légion  d’honneur. 


Circonscription  d'ÉPERNAY. 

M.  Ernest  VALLÉ, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyens^ 

Encouragé  partons  mes  collègues  du  Conseil  général,  par  tous  les  conseil- 
îers  d’arrondissement  de  la  circonscription,  et  désigné  par  le  congrès  répu- 
Micaîn,  je  viens  solliciter  l'honneur  de  vous  représenter  à  k  Chambre  des 
députés* 

Ancien  secrétaire  de  M*  Le  Blond,  j’ai  toujours  été  républicain  comme  lui, 
et  j'entends  le  rester* 

Originaire  d’Âvize,  conseiller  général,  ancien  soldat  de  la  mobile  de  la 
Marne  eu  1870,  propriétaire  à  Epernay,  où  je  réside  une  partie  de  Tannée,  je 
suis  Champenois  de  naissance,  de  cœur  et  d’éducation* 

llabitué  aux  affaires,  ce  n’est  pas  en  politicien  que  je  désire  entrer  dans  la 
vie  publique,  mais  en  homme  pratique,  décidé  à  travailler,  avant  tout,  aux  af¬ 
faires  du  pays. 

Je  ne  croîs  pas  la  République  menacée*  L'Exposition  universelle  et  les  fêtes 
du  Centenaire  ont  prouvé  au  mondé  entier  que  la  France  a  conservé  toute  sa  vi¬ 
rilité  et  que  les  républicains  d’au jourd’hiü  sont  prêts  à  poursuivre  Teeuvre  de 
leurs  pères  de  1789, 

Mais,  pour  que  la  République  continue  à  faire  respecter  et  aimer  son  prin- 
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dpe,  qui  est  notre  FOuveraineté  propre,  il  est  nécessaire  qu^elle  marche  sans  re¬ 
lâche  dans  la  voie  toujours  ouverte  du  progrès. 

Des  réformes  profondément  démocratiques  ont  déjà  été  accomplies.  Il  en 
reste  d’autres  à  entreprendre  dans  Tordre  politique,  économique  et  agricole, 
qui  sont  réclamées  depuis  longtemps  par  tous  les  républicains. 

Elles  peuvent  être  menées  à  bien  dans  la  prochaine  législature,  si  la 
Chambre  nouvelle,  adoptant  une  politique  suivie,  évitant  les  crises  ministé- 
rielles,  et  renoui^ant  à  se  morceler  en  groupes,  écarte  les  discussions  irritantes 
et, stériles  pour  réserver  son  temps  et  sa  sollicitude  aux  véritables  intérêts  du 
pays. 

Je  suis  prêt  à  cette  tâche,  et  voici  mon  programme  : 

A  Textérieur  : 

Je  veux  la  paix,  mais  une  paix  Aère  qui  ne  commande  jamais  l^ahaissement 
du  drapeau  français, 

A  Tintérièur,  i’estîme  qiTil  faut  : 

An  point  de  vue  politique  : 

Hâter  la  confection  des  lois  et  en  assurer  Texécution  par  une  préparation 
plus  régulière; 

Faire  respecter  les  foncUonnaîres  de  la  République,  chaque  jour  linpnné- 
ment  diffamés  et  outragés,  en  soumettant  îa  presse  au  droit  commun  ; 

Régulariser  Taction  législative  en  adoptant  le  renouvellement  partiel  de  la 
Chambre  des  députés  ; 

Préparer  une  loi  sur  les  associations  et  les  congrégations,  qui  servira  de  pré¬ 
face  soit  à  laréorgamsatiou  du  clergé,  soit  à  îa  séparation  des  Eglises  et  de  TEtat, 
tout  en  respectant  la  liberté  de  conscience  de  chacun. 

Au  point  de  vue  économique  : 

Béformer  et  répartir  plus  équitablement  Tirapôt; 

Reviser  la  loi  sur  les  boissons,  supprimer  Texercice  ; 

Diminuer  les  frais  de  justice,  simplifier  la  procédure; 

Achever  les  lois  ouvrières  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
manufactures,  sur  les  accidents,  sur Tassurance  obligatoire; 

He  renouveler  les  traités  de  commerce,  s’il  y  a  lieu,  qu'avec  la  plus  extrême 
prudence  et  en  étahîissant  des  droits  compensateurs* 

Au  point  de  vue  agricole  ; 

Continuer  à  défendre  Tagricuîture  contre  Pinvasîon  des  produits  étrangers; 

Diminuer  les  frais  de  transport;  Abolir  les  tarifs  de  pénétration; 

Réformer  la  loi  sur  les  prestations  ; 

Créer  dans  chaque  dépanement  des  chambres  consultatives  d’agriculture 
nommées  par  les  agriculteurs  ; 

Organiser  renseignement  agricole  primaire* 
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Électeurs, 

Les  républicains  ont  remporté  une  nouvelle  et  décisive  victoire  le  28 juillet; 
néanmoins,  les  partis  réactionnaires  refusent  de  s’incliner,  et  les  voilà  coalisés  à 
nouveau  pour  tenter  de  mettre  la  République  en  péril. 

Comme  toujours,  ils  n’osent  pas  i’atlaquer  en  face,  ils  préfèrent  l’équi¬ 
voque. 

Il  y  a  quatre  ans,  les  coalisés  s’appelaient  conservateurs  ;  aujourd’hui,  ils 
s’intitulent  révisionnistes. 

^Mais  regardez  bien  Isous  le  masque,  et  vous  verrez  que,  conservateurs  de 
188o  et  révisionnistes  de  1889,  ce  sont  toujours  les  inÈines  adversaires  irrécon¬ 
ciliables  de  la  République. 

Vous  ne  vous  lasserez  par  surprendra  pas  ces  manœuvres,  et  vous  tous, 
électeurs  cbampenois,  vous  préférerez  à  ceux  qui  veulent  restaurer  la  monar¬ 
chie  un  républicain,  Champenois  comme  vous;  qui  proclame  nettement  ses  opi¬ 
nions  et  qui  se  présente  sous  le  drapeau  de  la  République  progressiste  large¬ 
ment  déployé. 

Vive  la  France  1  vive  la  République! 

Ernest  VAULÉ,  avocat  à  la  Cûuf  d’appel,  Conseiller  général  de  la 
Marne,  Propriélahe  à  Épernay. 


1*'  Circoiiscription  de  Ï^EIMS. 

M.  le  D' UNGLET, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Les  Comités  radicaux  me  font  l’honneur  de  me  désigner  comme  candidat  à 
la  députation  dans  la  première  circonscription  de  Reims, 

Cet  honneur,  je  l’accepte. 

Je  viens  vous  dire  comment  je  comprends  le  mandat  qui  m*est  offert  et 
dans  quel  sens  je  compte  le  remplir. 

Concourir  de  toutes  ses  forces  à  la  consolidation  du  parti  républicain  dans 
le  Parlement  devra  être  la  première  préoccupation  de  votre  élu. 

Jamais,  en  effet,  la  République  n’a  subi  un  assaut  semblable  à  celui  qu’elle 
supporte  en  ce  moment.  Pour  la  renverser,  les  partis  réactionnaires  entrent 
dans  une  coalition  qui  n’a  d’autres  raisons  d’être  que  la  malsaine  popularité 
d’un  homme. 

Ils  comptent  sans  la  dignité  calme  d’un  pays  qui,  tout  en  conservant  ses 
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idées  el  en  maintenant  ses  revendications,  saura  repousser,  comme  i!  le  fait 
depuis  vingt  ans,  tout  gouvernement  clérical,  monarchique  ou  céaarien. 

Le  drapeau  commun  sous  lequel  on  s’abrite  a  été  pris  aux  républicains  :  la 
révision  dé  la  ConsliiutÎQD* 

Faite  par  les  réactionnaires  ou  avec  leur  concours,  elle  ne  pourrait  pas 
servir  à  la  consolidation  de  nos  institutions*  lî  nous  est  cependant  impossible  de 
renoncer  aux  modifications  constitutionnelles  nécessaires,  pour  faciliter  le  tra¬ 
vail  législatif,  pour  en  abréger  les  lenteurs*  li  faut  donc,  pour  obtenir  la  révision, 
une  majorité  rêpublicaîne*  11  dépend  du  suiïrage  universel  que  cette  majorité 
soit  compacte  et  nombreuse  :  il  dépend  de  ses  élus  qü*elle  soit  nuîe  et  forte* 

La  séparation  des  Eglises  et  de  PÉtat  est  une  de  ces  réformes  sur  lesquelles 
le  parti  républicain  discute  encore*  L'État  ne  peut  cependant  pas  continuer  à 
payer  une  armée  de  fonctionnaires  pour  le  combattre*  Après  avoir  fait  une  loi 
sur  les  associations  pour  empÊcber  la  reconstitution  des  biens  de  mainmorte^ 
après  la  dénonciation  du  Concordat,  cette  séparation  devra  ètie  effectuée  dans 
Pintérôt  de  la  liberté  de  conscience,  de  rindépendaoce  réciproque  de  la  société 
civile  et  de  la  société  religieuse* 

L'enseignement  public  a  fait  de  grands  progrès.  De  ce  côté,  cependant,  je 
voudrais  voir  combler  certaines  lacunes  par  la  créalion  d'écoles  d’apprentissage, 
d’écoles  professionnelles,  aussi  utiles  pour  l'agriculture  que  pour  Tindustrie* 

Les  départements  et  les  communes  peuvent  faire  beaucoup  dans  ce  sens, 
mais  l'État  doit  les  y'aider*  U  lui  importe,  en  effet,  que  le  rude  travail  de  la  terre 
puisse,  grâce  à  des  connaissances  scientinques  plus  répandues,  devenir  plus 
rémunérateur* 

Ces  Jiistitutioüs  auraient  de  plus  l'avantage  de  retenir  prês^  du  sol  nombre 
de  jeunes  gens  attirés  par  le  fonctionnarisme  qui  nous  épuise* 

La  Déclaration  des  droits  de  Tliomme  disait  que  la  contribution  nécessaire 
à  Fentretien  de  la  force  publique  et  aux  frais  d'administration  devrait  être  éga¬ 
lement  répartie  entre  les  citoyens,  en  raison  dû  leurs  facultés,  cest-à-dire  en 
raison  de  leur  fortune* 

Il  y  a  de  cela  cent  ans,  et  aujourd'hui  encore  le  plus  grand  nombre  de  nos 
impôts  sont  établis  en  dehors  de  cette  base  inattaquable* 

L'impôt  foncier,  rimpot  des  patentes,  celui  des  prestations  réclament  une 
sérieuse  réforme. 

11  faut  aussi  diminuer  les  frais  de  justice,  faciliter  la  transmission  de  îa 
propriété  foncière,  supprimer  ou  transformer  les  impôts  qui  entravent  le  com¬ 
merce  et  la  circulation,  tels  que  l'impôt  sur  les  boissons,  les  droits  d'octroi  qui 
atteignent  d'autant  plus  le  citoyen  que  la  famille  est  plus  nombreuse  et  qu'elle 
a,  par  conséquent,  les  plus  lourdes  chargea. 

Pour  exécuter  ces  réformes,  il  faut  frapper  le  revenu  ou  le  capital*  Je  me 
rapprocherai  de  ceux  qui  pensent  que  le  capital  est  plus  facile  à  üxer  et  à 
atteindre. 

Mais  pour  ne  pas  troubler  l'équilibre  des  budgets  de  TÉtat,  cette  transfor¬ 
mation  de  nos  impôts  doit  être  faite  d'une  manière  expérimentaie  et  progres¬ 
sive* 
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Ûa  demande  souvent  à  TÉfat  d'intervenir  dans  les  couditioDs  du  travail;  ce 
qu’il  doit  surtout  en  pareille  matière,  c'est  îa  liberté. 

L'amélioration  du  sort  des  faibles,  que  îes  représentants  du  pays  doivent 
toujours  avoir  en  vue,  dépend  de  conditions  complexes,  mais  il  ne  faut  pas  qu’ils 
puissent  trouver  des  entraves  dans  les  privilèges  d’autrui;  il  faut  môme  qu'ils 
soient  protégés,  sll  en  est  besoin,  l'enfant  d'abord,  la  femme  ensuite;  il  faut 
que  les  inûrmes  et  enfin  les  vieillards  pu i usent  trouver  dans  une  retraite  et 
dans  une  assistance  intelligente  des  secours  efficaces. 

Le  cliamp  du  travail  législatif  est  assez  vaste  pour  que  les  mandataires  du 
pays  évitent  les  pertes  de  temps  inutiles;  il  faudra  cependant  répondre  aux 
attaques  des  adversaires,  défendre  la  fïépublique  contre  ceux  qui  la  détestent. 
Pour  ma  part,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  que  dans  cette  défense  on  ne 
recoure  pas  à  Parsenal  des  lois  rétrogrades.  Ce  n'est  pas  dans  les  restrictions 
apportées  aux  libertés  que, nous  avons  conquises,  ce  n’est  pas,  comme  le  font 
quelqueS“iiuB,  en  regardant  en  arrière,  que  nous  pourrons  faire  accepter  et  sou¬ 
tenir  la  République  par  les  jeunes  générations  dont  nous  avons  fait  PéducatioD 
morale  avec  les  mots  de  Liberté,  Égalité,  Fraternité, 

Vive  la  République  ! 

D'  LANGLET, 


2®  Circonscription  de  REIMS. 
M.  THOMAS, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mesaîeurs  les  électeurs, 

La  France  est  appelée,  conformément  à  la  loi,  à  procéder,  le  22  septembre 
prochain,  au  renouveUement  de  la  Chambre  des  Députés, 

Je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

Les  délégués  des  six  cantons  de  votre  circonscription,  réunis  samedi  7  sep¬ 
tembre  au  nombre  de  plus  de  deux  ceuts,  s’apprêtaient  à  continuer  à  rhono- 
rahie  M.  Derevoge,  député  sortant,  îe  mandat  que  vous  lui  aviez  confié,  il  y  a 
quatre  ans,  et  h  le  désigner  de  nouveau  à  vos  suffrages.  Des  motifs  d’ordre 
privé  impérieux  ont  fuit  décliner  k  M,  Derevoge  toute  candidature. 

Vos  délégués  ont  alors  songé  à  l’ancien  député,  à  celui  qui  vous  avait  repré¬ 
sentés  pendant  quinze  ans,  et  que  des  motifs  personnels  avaient  forcé  à  quitter 
voloutaî rement,  Il  y  a  quatre  ans,  la  vie  parlementaire.  Ils  l'ont  désigné  par 
acclamation,  malgré  ses  résistances,  pour  tenir  en  main,  une  fois  encore,  dans 
la  2®  circonscription  de  Reims,  le  drapeau  républicain. 

C’est  à  ce  titre,  messieurs  les  électeurs,  que  je  me  présente  aujourd’hui 
devant  vous. 

Vous  parlerai -je  de  mon  programme? 


¥ 


m 
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Je  suis  resté  le  répubUtain  que  vous  avez  toujears  connu,  couva  îùcu  que  le 
rôle  de  la  Chambre  est  essentiellement  pratique  et  que  les  discussions  théoriques 
doivent  être  laissées  aux  réunions  académiques. 

On  dispute  depuis  longtemps  sur  deux  questions  qui  ne  îne  paraissent  pas 
toâriler  tant  d’homieur.  Ou  demande  à  reviser  la  CoDstltution.  Gela,  je  le  com¬ 
prends  de  la  part  des  partis  hostiles  à  la  Itêpiiblique,  orléanistes,  bonapartistes 
ou  boulaugistes.  Ils  ne  peuvent  en  effet  atteindre  le  but  qu'ils  poursuivent  qu’en 
renversant  la  Conalitulion  de  la  République, 

Je  veux  garder  la  Présidence  de  la  Républiquê. 

Je  veux  conserver  le  Sénat- 

La  révision  ne  pourrait  ainsi  porter  que  sur  des  points  de  détail,  et  dès 
lors  je^ne  vois  pas  à  l'heure  présente  Futilité  de  provoquer  Pèlectlon  d’une 
Constituante,  Ce  serait  un  bien  groseflbrt  pour  un  mince  résultat.  C’est  donc  à 
mon  sens  une  question  quHl  faut  ajourner. 

Les  rapports  de  FÉglise  et  de  l’État  préoccupent  Un  grand  nombre  d’esprits. 
Le  Concordat  qui  règle  ces  rapports  n’est  plus  en  harmonie  avec  les  mœurs 
actuelles. 

Je  pensé  qu’il  serait  bon  d’en  demander  la  révision. 

Deux  fails  principaux  ont  surgi  an  cours  de  3a  dernière  législature,  le  bou¬ 
langisme  et  la  division,  presque  poussée  jusqu’à  l’émiettement,  du  parti  répu¬ 
blicain,  tant  à  la  Chambre  que  dans  le  pays. 

Le  boulangisme  est  une  forme  du  césarisme,  cela  est  évident  pour  tous. 

Je  combats  et  je  combattrai  le  césarisme  sous  la  forme  boulangiste,  comme 
je  Fai  fait  sous  sa  forme  antérieure^  la  forme  bonapartiste. 

Les  divisions  du  parti  républicam  proviennent,  en  dehors  de  quelques 
ambitions  personnelles,  du  caractère  absolument  politique  des  discussions, 

IL  nous  faut,  dans  Fintérêt  de  la  République,  de  son  maintien,  de  son  déve¬ 
loppement,  faire  la  conciliation,  la  concentration.  Le  seul  moyen  d’y  arriver  est 
d’écaner  les  questioüs  politiques  qui  divisent,  et  de  retenir  les  questions  d’af¬ 
faires  qui  unissent.  Les  intérêts  de  ragriculiure,  du  coipmerce  et  de  l’industrie 
sont  assez  puissants^  assez  sérieux  pour  que  k  législature  prochaine  y  consacre 
tous  ses  soins  et  tout  son  temps.  Ce  sera  besogne  utile  de  le  faire. 

Lors  de  Fexpiration  des  traités  de  commerce  de  1892,  Foccasion  sB  présen¬ 
tera  naturellement  de  donner  à  l’agriculture  les  satisfactions  auxquelles  elle  a 
droit.  Je  n’d  pas  besoin  de  déclarer  que  je  continuerai  à  ce  moment  le  concours 
que  je  n’ai  jamais  ménagé  aux  intérêts  agricoles, 

La  révision  des  impôts,  leur  répartition  plus  équitable,  le  régime  de  l'éga¬ 
lité  substitué  à  celui  des  abus  nés  de  Fancienne  législation,  voilà  à  mon  sens 
Fæuvre  principale  de  la  Chambre  que  le  pays  va  nommer, 

C’est  en  Ce  sens,  messieurs  les  électeurs,  que  j’emploierai  mes  efforts,  Si 
Vous  me  faites  Fbonneur  de  m’accorder  vos  suffrages. 

Vive  la  République  ! 


L  THOMAS,  ancien  Député,  Conseiller  général  de  Bourgogne, 
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Circonscription  de  SAINTE-MÉNEHOULD 

M. BERTRAND, 

Élu  au  1*''  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Les  diiïérents  groupes  rèpuhücains  de  :FarrondisÊement  m’ont  fait  Phon- 
neur  de  me  proposer  la  candidature  pour  les  prochaines  élections  législatives  ; 
j^ai  accepté,  et  je  viens  aujourd'hui  me  présenter  à  vos  suffrages. 

Je  le  fais  en  partisan  dévoué  de  la  RépuMiqne  contre  ses  adversaires  de 
toutes  nuances  qui  cherclient  à  déirpire  notre  [Constitution  républicaine,  sans 
même  s^étre  mis  d’accord  sur  le  régime  qui  la  remplacerait. 

L^Europe  est  ep  armes,  de  grandes  puissances  voisines  nous  observent  et 
se  fortifient;  est-ce  bien  le  moment  de  jeter  la  France  dans  une  politique  de 
troubles  à  l’intérieur  et  peut-être  de  guerres  à  Textérieur  ?  Quand  le  pays  a  sj 
besoin  de  calme  et  de  tranquillité,  vous  ne  voudrez  pas  suivre  dans  leurs  aven¬ 
tures  les  adversaires  de  la  République,  et  vous  laur  imposerez  votre  volonté 
souveraine. 

La  respect  de  la  Gonstttutiop,  le  rejet  île  toute  demande  de  révision  indé¬ 
terminée  ou  de  Constituante  qui  créerait  une  agitation  dangereuse  et  pourrait 
mettre  en  jeu  resistenee  même  de  nos  institutions  démocratiques, 

La  fin  des  expéditions  lointaines,  la  paix  à  l’extérieur  avec  une  armée  puis¬ 
sante,  disciplinée,  étrangère  à  pos  luttes  politiques  et  toujours  prête  h  nous 
défendre, 

L’ordre  etTéconomie  dans  nos  finances  pour  amener  une  diminution  pru¬ 
dente  et  progressive  de  nos  charges. 

Le  maintien  de  toutes  nos  libertés,  sans  abus  ni  Mcence,  et  au  contraire 
avec  le  respect  do  fordre,  du  gouvernement  et  des  droits  dé 

Lne  politique  d’apaisement  et  de  concorde  pour  montrer  à  tous  une  France 
libre,  forte  et  unie,  amie  du  travail  et  du  progrès. 

Voilà,  à  grands  traits,  ce  que  je  désire  pour  le  bien  de  mon  paya  ! 

En  outre,  la  prochaine  législature  devra  s'occuper  de  la  grave  question  des 
traités  de  commerce  ;  tout  en  cbercRant  à  sauvegarder  notre  industrie,  |es  lér 
gislateurs  devront  prendre  en  sérieuse  considération  les  souffrances  de  Fagrir 
culture,  la  diminution  de  la  valeur  de  la  propriété  et,  p^r  une  protectiop  iptel- 
îigenie,  chercher  à  améliorer  la  situation,  * 

Messieurs  les  électeuirs,  vous  avez  d’pn  cété  la  République,  de  f  autrq 
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l’inconnu  !  les  destinées  de  la  France  sont  entre  vos  mains,  à  vous  de  les  dé¬ 
fendre  I 

Vive  la  France  !  Vive  la  République! 

Paul  BERTRAND,  Maire  de  Sainte-Méneliould. 


Circonscription  de  VITRY-LE-FRANÇOIS. 

M.  Léon  MORILLOT, 

Élu  au  1“''  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs, 

Cédant  aux  sollicitations  nombreuses  et  répétées  qui  me  sont  adressées  de 
toutes  parts,  je  viens  vous  demander  vos  suffrages  pour  les  élections  législatives 
qui  doivent  avoir  lieu  le  22  courant. 

Ce  que  je  disais,  en  1886,  aux  électeurs  du  canton  de  ïbiéblemont,  lors¬ 
qu’ils  ont  bien  voulu  faire  de  moi  leur  représentant  au  Conseil  général,  je  vous 
le  répète  aujourd'hui. 

3’ accepte  le  Gouvernement  républicain,  mais  je  veux  que  la  République  soit 
libérale,  conservatrice  et  ouverte  à  tousî  qu’elle  cessa  d’être  tracassière  et  soit 
respectueuse  de  toutes  les  libertés  nécessaires,  notamment  de  la  liberté  de  con¬ 
science;  en  un  mot,  jedésire  qiTeÜe  mette  effectivement  en  pratique  pour  toussa 
devise:  Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

11  faut,  à  l’avenir,  ne  pas  engager  légèrement  nos  forces  dans  les  expédi¬ 
tions  lointaines,  coûteuses  et  meurtrières  ;  mais  si,  par  suite  des  circonstances, 
on  est  obligé  de  le  faire,  il  faut  immédiatement  donner  à  nos  généraux  les 
moyens  reconnus  nécessaires  pour  atteindre  rapidement  et  sûrement  le  résul¬ 
tat  cherché. 

Je  veux  qu’on  cesse  d’accabler  le  contribuable  d’impôts  nouveaux,  et  pour 
ne  pas  être  obligés  d’y  recourir,  il  est  nécessaire  de  ne  plus  faire  de  dépenses  dont 

l’utilité  n’estpasabsoluraeotiusÜGée;  il  faut  cesser  degaspiller  nos  finances,  comme 

on  le  fait  depuis  quelques  années  et,  par  suite,  d’augmenter  toujours  la  dette 
publique.  Il  faut  faire  foiictioouer  efficacement  la  caisse  d’amoriîssemeDî,  de 
manière  à  diminuer  sérieusement  la  dette  qui  nous  écrase,  et,  pour  cela,  nous 
n’anrons  qu’à  imiter  les  Américains  des  États-Unis,  ces  républicains  pratiques, 
qui,  en  quelques  années,  ont  payé  leur  dette  et  placé  les  finances  de  leur  pays 
dans  Pétât  prospère  quB  nous  savons* 

Pour  atteindre  ce  but,  quelques  droits  de  douane  modérés  et  appliqués 
avec  discernement  suffiront,  et  notre  industrie  comme  notre  agriculture,  alors 
équitablement  protégées  contre  la  concurrence  étrangère,  verront  renaître  leur 
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ancienne  prospérité  et  pourront  donner  aux  ouvriers  qu’elles  emploient  des 
salaires  rémunérateurs. 

Enfin,  à  une  période  de  divisions  et  de  haines.  Je  désire  voir  succéder  une 
époque  de  paix,  de  concorde  et  d’union,  dont  notre  chère  patrie  a  si  grand 
besoin  en  présence  de  la  coalition  étrangère  qui  la  menace. 

Ami  du  progrès  en  toutes  choses,  mais  ennemî  des  utopies,  je  ne  veux  pas, 
à  la  légère,  me  précipiter  en  avant  pour  être  ensuite  obligé  de  revenir  en 
arrière. 

S’il  m’était  permis  de  qualifier  moi-môme  ma  candidature,  Je  dirais  que 
c’est  une  candidature  conservatrice-libérale  et  de  conciliation, 

Léon  MORILLOT,  docteur  en  Droit,  membre  du  Conseil  géné¬ 
ral  de  la  Marne. 
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Circonscription  de  CHAUMONT. 

M.  BOÜRLON  de  ROUVRE, 

Élu  au  l”'  tour  de  scrutia. 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  1887  et  1888,  vous  m’avez  donné  la  majorité.  Cette  marque  de  confiance 
me  fait  un  devoir  de  poser  de  nouveau  ma  candidature. 

Je  voua  ai  fait  les  déclarations  les  plus  loyales  relativement  à  l’attitude  poli¬ 
tique  que  je  coniptais  suivre;  je  tiens  à  les  renouveler. 

Ennemi  des  révolutions,  je  n’ai  pas  hésité  à  déclarer  que  j’accepte  le  gou¬ 
vernement  de  la  République,  à  condition  que  cette  République  soit  conservatrice, 
ouverte  à  tous,  respectueuse  des  convictions  et  des  libertés  de  chacun. 

Depuis  1876,  la  France  est  entre  les  mains  des  opportunistes  et  des 

radicaux. 

Qu’oot-ils  fait  ? 

lis  ont  détruit  la  paix  sociale  en  entretenant  partout  les  haines  religieuses, 
en  mettant  les  pères  de  famille  dans  l’impossibilité  d’élever  leurs  enfants  sui¬ 
vant  leurs  croyances. 

Us  ont  détruit  les  finances  en  gaspillant  les  deniers  publics,  si  bien  que 
noua  nous  trouvons  aujourd’hui  le  peuple  du  monde  le  plus  endetté,  le  plus 
chargé  d’impôts. 

Us  ont  détruit  la  justice.  Non  contents  de  réformer  la  magistrature,  ils  ont 
créé  des  tribunaux  d’exception,  comme  si  la  loi  ne  devait  pas  être  égale  pour 
tous  les  Français. 

Ils  ont  flétruit  le  respect  dû  aux  fonctions  publique^,  en  laissant  les  plus 
hauts  dignitaires  du  pays  faire  iraBc  de  leur  situation  et  de  leur  iiilluence. 

Contre  un  pareil  état  de  choses,  que  devront  faire  vos  élus? 

Proclamer  la  révision, non  pas  cette  révision  bâtarde  qui  ne  se  ferait  qu’avec 
ce  Sénat  condamné  par  son  inutilité  passée  et  plus  encore  par  sa  dernière  œuvre 
de  vengeauco  et  non  de  justice. 

La  révision  vraie,  procédant  de  votre  volonté  souveraine  exprimée  par  une 
Assemblée  constituante. 
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Vos  députés  devront  rétablir  la  probité  et  la  justice  dans  tous  les  rouapea 
du  Eïouvernement  et  de  l'administration,  introduire  l’ordre  et  l’économie  dans 
les  finances,  assurer  la  liberté  de  conscience,  supprimer  les  lois  et  les  tribu- 
naus  d’exception,  rendre  au  suffrage  universel  son  indépendance,  et  à  la  nation 
la  libre  disposition  d’elle-snême. 

Plus  d’impôts  non  veaux. 

Plus  d’empriiote. 

Protection  de  ragriciilture. 

Protection  des  ouvriers  rran<;ais. 

Protection  de  notre  industrie  nationale. 

C’est  à  cette  œuvre  de  réparation,  mes  chers  concitoyens,  que  je  veux  ma 
consacrer  tout  entier,  si  vous  m’iionorcz  de  vos  suffrages. 

BÜUllLON  de  ROUVRE,  candidat  révisionniste. 


Circonscription  de  LAN  GRES. 

M.  du  UtU'lUIR  de  SAINT-GERMAm, 
Élu  au  1“'  tour  de  scrutin. 


Élecieurs, 

Lorsque  i’Asseinl  iée  nationale  a  adopté  h  une  voix  de  majoriiô  la  Consli- 
tutioii  qui  nous  régit,  je  ne  l’ai  pas  volée,  persuadé  qu’elle  convi’iiail  mal,  soit  à 
notre  situation  qn  Europe,  soit  à  notre  caractère  national. 

Blais  je  n'ignore  pas  que  les  gouvernements  valent  surtout  cc  que  vaL  nt  les 
borames  qui  les  dirigent  :  la  sagesse  et  la  prudence  petivent  parer  aux  danger.s 
quo  jirésenlent  les  .défauts  des  iosliiutions.  J'ai  désiré  sincèrement,  patriotique¬ 
ment,  voir  l’événeraeut  donner  tort  à  mes  craintes. 

Je  voulais  et  je  n’ai  pas  cessé  de  vouloir  ce  que  vous  souliaitez  tous  : 

La  grandeur  et  la  gloire  pacifique  de  la  patrie; 

Le  progrès  moral  et  matériel; 

L’amélioration  du  sort  des  travailleurs;  , 

La  concorde  entre  les  citoyens  dans  la  juste  et  paisible  jouissance  des 
droits  de  chacun. 

Cl  rtes,  on  vous  a  promis  tout  cela, 

A  idiuque  élec/iou  nouvelle,  que  ne  vous  a  1-on  pas  prnniiî?  Tout. 

Que  vous  a-t-ou  donné?  —  Rien. 

Rien  que  le  To^^kin,  que  le  gaspillage  et  le  vol  des  deniers  publics,  que  Tou- 

I 
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bit  des  droits  et  des  intérêts  du  plus  grand  nombre,  que  l’oppression  des 
croyances  et  la  restriction  des  libertés  les  plus  obères  à  toutes  les  sociétés 
civilisées. 

L’expérience  est  faite,  elle  est  concluante  :  il  vous  appartient  d’en  juger. 

Pensez-vous  comme  moi  que  la  France  est  mal  gouvernée? 

Êtes-vous  convaincus  comme  moi  qu’il  faut  légalement,  pacifique  ment,  sans 
révolution,  arracher  le  pays  à  la  domination  d’un  parti  incapable  et  malhon¬ 
nête,  qui  exploite  le  présent  et  compromet  l’avenir  ? 

Qu’il  faut  éviter  absolument  de  nouveaux  impôts  et,  pour  cela,  faire  des 
économies  et  réduire  les  gros  traitements,  en  commençant  par  l’indemnité  des 
députés? 


Mes  chers  concitoyens, 

Si  vous  m’accordez  votre  confiance,  je  contribuerai  à  remplacer  les  hommes 
qui  sont  au  pouvoir  par  des  citoyens  intègres,  capables  de  rétablir  la  paix  reli¬ 
gieuse,  la  justice  dans  l’administration,  l’ordre  dans  les  finances. 

Et  quand  voua  serez  rentrés  en  possession  de  vos  droits,  le  moment  sera 
venu  de  donner  à  l’avenir  du  pays  des  garanties  certaines  ;  je  remettrai  mon 
mandat  entre  vos  mains  et  je  vous  dirai  : 

Nommez  une  Constituante,  chargez-la  de  donner  à  la  France  les  institutions 
qui  vous  paraîtront  le  mieux  sauvegarder  ses  intérêts  et  assurer  sa  gran¬ 
deur. 

Et  tous  les  bons  citoyens  s’inclineront  devant  votre  volonté  souve¬ 
raine. 

Du  BREÜIL  de  SAINT-GERMAIN. 


Un  député  n’est  pas  universel.  Il  doit,  pour  être  pratique,  concentrer  ses 
efforts  personnels  sur  certaines  questions.  Si  je  suis  élu  je  m’efforcerai  princi¬ 
palement  de  faire  prévaloir  le  programme  suivant  des  revendications  du  travail 
national  : 


I.  Protection  de  l’agriculture  et  du  travail  contre  la  concurrence  étran¬ 
gère.  Suppression  du  régime  des  traités  de  commerce.  —  Dénonciation  des 
traités  de  commerce  expirant  en  1892.  ~  Révision  du  tarif  général  des  douanes. 
—  Taxe  de  15  0/0  en  moyenne  imposée  à  tous  les  produits  agricoles  étrangers 
similaires  de  produits  français. 

II.  Droit  de  10  francs  par  hectolitre  sur  les  vins  étrangers.  —  Taxation 
du  vin  au  degré. 


III.  Réduire  les  charges  fiscales  qui  pèsent  sur  les  agriculteurs.  — 
Abaisser  ces  charges  fiscales  au  niveau  de  celles  qui  sont  imposées  aux  autres 
catégories  de  contribuables. 

IV.  —  Tarifs  de  chemins  de  fer  :  révision  des  tarifs  dits  de  pénétration. 

V.  —  Répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité  par  l’exécution  des 
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lois  et  règlenieBts  existajits,  —  Organisation  dé  l’assistaiico  publique  dans  les 
campagnes, 

VI.  —  Rédaction  des  cahiers  des  charges  rclalifs  aux  adjudications  de  l’État 
Et  des  admimstratjons  publiques  modifiée  de  manière  à  ce  que  la  fournitore  des 
produits  agricoles  soit  réservée  aux  cullivateurs  français  et  le  travail  aux 
ouvriers  français. 

Du  BBEmL  de  SAINT-GERMAIN. 


Circonscription  de  VASSY. 

M.  Albin  ROZET, 

Élu  au  l"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Aujourd  hui  comme  il  y  a  tîuit  ans,  lorsque  j’ai  sollicité  vos  suiïrages  pour 
la  première  fois,  j’estirae  que  le  régime  républicain  est  celui  qui  répond  le  mieux 
aux  nécessités,  aux  aspirations  et  à  l’état  d’esprit  de  la  France  moderne,  et  je 

ïïe  me  prêterai  point  à  Bon  renversement. 

Vous  savez  avec  quelle  constance  j’ai  toujours  été  républicain. 

diplomatique,'  j’ai  servi  la  République  avec  unejoyauté 

Candidat  cantonal  ou  législatif,  je  l’ai  proclamée  et  invoquée  dans  toutes 
mes  professions  de  foi. 

Conseiller  général,  mes  discours  elmes  votes,  tqnsaies  actes  n’ont  euqu’un 
üid:  le  inoiaiphe  et  la  diffusion  des  grands  principes  républicains  de  liberté, 
d’égalité  et  de  fraternité. 

Non  seulement  j’ai  toujours  été  républicain,  mais  je  n’ai  jamais  varié  dans 
ma  manière  de  l’être. 

Mon  idéal  politique  est  une  République  véritablement  nationale,  la  Eépu- 
ique  de  tous  et  pour  tous,  accessible  aux  ralliés  et  clémente  aux  dissidents, 

lautement  impartiale  envers  tous  les  citoyens  et  par  conséquent  habitable  pour 
tous  les  Français.  i  r 

Cette  République  nationale,  ma  conviction  profonde  est  que  la  Constitution 
présente  sulîàt  à  la  procurer  au  pays. 

Pourquoi  lui  reprocher  les  défaillances  de  ceux  qui  en  ont  fait  l’application 
fîcandaleusemeiit  abusive  que  Ton  satE? 

Elle  est  visiblement  innocente  de  l'instabilité  ministérielle  et  de  la  stérilité 
actuelles,  aussi  bien  que  du  désordre  de  nos  finances  et  do  la  gra- 
(lA  situation  économique,  aussi  bien  que  de  Tesprit  de  parti  et  de 

secte,  de  ce  mal  de  haine  qui  désole  le  pays. 
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Ce  qu’il  fautreviser,  cen’est  paa  la  Constitution,  mais  le  personnel  politique. 

le  ne  suis  point  révisionniste  parce  que  tous  les  adversaires  naturels  et 
irréconciliables  du  régime  républicain  demandent  à  l’envi  la  révision. 

Je  ne  suis  point  révisionniste  parce  que  la  révision  c’est  l’inconnu  :  peut-être 
le  renversement  de  la  République  et  certainement  le  bouleversement  du  pays. 

Radical,  pas  davantage.  •  , 

Comme  doctrine  politique  ou  sociale,  le  radicalisme  est  la  poursuite  de  1  ir¬ 
réalisable. 

Comme  pratique  gouvernementale,  il  eiît  l’agitation  incessante  et  incessam¬ 
ment  provocante:  c’est  l’idée  fixe  oppressive,  faisant  litière  des  intérêts,  des  opi- 
nioos  et  descroyances  des  autres. 

Je  veux  une  République  assagie,  ni  immobile  ni  agitée,  poursuivant  les  pro¬ 
grès  et  les  réformes  utiles,  c’est-à-dire  le  bien  général,  sans  attenter  contre  les 
minorités,  La  modération,  c’est  l'apaisement. 

N’étant  ni  clérical  ni  franc-maçon,  je  me  déciderai  sans  aucune  préoccupa¬ 
tion  do  secte  dans  les  questions  qui  touchent  aux  rapports  de  l’Église  et  de  l’État , 
également  résolu  à  respecter  la  liberté  de  conscience  et  à  défendre  les  droits 
légitimes  de  notre  société  civile  et  laïque. 

La  gêne,  unegêne  chaque jourplus grande  et  plus  générale,  étreint  le  pays; 
tout  souffre,  l’agriculture,  l’industrie  et  le  commerce. 

Cette  détresse  a  deux  causes:  ie  poids  des  impôts  et  la  concurrence  ôtrau- 
gére. 

Je  suis  convaincu  qu’un  contrôle  sévère  et  industrieux  peut,  sinon  diminuer 
immédiatement  et  sensiblement  nos  charges  contributives,  du  muina  empêcher 
qu’elles  ne  s’accroiaseiit  chaque  année,  Ce  que  j'ai  commencé  à  l  assemblée  dé¬ 
partementale,  je  voudrais  leconiinuer  à  la  Chambre:  le  zèle  écpnomiquo  du  con¬ 
seiller  général  vous  répond  de  celui  du  député. 

Anjourd’hui  tous  les  peuples  producteurs  se  cantonnent  en  eux-mêmes,  fer¬ 
ment  leurs  frontières  et  interdisent  leur  marché  naiional  à  la  production  éirau- 
gèra.  lin  présence  de  cet  universel  mouvement  d’Huionoraie  économique,  nous 
devons  être  maîtres  absolus  de  nos  tarifs  douaniers.  Malheureusement  nous 
Fommes  liés  jusqu’en  1892.  Notre  liberté  recouvrée,  je  ne  serai  pas  le  dernier  ï 
crier  :  Hua  de  traités  de  commerce  I 

Républicains, 

Vous  volerez  pour  moi  ;  car,  si  défectueuse  que  puisse  vous  paraître  la  Con- 
siitution,  vous  ne  voudrez  point  hasarder  les  destinées  de  la  République  dans 
les  périls  d*Uïie  révision  réclaraée  par  Ions  ses  adversaires, 

Conséryateiirs, 

Vpus  vous  rallierez  à  ma  candidalîire  libérale:  car  le  Ubéralisni^îi  cest  Is 
culte  de  la  mierté  égale  pour  loua.  Vous  ne  pouvez  paa  manquer  d’ailleurs  <iu 
premier  des  devoirs  civiques:  celui  de  voter  pour  un  lionuôtc  iiomme. 
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Cultivateurs  et  industriels, 

Vous  ne  refuserez  point  vos  suffrages  au  plus  endurci  des  protectionnistes. 

Forgerons  et  travailleurs, 

Vous  ôtes  la  masse  active  et  féconde,  ie  facteur  principal  de  la  richesse  et 
de  la  force  de  la  patrie.  Toutes  les  créations  et  toutes  les  mesures  raisonnables 
et  réalisables,  capables  d’améliorer  votre  existence  et  de  vous  protéger  contre 
les  ouvriers  étrangers,  le  législateur  vous  les  doit.  Nos  iutérêts  sont  solidaires  ; 
comme  vous,  en  ellet,  j’appartiens  à  la  grande  famille  métallurgique.  Vous 
acclamerez  la  candidature  do  l'un  des  vôtres,  propriétaire  de  forges  et  enfant  du 
pays.  Voter  pour  moi,  c’est  voter  pour  nous. 

PatrioLes  de  tous  ies  partiB, 

Vous  tous  qiii^  au-dessus  de  vos  préférences  politiques^  mettèK  une  France 

apaisée,  la  patrie  plus  unie  et  plus  forte,  vous  doonerez  vos  voix  à  un  candidat 
foncièrement  modéré,  républicam,  oui,  certes,  mais  comprenant  que  d’autres 
ne  le  soient  pas  encore  ou  le  soient  autrement  que  lui,  passionné  avant  tout  et 
surtout  pour  ce  bien  souverain  qui  est  la  concorde  civile. 

Vive  la  France  !  vive  la  République  ! 

Agréez,  messieurs  et  chets  concitoyens,  l'assurance  de  tout  mon  dévoue¬ 
ment. 

A.  bOZET,  membre  du  Conseil  général  de  la  llaute-Maroej 
candidat  républicain. 


Extrnitis  ^1  ilîsc«ïii*»-8>i’«S**a*“»“®  pi'o»oncé  tJau»  le»  rénutous 
pnbli<fncs  par  SI.  A.'^S®ze<. 


AClONOllIE  COMMUSiLE. 

Je  suis  partisau  du  développement  le  piliis  complet  possible  de  1  autonomie 
et  des  libertés  communales.  C’est  pour  cela  que  j’ai  réclamé  la  roiisultalioii  (  e 
Conseils  immicipaux  au  sujet  des  prestations,  et  qu’eu  présence  du  mauvais 
vouloir  de  l’administration  j’ai  opéré  cetie  coiisultatiou  à  moi  tout  seul.  Sous  un 
gouvernement  républicain  et  démocratique,  c’est  une  Cbose  absolument  raiion- 
nelle  de  donner  aux  communes  la  plus  grande  part  possible  à  la  vie  publique. 
Je  me  plais  à  espérer  que.  sous  ce  rapport,  la  volonté  persistante  des  électeurs 
et  des  corps  élus  ne  tardera  pas  à  avoir  raison  complète  des  résistances  lujusti- 
bées  de  l’administration  et  des  fonctionnaires,  car  les  idées  justes  finissen 
toujours  par  s^imposeri 
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Je  veux  aussi,  avant  de  passer  à  un  autre  ministère,  vous  entretenir  d^me 
question  des  plus  graves,  et  qui,  nous  pouvons  îe  dire  entre  Français,  jette  un 
jour  sombre  sur  l'avenir  de  notre  pays;  c’est  celle  de  la  dêpopnlatiou.  Les  résul¬ 
tats  pour  1888  viennent  de  paraître  à  i'Offioiel,  et  ils  sont  des  plus  attristants. 
Pas  même  50.000  excédents  de  naissances  sur  les  décès  pendant  cette  armée: 
c’est  le  Uaiu  quo,  pour  ain?i  dire,  en  attendant  la  décroissanee,  et  la  décrois- 
sance^xe  serait  rauéantissement  par  la  conqiiôte  étrangère.  Les  causes  de  cette 
calamité  sont  complexes,  mais  elle  doit  être  combattue  à  outrance  et  s’imposer 
aux  méditations  des  législateurs.  Je  croîs  qtPon  devrait,  entre  autres  remèdes, 
décider  que  tout  homme  ayant  en  légitime  mariage  deux  enfants  vivants  an 
moment  de  son  premier  appel  sous  les  drapeaux  sera  dispensé  de  tout  service 
militaire.  Certaines  personnes  s’étonneront  peut-être  que  je  ne  propose  pas  la 
même  dispense  pour  tout  père  de  deux  enfants  naturels,  lesquels  ont  égale 
valeur  militaire  que  les  enfants  légitimes.  Si  je  ne  le  fais  pas.  messieurs,  c’est 
que  je  veux  éviter  les  reconnaissances  d’enfants  par  simple  complaisance  pour 
se  soustraire  au  service. 


CONQUÊTES  ET  PEOTECrOMTS. 


\ 


ïl  n’est  personne  en  France  qui  ne  déplore  la  façon  dépensière  et  incohé¬ 
rente  dont  les  expéditions  coloniales  ont  été  conduites  depuis  quelques  années. 
Pour  éviter  le  renouvellement  des  faits  auxquels  je  fais  allusion,  et  pour  per¬ 
mettre  en  même  temps  de  rédaire  l’armée  coloniale  à  son  minimum  d’impor¬ 
tance  et  de  sacrifices,  il  faudra  tenir  fermement  la  main  à  ce  que,  partout  ou  là 
chose  est  possible,  le  prdtectorat  remplace  la  conquêie.  Si  les  pays  qui  peuplent, 
comme  l'Angleterre  et  FÂllemagne,  peuvent  se  permettre  la  conquête  coloniale 
(et  cependant  ils  ne  le  font  guère),  à  plus  forte  raison  la  chose  est-elle  interdite 
à  ceux  qui  ne  peuplent  pas,  cof6me  la  France.  Autant  on  dépense  d'argent  et 
d’hommes  au  Tonkin,  qui  jouit  d’un  protectorat  qui  est  presque  une  annexion, 
autani  on  en  dépense  relativement  peu  dans  l’empire  d’Annam,  où  le  protecLorat 
parait  être  appliqué  sans  arrière-pensée  annexionuiste.  Autr^ exemple  ;  autant 
il  a  fallu  de  sacrifices  et  d’efforts  pour  conquérir  rAIgérie  et  en  faire  nn  terri¬ 
toire  français,  autant  ü  en  a  peu  fallu  relativement  pour  proléger  la  Tunisie. 


VIGNERONS. 

Je  suis  partisan  du  maintien  du  privilège  dès  bouilleurs  de  cru,  et  je  suis 
convaincu  que  la  suppression  des  traités  de  commerce  avec  augmentation  du 
droit  sur  les  raisins  secs  sera  aussi  pour  le  plus  grand  avantage  des  vitlcul-' 
tenrs. 
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LBS  OUVRIERS  ÉTRASGERS. 

Eu  1892,  lorsquR  finiront  les  traités,  il  ne  faudra  pas  hésiter  à  établir  une 
taxe  sur  tous  les  étrangers  résidant  ou  travaillant  en  France. 

LOIS  OUVRIÈRES. 

Je  tiens  à  assurer  les  ouvriers  que  je  place  au  premier  rang  de  mes  préoc¬ 
cupations  les  questions  d’assurance  sur  la  vie,  la  maladie  et  contre  les  accidents, 
les  créations  de  caisses  do  retraite  pour  la  vieillesse,  etc.,  dont  il  est  tant  ques¬ 
tion  depuis  quelques  années  ét  qui  avancent  si  lentement. 

TAniPS  DE  PÉKÉTMTION, 

Je  veux  vous  dire  uo  mot  des  cliemiiis  de  fer  et  des  tarife  de  pénétration 
dont  on  parle  depuis  si  longtemps  pour  n'arnver  St  rien*  II  faut  absolumeDt 
mettre  fm  à  cet  abus. 

11  y  a  en  fait  deux  sortes  de  tarifs  de  pénétration.  Les  premiers  sont  ceux 
qui  s’appliquent  à  une  marchandise  venant  d'un  point  de  l'étranger  voisin  de 
notre  frontière,  dès  qu’elle  roule  sur  le  territoire  français.  Pour  ceHe-ïa,  le  re¬ 
mède  est  facile,  car  nous  sommes  les  maîtres  che^:  nous.  Mais  il  y  a  une  seconde 
Borle  de  tarifs  de  pénélraiion  contre  laquelle  nous  sommes  désarmés  :  ce  sont 
les  tarifs  inlernationanx  à  grands  parcours,  avec  réductions  spéciales  consenties 
exclusivement  par  les  lignes  étrangères,  et  qui  amènent  la  marchandise  à  noire 
frontière  sans  que  Pexpéditeur  compte  sur  une  faveur  spéciale  des  compagnies 
françaises  :  contre  ce  mal,  que  îa  plupart  des  législations  étrangères  sur  les 
chemins  de  fer  encouragent,  il  n’y  aura  pas  d’autre  remède  qu’un  relèvement 
éventuel  des  droits  de  douane. 


^COI^OMIES, 

Je  vous  promets,  messîetirSj  de  veiller  le  plus  strictement  possible  kee  que 
les  dépenses  n’augmentent  pas,  non  plus.que  les  gros  traitements  ni  le  nombre 
des  employés,  à  ce  que  Ton  fasse  toutes  les  économies  justifiées,  à  ce  qu’enfio 
le  produit  des  douanes  soit  employé  à  des  dégrèvements  qui  porteraient  autant 
que  possible  sur  PimpÔt  foncier,  les  prestations,  etc. 

POSTES, 

Les  postes  étant  rattachées  aux  finances,  j’en  dirai  deux  mots  en  passant. 
Je  crois  que  ce  serait  une  bonne  chose  d’abaîsser,  dès  que  la  chose  sera  pos¬ 
sible,  le  prix  des  lettres  de  15  k  10  centimes,  ie  prix  des  cartes  postales  de 
10  k  5  centimes,  de  faire  payer  les  mandats" poste  à  domicile  et  de  développer 
le  service  des  colis  postaux  de  façon  k  ce  qu’ils  puissent  être  reçus  par  les  bu¬ 
es 
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reaux  do  poste  et  distribués  à  domicile,  même  dans  les  pays  où  il  n*y  a  pas  de 
gare,  —  Je  voudrais  enûn  que  les  facteurs  aient  un  repos  d\rn  jour  ou  deux  par 
mois. 

enopt  DES  TNSTiTUrBünS  PAR  LES  CONSEILS  MÜNIGIPAUXi 

L\ipplication  même  inconiplète  des  lois  scolaires  a  donné  lieu,  sur  certains 
points  du  territoire,  à  des  mècootenlements  plus  ou  moins  sérieux,  qui  se  sont 
même  traduits  quelquefois  par  des  votes  hostiles  au  gouvernement.  Dans  un 
esprit  de  tolérance  et  pour  en  finir  avec  une  irritante  qoestîon,  je  n*ai  pas  hésité 
à  m’associer  à  un  vœu  que  le  Conseil  général  de  la  Haute-Marne  a  émi^  pour 
laisser  les  Conseils  municipaux  libres  de  choisir  entre  les  instituteurs  laïques  ou 
congréganistes  approuvés  par  l’ÊtaL  Je  verrais  dans  cette  manière  de  procéder, 
un  moyen  de  donner  satisfaction  aux  idées  d'autonomlB  communale  dont  je  suis 
vous  le  savez,  un  partisan  sincère* 


I 
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MAYENNE 


Circonscription  de  CHATEAU-GONTIER 

M.  le  vicomte  de  VILlEBOiS-MAREUIL, 

Élu  au  !•'  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  Électeurs, 

Le  Comité  conservateur  m’a  fait  une  obligation  d’accepter  la  candidature 
aux  élections  législatives,  pour  remplacer  M.  Barouiile,  député  sortant. 

Je  viens  donc  solliciter  vos  suffrages. 

Le  premier  devoir  d’un  candidat  est  d’aflirmer  loyalement  ce  qu’il  est. 

J’ai  toujours  été,  je  suis  monarchiste. 

3 'estime  que  la  monarchie  peut  seule  rendre  à  mon  pays  la  prospérité  et 
la  confiance,  et  l’expérience  que  nous  venons  de  faire  du  Gouvernement  répu¬ 
blicain  n’est  pas  de  nature  à  changer  cette  manière  de  voir. 

Je  suis  catholique,  et  comme  tel  je  saurai  combattre  pour  les  libertés  reli¬ 
gieuses  auxquelles  vous  tenez  tous.  > 

C’est  à  peine,  tant  mes  intérêts  sont  liés  aux  vôtres,  si  j’ai  besoin  d’afflrmer 
que  tous  mes  efforts  tendront  à  défendre  les  grandes  causes  agricoles  et  indus¬ 
trielles.  La  question  si  importante  des  traités  de  commerce,  dont  l'expiration 
est  prochaine,  sera  db  ma  part  l’objet  de  l’étude  la  plus  scrupuleuse.  Comme 
l’a  fait  M.  Barouiile,  dans  la  dernière  législature,  je  demanderai  sans  cesse  la 
protection  des  cultivateurs  français  et  la  diminution  des  charges  dont  ils  sont 
accablés. 

Voilà,  messieurs  les  électeurs,  mon  programe  résumé  dans  ses  points 
essentiels.  _ 

Si  vous  l'approuvez,  votez  pour  moi. 

Vicomte  C,  de  VILLEBOIS -MAREUIL,  cuuseiller  général, 
maire  de  Grez-en-Bouôre,  vice -président  du  comice 
agricole  du  canton  de  Grez-on-Bouére. 


Circonscription  de  LAVAL, 

M.  Christian  d^ELVA, 

Élu  au  1®"  tour  de  scrülin» 


Électeurs, 

Le  canton  de  Laval-Ouest,  approuvant  mon  programme,  me  donnait,  le 
août  dernier,  2, 23S  voix. 

11  me  nommait  conseiller  général  à  près  de  SÛO  voix  de  majorité. 

Mon  programme  n'a  pas  varié  : 

La  l*"®  circonscription  de  Laval  ne  démentira  pas  lo  canton  de  Laval- 
Ouest, 

Elle  me  donnera,  le  22  septembre  prochain,  une  immense  majorité- 

Ma  profession  de  foi  sera  courte.  Vous  voulez  des  acles^  et  non  des  paroles 
inutiles* 

Au  point  de  vue  religieux  : 

Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  faire  abroger  les  lois  tyranniques  et  injustes, 
qui  touchent  à  la  liberté  des  pères  de  famille  et  des  citoyens. 

Pas  de  taquineries  mesquines  1  —  Pas  de  persécutions  ni  de  violences  1 

Je  veux  la  liberté  de  conscience  pour  tons,  dans  son  sens  le  plus  large  et 
le  plus  absolu. 

Au  point  de  vue  politique  : 

Je  veux  que  la  parole  soit  librement  donnée  au  pays,  arbitre  de  ses  des¬ 
tinées. 

Avant  tout.  Je  veux  un  gouvernement  honnête  I  * 

Au  point  de  vue  agricole,  industriel  et  commercial  : 

Je  demande  la  dénonciation  de  ces  traités  de  commerce  désastreux,  qui 
ruinent  la  France, 

Je  suis  résolument  protectionniste. 

Je  veux  une  balance  équitable,  qui  permette,  d'une  part,  aux  cultivateurs, 
de  faire  honneur  à  leurs  affaires  ;  et,  de  Tautre,  aux  ouvriers,  de  tirer  de  leur 
travail  une  juste  rémunération. 

Je  veux  Pordre  dans  les  finances,  la  suppression  des  dépenses  inutiles,  aûa 
d'arriver  progressivement  à  la  réduction  des  impôts  qui  nous  écrasent. 

Patriotes  I  . 

Je  tiens  en  main  le  drapeau  national  ! 

Sous  ses  glorieux  plis,  aux  trois  couleurs  françaises,  j’ai  risqué  plusieurs 
fois  ma  vie  pour  sa  défense.  Je  suis  prêt  à  recommencer. 
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Ralliez-vous  eu  masse  à  ce  drapeau,  et  je  vous  mènerai,  dimanche,  à  une 
éclatante  victoire  l 

Électeurs, 

Votez  tous  1  Pas  d'abstentions  I 
Vive  la  France  : 

Cliristiao  d'ELVA,  ancien  capitaine^  ancien  professeur  à 
VÉcole  spéciale  militaire  de  Saiiit-Cyr,  membre  de  la 
Société  des  agriculleurs  de  France,  maire  de  Changé, 
conseiller  général  du  canton  de  Laval-Ouest, 


2”*®  Circonscription  de  LAVAL, 

Colonel  baron  de  PLÂZANET, 

Élu  au  tour  de  scruüo. 


Mes  chers  Électeurs, 

j'ai  Phonneur,  le  très  grand  honneur  d'être  depuis  quatre  ans  votre  Dé¬ 
puté, 

Être  patriote,  défendre  les  intérêts  du  pays  et  les  vôtres,  réclamer  la  di¬ 
minution  des  impôts  qui  vous  accablent  et  sont  si  injustement  répartis,  ne  ja¬ 
mais  vous  tromper  en  vous  faisant,  comme  tant  d'autres,  de  folles  promesses 
qu'ils  savent  irréalisables,  telle  a  été  la  règle  de  ma  conduite.  Je  Pobservetai 
toujours» 

Vous  êtes  les  Juges,  je  ne  crains  pas  votre  verdict. 

Soldat,  Conseiller  général.  Député,  je  ne  redoute  pas  les  critiques,  car  en 
tonte  occasion  j'ai  rempli  mon  devoir. 

PerBonnedans  la  Mayenne  ne  voit  en  moi  un  inconnu,  un  nouveau  venu, 
je  suis  des  vôtres  et  cela  ne  date  pas  d’hier, 

Fait  fait  mes  preuves  et  suis  toujoura  prêt  quand  on  a  besoin  de  moi.  Élec¬ 
teurs  de  la  Circonscription,  vous  ne  T  ignorez  pas  I 

La  patrie  a  grandement  souffert,  et  depuis  trop  longtemps  ! 

Liberté,  religion,  famille,  fortune,  tout  a  été  attaqué,  et,  mieux  que 
d'an  très,  les  habitants  de  la  Mayenne  connaissent  les  charges  écrasantes  qui 
leur  sont  imposées. 

Ennemi  des  expéditions  lointaines  et  de  la  guerre  dont  je  connais  les  hor¬ 
reurs,  du  gaspillage  et  du  déficit  sans  cesse  croissant  de  nos  ûnances,  je  lutterai 
avec  la  même  énergie  contre  les  lourds  impôts  et  les  traités  de  commerce  qui 
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ruinent  l’agriculture.  Ce  sont  des  tarifs  de  douane  plus  élevés  qui  seront  lea 
véritables  protecteurs  des  agriculteurs. 

Tous  vous  savez  avec  quelle  ardeur  vos  cinq  députés  sortants  ont  combattu 
dès  !e  premier  jour  de  ^Assemblée  dernière,  pour  obtenir  Je  relèvement  de  ces 
tarifs  ;  iis  n'ont  pu  arriver  à  faire  voter  uu  prix  plus  élevé  que  celui  de  cinq 
francs  sur  les  blés,  prix  qui  est  encore  au-dessous  de  ce  qu’il  devrait  être  pour 
récompenser  vos  labeurs.  Il  en  est  de  même  pour  les  bestiaux  venant  de  Tétrân- 
ger  qui  font,  jusque  sur  nos  marchés  de  la  Mayenne,  une  concurrence  ruînetise 
aux  éleveurs  de  k  conrrée. 

Vous  ne  connaissez  que  trop  la  loi  sur  Penseigoement,  Elle  nk  qukri  but, 
enîèver  au  père  de  famille  la  liberté  de  faire  élever  ses  enfants  à  son  gré. 

Quant  à  la  loi  du  recnitement  de  Tarméc,  promettant  le  service  égal  pour 
tous,  sachez  bien  que  cela  ne  peut  être  et  nkura  jamais  Heu.  Nos  PopulatîoDs 
ouvrières  et  agricoles  n’y  trouveront  pas  le  moindre  soulagement,  ni  la  réduc^ 
tion  réelle  du  service  à  trois  ans,  alors  que  tous  seront  considérés  comme  sol¬ 
dats  jusqu’à  quarante-cinq  ans* 

Espérons  que  Vapplîcaiion  de  cette  loi  ne  portera  pas  atteinte  à  la  solidité  de 
notre  vaillante  armée. 

C’est  vous,  ouvriers  et  cultivateurs  laborieux,  soumis  à  tant  de  sacr^icea, 
qui  serez,  comme  par  le  passé,  Tobjet  de  mes  constantes  préoccupations. 

Tous  vous  avez  pu  constater  la  part  que  jki  prise,  à  la  tribune  et  dans  les 
Commissions,  aux  discussions  où  vos  intérêts  se  trouvaient  en  jeu.  Ce  u’est  pas 
moi  qui  les  abandonnerai. 

Vous  ne  voulez  pas  de  révolutions  :  Confiants  dans  la  sagesse  du  pays,  dûus 
attendrons  la  solution  qui  nous  affranchira  de  la  politique  néfaste  qui  abaîase 
notre  patrie,  nous  efforçant  de  travailler  à  faire  cesser  cet  état  de  eboses  au  plus 
tôt. 

Ma  seule  ambition  est,  tant  que  Dieu  mkn  donnera  la  force,  de  coiuiQuer 
à  servir  la  France  avec  un  profond  désintéressement. 

Nkeoutant  que  votre  loyauté  et  Fesprit  de  justice  qui  vous  anime,  voua 
m'accorderez  dq  nouveau  votre  confiance,  jkn  suis  certain,  et  marcherez  ré¬ 
solument  au  scrutîD,  quoi  qu’on  puisée  dire  et  faire,  plus  nombreux  encore  qu’en 
1885. 

Cette  confiance,  je  saurai  la  justifier,  n’en  doutez  pas  I 

Agréez,  mes  chers  électeurs,  TassiiraDce  de  mes  sentiments  dévoués. 

Colonel  Baron  de  PLAZANET,  commandeur  de  k  Légion  d’honneur,  maire 
de  Sain^Ceneré,  Président  du  Conseil  général,  Membre  du  Goimeil  de  Plnsiruc- 
tion  publique.  Membre  de  la  société  des  agricnl leurs  de  France,  Député  sertaat. 


/ 
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l’'®  Circonscription  de  MAYENNE. 
M.  BIGOT, 

Élu  au  tour  de  scratiii. 


Messieurs  et  cliers  Concitoyens, 

Lorsqu’en  18S5  vous  m’avez  ^lu  avec  une  imposante  majorité,  yous  saviez 
bien  que  je  n’étais  pas  républicain.  Je  ne  le  suis  pas  devenu,  après  quatre 
années  passées  dans  une  Chambre  où  j’ai  été  le  témoin  attristé  de  tripotages  et 
de  scandales  qui  ont  écœuré  tous  ceux  que  û’aveogle  pas  Pesprit  dé  parti. 

J'ai  donc,  plus  que  jamais,  la  ferme  volonté  de  débarrasser  mon  pays  des 
hommes  qui,  depuis  quinze  ans,  ont  gaspillé  ses  ressources,  mis  nos  caisses  à 
sec,  atigmeoté  nos  impôts  et  appauvri  la  France  pendant  qu’eux-mêmes  a  enri¬ 
chissaient. 

Une  lutte  décisive  est  engagée.  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  laî§ser  le 
pouvoir  à  la  faction  qui  nous  opprime,  qui  a  compromis  la  fortupe  publique  et 
viojé  nos  libertés  les  plus  chères,  ou  si  vous  préférez  revenir  au  gopyerDemeuî 
des  conservateurs  qui,  do  1871  à  1875,  ont  pansé  les  blessures  ci&  Ja  pa triés 
pagemeut  administré  nos  finances  et  donné  au  pays  quelques  jours  de  pros- 
pêrilé. 

Si,  comme  moi,  vous  êtes  las  d’être  gouvernés  par  des  poliimiens  avides 
qui  ne  passent  an  pouvoir  que  pour  y  faire  leur  fortune  ï 

Si  vous  trouvez  les  impôts  trop  lonrds  ; 

L’agriculture  insuffisamment  protégée  ; 

Nos  ressources  follement  gaspillées  ; 

La  paix  religieuse  odieusement  troublée  par  do  sournoises  persécutions  ou 
de  mesquines  tracasseries  ; 

Si  vous  voulez  rendre  aux  pères  de  famille  le  droit  de  faire  instruire  leurs 
enfants  par  des  maitrea  auxquels  il  ne  sera  pas  défendu  d’enseigner  le  caté- 
clnsraej 

Si  le  trafic  scandaleux  des  places  et  des  croix  de  la  Légion  d’Honneur  vous 
révolte; 

Vous  m’accorderez  vos  sulfrages,  car  je  suis  résolu  à  mettre  un  terme  à  des 
abus  qui  indignent  tous  les  honnêtes  gens  et  à  réclamer  la  révision  d^une  Con- 
stitutioü  dont  l’expérience  a  trop  duré^/^ 

Je  crois  avoir  fidèlement  rempli  le  mandat  que  vous  m’aviez  donné  : 

J'ai  proposé  et  voté  les  lois  qui  ont  surélevé  les  droits  de  douane  sur  les 
blés  et  les  bestiaux  venant  de  Félranger  ; 

J’ai  défendu  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  ;  / 


Je  me  suis  associé  à  toutes  les  propositions  faites  pour  améliorer  le  sort 
des  cultivateurs. 

Je  ne  suis  pas  un  réactionnaire  ;  je  ne  veux  point  ramener  mon  pays  à 
-  Tancien  régime.  Les  libertés  conquises  en  1789  me  sont  tout  aussi  chères  qu»à 
vous,  et,  si  elles  étaient  en  péril,  je  saurais  les  défendre.  Mais  à  la  place  d^ua 
gouvernement  déconsidéré,  je  veux  un  gouvernementjhonnêie. 

Armand  BIGOT,  ancien  Président  à  la  Cour  d’appel  d’Angers, 
Député  sortant,  candidat  conservateur. 


2®  Circonscription  de  MAYENNE. 

M.  CHAÜLIN-SERVINIÈRE, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Electeurs, 

La  manifestation  faite  sur  mon  nom,  le  26  août,  ne  m’a  pas  permis  de  re¬ 
fuser  la  candidature.  J’ai  été  profondément  touché  des  marques  de  sympathie 
venues  de  toutes  les  communes  de  la  circonscription,  et  je  vous  en  remercie.  La 
solidarité  entre  le  candidat  et  les  électeurs  est  un  gage  de  succès,  c’est  un  lien 
qjii  donne  la  force  et  qui  assure  en  même  temps  les  moyens  nécessaires  pour 
soutenir  la  lutte.  Dans  des  conditions  semblables  ce  n’est  pas  moi  qui  sortirai 
vainqueur  ou  vaincu  de  la  bataille  électorale:  ceux  qui  m’ont  choisi  pour  porter 
leur  drapeau  auront  seuls  le  mérite  de  la  victoire.  A  l’œuvre  donc,  et  que  chacun 
sache  bien  qu’il  travaille  pour  lui,  en  s’occupant  de  mon  élection. 

Mon  programme  politique  est  simple  : 

Je  veux  l’honnêteté  dans  les  Finances  ;  la  régularité  dans  l’administra¬ 
tion;  la  stabilité  dans  le  pouvoir  ;  la  liberté  dans  les  consciences;  la  dignité  et 
la  prudence  dans  les  relations  extérieures. 

Je  veux  encore  le  maintien  et  môme  l’augmentation  des  droits  protecteurs, 
si  cette  augmentation  est  nécessaire  pour  assurer  aux  cultivateurs  la  vente  de 
leurs  produits  à  des  prix  rémunérateurs. 

Si  vous  voulez  renverser  le  gouvernement,  c’est-à-dire  la  guerre  civile  ; 

Ramener  le  service  militaire  à  cinq  ans,  avec  sa  suppression  pour  les  classes 
privilégiées  ; 

Le  drapeau  blanc  avec  ses  haines  et  son  mépris  pour  le  peuple; 

Votez  pour  M.  LEBLANC. 

Si,  au  contraire,  vous  tenez  à  rester  des  hommes  libres  et  indépendants; 

Si  vous  voulez  conserver  l’égalité  dans  le  service  militaire  et  sa  réduction  à 
trois  ans  ; 
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Si  vous  aimez  le  drapeau  t  peuple  et  de  la  liberté,  le  drapeau  tricolore , 
qui  a  fait  le  tour  du  monde  ave  aos  glorieuses  armées  du  premier  empire,  vous 
voterez  pour  moi. 

Votre  tout  dévoué  couuioyen, 

L.  CHAULIN-SERVINIÈRE,  avocat,  conseiller  général,  maire  de 

Mayenne, 
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MEURTHE-ET-MOSELLE 


Circonscription  de  BRIEY, 

M,  MÉZIÈRES, 
l^Iu  au  1"  tour  de  scrutin. 

Mes  chers  Concitoyens, 

UarrouciissemenÉ  dé  Briey  forme  une  famille  unie  et  forte.  Les  malheurs 
qui, nous  ont  séparés  de  Pancien  département  de  la  Moselle  ont  ressrrrê  nos 
'  liens.  Grâce  à  cette  union  patriotique,  nous  ayons  jusqu’ici  obtenu  satisfaction 
pour  les  intérêts  légitimes  dont  vous  m^ayiez  confié  la  défense* 

Les  droits  qui  protègent  l’agriculture  sont  volés,  le  trafic  des  acquits  à  cau¬ 
tion  est  supprimé,  la  garnison  de  la  ville  de  Longwy  est  reportée  à  son  ancien 
effectif,  la  manufacture  de  draps  de  Pierrepont  conserve  tous  ses  marchés  avec 
l’État. 

Anjçnrd’iiui,  des  représentants  de  tonies  les  communes  de  Parrondiasement 
me  demandent  de  coniinuer  l’œuvre  que  nous  ayons  commencée  ensemble  et 
de  rester  au  poste  où  vous  m’avez  placé*  G’esl  un  grand  honneur  que  vous  me 
faites,  mais  c’est  aussi  un  devoir  que  vous  m’imposez.  J'aurais  pu  décliner 
l’honneur,  je  ne  puis  me  dérober  au  devoir*  Je  resterai  donc,  si  vous  le  voulez, 
le  défenseur  dévoué  de  vos  intérêts  agricolea  et  industriels.  Comme  dans  les 
précédentes  législatures,  voua  me  trouverez  toujours  prêt  ù  parler  et  à  agir  en 
votre  nom. 

En  politique  de  longues  explications  ne  sont  pas  nécessaires  entre  nous; 
nous  noua  cnnnaissdns  et  nous  nous  comprenons*  Nous  sommes  avant  tout  des 
hommes  d’ordre,  attachés  par  esprit  de  conservation  au  goiivernement  légal  du 
pays,  aux  institutions  qne  la  France  a  librement  choisies*  Mais  en  servant  loya¬ 
lement  la  Bépublique,  en  la  plaçant  au-dessus  de  toutes  les  compétitions,  nous 
la  voulons  modérée  et  coDcîliante,  ouverte  à  toutes  les  bonnes  volontés,  respec¬ 
tueuse  ds  loules  les  croyances.  Nous  n’en  excluons  personne,  nous  n’y  persé¬ 
cutons  personne. 

Groupés  sous  le  drapeau  national,  autour  du  chef  respecté  de  l’État,  conli- 


~  U7  —  A93 

nüons  Adonner  à  la  France  ^exemple  de  noire  union.  Si  on  aimait  partout  la 
patrie  comme  nous  Faîraons,  si  les  partis  lui  sacrifiaient  quelque  .chose  de  leurs 
ambitions  et  de  leurs  rancuneSj  un  immense  apaisement  se  produirait  dans  les 
esprits. 

Cet  admirable  pays,  qui  vient  de  prouver  une  fois  de  plus  la  puissance  de 
son  génie  et  la  fécondité  de  son  travail,  a  soif  de  paix,  de  tranquillité,  de  con¬ 
corde. 

Souhaitons  que  chaque  Français  jouisse  bientôt  de  ces  biens  dont  nous 
jouissons  depuis  longtemps  dans  l*arrondissement  deBriey. 

Vos  suffrages  diront,  mes  chers  concitoyens,  si  je  suis  resté,  comme  je  l'es¬ 
père^  en  étroite  communauté  de  sentiments  avec  vous, 

A,  MÉZIÈRES,  de  rAcadémie  française,  Député  sortant* 


Circonscription  de  LUNEVILLE. 

M,  Camille  VIOX, 

Élu  au  tour  de  scrutin^ 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Depuis  dix-neuf  ans,  la  îlépuMique  a  donné  à  la  France  la  tranquillité  dans 
la  rue  et  la  paix  à  Vexténeur. 

Elle  a  feriué  notre  froüiière  ouverte  en  1870  et  reconstitué  notre  armée* 

Elle  a  payé  notre  rançon  et  renouvelé  notre  outillage  national. 

Par  ses  soins,  rinstruction  du  peuple  a  reçu  Pessor  et  le  développement 
nécessaires.  L'agriculture  a  été  rohjet  d'une  attention  que  la  inonarcliie  ne  lui 
avait  jamais  accordée.  Le  commerce  et  Pindu strie  unt  obienude  légitimes  satis- 
faciioiis.  Les  services  publics  ont  reçu  une  inipulsion  nouvelle.  De  grandes 
économies  ont  été  réalisées;  d^autres  sont  à  PéLude, 

Les  questions  sociales  ont  été  abordées  avec  la  ferme  résolution  de  les 
mûrir  et  do  les  résoudre, 

La  République  a  organisé  celte  Exposition  du  Centenaire  qui  fait  Tadmira- 
ration  du  iivonde  et  oUj  grùce  ^  la  paix  dont  nous  jouissons,  le  génie  de  la 
Franco  brille  d'un  incomparable  éclat, 

La  confiance  n'a  jamais  été  si  grande,  Jamais  les  fonds  publics  n'ont  monté 
si  haut.  Le  3  û/û  est  a  86  francs,  ei  les  dépôts  des  caisses  d'épargne  dépassent 
2  milliards  8Û0  millions. 

La  République  a  fait  toutes  ces  choses,  et  la  rancune  de  ses  adversaires  s'en 
est  exaspérée.  Noos  voilà,  derechef,  à  la  veille  d'tine  bataille  électorale  où  les 
plus  graveé  intérêts  sont  en  jeu. 
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L’issue  n’eu  est  pas  douteuse. 

Nous  sommes  assurés  que  le  22  septembre  1889  sera  un  nouveau  triomphe 
pour  la  démocratie  paisible  et  laborieuse  à  laquelle  vous  appartenez*  Vous 
constituerez,  ce  jourdà,  une  majorité  parlementaire  compacte;  une  majorité 
désireuse  de  tous  les  progrès,  égaiemeat  ennemie  de  la  routine  étroite  et  des 
cliangements  précipités  qui  ne  SOUL  pas  des  ré furmes;  une  majorité,  surtout, 
qui  ne  permettra  point  de  pjetlre  sans  cesse  en  question  le  principe  du  gou^ 
vernetnent  républicain. 

Vous  aurez  alors  ce  que  vous  voulez^  un  gouvernement  assuré  du  lende¬ 
main. 

Ce  gouvernement  sera  armé  comme  11  le  faut  pour  la  défense  de  tous  nos 
intérêti^  agricoles,  industriels  et  commerciaux,  qui  ont  besoin  d’une  eutière 
sécurité  pour  leurs  opérations  à  longue  échéance.  Il  saura,  en  outre,  contenir, 
d’une  main  ferme,  les  fauteurs  de  tous  les  désordres  et  de  toutes  les  réactions 
acLuellemeal  coalisés  dans  une  même  pensée  de  haine  contre  ïa  démocratie 
qu’ils  rêvent  de  détruire  et  que  nous  conserverons  malgré  eux. 

Vive  la  République! 

CAMILLE  VIOX,  Conseiller  général.  Député  sortant. 


Circonscription  de  NANCY. 
M.  GABRIEL, 

Élu  au  2^  tour  de  scrutin. 


Pi‘ogrramui0  volé  dans  rAs^einltlée  du  Comité  pe^ti- 

«iioiiDiste  dc  9lcupthe-et«llio«»ellcet  daiss  tontes  le»  rëiiuian» 
pnfilîqne»  opg-ani»ée9  par  le  Cotiiité.  ^ 

ü 

La  commission  du  Comité  républicain  révisionniste  de  Meurthe-et-Moselle 
en  exposant  ses  aspirations  croit  devoir  tes  diviser  en  deux  parties  ; 

La  première  indique  les  réformes  qui  doivent  être  réalisées  immédiate¬ 
ment  et  constitue  le  programme  impératif  imposé  aux  candidats  lors  des  pro¬ 
chaines  élections. 

La  seconde  contient  des  réformes  qui,  étant  du  ressort  législatif  et  ne  pou¬ 
vant  être  sérieusement  discutées  et  réalisées  qo’aprôs  la  nouvelle  Constilation, 
ne  sont  indiquées  qu’à  titre  de  vœux. 
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N"  m  • 


pautie  mvÉMTm, 

_  Reytsîon  de  la  Constitution  par  nne  Assemblée  nommée  à  cet  effet  par 
le  suffrage  universel,  poufaboutir  à  une  RéptibHque  définitive  et  inscontestée* 
\l,  —  Suppression  du  régime  parlementaire  qui,  sous  la  République  comme 
sous  la  monarchie,  n’a  donné  que  des  preuves  dhmpuîssancé  et  dé  corruption ^ 
— Séparation  absolue  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  tous  deux 
émanant  directement  du  suffrage  universeL 

^  Subordioalion  des  Ministres  et  des  autres  fonctionnaires  au  pouvoir 
exécutif, 

V,  —  Sanction  de  la  Constitution  par  le  peuple, 

Vb  —  Soumission  à  la  nation,  par  voie  de  referendum,  des  questions  pou¬ 
vant  susciter  un  grave  conflit  d’opinions,  que  seule  la  nation  peut  résoudre,  par 
exemple  :  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État  ou  le  maintien  du  Concordat, 
VIL —  Obligation,  pour  les  Députés,  de  rendre  compte  de  leur  mandat  dans 
chaque  cheMîeu  de  canton  de  leur  circonscription,  à  chaque  vacance  législative. 


VOEUXp 

L  ^  Organisation  d’une  caisse  de  retraite  pour  les  travailleurs  par  la 
création  de  ressources  spéciales. 

„  Réduction  du  service  militaire  au  minimum  possible  et  au  maximum 
de  trois  ans  ;  obligation  pour  tous,  et  suppression  du  volontariat. 

Cet  article  a  été  voté  par  le  Comité  républicain  révisionniste  avant  la  pro¬ 
mulgation  de  la  nouvelle  loi  sur  le  service  militaire.  Le  Comité  a  pensé  qu'il 
était  bonde  laisser  figurer  cet  article  dans  son  programme,  en  indiquant  que  ce 
n’est  qu'après  trois  législatures  successives  que  les  opportunistes  ont  consenti  à 
adopter  le  principe  d'égalité. 

Il  reste  acquis  que  ce  vote  de  dernière  heure  est  une  manœuvre  électorale, 
et  que  ce  n’est  qti’après  l’expédition  meurtrière  du  Tonkiii  et  les  autres  entre¬ 
prises  coloniales,  où  les  Gis  du  peuple  ont  seuls  sacrifié  leur  vie,  que  l’égalité 
du  service  militaire  est  entrée  dans  la  loi. 

liL  —  Création  et  développement  de  renseignement  professionneL 

IV,  ^  Abolition  pleine  et  entière  de  toutes  les  lois  restrictives  de  la  liberté 
individuelle  et  de  conscience,  du  droit  de  réunion,  de  presse  et  d'association. 

V,  —  Mesures  à  prendre  pour  garantir  les  travailleurs  français  contre  la  con¬ 
currence  des  ouvriers  étrangers. 

Vl_  _  Réforme  de  l'impôt:  l’impôt,  pour  être  équitable,  doit  être  direct.  Ü 
est  le  payement  des  services  rendus  par  l’État  à  chaque  citoyen;  il  doit  être 
proportionnel  à  ces  services. 

VIL  —  Reconnaissance  de  la  personnalité  civile  des  syndicats  d’ouvriers  et 
d’agricolteurs. 

VI IL  —  Affrancbisseinent  administratif  de  la  commune,  celle-ci  restant  dé¬ 
pendante  de  l’État  pour  tout  ce  qui  a  Irait  aux  charges  publiques  et  aux  intérêts 
généraux  du  pays. 
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IX*  —  Assitviilation  du  mandat  légii^lalif  au  mandat  civil,  et  sanclion  légale 
des  engagements  qui  seront  contraciéB  par  les  mandataires  envers  les  mandants, 
Jo  m^engage  à  revendiquer  et  à  défendre  toutes  les  réfonneij  qui  sont 
demandées  par  le  Comité  républicain  révisionniste  de  Meiirthe-el-Moselle* 

A,  GABPdEL,  Candidat  de  la  1”^  circonscription  de  Nancy^ 
désigné  par  le  Comité  républicain  révisionniste  de  Meur¬ 
the-et-Moselle,  recommandé  par  le  parti  national  et  par 
le  général  Boulanger, 


2“  Circonscription  de  NANCY, 

M,  A.  PAPEd^IEIï, 

Élu  au  2^  tour  do  scrutin. 


Chers  Concitoyeûs,, 

Désigné  par  le  Congrès  de  concentration  républicaine,  j'aî  l’honneur  de 
vous  demander  vos  suffrages  pour  affirmer  notre  commun  dévonemeDt  à  la 
République. 

Tous  ses  ennemis  alliés  pour  la  combattre,  à  peine  au  pouvoir,  s’entredé¬ 
chireraient  si  la  France,  dans  un  moment  de  défaîllance,  se  livrait  à  eux; 
ils  nous  conduiraient  à  Fanarchie,  h  la  guerre  civile  et  détmiraient  la  prospé¬ 
rité  due  à  vingt  années  de  liberté.  Un  seul  mot  les  unit  :  révision.  Mais  ils 
n’osent  Texpliquer,  car  pour  beaucoup  d’entre  eux,  révision  signifie  :  rétablis¬ 
sement  de  la  Monarchie,  destruction  de  la  Rë'puhlique, 

Pour  moi,  j’accepterai  la  révision  quand  la  forme  du  gouvernement  ne  Sera' 
plus  contestée  par  oos  adversaires,  et  qull  s’agira  uniquement  de  consolider  la 
République. 

Paurai  pour  devoir  de  défendre  tous  les  intérêts  républicains,^  de  tester 
constamment  en  ccaitact  avec  vous,  de  conserver  toute  mon  lutlépeiidance  et  de 
ne  m’inféoder  à  aucune  coterie. 

Électeurs  de  Nancy, 

Vous  m’avez  élu  en  i88fi  conseiller  rminicipai  ;  en  renouvelant  mon  mandat 
en  1888  à  une  majorité  considérable,  voua  avez  prouvé  que  vous  appréciez  l’in¬ 
dépendance  avec  laquelle  j*ai  toujours  étudié  les  questions  soumises  à  cette 
assemblée. 


ï 
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Électeurs  des  campagnes^ 

Vous  méconnaissez,  car  depuis  plus  de  vingt  ans,  nous  avons  ensemble 
des  relations  commerciales.  Aussi  je  connais  vos  besoins.  La  sympathie  que 
vos  délégués  m’ont  témoignée,  démontre  qu’ils  Ont  compris  combien  j’aurais  à 
CŒur  la  défense  de  noire  agriculture. 

Depuis  longtemps,  les  questions  sociales  ioe  préoccupent.  Il  faut  îês  résoudre 
de  façon  à  garantir  à  chaque  citoyen  le  maximum  de  liberté  morale  et  de  bien- 
éire  maiériel  dont  il  se  sera  ren  lu  digne  par  son  travail. 

Par  la  gratuité  et  l'oblîgaiion  de  l’inslrnctsôii,  la  Républîquè  a  rendu  plus 
facile  aux  jeunps  générations  l'amélioration  de  leur  sort.  Il  faut  songer  aux 
vieillards,  aider  le  travailleur  honnête  à  s’iassurer,  pardes  dépôts  àla  caisse  des 
retraites  joints  aux  subventions  de  PÉtat,  une  vieillesse  à  Tabri  du  besoin, 

Je  défendrai  le  travail  national  contre  PenvahissemeDt  des  étrangers. 

Sans  porter  atteinte  a  la  liberté  de  conscience  et  à  la  religion,  jë  suis  fer¬ 
mement  résolu  a  maintenir  la  suprématie  du  pouvoir  civil. 

Je  surveillerai  les  dépenses  budgétaires.  Des  économies  sont  réaÜsebîes. 
ISos  adversaires  osent  critiquer  PÉtat  de  nos  finances.  Ils  oublient  volontaire¬ 
ment  nos  désastres  de  1870  causés  par  les  fautes  de  Pempîre.  Un  seul  fait 
démontre  la  fausseté  de  leurs  accusations  :  jamais  notre  crédit  n’a  été  plus 
grand.  Le  monde  entier  ,a  confiance  dans  les  destinées  de  la  France.  Seuls, 
dan?  un  intérêt  politique,  nos  adversaires  contestent  là  prospériié  de  leur 
patrie. 

Ils  choisissent,  pour  mener  cette  campagne  de  dîframation,  le  moment  où 
toute  la  France  républicaine,  par  la  voix  de  ses  maires,  vient  d’acclamer  en 
M,  Caruot  le  chef  respecté  de  PÉtat,  où  toutes  les  nations  admirent  en  notre 
Exposition  universelle  la  grandeur  et  la  vilalité  de  la  France. 

Électeurs, 

Vous  n’oublierez  pas  que  c^est  àla  Hépubliqiie  que  nous  devons  cea  magni¬ 
fiques  résultats* 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  seul  ce  gouvernement  permet  de  réaliser^ 
Êans  choc,  sans  secous^'e,  toutes  les  améliorations  politiques  et  sociales. 

Républicains  fermes  et  éclairés,  vous  acclamerez  sur  mon  nom  la  Répu¬ 
blique,  que  je  prends  Pengagemenl  de  défendre  contre  tous  ses  ennemis. 

Vive  la  France  1  Vive  la  République! 

A,  PAPELIER* 


Mes  chers  concitoyenâ, 

Vous  venez  d’affirmer  sur  mou  nom  votre  attachement  à  la  République^  je 
VOU&  en  remercie. 


\ 
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Quelques  voîx  de  plus  et  la  victoire  était  complète. 

Si  les  répubücaiDS  dont  les  yüîx  se  sont  égarées  sur  le  candidat  boulan- 
giste,  s’unissent  aux  suflrages  qui  m’ont  été  exprimés  au  premier  tour,  vous 
aurez  été  d’accord  avec  toute  la  France,  qui  vient  d’assurer  le  triomphe  de  la 
République;  ses  ennemis  sont  écrasés,  ils  n’ont  obtenu  que  22  sièges,  et  la 
République  232, 

La  nation  a  prouvé  son  dégoût  pour  la  politique  d’ aventure  où  rentraînait 
un  général  indiscipliné,  elle  a  maintenu  sa  conbance  au  régime  qui,  depuis 
dix-huit  ans,  a  reconstitué  sa  puissance  militaire,  sauvegardé  son  honneur, 
assuré  la  liberté,  maiûteuu  Tordre  et  accru  sa  prospérité. 

Électeurs, 

Que  le  6  octobre  soit  un  triomphe  pour  la  République.  Votre  verdict  ne 
devra  pas  faire  tache  dans  la  France  républicaine.  Vous  vous  souviendrez  que 
ce  département  a  été  cruellement  atteint  par  les  fautes  d’un  régiime  que  nos 
adversaires  voudraient  reconsiituer. 

Méprisez  les  mensonges  et  les  calomnies  de  la  dernière  heure.  Ils  m’ont 
accusé  d’être  le  candidat  d’un  homme  ;  ils  ont  menti,  eux  qui  ne  se  recomman¬ 
dent  au  contraire  que  dn  nom  d’un  maître  auquel  ils  obéissent  aveuglément. 

Je  vous  l’ai  dit  et  je  vous  le  répète  en  toute  sincérité,  je  conserverai  tou¬ 
jours  mon  indépendance  et  ne  m’inféoderai  à  aucune  coterie.  Les  principes  avant 
les  personnalités.  Homme  d’affaires  résolu,  je  suis  Teonemi  avant  tout  des 
interpellations  inutiles  dont  la  dernière  Chambre  a  tant  souffert. 

Électeurs  l 

Achevez  ce  qui  a  été  si  bien  commencé,  constituez  une  majorité  homo¬ 
gène,  fortifiez  la  République,  augmentez  le  nombre  de  ses  défenseurs,  et  alors, 
à  Tabri  des  crises  minisiérietles  etdes  discussions  politiques  stériles,  forte, 
liberale,  tolérante  et  progressiste,  elle  pourra  consacrer  tous  ses  efforts  à 
Tétude  des  lots  d’affaires  et  des  réformes  démocratiques. 

Électeurs  l 

J'ai  confiance  en  votre  verdict  î 
Patriotes  1 

Vous  tiendrez  à  voir  se  fortiüer  le  gouverneme  nt  de  la  République  et  vous 
éviterez  ainsi  à  notre  pays  de  nouvelles  révolutions. 

Vive  la  France  [  Vive  la  République  î 

Â,  PAPELIER,  Membre  du  Conseil  municipal  de  Nancyp 
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3®  Çirconscription  de  NANCY. 

M,  Maurice  BATllÈS, 

Élu  au  2"^  tour  cîe  scrutin* 


PpoKramme.Toté  tlaiis  l’assemliléc  pléiiîèrc  disCamîté  pe¥ÎsîoBi- 
nîMe  de  Meurt Iic«et-lBo»eïle5  et  ûaskH  tonte»  le»  réunioms 
pnMîqne»  organisée»  pur  le  Comité, 

LacûmmissioD  du  Comité  républicain  révisionniste  de  Meurthe^ét-Moselle, 
en  exposant  ses  aspiralionsi  croît  devoir  les  diviser  en  deux  pan  les  : 

La  première  indique  les  réformes  qui  doivent  êlreTéalisées  immédiatement 
et  constitue  le  grcgrammB  im^  èratif  imposé  aux  candidats  lors  des  prochaines 
élections* 

La  seconde  contient  des  réformes  qui,  étant  du  ressort  législatif  et  ne  pou¬ 
vant  être  sérieusement  discutées  et  réalisées  qidaprès  la  nouvelle  Coosùtution, 
ne  sont  indiquées  qu^à  titre  de  vooux, 

PAETIE  IiMPéMTlVE. 

—  Révision  de  la  Coustituiion  par  une  assemblée  nommée  à  cet  effet 
par  le  suffrage  universel  pour  aboutir  à  une  République  définitive  et  Incontestée, 
— .  Suppression  du  régime  parleoientaire  qui,  sous  la  République  comme 
sous  la  monarchie  J  n’a  donné  que  des  preuves  dhin  puissance  et  de  corruption* 
ni.  — SéparaüoQ  absolue  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  tous  deux  éma¬ 
nant  du  suffrage  universel* 

IV.  —  Subordination  des  ministres  et  des  autres  fonctionnaires  au  pouvoir 
exécutif* 

y.  —  Sanction  de  la  Constitution  par  le  p0uple* 

VL  _  Soumission  à  la  uaiion,  par  voie  de  referendum,  des  questions  pou¬ 
vant  susciter  uo  grave  conflit  d^opinions,  que  seule  la  nation  peut  résoudre^ 
par  exemple  la  séparation  des  Églises  et  de  l’Etat  ou  le  mainiieh  du  Concordat* 
VIL  —  ObligalioiLpour  les  députés,  de  rendre  compte  de  leurmandat,  dans 
chaque  chef-lieu  de  canton  de  leur  circonscription,  à  chaque  vacance  légisIathOr 


voeux. 

1,  —  Organisation  d’une  caisse  de  retraites  pour  les  travailleurs  pat  la 
création  de  ressources  spéciales. 
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II.  —  Réduction  du  service  militaire  au  minimum  possiblu  et  au  maximum 
do  trois  ans;  obligstion  pour  tons,  et  suppression  du  volontariat. 

Cet  article  a  été  voté  par  le  Comité  républicain  révisionniste  avant  la  pro- 
mulgaiion  de  la  nouvelle  loi  sur  le  service  militaire.  Le  Comité  a  pensé  qu’il 
était  bon  de  laisser  figurer  cet  article  dans  son  programme,  en  indiquant  que  ce 
n’est  qu’après  trois  législatures  successives  que  les  opportunistes  ont  consenti  à 
adopter  le  principe  d’égalité. 

1!  reste  acquis  que  ce  vote  de  dernière  heure  est  une  manœuvre  électorale, 
et  que  ce  n’est  qu’après  l’expédition  meurtrière  du  Tonkin  et  les  autres  entre¬ 
prises  coloniales,  où  les  fils  du  peuple  ont  seuls  sacrifié  leur  vie,  que  l’égalité  du 
service  militaire  est  entrée  dans  la  loi. 

III.  —  Création  et  développement  de  l’enseignement  profesaionnel. 

IV.  —  Abolition  pleine  et  entière  de  toutes  les  lois  restrictives  de  la  liberté 
individuelle  et  de  conscience,  du  droit  de  réunion,  de  presse  et  d’association. 

V.  —  Mesures  à  prendre  pour  garantir  les  travallleura  français  contre  la 
concurrence  des  ouvriers  étrangers. 

VI.  — Réforme  de  l’impôt:  l’impôt,  pour  être  équitable,  doit  être  direct.  Hest 
le  payement  des  services  rendus  par  l’État  5  chaque  citoyen;  il  doit  être  pro¬ 
portionnel  à  ces  services. 

VII.  —  Reconnaissance  de  la  personnalité  civile  des  syndicats  d’ouvriers  et 
d’agriculteurs. 

Vm.  —  Affranchissement  administratif  de  la  commune,  celle-ci  restant  dé¬ 
pendante  de  l’État  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  charges  publiques  et  aux  intérêts 
généraux  dn  pays. 

IX.  —  Assimilation  do  mandat  législatif  au  mandat  civil,  et  sanction 
légale  des  engagements  qui  seront  contractés  par  les  mandataires  envers  les 
mandants. 

Je  m’engage  à  revendiquer  et  à  défendre  tontes  les  réformes  qui  sont 
demandées  parie  Comiré  républicain  révisionniste  de  Meurthe-et-Moselle. 

Maurice  BARRES,  candidat  de  la  3"  circonscription  de  ffancy, 
désigné  par  le  Comité  républicain  revisionnisie  de  Meur¬ 
the-et-Moselle,  recommandé  par  le  parti  national  et  par 
le  général  Doiilanger. 


Circonscription  de  TOUL. 

M*  CORDÎER, 

Éln  ail  2"^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  CondtoyenSj 

Il  y  a  quelque  temps,  Je  vous  adressais  le  compte  rendu  du  mandat  qui 
m’avait  été  confié  en  1 885* 

Désigné,  à  runanimité,  par  le  congrès  républicain  de  T  arrondissement  de 
ToaU  dans  sa  séance  du  25  août  dernier,  pour  être  candidat  aux  prochaines 
élections  législatives,  il  me  reste  à  vous  faire  connaître  ce  que  je  considère 
comme  devant  être  l’œuvre  principale  de  la  prochaine  législature* 

Le  pays,  lassé  des  agitations  stériles  comme  des  vaines  promesses,  a 
besoin  d’apaisemerit 

U  demande  ce  calme  intérieur,  cette  stabilité  gouvernementale^  sans  les¬ 
quels  il  est  impossible  aux  pouvoirs  publics  de  s'occuper  utilement  des  réfor¬ 
mes,  des  lois  d’aiïaires  qui  intéressent,  à  un  si  haut  degré,  nos  laborieuses 
populations  agricoles  et  industrielles. 

Pour  lui  donner  satisfaction,  laissons  de  côté  les  questions  qui  nous  divi¬ 
sent, 

Ki  la  révision  de  la  Cons  lit  ai  ion  ; 

Ki  la  sépFiration  des  Églises  et  de  l’État  ; 

Ni  riLupôt  unique  ou  progressif  sur  le  revenu,  venant  s’ajouter  aux  autres 
impôts  ou  ayant  la  prétention  de  les  remplacer  tous,  ne  sont  des  remèdes  aux 
difficnUés  de  T  heure  présente* 

Repoussons-les  nettement,  - 

Attachons-nous  à  la  défense  énergique  du  gouvernement  républicain  contre 
les  factieux  quels  qu’ils  soient. 

Renonçons  au  système  énervant  des  groupes  et  des  sous-groupes  parle¬ 
mentaires,  qui  entretiennent  tes  rivalités,  perpétuent  la  défiance  entre  des 
hommes  appelés  par  leurs  convictions,  et  aujourd’hui  par  le  plus  impérieux 
devoir,  à  s'unir  d’abord  pour  faire  front  aux  attaques  violentes  de  tous  les 
faux  conservateurs  coalisés,  devenus  les  complices  des  pires  agents  de  la  dicta¬ 
ture* 

Deux  mesures  *Sont  indiquées  pour  la  sauvegarde  de  la  République, 

La  première,  c'est  la  réforme  de  la  loi  électorale  de  la  Chambre,  qui  sub¬ 
stituerait  au  renouvellement  intégral  des  députés,  leur  renouvellement  partiel, 
tous  tes  deux  ou  trois  v  ans,  et  donnerait  à  leur  mandat  une  durée  de  six 
années, 

La  seconde,  c’est  la  réforme  de  la  loi  sur  tapjesse,  dans  le  sens  d’une 
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protectioii  efficace  accordée  aux  fonctionnaîres,  aux  honnêtes  gens,  aux  pou¬ 
voirs  publics,  contra  les  outrages  et  !es  calomnies  dont  ils  sont,  depuis  trop 
longtemps,  les  victimes  impuissantes  et  désarmées* 

La  protection  du  travail  national,  sous  tontes  ses  formes,  est  devenue  une 
nécessité*  La  Chambre  de  1885  Ta  compris*  Vos  mandataires,  dans  ta  prochaine 
législature,  devront  faire  en  sorie  qu’aprôs  Texpiration  des  traités  de  commerce 
en  18132,  llodépendance  soit  rendue,  via-à-vis  des  puissances  étrangères,  à 
notre  agriculture,  à  notre  commerce  et  à  notre  industrie. 

Ils  auront  aussi  à  étudier  les  moyens  pratiques  de  défendre  nos  ouvriers 
nationaux  contre  la  concurrence  que  leur  font  les  ouwiers  étrangers  qui  vien¬ 
nent  travailler  en  Franctî. 

La  création  de  chambres  d ^agriculture,  la  réforme  de  Timpôt  foncier  par  h 
révision  des  évaluations  cadastrales,  la  suppression  des  prestations  par  la  trans¬ 
formation  du  service  vicinal  j  toutes  ces  questions,  déjà  élaborées  avec  soin, 
demandent  à  être  résolues  le  plus  lot  possible. 

Quant  aux  bouilleurs  de  cru,  j*ai  toujours  défendu  leurs  droits  et  je  conti¬ 
nuerai  à  les  défendre,  ayant  soin  de  me  mettre  en  rapport  avec  les  viticulteurs 
et  de  les  consulter  si  l'on  venait  à  discuter,  dans  le  cours  de  la  législature,  une 
refonte  complète  de  la  législation  sur  les  boissons* 

Le  projet  de  loi  frappant  d'une  taxe  d'entrée  les  raisins  secs  importés  en 
France  devra  être  repris  par  la  prochaine  Chambre. 

le  me  suis  associé  à  toutes  les  mesures  ayant  pour  objet  da  maintenir,  dans 
la  gestion  de  nos  finances,  la  plus  stricte  écouomie  et  l’équilibre  du  budget.  Je 
ferais  de  même  dans  l'avenir.  Enfin,  j^appuierais  volontiers  uue  modification  de 
la  loi  sur  l*enseignâni?nt  primaire,  qui  aurait  pour  but  d’en  faciliter  fapptica- 
tion,  en  dounaut  aux  communes,  par  Torgane  de  leurs  conseillers  municipaux,  le 
droit  d'émettre  leur  aris  préalable,  avant  qu’il  soit  procédé  au  changement  de 
leurs  institutrices. 

Mais  pour  pouvoir  réaliser  les  améliorations  que  réclament  les  intérêts  du 
pays,  nous  avons  besoin  d’un  gouvernement  énergique,  appuyé  sur  une  majo» 
riié  parlementaire  homogène*  Il  faut,  comme  le  disait  naguère  M.  Carnot,  que 
funion  et  la  concorde  de  tous  les  bous  citoyens,  sur  le  terrain  de  la  République, 
donnent  h,  la  France  une  force  invincible. 

C'est  sur  ce  terrain  que  je  vous  convia,  mes  chers  concitoyens,  à  vous  unir 
tous,  au  scrutin  du  22  septembre. 


J*  GORD  1ER,  député  sortant. 
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MEUSE 


Circonscription  de  BAR- LE -DUC. 

M.  Jules  DEVELLE, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  vous  demandaul  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m'avez  confié 
en  1885,  je  livre  à  votre  jugement  ma  conduite  et  mes  actes. 

Député  ou  ministre,  j’ai  fidèlement  rempli  les  engagements  que  j'avais  con¬ 
tractés  vis-à-vis  de  vous. 

J  ai  énergiquement  soutenu  devant  le  Parlement  les  légitimes  revendica¬ 
tions  de  l’agriculture,  et  j’ai  été  assez  heureux  pour  les  faire  triompher.  J’ai 
volé  toutes  les  propositions  de  loi  ayant  pour  objet  l’amélioration  du  sort  des 
travailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  toutes  les  mesures  destinées  à  favori¬ 
ser  le  commerce  et  l’industrie.  Enfin,  j’ai  considéré  comme  mon  premier 
devoir  d’assurer  la  sécurité  et  l’indépendance  de  la  patrie.  Je  crois  donc  être 
resté  digne  de  vos  suffrages. 

Ai-je  besoin  de  vous  adresser  une  longue  profession  de  foi?  Vous  me  con¬ 
naissez  tous  ;  tous,  vous  savez  qui  je  suis,  ce  que  je  pense,  ce  que  je  veux. 

Je  demeure  plus  que  jamais  convaincu  que  la  République  est  le  gouverne¬ 
ment  nécessaire  de  la  France.  Je  la  veux  modérée,  tolérante,  ouverte  à  toutes 
les  bonnes  volontés,  mais  nul  ne  la  défendra  avec  plus  d’énergie  contre  les 
coalitions  qui  la  menacent,  et  dont  le  triomphe  d’un  jour  serait  le  signal  d’une 
longue  anarchie  et  delà  plus  terrible  des  révolutions. 

Si  la  grande  majorité  du  pays  a  pu  juger  sévèrement  les  agitations  bruyan¬ 
tes  et  stériles  de  la  dernière  législature,  elle  n’est  nullement  disposée  à  se 
laisser  aller  aux  aventures.  Ce  qu’elle  réclame,  c’est  un  gouvernement  plus 
ferme  et  plus  sûr  de  lui-mème,  ayant  une  autorité  suffisante  pour  réprimer  les 
abus,  les  excès,  les  désordres';  assez  hardi  pour  entreprendre  toutes  les  réfor¬ 
mes,  mais  assez  prudent  pour  les  accomplir  sans  précipitation  et  sans  vio¬ 
lence.  Elle  a  soif  de  stabilité,  de  concorde  et  de  paix. 

Pour  obéir  au  vœu  de  la  nation,  la  Chambre  nouvelle  devra  écarter  les 
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questions  irritantes  elles  débats  inutiles,  elle  devra  se  préoccuper  avant  tout 
de  fixer  les  bases  de  notre  politique  économique. 

Les  trciités  de  commerce  sont  sur  le  point  d’expirer.  Je  m’opposerai  à  leur 
renouvellement  qui  aurait  pour  conséquence  le  maintien  du  traité  de  Francfort, 
Pestime  que,  pour  ramener  Tactivité  dans  nos  usines,  pour  assurer  d^i  travail  à 
DÛS  ouvriers,  et  pour  favoriser  le  relèveme^pt  agricole,  il  est  indispensable 
d’accorder  une  protection  efficace  aux  produits  de  notre  industrie  et  de  notre  ^ 
agriculture. 

La  poUiique  douanière  que  je  m'honore  d'avoir  toujours  conseillée  a  donné 
à  rAmérique  une  prospérité  sans  égale*  Déjà,  elle  nous  a  aidés  à  rétablir  l'é¬ 
quilibre  dans  nos  finances*.  Seule  elle  peut  nous  permettra  d'opérer  dans  notre 
système  d'impôts  (notamment  impôt  des  boissons  et  octrois,  etc,),  les  remanie¬ 
ments  vivement  réclamés  par  L'opiniou,  et  de  répartir  d'une  façon  plus  équi¬ 
table  les  charges  qui  pèsent  sur  Tes  contribuables. 

Mes  chers  concitoyens. 

Le  bon  sens  public  a  fait  justice  des  accusations  et  des  calomnies  que  diri¬ 
gent  contra  nos  instittitions  ceux  qui  poursuivent  té:  rêvé'  d'une  restauratioa 
monarchique, 

La  République  n'a  pas  failli  à  sa  mission  . 

L'Exposition  unlveTselie,  qui  atEesle  k  relèvement  et  la  pufe^ïice  de-notre 
pays,  aous  vaut  chaque  Jour  les  témoignages  répétés  de  Festimeet  de  la  sym¬ 
pathie  du  monde* 

P^otre  vaillante  armée,  dont  nous  admirons  en  ce  moment  les  brillantes 
manceuvres,  nous  met  a  Fabri  de  toute  agression  de  l'étranger. 

ÎSou&  pouvons  regarder  l'avenir  avec  conliance. 

Serrons-nous  donc  autour  du  chef  respecté  qui  est  bÎ  digne  d’être  à  notre 
tête  et,  sous  la  direction  du  président  Carnot,  unissons  nos  effoiis  pour  rendre 
à  la  patrie  son  ancienne  prospérité  et  son  ancienne  grandeur* 

Jules  DEYELLE,  ancien  ministre  de^  FAgrienîtare,  vice-prèsk 
dent  de  la  Chambre  des- dèpiil:és,  président  do  la  société^ 
d'agriculture  de  l'arrondissemeat  de  Bar-ie-Duc,  do^puté 
sortant,  ^ 
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Circonscription  de  COMMERCY. 

M.  POÎiNCARÉ, 

ÉLi:  au  2'  Lour  de  scruiiu. 


Mes  chers  concitoyens, 

J  ai  1  honneur  de  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  avez 
bien  voulu  me  confier  il  y  a  deux  ans  à  peine,  et  que  j’ai  essayé  de  remplir  au 
mjetix  de  vos  intiTêts. 

ie  n  ai  Jamsis  consenti  à  faire  pwtie  d’aucun  groupe  parlemenlaire.  J'ai 
conserve  au  Hatais-Bourbon  ma  pleine  indépendance.  Je  suis  resté  ce  que  j’étais, 
r  pu  ^  cainsans  épitliéte,  ne  m’inspirant  que  de  ma  conscience  et  de  vos  droits, 
dans  les  votes  que  j'avais  à  émettre. 

_  La  Chambre  a  mécontenté  le  pays  par  des  discussions  irritantes  et  des 
interpellations  stériles.  ,  ' 

^  Je  ne  me  suis,  ni  de  près,  ni  de  loin,  associé  à  ces  débats  regrettables, 
qu  ont  volonta.rement  susc  ités  les  ennemis  delailépubüque. 

Je  me  suis  consacré  à  l’étude  modeste,  mais  sérieuse,  des  lois  d’affaires. 

Je  croîs,  eu  eJIet,  que  les  populations  réclament  moins  de  bruit  et  plus  dn 
besogne  et  qu’elles, préfèrent  aux  controverses  politiques  d’examen  scrupuleux 
des  ameliorations  possibles  dans  notre  système  administratif,  et  des  économies 
rüaUsaüles  dans  notra  budget  national, 

_  J  ai,  pour  ma  part,  demandé  à  la  Chambre  la  discussion  des  projets  oui 
intéressent  des  cCaEses  laborieuses  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  : 

Iteforme  des  prestations  ;  —  répartition  plus  équitable  des  impôts  et  parti¬ 
culièrement  de  l’impôt  fonder;  —  crédit  agricole;  —  réglementation  du  tra¬ 
vail;  -  indemnités  aux  ouvriers  victimes  d'accidents;  -  asdstance publique 

"r  -  "“'«ses  de  retraite;  -  lois  sur  les  sociétés  coopératives, 

sur  les  laïllues,  sur  les  prodliommes  ouvriers,  etc» 

La  Chambre  n’a  malheureusement  voté  que  quelques-unes  de  ces  lots. 

a-enS  lî  :sur  mon  rapport,  un  projet  qui  concerne  les 

a^en  3  des  chemins  Me  fer  .ei  dont  nés  dravaÜJeurs  attendent  depuis  beaucoup 
trop  Jongtemps  le  vote  définitif.  ^ 

Mais  un  grand  nombre  de  réformes  restent  .encore  en  souiTrance.  Si  la 
étaiMrnn  Iinpuissaate  à  .réaliser  plus  de  progrès,  c’est  qu’elle 

al  tongii  t'ilT"''  ■«“  oriii>aire,descD™ 

meüains  dépai'tementg, 

S  ninl  l  ‘i"  cans.ervateucs, leurs 

opinions  monarchiques. 
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Le  piège  est  cooou  maintenant  et  le  pays  ne  s’y  laissera  pins  prendre. 

Il  comprendra  la  nécessité  de  confier  partout  le  soin  de  ses  intérêts  à  des 
hommes  d'ordre  et  de  travail,  décidés  à  soutenir  les  ministères  républicains, 
et  non  à  les  combattre;  résolus  à  défendre  ies  libertés  publiques  et  à  faire  res¬ 
pecter  l’autorité  des  lois.  ,  .  .  .  - 

Profondément  révoltée,  dans  sa  vieille  et  inaltérable  honnêteté,  des  infa¬ 
mies  commises  par  M.  Wilson,  la  France  entière  a  regretté  que  les  magistrats  de 
la  cour  de  Paris  n’eussent  pas  cru  devoir  maintenir  une  condamnation  qui  s  im¬ 
posait  au  point  de  vue  moral. 

Le  Code  pénal,  enfin  remanié,  permetlrait  dorénavant  de  réprimer,  comme 
il  convient,  d’aussi  odieux  trafics.  Mais  aux  électeurs  surtout  il  appartient  de 
n’accorder  leur  confiance  qu’à  des  hommes  dont  la  vie  publique  et  privée  soit 
au-dessus  de  tous  les  soupçons. 

Nous  avons  placé  à  la  tête  de  la  République  un  citoyen  loyal  et  intégré,  qui 
sera  le  gardien  fidèle  de  nos  institiilions,  et  qui  ne  les  laissera  ébranler  m  par 
les  tentaiives  factieuses  ni  par  les  menées  césariennes. 

Tous  les  hommes  de  bon  sens  et  de  raison,  tous  les  amis  du  progrès,  doi¬ 
vent  se  grouper  aujourd’hui  autour  de  l’honorable  M.  Carnot  pour  donner  au 
gouvernement  la  stabilité  nécessaire  à  la  tranquillité  publique. 

Il  est  d^autant  plus  indispensable  d'assurer  l'harmonie  complète  entre  les 
pouvoirs  de  l’État  que  l’heure  va  bientôt  sonner  de  trancher  la  grave  question 
de  notre  régime  douanier. 

Iæs  traités  de  commerce  expireront  au  cours  de  la  législature.  Les  repto- 
flentants  du  pays  auront  le  devoir  de  thercher  à  nous  affranchir  des  conventions 
internationales  dont  le  traité  de  Francfort  a  rendu  les  conséquences  si  désas¬ 
treuses  et  qui  ont  si  lourdement  pesé,  depuis  quelques  annérs,  sur  notre  situa¬ 
tion  écouomique. 

Pour  arriver  à  établir  sur  nos  frontières  des  tarifs  qui  protègent  convena¬ 
blement  contre  la  concurrence  étrangère  nos  cultivateurs,  nos  ouvriers,  nos 
commerçants  et  nos  industriels,  il  faudra  que  le  gouvernement  ait,  vis-à-vis 
des  autres  nations,  une  attitude  à  la  fois  sage  et  énergique,  et  qu’il  trouve  dans 
l’appui  d’une  majorité  républicaine  la  force  d’assurer  pacifiquement  le  triomphe 
de  nos  volontés. 

Électeurs, 

Vous  voyez  apparaître  dans  notre  arrondissement  l’inavouable  coalition 
qui  a  déjà,  pendant  ces  derniers  mois,  tenté  d'agiter  le  pays.  ,  . 

Vous  voyez  marcher  coude  à  coude  tes  partisans  de  la  monarchie  et 
agents  du  bouleversement  social. 

Les  uns  et  les  autres  ont  pour  but  i  la  destruction  ;  et  pour  moyen  ;  la  ca¬ 
lomnie. 

Ils  sont  d’accord  aujourd'hui  pour  renverser. 

Ils  seraient  incapables  demain  de  s’entendre  pour  reconstruire.  _ 

Si  leur  alliance  passagère  pouvait  aboutir  à  quelque  chose,  elle  nous  condut* 
rait  droit  aux  plus  périlleuses  aventures; 
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En  ce  moment  môme,  la  France  fête,  devant  TEurope  émerveillée,  le  cen¬ 
tenaire  de  la  Révolution  française. 

C'est  cette  Révolution  qui  a  créé  la  société  moderne.  C'est  à  elle  que  les 
cultivateurs,  les  ouvriers,  les  travailleurs  de  toutes  classes,  doivent  les  libertés 
démocratiques.  Ils  ne  consentiront  pas  à  les  aliéner. 

Veuillez  agréer,  mes  chers  concitoyens,  Texpression  de  mes  sentiments  les 
plu3  dévoués. 

R.  POINCARÉ,  Conseiller  général  de  la  Meuse,  Député  sortant. 


Circonscription  de  MONTMÉDY. 
M.  ROYER, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

J'ai  l'honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés  depuis  plus  de 
dix  années  ;  je  crois  n'avoir  pas  trahi  votre  confiance  et  avoir  rempli  mon  man¬ 
dat  avec  indépendance  et  probité;  les  circonstances  me  font  un  devoir  de  solli¬ 
citer  de  nouveau  vos,  suffrages. 

Le  scrutin  du  22  Septembre  aura  sur  les  destinées  de  la  France  une  in¬ 
fluence  décisive. 

Ecrasés  après  le  16  Mai,  les  partis  hostiles  à  la  République  n’ont  point 
désarmé.  Ils  mènent  contre  le  gouvernement,  depuis  douze  ans,  dans  la  presse 
et  dans  le  Parlement,  une  campagne  de  désorganisation,  de  dénigrement  systé¬ 
matique  et  de  grossières  calomnies  qui  n'a  pas  été  sans  jeter  le  trouble  dans 
bien  des  esprits  et  sans  ébranler  quelques  convictions  timorées. 

Sans  souci  de  l’honneur  de  la  France,  chaque  jour  ils  couvrent  d’outrages, 
dans  leurs  journaux,  les  serviteurs  du  pays,  depuis  les  plus  élevés,  ceux  qui  le 
représentent  devant  l’étranger  et  au  prestige  desquels  un  bon  Français  devrait 
trembler  de  toucher,  jusqu’au  modeste  employé  qu’on  va  terroriser  dans  son 
bureau  en  le  menaçant  de  disgrâce  après  la  victoire,  s’il  hésite  à  trahir  le  gou¬ 
vernement  qu’il  a  sollicité  ou  accepté  de  service. 

Après  s’ôtre  appliqués  ainsi  avec  une  rare  persévérance  â  détruire  dans  l’âme 
du  peuple  ce  qui  est  le  fondement  même  de  tout  gouvernement  ;  le  respect  de 
l’autorité  et  le  respect  de  la  loi,  ces  gens  qui  se  disent  co  iservateurs  jugent 
maintenant  leur  œuvre  assez  avancée  pour  mettre  la  main  sur  la  France;  ils 
comptent  sur  vous  pour  les  y  aider. 
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Mes  chers  Gonciioyens, 

Uarrivée  au  pouvoir  de  celle  coalition  disparate  de  honaparlisles,  d  orléa^ 
nlstes,dehoulfingîsteSs  qui  n'a  ni  princîpos  m  drapeau,' et  qui  s'élance  à  1  assaut 
des  instîlulions  républicaines,  sous  l’égide  d’un  soldat  concussionnaire,  chassé 
de  rarmêé  par  ses  pairs  et  üèiri  par  la  jusilce  de  son  pays,  serait  pour  noire 
chère  patrie  une  grande  honte  et  un  grand  malheur. 

La  révision  delà  CoDsiiiuLioh  n’est  pour  euï,  vous  le  savez,  quhme  formule 
équivoque  sous  laquelle  se  caclient  des  haines  intestines  furieuses  et  d^ardeutea 
rivalités;  victorieux,  ils  s’entre  déchireraient;  ce  qui  est  au  bout  de  leur  entre¬ 
prise,  c’etit  l’anarchie,  c'est  la  guerre  civile,  et  fatalement  aussi,  pourquoi 
le  dissimuler?  la  guerre  avec  rétrangerl 

A  vous  de  choisir,  entre  ceux  qui  veulent  maintenir  la  République  qui  nûu$ 
a  donné  dix-neuf  années  de  stabilité  et  de  paix  intérieure  et  ceux  qui  veulent 
nous  jeter,  sous  prétexte  de  reviser  la  Constitution,  dans  les  hasards  d’une  révo¬ 
lution  que  rien  ne  justine  et  qui  serait  grose,  au  dedans  comme  au  dehors,  des 
plus  terribles  éventualités. 

Il  est  évident  pour  tous  tjue  Féleclton  d’aîijourd’huî  n’a  pas,  ne  peut  pas 
avoir  d’aalre  signification. 

C’est  en  vain  que  nos  adversaires,  conscients  de  rimpopularité  de  leur 
cause,  protestent  à  la  dernière  heure  de  leur  violent  nmour  pour  la  Républiqus* 

Cette  lactique  hypocrite  est  usée  à  force  cravoir  servi  j  ils  Font  employée 
au  15  Maï  et  jamais  nous  n'avons  été  sî  près  d’un  coup  d’État  et  d’une  restaura- 
tion  monar chique. 

Il  suffit  d'ailleurs,  pour  las  démasquer,  de  rappeler  les  opinions  Heu  connues 
de  leur  candidat,  tl  de  les  renvoyer  aux  discours  de  îeurs  orateurs,  aux  mani¬ 
festes  de  leurs  prétendants  et  aux  articles  de  leurs  journaux. 

Electeurs, 

Ma  profession  de  foi  se  résume  en  deux  mots  î 

Je  suis,  dans  la  bataille  qui  vu  se  livrer,  le  champion  de  la  Répub LLque 
contre  ceux  qui  l’attaquent;  c’est  à  ce  titre  que  je  vous  demande  de  me  renou¬ 
veler  mon  mandat. 


ROYER. 
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Circonscription  de  VERDUN, 
BÜVfGNIER, 

Élü  au  tour  tle  scrutin* 
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Messieurs» 

Le  mandat  dont  vous  m’aviez  honoré  est  à  la  veille  d’expirer*  J’a]  la  con¬ 
science  de  l’avoir  loyalement  remplit  et  vous  reconnaîtrez,  je  Tespère,  que  j’ai 
été  üdôle  aux  idées  d’ordre,  de  liberté  et  de  progrès  que  vous  m’aviez  chargé  de 
défendre.  Je  me  suis  fait  un  devoir  de  consacrer  mon  activité  ei  mon  temps 
aussi  bien  aux  intérêts  généraux  du  pays,  qu’aux  intérêts  de  rarrondîssement, 
et  je  me  suis  efforcé  de  demeurer  digne  du  témoignage  de  haute  estime  que 
vous  aviez  bien  voulu  m’accorder*. 

Je  n’ai  pas  de  profession  de  foi  à  vous  faire  :  Républicain  depuis  prés  d  un 
demi-siècle,  je  garda  fermes  et  eoliéresmes  vieilles  couvictiona.  Si  je  réunis  de 
nouveau  la  majorité  de  vos  suffrages,  je  continuerai  à  soutenir  dans  le  Parle¬ 
ment,  une  politique  de  paix,  de  réformes,  d^économies  et  d"' énergie,  vis-à-vîsde 
tous  les  factieux,  de  tous  les  prétendants  an  Irène  on  à  la  dictai ure. 

A  cette  heure,  bonapartistes  et  légitimistes,  orléanistes  et  boulangîstes, 
unis  dans  un  effort  désespéré,  se  ruent  à  Passant  de  nos  libres  institutions,  sans 
oser  déployer  leur  drapeau,  sans  oser  proclamer  quel  régime  iis  voudraient  im¬ 
poser  à  la  nation. 

Vous  ne  vous  laisserez  abuser  ni  par  leurs  mensonges,  ni  par  leurs  calom¬ 
nies.  Vous  songerez  aux  périlleuses  aventures  qui  suivraient  leur  triomphe  ;  et 
dimanche  prochain,  vous  voterez  pour  la  tranquillité  de  la  France,  pour  le  pro¬ 
grès  calme  et  sûr  dans  la  République  ;  vous  rendrez  un  nouvel  et  éclatant  hom¬ 
mage  à  cette  immortelle  Révolution  de  1789  dont  nous  célébrions  hier  le  cen¬ 
tenaire. 

Ch.  BÜVIGNIER. 
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Circonscription  de  LORIENT, 

M.  le  comte  DILLON, 

Élu  au  1"  loiir  de  scrutin, 


[élection  annulée.) 


2“  Circonscription  de  LORIENT. 
M.  de  LAiMARZELLE, 

Elu  au  tour  de  scrutin, 


Électeurs, 

Je  suis  UD  enfaut  du  pays,  vous  use  connaissez  et,  il  y  a  quatre  ans,  le  dé¬ 
partement  du  Morbihan  m’envoyait  le  représenter  à  la  Chambre  avec  une  majo¬ 
rité  écrasante. 

Je  crois  avoir  fidèlement  rempli  le  mandat  que  vous  m’aviez  confié  en  atta¬ 
quant  de  toutes  mes  forces  le  parti  qui  depuis  quinze  ans  est  au  pouvoir  et  que 
la  France  a  déjà  condamné  et  flétri. 

Ce  parti,  la  France  n’en  veut  plus! 

La  Franco  n’en  veut  plus,  car  elle  voit  enfin  qu’il  la  conduit  à  la  ruine.  II 
n’a  su  défendre  ni  son  agriculture,  ni  sa  marine,  ni  son  industrie,  ni  son  com¬ 
merce.  I!  a  gaspillé  ses  finances.  En  1876,  sous  le  gouvernement  des  conserva¬ 
teurs,  l’Etat  dépensait  par  an  2  milliards  570  millions.  Actuellement,  sous  le 
gouvernement  des  républicains,  on  dépense  par  an  3  milliards  400  millions. 

ftès  d’un  milliard  d’augmentation  en  quinze  ans  1  Ajoutez  à  cela  que  l’Etat, 
depuis  plus  de  dix  ans,  dépense,  par  an,  près  de  COO  millions  de  plus  qu’il  né 
reçoit! 


[V' 
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La  France  lŸeu  veut  plus,  parce  qu^elle entend  ne  plus  avoir  à  rougir  de  ceux 
qui  la  gouvernent,  parce  qu'elle  entend  que  le  palais  du  chef  de  l'Etat  ne 
devienne  pins  désormais  un  repaire  de  voleurs,  une  agence  véreuse  où  Ton  ven¬ 
dait  tout,  môme  la  croix, 

La  France  n'en  veut  plus  !  Parce  qu’elle  est  une  nation  catholique  et  que  tout 
Î6  parti  rèpuhlicaîn,  les  opportunistes  comme  les  radicaux,  poursuivent  la  des¬ 
truction  du  catholicisme,  M.  Clémeiiceau,  le  chef  du  parti  radical,  le  disait  à  la 
Chambre  des  Députés,  dans  la  séance  du  27  mai  1880  :  «  Quoi  qu'il  arrive,  tou¬ 
jours  et  en  tout  temps,  nous  serons  unis  pour  faire  front  contre  l’Eglise  catho¬ 
lique,  Ti  Aucun  rêpiihlicain  de  la  Chambre  n’a  protesté  contre  ces  paroles;  tous, 
au  contraire,  modérés,  opportunistes,  radicaux,  ont  salué  M,  Glémenceau  d'ap- 
plaudissemenls  prolongés  et  répétés, 

La  France  n'en  veut  plusl  Voilà  pourquoi  on  réclame  la  révision  [  C'est  le 
changement  de  ce  qui  existe, 

La  révision!  J'ai  été  un  des  pretiiitrs  à  la  demander  et  j’emploierai  toute 
mon  énergie  à  l'obtenir* 

Electeui's; 

L'heure  est  solennelle* 

Levez- vous  pour  défendre  ^vos  intérêts  matériels  déjà  si  compromis  et  en¬ 
core  si  menacés  I 

Levez-vous  pour  défendre  rhonneur  de  la  France! 

Levez-vous  avant  tout  et  surtout  pour  défendre  votre  foi  de  catholiques  et 
de  Bretons, 

En  avant,  pour  Dieu  el  pour  la  Patrie  1 

G.  de  LAMAhZELLE,  Député  sortant, 


Circonscription  de  PLOËRMEL* 

M,  le  prince  de  LÉONj 
Élu  au  ,1'’^  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Je  viens  vous  demander  de  renouveler  le  mandat  que  vous  avez  bien  voulu 
me  confier  il  y  a  quatorze  ans. 

Je  crois  m’être  rendu  digne  de  votre  confiance  en  défendant  toujours  vos 
intérêts,  en  luttant  pour  vos  libertés. 
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C’est  comme  catholicjue  et  royaliste  qite  je  suis  entré  â  la  Chambre  :  je  n’ai 
pas  changé;  lel  j’al  été,  tel  je  serai.  Ma  cûn\kUoQ  est  m  effet,  que,  seule,  la 
monarchie  chrétienne  peut  donner  à  la  Franje  la  grandeui',  la  prospérité  et 

la  pais.  ^ 

Le  priiica  de  LEON. 


1“'"  Circonscription  de  PONTIVY, 
M,  le  comte  de  LA.NJülNAJS| 

Étu  au  1"'^  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

A  deux  reprises  diffèrenteB,  en  1881  et  1885,  vous  m'avez  choisi  pour  voua 
représenter  à  la  Chambre  des  députés. 

Je  me  suis  couSciencîenseineat  acquitté  du  mandat  que  vous  m’avez  confié  ; 
c’est  à  vous  de  me  dire  si  je  Tai  rempli  é  votre  entière  salisfacUoo, 

Pendant  ces  huit  années,  je  nVi  pas  cessé  de  combattre  le  gaspillage  de  nos 
finances,  et  la  guerre  odieuse  faîte  à  la  religion  catholique  par  des  honiEaessans 
foi  qui  ont  rôvé  sa  destruction. 

Avec  mes  collègues  de  la  droite,  j’ai  réclamé  de  sévères  économies  dans  les 
dépenses  publiques,  et  des  lois  protectrices  pour  l’agriculture,  dont  nos  efforts 
soutemis  ont  réussi  à  atténuer  les  souffrances.  » 

La  République,  qui  devait  nous  ramener  à  l'àge  d’or,  a  failli  à  toutes  ses 
promesses,  U  faut  être  aveugle  ou  intéressé  à  son  maintien  pour  ne  pas  con¬ 
venir  qu’elle  ne  peut  nous  donner  le  gouvernement  hoimête,  économe  et  res¬ 
pecté  au  dehors  dont  la  France  a  besoin. 

La  Monarchie  légitime  appropriée  aux  idées  loodarnes  est  seule  capable  de 
nous  rendre  ces  biens,  et  nous  devons  appeler  de  tous  nos  vœux  le  jour  ou  la 
nation  redevertue  libre  pourra  rappeler  l’héritier  de  ses  rois,  et  renouveler  avec 
lui  le  pacte  auquel  elle  a  dû  sa  grandeur  passée. 


Comte  LANJUiNAIS. 
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2'  Circonscription  de  PONTIVY. 

M,  le  comte  de  MÜN, 

Élu  au  1^»  tour  de  scrutio. 


Lellre  adresiés  à  M,  Is  Prùsulenl  de  ta  Commission, 


Paris  J  le  19  avril  1800. 

Monsieur  et  cher  Collègue, 

En  réponse  à  votre  leltre  d’hier,  je  m’empresse  de  vous  informer  que  je 
n’ai  adressé,  à  l’occasion  des  élections  du  22  septembre  1889,  aucune  circulaire 
ni  profession  de  foi  aux  électeurs  de  la  2*  circonscription  de  l’arrondissement  de 
PoüLivy. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  Collègue,  mes  sentiments  très  distingués. 

:  '  :  A.  de  MCN. 


1*®  Circonscription  de  VANNES. 
M.  DU  BODAN, 

Élu  au  l"  tour  de  scrutin. 


Leilre  adressée  à  M,  le  Président  de  la  Commission. 


Mou  cher  Collègue, 


Paris,  le  23  rnara  iSÛO, 


J’ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  suivant  le  désir  que  vous  avez  hien 
voulu  m’exprimer,  que  je  n’ai  fait  aucune  profession  de  foi  (Election  de  1S89)> 
Recevez,  je  vous  prie,  avec  l’assurance  dé  ma  haute  considération,  mes  af¬ 


fectueux  sentiments. 


DU  BODAN. 
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2'  Circonscription  de  VANNES. 

M,  Émile  LOROIS, 

Élu  aü  1"  t  jur  de  Ecrutin* 


Mes  chers  Compatriotes, 

Lorsqu'il  y  a  trois  ans,  vous  m*avez,  pour  la  première  foiSj  accordé  vos  suf¬ 
frages,  je  vous  avais  promis  de  joindre  mes  effdiLs  à  ceux  des  autres  députés  du 
Morbihan  pour  la  défense  des  principes  qui  vous  sont  chers* 

J  ^espère  avoir  fidèlement  tenu  ma  parole, 

Aujourd'biîî^  c*est  à  votre  circonscription,  à  laquelle  me  rattachent  tant  de 
souvBDlrSj  que  je  viens  demander  Je  renouvellemeut  de  mon  mandat. 

Mes  engagements  restent  les  mêmes* 

Si  vous  me  faites  Thonneur  de  me  nommer,  je  persévérerai  fermement 
dans  ma  ligne  de  conduite,  en  même  temps  que  jo  tâcherai  d^être  plus  que 
jamais  le  gardien  dévoué  de  vos  intérêts. 

Je  combattrai,  comme  je  Tai  toujours  fait,  toutes  les  lois  inspirées  par  Tes- 
prît  de  persécution  religieuse,  qui  ont  si  profondément  blessé  et  inquiété  vos 
consciences  de  catholiques,  en  menaçant  vos  croyances  les  plus  sacrées. 

Je  combattrai  ces  dépenses  insensées  qui  ont,  en  quelques  années,  si  lour¬ 
dement  obéré  les  ûaances  de  TÉtat  et  les  budgets  de  vos  communes. 

Grâce  aux  voix  des  députés  conservateurs,  nous  avons  obtenu  pour  Tagri- 
culture  un  commencement  de  protection  qui  vous  est  si  nécessaire  pour  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère.  Celle  prolection,  il  faut  la  maintenir  et  la  for- 
liCier  encore. 

Mes  chers  compatriotes, 

Vous  le  savez,  de  toute  part  S'élève  un  cri  de  protestation  contre  le  régime 
auquel  vous  a  soumis  le  gouvernement  actuel*  De  toute  part  le  pays  réclame  la 
paix  religieuse,  Fècouomie  dans  les  fluances,  une  juste  liberté  dans  la  gestion 
des  intérêts  ccimaiiinaux, 

C  est  le  programme  de  la  Monarchie,  tel  que  le  traçait  récemment  son  re¬ 
présentant  légitime*  Aussi  c*est  par  cette  Monarchie,  J'en  suis  eonvaincu,  que  la 
France^  rendue  à  elle-même  parla  révision  de  ses  iuslituiions,  saura  retrouver, 
librement  et  pacifiquement,  quand  Fheure  en  sera  venue,  sa  prospérité  et  sa 
grandeur* 

Émile  LOROIS,  Conseiller  générai,  Député  sortant. 
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NIÈVRE 


Circonscription  de  CHATEAU^  GHIKON, 

M*  le  comte  d’ESPEUILLES, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutiti. 


Mes  chers  compatriotes, 

Je  vieras  avec  confiance  solliciter  de  nouveau  vos  suffrageSp 

Cette  couflaoce  s’explique.  Je  n’ai  pas  le  droit  de  douter  de  vous.  Ne  m’avez- 
vous  pas  toujours  nommé  yofre  député? 

En  effet i  vous  m’avez  élu  pour  la  première  fois  en  1877. 

Vous  m'avez  réélu  en  1878. 

Vous  m’avez  réélu  encore  en  1881, 

Enfin,  vous  m'avez  donné  la  majorité  dans  notre  arrondissement  en  1885J 

En  votant  pour  moi  Le  22  septembre,  vous  protesterez  : 

Contre  le  gaspillage  de  nos  finances,  qui  grossit  tous  les  ans  vos  borde¬ 
reaux  ï 

Contre  cette  désastreuse  expédition  du  Tonlcîn,  qui  dévore  vos  millions  et 
vos  enfants  ï 

Contre  uns  politique  d’oppression  et  de  persécution  envers  les  consciences 
et  envers  les  personnes  j 

Contre  le  régime  de  ces  parlementaires,  qui  ne  savent  que  se  disputer  les 
ministères  et  les  places,  sans  profit  pour  vous,  —  qui  exploitent  la  France  et  la 
déshonorent. 

Il  est  temps  d’en  finir  1 

Vous  voulez  un  gouvernement  d'honnétes  gens  ; 

Vous  voulez  que  la  liberté  et  la  justice  soient  égales  pour  tous; 

Vous  demandez  la  diminution  des  charges  qui  pèsent  sur  Fagriculture. 

Pour  obtenir  cela,  c’est  au  peuple  de  parler. 

A  l’aide  du  bulletin  de  vote,  il  imposera  tranquillement  sa  volonté. 

Par  la  révision,  tl  détruira  l’œuvre  néfaste  des  opportunistes  et  des  radi¬ 
caux. 

Par  la  consultation  nationale,  il  installera  un  gouvernement  fort  et  stable, 
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respecté  à  Piatérieur  comme  à  Textérieur,  qui  assurera  le  (ravail  et  la  reprisa 
des  affaires, 

Électeurs, 

Assez  de  tripotages  1  assez  de  hoEtesl  assez  de  patieocel 
Tous  au  scrutin 
Pour  la  révision,  ’ 

Pour  la  consultation  nationale- 

Comte  Albérie  d*ESPEUlLLËS,  ancien  député- 


Circonscription  de  GLAMECY» 

M-  Jules  JALUZOT, 

Élu  au  tour  de  scrutin* 


Chers  compatciote^, 

Sollicité  par  un  grand  nombre  d'électeurs  de  mettre  au  service  de  mon 
pays  rexpMence.  que  fai  acquise  par  Tétude  etla  pratique  des  affaires  commer¬ 
ciales,  agricoles  et  industrielles,  fat  accepté,  la,  candidature.  auxTroebaînes  élec¬ 
tion^  législatives  dans  Parrondissement  de  Clamecy. 

Je  ne  suis  pas  un  homme  politique. 

Je  suis  avant  tout  uu  hQinjn.e  d^affairesk 

C'est  sur  ce  terrain  pratique  et  patrieiique,  que  j'entends  poser  ma  candi¬ 

dature. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  les  tr^tités  de  eoinmerce  qui  font  vivre  ou. 
mourir  les  aadcas  doivent  être- faits,  par  dgs  eommerçpnts,,  dea  agrlculienrs, 
des  industriels*, 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  le  devoir  de  tout  député  est  de  renoncer 
aux  luttes  stériles  des  partis  et  de  se  consacrer  aux  affaires^ 

On  vit  d^affaires,  on  meurt  de  pQliti.que, 

cb^ers:  çQmpîatriota^, 

Sans  me  présenter  à  vos  suffrages  comme,  homme  politique,  fe  dofs  cepen- 
d^Ut  VQUS  déclarer  que  je  suis  ; 

Conservateur  et  libérai. 

Comme  conservateur,  je  suis  reyislonniste,  maia  jq  veux  une  révision  hon- 
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nëte  et  loyale,  qui  soit  faite  clans  l’iutiirât  de  la  France  et  non  dans  l’intérfit 
d’une  coterie. 

Comme  libéral,  je  veux  pour  tous  la  liberté,  Je  la  veux: 

Pour  le  maire  dans  sa  commune, 

Pour  le  prêtre  dans  son  église, 

Pour  le  père  de  famille  dans  son  foyer, 

Pour  le  suffrage  universel  dans  wes  eoïüiees. 


Électeurs, 


En  tue  donnant  vos  suffra^s,  vous  tes  donnerez  à  üti  patriote  Nivernais  ; 
Nivernais  par  sa  naissance,  Nivernais  par  le  cœur  et  dans  toutes  les  circons¬ 
tances  de  Votre  vie,  vous  pourrez  compter  sur  le  dévouement  absolu  de  votre 


compatriote. 


Jules  ÏALUZOT, 


Circonscription  de  COSNS. 
M.  DUCOL'DRAY, 

Élu  au  l"  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

La  République  a  doté  le  pays  des  libertés  de  réunion,  de  parole  et  dé 
presse. 

Elle  a  fondé  la  liberté  municipale. 

Elle  a  répandu  l’instruction  populaire  sur  tout  le  territoire. 

Elle  a  développé  notre  réseau  vicinal,  construit  17.000  kilomètres  de 
Chemins  de  fer,  creusé  des  canaux. 

Elle  a  augmenté  le  budget  de  l’agriculture. 

Elle  a  réduit  à  trois  ans  le  service  militairej  supprimé  le  volontariat  et  mis 
plus  d'égalité  dans  le  dur  impôt  du  sang.  .  .  . 

Pendant  quatre  années,  j’ai  participé  à  ces  grandes  réformes. 

Aussi  les  républicains  de  toutes  iiuanees  de  la  circonscription  de  Cosne,' 
réunis  en  congrès,  oiit-iis,  d’un  commun  accord,  pris  l’initiative  de  recom¬ 
mander  ma  candidature  à  vos  libres  suffrages  pour  la  proebaine  législature. 

Us  ont  déclaré  que  j’aî  loyalement  rempli  mon  mandat. 

Fidèles  à  vous-mÈnies,  vous  ralifleréz  ce  choix. 

En  1885,  vous  m’avez  accordé  une  majorité  de  1348  voix.  Vous  ne  vous  dé¬ 
jugerez  pas  le  33  septembre  1889.  Et  alors,  je  pourrai  poursuivre  la  tâche  com¬ 
mencée. 
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La  République,  qui  est  un  gouTernement  de  paix,  de  travail,  d’économie  et 
de  justice  devra: 

Supprimer  les  prestations. 

Refondre  le  cadastre, 

Donner  du  travail  aux  ouvriers, 

Répartir  plus  équitablement  l’impôt, 

Diminuer  les  frais  de  justice,  simplifier  la  procédure. 

Créer  la  caisse  de  retraite  des  invalides  du  travail. 

La  Constitution  républicaine  est  perfectible:  comme  en  1885,  je  réclamerai 
donc  la  révision  pour  étendre  les  droits  imprescriptibles  du  peuple  souverain, 
et  je  repousserai  toute  modification  qui  tendrait,  au  contraire,  à  diminuer  les 
attributions  du  suffrage  universel. 

Vous  vous  séparerez  des  agitateurs  qui  troublent  le  pays,  et  veulent  ren- 
verser  le  gouvernement  sans  savoir  comment  le  remplacer. 

Vous  refuserez  de  voter  pour  le  représentant  de  l’Empire,  ce  régime  fatal 
qui  a  conduit  la  France  aux  abîmes  et  s’est  etfondré  à  Sedan  et  à  Metz  nous  a 
valu  la  perte  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine,  nous  a  coûté  cinq  milliards  de  rançon 
auèauti  noire  matériel  de  guerre.  ’ 

Mûri  par  la  pratique  des  affaires,  je  continuerai  à  défendre  les  intérêts  de 
notre  arrondissement,  à  ine  préoccuper  de  la  prospérité  du  commerce,  de  l’in¬ 
dustrie  et  de  l’agriculture,  sans  négliger  jamais  les  soins  de  la  défense  de  la 
patrie. 

Vive  la  France  î  Vive  la  République  I 

DUCOÜDRAY,  maire  de  Saim-Malo,  Député  sortant. 


1'^  Circonscription  de  NE  VERS,  2"^  Circonscription  de  NE  VERS. 
Mi  Gaston  L4PORTE,  "  ’  TURIGNYs 

Élu  au  1*^  tour  de  Bcrutin.  êÎu  au  2®  tour  de  scruüa. 


PROGRAMME  DE  1885  ACCEPTI  PAR  MM.  GasTON  LapüRTE  ET  TlimONY,  DÉPOTÉS  DE  Là’ 
1"  ET  m  EA  2®  aRCONSGR^P^O:^  DE  Nevers* 

1,  Révision  de  la  Constitution  actuelle,  —  Nomination  d^une  Constituante 
avec  mandat  spécial  et  délerminé. 
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2.  Liberté  de  réunion,  d’association,  de  presse. 

3.  Séparation  des  Églises  et  de  l’État,  d’où  cette  conséquence:  dénonciation 
du  Concordat  et  suppression  du  budget  des  cultes. 

h.  Instruction  laïque,  gratuite,  obligatoire,  professionnelle  et  militaire. 

5.  Réduction  du  service  militaire  à  trois  ans  ;  suppression  dn  volontariat  et 
service  obligatoire  pour  tous,  sans  exception. 

6.  Réforme  de  l’assiette  de  l’impût  ;  suppression  des  octrois;  refonte  du 
cadastre  ;  abolition  de  la  prestation  en  nature. 

7.  Élection  des  juges  par  le  peuple,  et  suppression  de  l’inamovibilité. 

8.  Décentralisation  adrainistralive  dans  l’intérôt  des  départements  et  des 
communes. 

9.  Responsabilité  effective  des  lonctionnaires  publics. 

10.  Modiûcation  de  la  loi  sur  lé  permis  de  chasse. 

11.  Suppression  du  cumul  et  rétribution  de  toutes  fonctions  électives. 


PnOJESSÎOX  DE  FOI  DE  MM.  GaSTON  LaPOETS  et  TI/TUOSV,  députés  de  la 
ET  de  la  2“  CmCOKSCHIPTION  DE  NeVEBS. 


Chers  Concitoyens, 


Ils  mentent  pour  vous  tromper  ceux  qui  disent  que  nous  avons  cessé  le  bon 
combat  pour  la  République,  parce  que  nous  réclamons  la  révision  de  la  Consti¬ 
tution,  révision  que  vous  avez  approuvée  et  qui  est  dans  notre  programme  poli¬ 
tique  depuis  près  de  dix  ans. 

^  Cette  révision  et  la  suppression  du  Sénat,  le  congrès  républicain  radical  du 
casino  de  Nevers  en  avait  fait  les  deux  premiers  articles  de  notre  mandat 
de  1885.  . 

Et  aujourd’hui  que  nous  y  persistons,  encouragés  par  les  quarante  mille 
sucrages  que  vous  nous  accordiez  au  18  octobre  1885;  aujourd’hui,  par  cela 
seul  que  le  général  Boulanger  marche  d’accord  avec  nous,  et  aussi  avec  vous, 
pour  réclamer  cette  révision  et  l’abolition  du  Sénat,  il  paraît  que  ni  vous  ni  nous 
ne  serions  encore  républicains  ! 

Ceux  qui  le  disent  mentent  et  nous  calomnient, quand  ils  ajoutent  que  noos 
marchons  avec  la  réaction,  alors  que  la  réaction  nous  oppose  deux  candidats 
royalistes  I 

Vous  déjouerez  les  mensonges  dimanche  prochain,  citoyens;  et,  fidèles, 


comme  nous,  au  programme  de  1685,  vous  jelteTez  ea  messe  densles^rnea  les 
hulletiiis  portant  les  noms  des  candidats  républicains  revisioDmstes* 

Nous  comptons  sur  vous,  compter  sur  nous. 


Do:teur  TÜRIGNY»  Gaston  LAPORTE, 
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1»  Circonscripticxa  d'AVESNES. 
M*  HIROUX, 

Éhî  ao  2®  tour  de  acrium,* 


Mes  chers  Coûdtoyeas,  * 

En  me  présentant  à  vos  suffrages,  je  n’obéis  pas  à  des  préoccupations  per¬ 
sonnelles,  il  me  semblait  qu'aprè^  cinquante  ans  de  labeur,  j’avais  bien  mérité 
le  repos  î  mais  mes  amis  ont  pensé  que  mon  expérience  des  besoins  de  la  ré¬ 
gion,  ma  situation  de  vieil  indüslriel  et  de  cultivateur  me  désignaient  pour 
représenter  à  la  Chambre  la  première  circonscription  de  rarrondissement 
dAvesnes,  et,  faisant  taire  mes  résistances,  j’ai  consenti  à  prendre  en  main  le 
drapeau  qui  m’était  présenté. 

Il  faut  dès  lors  que  vous  sachiez  qui  |e  suis, 

le  pourrais  vous  dire  que  mou  passé  répond  de  mon  avenir ,,  et  qua  le  con¬ 
seiller  général  républicain  ne  faillira  pas,  à  la  Chambre,  aux  devoirs  qu’il  a  su 
rsmpiü"  pendant  neuf  années  dauaa  rasae^inblée  départ ementaloi  à  la  satisfaction 
de  cetüs  qui  Rayaient  élu.  Mais  cerne  serait  pas  assez  dise,  à  la  vuiile  d’un  serti- 
tin  d’oii  peut  dépeudredio  sabit  de  la  FrauiCej,-  et  je.  veux  préciser,. 

Au  lendemain  de  la  crise  qu’elle  a  victorieusement  troiversée,  la  République 
a  besoin  du  concours  de  tous,  le  mien  lui  est  acquis  sans  réserve.  Mon  premier 
soin,  sL  vous  me  faites  rhooneiiï  de  m’élire:,  sera  d:e  me  joindre  à  ceux  qui 
veulent  consolider  la  Képubliquet. 

Je  ne  veux  pas  dire  par  ià  que  notre  constitmioo,  qui  date  da  1875,  est  par¬ 
faite,  et,  qu’il  lï’y  arien  à  faire  dans  la  voia  de  Raünéüoratioii  ;  mais  il  faut  qu’il 
reste  bien  enteiidu  que  la  révision  ne  doit  être  farta  que  daas  bi  seuiî  républb* 
cain  et  avec  une  majorité  de  républicains. 

Arriver  à  former  nue  niajoriié  de  gouverne  oieii't,  dfou  punisse  sortir  un  cabi¬ 
net  durable,  qui  fasse  longtemps  les  aflaires  de' lu  Praiica  et  dn  la  République, 
tant  à  Tintérieur  qn’à  T  extérieur;  faire  l’égalité  pour  (©nsi  dans  le  service  mili¬ 
taire;  rendre  meilleur,  daus,  toute  la  mesure  du  possible,,  te  sort:  de.  ceux  qui 
souffrent,  voila  mon  programme  dans,  l'ordre  politique  et  sodal. 

Dans  L’ordre  économique,  j,e:réÊiâiüerai  la  dénojiciailuoiî  tous  les  traités 


de  commerce  d’ici  1892,  el  la  liberté  absolue  dans  l’avenir;  l’équilibre  réel  du 
budget  par  la  réduction  des  dépenses;  la  révision  des  tarifs  de  chemins  de  fer 
en  faveur  de  l’agriculture;  la  réduction  des  prix  de  transport,  des  engrais  et  du 
bétail,  celle  des  délais  accordés  aux  compagnies  pour  la  petite  vitesse;  la  révi¬ 
sion  de  la  loi  des  patentes  si  défavorable  aux  petits  commerçants. 

Ouvriers, 

Je  fais  appel  à  votre  concours,  car  beaucoup  d’entre  vous  me  connaissent. 
Rappelez-vous  que  j’ai  toujours  été  prêt  à  vous  obliger  quand  vous  avez  eu  re¬ 
cours  à  mol;  dans  l’avenir  vous  ne  me  trouverez  pas  moins  dévoué  à  vos  inté¬ 
rêts  et  ma  porte  vous  sera  toujours  ouverte. 

Vive  la  Fraucel  Vive  la  République! 

Jules  HIROOX,  manufacturier,  agriculteur,  membre  du 
Conseil  général  du  Nord. 


2°  Circonscription  d’AVESNES. 

M.  Maxime  LECOMTE, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyens, 

Honoré  par  deux  fois  de  vos  suffrages,  j’ai  par  deux  fois  accompli  une  fin 
de  mandat.  Arrivant  à  la  Chambre  dans  la  seconde  partie  de  la  législature, 
quand  les  destinées  de  cette  législature  étalent  pour  ainsi  dire  déjà  fixées,  je 
n’ai  pu  contribuer,  autant  que  je  l’aurais  voulu,  à  réaliser  les  mesures  que  je 
crois  justes  et  nécessaires. 

Je  vous  ai  rendu  compte  de  la  manière  dout  j’avais  rempli  mon  mandat,  en 
188à  et  1885,  et  vous  avez  témoigné,  par  vos  votes,  que  j’avais  conservé  toute 
votre  confiance. 

Vous  avez,  à  une  très  grande  majorité,  le  27  novembre  1887,  affirmé,  sur 
le  nom  de  M.  Pierre  Legrand  et  sur  le  mien,  un  programme  qui  peut  se  résu¬ 
mer  ainsi  : 

Défense  de  la  République, 

Protection  du  travail  national, 

Politique  de  réformes, 

Réconciliation  et  union  de  tous  les  bons  citoyens. 

J’ai  ta  conscience  d’être  resté  constamment  fidèle  à  ce  programme. 

Vous  connaissez  la  part  que  j’ai  prise  à  la  défense  de  la  sucrerie  indigène 
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et  de  Tiadustrie  marbrière;  mon  intervention  à  la  tribune,  dans  les  discussions 
qui  ont  fait  aboutir  le  scrutin  d’arrondissement,  la  réforme  de  la  loi  des  fail¬ 
lites  et  la  loi  sur  la  nationalité. 

J’ai  demandé  l’amélioration  du  traitement  des  petits  employés,  et  obtenu  un 
crédit  de  300.000  francs  en  faveur  des  facteurs  ruraux;  j’at  également  présenté 
ou  soutenu  plusieurs  propositions  favorables  aux  ouvriers  et  aux  cultivateurs. 

La  loi  a  rétabli  le  scrutin  uninominal,  et  beaucoup  d’entre  vous  m’ont  de¬ 
mandé  de  mettre  encore  au  service  du  pays,  et  spécialement  de  la  deuxième 
circonscription  d'Avesaes,  le  dévouement  dont  fai  fait  preuve  et  l’expérience 
que  j’ai  acquise. 

J’ai  accepté.  C’est  un  honneur  pour  moi  de  pouvoir  è  nouveau  vous  faire 
juges  de  l’unité  et  de  la  probité  de  ma  conduite  politique,  vous,  mes  compa¬ 
triotes,  qui  m’avez  élu  pour  la  première  fois. 

Complètement  indépendant  et  partisan  de  la  stabilité  républicaine,  je  n’ai 
pas  suivi  la  politique  de  groupes  et  n’ai  pas  coopéré  à  l’œuvre  de  renversement 
des  ministères. 

Je  ne  me  traîne  à  la  remorque  de  personne.  Dévoué  aux  idées  de  liberté  et 
de  progrès,  ce  n’est  pas  l’intérêt  d’uu  liomme,  c’est  l’intérêt  de  tout  que  je  veux 
servir.  Vous  pouvez  compter  sur  moi  pour  Tétude  consciencieuse  des  questions 
sur  lesquelles  vous  appellerez  mon  attention. 

La  date  de  1892,  qui  va  amener  l’expiration  des  traités  de  commerce,  don¬ 
nera  à  tout  ce  qui  touche  au  régime  économique  de  la  France,  une  importance 
capitale.  Vous  pouvez  être  assurés  que  je  saurai  défendre  notre  agriculture  et 
notre  industrie. 

En  politique,  vous  connaissez  mes  convictions,  La  République  est  le  gou¬ 
vernement  de  la  France.  Seule  elle  est  compatible  avec  l’exercice  régulier  du 
suffrage  universel. 

La  République  nous  a  donné,  depuis  dix-huit  ans,  l’ordre  et  la  paix. 

La  République  doit  compléter  l’œuvre  de  nos  pères  de  1789,  en  faisant 
aboutir  les  réformes  dont  ils  ont  posé  les  bases.  Déjà  elle  a  mené  à  bien  deux 
œuvres  considérables  :  l’instruction  populaire  et  le  service  de  trois  ans.  En  ob¬ 
tenant  la  modification  d’un  seul  article  de  la  loi  militaire,  nous  obtiendrons  la 
véritable  égalité  du  service. 

Pour  ramélioration  du  sort  des  travailleurs,  la  République  a  encouragé  les 
associations  onvrières,  donné  la  liberté  des  syndicats  professionnels.  Avec  la 
majorité  républicaine,  j’ai  voté  un  grand  nombre  de  lois  de  progrès  social  et,  au 
premier  rang,  la  loi  sur  les  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail. 

La  République  est  un  gouvernement  de  progrès  incessant;  c’est  le  gouver¬ 
nement  du  peuple,  et  le  peuple  la  maintiendra,  soyez-en  certains.  Il  repoussera 
avec  énergie  ceux  qui,  en  le  flattant  aujourd’hui,  cherchent  à  lut  donner  un 
maître  demain.  La  France  entière  allirmera  la  vitalité  du  grand  parti  qui  seul 
peut  mériter  le  titre  de  national  :  Le  parti  républicain. 

Quant  à  moi,  ennemi  du  pouvoir  personnel,  je  suis  résolûment  partisan 
d’une  politique  de  perfectionnement  opposée  à  une  politique  de  renversement. 
C’est  vous  dire  que  je  repousserais  toute  révision  qui  troublerait  le  pays  en  re- 
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mettant  en  question  ses  institutions  fondamentales.  La  convocation  d'nne  eonstî- 
tuante  ne  peut  se  faire  légalement  qu’en  vertu  d’une  décision  du  Congrès,  et  les 
pouvoirs  publics,  étant  d’accord,  peuvent  eux-mémes  apporter  à  la  Gonstilution 
les  modiflcations  jugées  utiles.  —  Si  je  ne  veux  pas  d’une  révision  menant  soit 
à  l’anarchie,  soit  à  la  dictature,  soit  au  rétablissement  d’un  régime  monar¬ 


chique,  je  voterais  volontiers  une  révision  demandée  par  tin  gouvernement 
s’appuyant  sur  une  majorité  républicaine.’ 

lin  un  mot,  car  il  faut  être  net  sur  une  question  qui  prête  à  de  si  graves 
équivoques,  je  suis  pour  la  révision  légale,  constitutionnelle,  je  suis  pour  la  ré¬ 
vision  républicaine. 

Conservons  la  liberté. 

Améliorons  nos  lois. 

Faisons  acte  d’union  et  de  progrès,  et  nous  aurons  bien  mérité  de  ta  patrie. 

Vive  la  République!  , 

Maxime  LECOMTE. 


3“  Circonscription  d'AVESNES. 

M.  ELIEZ-EVBARD, 

Élu  au  l®’  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Yous  avez  fait  appel  à  mon  patriotisme  et  à  mon  dévouement  à  la  Répu¬ 
blique;  en  serviteur  dévoué  de  la  démocratie,  j’ai  accepté  la  candidature  qui 
m’a  été  offerte  par  le  parti  républicain  tout  entier. 

Je  crois,  du  reste,  être  d'accord  avec  la  grande  majorité  d’entre  vous  sur 
les  questions  à  l’ordre  du  jour. 

Sur  la  révision,  je  veux,  entre  républicains,  améliorer  nos  institutions  et 
imprimer  plus  de  rapidité  au  travail  législatif  et  à  la  réalisation  des  réformes; 
mais  je  repousse  énergiquement  ia  convocation  d’une  Constituante  qui  aurait  le 
droit  de  mettre  la  République  en  jeu  et  de  changer  la  forme  actuelle  du  Gou¬ 
vernement. 

Je  suis  partisan  de  la  séparation  des  Églises,  et  de  l'État,  après  avoir  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  des  consciences  et  l’indépendance 
de  l’Étati  —  en  attendant  cette  solution,  destinée  selon  moi,  à  mettre  Un  à  tous 
les  conflits,  je  demande  à  tous  le  respect  du  Concordat  ;  et,  donnant  moi-môme 
l’exemple,  je  voterai  le  budget  des  cultes. 

Je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  les  questions  économiques  et  sociales  me 
paraissent  devoir  prendre  le  pas  sur  les  autres,  et  appeler  tout  particuliéremeat 
l’attention  des  législateurs. 
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Établir  plus  de  jtislice  dans  la  répartition  des  împéts,  dégrever  la  cODsom** 
matioûj  les  mutations  et  les  transports. 

Procéder  à  la  révision  des  patentes. 

Rendre  la  justice  accessible  k  tous,  en  simplifiant  les  actes  de  procédure  et 
en  en  réduisant  les  frais. 

Développer  les  institii tiens  qui  ont  pour  but  de  mettre  le  travailleur  et  sa 
famille  à  Pabri  des  conséquences  de  la  maladie,,  des  accidents,  du  chômage,  de 
la  vieillesse  et  de  la  mort. 

Voilà,  je  crois,  une  tâcha  bien  digne  de  la  prochaine  Ch^bre;  mais  là 
devront  pas  se  borner  ses  efforts  ; 

L’expiration  des  Irai  tés -de  commerce  va  rendre  à  la  France  sa  liberté  <!■  ac¬ 
tion,  et  !a  nouvelle  /Assemblée  sera  appelée  à  fixer  les  bases  de  notre  politique 
douanière. 

Connaissant  les  souiïrances  et  les  iniérôts  de  notre  région,  il  est  imitae  de 
vous  dire  que  tous  mes  efforts  tendront  à  assurer  La  protection  la  plus  étendue 
aux  produits  de  T  agriculture  et  de  notre  industrie. 

A  v0u3  de  dire,  mes  chers  concitoyens,  si  vous  approuvez  ce  programme. 

Quant  à  moi,  indépendant,  républicain  sincère,  ne  relevant  d’aucune  cote¬ 
rie  et  a’ayant  été  mélé  à  aucune  querelle  des  partis, je  ne  consulterai,  pour  cha¬ 
cun  de  mes  votes,  que  ma  coascience  et  rintérêt  supérieur  de  la  patrie  et  de  la 


République  I 


Evrard  ELIEZ,  notaire,  maire  de  Berlaimont, 
membre  du  Conseil  général  du  Nord, 


l"’  Circonscription  de  CAMBRAI. 
M.  MIGHAU, 

Élu  au  1“'  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyens, 

Malgré  mon  grand  désir  de  me  tenir  à  l’écari  des  luttes  politiques,  j’ai  cédé 
aux  vives  instances  qui  ont  été  faites  auprès  de  moi  par  les  Républicaina  de  la 
première  circonscription  de  Farroudiesement  de  Cambrai. 

Désigné  par  les  délégués  de  vos  communes  pour  porter  le  drapeau  de  la 
France  républicaioejdans  la  lutte  suprême  que  toutes  les  réactions  coalisées 
vont  tenter  contre  la  liberté,  j'ai  pensé  que  des  considérations  personnelles 
devaient  s’effacer  devant  le  devoir  qu’on  m’invitait  à  remplir. 

Voilà,  chers  concitoyens,  dans  quelles  conditions  je  me  présente  à  vos  suf¬ 
frages;  quelques  courtes  explications  sont  nécessaires  pour  que  vous  sachiez  si 
vous  devez  me  les  accorder. 
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Républicain  de  la  veille,  je  n’ai  plus  à  vous  faire  l’éloge  d’un  régime  qui 
a  donné  au  pa^’s  dix-huit  années  de  paix  et  de  sécurité,  qui,  par  l'exécution  de 
travaux  immenses,  a  préparé  la  prospérité  de  l’avenir  ;  d’un  régime  qui  a  reçu 
la  France  épuisée  par  la  folle  guerre  de  1870,  qui  a  reconstitué  son  armée, 
répandu  à  flots  l’instmction  à  tous  les  degrés,  établi  l’égalité  de  tous  les 
citoyens  devant  l’impôt  du  sang. 

Ennemi  de  toutes  les  coteries,  je  ne  m'inféoderai,  si  je  suis  élu,  à  aucun 
groupe  politique,  voulant  couserver,  dans  le  grand  parti  républicain,  une  indé¬ 
pendance  absolue,  prêt  à  accepter  et  à  appuyer,  quand  les  circonstances  le 
permettront,  toutes  les  mesures  destinées  à  perfectionner  et  à  améliorer  les 
institutions  qui  nous  régissent* 

Mais  j’estime  que  le  pays,  lassé  des  agitations  qu’une  opposition  irréconci¬ 
liable  cherche  h  entretenir,  désire  avant  tout  que  ses  représentants  s’occupent 
des  questions  d’alTaîres  qui  sollicitent  si  impérieusement  leur  attenüon* 

Industriel,  à  la  tête  d’une  des  maisons  les  plus  Importantes  de  la  région,  Je 
croîs  être  à  même  d’apprécier  los  besoins  de  notre  cîrconscripiion,  ©î  de 
défendre  ses  intérêts  en  connaissance  de  cause,  quand  viendra  en  discussion  la 
révision  de  nos  traités  de  commerGe* 

Je  n’oubüerai  pas  non  plus  que  Pagriculture,  écrasée  par  les  charges 
énormes  qui  pèsent  sur  elle,  a  droit,  ainsi  que  P  industrie  sucrière,  à  une  pro¬ 
tection  efficace,  et  qu’il  faut,  dans  une  juste  mesure,  contintier  Pœuvre  que  les 
ministères  républicains  ont  poursuivie  activement  pendant  ces  dernières 
années- 

Electeurs, 

Si  vous  m’envoyez  siéger  à  la  Chambre,  rintérât  supérieur  du  pays  sera 
mon  seul  guide; 

Si  vous  pensez  qu’il  faut  écarter  des  débats  législatifs  toutes  lesdiscussioQS 
irritantes  qui  ne  peuvent  que  les  rendre  stériles  et  nous  diviser; 

Si  vous  estimez  que  la  République  doit,  sous  la  digne  présidence  de  M-  Car¬ 
not,  songer  avant  tout  à  augmenter  les  forces  vives  du  pays,  à  développer  la 
richesse  nationale  et  à  donner  aux  travailleurs  les  légitimes  satisfactiens  aux¬ 
quelles  Ils  ont  droit  ; 

I  Si  vous  êtes  d’avis  que  îe  gouvernement  doit  suivre  à  la  fois  une  politique 
de  progrès,  de  tolérance  et  de  liberté,  alors  vous  voterez  pour  moi,  car  ces 
idées  seront  celles  que  je  m’eiïorcerai  de  faire  triompher. 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  I 


Th.  MICHAU,  manufacturier  à  Beauvois. 


—  5Si  - 


i9S 


2®  CircoBScription  de  CAMBRAI, 
M,  DEJARDIN^VERKhNDEn, 

Élu  au  tour  dé  scratio. 


Électeurs, 

Je  Tiens  solliciter  de  vous  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  aviez 
confié  il  y  a  quatre  ans* 

Vous  avez  fait  alors  un  vigoureux  elTort  pour  retirer  îa  patrie  des  mains 
dans  lesquelles  elle  était  tombée.  En  m'accordant  cette  fois  encore  vos  suffrages 
vous  affirmerez  nettement  votre  volonté  de  donner  à  la  France  un  gouverne¬ 
ment  digne  d-elle. 

Lasse  de  luttes  parlemenlaires  stériles,  écœurée  par  les  agissements  d^une 
administration  sans  scrupules,  la  France  veut  : 

Un  gouvernement  qui  lui  rende  :  à  l^intérîcur,  la  p^ix  et  îa  prospérité;  à 
Pextérieur,  Finfluence  qui  la  sortira  de  son  périlleux  isolement; 

Un  gouvernement  dont  les  réformes  énergiques  et  promptes  rétablissent 
les  finances  compromises  par  dix  années  de  gaspillage  et  de  corruption,  par  le 
Tonkin,  par  des  travaux  aussi  ruineux  qu'înutîles; 

Un  gouvernement  assez  fort  pour  restaurer  la  liberté,  méconnue  par  les 
plus  détestables  lois  d^exception  et  de  proscription; 

Un  gouvernement  assez  honnête  pour  s'appuyer  dans  son  œuvre  de  répa- 
ration  sur  Peatime  et  le  respect  des  citoyens* 

Ce  gouvernement  sera  le  mien, 

La  mission  de  le  désigner  vous  appartient  :  ce  sera  Tœuvre  d'une  Assem¬ 
blée  constituante. 

L'élection  de  cette  Assemblée  constituante,  je  Faî  réclamée  dans  la  der¬ 
nière  législature  et  je  Fai  votée*  Réélu  par  vous,  Je  la  réclamerai  et  je  la  voterai 
de  nouveau. 

Les  manifestations  éclatantes  par  lesquelles  vous  avez,  à  deux  reprises,  au 
cours  de  Fannée  dernière,  acclamé  le  général  Boulanger,  me  prouvent  que  sur 
les  grandes  questions  de  la  révision  et  de  la  consuUation  nationale  nous  sommes 
d'accord. 

Vous  voulez  aussi  avec  moi  : 

La  paix  religieuse; 

Le  respect  du  droit,  outragé  par  le  scandaleux  procès  de  la  Haute-Cou  r; 

La  liberté  et  la  protection  du  travail  national; 

La  sécurité  du  sort  des  travailleurs  ; 

L'organisation  de  Fassistance  publique  dans  les  campagnes* 


~  5S2  — 


Électeurs, 

î^ous  trai?ersons  des  temps  malbeureux  et  dilTicilea; 

Cest  à  vous  de  débarrasser  îa  France  de  ceux  qui  fejcploitent,  et  d’écarter 
ceux  qui  ont  la  coupable  faiblesse  de  laisser  faire. 

Le  peuple  souYerain  tient  dans  ses  mains  le  sort  du  pays. 

Vive  la  France  l 

Ernest  DEJARDIN. 


Circonscription  de  DOUAI* 

M.  TRAIS iNlN, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  pays,  fatigué  par  les.  luties  et  les  discussions  stérile&ï  veut  en  finir  avet 
la  politique  de  piétinement,  et  manifeste  la  volonté  formelle  d’être  représenté 
au  Parlement  par  des  hommes  d’affaires  et  sincèrement  aLtachés  à  nas  institn- 
lions - 

Un  grand  nombre  d’entre  vous  ont  fait  appel  à  mon  dévoeementT  ÿai  pensé 
qu’il  était  de  mon  devoir  d’accepter  la  candidature  répabriicaine  qui  m’est  offerte 
dans  la  première  Girconscription  de  Douai. 

Je  vous  dois  quelques  explications  sur  la  ligne  de  conduite  que  je  compte 
suivre,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’envoyer  vous  représentera  la  Chambre. 

Mon  grand  désir,  et,  j’en  suis  certain,,  le  votre  aussi,  est  d'y  voir  entrer  des 
hommes  sincèrement  républicains,  s’occupant  des  intérêts  du  paya  et  de  Pétudl 
des  lois  éconoffliquea,  fInanGÎjères,  intéressant  ragriculture,  l’industrie,  et  l’amé¬ 
lioration  du  sort  dea  travaiyeurs  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes. 

11  faut  éviter  les  partis  sans  nom,  qui,  en  se  tendant  la  main,  entravent,  paï 
des  discussion»  poUliques  trop  souvent  répétées,  les  travaux  parlemonLaires, 
renversent  les  ministères  et  uni  sent  aux  affaires* 

Au  premier  rang  doivent  se  placer  toutes  questions  qui  intéressent  notre 
armée,  notre  manne,  soutien  et  défense  de  notre  honneur  et  de  notre  travail 
national. 

Je  m’occuperai  activement  de  l’étude  des  questions  ouvrières,  de  la  réduc¬ 
tion  de  L’impôt  foncier  ;  de  la  révision  la  loi  des  patentes;  de  la  réduclioa 
des  frais  de  justice;  des  délais  inutiles  et  surtout  de  la  rendre  accessible  art 
humbles;  des  sociétés  de  prévoyance  pour  la  vieilkaae;  de  Faîaaétioratioû  de 
l’assistance  publique  ïio&  villes  et  nos  campagnes* 
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Depuis  plus  de  vingt  ans  qne  je  suis  cultivateur  et  industriel,  fai  pu  appré¬ 
cier  les  souffrances  de  l'agriculture  et  de  l’industrie;  aussi,  mes  efforts  tendront- 
ils  Ma  conservation  de  la  loi  des  sucres,  des  céréales,  à  l’élaboration  des  lois 
nouvelles  sur  les  alcools,  les  maïs,  les  mélasses  étraogères.  à  la  diminution  des 
charges  énormes  qui  pèsent  sur  notre  agriculture.  Les  intérêts  verriers  et  mi¬ 
niers  trouveront  en  moi  tin  défenseur.  J  T 

Je  n’oublierai  pas  la  terrible  échéance  des  traités  de  commerce  de  1892,  la 
Trànce  doit  reprendre  sa  liberté  commerciale  vis-ii-vis  de  l’Europe  ;  des  tarifs 
conventionnels  doivent  seuls  régler  les  échanges  de  nos  produits  avec  les  autres 

nations.  ■  .  ,  ,  - .  ^  j 

Pour  les  grands  intérêts  de  notre  département,  je  réclamerai  la  création  du 

canal  du  Nord  ;  son  détournement  le  plus  proche  de  Douai  ;  l’amélioration  de 
nos  chemins  ruraux,  vicinaux,  voies  de  communications  qui,  indispensables  à 
l'agriculture  et  à  l’industrie,  seront  l’objet  de. mes  études. 

°  La  ville  de  Douai  a  été  victime  d’une  spoliation  sans  nom;  mon  dévouement 
lui  est  acquis  pour  réclamer  les  justes  compensations  qui  lui  sont  dues,  et  I  in¬ 
demniser  des  pertes  considérables  qu’éprouvent  les  commerçants  de  Douai  et 
de  la  banlieue  par  suite  du  transfert  des  Facultés. 

Telles  sont  mes  chers  concitoyens  les  idees  politiques  et  écononiiqnes  que 
je  m’efforcerai  de  faire  triompher, si  vous  me  faites  l'honneur  de  m’envoyer  sié¬ 
ger  à  la  Chambre;  ma  seule  ambition  sera  de  voir  la  grandeur  et  la  prospérité  de 
notre  chère  patrie. 

Votre  tout  dévoué  concitoyen. 

Alfred  TRANNIN,  culiivateuf-îiidtistriel,  vice-président 
dgg  agriculteurs  du  Nord,  président  du  Conseil  d  arrondissement, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce,  maire  de  Lambres, 


2'  Circonscription  de  DOUAI- 

M.  Emile  DUBOIS, 

Élu  au  1'*  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyens, 

Républicain  et  protectionuisîe  je  suis  ;  e^est  comme  tel  que  je  me  présente 
à  vos  suffrages. 

KépubUcaia  mdépendaat  de  toute  iïompromiBsion,  je  rechereberm  toujours 
la  coûsolidalioa  et  le  perfecüoBneaient  de  nos  institutions,  qui  peuvent  seués 
nous  assurer  la  paix  à  riulérieur  couame  à  rexiérieur*  ^  _ 

Ne  devant  compte  de  mon  mandat  qü*à  mes  seuls  élecleurSi  je  me  üen  ai 
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en  rapport  constant  avec  eux,  ainsi  que  je  l’ai  toujours  fait  comme  conseiller 
général,  et  je  saisirai  toutes  les  occasions  pour  leur  soumettre  mes  actes  et 
m’inspirer  de  leurs  besoins  et  de  leurs  aspirations. 

Protectionniste  de  tout  temps,  je  suis  partisan  d’un  régime  économique  qui 
puisse  sauvegarder  notre  agriculture  et  notre  industrie  du  Nord,  et  donner  une 
légitime  satisfaction  ^u  producteur  et  au  travailleur;  —  à  ce  titre,  je  suis  Tadver- 
saire  des  tarifs  de  pénétration,  je  combattrai  le  renouvellement  de  tout  traité  de 
commerce  et  ne  cesserai  de  réclamer  un  droit  d'entrée  sur  le  maïs,  les  mélasses 
et  les  graines  de  betteraves  venant  de  l’étranger. 

Chers  concitoyens, 

Avec  vous,  je  veux  une  France  grande  et  honorée,  économe  de  l’argent  et 
du  sang  de  ses  enfants;  avec  vous,  je  veux  un  gouvernement  stable,  ami  de 
l’ordre  et  de  la  liberté  indispensables  à  la  prospérité  du  pays. 

Tels  sont  les  sentiments  qui  m'animent;  si  vous  les  partagez  et  si  vous  me 
faites  l’honneur  de  me  choisir  pour  le  représentant  de  vos  convictions  et  de  vos 
intérêts,  je  mettrai  dans  l’exécution  de  niou  mandat  tout  le  dévouement  que 
j  ai  la  conscience  d’avoir  apporté  dans  les  diverses  fonctions  qui  m’ont  été 
confiées. 

Tout  pour  la  France!  Tout  pour  la  Patrie I 
Viye  la  Hépubîique! 

Émiie  DUlïOtS,  membre  de  la  Société  des  agriculteurs  dti 
Nord,  propriétaire,  ancien  notaire  à  Douai,  conseiller 
municipal  de  la  ville  de  Marchiennes,  conseiller  général 
du  Nord. 


1'*  Circonscription  de  DUNKERQUE. 

M.  Ch.  LALOD, 

Élu  au  !"■  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Né  dans  le  département  du  Nord  où  j’ai  conservé  toutes  mes  relations  de 
famille,  je  suis  heureux  d’étre  désigné  comme  candidat  par  le  Comité  national 
dans  la  première  circonscription  de  l’arrondissement  de  Dunkerque. 

Ami  du  général  Boulanger  dés  la  première  heure,  je  n’ai  pas  à  vous  faire  de 
programme.  Mon  programme,  c’est  celui  de  l’illustre  exilé  de  Londres 
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Gomme  lui  et  comme  voub,  je  veux  la  révision  de  la  Goastitulion  de  1875^ 
entrave  à  tout  progrès  et  h  toute  réforme. 

Comme  Jui,  jp  désire  Pavèuement  d^ine  République  nationale,  ouverte  ^ 
tous  les  Français,  la  paix  sociale,  la  paix  religieuse,  de  bonnes  finances,  la  dimi¬ 
nution  des  charges  si  ruineuses  pour  ^agriculture,  le  commerce  et  f industriel 

La  classe  ouvrièrej  à  laquelle  ou  a  tout  promis  sans  jamais  rien  lui  accorder, 
a  toujours  été  objet  de  mes  grandes  préoccupations.  Dans  les  journaux  que  je 
dirige,  on  peut  s’en  assurer,  j’ai  constamment  pris  la  défense  de  ses  multiples 
intéréts- 

Au  cours  de  cette  législature,  viendra  le  renouveUement  des  traités  de 
commerce,  U  est  absolument  urgent  que  ces  contrats,  qui  ruinent  rindustrie  et 
ne  profitent  qu’à  quelques  privilégiés,  ne  soient  pas  renouvelés. 

Mes  chers  concitoyens. 

Le  15  avril  et  le  19  août  derniers,  en  majorité  considérable,  vous  acclamiez 
ce  programme  :  Révision  de  la  Gonstitution  par  une  Constituante  issue  du  suf¬ 
frage  universel. 

Vous  ne  vous  déjugerez  pas  aujourd’hui,  et,avec  notre  vaillant  ami  le  géné¬ 
ral  Boulanger,  nous  marcheronSs  le  22  septembre,  contre  l’opportunisme,  c’est- 
à-dire  contre  le  gâchis  permanent  et  contre  les  expéditions  lointaines. 

Les  opportunistes  ont  gaspillé  les  forces  vives  de  la  patrie  et  versé  le  sang 
dû  ses  enfants.  Les  opportuniste^  ont  foulé  aux  pieds  les  droits  des  citoyens  et 
créé  des  juridictfons  exceptionnelles,  pour  se  débarrasser  des  défenseurs  les 
plus  ardents  des  intérêts  supérieurs  de  la  nation. 

Mes  chers  concitoyeus, 

Si  vous  me  faites  rhoiineur  de  m’accorder  vos  patriotiques  suffrages,  vous 
collaborerez  à  reffondrement  de  Topportunisme  et  voua  assurerez  le  triomphe 
définitif  de  vos  justes  revendications. 

Si  je  suis  le  représentant  de  Dunkerque,  de,  cette  cité  deJean-Bart  qui,  la 
première  de  France,  a  acclamé  le  nom  du  général  Boulanger,  je  me  consacrerai 
tout  entier  aux  intérêts  spéciaux  de  l’arrondissement. 

Je  demeurerai  toujours  le  fidèle  serviteur  et  Vardent  défenseur  de  la  démo¬ 
cratie,  de  la  liberté  de  conscience,  comme  de  toutes  les  libertés  ! 

La  France  qui  travaille  a  besoin  de  repos,  de  confiance  :  vous  tous,  élec¬ 
teurs!  qui  mettez  les  intérêts  du  pays  au-dessus  de  toutes  les  questions j  unissez- 
vous  contre  l’opportunisme,  et  allez  au  scrutin  aux  cris  de  : 

Vive  la  France! 

Vive  la  République  nationale! 

Vive  le  général  Boulanger! 

Ch.  LALOU,  membre  du  Comité  national. 


74 


4 


—  58ô  - 


2”  Circonscription  de  DUNKERQUE. 

M.  BERGEhOT, 

Ktu  îiii  1"  tour  de  seruti  rj. 

-  { 


Électeurs, 

^  Vous  m'avez  déjà  èlu  trois  fols  votre  député,  et  îe  canton  de  Wonnhout 
vient  de  renouveler  mou  mandat  de  cons3Îllsr  général. 

Depuis  trente- sept  ans^  je  le  rüprésffaie  au  Conseil  d’arrondissement  et  au 
Conseil  généraL 

Je  puis  donc  dire  qull  existe  entre  nom  d^anciennea  relations  d’estime  et 
quü  nous  avons  les  mêmes  coiiviclioDS  religieuses,  politiques,  écoaomiqu^is* 

la  vices,  fa:t  de  ce  passé,  s  jlliciter  de  nouveau  vos  suirrages  daos  las  dr- 
cuesunces  graves  que  nous  travorsoas» 

N.ure  Conslituiiop  est  impuissante  à  dominer  le  désordra  politique*  Je 
suis  pour  ea  révision* 

Ai-je  besoin  de  dire  que  je  suis  pour  h  liberté  de  conscience,  après  avoir 
vo'è  con  lammeot  cuotre  toutes  les  loi^  qui  l’opprirneot.  Je  veux  reiiaeigoemeot 
libre  et  reoseigiiement  religieux, 

Jcï  veux  la  protection  de  voi  i  itirêts  agricoles,  compromis  par  les  traités 
néfastes  de  18S1,  contre  lesquels  fai  volé  et  que  je  ne  yeux  pas  renouveler 
en  1892* 

Je  repousse  toutes  las  lois  d'exil  et  toutes  les  lois  d^exceptîoa. 

Enfin,  je  soutiendrai  éuerglqueraeat  los  mesures  prises  dans  PiiUérôi  véri* 
table  des  oovnerSj  auxquels  la  dette  croissante  de  la  France  et  les  impèts  multi¬ 
pliés  préparent  un  redoutable  avenir* 

Marchons  doue  unis  au  scrutin  du  32  septembre,  en  arborant  la  belle  devise 
de  l'union  conservatrice, 

Pdur  Dieu  et  pour  !a  Patrie* 


A.  BERGEROT,  député  sprtanlf 


Girconscr!ptiojtt  d'HAZEKROUGK* 

M.  le  Géoéraî  de  FRESCHEVILI.E, 

Élu  au  i''"*  four  de  scrutin. 


Messieurs  les  Électeurs, 

Lorsc[u  en  1885  vous  m* avait  fait  1 ’hoiineur  de  me  déi^igner  pour  être  v  tre 
intef  prête  à  t.hambre,  les  questions  qui  occtipafenl  les  esprits  étaient  : 

Les  eApédittons  lointaiiies,  sans  but  défini,  eiigH'^ffeaut  la  for-une  et  le  san^ 
de  ia  France. 

La  crise  économique  provenant  des  traités  de  commerce  et  de  rinégale 
répartition  des  charges  entre  îes  citoyens* 

L orgardsatîon  de  l^lnstructlon  qui,  tout  en  étant  obligatoire,  doit  respect  r 
il  s  droits  du  père  de  Limille. 

Les  persécutions  dirigées  contre  la  religion*  Enfin  les  dépenses  exagérées 
devant  amener  rapidement  une  catastrophe  financière. 

i\  cceptai  ie  oiandat  de  présenter  et  de  défi  odre  vos  revendications. 

Reste  fidèle  à  ma  missloiii  j’af,  avec  le  coocouts  de  mes  roÜègues  de  îa 
Droite,  fait  tout  ce  qull  était  au  pouvoir  ePune  miiioriié  d'accomplir. 

Dans  les  questions  économiques^  nous  avons  pu  obtenir  des  droits  prou  c- 
teurs  qui,  en  dehois  du  souïagemnit  qufilsorit  produit,  montrent  le  chemin  qui 
Conduira  au  relèvement  de  FagncuUure,  i:t  pennetira  à  toutes  les  industries  de 
lutter  contre  la  euncurrence  éirangêre. 

Dans  les  questions  d'insirnctioîi  et  de  liberté  religieuse,  naos  n’avo;'S  pu 
que  rabnttr  îa  marche  de  nos  advers  iîrest  mnis  non  P  r-éter.  Lu  1  ïcisalîon  des 
hôpitaux  et  i  s  écoles  montre  le  peu  de  joud  que  ie  parti  ail  pouvoir  a  dvs 
déshérités  de  la  furtuLe. 

Lés  finances  sont,  dé  i^aven  dts  répnbllcaias  eux-mêmes^  d;nis  un  élat 
üéplonble,  et  l’avenir  tst  menagaat.  [ 

Tf  Ile  est  aujourd’hui  îa  sîluarion. 

Avec  vous,  je  veux  rendre  an  pôro  dé  racaille  sa  plï^uo  lihenéj  m  t.rc  im 
terme  au  gaspillage  et  assurer  la  sécurité  du  pa\s; 

Laisser  au  clergé  la  liberté  de  remplir  Sa  missioD,  toute  de  paLx  et  de  con¬ 
corde  î 

Écarter  surtout  les  causes  de  H$caiid;ites  qui  ont  été  tolérés  et  même  ab^'ous; 

Rétablir  le  règne  de  la  jiisdce.' 

Électeurs! 

J'al  passé  ma  vie  dans  l*i>rmén,  c'est-à-dire,  'ans  tm  milieu  d’ordre,  de 
décisit-n  et  d’h 01  neur. 
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Je  ne  suis  pas  Thomme  des  pemrbalions  et  de  f instabilité,  mais  je  veux 
avant  tout  que  ceux  qui  détiennerit  le  pouvoir  soieot  dignes  de  respect. 

Si  vous  voulez  me  cx)ntiDuer  votre  coaliancep  j'en  serai  fier  et  j'apporterai 
à  rétu  de  d'une  révision  nécessaire  tout  mou  dévouement  pour  ramener  le  pays 
dans  une  voie  plus  conforme  à  ses  traditions  et  à  sa  situation  dans  le  monde- 

Général  de  FRESCIIEVILLE. 


2°  Circonscription  d'HAZEBROUGK, 
M.  PyCHON, 

Élu  au  1"^  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs  et  chers  compatriotes, 

Lorsque,  ü  y  a  un  an,  cédant  aux  instances  de  tous  les  amis  de  mon  père, 
je  me  suis  résolu  à  me  présenter  à  vos  suffrages,  comme  candidat  au  Conseil 
général,  j’ai  rencontré,  chez  tous,  un  dévouement  dont  J’ai  été  profondément 
touché,  et  qui  me  rend  aujoard’hui  fort  de  votre  conüance. 

Récemment,  tous  vos  représentants  dans  nos  cantons  sont  venus  me 
demander  d’être  le  porte-drapeau  de  notre  cause  aux  élections  du  22  septembre. 

il  m’a  été  impossible  de  résister  à  des  instances  si  honorables  pour  moi. 

Ce  drapeau  que  vous  me  confiez,  je  le  porterai  haut  et  ferme. 

Toujours  vous  le  verrez  sur  la  voie  tracée  par  celui  qui  fut,  pendant  prés 
d’un  demi-siècle,  votre  représentant  fidèle  et  dévoué. 

Chrétien,  je  sms  le  défenseur  des  principes  religieusi  sans  lesquels  on  ne 
peut  opposer  de  barrière  aux  progrès  de  la  Révolution. 

Catholique,  on  me  trouvera  constamment  aux  prisés  avec  ces  adeptes  de 
Gambetta,  qui  hurlant  :  «  Le  cléricalisme,  voilà  l’ennemi  !  » 

Défenseor  de  la  vraie  liberté,  je  serai  le  champion  de  la  liberté  religieuse 
et  de  ia  liberté  d’enseignement.  Comment,  avec  des  écoles  sans  Dieu,  donner 
à  la  France  des  hommes  pour  la  servir  glorieusement,  des  soldats  pour  la 
défendre. 

Sur  le  terrain  économique,  vous  trouverez  en  moi  le  protecteur  constant  de 
ragriculture  et  de  riudustrie  du  pays.  Vous  me  verrez  Teonemi  des  conventions 
commerciales;  elles  n’ont  pour  effet  que  de  favoriser  rintroduction  en  Franco 
des  produits  étrangers,  au  détriment  de  la  production  nationale.  Je  suis,  au 
contraire,  le  partisan  résolu  de  tarifs  douaniers,  assez  élevés  pour  sauvegarder 
notre  pays  contre  un  envahissement  pacifique  de  ^étranger. 

WoB  finances  sont  dilapidées.  En  douze  années,  la  dette  a  augmenté  de 
6  millarda  500  millions;  la  ruine  approche.  A  nous  dé  meure  un  Lerme  à  la 
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misère  de  la  France,  par  une  gestion  sage  et  économique  des  deniers  de  l’Etat, 
de  cet  argent  qu’ii  demande  au  labeur  de  Touvrien 

Oaij  les  scandaleux  abus  qui  font  rougir  les  honnêtes  gens  doivent  avoir 
un  term'e,  et  il  nous  faut  crîer^sus  aux  concussionnaires,  aux  IraUquants  de 
places  et  de  décorations. 

Électeurs, 

C’est  avec  les  principes  conservateurs  que  nous  sauverons  le  pays,  et  que 
nous  lui  rendrons  le  rang  qu’il  doit  occuper  dans  le  monde* 

La  ruine,  la  division,  risolement,  tels  sont  les  résultats  obtenus  par  les 
hommes  actuellement  au  pouvoir*  Le  mécontement  va  grandissant  chaque  jour; 
ii  devient  universel i  il  s^éîève  contre  eux  et  les  balaiera  bientôt,  à  ce  cri  dlndî- 
gnation  des  honnêtes  gens  : 

Dehors,  ceux  qui  ruinent  la  France  1 

Jean  PLICBON,  Ingénieur  civiU  Conseiller  géuéral. 


l""*  CirconscriptioB  de  LILKE. 

M.  WERQUIN, 

Élu  au  2*^  tour  de  scutiu* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  choisir,  le  22  septembre  prochain,  Fliomme  qui 
défendra  au  Parlement  vos  droits  et  vos  intérêts*  Un  grand  nombre  de  républi¬ 
cains  de  notre  circonscription  ont  pensé  qu’une  population  de  1 00. ÛÜO  habi¬ 
tants  a  droit  de  se  faire  représenter  par  un  compatriote,  qu’elle  ne  doit  pas 
aller  chercher  au  loin  son  député,  et  qu’un  Lillois  doit  défendre  Lille. 

Mêlé  depuis  trente  ans  à  la  vie  politique,  envoyé  par  vous-mêmes  pendant 
vingt-'trois  ans  au  Conseil  municipal  de  Lille,  j’ai  été  appelé  à  une  candidature 
par  ces  concitoyenSi  et  Paccueil  fait  à  mon  nom  par  beaucoup  d’entre  vous 
me  laisse  espérer  que  mes  longs  services  ne  sont  pas  oubliés  et  que  vous  rati¬ 
fierez  le  choix  du  Comité  csntraL 

Après  des  catastrophes  sans  précédent,  la  France  s’eat  relevée  et  elle  a  pu, 
au  centenaire  de  la  Révolution,  faire  admirer  la  puissance  d’un  peuple  ami  de 
la  paix,  et  denaaiidant  au  travail  et  à  la' science  la  réparation  des  désastres  de 
la  guerre  et  la  sécurité  de  son  avenir. 

Le  monde  a  salué  cette  merveilleuse  résurrection*  Et,  si  les  rois  ont  dissi¬ 
mulé  leurs  senlimenU,  les  peuples  u’ont  pas  caché  les  leurs.  Cependant,  en 
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FraîiCemùmej  les  partis  monarchiques,  après  avoir  essayé  vaiaemoiu  d^eutraver 
Fœuvre  gigantesque  de  PExposiaon,  n*onl  pas  désarmé,  et  leurs  débris,  aux* 
quels  ajoute  un  parti  désormais  sans  chef,  se  réuni sseol  pour  tenter  l^assaut 
de  la  Répub iitjue, 

Citoyens,  il  faut  reprendre  les  armes  et  leur  Infliger  une  nouvelle  défaite, 
déOniüve  celte  fois;  Il  faut  que  la  République  sorte  virtorieuse  de  la  lutte,  et 
que  les  Français  paissent  travailler  en  repos  à  l'amélioration  de  leurs  lois  et 
réalisent  les  espérances  que  la  République  a  fait  concevoir. 

Les  partis  en  Angleterre  respectent  le  pacte  fondamentaL  Les  iîioaarchibtes 
français  veulent  détruife  la  Conalitutlon  ;  nous  la  coüEêrvefôiîs,  nou^,  car  elle 
est  notre  sauvegardel  La  Constiimiou  de  1875  u^est  pas  parfaite,  nous  la  len^ 
drons  meillture* 

Vous  donnerez  aux  républicaîus  une  inajorité  imposante, qui  leur  permettra 
de  faire  dbparaître  les  défauts  de  cetto  Constitution  créée  par  lesmonarchistos 
en  vue  du  rélablissement  de  la  luouarcliie  ;  et  la  CônSLitiition  deviendra,  aux 
mains  des  républicains,  une  garantie  de  tooservation  et  de  stabilité. 

Après  cette  réforme  nécessaire,  le  Sénat  ne  sera,  pas  un  obstacle  au  progrès, 
U  restera  un  conseil  et  un  guide  respecté,  il  préservera  la  Chambre  des  êû- 
traînements  possibks  tt  laisseia,  sa  mission  remplie,  le  dernier  mot  aux  man¬ 
dataires  du  sulTrage  universcL 

Le  monde  se  transforme,  le  régime  nouveau  doit  assurer  le  bien-  être  de 
tout  homme  qui  travaille,  et  pourtant  il  y  a  deâ  pauvres  parmi  nous  1 

La  Morgue,  à  Pans,  ne  peut  sufliie  aux  cadavres  que  le  suicide  lui  envoie. 
La  République,  proLccirice  des  pauvres  gens,  doit  sa  sollicilude  a  ses  enfanis 
les  plug  malheureux. 

Le  travail  doit  êtie  honoré,  le  tia\ ail  leur  doit  être  protégé,  pendant  Page 
mûr  contre  les  accidents,  contre  la  faim  dans  sa  vieillesse  j  la  femme  et  Pen- 
faut  contre  riidluence  délétère  dts  ateliers. 

Cts  réiormes  ne  sont  pas  des  utopies,  elles  figureat  dans  les  promesses  des 
Ctsüdidats  républicains,  et  même  dans  celles  des  monarchistes,  qui  ont  tout  à 
coup  souci  des  petites  gens,  et  elles  sont  prestiquées  au-delà  des  frontières* 

Ce  que  la  monarcliiqno  Allmfsgne  fait  chez  elle,  la  France  républicaine  le 
doit  à  ses  fils.  Le  législateur  iniei  viendra,  il  fera  jouer  la  soupape  avant  Fex- 
plosioii  du  générateur  î  il  mettra  la  loi  en  rapport  avtc  les  nécessités  Sociales. 

La  jusuce  réclame  ces  réformes,  ^humanité  les  impose. 

L  échéance  de  1892  rendra  au  travail  national  son  indépendance  et  sa  pro¬ 
spérité!  Assez  longtemps  Fouverture  des  frontières  aux  produite  étrangers  a 
ruiné  Fmdustriô  françake  ;  asstz  longtemps  les  tarifs  de  pénétration  ont  favo¬ 
risé  ^étranger  à  noa  dépens  ;  astez  kngtemps  la  victoire  de  l'Allemagne  a  pesé 
sur  nous  :  nos  traités  de  commerce  ne  seront  pas  renouvelés  1 

Votre  député  devra,  sur  le  terrain  des  affaires,  porter  son  attcnüon  sur 
bien  des  points  ;  il  exigera  de  1  État  une  surveillance  plus  rigoureuse  des  agisse¬ 
ments  des  Compagnies  de  transport  ;  il  fera  mettre  à  la  portée  de  tous  la  pro¬ 
cédure  et  les  frais  de  iasûce  ;  les  grands  travaux  du  département,  tels  que  le 
canal  du  Nord,  ne  lui  seront  pas  indilTérents,  et  à  ia  révision  de  la  loi  des  pa- 
itntcs  et  des  licences,  il  nkublicra  pas  que  la  bière,  boisson  hygiénique  et  po^ 
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pulaire,  ne  doit  pas  supporter  seule  les  charges  dont  on  a  d<?grevé  les  cidres  et 
les  vins. 

Los  réformes  denifiiulées  par  la  démocralie  sur  une  nouvelle  répartition 
des  impôts,  sur  îe  service  miliiaire  et  sur  cette  loi  des  associations  qui  dénouera, 
sans  trouble  ni  oppression,  mais  sans  béaiiation,  une  union  mal  assortie,  ces 
réformes  ne  sont  pas  desoouveauléïXes  Lülois  les  ont  proclamées  en  envoyant 
à  la  Chambre  Masure  et  Pierre  Legrand. 

Citoyens  lillois. 

Je  me  présente  à  vous,  seul  et  sans  Tossistance  de  journaux  républicains 
dont  j'étais  en  droit  d'espérer  Pappuî,  Vous  saurez  reconnaître  Lhonime  de  votre 
p:iys  qui  a  toujours  été  hdéle  à  ses  promesses,  et  qui  trouve  dans  sa  longue  ex¬ 
périence  des  aiTaires  judiciaires  et  adniinîstratives  les  ressources  nécessaires 
pour  les  exécuter.  Je  suis  de  ceux  qui  pl  jcent  au  premier  rang  la  fidélité  aux 
promesses  librement  faites,  et  je  tiens  mes  engagements,  ne  voulant  pas  dé¬ 
considérer  en  ma  personne  la  République  dont  je  suis  ie  serviteur. 

Électeurs^ 

Dans  Pacte  que  vous  allez  accomplir,  élevez  vos  cœurs  au-dessus  des  com¬ 
pétitions  et  des  mesquines  querelles*  Songez  à  vos  intérêts  en  péril,  à  tant  de 
maliienrenx  qui  demandent  vainement  au  travail  la  nourriture  de  leurs  enfants, 
N'oubliez  pas  que  le^épublicdins,  en  recueillant  la  France  après  les  catastrophes, 
ont  refait  ses  frontières,  doublé  ses  roules  et  ses  canaux,  créé  des  écoles  et  re¬ 
constitué  Farmée, 

Ils  ont  roatauré  la  patrie  î 

Condamnez  par  votre  vote  ces  hommes  néfastes  qui,  pour  revenir  à  un 
passé  abhorré,  jetteraient  la  France  eu  proie  à  la  guerre  civile  et  rexpogeraient 
au  mépris  de  Fétranger, 

Électeurs,  faites  votre  devoir,  jo  ferai  le  mion* 

Vivo  la  France  l  Vive  la  Bépubliquo  î 

Achille  WERQUIN. 


2”  Circonscription,  de  LÎLLH. 
M.  Pierre  LEGUA  ND, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chera  Concitoyens, 

L'Exposiliou  universelle  a  porté  la  gloire  économique  et  industrielle  de  la 
France  à  son  apogée.—  Le  monde  entier  a  rendu  hommage  à  ces  ruanifestaiîous 
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merveilleuses  de  notre  force  et  de  notre  vitalité,  et  c’est  avec  un  juste  orgueil 
que  nous  avons  vu  les  peuples  s’associer  avec  sympathie  5  notre  labeur  immense 
et  aux  sentiments  paciBques  qui  nous  ont  permis  de  l’accomplir. 

Après  avoir  donné  une  pareille  preuve  de  sa  puissance,  la  République  sem¬ 
blait  devoir  être  placée  au-dessus  des  luttes  stériles  des  partis,  et  on  pouvait 
croire  que,  son  couvre  n’étant  plus  contestée,  nous  pourrions  nous  consacrer 
exclusivement  aux  réformes  économiques,  industrielles  et  sociales  qui  réclameot 
tous  nos  efforts  et  toute  notre  application. 

Mais  la  haine  ne  désarme  pas. 

Pour  tenter  un  dernier  effort,  les  adversaires  de  nos  institutions  se  sont 
groupés  derrière  un  programme  unique  qui  se  résume  en  doux  mots  :  Revision< 
Constituante,  ce  qui  veut  dire  :  Renversement  de  la  République!  Guerre  civile! 

Nous  ne  voulons  point  être  dupes  de  ce  mouvement  monarchiste,  bonapar¬ 
tiste  et  boulangiste. 

Il  est  plus  facile  de  demander  une  Constitution  qui  remettrait  en  discussion 
le  principe  môme  de  la  République,  que  de  faire  de  la  bonne  politique  financière 
et  de  la  bonne  politique  économique. 

Nous  aussi,  nous  voulons  une  révision,  mais  une  révision  républicaine,  faite 
aux  termes  de  la  Constitution,  en  congrès,  par  tous  les  républicains  des  deux 
Chambres  et  à  l’heure  par  eux  choisie;  nous  voulons  une  révision  qui  donne  plus 
de  force  à  nos  institutions,  qui  perraetbi  d’accélérer  les  lois  urgentes  réclamées 
par  le  pays,  et  qui,  on  fin  de  compte,  assure  aux  mandataires  du  solïrage  uni¬ 
versel  une  prépondérance  légitime  et  conforme  aux  vœux  manifestes  du  corps 
électoral. 

Mais,  avant  tout,  nous  pensons  que  les  questions  sociales  et  économiques 
qui  se  posent  à  l’heure  présente  nous  obligent  é  une  vigilance  extrême,  et  doi¬ 
vent  faire  l’objet  de  nos  plus  grandes  préoccupations. 

Les  traités  de  commerce  arrivent  k  leur  terme;  nous  ne  dovons  pas  les  re¬ 
nouveler:  nous  aurons  à  reviser  notre  tarif  des  douanes  de  manière  à  protéger, 
d’une  façon  plus  complète,  notre  industrie  et  notre  agriculture,  après  entente 
préalable  avec  les  syndicats,  les  chambres  de  commerce  et  les  sociétés  d’agri- 
cullure. 

Nous  aurons  à  réformer,  dans  un  sens  plus  libéral,  la  législation  qui  régit 
la  chambre  de  commerce,  nous  aurons  aussi  à  rechercher  les  moyens  de  modifier 
les  tarifs  des  chemins  de  fer,  et  notamment  ceux  dits  de  pénétration  qui,  dans 
certains  cas,  permettent  actuellement  aux  produits  étrangers  de  venir  sur  notre 
macchè  se  vendre  à  un  prix  inférieur  aux  produits  français. 

L’examen  des  lois  concernant  nos  classes  laborieuses,  si  dignes  d’intérêt, 
s’imposera  à  nos  futurs  législateurs;  caisses  de  retraite,  sociétés  de  secours 
mutuels  ;travaildes  enfants etdes femmes  dans  les  manufactures, responsabilité 
des  accidents  de  fabrique,  conseils  de  prud’hommes;  inslitulions  de  crédit  et  de 
prévoyance;  extension  de  notre  enseignement  technique... 

Il  faudra  transformer  le  système  de  nos  impôts,  dont  certains  pèsent  au¬ 
jourd’hui  si  lourdement  et  si  inégalement  sûr  les  travailleurs. 

Ce  sera  l’œuvre  féconde  de  la  prochaine  Chambre. 

Cette  grande  année  du  Centenaire  a  été  le  triomphe  de  notre  foi  politique 
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si  admirablement  glorifiée,  il  faut  que  l’Exposition  universelle  inaugure  une  ère 
nouvelle,  et  que  notre  grand  et  cher  pays  de  France  trouve,  dans  un  gouverne¬ 
ment  durable  et  protecteur,  les  éléments  de  sa  fortune  et  de  sa  prospérité. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Deux  politiques  sont  en  présence  :  l’une  de  désordre  et  do  ruine,  l’autre  de 

travail  et  d’apaisement.  ■  i.-i  i  t 

En  choisissant  la  seconde,  vous  voterez  pour  la  RépubUque  qui  a  déjà  donné 
à  notre  pays  dix-huit  années  de  paix. 

Vive  la  République  t 

Pierre  LEGRAND, 

Avocat,  Conseiller  général  du  Nord,  Député  sortant. 


3*  Circonscription  de  LILLE. 
M.  Paul  LE  GAVRIAN, 

Élu  au  1“''  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Député  du  Nord  depuis  quatre  ans.  je  vous  ai,  dans  six  réunions  successives. 
rendS  compte  de  mon  mandat.  Vous  m’avez  approuvé  et  vous  m’imposez  une 

“Te 'pVnse“^^  SruulTaux’agi talions  politiques  dont  souffre  le 
pays  ne  suis  pas  hostile  à  la  forme  républicaine,  si  c  est  la  volonté  de  la 
Sncf  Mais  je  voudrais  une  République  honnête,  équitable  ouverte  a  tous, 
LsDeclueuse  de  la  religion,  de  la  liberté  et  des  droits  de  tous  les  citoyens,  éco- 
nol  ““d»nier,  public»,  prèvoy.n.»  pour  tou»  1»»  intérêt».  En  un  mot.  ub»o. 

ment  différente  de  ce  qu’elle  a  été  depuis  dix  ans. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  que  le  suffrage  universel  se  sépare  résolûment 
de  la  coterie  radicale  et  opportuniste  qui  l’a  si  mal  servi.  Il  sulTit  qu  il  envoie  à 
la  eVambre  nouvelle  une  majorité  d’hommes  honnêtes,  justes,  indépendants, 
habitués  aux  affaires,  n’ayant  d’autre  ambition  que  de  servir  les  intérêts  gêné- 

râuUX  T>u  pavs,  et  noQ  l6S  l6urs  propres.  .  i 

Z!i  coéposèo,  cette  majorité,  renonçant  anç  dtscuBSton»  slér.le»,  ponrra 

'“tl.r;“r°S.’‘lot  ”[»“»,  notre  usricul.nr.  encore  »i  .oudrunt»,  et 
inutiles; 
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Em4fer  pptrp  régime  m  remalaier  Jes  r^rifs,  ^(ïn  d§  f^Yori<i0r  par 

tüu3  Içp'moyfims  mtvB  ggriçuUwi'eï  wiïn  îüdugirie  et  ngs  ouvriers  fr^oçais  dans 
leur  travail  î 

Mener  à  bonne  fin  les  lois  bienfaisantes  qui  doivent  protéger  nos  travail¬ 
leurs  contre  les  difficultés  de  leur  vie  laborieusé  : 

La  loi  auf  les  acddonts  du  travail; 

L^assîstance  en  cas  de  maladie; 

Les  pensions  de  retraite  pour  leur  vieiUaaseï  etc. 

Aborder  ainsi  résolument  cette  quesüon  sociale  qui  nou?  presse,  et  qui 
peut,  selon  moi,  trouver  sa  solution  par  te  reajfJïîiçmPïlt  flu  Ü0$  tarifs  de 
douanes. 

.  A  l’axëautlon  de  es  prograiDJue  et  de  topt  ce  qui  s’y  rattache,  j’apporterai 
le  coucours  dtivoué  de  mes  études,  de  mon  expérience,  et  j’essaierai  de  faire 
prévaloir  les  propositions  piatiques  que  j’ai  présentées  et  défendues  dans  la  der¬ 
nière  Chambre. 

J’ai  toujours  ardemment  soutenu,  pendant  ces  quatre  dernières  années, 
les  intérêts  des  petits,  des  Iiunii^lesi  de  tous  ceu^t  qui  souffrent.  Ils  me  trouve¬ 
ront  encore  parmi  Jeurs  plus  zélés  défenseurs. 

Pour  tout  !e  reste,  j’agirai  et  je  'voterai  selon  ma  conscience,  en  me  tenant 
en  dehors  de  toute  coterie,  de  toute  influence  de  parti.  Libéral  et  indépendant 
par  mou  caractère  et  par  ma  situation,  je  ne  m’inspirerai  que  des  intérêts  supé¬ 
rieurs  de  la  France  et  que  des  conseils  de  mon  patriotisme. 

Si  ces  loyales  déclarations  vous  conviennent,  je  compte  sur  vous,  comme 
vous  pouvez  compter  sur  moi. 

Paul  tE  GAVaiAN, 

Député  sortant. 


4”  QirçonsçrjptiQn  de  LUiE. 

M.  le  biiroH  DES  POTOÜPS. 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  Électeurs, 

Je  viens,  pour  la  huitième  fois,  demander  le  renouvellement  d’un  mandat 
que,  depuis  vingt -deux  ans,  vous  n’avez  cessé  de  me  maintenir  sous  tontes  les 
formes  de  consultation  du  suffrage  universel. 

Veus  me  connaisse?  suflisamment  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  da 
longues  déclarations  : 

J’ai  toujours  pensé  que  votre  mandataire  devait  rester  uniquement  dévoué 
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à  la  défense  de  vos  intérêts,  gardant  son  indépendance  vis-è-vis  des  partis 
comme  diî  pouvoir. 

La  législature  qui  s^ouvre  aura  lanè  gn^ahdè  impoHaricâ  ân  ^bîrit  àê  vtjô 
intérêts  ûiatéfiêls  de  notre  pays. 

L’cxpîratîon  procfiame  dés  traités  dé  cômmèi*cê,  et  rètabHgSënlébl.  d^un 
nouveau  régime  économique  que  le  Parlement  devra  établir  â  partir  dë  1892 
m’imposent  le  devoir  de  vous  dire  de  nouveau  jüé  la  pfotéclîfin  dli  tfàVâll  na¬ 
tional,  —  agricole,  industriel  et  coiîïttierdal,  —  devra  être  la  première  préoc¬ 
cupation  des  pouvoirs  publics. 

Sur  ce  point,  le  gouvernement  n^a  pas  fait  ce  qü’ll  devait,  et  Ÿoü^  h^dbüen- 
dre^  satisfaction  qu’en  accordant  votre  confiance  h  des  mandatàîféi  décidés  à 
exiger  la  réalisation  de  vos  vœux  légitimes. 

Les  intérêts  sociaux  et  religieux  de  là  jpàtrîe  me  trouveront  tobjoors  parmi 
leurs  défenseurs  convaincus. 

Respectueux  des  droits  des  GOUBCïeïlëés  et  de  la  liberté  du  cltoyéd,  adver¬ 
saire  des  lois  et  des  juridictions  d’exception,  partisan  d*tiné  politique  pnidente 
et  sage  à  rextériéîlr,  d’utté  gëâtiôn  èednômé  dè  nos  finances,  je  m^ôpposerai  à 
toutes  les  mesures  qui  pourraient  diviser  le  pays,  compromettre  sa  sécurité,  son 
honneur  et  sa  prospérité. 

Si  vous  m'envoyer  de  nouveau  à  la  Chambre,  je  serai  avec  ceux  qui  veulent 
qüê  k  rtadce  reâte  llbré  de  Seâ  dèétîhêés,  èl  qui  né  cfaigneiit  pas  de  s^indiner 
déVaiît  là  Volotité  dü  SUlîragé  tlnivefsét, 

Aî-je  heÊîîtti  d^aJoUtér  qUê  jé  lîé  céSvSeraî  dé  protester  contre  la  désastreuse 
pblitlqde  Êdlôïiiàlë  InàU^dtéé  et  eohlîniiée  cdutrairemeQt  à  î^întérêt  et  à  la  Vu- 
jouté  dii  péys  ? 

A  Un  poiüt  de  Vile  p!üà  paMicüliéf,  vOus  tfôüvèrex  toujours  en  moi  un  ami 
qui  ne  ménagera  ni  son  temps  ni  ses  peines  pour  vous  rendra  tous  les  services 
qui  lié  étictelirs  peiîvent  lêgltimerhèot  attéhdre  d^tm  repréeentant  intègre# 

des  ROTOURSi 

Üéputé,  conseiller  général  du  Nord, 


5®  Circonscription  de  LILLE. 

M.  Émile  MOREAU, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Électeurs! 

Vous  êtes  appelés  à  élire  vos  représentants  le  22  septembre, 
La  République  est  attaquée;  on  veut  la  détruire! 
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Les  partis  réactionnaires,  coalisés,  ont  accepté  la  candidature  d’un  défro¬ 
qué  se  disant  hypocritement  républicain. 

Tout  cela  est  réuni  sous  l’immorale  bannière  de  l’immonde  Boulange  1 

Vous  agirez  en  gens  pratiques,  en  travailleurs  consciencieux  et  honnêtes. 

Vos  députés  auront  : 

Le  travail  national  à  défendre; 

Les  traités  de  commerce  î  renouveler; 

L’outillage  national  à  compléter; 

.  Des  économies  à  faire  ; 

L’administration  à  simplifier; 

Le  budget  à  équilibrer  I 

Il  faut  qu’ils  pensent  sans  relâche  : 

A  améliorer  le  sort  des  ouvriers; 

A  proléger  la  femme  et  l’enfant; 

A  soutenir  les  invalides  du  travail; 

A  donner  l'instruction  intégrale  et  professionnelle  à  tousl 

Électeurs  t 

Le  candidat,  choisi  par  la  ligue,  répondra  à  ce  que  nous  attendons  de  lut  : 
ce  n’est  pas  un  politicien,  c'est  on  homme  pratique,  ayant  depuis  vingt  ans 
étudié  tous  les  intérêts  de  notre  circonscription,  les  ayant  défendus  comme 
directeur  des  travaux  municipaux  et,  depuis,  aux  Conseils  municipal  et  général; 
connaissant  les  intérêts  des  travailleurs  et  les  ayant  toujours  soutenus.  Pour 
notre  commerce  notre  industrie,  nous  ne  pouvions  pas  faire  un  meilleur 
choix. 

Au  cri  de  ;  Vive  la  République!  votons  tous  pour  le  vieux  républicain  : 
Émile  Moreau. 

Le  président  de  la  liguc«  Les  vice-présidents,  Le  secrétaire, 

D' LARGiLukas,  Édouard  Decuciit.  Clément  Durant. 

Augustin  Lemaire. 


Vu,  le  candidat  :  Émile  MOREAU. 
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Circonscription  de  LILLE. 

M.  dron; 

Élu  au  2"^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  ConcîtoyeriSj 

Les  sympathies  que  vous  ra^avez  maintes  fois  témoignées»  Fimposante  ma¬ 
jorité  qui  s’est  encore  afTirmée  sur  mon  nom,  il  y  a  moins  de  deux  mois,  dans 
le  canton  sud,  la  gravité  des  circonstances  que  nous  traversons,  m*ont  fait  un 
devoir  de  céder  aux  sollicitations  dont  j'ai  été  Fobjet  à  l’occasion  des  élections 
législatives  ; 

Vous  me  connaissez  suüisamment  pour  que  je  n’aie  pas  à  voua  faire  de 
profession  de  foi. 

L’avenir  et  la  prospérité  du  pays  exigent  te  mainlien  d'un  gouvernement 
stable  et  régulier,  capable  de  s’opposer  à  toutes  les  tentatives  criminelles  d'une 
coalition  anlipalriotique,  car,  nous  ne  devons  pas  nous  le  dissimuler,  un  nou¬ 
veau  bouleversement  nous  mènerait  tout  droit  à  la  guerre  civile,  peut-être 
même  à  une  guerre  internationale,  où  serait  mise  en  jeu  une  fois  de  plus  Fin- 
légrité  du  sol  de  la  France, 

Vous  avez  fait  justice  des  réclames  mensongères  d’un  parti  soi-disant 
nationalï  n’en  parlons  plus,  ce  parti  est  mort  depuis  la  condamnation  et  la  fuite 
de  son  chef. 

Vous  rangerez-vous  sous  la  bannière  ultramontaine  d’un  candidat  qui  se 
présente  à  vous  comme  catholique?  C’est  d’un  ridicule  à  faire  frémir  et  votre 
bon  sens  vous  en  gardera.  Ce  qu’il  veut  avec  le  parti  intolérant  et  fanatique  que 
vous  connaissez,  c’est  le  curé  maître  et  Finstiluteur  esclave  docile  dans  l'école 
—  c’est  qu’il  y  ait  deux  classes  de  citoyens,  les  uns  privilégiés,  ayant  tous  les 
droits  sans  être  astreints  à  aucune  charge,  ne  connaissant  plus  la  patrie  quand 
il  s’agit  de  payer  de  sa  peau  pour  la  défendre,  les  autres,  vous  tous  comraer- 
(jauts  et  ouvriers,  taillables  et  corvéables  à  merci,  assujettis  à  la  domination  de 
ces  conspirateurs  de  sacristie  I 

il  se  trompe  d'époque  :  c’était  bon  avant  17891  Aujourd’hui  tous  les  citoyens 
sont  présumés  égaux  devant  la  loi;  et  il  est  temps  que  cette  égalité  ne  soit  plus 
un  vain  mot,  surtout  quand  ü  s’agit  de  Fimpôt  du  sang.  Le  prêtre  à  Féglise, 
s’occupant  des  choses  de  son  ministère,  évitant  toute  ingérence  dans  les  actes 
du  pouvoir  civil,  ne  faisant  pas  concurrence  aux  patentés  et  ne  terrorisant  pas 
le  monde  qui  travaille  ;  la  paix  religieuse,  la  voilà  et  je  la  veux! 

La  situation  économique  est  la  question  capitale  du  moment.  L’agriculture* 
l’industrie  et  le  commerce  de  notre  région  réclament  la  révision  des  tarifs  doua¬ 
niers,  la  dénonciation  des  traités  de  commerce,  une  sage  protection  de  nos 
produits  :  je  me  tiendrai  à  la  disposition  des  corps  constitués  compétents,  et  en 
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général  de  tous  les  intéressés,  pour  connaître  les  besoins  et  réclamations  de  nos 
différents  corps  de  métiers.  Une  étude  consciencieuse  et  un  examen  réRéclit  me 
mettront  k  môme  de  les  défendre  en  connaissance  de  cause. 

Pour  tes  questions  sociales  intéressant  particulièrement  la  classe  laborieuse, 
les  ouvriers  ,dont  je  connais  la  pénible  existence,  pourront,  en  toutes  circon¬ 
stances,  compter  sur  mon  concours  et  sur  mon  dévouement  le  plus  absolu. 

En  résumé,  mes  chers  concitoyens,  lès  stérilee  discussions  politiques  doi¬ 
vent  céder  le  pas  aüx  réformes  sociales  et  aux  questions  d’affaires. 

Si  telles  sont  vos  idées,  vous  pouvez  en  toute  confiance  m’accorder  vos  suf¬ 
frages;  vous  aurez  en  moi  un  mandataire  dévoue. 

Vivo  la  France  I 
Vive  la  République! 

Gustave  ÙlîON,  Conseillei*  général, 


7*  Clirconscrîption  de  LILLE, 

M.  le  comte  dé  MONTAlemberÏ, 
Élii  au  1'*  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Si  vous  me  donnez  vos  suffrages,  je  remplirai  mon  mandat  avec  loyauté. 

Vous  connaisse^  mes  sentlmenls;  ce  sont  leà  vôtres. 

Nous  nb  voüiohs  plus  de  la  politique  actuelle  :  elle  ruine,  tyfaiintSè,  Scan¬ 
dalisé  tout  te  pays. 

11  nous  faut  uiie  autre  direction. 

Nous  voulons  l’économie,  là  liberté,  l’hounêtetê. 

Nous  Voulons  là  paix  religieuse  et  la  justice  pour  toils. 

Nous  Voulons  qu’au  renouvellement  des  traités  de  commerce,  l’agélcultufe 
et  l'industrie  françaises  soient  protégées. 

Nous  voulons  que  les  questions  sociales  et  oUvriêfeS  Soient  prottiptëriiéût 
résôlùéS;  que  les  droits  des  travailleurs  soient  nettement  établis  et  défendus. 

Nous  voulons  eniiii  le  relèvement  de  notre  patrie  par  un  gouvernemebt 
national,  solide  et  respecté. 

Travaillons  â  former  ce  gouVernémeUt, 

C’est  notre  droit  et  notre  devoir, 

G.  DE  MONtALEMBÈRTj 
Conseiller  général  du  Nord. 
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1»  Cirçonscription  de  VALENCIENNES. 

M.  Won  REN4KD, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Coucilûyeûs, 

Nous  vous  diflions,  il  y  a  quatre  ans,  tïim  amis  et  moi,  en  sollicitant  vos  suf¬ 
frages  ;  w  Ce  que  nous  voulons  c^est  réparer  et  non  détruire*  # 

liespeclueux  du  suffrage  uuivergel,  naümant  que  la  majorité  des  électeurs 
se  préoccupe  moins  de  fa  forme  du  gouvernement  que  de  ïa  façon  dont  le  pays 
est  gouverné,  nous  sommes  arrivés  à  la  Chambre  sans  autre  parti  pris  que  celui 
de  travailler,  dans  la  mesure  de  nos  forces,  au  relèvement,  à  la  prospérilé,  à  la 
grandeur  de  la  France, 

Loin  de  vouloir  faire  au  gouvernement  une  opposition  syplémaiique^  boub 
étions  personnellelilênt  résolu  à  prêter  notre  coucours  aux  ministères,  queifl 
qu'ils  fussent,  à  la  seule  condition  que  la  liberté,  les  droits  et  les  croyances  de 
chacun  fussent  reapectés,  et  qu'on  renonçât  à  une  politique  de  persécution  et  dp 
violencea,  qui  n'â  abouti  qu'à  partager  la  France  en  deux  camps  t  celui  des  op-i 
presaéurs  et  celui  des  opprimés* 

On  sait  quel  a  été  le  résultat  de  catle  patriotique  tentative. 

Affectant  de  ne  pas  comprendre  le  grave  avertissement  que  leur  avait 
donné  le  paya  aux  éleetiona  d'octobre  1880,  les  hommes  qui  ae  sont  succédé  au 
pouvoir,  semblent  avoir  pris  à  tâche  de  continuer  et  d'aggraver  encore  la  poil-* 
tique  de  leurs  devanciers,  politique  de  haine,  de  division  et  de  désorganisation, 
contre  laquelle  avaient  hautement  protesté  plus  de  trois  millions  d'électeurs. 

^  Refusant  de  s^incüner  devant  les  décisions  du  suffrage  universel,  voulant  à 
tout  prix  s’assurer  une  majorité  complaisante,  ils  n'4nt  pas  reçulé  devant  les  ii> 
validations  les  plus  scandaleuses,  et  ont  eu  recours  à  toutes  les  mancouvi^es, 
pour  faire  échouer  les  députés  dont  ils  avaient  brisé  mandat  et  quhls  reu- 
voyaient  devant  leurs  électeurs. 

Maître  du  terrain,  grâce  à  des  procédés  sans  exemple  dans  notre  histoire 
parlementaire,  ils  ont  traiié  la  France  en  pays  conquis. 

De  la  République,  qui  devrait  être  le  gouvernement  de  tous,  exercé  au 
prciüt  de  tous,  les  opportunistes  ont  fait  leur  chose  à  eux.  Us  Font  exploitée  à 
leur  profit  exclusif,  sacrifiant  à  leurs  intérêts  égoïstes  ou  à  leur  ambition,  nos 
libertés,  nos  finances,  notre  agriculture  et  noire  indusuie,  dont  ils  avaient  pour- 
tant  promis  de  se  constituer  les  défenseurs . 

A  eux  seuls,  les  places  et  les  faveurs  j  h  ceux  de  leurs  amis  que  le  suffrage 
universel  avait  repoussés,  las  sinécures  et  les  gros  traitements*  Us  ont  abusé  de 
tout,  trafiqué  de  tout;  ils  ont  vendu  jusqu'à  la  Légion  d’honneur l 
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En  pleine  paix,  ils  ont  accumulé  les  déficits,  augmenté  de  un  milliard  nos 
budgets  annuels,  eux  qui,  avant  d’arriver  au  pouvoir,  promettaient  réconomia 
et  l’équilibre  des  finances. 

Pour  salislaire  leurs  passions  de  sectaires,  ils  ont  attenté  à  nos  Überlés  les 
plus  chères  et  foulé  aux  pieds  nos  droits  les  plus  sacrés. 

Il  u’est  pas  jusqu’à  la  justice,  dont  ils  n’aient  essayé  de  faire  un  instrument 
d’oppression.  Le  jour  où  les  tribunaux,  qu’ils  avaient  pourtant  épurés,  leur  sout 
devenus  suspects  pour  avoir  rendu  des  arrêts  équitables,  ils  ont  constitué  des 
juridictions  exceptionnelles,  des  Haute-Cour  de  Justice,  pour  faire  condamner 
par  ses  adversaires  politiques  l’homme  donlils  avaient  été  les  premiers  à  vanter 
le  patriotisme,  mais  dont  la  popularité  grandissante  portait  ombrage  à  leur  mé¬ 
diocrité. 

Et  quand  ils  ont  enfin  compris  que  le  pays  les  désavouait,  pour  violenter  le 
suffrage  universel,  notre  maître  à  tous,  vous  les  avez  vus  voter  en  hâte  une  loi 
sur  les  candidatures  multiples  et  supprimer  le  mode  de  scrutin  qu’ils  avaient 
acclamé  il  y  a  quelques  années,  alors  qu’ils  le  croyaient  plus  favorable  à  leur 
réélection. 

Eh  bien,  non;  quoi  qu’ils  disent  et  quoi  qu’ils  fassent,  le  pays  ne  les  suivra 
plus }  et  qu’ils  se  présentent  à  la  suite  d’un  Ferry  qui  nous  a  conduits  au  Toukin, 
ou  d'un  Goblet  qui  a  failli  brouiller  la  France  avec  la  seule  puissauce  de  l’Eu¬ 
rope  sur  qui  nous  puissions  compter  à  l’heure  du  danger,  vous  leur  signifierez,- 
mes  chers  concitoyens,  que  vous  en  avez  assez  de  leur  régime  d’oppression,  de 
gaspillage  et  de  concussion  j  d'un  régime  qui,  loin  de  chercher  à  prévenir  les 
crises  que  nous  traversons,  les  a  singulièrement  aggravées,  en  sacrifiant  eu  1882 
notre  agriculture  et  notre  industrie  nationales,  en  les  livrant  sans  défense  à  la 
concurrence  étrangère. 

Et  si  des  hommes  nouveaux  viennent  s’offrir  à  vos  suffrages,  en  vous  disant 
qu’ils  ne  sont  pour  rien  dans  les  fautes  reprochées  à  la  majorité  de  l'ancienne 
Chambre,  voua  leur  répondrez  qu'eu  soutenant  la  politique  des  opportunistes 
ils  se  sont  faits  leurs  complices,  et  qu'eux  aussi  doivent  porter  leur  part  de  res¬ 
ponsabilité  devant  le  pays. 

Mes  chers  concitoyens, 

Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre  depuis  longtemps  déjà. 

Vous  savez  que  j'ai  toujours  fait  passer  les  affaires  avant  la  politique;  que 
je  me  suis  voué  exclusivement  à  la  défense  de  vos  intérêts;  de  ceux  des  ouvriers 
ue  la  mine  ou  de  Tusine,  comme  de  ceux  des  agriculteurs  ou  des  industriels.  Ce 
n’est  donc  pas  sur  des  promesses  que  je  vous  demande  de  me  juger,  mais  sur 
des  actes. 

Ce  que  je  veux  et  ce  que  voua  voulez  aussi  : 

C’est  la  justice  et  la  liberté  égales  pour  tous; 

La  fiu  des  gaspillages  et  des  déficits; 

Le  relèvement  des  droits  protecteurs  de  l’industrie  et  de  ragriculture  ; 

L'abandon  des  expéditions  lointaines,  et  l’armée  de  la  France  organisée 
le  façon  à  garantir  la  sécurité  du  pays,  tout  en  permettant  la  réduction  du  ser- 
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vice  militaire  et  le  maintien  en  temps  de  paix  des  soutiens  de  famille  dans  leurs 
foyers, 

EnGn,  ce  que  je  veux  et  ce  que  vous  voulez  avez  moi,  c^eatun  gouveraement 
impartial  ouvert  à  Lous  et  réparateur. 

j’estîrap,  comme  beaucoup  de  patriotes,  que  pour  arriver  à  ce  résultat  la 
révision  de  la  Consutution  s'impose. 

C’est  à  la  volonté  nationale,  loyalement  consultée  et  librement  exprimée, 
qu’il  appartiendra  d^en  décider, 

A  ceux  qui  se  sont  vantés  de  faire  marcher  les  électeurs  comme  un  trou¬ 
peau  docile,  et  de  les  ramener  à  roppoitunisme  à  force  de  pression  oHictelle, 
vous  prouverez  que  de  bons  citoyens  ne  s^inspireiit  dans  leurs  votes  que  de  leur 
conscience  et  des  intérêts  du  pays. 

C’est  rengagement  que  je  prends,  pour  ma  part,  si  vous  voulez  bien  de 
nouveau  m^lionorer  de  voj  suffrages. 

Léon  RENARD,  Député  sortant. 


2"  Circonscription  de  VALENCIENNES. 

M.  Jules  SmOT, 

Elu  au  1“*^  tour  de  scriuiu. 


Aies  chers  Concitoyens, 

Je  ûe  croîs  pas  devoir  insister  longuement  sur  la  signification  de  ma  candi¬ 
dature. 

Je  suis,  comme  la  plupart  des  électeurs  de  notre  aiTondiasemeut,  un  homme 
de  travail,  et,  si  j’étais  élu,  je  me  consacrerais,  ayaut  tout,  u  la  défense  des  iu- 
téréis  de  tous  les  travailleurs. 

Je  voterais  et  pi  évoquerais  toutes  les  mesures  de  protection  indispensables 
pourquelaFrance  reprenne  sa  pleine  liberté  écûUDmîque^àl’expirauoa  des  traités 
ce  cmusnerce,  en  18fi2,  afin  de  permettre  à  T  agriculture,  au  commerce  et  à  TiU' 
dustrie,  de  lutter  avec  avantage  contre  la  concurrence  étrangère. 

Nos  agriculteurs,  nos  commerçauts  et  nos  industriels  sont  donc  assurés  de 
mou  concours  absolu. 

Quant  à  nus  ouvriers,  il  y  a  longtemps  qu’ils  me  conn Dissent.  Us  savent 
bien  qu’ils  peuvent  aujourd’hui  comme  hier  compter  eaiiôrement  sur  mou  fra¬ 
ternel  dévouement, 

ce  n'esi  pas  assez  de  se  donner  ppur  tâche  rélaboratioïi  des  loi^^d’af- 
faires.  Les  indtleures  lois  d’affaires  sont  Impuissantes,  lorsque  la  directfuu  polir 
tique  est  mauvaise. 
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La  prospérité  publique  ne  peut  exister  que  dans  la  sécurité  et  la  stabilité 
d’iusiitutioQS  libérales  et  progressives. 

C'est  dans  cet  ordre  d’idées  que  je  m’associerais  à  toute  propo»ilioa  de  ré¬ 
vision,  qui  serait  faite  par  une  majorité  républicaine,  et  qui  u'aurait  d’autre  but 
que  l’amélioration  de  cette  forme  de  gouvernement,  qui  a  permis  à  la  (rance 
de  se  relever  de  ses  désastres,  et  qui  lui  a  donné  près  de  vingt  années  d  ordre 
et  de  tranquillité. 

Aussi,  voudrais-je  conserver  précieusement  tous  las  rouages  nécessaires  à 
la  sécurité  de  l’Etat. 

Mais,  avant  tout,  je  demanderais  une  réforme  administrative,  au  cas  où  il 
se  trouverait  encore  des  fonctionnaires  qui  ne  seraient  pas  absolument  fidèles  à 
la  République. 

Je  voudrais  une  justice  plus  rapide  et  moins  coûteuse^  la  réduction  des 
frais  de  procédure  ;  et,  pour  cela  aussi,  une  réforme  judiciaire  me  paraît  néces¬ 
saire. 

Je  voterais  une  loi  sur  les  associations. 

Je  voterais  le  renouvellement  partiel  de  la  Chambre. 

le  désirerais  enfin  qu’une  modification  fût  apportée  à  la  loi  du  29  juillet 
1881  sur  la  presse,  de  façon,  tout  en  conservant  la  liberté  absolue  de  discussion, 
à  ne  plus  permettre  aux  partis  hostiles  de  déverser  impuuément  des  iujures  et 
des  outrages  sur  tout  ce  qui  est  honnête,  probe  et  républicain. 

Électeurs,  si  ces  idées  sont  les  vôtres,  je  vous  demande  de  m’envoyer  à  la 
Chambre,  où  j’essayerais  de  les  faire  prévaloir,  pour  le  triomphe  et  la  grandeur 
d'une  République  sans. épithète  comme  sans  équivoque. 

A  vous  de  décider  dans  votre  souveraineté. 

Vive  la  République! 

Jules  SJROÏ,  industriel.  Conseiller  général. 


3”  Circonsoriptioii  de  VALENCIBÎ7NES. 

M.  Charles  ÏHELLIER  DE  PONCÜEVILLE, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyeus, 

En  1885,  la  grande  majorité  d'entre  vous  m’a  confié  le  mandat  de  député. 
Je  viens  vous  eu  demander  le  renouvellement. 

Je  le  demande  d’abord  à  ceux  qui  pensent  que  je  n’ai  pas  démérité,  b  tous 
ceux  qui  savent  que,  pendant  quatre  ans,  en  face  d’unemajorité  souvent  hostile 
et  intolérante,  j’ai  défendu  avec  énergie,  par  ma  parole  et  par  mes  votes  : 
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Les  intérêts  industrieîs  et  agricoles  de  notre  région  ; 

La  bourse  des  contribuables; 

L’indépendance  de  nos  communes  ; 

Les  besoins  légitiraes  des  travailleurs  de  la  mine  y  de  Pusine  et  de  Patel  ier; 

Et  qu’en  fin  je  suis  toujours  resté  ridèle  a  îa  cause  de  la  liberté  contre  les  lois 
d’exceplion. 

Je  m’adresse  a^ussi  à  tous  les  mêcoütents. 

Le  parti  qui,  après  nous  avoir  tout  promis,  ne  nous  a  donné  que  : 

Le  gaspillage  des  finances  et  Pappauvrissement  de  notre  pays  ; 

La  guerre  néfaste  du  Tonkin  ; 

La  politique  d^intolérance,  de  délation  et  de  favoritisme, 

Ce  parti  discrédité  lutte  avec  rage  pour  conserver  le  pouvoir,  rangé  ier^ 
rière  les  ministres  opporlunistes  que  M*  Constans  dirige  et  que  M.  Ferry 
protège. 

Mais  la  France  n’en  veut  plus! 

Notre  laborieuse  démocratie  veut  la  paix,  la  concorde  en  Ire  les  Français^  la 
liberté  des  opinions  et  des  consciences,  la  justice  pour  tous,  la  constiiution  d’un 
grand  parti  national  ouvert  à  toi^s  les  patriotes. 

Elle  veut  les  économies  indispensables  pour  écarter  les  nouveaux  impôts 
dont  nous  sommes  menacés,  pour  alléger  ceux  qui  pèsent  déjà  si  lourdement 
sur  notre  production  nationale,  sur  notre  sol,  sur  la  nourriture  du  peuple. 

Ele  veut  que  les  intérêts  de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie  ne 
soient  plus  aux  mains  du  parti  qui  a  si  follement  renouvelé  nos  traités  de  corn- 
liierco  jusqu’en  1S92- 

Elle  veut  que  nous  puissions  enOn,  à  l’exemple  des  nations  voisines,  nous 
occuper  sérieuremenî  et  avec  esprit  de  suite,  des  lois  ouvrières  que  notre  état 
social  réclame. 

Et  surtout  la  France  a  soif  d’iionnêteté. 

Elle  a  un  dègoèt  profond  des  tripoteurs,  des  exploiteurs,  des  dénonciateurs, 
des  procédés  iniques  de  la  Haute-Cour,  des  attentats  répétés  contre  la  liberté. 

Elle  veut  que  tout  cela  change! 

Elle  veut  la  révision,  non  pas  un  faux-semblant  de  révision  opporiuniste, 
mais  une  révision  ^sincère,  complète,  qui  rendra  la  parole  au  suffrage  universel 
et  permettra  à  une  assemblée  constit liante,  librement  élue,  d'exécuter  les  vo¬ 
lontés  du  pays. 

Électeurs,  voilà  co  que  je  veux  avec  vous,  prêt  à  tout  sacriüer  à  ce  grand 
intérêt  patriotique  et  à  la  consultation  nationale. 

Électeurs, 

L’heure  décisive  a  sonné. 

Vos  bulletins  de  vote  vont  abattre  l’étroite  et  orgueilleuse  dictature  de  l’op- 
portunîsme. 

En  avant  donc!  Votez  sans  crainte  :  demain  vous  serez  les  maîtres;  la 
France  honnête  aura  reconquis  sa  liberté. 


Charles  THELLIER  ÜE  PONCHEVILLE,  Député  soriant. 
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1'*  Circonscription  de  BEAUVAIS. 

M.  BOÜDEVILLE, 

Elu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  cliera  Concitoyens, 

Désigné  par  les  comités  républicains  comme  candidat  aus  procbaines  élec¬ 
tions  législatives,  c’est  avec  confiance  que  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Les  adversaires  de  la  République  se  liguent  pour  reuverser  par  tous  les 
moyens  le  gouvernement  :  s’ils  triomphent,  le  pays  sera  livré  à  l'anarchie. 

La  France,  dans  son  Exposition  universelle,  montre  au  monde  la  richesse 
de  ses  produits,  la  puissance  de  son  travail,  la  fécondité  de  son  génie  indus¬ 
triel  et  commercial. 

Pour  être  heureuse  et  forte,  elle  a  besoin  de  repos  et  de  stabilité,  elle 
désire  voir  mettre  un  terme  aux  crises  politiques  trop  souvent  répétées. 

'  Si  j’étais  votre  élu,  je  me  ferais  doncun  devoir  d’écarter  les  débats  irritants, 
pour  m’occuper  principalement  deslois utiles  et  d'affaires. 

La  révision,  réclamés  par  la  réaction,  est  un  piège  :  demain,  ce  serait  la 
révolution.  Je  n’accepterai  la  révision  que  proposée  par  le  parti  républicain, 
pour  améliorer  et  non  pour  détruire  la  Constitutioa. 

Je  m’appliquerai  à  assurer  un  sévère  contrôle  et  une  stricte  économie 
dans  les  dépenses  publiques.  Je  demanderai  une  plus  équitable  répartition  de 
l'impôt  entre  tous  les  contribuables  j  la  suppression  de  l’exercice;  l’achèvement 
des  lois  réclamées  depuis  longtemps  par  les  classes  laborieuses  ;  l’organisation 
complète  de  l'assistance  publique  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  ;  et  je 
m’associerai  à  toutes  les  propositions  qui  auront  pour  but  de  diriger  l’instruc¬ 
tion  dans  un  sens  utile  et  professionnel. 

La  concurrence  étrangère  menace  de  plus  en  plus  notre  agriculture,  notre 
industrie  et  notre  commerce;  je  voterai  les  lois  de  protection  et  de  garantie  qui, 
dans  l’état  de  l’Europe,  sont  devenues  une  œuvre  de  défense  nationale. 

Tel  est  le  programme  que  j’ai  exposé  devant  les  comités  républicain-s  :  je 
le  soutiendrai  au  Parlement. 

La  réaction  veut  jeter  le  pays  dans  l’inconnu,  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur. 

A  vous,  mes  chers  concitoyens,  de  repousser  le  dernier  assaut  des  vieux 
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partis  et  des  révolutionnaires  coalisés;  d*assurer  la  paix,  le  bonheur  et  la  Iran- 
qtaüité  de  la  France;  h  vous  de  consacrer  défimtivement  la  grande  œuvre  de 
nos  pères  qui,  par  la  révolution  de  1789,  ont  fait  de  tous  ïes  hommes  des 
citoyens  libres  et  préparé  Favènement  définitif  de  la  République  française. 
Electeurs^  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie  ;  son  sort  est  entre  vos  raaias* 

CIL  BOUDEViLLE,  ancien  Député,  Maire  deMéry,.  Conseiller 
général. 


2*^  Circonscription  de  BEAUVAIS, 

'M.  BELAUNÂY, 

Élu  au  l®*'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  CoacLoyens, 

Maire  de Formerie  depuis  1878,  conseiller  général  du  canton  depuis  1883, 
je  viens  solliciter  riionneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  députés. 

Habitué  aux  affaires  par  profession,  ma  seule  ambition  sera  de  servir  vos 
intérêts  et  ceux  de  notre  département. 

Républicain  de  gouvernement,  Je  suis  partisan  d'une  politique  sage  et 
modérée,  s’inspirant  des  besoins  et  des  aspirations  du  pays. 

Fils  de  cultivateur,  toutes  les  questions  agricoles  me  sont  parliculièretTieni 
chère:5,  et  je  suis  résolument  défenseur  de  la  proLecliou  de  ragnculiure. 

Aciuelleraent,  les  adversaires  du  gouvernement  cherchent  à  miner  les  ins- 
lilutions  républicaines,  en  attaquant  toutes  choses  et  en  répandant  partout  la 
calomnie  et  le  mensonge  pour  arriver  à  égarer  ropînion. 

Il  est  temps  à  mettre  un  frein  à  ce  débordement  de  malhounéteté  qui  jette 
le  trouble  dans  les  esprits  à  Fiotérieur,  et  discrédiie  notre  prestige  au 
dehors. 

Je  donnerai  mon  concours  à  toute  proposition  de  loi  devant  assurer  le 
respect  du  gouvernement  et  consolider  la  République. 

Les  crises  ministérielles  fréquemment  répétées,  et  souvent  sans  causes 
sérieuses,  sont  préjadiciables  à  nos  intérêts  î  je  m’appliquerai  toujours  à  les 
éviter. 

Si  vous  partagez  mes  idées,  si  vous  m’honorez  de  votre  confiance  pour  les 
défendre  et  si  elles  prévalent,  J’ai  l’espoir  que  notre  cher  pays  sera  affranchi  des 
discordes  civiles  et  des  bouleversemeuts  dans  lesquels,  au  mépris  de  l'intérêt 
public,  nos  adversaires  politiques  voudraient  le  précipiter. 

La  France,  si  économe,  si  laborieuse,  si  industrielle,  qui  à  celte  heure,  par 
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son  exposition,  s'impose  l'admiration  du  monde  entier,  reprendra  ainsi,  a 
travers  TEurope,  le  cours  de  ses  destinées  trancpiillea  et  paciOques. 

Veuillez  agréer,  Messieurs  et  chers  concitoyens,  rassurance  de  mes  senti¬ 
ments  les  plus  dévoués. 

A,  DELàüNAY,  notaire  h  Paris,  Chevalier  de  la  Légion  d'iion- 
neur,  Maire  de  Formerie,  Conseiller  général  de  l'Oise, 


Circonscription  de  CLERMONT. 

M.  tlAlNSSELlN, 

Élu  au  1®*^  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Coneîtoyens, 

Désigné  par  un  grand  nombre  d’électeurs  pour  être  le  candidat  républicain 
aux  prochaines  élections  législatives,  je  me  décide  à  solliciter  de  vous  un  maïi- 
dat  qui  m'obligerait  a  faire  le  sacrifice  de  mes  goûts  et  d’un  repos  bien  mérité, 
dans  Pespoir  de  grouper  sur  mon  nom  les  suffrages  de  tous  ceux^qni  désirent 
continuer  de  vivre  en  paix  sous  la  constitution  qui  nous  régit. 

Les  élus  de  ISS 5  avaient  promis  de  s’efforcer  d’assurer  à  iM3tre  pays  le 
calme  et  la  paix  intérieure,  et  de  s’occuper  surtout  des  lois  d’affaires. 

Vous  savez  comment  Ils  ont  rempli  leurs  promesses. 

Avec  le  groupe  auqueiîls  appartiennent,  ils  se  sont  alliés  aux  pires  enne¬ 
mis  de  nos  libertés  et  de  l'ordre  social,  pour  renverser  les  iiünistères  et  provo¬ 
quer  ainsi,  par  des  crises  répétées,  l’inquiétude  dans  les  esprits  et  le  trouble 
dans  les  intérêts. 

Ils  ont  tenté  de  discréditer  le  Parlement,  en  paralysant  l’œuvre  des  Cham¬ 
bres  par  de  vaines  discus^ns  politiques  ï  ils  ont  même  encouragé,  par  leur 
attitude  et  par  leurs  votes,  les  fauteurs  de  désordres  qui  n’ont  pas  craint  de 
déshonorer  la  tribune  en  y  proférant  la  dilTamation  et  Poutrage  contre  leurs 
collègues  ou  les  membres  du  gouvernement. 

Etmaintenant  qu’ils  croient  avoir  suffisamment  lassé  le  pays  par  de  sté¬ 
riles  agitations,  ils  se  présentent  en  sanveurs  de  la  patrie  et  voufe  demandent 
de  faire  table  rase  de  nos  institutions, 

Qu’avons-nous  pourtant  à  espérer  d’une  nouvelle  révolution  ? 

Quelle  forme  de  gouvernement  nous  apporterait  Pétrange  coaliliou  où  vous 
voyez  marcher  la  main  dans  la  main  les  pires  révolutionnaires  et  les  champions 
de  la  monarchie  héréditaire  ? 

Est-ce  une  dictature  militaire,  l'empire  ou  la  monarchie? 
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Ne  serait-ce  pas  plutôt  ranarchle  et  lit  guerre  civile? 

La  prochaiiio  Cluimbre  aura  mieux  à  faire  que  de  s'occuper  de  la  révision 
des  luis  coostitutionnillesî  elle  aura,  au  contraire,  à  clore  l’èrc  des  agUatloas. 

EU  ;  devra  bannir  toutes  les  questions  de  politiqiïe  pure,  qui  nous  divisent, 
pour  uù  s'ücçup,:!'  que  des  affaires  du  pays  ; 

Achever  la  recousdiutioa  de  nos  forces  militaires; 

S’occuper  principalemÊnt  des  questions  budgétaires  pour  améliorer  la 
sitLiation  de  nos  finances  ; 

Simplifier  les  formalités  judiciaires,  en  diminuant  les  frais  de  procédure, 
de  fa^^on  à  rendre  la  justice  accessible  à  tous  ; 

Préparer  la  réforme  de  l'impôt  foncier,  ce  qui  permettra  de  dégrever  notre 
département,  trop  imposé,  et  de  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  nos  culti¬ 
vateurs; 

Étudier  toutes  les  questions  qui  concernent  le  travail,  de  manière  à  amé¬ 
liorer  la  condition  des  ouvriers  de  rindustrie  et  de  Fagriculture,  favoriser  le 
développement  des  inslituiions  de  prévoyance  et  organiser  l*aBsiËtauce  publique 
dans  nos  campagnes  ; 

Profiter  de  Pexpiratiou  des  traités  de  commerce,  pour  assurer  à  Pindustrie 
et  a  PagricuUure  la  protection  la  plus  large. 

Pour  arriver  à  ces  résultats,  les  hommes  d'ordre  devront  se  grouper,  dans 
un  efi'on  commun,  pour  consiituer  une  majorité  dêcidéG  à  siutenir  nn  gouver¬ 
nement  libéra!,  mais  ferme. 

Ils  devront  s’efforcer  de  donner  à  ce  gouvernement,  à  l’intérieur,  l^autoriié 
sans  laquelle  11  ne  lui  serait  pas  possible  de  mener  à  bien  les  réformes  que  le 
pays  réclame,  à  ^extérieur,  la  dignité  et  le  prestige  qui  lui  sont  iadispensabics 
pour  ses  relations  avec  les  puissances  étrangères. 

Si  j'ai  l’honneur  d’être  votre  élu,  telle  est  h  ligne  de  conduite  que  je  sui¬ 
vrai,  et  j’ai  la  conviction  qu’en  m'y  couformant  je  servirai  mieux  mon  pays 
qu’en  vous  lançant,  par  la  révision^  dans  une  aventure  grosse  de  périls  pour  là 
patrie. 

Veuillez  agréer,  Messieurs  et  chers  concitoyens,  l’assurance  de  mon  entier 
dévouement. 

G.  HAINSSELIN,  ancien  élève  de  PÉcole  polytechnique,  Con¬ 
seiller  général. 
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Circonscription  de  COMPÏÈGNE. 

M,  Le  comte  de  L*A[GLE, 

Élu  au  1'^  tour  de  scrutin. 


Dépiitéü»  des  i^roiles  aux  éleeteurfi. 

Electeurs  ï 

Le  parti  qui  depuis  douze  ans  délient  le  gouverne [jaeot  est  condamné. 

La  majorité  républicaine  qui ,  penda  nt  trois  législatures  successi ves,  a  exploité 
le  pouvoir  sous  des  noms  divers,  est  condamnée. 

La  Chambre  qui  a  Loléré  tant  de  scandales,  couvert  tant  d’abus,  servi  tant 
de  passions  criminelles,  est  condamnée, 

La  politique  révolutioaaaîre  qui  chassait  les  religieux  de  ieurs  demeures, 
les  magistrats  de  leurs  sièges,  la  religion  de  T  école  et  de  rhôpital,  les  princes 
de  rarmêe  et  de  la  patrie,  est  condamnée. 

C'est  en  vain  que  ce  régime  expirant  s'insurge  contre  le  suffrage  universel, 
proscrit  ses  élus  et  les  défère  à  des  IribLiuanx  d'exception  qui  font  delà  haine  et 
de  la  peur  la  règle  de  leur  justice. 

L'heure  est  venue  où  le  pays  trompé,  dans  sa  confiance,  mesure  avec  dou- 
leuiMes  blessures  faites  à  son  honneur  et  à  sa  fortune  par  ceux-là  mômes  dont 
le  langage  et  les  promesses  l’avaient  séduit. 

L'entreprise  du  Tonkin  si  follement  conduite,  où  chaque  jour  est  marqué 
par  des  pertes  nouvelles  ; 

Le  déficit  qui,  depuis  dix  ans,  s'accroît  chaque  année  de  six  cents  millions  ; 

Plus  de  trois  milliards  d'emprunts,  réalisés  au  mépris  des  engagements  les 
plus  formels  i 

Le  trafic  scandaleux  de  croix,  déplacés,  de  bénélicjs  d'État,  qui  a  entraîné 
la  déchéance  du  Président  de  la  République  ; 

L'espionnage,  la  délation,  les  dénonciations  quotidiennes  contre  les  fonc¬ 
tionnaires  et  les  citoyens,  pratiqués  comme  moyen  de  gouverneineüt,  ont  ouvert 
tous  les  yeux  et  détruit  les  plus  persévérantes  illusions. 

Electeurs  î 

Quels  que  soient  vos  souvenirs  et  vos  préférences,  serviteurs  de  la  Royauté 
ou  de  l'Empire,  républicains  sincères  qui  cherdiiex  dans  la  République  un  gou¬ 
vernement  iionnête  et  Ubèi  al,  —  qui  que  vous  soyez,  gens  de  cœur  et  gens  de 
bien  de  louies  les  opinions,  au  nom  de  la  France  et  da  la  liberté,  serrez  vos 
rangs  ;  ne  formez  aujourd  hui  qu'une  seule  arinée,  vous  qui  demain  ne  forme¬ 
rez  qu'un  seul  parti,  celui  déjà  France, 
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Votre  victoire  est  certain  b. 

Vous  enverrez  au  prochain  Parlement  nne  majorité  d'honnétes  gens,  qui 
prendra  le  pouvoir,  ne  s’inspirera  que  des  intérêts  de  la  patrie,  et  délivrera  le 
pays  de  la  féodalité  parlementaire  qui  le  discrédite,  l’opprime,  le  ruine. 

La  constitution  impuissante  qui  nous  régit  sera  revisée;  les  discussions 
vaines  et  slèriîes  seront  closes;  !n  volonté  naitouale,  dont  tout  le  monde  ac¬ 
cepte  le  verdict  souverain,  recouvrera  sa  liberté  pour  en  faire  usage  au  jour 
solennel  où  le  pays  calmé,  en  pleine  possession  de  lui*mènie,  devra  statuer  sur 
ses  destinées. 

Vous  aurez  ainsi  donné  à  la  France  la  meilleure  garantie  de  paii  intérieure 
et  extérieure  —  en  fermant  l'ère  des  discordes,  en  substituant,  à  un  travail 
d’incessante  désorganisation,  la  grande  œuvre  de  reconstitution  politique  et  so¬ 
ciale  qui  assurera  à  notre  pays  le  prestige  et  le  respect  auxquels  ii  a  droit. 

Électeurs! 

L’heure  do  la  délivrance  est  prochaine,  . 

Elle  sera  le  piix  de  notre  union.  Allons  au  combat  la  main  dans  la  main  au 
cri  de  : 

Vive  la  France  I 

Par  délégation  des  Droites  :  , 

La  Rochefoucauld  duc  de  Doudeauville,  Jolibois,  Baron  de  Mackau,  E.  Berger, 

Marquis  de  Breteuil,  Paul  de  Cassagnac,  Léon  Chevreau,  Jules  Delafosse, 

Comte  de  Maillé,  Comte  de  Marlimprey,  A.  de  Mu n,  Jacques  Piou, 

<^u  !  le  candidat,  Comte  de  L'AIGLE,  Conseiller  général,  Député  sortant. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

La  nation  va  faire  connaître  sa  volonté  souveraine. 

Elle  rejettera  loin  d’elle  les  hommes  coupables  qui  ont  abaissé  le  pouvoir, 
avili  i'autorité  ;  les  exploiteurs  qui  ont  accumulé  sur  notre  loyal  pays  les  dou¬ 
leurs,  les  scandales  et  les  hontes. 

Elle  se  souviendra  que  ces  hommes,  plus  soucieux  de  leurs  intérêts  person¬ 
nels  que  delà  dignité  de  leur  mandat,  ont  manqué  à  tous  leurs  engagements. 

En  1B85,  redoutant  le  verdict  du  suffrage  universel,  ils  s’étaient  approprié 
le  programme  de  la  Droite  ;  «  Plus  d’emprunts  !  Plus  d’impôts  I  Plus  de  guerres 
lointaines  1  a 

Les  emprunts  :  En  quatre  années,  ils  dépassent  trois  milliards. 

Les  impôts  :11s  augmentent  toujours, 

LeTonkin:  On  répand  quand  môme,  sans  compter,  votre  or^et  le  sang  de 
vos  fils. 

Sous  le  régime  opportuniste-radical,  vous  avez  vu  ériger  la  dénonciation  en 
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moyen  de  gouvernement,  la  guerre  religieuse  s’accentuer  sans  cesse,  les  déficits 
succéder  aux  déficits,  une  moitié  du  pays  persécuter  l’autre,  la  gêne  grandir 
tous  les  jours,  la  vénalité  se  glisser  partout. 

Vous  avez  entendu  un  républicain,  M,  Richaud,  s’écrier  en  parlant  de  vos 
gouvernants  actuels  :  ■>  AllonB-nous-en  !  il  n’y  a  plus  de  place  ici  pour  les  hon¬ 
nêtes  gens  1  »  .  1,  -J 

Vous  avez  vu  des  homoies  politiques  s’ériger  en  juges,  et,  a  1  aide  ü  une 
méprisable  parodie  de  la  justice,  exécuter  haineusement  leurs  adversaires.  ^ 

Enfin  vous  avez  vu,  comble  de  honte,  des  députés,  des  généraux,  des  séna¬ 
teurs,  le  gendre  même  du  chef  de  l'État,  traînés  sur  le  banc  des  criminels,  et 
flétris. 

Messieurs, 

Un  grand  cri,  sorti  des  consciences  révoltées,  s’élève  d’un  bout  de  la  France 
à  l'autre  ;«  Assez  I  » 

U  Assez  de  ces  sectes  politiques  qui  nous  infligent  le  spectacle  de  leurs 
turpitudes  I 

«  Nous  n'en  voulons  plus  ! 

«  Place  aux  honnêtes  gens  I 

«  Place  au  grand  parti  conservateur  qui.  seul,  saura  et  voudra  accomplir 
l’œuvre  nécessaire  patriotique,  de  justice,  de  réparation  et  d’apaisement  I  » 

Messieurs, 

Élu  par  vous,  en  1885,  au  premier  tour  de  scrutin,  et  avec  la  plus  forte  ma¬ 
jorité  dans  l’arrondissement  de  Coffl.piègne,  je  vous  dois,  je  me  dois  de  me  re- 
présenter  à  vos  stifîrages,  ^  ^ 

Si  vous  me  faites  l^honneur  de  me  confier  on  nouveau  mandat,  je  m’engage 

à  voter  : 

Toutes  les  lois  propres  à  ramener  l’éqniltbre  et  i’écoûomîe  dans  les 
ces»  la  pacification  dans  îes  esprits,  le  soulagement  dans  les  classes  laborieuses 
et  déshéritées  ; 

La  diminution  des  gros  traitements  et  la  suppression  des  emplois  inutiles. 

Défenseur  opiniâtre  des  droits  et  des  justes  revendications  de  nos  agricul¬ 
teurs,  je  voterai  spécialement  : 

La  dénonciation  des  traités  de  commerce,  source  de  ruine  pour  1  agîicul- 
"  ture,  et  qui  expireront  dans  le  courant  delà  prochaine  législature  ; 

L’établissement  des  droits  propres  à  défendre  utilement  notre  culture  natio¬ 
nale  contre  la  concurrence  étrangère  ; 

L’applicatiüUi  aussi  consciencieuse  que  possible,  de  la  loi  sucrière  de  ISSi, 

Enfin,  jè  voterai  la  revisiou  de  la  Constitution  qui  rendra  au  pay§  le  droit  de 
disposer,  quand  U  le  voudra,  de  ses 'destinées  politiques. 

Français  avant  loùt,  je  ne  aérai  famals  rhomme  d’un  parti  ;  Je  n’aî  ni  inté¬ 
rêts  à  satisfaire,  ni  ambitions  à  assouvir  :  il  m’est  donc  permis  de  faire  appel  à 
tous  les  hommes  de  cœur  et  de  bonne  volonté,  sans  cUsttnctîou  d’opinions,  eu 
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U8  mot,  à  t0U9  ceiiï  qui  placent  l’amour  de  la  patrie  au-dessus  de  leurs  préfé¬ 
rences  personnelles- 

Respectueux  du  suffrage  universel,  ennemi  des  discordes  et  des  révolutions, 
je  réprouve  le  langage  de  M.  Giémcnceau,  clief  du  parti  radical,  s’écriant  à  ia 
OUambrei  «  Nos  pères  ont  combattu  vos  pères,  et  nos  enfants  combattront  vos 
enfants  I  » 

Nous  ne  voulons  pas  combattre,  mais  apaiser. 

Nous  ne  voulons  pas  frapper  et  diviser,  mais  réunir. 

C’est  la  pain  et  îe  salut  de  la  France  qui  sont  en  jeu. 

J’estime  donc  que  le  régime  conservateur  de  demain,  oubliant  les  injustices 
et  les  persécutions  passées,  devra  se  vouer  tout  entier  à  la  grande  œuvre  de  la 
réconciliation  nationale. 

Vive  la  France  I 

Comte  DE  L’AIGLE,  Député  sortant.  Conseiller  générai  de 
Ribécourt. 


Circonscription  de  SENLIS. 
M.  Jules  GAILLARD, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Recommandé  à  vos  suffrages  par  une  réunion  des  Conseillers  municipaux 
de  l’arrondissement,  tenue  aujourd’hui  à  Senlis,  j’ai  l'bcnneur  de  poser  ma  can¬ 
didature  aux  prochaines  élections  législatives. 

Représentant  depuis  onze  années  le  canton  de  Creil  au  Conseil  général,  je 
ne  crois  pas  être  un  inconnu  parmi  vous.  Mon  nom  a’ est  trouvé  mêlé  à  tous  les 
incidents,  à  toutes  les  luttes  de  la  vie  politique  de  ce  département. 

Partisan  dévoué  des  institulions  démocratiques  et  républicaines  que  notre 
pays  s’est  librement  données,  je  n’ai  cessé  et  ne  cesserai  jamais  de  vouloir  une 
république  libérale,  modérée,  tolérante,  respectueuse  de  tous  les  droits  légiti¬ 
mes,  ouverte  à  tous  tes  bons  vouloirs,  à  tous  les  dévouements  sincères.  C’est 
vous  dire  que  je  suis  également  éloigné  des  tendances  radicalo.s  et  de  toute  com¬ 
promission  avec  les  réactions  factieuses,  avec  les  visées  césariennes,  ou  l’aven- 
ture  boulaiïgiate. 

Sans  doute,  1^  cODstitiition  qui  nous  régit  CDiBnie  toute  œuvre  huKiaïnei 
susceptible  de  perfeclionnement  :  racuÔliorer  sageiiieiat  doit  être  la  tache  pro¬ 
gressive  et  lente  de  Têîçpérienûe  et  des  années,  estime  qii’eiv  ce  momeut 
révision,  réclaEiéo  par  tous  les  ,  etiiieiûis  de  la  RépubliquOi  ne  sayrait  être 
qu^üoe  cause  de  trouble  et  de  discorde#  Qo  qui  ooRvienl  à  la  àitualioti  actuelle 
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me  paraît  pouvoir  se  résumer  aiûsi  î  «  Maintien  de  nos  institutions,  avec  des 
hommes  nouveaux,  » 

Écartons,  Messieurs  et  chers  coïiciloyenSî  les  vaines  agitations  de  la  politi¬ 
que,  les  discussions  stériles,  les  crises  gouvernemeniaïes  qui  jettent  le  trouble 
dans  les  alTaires  et  compromettent  la  prospérité  du  pays.  Faisons  une  politique 
d'apaisement,  d'honnéteté,  de  pacification  religieuse  et  de  réformes  utiles. 
Occupons-nous  de  ^instruction  primaire  et  des  questioos  qui  touchem  au  bien- 
être  matériel  et  moral  des  populations.  Entrons  résolument  dans  la  voie  des 
économies  budgétaires:  Qu^nue  bonne  gestion  des  deniers  publics  nous  per¬ 
mette  de  réduire  les  charges  qui  frappent  le  plus  lourdement  sur  la  culture  et 
sur  les  travailleurs, 

La  législature  qui  va  s^ouvrir  aura  à  régler  les  (Questions  de  douane  et  de 
traités  de  commerce.  Si  je  siégeais  au  ParlemeDt,  j'apporterais  dans  ces  ques¬ 
tions  le  plus  vif  souci  des  intérêts  de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie  na¬ 
tionales,  et  la  résolution  de  les  protéger  contre  une  concurrence  étrangère  qui 
n'a  point  à  supporteriez  mômes  charges. 

Ma  préoccupation  constante  serait  de  me  dévouer  aux  intérêts  du  plus 
grand  nombre,  de  m^occuper  sans  cesse  des  travailleurs  de  nos  villes  et  de  nos 
campagnes.  Dans  cet  ordre  d'idées,  que  de  réformes  utiles  à  entreprendre!  Que 
d’améliorations  désirables  dans  les  lois  qui  régissent  l'assistance  publique,  les 
assurances,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  îüstitutions  d'épargne  et  de  crédit! 

II  y  a  là  une  tâche  éminemment  homiête  et  pratique,  n’ayant  rien  de  com¬ 
mun,  Ü  est  vrai,  avec  les  programmes  vides  et  sonores  des  poliiiciens,  mais  qui 
serait  infiniment  plus  conforme  aux  vceux  et  aux  aspirations  du  pays. 

Si  vous  m'honoriez  de  vos  sulïrages,  je  me  consacrerais  entièrement  à  cette 
tâche,  et  je  mettrais  au  service  des  intérêts  de  l'arrondissement  le  même  dé¬ 
vouement  et  le  même  zèle  que  je  me  suis  toujours  elîûrcé  d’apporter  à  la  défense 
des  intérêts  cantonaux  qui  m’étaient  confiés, 

Jules  GAILLARD,  Conseiller  général  du  canton  de  CreiL 


A  Mùmmrs  ks  hkctmT&  du  canton  de  CreiL 
Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Vous  avez  appris  par  journaux  comment  j'ai  été  amené  à  poser  ma  can¬ 
didature  aux  prochaines  élections  législatives. 

Dans  une  réunion  tenue  récemment  à  Sentis,  et  à  laquelle  avaient  été  con¬ 
voqués  tous  les  Conseillers  municipaux  de  l'arrondissemem,  je  me  suis  vu  re¬ 
commandé  à  vos  suffrages.  Cet  honneur,  je  ne  l’avais  pas  recherché  :  il  m'a  été 
en  quelque  sorte  imposé,  à  la  réunion  même  du  fi  septembre,  par  ralkctueuse 
nsistanœ  d’un  grand  nombre  de  nos  amis. 

Entre  autres  raisons  dé  termin  antes,  une  surtout  m'a  décidé  à  accepter  : 
j’ai  pensé  que,  dans  cette  situation  nouvelle,  s'il  m’était  donné  d’y  parvenir,  je 
pourrais  servir  plus  utilement  vos  intérêts. 
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Un  court  espace  de  temps  nous  sépare  du  scrutin.  La  brièveté  de  la  période 
électorale,  robligation  où  je  suis  d'entreE  en  relation  avec  les  autres  cautons  de 
notre  arrondissement,  nie  mettent  dans  rimpossibilité  matérielie  de  vous  aller 
trouver  en  ce  moment  dans  vos  communes,  de  m’entretenir  avec  vous,  d'or¬ 
ganiser  parmi  vous  des  réunions. 

Je  me  pîais  à  espérer  que  cela  n'était  pas  nécessaire. 

Depuis  onze  ans,  j'ai  Thonneur  de  vous  représenter  au  Conseil  général, 
Vivant  au  milieu  de  vous,  vous  me  connaissez  tous.  Vous  savez  ce  que  je  pense, 
ce  que  j'ai  voulu  pour  vous,  ce  que  j'ai  fait.  Je  vous  ai  donné  mon  entier  dé- 
vouemeuL  J'ai  eu  surtout  à  cœur  le  sort  des  travailleurs  de  nos  centres  înduS' 
trieis  et  de  nos  communes  agricoles. 

Mea  opinions  n'ont  point  varié .  Ce  que  j’étais  en  me  présentant  à  vos  suf¬ 
frages  en  1878,  je  le  suis  encore  aujourd’hui.  Ce  que  je  vous  ai  promis,  je  croie 
l'avoir  tenu, 

Dans  la  lutte  électorale  qui  s'engage,  plusieurs  politiques  sont  en  présence. 
Une  politique  d'extrême- droite ^  tendant  au  renversement  de  nos  institutions. 
Une  autre,  révisionniste,  nous  conduisant  à  des  bouleversements  nouveaux, 
solennellement  condamnée  par  la  France  entière  aux  éieclious  récentes  du  mois 
d'Aûùt. 

Une  autre  encore,  —  la  politique  radicale,  —  dont  le  programme  est  em¬ 
prunté  aux  sectes  révolutionnaires  les  plus  violentes,  dont  les  principes,  s'ils 
étaient  jamais  appliqués,  amèneraient  à  bref  délai  la  ruine  universelle,  la  ban¬ 
queroute  et  la  fm  de  ce  pays. 

Vous  ne  voudrez  donner  votre  adhésion  à  aucun  de  ces  programmes.  Vous 
vous  rallierez  à  la  politique  d'apaisement,  de  concorde  et  de  vraie  liberté.  Voua 
penserez  avec  moi  que,  dans  la  situation  intérieure  et  extérieure  où  elle  se 
trouve,  la  France,  lassée  d'agitations  stérilee  et  de  crises  incessantes,  a  plus 
que  jamais  besoin  de  calme  et  de  recueillement. 

Dans  votre  patriotisme,  vous  ne  chercherez  pas  à  renverser  nos  institutions, 
mais  à  les  améliorer  sans  cesse,  afin  d'en  obtenir,  pour  le  bien  de  tous,  les 
meilleurs  résultats. 

Je  serais  heureux  de  voir  ce  sentiment  unanimement  partagé  par  les  intel¬ 
ligentes  et  laborieuses  populations  de  notre  canton.  Puissent-elles  comprendre 
que  leurs  véritables  amis  ne  sont  pas  ceux  qui,  dans  un  but  d'ambition  person¬ 
nelle,  cherchent  à  les  leurrer  de  promesses  impossibles  à  tenir,  mais  ceux  qui 
se  font  en  toute  circonstance  un  devoir  de  s’occuper  d’elles  avec  désinléresse- 
ment,  sans  réclame  et  sans  bruit  I 

A  la  veille  du  scrutin  du  22  septembre,  ces  amis  véritables,  dont  j'ai  la  pré¬ 
tention  d’être  le  plus  sincère  et  le  plus  dévoué,  les  adjurent  d’affirmer  résolù- 
nient  cette  politique  de  bon  sens,  de  raison,  de  démocratie  progressive  et 
libérale,  qui  peut  seule  nous  donner,  avec  la  sécurité  du  lendemain,  la  reprise 
du  travail  et  des  alïaires,  et  U  prospérité  de  notre  cher  pays. 


Jules  GAILLARD. 
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Measieure  et  chers  Coacitoyens, 

. ..  Je  vous  remercie  des  6.226  suffrages  dont  vous  avez  bien  voulu  m’honorer. 

Encouragé  par  ce  témoignage  de  votre  sympathie,  je  me  représente  devant 
VOUS  avec  confiance  au  scrutin  du  6  octobre. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  la  circulaire  que  je  vous  ai  récemment  envoyée  :  je 
n'ai  rien  à  en  retrancher  non  plus. 

Vous  pouvez  compter  sur  mon  dévouement  absolu  à  la  République,  aux  in¬ 
térêts  do  notre  arrondissement,  et  sur  ma  ûdélité  au  programme  de  modération 
et  de  sagesse  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  adresser. 

Écarter  les  vaines  discussions  politiques,  s’attacher  avant  tout  aux  lois  d’af¬ 
faires,  aux  réformes  utiles,  à  l’aniélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre  :  telle 
doit  être,  à  mon  avis,  la  tâche  de  la  prochaine  Chambre,  telle  est  celle  à  laquelle 
je  consacrerai  tous  mes  efforts. 

Veuillez  agréer,  Messieurs  et  chers  Concitoyens,  l'assurance  de  mes  senti¬ 
ments  dévoués,  J  «  -, 

Jules  gaillard.  Conseiller  général  du  canton  de  Creil, 
candidat  républicain. 
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Circonscription  d' ALENÇON. 
Mt  le  Comte  de  LÉVIS-MIREiPOlX, 
Élu  au  i'"’  tour  de  ecrutiu* 


Mes  chers  Goucitoyeus, 

Pendant  quatre  aos,  j'ai  eu  Phonneur  de  voua  repréaeuier* 

Député  de  rOrne^  je  deviens  par  le  faitd^une  loi  nouvelle,  et  après  le  choix 
de  la  réunion  plénière  des  délégués  de  ^arrondissement,  candidat  à  Alençon-, 
Aujourd'hui  comme  alors,  je  viens  à  vous  avec  un  programme  de  protos- 
tation. 

Par  vos  suffrages  aux  derniérea  élections,  vous  avea  maniieaté  le  désir 
qu'une  nouvelle  direction  fût  donnée  aux  affaires  du  pays* 

Sourds  à  vos  avertissements,  les  hommes  qui,  depuis ^dixaus,  ont  fait  leur 
chose  du  pouvoir,  n'ont  cherché  qu'à  se  soustraire,  par  des  lois  d'exception, 
aux  justes  revendicatious  du  poupin*  ^  -  f  - 

De  particulier,  le  mécontentenient  est  rtevonn  général,  et  le  pays,  dix  fois 
consulté,  a  répondu  par  d'éclatantes  majorités  qu’il  ne  voulait  plus  d'eux* 

Si  noua  reprenons  ensemble  le  bilan  de  la  dernière  Chambre ,  que  trouvons^ 
noufîî 

Partout  des  actes  d^ine  politique  mesquine  et  personnelle,  les  affaires  en 
désarroi,  les  questions  utiles  ajournées. 

La  politique  du  TonUui  condamnée  par  vous,  a  été  continuée  au  risque^de 
compromettre  un  jour  ia  défense  du  pays  et  d' épuiser  uos  ressourcés. 

Chaque  jour  augmente  le  nombre  de  glorieuses,  mais  inutiles  victimes. 
Nous  avons  vu  l'insigne  de  Phonneur  vendu  à  Peûcan,et  le  premier  magis¬ 
trat  du  pays  obligé  de  fuir  sous  le  mépris  public, 

Rappelez-vous  enfin  les  reproches  sanglants  faits  à  plusieurs  de  nos  mi- 
DÎstrea,  à  ia  tribune  ou  dans  la  presse,  par  des  hommes  honorables  et  indépen¬ 
dants.  Je  ne  sache  pas  qu'ils  aient  été  démentis. 

Loin  de  s'avouer  vaincus,  ils  se  sont  insurgés  contre  le  suffrage  universel, 
Cassant  vos  arrêts,  Us  ont  essayé  de  restreindre  vos  libertés  ;  ils  ont  frappé  du 
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bannÎBseinsnt  des  Français  dont  le  seul  crirne  était  leur  naissance^  e^tilant  les 
princes,  ils  ont  inventé,  contre  d’autres  citoyens,  des  accusations  fantaisistes 
que  devait  juger  et  condamner  nécessairement  une  juridiction  plus  fantaisiste 
encore. 

^  A  ces  provocations,  vous  répondrez  en  donnant  vos  suffrages  aux  hommes 
qui,  comme  moi,  se  sont  faits  les  adversaires  déclarés  de  cet  état  de  choses. 

Vous  connaissez  mon  programme  en  affaires  et  en  politique;  vivant  au 
milieu  de  vous,  je  connais  vos  besoins,  je  sais  quels  sont  vos  désirs. 

Vous  serez  sûrs,  en  me  nommant,  que  vos  droits  seront  protégés  et  que  la 
concurrence  étrangère  ne  vous  forcera  pas  à  livrer  à  vil  prix  les  produits  que 
vous  élevez.  ' 

Le  bien-être  venant  à  vos  foyers  se  répandra  autour  de  vous  pour  le  bonheur 
de  l’ouvrier. 

D’ailleurs,  mes  votes  passés  vous  garantissent  l’avenir. 

En  politique,  j’ai  depuis  longtemps  déjà,  exposé  mon  programme  :  à  Alen¬ 
çon,  en  octobre  dernier,  je  vous  disais  dans  une  réunion  que  j’étais  révision¬ 
niste.  Plus  que  jamais  je  veux  que  la  parole  soit  rendue  au  pays  dans  une  con¬ 
sultation  nationale. 

Je  n’accepte  aujourd’hui  d’autre  mandat  que  celui  de  réclamer  avec  tous 
nos  amis  le  vote  de  la  révision. 

Aux  députés  que  vous  élirez  pour  la  Constifuanle,  vous  fixerez  un  pro¬ 
gramme  de  réformes  où  vos  revendications  seront  formulées. 

Je  ne  veux  accepter  de  vous  que  la  mission  de  protester  contre  les  atteintes 
à  vos  libertés,  et  d’obtenir  dans  le  plus  bref  délai  possible  que  la  parole  vous 
soit  rendue.  »  r 

A  vous  de  dire  le  gouvernement  de  vos  désirs;  à  nous,  vos  mandataires, 

fidèles  exécuteurs  de  nos  promesses,  d’accepter  celui  que  vous  nous  donnerez 
et  de  nous  unir  dans  un  commun  effort  pour  le  salut  et  le  bien  de  la  patrie 
Electeurs, 

L’œuvre  que  nous  entreprenons  est  laborieuse  ;  il  faudra  travailler  beau¬ 
coup  pour  réparer  le  mal  que  les  gens  qui  l’exploitent  ont  fait  au  pays. 

Rassurez-vous  cependant,  nous  sommes  légion,  la  France  entière  est  avec 
nous.  Irrésistible  est  le  courant  de  protestation  qui  l’enfièvre  et  la  soulève. 

'  Demain,  les  hommes  qui  nous  oppriment  auront  disparu  sous  le  souffle 
populaire,  et  le  suffrage  universel  brisera,  comme  fétu  de  paille,  les  entraves 
qu’ils  avaient  mises  à  sa  liberté. 

Et  dans  vos  comices,  utilement -convoqués,  vous  saluerez,  par  la  révision 
et  la  consultation  nationale,  l’aurore  d’un  avenir  meilleur. 

Pour  la  Patrie  et  pour  la  France. 


Comte  de  LÉVJS-MIREPOIX,  Député  sortant. 
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Circonscription  d' ARGENT  A  N. 

M.  le  Baron  de  MÂGKAU, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin, 


Messieurs  et  chers  compatriotes; 

Les  nombreux  témoignages  de  coufiauce  que  tous  m*avez  donnés  m^împo- 
sent  le  devoir  de  solliciter  de  nouveau  vos  suffrages. 

Vous  me  connaissez  trop  et  depuis  trop  longtemps  pour  ne  pas  savoir  que 
sans  esprit  de  parti,  sans  opinion  préconçue,  mon  unique  préoccupation  a  été 
toute  ma  vie,  de  servir  avant  tout,  et  par-dessus  tout  la  France,  de  lui  vouloir 
un  gouvernement  fort,  digue  des  respects  et  des  égards  des  gouvernemenls 
étrangers. 

Le  gouvernement  républicain,  à  Fesprit  étroit,  irréligieux,  persécuteur 
que  nous  subissons  depuis  bientôt  quinze  ans,  a  rejeté  tous  les  hommes  indé¬ 
pendants  et  libres  dans  Popposition;  il  les  a  traités  bien  injustement  de  révo¬ 
lutionnaires. 

Les  violences,  les  discussions  sans  fin  ont  remplacé  toute  autorité,  tout 
esprit  politique.  La  Constitution  bizarre  qui  nous  régit  ne  fera  qu'accroître  le 
mal,  tant  qu*elle  n^aura  pas  été  révisée  et  renouvelée.  Il  faut  k  ce  pays  la  paix 
intérieure  et  extérieure;  il  lui  faut  la  Bo  de  ces  discussions  et  de  ces  violences 
sans  nom  qui  entravent  tout  travail  sérieux,  qui  paralysent  vos  affaires  et  qui 
n*ont  d^autres  raisons  d’éîre  que  des  questions  d’intérêt  égoïste  et  personnel. 

Électeurs, 

Qui  que  vous  soyez,  bonapartistes,  royalistes  ou  républicains,  souffrez  que 
je  fasse  appel  à  votre  patriotisme  en  vous  invitant  à  vous  réunir  tous  sous  un 
même  drapeau. 

Mes  adversaires  se  plairont  à  répéter  que  voter  pour  moi,  que  voter  pour 
mes  amis  de  droite,  c’est  vouloir  renverser  la  République, 

Ils  savent  comme  moi  qu'ils  vous  trompent;  ils  savent  que  !e  maintien  ou 
le  cliangemeat  de  la  forme  du  gouvernement  ne  dépend  ni  d’eux  ni  de  nous^ 
mais  du  suffrage  universel,  de  la  volonté  nationale,  qui  a  seule  le  droit  d'étre 
écoutée. 

En  tenant  ce  langage,  ils  ne  sont  que  les  agents  dociles  et  intéressés  des 
ministres  qui  détiennent  le  pouvoir  et  veulent  avant  tout  le  conserver. 

Ces  hommes,  nous  les  avons  combattus  depuis  quinze  ans  et  nous  les  com¬ 
battrons  encore,  tant  qu’ils  resteront  au  pouvoir,  parce  que  leur  politique,  ins¬ 
pirée  par  M.  Jules  Ferry,  ne  nous  a  donné  que  l’interminable  guerre  du  Tonkin, 
îa  persécution  religieuse  et  scolaire,  les  impôts  sans  cesse  croissants,  notam¬ 
ment  les  huit  centimes  nouveaux  dont  vous  allez  être  grevés,  et  trois  milliards 
d’emprunt  contractés  en  pleine  paix. 
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Quel  que  soit  le  gouveruementj  quels  qae  soient  les  hommes,  il  faut  que 
celte  poliiique  change,  parce  que,  au-dessus  des  formes  de  gouvernement,  répu¬ 
blique,  empire  ou  royauté,  il  y  a  la  Frauca,  qui  doit  vivre  grande  et  respectée. 

Baron  de  MAGICW,  Député  sortant- 


1”  Circonscription  de  DOMFRONT, 

M*  Albert  CHRISTOPHLE, 

Élu  au  tour  de  scrutin* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Voici  la  septième  fois  que  Je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Six  fois  déjà,  vous  avez  honoré  en  moi,  par  des  majorités  considérables^  le* 
représentant  Qdèle  et  convaincu  de  la  République  modérée  et  conservatrice, 

Si,  dans  ces  derniera  temps,  comme  aux  débuts  de  ma  carrière  politique, 
j^ai  été  fidèle  à  ce  mandat?  ai,  par  ma  conduite  et  par  mes  votes,  j'aî  cherché 
à  assurer  la  paix  intérieure  et  la  paix  extérieure,  à  affermir  le  libre  Jeu  de  noa 
institutions,  à  éviter  les  crises  de  toute  sorte,  ou  à  en  diminuer' les. effets,  voilà. 
C6  que  vous,  avez  à  dire, 

La  France  traverse  en  ce  moment,  au  point  de  vue  politique,  une. crise  , 
décisive. 

Les  anciens  partis,  ennemis  irréconciliables  de  Fétat  de  choses  actuel;  ne 
peuvent  se- consoler  de  leur  impuissance. 

Acharnés  à  sa  destruction,  ils  troublent  les  séances  des  Chambres,  et  impu¬ 
tent  au  régime  parlementaire  les  con^quences  de  leurs  propres  excès. 

Dans  le  pays,  abusant  des  libertés  que  la  République  a  généreusement  con¬ 
cédées,  c’est  par Finsulte,  Finj Lire  et  la  calomnie,  quhla  essaient  de  déconsidérer 
la  République  dans  la  personne  de  ses  partisans. 

Laissez  passer,  mes  chers  concitoyens,  cea  fureurs  passionnées.  C’est  le 
propre  des  causes  perdues  de  s’exhaler  en  récriminatious  violeniea  et  stériles.. 

Ayez  confiance  dans  ceux  qui  vous  ont  aidés,  soutenus,  encouragés,  qui  ont 
pris  ce  pays,  au  sortir  de  la  guerre  étrangère  et  de  la  guerre  civile,  ont  guéri  ses 
plaies,  réorganisé  son  armée,  rèédifié  le  régime  financier,  assuré  les  services 
publics,  amélioré  la-Cûudition  des  petits  fonciionnaîres,  fondé  la  liberté  au  milieu  , 
dq  la  paix  publique,  et  mérité  Fadmiration  du  monde  entier,  en  montrant,  dans- 
une  Exposition  qui  fera  époque  dans  notre  histoire  industrielle  et  commercial 
la.  vitalité  puissante  de  notre  admirable  patrie. 

Voilà,  mes  chers  concitoyens,  ce  que  vous  n’oublierez  pas. 
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Au  présent,  qui  vous  donne  ta  paix,  vous  ne  substituerez  pas  un  avenir 
troublé  qui  vous  apporterait  la  guerre. 

Éloignez  de  vous  tes  candidats  de  la  révolution,  les  prêcheurs  de  troubles 
et  de  discordes  civiles,  ces  étranges  alliés  qui  unissent,  dans  leurs  mêraes  baillés 
contra  la  République,  le  drapeau  rouge  de  la  démagogie  au  drapeau  fleurdelysé 
de  la  monarchie. 

Soyez  ce  qu'il  faut  toujours  être,  dans  la  vie  publique  comme  dans  la  vie 
privée,  de  vrais  et  sincères  conservateurs. 

Ne  détruisez  pas  la  maison  qui  vous  protège  contre  les  tempêtes  politiqùfes 
sans  savoir  par  que!  autre  abri,  tutélaire  et  protecteur,  vous  la  remplaceriez. 

Habitants  des  villes  et  des  campagnes,  cultivateurs  intelligents.  Ouvriers 
laborieux,  tous  légitimement  Soucieux  de  vos  intérêts,  de  votre  fortune,  de  votfe 
liberté,  restez,  et  vous  vous  en  féliciterez,  mes  chers  concitoyens,  fidèles  à  vot^e 
passé, 

Albert  CHRISTOPHLE. 


2‘  Girconscription  de  DOMFRON't. 

IM.  GÉVELOT, 

■Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  Chambre,  issue  du  scrutin  de  liste,  a  terminé  ses  pouvoirs. 

Elle  a  été  ce  que  son  origine  pouvait  faire  craindre  î  élue  àur  deS  pro¬ 
grammes  irréductibles,  agitée  par  ceux  qui  devaient  à  la  dissimulation  de  leur 
drapeau  uue  élection  facile,  elle  ue  pouvait  être  qu’une  Assemblée  de  combaf. 

Le  pays  rentre  en  possession  de  lui-même  en  revenant  au  scrutin  d  arrou* 
dissement. 

Vous  ne  voudrez  pas  rendre  possible  une  nouvelle  législature  ainsi  troublée, 
vous  û’aceepterez  pas  de  renforcer  les  groupes  d’ambitieux  qui  ont  semé  la 
division  dans  le  pays. 

Électeurs, 

C'est  avec  Vespoir  de  faire  partie  d’une  reprêseutation  plus  soucieuse  de 
ses  devoirs  que  je  me  représente  à  vos  suffrages, 

Pfeieetioniiisie  cou  vaincu,  je  sais  ce  que  vous  attendez  d’une  révision  des 
tfaités  de  commeree. 

Les  intérêts  dès  ouvriers,  le  complément  des  lois  qu’ils  réclament  sont  inti¬ 
mement  liés  aux  questions  de  tarifs. 
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Les  agriculteurs,  les  éleveurs,  savent  avec  quelle  sollicitude  je  me  suis 
toujours  fait  leur  défenseur. 

Les  municipalités  n’ignorent  pas  que  mon  dévouement  n’a  jamais  fait 
défaut  aux  intérêts  communaux. 

Tous,  vous  savez  que  j’ai  constamment  mis  à  votre  service  mon  expérience 
et  les  relations  acquises  par  ma  longue  carrière  politique. 

Dévoué  à  la  République  par  conviction  et  par  amour  de  la  France,  je  res¬ 
terai  toujours  indépendant,  entendant  ne  me  laisser  diriger  que  par  le  bien  et 
le  juste. 

Vous  pouvez  être  assurés,  en  un  mot,  que  si  vous  me  renouvelez  le  manda/ 
dont  vous  m’avez  honoré  depuis  vingt  ans,  que  ma  sollicitude  pour  mes 
mandants  sera  la  même  que  par  lapasse,  et  que  mon  attachement  répondra  à 
votre  confiance. 

J.  GÉVELOT, 

Député,  Conseiller  général. 


Circonscription  de  MORTAGNE. 

M..  DUGUÉ  de  la  FAUCONNERIE, 
Élu  au  1'^  tour  de  scrutin. 


Électeurs  I 

La  bataille  va  recommencer  et  une  grosse  bataille,  on  peut  le  dire,  car  c’est 
le  sort  de  la  France  qui  en  dépend  I 

Il  semblerait  que  depuis  bientôt  vingt-cinq  ans  que  je  suis  votre  repré¬ 
sentant,  vous  devez  me  connaître  assez  pour  que  je  n’aie  pas  besoin  de  faire  une 
nouvelle  profession  de  foi,  mais  comme  mes  adversaires  ne  vont  pas  manquer 
de  recommencer  leurs  tnrlutaines  sur  mes  changements  d’opinion,  je  veux 
m’expliquer  encore  une  fois  là-dessus  1 

On  va  vous  dire  comme  d’habitude  ;  «  Dugué,  c’est  une  girouette  qui  tourne 
à  tous  les  vents  ;  après  avoir  été  successivement  Impérialiste  et  gambeUiste  il 
est  aujourd’hui  boulangistel  »  ' 

C  est  vrai  :  j’ai  été  impérialiste  au  début  de  ma  vie  politique,  et  puis  l’Em¬ 
pereur  est  mort  et  son  fils  après  lui,  et  j’ai  cru  en  Gambetta  ;  et  puis  Gambetta 
a  disparu  à  son  tour,  et  maintenant  je  suis  boulangiste  I. . ,  Mais  pourquoi  ai-je 
été  tout  cela  ?...  C’est  bien  simple  et  je  vais  vous  le  dire. 

J  ai  été  impérialiste,  parce  qu’en  i851,  alors  que  chacun  se  demandait  ce 
que  nous  allions  devenir,  un  homme  avait  surgi,  le  prince  Louis-Napoléon  qui 
avait  dissous  l’Assemblée,  rétabli  le  suffrage  universel,  convoqué  le  peuple  dans 
ses  comices  et  donné  à  la  France  dix-huit  ans  de  grandeur  et  de  prospérité. 
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Ensuite  j^ai  crû  en  Gambe Lta^  parce  que  Garabelta  fut  le  premier  qui  eut 
rintelligeuce  de  reconnaître  et  le  courage  de  proclamer  qu'il  û^y  avait  pas  de 
gouvernement  possible  avec  sa  clientèle  de  sous-vélériDaires,  de  sorte  que,  sll 
eût  vécu,  c’est  assurément  lui  qui  mècerait  la  campagne  contre  les  intrigants 
et  les  bavards  qui  noue  tyrannisent  et  noue  perdent. 

Enfin,  je  suis  boulangiste  parce  que  les  circonstances  et  le  courant  popu¬ 
laire  ont  fait  de  Boulanger  le  porte-drapeau,  le  chef  eu  qui  s'incarneul  les 
colères,  les  mépris,  les  dégoûts  de  la  nation  pour  le  régime  opporlunîste  sons 
lequel  nous  vivons  depuis  quinze  ans,  et  dont  nous  sommes  en  train  de  mourir  I 
Vous  voyez  bien  que  c^est  un  mensonge  de  dire  que  fai  changé.  Ce  n’est 
pas  de  ma  faute  si  les  événements  ont  marché  1  ce  u'est  pas  de  ma  faute  si  les 
hommes  sont  morts  î  moi,  je  suis  toujours  resté  le  même,  avec  la  même  haine 
et  la  môme  terreur,  non  pas  de  la  droite  ou  de  la  gauche,  non  pas  de  la  Monar¬ 
chie,  de  TEmpire  ou  de  la  République,  mais  do  régime  parlementaire,  c’est-à- 
dire  d’une  tyrannie  plus  exécrable  que  toutes  les  autres. 

Et  quel  est  donc,  je  le  demande,  en  dehors  des  politiciens,  pêcheurs  eu 
eau  trouble,  qoî  ne  cherchent  qu’à  faire  leurs  affaires,  sans  souci  de  celles  du 
pays,  quel  est  donc  le  brave  homme,  le  patriote,  le  hou  Français,  qui  nV^prouve 
pas,  à  rheure  présente,  cette  haine  et  cette  terreur  d’un  régime  qui  fait  de  la 
France  comme  une  ferme  sans  fermier,  comme  \m  atelier  sans  patron,  comme 
une  usine  sans  directeur,  comme  une  classe  sans  maître,  où  chacun  prétend 
commander,  où  nul  ne  veut  obéir,  et  ou  tous  les  pouvoirs  résident  dans  une 
Chambre,  espèce  de  lour  de  Babel,  dont  chaque  groupe,  si  ce  n’est  chaque 
membre,  n’a  qu’une  seule  et  même  pensée  ;  renvarser  ceux  qui  ont  le  pouvoir 
afin  de  se  mettre  à  leur  place  I 

Est-ce  que  les  choses  peuvent  marcher  avec  un  système  pareil,  où  les 
ministres  sont  les  esclaves  des  députés,  sans  lesquels  ils  ne  peuvent  pas  garder 
leurs  portefeuilles,  et  où  les  députés  sont  forcément  les  esclaves  des  ministres, 
dont  le  concours  et  les  complaisances  leur  sont  indispensables  pour  conserver 
leur  influence  et  préparer  leur  élection  ?,  • .  et  cela,  sans  qu’en  cas  de  conflit,  le 
président  de  la  République  puisse  parler  au  nom  du  pays,  puisque  ce  n’est  pas 
le  pays  qui  le  nomme,  mais  les  Chambres  dont  il  est  le  commis. 

N’est“ce  pas  là,  en  deux  mots,  le  secret  du  spectacle  affligeant  auquel  nous 
assistons,  de  tous  ces  compromis  honteux,  de  toutes  ees  coupables  faiblesses, 
de  tous  ces  marchés  criminels  entre  députés  et  ministres,  se  passant  la  rhu¬ 
barbe  et  le  séné  dont  le  peuple  paie  la  facture. 

Ah  !  je  ne  dis  pas  assurément  qu’il  n’y  ait  pas  dans  le  monde  politique  et 
même  dans  le  gouvernement  des  hommes  qui  gémissent  de  cette  situation  et 
qui  voudraient  y  mettre  un  terme  1..,  Mais  qu’cst-ce  que  vous  voulez  qu’ils 
fassent,  enfermés  comme  ils  sont,  dans  une  constitution  faite  par  des  monar¬ 
chistes,  et  qui,  naturellement,  ne  peut  pas  plus  convenir  à  une  République 
qu’une  Constitution  faite  par  des  républicains  ne  conviendrait  à  une  Monrirchie. 

Ou  dit:  M  II  faudrait  que  la  Chambre  se  décidât  à  faire  de  bonnes  lois  qui 
rassurent  les  intérêts  et  les  conscieocesK . .  eh  bien,  oui,  mais  comme  c'est 
la  Chambre  qui  fournit  les  minislrés,  et  que  chacun  à  son  tour  veut  l’être,  et 
que  pour  arriver  à  l'être  il  faut  des  crises  ministérielles,  on  pose  des  questions, 
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0(L  fait  des  înterpellation^!,  oo  YOte  des  ordres  du  jour,  et  Von  perd  en  chinoi¬ 
series  le  temps  qui  devrait  être  consacré  ii  faire  les  affaires  du  pays  \ 

On  dit  :  H  11  faudrait  rétablir  Téquilibre  dans  le  budget,  en  faisant  des  êcOi 
ûomies  et  en  se  décidant  à  mesurer  les  dépenses  suivant  les  ressources  L,  *  « 
eh  bien  oui  I  mais  comme  je  Tiens  de  vous  le  dire,  pour  cliau lier  leurs  éîecdons, 
les  députés  ont  besoin  les  nm  d’un  canal,  les  antres  d\ui  cliemin  de  fer,  celui-ci 
^  à\\n  port,  cehii-Iife  dhine  subvention  on  bien  de  places  à  donner  et  souvent  à 
créer,  et  ils  s'adressent  auï  ministres,  et  comme  les  ministres  savent  bien  qui 
c’est  leurs  situations  qu’ils  jouent,  ils  livrent  les  clefs  de  la  caisse  à  la  seule 
condition  que,  quand  elle  sera  vide,  les  députés  la  rempliront,  et  en  effet,  ils  la 
remplissent  en  vous  faisant  retourner  vos  poches. 

On  dit:  «  La  France  vent  la  pais,  et  pour  avoir  la  paix  il  faut  être  prêt  à  la 
guerre  en  ayant  une  armée  solide  et  sérieusement  organisée! . . .  w  eb  bien  oui  I 
mais  comme  chaque  fois  que  les  cabinets  changent,  et  ils  ont  changé  vingt  fois 
depuis  vingt  ans,  le  ministre  de  la  gueree  s’en  va  et  qu’il  arrive  un  antre 
ministre  ayant  un  autre  personnel,  un  autre  plan,  un  autre  programmé,  c’est 
comme  le  travail  de  Pénélope,  toujours  à  recommencer  1 

Ou  dit  :  «  Si  cependant,  im  jour,  la  guerre  était  inévitable,  il  nous  faudrait 
des  alliances;  il  faudrait,  par  exemple,  si  les  hostilités  reprenaient  avec  PAlle- 
magoe,  que  nous  puissions  compter  sur  la  Russie  l .  - .  «  eh  bien  oui  I  mais  maî- 
hetireuBçmeiit  il  en  est  du  mioislre  des  Affaires  étrangères  comme  du  ministré 
de  la  Guerre,  celui-là  aussi  s'en  va  chaque  fois  que  le  cabinet  tourbe,  et  alors 
comment  voulez-vous  que  nous  noua  assurions  des  alliances,  quand  les  repré¬ 
sentants  des  puiÈsauces  savent  que  le  ministre  avec  lequel  ils  eutameralent 
des  négociations  ne  serait  certainement  plus  là  quand  il  s'agirait  de  les  pour* 
suivre  î 

Enûn  on  dit  :  «  Il  faut  avoir  une  administration  juste  et  honnête,  avec  deft 
préfets  expérimentés  et  sages,  s'appuyant  dans  chaque  commune  sur  les  braves 
gens  que  leur  désignent  la  sympathie  et  l’estime  publiques  L  . .  »  eh  bien  oui  ! 
mais  c'est  qu’il  en  est  des  préfets  comme  des  ministres  et  comme  des  députés; 
les  ministres  veulent  conserver  leurs  portefeuilles,  les  députés  veulent  conserver 
leurs  mandats,  et  les  préfets  veulent  conserver  leurs  préfectures.  Or,  ils  savent 
que  les  ministres  changent  et  que  les  députés  restent,  que  ce  sont  dès  lors  les 
députés  dont  il  faut  avant  tout  s’assurer  la  faveur,  et  que  le  seul  moyen  de 
s’assurer  cette  faveur  c’est  de  suivre  les  directions,  de  subir  les  exigences,  dê 
satisraire  les  préjugés,  les  passions  et  les  haines  de  ce  qtfon  appelle  ies= 
comités,  organisation  odieuse  de  monchardise  et  de  persécution  dont  f  ai  fait 
l’histoire  à  la  Chambre,  eu  l’appelant  de  son  vrai  nom  :  la  tyrannie  de  la 
canaille  et  de  rimbécillté  î 

Tel  est,  messïêiirsles  électeurs,  le  tableau  douloureux,  mais  malheureusê'* 
ment  ndéle  du  régime  parlementaire  comme  il  se  pratique  chez  nous- 

Et  voMà  pourquoi  le  gouffre  on  se  perd  votre  argent  se  crense  tous  les  jours 
au  llcii  de  sâ  combler,  pourquoi  après  vingt  ans  de  travaux  l’œmTa  de  l’orga¬ 
nisation  de  la  défense  nationale  est  encore  inachevée,  pourquoi  nous  sommes 
en  Europe  absolument  isolés,  pourquoi  enlin  nous  vivons  dans  nos  communes 
sous  le  joug  odieux  d'aune  séquelle  absolument  méprisable  comme  elle  est  nié- 


N*>  hn 


—  02S  — 

prisée,  même  par  ceux  qui  la  subissent,  mais  dont  rinfluence  néfaste  ne  a^en 
est  pas  moins  traduite  par  toutes  lys  lois  iniques  et  révolutionnaires  que  les 
Chambres  ont  votées  contre  nos  intérêts,  nos  croyances  et  nos  libertés  ! 

EU  bien!  il  faut  que  tout  ça  change,  et  pour  que  ça  change  U  n'y  a  qu'un 
seul  moyen,  c’est  de  refaire  une  Coiistitution  et  de  la  soumettre  au  peuple. 

Cette  tàclie-là,  si  la  Chambra  actiielte  avait  un  peu  de  sagesse  et  de 
patriotisme,  la  Chambre  que  vous  allez  nommer  aurait  pu  Taccomplir,  mais  il 
n^en  a  poinl  été  ainsi  î  toutes  les  propositions  de  révision  que  nous  avons  faites 
{et  je  m'honore  d’être  Tauteur  de  la  première  qui  ait  été  déposée)  ont  été  re- 
ppusaées,  et  dès  lors  la  Chambre  prochaine  ne  peut  pas  constituer*  Mais  si, 
comme  je  l’espère,  elle  contient  une  majoriLé  révision niste,  elle  peut  tout  de 
suite  décider  qu'il  va  être  procédé  à  de  nouvelles  élections  pour  la  nomination 
d’une  Constituante,  Ces  élections  peuvent  avoir  lieu  dans  un  délai  très  rapproché, 
Tœuvre  couatitutionnelle  et  la  ratiûcation  populaire  peuvent  être  i'ailaire  de 
quelques  semaines,  et  avant  six  mois  d’ici,  au  lieu  de  la  barraque  pourrie  et 
vermoulue  où  s’abrite  ropportimisme,  nous  pouvons  très  bien  avoir  un  édifice 
solide,  c’est-à-dire  un  gouvernement  national  que  tout  le  monde  aura  le  droit 
et  îe  devoir  de  servir. 

En  ce  qui  me  concerne,  messieurs,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  choisir 
pour  votre  représentant,  c’est  vers  ce  but,  je  m’y  engage,  que  tendront  tous  mes 
efforts,  et  cela,  vous  pouvez  en  être  surs,  sans  aucune  préoccupation  de  partis, 
encore  moins  de  coteries,  car  vous  savez  que  depuis  dix  ans  je  ne  vais  chez 
aucun  prince  et  je  ne  fais  partie  d’aucun  groupe. 

Quand  il  s’agira  de  nommer  une  Constituante,  chaque  candidat  aura  le 
devoir  d'arborer  nettement  son  drapeau  en  disant  aux  électeurs  dans  quel  sens 
il  entend  se  servir  de  son  mandat,  et  je  vous  réponds  que  ce  n’est  pas  moi  qui 
manquerai  à  ce  devoir*  Mais  nous  n’en  sommes  pas  ià.  Aujourd’hui,  il  s’agit  de 
nommer  une  Chambre  qui  aura  à  décider  si,  oui  ou  non,  il  y  a  lieu  de  réviser 
la  Consiitution,  et  dans  laquelle  personne  n'aura  le  droit  de  mettre  en  dis¬ 
cussion  l’existence  de  la  République,  Par  conséquent  je  me  présente  comme 
révisionniste  et  voilà  tout,  et  je  fais  appel  en  me  présentant  à  tous  ceux  — * 
royalistes,  bonapartistes  ou  républicains  —  qui  veulent  comme  moi  la  révision. 

Je  ne  tromperai  la  confiance  ni  des  uns  ni  des  autres,  mais  je  dois  loyale¬ 
ment  les  prévenir  qu’ils  ne  me  feront  crier  ni  vive  l’Empereur  I  ni  vive  le  Roi  ï 
ni  vive  la  République  î 

Et  je  les  engage  à  en  faire  autant  : 

Les  royalistes,  parce  que  s'ils  criaient  r  vive  le  Roiï  ça  éloignerait  tout  de 
snilo  tous  les  bonapartistes  et  les  républicains  révisionnistes,  ce  qui  ferait  les 
affaires  de  M.  Jules  Ferry* 

Les  bonapartistes,  parce  que  s’ils  criaient  :  vive  FEmpereur  1  ça  éloignerait 
tout  de  suite  tous  les  royalistes  et  les  républicains  révisionnistes,  ce  qui  ferait 
les  aflàires  de  M.  Jules  Ferry. 

Et  enfin  les  républicains  révisionnistes,  parce  que  s’ils  criaient  i  vive  la 
République  1  on  pourrait  croire  qu'il  s'agit  de  la  République  de  M.  Jules  i^erry, 
et  qu’il  vaut  vraiment  mieux  attendre  que  nous  en  ayons  une  autre;  qu’il  y  a 
d’ailleurs  quelque  chose  de  mieux  que  de  crier  i  vive  la  République  !  c’est  de  la 
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faire  vivre,  et  I0  seul  moyeu  de  la  faire  vivre  c^est  de  ^arracher  des  mains  de 
ceux  qui  mm  déshonorent  et  nous  ruinent 

Assurément  il  y  a  entre  nous  tous  des  divergences  d'opmlonsur  le  but  final 
à  atteindre,  mais  comme  disait  Berryer  à  ceux  qui  lui  reprochaient  en  I84O  de 
tendre  une  main  aux  bonapartistes  et  rautre  aux  républicains;  «  Qu'est-ce 
qu'il  y  a  d'êtonnavit  à  ça  L ,  *  Noos  n'avons  pas  le  môme  paradis,  c'est  vrai, 
mais  nous  avons  le  même  enfer  1  w 

Or,  le  même  enfer  pour  nous  tous,  messieurs  les  électeurs,  c'est  la  Répu¬ 
blique  de  Ferry,  et  rappelez-vous  bien  ce^que  je  vous  dis,  c'est  Ferry  qui  sera 
notre  maître  si  nous  ne  récrasons  pas. 

Donc  il  ne  faut  crier:  ni  vive  le  Roiî 

ni  vive  TEmpereur  1 
ni  vive  la  République  I 

Il  n'y  a  qu'un  seul  cri  à  pousser  eu  allant  au  scrutin,  et  il  est  assez  beau 
pour  qu'ûü  n'en  chercbe  pas  d^auires  : 

Électeurs,  vive  la  France  î 

DUGUÉ  de  la  FAUCONNERIE, 
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PAS-DE-CALAIS 


Circonscription  d'ARRAS. 
M.  LEDIEU, 

Élu  au  1®^  tour  de  scrutin. 


Messieurs, 

Aux  attaques  passioonées  contre  la  République,  aux  violentes  injures  lan¬ 
cées  chaque  jour  contre  le  gonvernemeut,  je  me  bornerai  à  exposer  des  faits, 
à  relater  les  progrès  réalisés. 

La  République,  aussi  sage  que  ferme  dans  nos  rapports  avec  l'étranger, 
nous  a  donné  vingt  ans  de  paix.  Elle  a  reconstitué,  grâce  à  de  persévérants 
efforts,  notre  matériel  de  guerre-,  eile  a  maintenu  dans  Farmée  cet  esprit  de  dis¬ 
cipline  qui  fait  sa  force  et  que  de  funestes  exemples  n’ont  même  pu  ébranler. 

Le  service  militaire,  uniformément  fixé  pour  tous  à  trois  ans,  était 
demandé  depuis  longtemps.  Cette  question  a  été  résolue  dans  le  sens  le  plus 
déraocraiique. 

L’instruction  à  tous  les  degrés  a  été  Tobjet  des  constantes  préoccupations 
du  gouvernement.  Nos  dévoués  instituteurs  ont  vu  leur  indépendance  s’affirmer, 
leur  influence  grandir,  leur  sUuaïiou  s’améliorer. 

Les  grands  travaux,  les  chemins  de  fer,  les  chemins  vicinaux  ont  été  large¬ 
ment  dotés,  et  Ton  peut  considérer  comme  dépense  profitable  pour  l’avenir  les 
sacrifices  considérables  faits  pour  ces  divers  services. 

Pour  répondre  au  sentiment  général,  la  prochaine  chambre  devra  établir 
le  budget  avec  toute  Téconomie  possible,  chercher  une  meilleure  répartition  de 
Fimpôt,  donner  des  lois  protectrices  à  nos  ouvriers  mineurs  comme  à  ceux  de 
ragriculture  et  de  F  indu  strie. 

Dès  1891,  je  demanderai  la  dénonciation  des  funestes  traités  de  commerce 
qui  nous  lient  depuis  longtemps,  et  la  révision  de  notre  tarif  général  des 
douanes.  Je  voterai  tous  les  droits  protecteurs  pouvant  assurer  la  prospérité  de 
ragriculture. 

Je  voudrais  que  la  Chambre  s’occupât  un  peu  moins  de  politique  et  un  peu 
plus  d’affaires,  que  nous  eussions  enfin  un  ministère  durable  et  donnant,  par 
sa  fermeté,  confiance  au  commerce  et  aux  travailleurs. 


79 


626  ~ 


J’espère  qu’il  se  trouvera  dans  la  nouveile  Chambre  une  majorité  goiiver^ 
nemeutaleiCOUipacte  pour  se  grouper  autour  du  présideut  Carnot,  et  soutenir  les 
miûistreB  qu’il  aura  choisis. 

Améliorer  nos  institutions,  et  non  détruire  pour  aller  vers  l’inconnu, 
telle  doit  être  la  devise  de  tous  ceux  qui  ûut  quelque  souci  du  repos  de  la 
France* 

Si  vous  croyez  que  dans  cet  ordre  d’idées  je  puis  vous  rendre  quelques 
services,  accord ez-moi  vos  eulTrages* 

De  mon  côté,  je  vous  donne  l’assurance  de  mon  entier  dévouement  à  vos 
intérêts  et  à  k  République. 

E.  LEDIEU, 


2®  Circonscription  d’ ARRAS, 

M.  TAILLIANDIER, 

Élu  au  1'"’'  tour  de  scrutin* 


Mes  chers  Conçîtoyens, 

Jé  iùe  féîirèséhte  hdmmè  candidat  à  là  députation  dans  votre  circonscrip¬ 
tion. 

Vous  nous  aviez  envoyés  à  la  Chambre,  en  1S85,  mes  collègues  et  moi,  avec 
iè  mandat  : 

De  faire  cesser  la  dilapidation  des  finances t 

D’obtenir  k  diminuiion  des  impôts  par  de  sérieuses  écouomies; 

De  rétablir  la  liberté  de  Penseignement  et  le  respect  des  consciences; 

De  mettre  un  terme  aux  expéditions  lointaines; 

De  relever  Ikgnculiure  et  l’industrie  par  la  protection  économique* 

Ce  mandat,  qdi  éiaii  liotre  programme  et  qui  Test  encore,  ne  Paurions-nous 
pas  rempli,  si  la  majorité  opportuniste  de  la  Chambre  nkvait  paralysé  presque 
tous  nos  efforts? 

Nos  vdtes  et  nos  discours  en  font  foi. 

Malgré  notre  opposition,  malgré  ia  devise  :  «  Plus  d’emprupts,  plus  d'im¬ 
pôts  »,  on  a  continué  d’exagérer  les  dépenses  pubnqaes. 

Plus  de  trois  milliards  d'emprunts,  tel  est  le  bilan  de  la  dernière  législature. 

Ori  à  Continué  à  chasser  Dieu  de  nos  éeôies  et  à  laïciser  à  outrance,  contre 
ié  même  des  communes. 

On  a  continué  les  entreprises  exotiques,  plus  favorables  aux  Iraûcs  criminels 
qükux  iotèréts  du  pays. 

Au  point  de  viie  économique,  l’agriculture,  sacrifiée  k  l’étranger  par  les 
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traités  de  commerce  renouvelés  en  1882,  malgré  les  protestations  du  inonde 
agricole,  n’a  pu  obtenir  de  protection  stiffisante  que  sur  le  blé,  le  seigle  et 
l’avoine. 

Tout  est  encore  à  faire  pour  les  antres  produits  qui  ne  servent  pas  à  l'ati- 
mentation  publique,  et  qu’on  aurait  dCt  surtaxer  de  préférence,  ai  notre  liberté 
commerciale  n’avait  été  malheureusement  tfliénée  par  les  traités  internationaux. 

Vous  savez  combien  j’ai  lutté  pour  l’établissement  d’un  droit  sur  le  maïs  et 
comment  nous  avons  échoué  devant  l’oppositiQii  directe  des  ministres. 

Loin  d’étre  le  régime  idéal  qui  devait  nous  diviser  le  moins,  la  République 
opportuniste  est  devenue  un  gouvernement  de  combat,  une  oligarcbie  autori¬ 
taire  et  tracassière,  qui  ne  se  maintient  plus  aujourd’hui  que  par  une  pression 
administrative  incompatible  avec  la  liberté  et  la  dignité  du  suffrage  universel. 

L’inexécution  des  promesses,  les  abus  d’autorité,  les  scandales  impunis  ont 
enün  déterminé  un  couranl  de  réprobaûon  et  de  résistance  tellement  généralisé 
que  l’opportunisme  affolé  en  est  redgit  à  chercher  sa  sauvegarde  dans  des  lois  et 
des  tribunaux  d’exeption. 


Électeurs, 

La  forme  du  gopverDemènt,  vous  le  savez,  n’est  pas  en  cause  dans  le  vote 
du  22  septembre;  mais  vous  avez  le  devoir  d’envoyer  ce  jour-îà,  au  Parlement, 
une" majorité  d’hommes  intègres,  respectueux  de  nos  convictions  religieusps, 
ménagers  de  nos  fmaiiccs  et  du  sang  de  nos  fils,  assez  désintéressés  pour 
mettre  l’amour  de  la  patrie  au-dessus  de  leurs  compétitions  politiques.  Cette 
maiorité  décidera  de  reviser  taCoiislitution  et  dénommer  une  Assemblée  consti- 
tu^te  pour  donner  à  la  nation,  librement  consultée,  un  gouvernement  capable 
de  rallier  les  liounétes  gens  de  toutes  les  opinions. 

On  fait  trop  de  politique;  pas  assez  d’affaires. 

le  m’engage,  si  vous  me  continuez  votre  confiance,  à  revendiquer  pour 


™' ^Cn  système  rationnel  de  tarifs  protecteurs  et  de  dégrèvements  qui  empêche 
les  produits  étrangers  de  se  substituer, sur  nos  marchés,  aux  produits  de  notresol  { 
Le  non-renouvellement  des  traités  de  commeice  eti  18  .2 , 

La  discussion  et  l’adoption  de  toutes  les  mesures  qui  seraient  proposées 
dans  le  but  d’améliorer  les  conditions  d’existence  de  notre  populat.pn  ouvrière 
et  d’assurer  le  relèvement  des  salaires,  en  même  temps  que  Iq  diminution  des 
charges  par  le  rétahlisseroent  de  la  prospérité  matérielle  du  pays. 

'  Èn  1885,  vous  m’avez  donné  5.000  Voix  de  majorité.  _ 

A  vous  de  juger  si  vous  voulez  encore  être  représentés  par  un  agncujteur, 
qui  est  né  au  milieu  de  vous,  dont  les  intérêts  se  confondent  avec  les  vôtres 
qui  partage  vos  craintes  et  vos  répugnances  vos  désirs  et  vos  espérapces,  et 
5ui  Lt  assez  indépendant  pour  n’affibitionner  d’autre  récompense  que  l  estime 
et  la  recoiiua^ssunce  àe  ses  coin  mettants. 

Henri  îAlLLlANDlEft,  cultivateur,  conseiller  général, 
dénutë  sortaet. 
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1«  Circonscription  de  BÉTHUNE. 

M.  André  DÉPJREZ, 

Élu  au  1"  iour  de  scrutin. 


ElecSeurs  républicains  de  la  circonscription  des  cantons  de  Lens 
et  de  Garvjo, 

Vos  délégués  sont  venus  m’offrir  la  candidature  de  député  républicaia  dans 
noire  circonscription  et  je  Fai  acceptée  avec  confiance. 

Dans  ma  première  législature,  J’ai  travaillé  dans  la  mesure  de  mes  forces 
à  fa  défense  de  vos  intérêts  et  à  celle  de  la  République:  si  vous  m’appelez  de 
nouveau  h,  vous  représenter,  j’y  travaillerai  avec  le  même  zèle. 

Les  deux  intérêts  majeurs  de  notre  circonscription  sont^  d’une  part,  ceux 
de  Fagricuïture  et  des  industries  qui  s’y  rattachent,  d’autre  part,  ceux  de 
l’industrie  minière  qui  a  pris  autour  de  nous  de  si  merveilleux  développements; 
une  protection  efficace  leur  est  nécessaire  pour  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère  sous  toutes  ses  formes;  je  m’efforcerai  d’obtenir  ce  résultat,  et  de 
hâter  Faccueil  des  légitimes  revendications  des  nombreux  travailleurs  de  la 
première  circonscription  de  Béthune,  et  la  solution  équitable  des  questions  qui 
les  préoccupent  à  si  juste  titre* 

Je  m’élèverai  contre  le  renouvellement  des  traités  de  commerce  qui  sont  si 
funestes  à  notre  pays  ;  je  réclamerai  la  création  du  grand  canal  du  Nord  vers 
Paris,  l’abolition  du  tarif  de  pénétradoD,  le  développement  des  libertés  locales, 
une  répartition  plus  équitable  desimpôts,  la  diminution  des  frais  et  des  lenteurs 
de  la  justice,  la  simplification  de  la  procédure,  et  une  législation  facilitant  les 
bons  rapports  des  ouvriers  et  des  patrons  et  complétant  Fin  suffisance  de  la  pro¬ 
tection  sociale. 

La  nouvelle  loi  militaii'e  a  introduit  do  nouvelles  mesures  d’égalité  et  de 
nouveaux  adoucîssemeots  en  diminuant  la  dorée  du  service  militaire,  je  m’effor¬ 
cerai  de  la  compléter  en  demandant  la  création  d’une  armée  coloniale  qui  allé¬ 
gerait  les  charges  de  nos  nationaux. 

3’estime  que  la  Constitution  qui  nous  régit  peut,  étant  bien  appliquée  dans 
son  esprit,  donner  de  bons  résultats.  Gomme  toutes  les  institutions,  elle  est 
évidemment  perfectible,  ets’il  m’était  démontré  dans  Favenirque  pour  accélérer 
et  faciliter  les  réformes,  simplifier  le  travail  législatif,  tout  en  assurant  la  conso- 
Mation  et  le  progrès  de  la  République,  un  perfeciionixemeot  de  cette  Constitu¬ 
tion  est  nécessaire,  je  m’associerai  volontiers  à  Fêtude  des  modificatioos  qui 
pourraient  èire  présentées  dans  ce  but. 

Vous  me  connaissez  tous  depuis  longtemps,  aussi  bien  comme  député  que 
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comme  conseiller  général,  et  si  des  polémiques  viennent  m'atlaquer,  je  laisserai? 
enlièrement  à  votre  bon  sens  le  soin  d’en  faire  justice. 

André  DÉPREZ,  cultivateur,  ancien  député,  vice-président  du 
conseil  général  du  Pas-de-Calais,  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Béthune,  maire  d’Harnes. 


2*  Circonscription  de  BÉTHUNE. 

M,  HAYHAÜT, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


M.  Haynaut  a  déclaré  n’avoir  fait  aucune  profession  de  foi. 

Dans  une  réunion  électorale  tenue  dans  la  salle  du  théâtre  de  Béthune,  le 
8  septembre  1889,  M.  Haynaut  s’est  prononcé  : 

Pour  la  libarté  de  conscience;  pour  la  séparation  des  Églises  et  de  l’Etat; 
pour  l’égalité  du  service  militaire  sans  exception. 


3“  Circonscription  de  BÉTHUNE. 

M.  Achille  FAHIEN, 

Élu  au  !•'  tour  de  scrutiu* 


Mes  chers  Concitoyeos, 

Les  délégués  républicains  des  trois  cantons  de  LSventie,  Lillers  et 
^  orrent-Fontes,  m'ont  désigné  comme  candidat  à  la  prochaine  élection  légîs- 

Jaidéjàeu  Fhonneur  de  représenter  an  Parlement  une  partie  de  cette 
circonscription,  et  je  crois  avoir  rempli  mon  mandat  avec  fidélité  et  dévoue- 
taent.  Si  vous  me  nommez,  vous  trouverez  en  moi  le  même  homme. 

Vous  connaissez  mon  passé,  rues  anciennes  et  profondes  convictions  répu- 
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bliçaine^,  mon  amour  du  progrès,  tardent  intérêt  que  je  porte  aux  cl^gge^ 
laborieuses. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  la  politique  a  souvent  nui  aux  affaires,  qui 
vepleut  que  les  qyestiqû^  agricoles  ©t  iudustrielles  strient  étudiées  d’une  façoa 
qua  le  problème  d^uae  équit^bje  répartition  de  Fimpôt  soit  abordé 
et  résolu,  que  la  ^qutributipp  feqeière  ^oU  supprimée,  et  qu’utie  nouvelle 
extension  soit  donnée  aux  écoles  d’agriculture  et  professionnelles  ;  qu’enûn, 
réconomie  la  plus  grande  règne  dans  nos  finances. 

Les  traités  de  commerce  seront  à  renouveler  procbaineineiit  ;  on  en  devra 
profiter  pour  protéger  efficacement  notre  agriculture. 

Vous  savez  que  PFttla  plu^  grande  part  au  VQte  de  la  surtaxe  des 
sucres  et  des  droits  sur  les  céréales.  Je  connais  les  grands  intérêts  engagés 
dans  cette  question  et  je  saurai  le^  défendre. 

Je  repousse  toute  demande  de  révision  de  la  constitution,  comme  une 
démarche  impolitique  et  comme  une  manoeuvre  eri  min  elle, 

La  révision,  qu’une  coalition  factieuse  et  immorale  poursuit  à  l’heure  pré¬ 
sente,  ne  pourrait  amener  que  le  désordre,  ranarchie  et  bientôt  ia  dictature. 
Les  bons  citoyens,  les  travailleurs  honnêtes  ont  horreur  de  pareilles  aventures 
où  sombreraient  la  fortupe  et  l’honneur  la  France, 

Il  ne  doit  pas  y  avoir  dans  notre  pays  de  discordes  religieuses,  La  politique 
doit  laisser  le  prêtre,  et  le  prêtre  laisser  la  politique.  Nous  admettons  qu’iî  soit 
maître  dans  son  église,  mais  nous  lui  demandons  de  ne  pas  uous  çopMdérer  et 
nous  traiter  comme  des  ennemis,  de  respecter  les  opinions  politiques  de  tousses 
paroissiens,  comme  nous  respectons  nous-mômea  la  liberté  religiem^. 

J’ai  toujours  voté  le  budget  des  cultes.  Je  demande  que  le  Çoacpçdat 
maintenu  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit  de  paciûeatioo. 

Electeurs, 

On  cherche  de  tous  côtés  à  discréditer  le  gouvernement  de  ia  République 
par  les  plus  basses  calopapies.  Des  gens-  sans  scrupules,  à  la  solde  d’un  chef 
sans  honneur,  s'efforcent  de  saisir  le  pouvoir  afin  de  donner  satisfaction  à  leurs 
mauvaises  passions  et  h  leurs  appéfits.  De  prétendus  conservateurs  font  alliance 
avec  les  pires  révolutionnaires,  au  risque  de  conduire  la  France  à  la  guerre 
civile  et  à  la  ruine.  : 

Vous  ne  permettreis  pas  qu’oa  porte  atteinte  à  vos  libertés  et  qu’on  joue 
ainsi  le  sort  du  pays. 

Conservons  et  soutenons  la  République.  Elle  a  plus  fait  pour  l’agriculture 
en  dix  ans  que  tons  les  autres  gouvernements  depitjs  le  copaqiencemeiit  du 
siècle.  Elle  seule  peut  nous  assurer  k  liberté,  la  prospérité  et  l’honneur. 

Açl^ille  F^NIEN,  industriel,  ^c|en  4épti|é, 
officier  de  ia  Légion  d’honneur. 
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1«  Circonscription  de  BOtïLÔCrÜÈ. 

H.  Achille  ADAM, 

Élu  au  2"  tour  de  acrlitlni 


Mës  chers  (joncitoyeos, 

Les  élections  du  22  septembre  prochaiia  exeréerobt  mé  Inflaëtiéé  dèèiàlf  fe 
gur  Tavenir  dô  nôtre  paÿs. 

Depuis  trop  longtemps,  il  est  gouverné  par  des  hommes  qui  sacrifient  les 
intérêts  de  la  France  à  la  satisfaction  de  leurs  appétits  ou  de  leurs  rancunes. 

Voua  save2  tout  ie  mal  qu'ils  nous  ont  fait  : 

Ils  ont  dilapidé  nos  finances,  exposé  inutilement  la  vie  de  nos  soldats  au 
Tookin  et  ailleurs^  t’ënëùVéîé  des  traités  ruihéfiiE  pôür  Jiotre  commerce,  notre 
agriculture  et  notre  industrie,  poursxirii  contre  la  religion  une  guerre  de  sec¬ 
taires,  trafiqué  des  croix  et  dés  placés  et  compromis  notre  honneur  nationaL 
S’ils  restent  au  pouvoir,  ils  finiront  par  mener  le  pays  à  la  ruîne- 

Déjà  en  1885,  un  grand  nofchhre  de  départemeilb  et  spécialement  le  Pas-de- 
Calais  s’étaieiit  prononcés  contre  eux.  Ils  D’ont  pas  tenu  compte  de  cet  avertis¬ 
sement,  ils  ont  persévéré  dans  leur  politique  néfaste  et  il  est  aujourd  hui  cer- 
tain  qu’ils  ne  veulent  pas  remédier  au  mal  qu^ils  ont  créé. 

Uaffaire  Wilson,  tous  les  scandales  qui  Font  suivi,  fe  procès  intenté  au 
général  Boulanger  et  la  façon  dont  il  a  été  conduit  ont  mis  en  pleine  lumière  leurs 
tristes  procédés  de  gouverne  ment* 

Aussi,  un  immense  senti  ni  ent  de  dégoût  s’ est-il  élevé  contre  eux^  Du  nord 
au  midi  de  la  France,  on  aspire  au  changement^  on  appelle  la  délivrance  1 
Électeurs  des  deux  cantons  de  Boulogne, 

Dans  deux  récents  scrutins,  vous  venez  de  condamner  les  républicaina 
opportunistes* 

Électeurs  des  cantons  de  Desvres  et  dé  SàÜié!', 

Vous  avez  maintes  fois  manifesté  Faversion  qu’iîs  vous  inspîreni* 

Je  m'adresse  à  vous  avec  confiance,  car  je  demande  comme  vous  ; 

Que  les  indignes  qui  se  sont  enrichis  en  appauvrissant  la  France  soient 
chassés  du  pouvoir  pour  faire  place  aux  honnêtes  gens  j 

Que  le  régime  des  traités  soit  modifié  de  façon  à  assurer  la  prospérité  de 
Fagrîculture,  du  commerce  et  de  Findustrie  nationale; 

Qu*il  soit  enfin  donné  satisfaction  aux  justes  réclamations  de  notre  brave 
population  maritime;  que,  par  de  larges  subventions,  le  gouvernement  assure 
le  fûnctîonoemenl  des  sociétés  de  secours  mutueis^  et  provoque  la  création  do 
caisses  de  retraites  pour  les  invalides  du  travail; 
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Que,  par  l’exécution  loyale  dn  Concordat  et  la  liberté  rendue  aux  pères  de 
famille  pour  l’éducation  de  leurs  enfants,  la  paix  religieuse  soit  rétablie  dans 
notre  pays  si  profondément  divisé  ; 

Que  la  Constitution  soit  révisée^  et  que  la  volonté  nationale  soit  appelée  I 
se  prononcer  sur  la  forme  de  gouvernement  à  donner  à  la  France. 

Le  jour  où,  librement  consultée,  elle  aura  fait  son  choix,  je  l’accepterai 
comme  devront  le  faire  tous  les  bons  citoyens. 

Électeurs,  ; 

Si  vous  m’accordez  vos  suffrages,  je  m’inspirerai  des  exemples  que  m’a 
laissés  mon  père.  Vous  me  trouverez  toujours  prêt,  comme  lui,  à  sauvegarder 
vos  intérêts  et  à  défendre  vos  droits . 

AchUle  ADAM. 


2®  Circonscriptîon  de  BOULOGNE. 

M.  BODLANGER.BERNETT, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutio. 


Messieurs  les  Électeurs, 

Cédant  à  de  vives  sollicitations,  et  désigné  parle  vote  du  comité  républicaio 
de  notre  circonscription,  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Adversaire  des  révolutions,  mais  partisan  des  sages  progrès,  je  veai: 

Le  maintien  d'une  Constitution  franchement  républicaine  ; 

L'ordre  dans  les  finances  \ 

Au  dehors,  la  paix  avec  la  dignité  ; 

Au  dedans,  les'  réformes  que  Ton  peut  faire  sans  ébranler  notre  édifice 
social  et  parmi  lesquelles  je  citerai  : 

La  réduction  des  frais  de  justice  ; 

La  refonte  de  certains  impôts  ; 

Une  révision  de  la  loi  des  patentes; 

L'amélioration  du  sort  des  ouvriers  urbains  et  ruraux,  par  des  lois  sur  Pas- 
sîstance  publique,  Phygiène,  les  caisses  de  secours  ou  de  prévoyance* 

Sur  le  terrain  des  intérêts  spéciaux  à  la  circonscription,  je  poursuivrai  : 

La  protection  de  nos  produits  agricoles  et  la  défense  de  nos  intérêts  indus¬ 
triels; 

La  diminution  des  frais  de  transport  ; 

La  révision  dn  régime  douanier  et  notamment  le  remaniement  des  sut* 
taxes  d'entrepôt,  si  nécessaires  au  prompt  développement  du  port  de  Calais; 
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La  protection  de  la  pêche  côtière,  pépinière  de  notre  marine  militaire. 


Électeurs  des  cantons  de  Guînea  et  de  Marquise, 

Agriculteur  comme  vous,  je  connais  vos  besoins,  et  à  rexpiration  des  traités 
de  commerce  qui  arrivera  pendant  la  prochaine  législature,  je  saurai  défendre 
vos  mtèrêls  qui  sont  les  miens. 

Électeurs  des  cantons  de  Calais, 

A  vous  qui  me  connaissez  moins,  je  dois  quelques  explications  : 

S.ius  PEmpîre,  j’ai  été  heniiemi  du  pouvoir  personnel.  En  1870,  j’ai  suivi 
M,  Thiers  dans  son  évolution  vers  la  Bépubliquè,  dont  je  n'al  jamais  cessé  d'être 
le  champion  dans  le  canton  de  Guînes  que  je  représente  depuis  six  ans  au  con¬ 
seil  général, 

J’éiais  des  vôtres  en  1876,  en  1877  et  1878  quand  vous  avez,  par  l^unanimité 
de  vos  votes  et  avec  une  discipline  admirable,  assis  la  République  dans  notre 
circonscription. 

Aujourd'hui,  la  coalition  des  partis  hostiles  se  caclie  derrière  le  nom  d'un 
soldat  révolté. 

C’est  en  vain  que  leur  audace  cherche  à  vous  abuser  en  vous  offrant  la 
révision  comme  le  remède  à  tons  les  maux/ 

Répondez-leur  en  marchant  au  scrutin  en  rangs  serrés  et  au  seul  cri  de  : 

A  bas  le  césarisme  î 
Vive  la  République! 

Auguste  BOULANGER,  conseiller  général  du  Pas-de-Calais, 


Circonscription  de  MONTREUIL. 

M.  BOUDENOOT, 

Élu  au  1^^  tour  de  scrutin. 


Monsieur  et  cher  Compatriote, 

Mes  collègues  et  amis  du  Conseil  général  et  du  Conseil  d’arrondissement, 
élus  du  suffrage  universel,  au  nombre  de  quatorze  sur  quinze,  réuüis  à  Mon¬ 
treuil  avec  les  délégués  des  comités  républicains  de  nos  cantons,  m'ont  offert  la 
candidature  â  la  députation,  —  J’ai  accepté  et  je  dois  aujourd’hui  vous  dire 
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coniineiit  j 'entends  remplir  le  mandat  de  député,  s’il  m’eat  confié  par  le  vote 
du  22  septembre  prochain. 

Rappelez-vous  la  façon  dont  les  élus  du  Pas-de-Calais  en  octobre  1885  ont 
agi  à  la  Chambre.  Ils  se  sont  présentés  à  voua  comme  conservateurs  et  ils  ont 
été  des  perturbateurs,  lis  se  sont  alliés  avec  les  gens  dont  ils  répudient  les 
principes,  et  qu’ils  disent  être  leurs  éternels  adversaires,  pour  troubler  le  pays, 
renverser  des  ministères,  entraver  la  marche  des  affaires  et  du  gouvernement  ; 
en  dernier  lieu,  ils  ont  mis  leur  main  dans  celle  des  pires  ennemis  de  l'ordre 
social  groupés  autour  d’un  soldat  indiscipliné,  factieux  et  concussionnaire,  orga¬ 
nisant  l'émeute  et  montant  à  l’assaut  du  gouvernement  et  des  lois. 

Est-ce  là  ce  que  vous  attendiez  d’eux 7  Je  ne  le  crois  pas,  et  je  pense  que, 
comme  le  reste  du  pays,  vous  en  avez  assez  de  cette  politique  de  brouillons  et 
de  casse-cous,  que  les  héritiers  et  les  continuateurs  des  élus  de  1885  vous  pro¬ 
posent  sous  l’étiquette  de  boulangistes  ou  de  révisionnistes. 

Ces  formules  creuses  et  vaines  masquent  l’impuissance  des  anciens  partis 
à  fonder  comme  à  détruire  :  le  seul  résultat  qu’on  pourrait  attendre  du  triomphe 
de  leur  coalition,  c’est  la  révolution  et  le  gâchis. 

Pour  moi,  j’estime  que  nous  avons  mieux  à  faire  que  de  disputer  entre 
nous  pour  livrer  la  patrie  à  tel  ou  tel  prétendant,  la  République  existe  :  tâchons 
d’en  améliorer  le  gouvernement  sans  provoquer  de  crises;  car  qu'y  gagneraii- 
onî  la  détresse,  la  ruine  et  l’anarchie. 

Donc,  pas  de  révolution,  pas  de  réaction;  mais  la  République  et  la  liberté 
pour  tous  :  voilà  qui  assurera  l’ordre  et  le  progrès  :  surtout  pas  de  dicuture 
militaire,  qui  fatalement  jeiierait  la  France  dans  des  aventures  guerrières; 
mais  un  gouvernement  civil  et  la  paix  :  telles  sont  mes  idées  politiques. 

Dans  l’ordre  économique,  restons  résolument  dans  la  voie  où  est  entré  le 
gouveruemeut  de  la  République,  en  rejetant  le  système  libre  échangiste  de  l’em¬ 
pire,  el  assurons  à  notre  agriculture,  à  notre  commerce,  à  notre  industrie  la 
protection  qui  leur  est  due.  C’est  dans  cet  esprit  qu’il  faut  envisager  la  ques¬ 
tion  des  traités  de  commerce  qui  expirent  prochainement. 

Dans  l’ordre  financier,  soyons  économes  ;  et,  dans  l’ordre  admiuistiaiif, 
essayons  de  réaliser  quelques  réformes  pratiques  qui  fassent  gagner  du  temps 
et  de  l’argent  aux  contribuables,  aux  communes,  aux  justiciables. 

En  ce  qui  coucerne  les  intérêts  de  notre  région,  je  les  défendrai  à  la 
Chambre  comme  j’ai  défendu,  au  Conseil  général,  ceux  du  caiilun  de  Friiges  et 
aussi  ceux  des  autres  cantons  de  l’arrondissement.  Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre 
depuis  quatre  ans  et  vous  savez  ce  que  j’ai  fait  dans  les  questions  agricoles, 
dans  les  questions  vicinales,  et  la  part  que  j’ai  prise  à  la  création  de  nos  chemins 
de  fer  d’intérêt  local,  notamment  de  la  ligne  de  Fruges  à  Hucquéliers,  Montreuil 
et  Bercli,  dont  l’exécution  est  imminente. 

Je  soutiendrai  de  mon  mieux  les  droits  de  nos  communes  maritimes,  et 
j’appuierai  énergiquement  les  légitimes  revendications  de  nos  braves  marins, 

Je  réclamerai  le  développement  de  l’assistance  publique  en  faveur  des 
ouvriers,  des  malheureux  et  des  vieillards,  dans  les  petites  villes  et  les  cam¬ 
pagnes. 

Hommo  de  travail  et  de  progrès,  je  serai  toujours  pour  vous  un  compatriote 
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animé  du  désir  de  vous  être  ulile^  activemeot  dévoué  à  sa  tâche,  et  passionné 
pour  le  bien  public* 

Veuillez  agréer  rassuraoce  de  mes  seniiments  les  meilleurs  et  les  plus 
distingués* 

Louis  BOUDENOOT,  Conaeiller  général 


1^  Circonscription  de  SAINT-OMER. 
M.  RIBOT, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Goncltoyens, 

J’ai  accepté  b  candidature  républicaine  qui  mb  été  offerte  par  un  vote 
presque  unanime  des  représentants  de  toutes  les  communes  de  la  première  cir¬ 
conscription. 

Enfant  de  Saint-Omer,  je  connais  les  intérêts  de  notre  région  \  je  les  défen¬ 
drai  dans  l’avenir  comme  je  Bat  fait  depuis  douze  ans  que  je  suis  entré  dans  la 
vie  politique. 

Ce  n’est  pas  à  moi  de  rappeler  les  services  que  j’ai  rendus  à  Ibgricnkure  et 
aux  industries  qui  s’y  rattachent,  soit  comme  président  de  la  Commission  des 
sucres,  soit  comme  membre  de  la  Commission  instituée  pour  étudier  le  régime 
des  boissons,  soit  comme  membre  et  rapporteur  général  de  la  Commission  du 
budget. 

A  l’heure  où  la  République  subit  un  assaut  qui,  je  l’espère,  sera  le  dernier, 
nous  devons  rester  calmes,  dédaigner  les  injures  ou  les  menaces,  et  garder  une 
inébranlable  confiance  dans  la  solidité  de  nos  institutions. 

Comment  le  pays  pourrait-il  écouter  ceux  qui,'  au  nom  de  leurs  souvenirs, 
de  leurs  rancnnes  ou  de  leurs  convoitises,  voudraient  faire  de  la  prochaine 
législature  la  préface  d’une  nouvelle  révolution? 

La  France  sera-t-elle  condamnée  h  attendre  que  les  factions  rivales  qui  se 
disputent  k  l’avance  la  succession  de  la  République  se  soient  mises  d’accord 
sur  la  monarchie,  Tempire  ou  je  ne  sais  quel  gouvernement  qui  ne  serait  ni  la 
République,  ni  l’Empire,  ni  la  Monarchie  ? 

Que  deviendraient,  pendant  ces  luttes  détestables,  les  affaires  du  pays,  son 
repos,  sa  dignité  et  son  existence  au  dehors? 

Si  le  gouvernement  a  été  trop  souvent  faible  et  incertain  dans  les  dernières 
annéeSj  si  beaucoup  de  temps  a  été  perdu  en  discussions  irritantes,  cela  ne 
tient,  soyez-en  sûrs,  ni  à  la  forme  républicaine  ni  aux  vices  de  la  Constitution; 
mais,  au  défaut  d’entente  entre  les  républicains,  aux  manoeuvres  trop  faciles 
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d*üne  opposition  qui  ne  vise  qu’à  détruire  au  iieu  de  réformer,  enfin  à  Torga- 
nisaiion  défectueuse  du  travail  parlementaire* 

Ce  n^est  donc  pas  à  reviser  la  Constitution  que  nous  devons  on  ce  moment 
nous  appliquer,  mais  à  nous  en  servir  plus  utilement,  à  mieux  régler  nos  ira- 
vauK  et  surtout  à  oublier  nos  divisions  et  à  grouper  une  majorité  sur  laquelle 
puisse  s’appuyer  un  gouYeroement  capable  de  remplir  toutes  ses  obligations 
envers  le  pays* 

L'entente  est-elle  donc  si  difficile? 

La  prochaine  Chambre  aura  le  devoir  de  mettre  Fordre  dans  les  finances 
et  d'achever  notre  reconstitution  militaire. 

Elle  devra  poursuivre  la  réforme  de  toutes  les  parties  de  notre  administra¬ 
tion  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  de  notre  temps* 

Supprimer  les  formaütés  et  les  délais  inutiles,  rendre  la  justice  accessible 
aux  plus  humbles,  en  simplifiant  les  procédures  et  en  réduisant  les  frais  qu’elles 
entraînent. 

Transformer  en  impôt  de  quotité  Pimpôt  sur  les  propriétés  bâties  î  préparer 
Ja  réforme  de  Pimpôt  foncier;  réduire  les  droits  de  mutations  sur  les  immeu¬ 
bles;  reviser  la  loi  des  patentes* 

Donner  aux  assemblées  locales ,  qui  montrent  en  général  tant  de  sagesse  et 
dintelligence  des  affaires,  une  part  de  plus  en  plus  importante  dans  Padminis- 
traUon  des  inléréis  du  pajs. 

Aclieyer  Pétude  des  questions  qui  concernent  ie  travail,  J  a  condition  des 
ouvriers  de  Findustrie  et  de  Pagricoiîure,  Phygiène,  la  prévoyauce  et  Fassis- 
tance  publique  dans  les  campagnes,  en  s’inspirant  pour  les  résoudre  de  ce  large 
esprit  de  justice  et  de  fraternité  qui  est  au  fond  de  k  Révolution  de  1789. 

Ce  n’est  là  encore  qu’une  partie  de  la  tâche  de  la  prochaïne  Assemblée. 

L’expiration  des  traités  de  commerce,  en  rendant  à  la  Franco  sa  liberté 
vis-à-vis  de  PEurope,  imposera  à  la  Chambre  le  devoir  de  fixer  les  bases  de 
notre  politique  douanière* 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  mes  efforts  tendront  à  assurer  la  pro¬ 
tection  la  plus  étendue  aux  produits  de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie. 

Électeurs, 

La  poiitique  que  j’ai  Fbouneur  de  recommander  à  vos  suffrages  est  une 
politique  de  défense  républicaine,  une  politique  d’affaires,  une  politique  de 
progrès.  C’est  la  seule,  à  mes  yeux,  qui  puisse  mettre  fin  à  nos  divisions, 
apaiser  les  mécontentements  et  rallier  à  la  République  tous  les  hommes  qui 
n’onl  dkntre  passion  que  celle  de  la  graDdeur  et  de  la  prospérité  du  paya. 

Votre  tout  dévoué  concitoyen. 


A*  RIBOT,  Député  sortant. 
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2*  Circonscription  de  SAINT-OMER, 

M.  JONNART, 

Élu  au  tour  de  scrutiû» 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  élire  un  député. 

U  U  grand  nombre  d^entre  vous  m’ont  engagé  à  poser  ma  candidature. 

J^ai  l*honneur  de  solliciter  vos  suffrages. 

Je  suis  né  dans  cette  circonscription  ;  j*y  ai  ma  famillCs  mes  intérêts.  Je  crois 
connaître  vos  aspirations  et  vos  besoins. 

Ce  pays  est  avide  de  calme,  de  stabilité  et  d’apaisement. 

Sous  prétexte  de  réviser  les  lois  constitutionnelles,  on  vous  convie  à  de  nou¬ 
vel  les  luttes  politiques,  à  de  périlleuses  aventures. 

Mais  un  cri  unanime  s’élève  du  fond  de  nos  campagnes. 

Assez  de  politique  I  assez  d*agïtaîions!  Qu’on  s’occupe  de  nos  aOfairesî 

C'est  îa  voix  du  bon  sens  qui  se  fait  entendre. 

11  est  évident  que  tous  les  hommes  d'ordre,  tous  ceux  que  n’aveugle  pas 
Tesprit  de  parti,  reconnaissent  avec  nous  que  dans  notre  pays  de  suffrage  uni¬ 
versel  la  République  est  désormais  le  seul  gouvernement  possible. 

Il  ne  faut  donc  pas  tenter  de  la  détruire  et  s’engager  inconsîdérément  dans 
une  voie  pleine  d'inconnu,  alors  surtout  que  F  horizon  s’assombrit,  que  la 
situation  de  FEurope  devient  chaque  jour  plus  troublée. 

Ne  détruisons  pas;  améliorons. 

Avec  la  très  grande  majorité  de  mes  concitoyens,  je  veux  la  République 
libérale,  tolérante,  largement  ouverte  aux  hommes  de  bonne  foi  qui  viennent  à 
elle,  respectueuse  de  toutes  les  croyances  et  de  tous  les  intérêts. 

Indépendant,  ne  relevant  d’aucune  coterie,  n’ayant  point  été  mêlé  aux 
vieilles  querelles  des  partis,  je  ne  consulterai  pour  chacun  de  mes  votes  que 
ma  conscience  et  l’Intérêt  supérieur  de  la  patrie. 

Plus  que  jamais,  en  effet,  une  politique  d'union,  de  conciliation,  de  récon¬ 
ciliation  s’impose.  Quoi  qu’on  vous  dise,  soyez  assurés  que  mon  concours  sera 
acquis  à  toutes  les  mesures  qui  auront  pour  objet  de  garantir  à  ce  pays,  —  ce 
qui  est  une  condition  essentielle  de  sa  force  et  de  sa  grandeur  —  la  paix  sociale 
et  la  paix  religieuse. 

je  me  suis  efforcé  de  traduire  au  Conseil  général  du  Pas-de-Calais  les  vœux 
et  les  légitimes  revendications  des  cultivateurs  de  notre  région,  des  ouyriers  do 
nos  campagnes. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu’au  Parlement  je  réclamerai  pour  le  tra¬ 
vail  natianal  une  protection  officace. 


V 
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G^est  én  1892  qu’expireot  les  traités  de  commerce  élaborés  en  1860,  renou¬ 
velés  depuis  et  qui  nous  ont  été  si  préjudiciables. 

Des  résolutions  qui  seront  prises  par  la  prochaine  Chambre  dépendra  Fave» 
nir  de  notre  agricuiiure* 

11  ne  faut  pas  que,  suivaut  l'exemple  de  sa  devancière,  celte  Chambre  perde 
un  temps  précieux  en  discussions  stériles,  ^ 

Je  travaillerai  à  la  défense  de  vos  intérêts  avec  Fénergie  que  vous  me  con* 
naissez.  Je  soutiendrai  que  la  situation  économique  de  la  France  commande  de 
ne  plus  contracter  d'engagement  commercial  avec  les  puissances  voisines^  et  de 
repousser  é  coups  de  tarifs  la  concurrence  étrangère. 

A  plusieurs  reprises,  dans  notre  assemblée  départementale,  fai  plaidé,  et 
non  sans  succès,  la  cause  des  économies  budgétaires.  Je  yeux  aussi  Fordre,  la 
clarté,  Féconomie  dans  les  finances  publiques,  et  une  répartition  plus  équitable 
de  llmpot. 

Ces  charges,  qui  pèsent  sur  les  cultivateurs,  sont  sans  conteste  plus  élevées 
que  celles  imposées  aux  autres  catégories  de  contribuables;  cette  injustice  a 
trop  duré,  La  réforme  de  Fimpôt  foncier  est  patiemment  ai  tendue  ;  I  es  octrois 
doivent  être  révisés;  les  droits  de  mutation  sur  les  immeubles  sensiblement 
réduits;  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  dits  tarifs  de  pénétration,  remaniés  dans 
lin  sens  favorable  à  notre  commerce. 

Je  veux  la  diminution  des  frais  de  justice  et  Forgaiiisatlon  de  F  assistance 
publique  dans  nos  campagnes. 

Je  veux  enfin  que  plus  d’inilialive  soit  laissée  aux  assemblées  locales,  que 
les  licences  de  la  presse  soient  réfrénées,  que  F  autorité  soit  raffermie. 

Voilà  de  quoi  occuper  utilement  une  législature. 

Électeurs, 

Les  violences  de  langage,  les  injures  n'ont  jamais  rien  prouvé;  elles  ne 
servent  même  pas  les  mauvaises  causes. 

Mon  programme  n’est  pas  dicté  par  la  rancune;  il  ne  repose  pas  sur  Féqui- 
voque  ;  il  ne  s'attache  pas  à  nue  œuvre  de  haine  et  de  di:^corde. 

il  fait  appel  à  votre  bon  sens,  à  votre  esprit  sage  et  pratique. 

C’est  un  programme  d'aUaires,  d'ordre  et  de  paix. 

Je  suis  avec  ceux  qui  souffrent,  avec  ceux  qui  travaillent.  Je  suis  avec  les 
cultivateurs,  avec  les  ouvriers  qui  sont  las  des  belles  paroles  et  des  vaines  pro¬ 
messes  qu’ou  leur  prodigue  si  géiiéreusemefit  pendant  les  périodes  électorales. 

A  tous  il  faut  des  actes! 

Je  vous  promets  d’agir. 

Mes  efforts  tendront  à  mériter  longtemps  restime  et  ïa  confiance  des  hon¬ 
nêtes  gens  et  des  patriotes  de  ce  pays. 


G.  JOMNART, 
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Circonscription  de  SAINT-POL, 

M*  Georg3S  GRA.UX, 

Élu  au  1“'*  tour  du  scrutin- 


Mes  chers  concitoyens^ 

L^unaaimîté  du  cotnvtô  républicain  de  ParrondiBsement  de  Saint -Pol  m’a 
proposé  à  vos  suffrages* 

Tüus  vos  conseillers  généraux  et  d’arrondissement  m’ont  prêté  le  concours 
de  leur  légitime  influence. 

A  un  candidat  sans  drapeau,  j’oppose  le  drapeau  républicain,^ 

A  un  programme  è^uivo^ue,  timidement  estjuisse  dans  des  reunions  privées, 
j’oppose  la  netteté  d’un  programme  loyalement  développé  au  grand  jour  des 
réunions  publiques. 

A  une  coalition  sans  nom,  sans  honneur  et  sans  lendemain,  j’oppose  la  né¬ 
cessité  de  fortifier,  en  le  contrôlant,  le  gouvernement  qui  a  réparé  nos  désastres 
et  reconstitué  notre  armée, 

A  la  politique  des  négations,  j’oppose  la  politique  des  résultats. 

En  1881i,  membre  de  la  Commission  des  sucres,  j’ai  contribué  au  vote  de  la 
loi  qui  a  établi  l’impôt  à  la  betterave,  favorable  aux  cultivateurs,  tandis^  que 
M.  Del  lisse  préconisait  l’impôt  sur  le  jus  exclusivement  favorable  au  fabricant 

de  sucre.  , 

Au  mois  d’octobre  1884,  j’ai  proposé  le  droit  de  5  îraucs  sur  les  blés  etran¬ 
gers,  et  en  1885,  comme  rapporteur  de  la  loi  sur  les  céréales,  j’ai,  pour  la 
première  fois  depuis  1860,  fait  triompher  devant  le  Parlement  les  doctrines 
protectionnistes. 

La  prochaine  législature  pourra  rendre  à  la  France  sa  liberté  commerciale, 
en  dénonçant  les  traités  de  commerce.  Cette  dénonciation  devra  être  précé¬ 
dée  de  la  révision  de  notre  tarif  général  des  douanes.  Si  je  suis  votre  élu,  je 
consacrerai  à  celte  œuvre  tout  mon  temps,  toute  mon  activité  et  toute  mon 
énergie. 

Electeurs, 

Si  vous  voulez  que  la  Chambre  vote  des  lois  d’affaires,  il  faut  élire  des  re- 
présentauts  qui  ne  provoquent  pas  périodiquement  des  crises  ministérielles. 

Votre  agriculture  n’alteud  pas  seulement  une  nouvelle  législation  douanière. 
Elle  attend  une  série  de  réformes,  qui  ne  peuvent  s’accomplir  qu'au  milieu  de 
la  stabilité  gouvernemeniale. 

VouB  savez  que  les  députés  élus  par  le  L^as-de-Calats  en  1885  ont  pris  une 
part  active  auit  ifllerpellalions  stériles  et  aux  üianifestatiüns  tuniul  tueuses* 
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Vous  leur  continuerez  leur  mandat^  si  vous  préférez  ragitatîon  à  l'apaise- 
uient^  la  politique  d^aveniures  à  la  politique  des  réformes. 

Mes  chers  concitoyens^ 

C'est  par  des  actes,  et  non  par  des  promesses  que  j'ai  toujours  mérité  votre 
confiance. 

Vous  m'avez  vu  h  Toeuvre;  jugez-moi, 

Je  oe  fais  pas  appel  à  vos  passions,  mats  à  votre  raison,  à  vos  intérêts  et  à 
votre  patriotisme- 

L'heure  est  venue  de  mettre  un  terme  aux  divisions  des  partis. 

Je  vous  convie  à  l'oubli  des  vieilles  querelles,  à  la  pacification  des  esprits,  à 
ruijxon  de  tous  les  citoyens  résolus  à  travailler  ensemble  à  la  prospérité  de  la 
France,  sous  le  drapeau  de  la  République  Ubérate,  ouverte  à  tous  les  hommes 
de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté. 

Croyez  à  tout  mon  dévouement. 

Georges  GRAUX,  ancien  Député,  vice-président  du  Conseil  général  du  Pas- 
de-Calais. 
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PUY-DE-DOME 


Circonscription  d'AMBERT. 


M.  FAKJON, 

Élu  au  1"  tour  de  scniÜQ, 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  vous  demander  vos  suffrages  àTélection  du  vingt-deux  septembre. 

Vous  me  connaissez  tous,  ma  vie  entière  s'est  passée  au  milieu  de  vous. 

Élevé  par  Adolphe  Costes,  qui  fût  si  souvent  votre  élu,  j^ai  puisé  dans  ses 
conseils  et  dans  ses  nobles  exemples,  Je  culte  de  la  République  et  un  attache¬ 
ment  passionné  aux  intérêts  de  mon  arrondissement*  Neveu  de  ce  républicain 
vénéré,  je  m'bonore  de  lui  avoir  servi  de  collaborateur  constant,  et  je  puis  dire 
que,  depuis  Favèneraent  de  J  a  République,  j’ai  joué  un  rôle  actif  dans  toutes 
nos  luttes  communes  etque  j’ai  consacré  toutes  mes  forces  a  amener  des  triom- 
I  phesdoût  nous  sommes  encore  fiers  et  dont,  Je  Tespère,  la  liste  n’est  point  close. 

Appuyé  sur  ce  passé,  je  puis  abréger  mon  programme  : 

La  question  de  re viser  la  conslitutîou  est  à  l’ordre  du  jour:  €eUe  révision, 
je  la  voterai,  mais  seulement  avec  un  Pariera  eut  sincèreuient  répubïicain. 

Je  veux  qu’elle  serve  à  fortifier  la  République  et  non  à  mettre  en  cause  le 
principe  même  de  nos  institutions,  et  je  ne  me  ferai  jamais  Fauxiliaire  incons¬ 
cient  des  réaciionn aires  et  des  intrigants  qui  veulent  s’en  faire  une  arme  pour 
tout  renverser. 

Je  veux  uue  réforme  fluaucière  sérieuse,  et  j’aborderai  sans  crainte  les  lois 
mûrement  méditées  qui  pourront  amener  une  pins  juste  répartition  des  charges 
publiques. 

Certains  impôts  vexatoires  ne  doivent  plus  trouver  place  dans  un  budget 
démocratique;  je  me  contenterai  de  citer  l’exercice  chez  les  débitants,  dont  la 
suppression  s'impose  et  que  je  voterai  sans  hésiter. 

Dans  l'ordre  judiciaire,  la  dimiuution  des  frais  de  justice,  si  lourds,  si  oné¬ 
reux  pour  le  peuple,  doit  être  l'œuvre  de  la  Chambre  prochaine,  j’en  suis  le  par¬ 
tisan  convaincu. 

Fautdl  vous  parler  de  la  séparation  des  Églises  et  de  rÉtat? 


SI 


\ 


Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  les  efTorts  d’un  parlement  républicain  doi¬ 
vent  teuclre  à  la  préparer  et  h.  l^obtenir. 

Mais,  je  vous  l’avoue*  mes  chers  concitoyens* fesiime  que  nous  avons  besoin 
d'apaisement,  que  la  Répulîhque  large*  qui  est  la  nôtre,  nedoitpolnt  ouvrir  Père 
de  nouveaux  conflits*  Dans  ces  coaditions,  il  ne  faut  rien  précipiter,  il  faut 
savoir  attendre* 

Lorsque  l’heure  aura  sonné  de  renouveler  traités  de  commorce*  si  durs 
pour  noire  agriculture  et  nos  industries,  je  Jî^émettral  aucun  vote  qui  ne  soit 
rexpreesioo  de  vos  besolus  et  de  vos  légitimes  revendications. 

Apaisement  à  rintérieur  ^paix  honorable  à  l’extérieur,  voilà  Je  dernier  mot 
de  mon  programme. 

Quant  aux  iniéiêts  de  notre  arroudiesement,  à  vos  inlérêts  privés,  je  serai* 
comme  par  le  passé*  leur  défenseur  dévoué  et  énergique. 

Vous  savez  que  vous  trouverez  toujours  en  moi  un  ami  aincère,  dévoué, 
infatigable. 

Le  canton  de  Viverols  me  donnait  naguère  une  édatante  preuve  de  conriance; 
l'arrondissement  tout  entier  ne  me  la  refusera  pas  le  22  septembre. 

Vive  la  République, 

Adrien  FARJÛN* 


1'^  Circonsçriptioîi  de  CLERMONT. 

M,  Fernand  HÈGE, 

Élu  au  2-  tour  de  scrutin. 


jÉtccteurd  et  chers  CoïKitoyens, 

Dans  la  réunion  du  8  septembre,  ma  candidature  a  été  adoptée  par  les 
délégués  des  communes  de  la  première  circonscription  de  Clermont. 

J’accepte  le  mandat  qui  m’a  été  confié. 

Avec  la  plus  entière  fi  anchise,  je  vous  soumets  mon  programma  politique. 

Si  vous  l'approuvez,  vous  me  désignerez  pour  voire  maadaialre,  et  soyez 
certains  que.  Môle  au  contrat  intervenu  entre  nous*  rien  ne  me  fera  faillir  à 
mes  engagements. 

L^intérêt  supérieur  de  la  patrie  doi  t  primer  les  considérations  dynastiques. 

RespecLneox  des  lois  de  mon  pays,  je  n’ai  pas  à  discuter  la  République, 
forme  légale  du  gouvernement. 

Le  rôle  de  la  prochaine  Chambre  est,  pour  moi, nettement  déterminèt 

Elle  devra  rapporter  les  lois  d’exception  et  d’exil  ; 

Aéstirer  la  liberté  de  conscience  et  proclamer  las  droits  du  père  de  familleî 
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Enrayer  ië  gaspillage  des  demers  piiblica  î 

Confier  les  destinées  de  la  nation  à  des  liümines  d’une  incou idatafile  pro¬ 
bité; 

Préparer  de  nouveaux  traités  do  cominerce,  potir  protégei*  PagricuUiire  et 
[^industrie  contre  la  coactirrence  étrangère,  et  rendre  ainsi  moins  malUeüt'ense 
la  condition  du  cnltivaleur  et  de  l’olivrier,  eâ  leur  assurant  ud  travail  rémuné¬ 
rateur; 

Frapper  enfin  de  droits  élevés  T  introduction  des  raisins  eecs,  seul  moÿéa 
efficace  (l'em  pécher  la  ruine  des  vignerons. 

Ces  premiers  résultats  obtenüSj  avant  de  se  séparer,  vos  dépùtés  âiiroiU  lë 
devoir  de  décider  qufil  y  a  lieu  de  réviser,  par  une  Cüusütuaatej  les  lois  cûuaü- 
tulionneîles  et  donner  ainsi  là  parole  à  la  France, 

Le  suffrage  universel  fora  alors  connaître,  au  moment  de  cette  gratidé  cdü- 
sültaiton  tiationale,  sa  ferme  volonté  d’en  finir  avec  le  régime  paiiemeotairé, 
où  llnstabilUé  gouverne  mentale  et  les  crises  minislérielles  incessantes  ont  pen¬ 
dant  trop  longtemps  troublé  profofi dément  les  affaires. 

Tous  les  bons  Giloyeos  salueront  avec  joie  cette  ère  nouvelle,  et  les  Français 
i^écoijciliés  u’ auront  plus  d’autre  but  à  poursuivre  que  celui  dë  la  grandeur  et  de 
la' prospérité  de  la  patrie, 

Fernand  MÈGE, 

Avocat,  ancien  capitaiue  des  mobiles 
du  Puy-de-DOüie. 


2^  Circonscription  de  CLERMONT, 

M,  GUŸOÏ-ÛESSAlGi^E, 

Élu  au  1“^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

je  û’ai  pas  de  longue  proFession  de  foi  à  vous  faire. 

Depuis  quatre  ans,  tous  m’aVez  vu  à  l’œuvre;  vous  avez  pu  suivre  et  jegèr 
mes  votesi  Vous  save:i  donc  que  j’aî  toujours  combattu  au  premier  rang  des 
défenseurs  de  ia  République  et  de  la  démocratie,  sans  avoir  jamais  voulu  faire 
partie  d’aucun  de  ces  groupes  parlementaires,  qui  ont  éimetté  b  majorité  répu*^ 
blicaine  et  favorisé  les  coiiipétitions  pcF&dnneJles, 

Rapporteur  de  la  loi  sur  Tarmée^  javaiàl  soutenu  et  fait  prévaloir  devant  la 
Chambre  le  système  du  recrutemeut  régional,  la  rédnctiuii  h  trois  ans,  Fubliga- 
tioû  et  l’égalité  pour  Lotis  du  service  uiififaîre.  Bien  que*  par  mhe.  des  disposi¬ 
tions  qu’il  a  adoptétfs,  lo  Bémit  irait  laksé  subsister  qu’une  punie  de  Cù 


gramme,  qui  était  celui  du  suffrage  universel,  j'ai  voté  la  loi,  telle  qu’il  Tavait 
faite,  afin  que  le  service  de  trois  ans  vous  fût  immédiatement  assuré  et  que  le 
principe  de  robtjgatîon  ne  pût  plus  être  contesté.  Si  je  suis  votre  élu,  je  m’eiïv 
presaorai  de  reprendre  Toeuvre  inachevée,  en  déposant  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  nouvelle  une  proposition  de  loi  imposant  Tégalité  absolue  à  tous  ceux 
qui  ne  remplissent  pas  effectivement  les  devoirs  de  soutien  de  famille. 

Membre  du  cabinet  qui  a  proposé  la  révision  eî  s'est  retiré  parce  qu’elle  lui  a 
été  refusée,  je  suis  plus  convaincu  que  jamais  de  la  nécessité  de  modifier,  dans 
le  sens  répubîicaîn,  la  Constitution  que  nous  a  léguée  FAssemblée  monarchique 
de  1873,  J'estïme,  en  effet,  que  la  République  a  pour  premier  devoir  de  mar¬ 
cher  de  rayant,  et  de  donner  au  pays  les  lois  de  justice  et  d^organisation  sociale 
qui  lui  ont  été  si  souvent  promises.  J^eslime  que  la  sLénlité  parlementaire  et  le 
piétinement  sur  place  des  huit  dernières  années  ont  été  les  causes  principales 
du  mécontentement,  dont  l’explosion,  habilement  exploitée  par  la  réaction,  a 
failli  mettre  nos  institutions  en  péril.  J’estime  enfin  que,  si  tant  de  projets 
excellents,  élaborés  dans  les  commissions  avec  un  soin  minutieux,  discutés  en 
séance  publique  avec  toute  la  maturité  désirable,  ne  sont  pas  encore, devenus 
des  lois,  cela  tient  surtout  à  ce  que  les  deux  fractions  du  Parlement  ont,  au 
point  de  vue  du  travail  législatif,  les  mêmes  attribut  ions,  alors  qu’elles  ont  des 
origines  différentes.  Voilà  pourquoi  je  voterai  de  uouveau  la  révision,  pourvu 
qu’elle  ne  soit  pas  demandée  en  dehors  des  moyens  légaux  mis  à  notre  dispo¬ 
tion  par  la  Gonstitation,  et  qu’elle  ne  mette  pas  en  question  le  principe  même 
de  la  République. 

Je  volerai  également  les  lois  sur  les  associations  et  les  biens,  de  main¬ 
morte  déposées  au  cours  de  la  dernière  législature.  Tant  que  ces  projets  n’au¬ 
ront  pas  requ  la  sanction  du  Parlement,  la  dénonciation  du  Concordat  serait 
une  mesure  périlleuse  et  je  crois  qu’il  convient,  au  contraire,  de  le  faire  stricte¬ 
ment  et  sévèrement  exécuter. 

Après  avoir  obtenu,  non  sans  peine,  la  mise  à  l’ordre  du  jour  de  la  loi  sur 
la  fraude  des  vins,  j’ai  eu  la  satisfaction  d’y  voir  insérer,  dons  les  termes  mêmes 
oii  de  nombreuses  péliüons  me  les  avaient  indiquées,  les  prescriptions  destinées 
à  sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  de  nos  viticulteurs,  Phygiène  publique  et 
les  droits  du  trésor.  Les  dispositions  pénales,  contenues  dans  cette  loi,  ont  été 
rendues  d’une  application  plus  facile  par  deux  amendements  introduits  dans  la 
loi  de  finances,  sur  Tiniliative  de  mon  collègue  M.  Jamais  et  la  mienne,  et  per¬ 
mettant  r exercice  des  fabriques  de  vin  pendant  la  nuit.  Elles  suffiront  à  faire 
cesser  la  crise  qui  sévit  si  durement  sur  notre  vignoble,  jusqu’au  jour  où  l’ex¬ 
piration  des  traités  de  commerce,  qui  nous  lient  à  TEspague  et  à  la  Turquie, 
rendra  possible  l’établissement  d’un  droit  de  douane  plus  élevé  sur  des  pro¬ 
duits  qui  ne  répondent  à  aucun  besoin  sérieux,  autre  que  celui  des  falsifications 
qu’ils  servent  à  commettre. 

Koîre  système  financier  doit  être  l’objet  de  réformes  considérables.  Personne 
ne  le  conteste  plus  guère  aujourd’hui.  Les  impôts  actuels  sont  mal  répartis, 
parce  qu’ils  ne  sont  pas,  comme  ils  devraient  Fêtre,  proportionnels  à  fa  fortune 
de  chaque  contribuable.  Après  plusieurs  mois  d’études  consciencieuses,  une 
CommissioDj  nommée  par  la  Chambre,  et  que  j’ai  eu  ITiouneur  de  présider,  a 
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rédigé  un  projet  de  loi,  réduisant  des  trois  quarts  les  droits  crenregistrement, 
supprimaDt  l’impôt  foncier,  Hmpôt  des  portes  et  fenêtres,  Timpôt  personnel 
inobiîier  et  l^impôt  des  patentes,  et  les  remplaçant  par  une  taxe  unique  de 
2  fr.  50  pour  mille  francs  de  capital  mobilier  ou  immobilier*  L  adoption  de  ce 
projet  aurait  pour  résultat  de  répartir  également  les  charges  et  de  dégrever  îa 
propriété  foncière  sans  diniinuer  les  recettes  du  trésor.  Aussi  fer  ai -je  tous  mes 
efforts  pour  qu^il  soit  discuté  et  voté  le  plus  promptement  possible. 

Tels  sont,  mes  cliers  concitoyens,  les  points  principaux  snr  lesquels  fai  cru 
devoir  appeler  plus  spécialement  votre  attention,  et  vous  faire  coimaître  la  ligne 
de  conduite  que  je  compte  suivre,  si  vous  m^bonorez  de  vos  suiïiages,  A  peine 
ai -je  besoin  ajouter  que,  de  même  que  dans  le  passé,  mon  vote  est  acquis 
d*avance  à  toutes  les  mesures  ayant  pour  bul  ranriélioration  du  sort  des  travail¬ 
leurs,  la  diminution  des  gros  iraiteinents  et  des  frais  de  justice,  la  diffusion  de 
riustruciioîi  à  tons  ses  degrés,  le  développement  des  sociétés  de  secours  et  de 
Passiâtance  publique  sous  toutes  ses  formes.  ] 

J  Électeurs  ! 

Coalisés  sous  les  plis  d^un  drapeau  sans  nom,  les  ennemis  de  la  Répu¬ 
blique,  à  quelque  parti  qu’ils  appartiennent  d^ailleurs,  s’apprêtent  à  lui  livrer 
un  dernier  assaut,  sans  souci  des  dix-buit  années  de  paix,  d’ordre  et  de  liberté 
qu’elle  vous  a  données. 

Leur  succès,  s’il  était  possible,  serait  le  signal  de  la  plus  effroyable  des 
guerres  civiles;  car  ils  se  disputeraient,  dès  le  lendemain,  avec  acbarnement,  le 
pouvoir  qu’ils  auraient  conquis  par  surprise. 

Serrez  donc  vos  rangs,  électeurs  républicains,  vous  tous  qui  ne  voulez  ni 
guerre,  ni  révolution  et  qui  tenez  à  conserver  les  conquêtes  si  cbèremeiit  payées 
par  nos  pères  de  1789.  Serrez  vos  rangs  et  le  fantôme  monarchique  disparaîtra 
pour  toujours.  N’ôtes-vous  pas  l’immense  majorité  du  pays? 

Vive  la  République! 

Ed.  GUYOT-DESSAIGNE, 

Juge  hoQoraire  au  tribunal  de  la  Seine.  Conseiller 
général  du  Puy-dé-Dôme.  — ■  Député  sortant. 


Circonscription  d' ISS  O  IRE. 

M.  BONY-CISIERTMES, 

Élu  au  1-^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  congrès  républicain  des  délégués  des  communes  de  notre  arrondisse’ 
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ment,  m’a  fait  l’insigne  honneur  de  me  désigner  comme  candidat  à  l’élection 
législative  du  22  septembre.  Tous  mes  efforts  tendront  à  justifier  son  choix  et  à 
mériter  voire  cofiOance. 

A  l'heure  où  les  réactionnaires  coalisés  voût  livrer  uq  dernier  assaut  à  la 
République,  tous  les  répuMicaîos  doiveîiLs’uüir  pour  la  défendre. 

C'est  en  faisant  les  réformes  nécessaires  que  le  Parlement  consolidera  nos 
institutions*  Vous  voulez  le  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple;  je  mettrai 
toute  mon  énergie  à  le  fonder  et,  si  je  su=s  votre  élu,  je  réclamerai  ootammeut  ; 

La  révision  de  la  Constitution  pour  établir  une  République  démocratique, 
un  gouvernement  fort,  des  ministres  durables  et  placer  le  pays  à  Pabri  des  teu- 
latives  césariennes  et  monarcbi&les. 

La  réforme  aduiimstrative  par  Pépuraüoii  du  personnel  et  la  décentralisa- 

tioa* 

La  réforme  financière  par  ^équilibre  du  budget,  la  proporiioânalité  des 
charges  et  la  suppression  de  rexercice  et  des  impôts  vexatoires* 

La  réforme  judiciaire  par  ia  révision  égalitaire  des  codes  et  la  dimiuplion 
des  frais  de  justice* 

La  séparation  de  l’Église  et  de  l’Étal  par  l’alfectation  du  budget  des  cultes 
aux  communes  et  une  loi  sur  les  associations,  afin  que  cette  mesuré  soit  saüs 
danger  pour  la  société  civile  et  assure  la  liberté  de  conscience  et  là  paix  reli¬ 
gieuse. 

Des  droits  protecteurs  pour  nos  blés,  nos  vins  et  nos  bestiaux,  afin  de 
défendre  nos  marchés  contre  Pinvasion  des  blés  américainSj  des  vins  italiens  et 
espagnols  et  des  bestiaux  de  toute  provenance  étrangère* 

Tels  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  points  principaux  du  programme  que 
je  prends  Rengagement  de  soutenir  au  ParlemenL  Rcâpère  que  vous  voüdrêîï 
bien  lui  donner  votre  asseniimentî  je  puis  vous  affirmer  que  j’y  demeurerai 
fidèle. 

Ma  seule  ambition  est  de  défendre  vos  intérêts  particuliers  et  généraux 
qui  sont  inséparables  du  mamlièb  de  la  République.  J'apporterai  à  remplir  cette 
tache,  persévérance,  énergie  et  dévouement. 

Les  institutions  démocratiques  doivent  avoir  pour  but  l’amélioration  du 
sort  du  plus  grand  nombre  ;  ces  principes  régieront  ma  conduite*  Accordez-moi 
vos  libres  suffrages,  et  groupez- vous  autour  du  drapeau  de  la  République  qui 
seule  vous  garantit  T  exercice  de  vos  droits,  votre  souveraineté  et  vos  libertés* 
Vive  la  République! 

BOISY-CISTERINES, 

Couseiîler  général  de  Champeix* 
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1'*  GircoBScription  de  RIOM. 

M,  le  vicomte  de  BAU^ 

Élu  au  1"'  tour  deacratin, 


Mesy  chers  Concitoyens, 

Je  me  présente  à  vos  suffrages,  animé  par  la  confiance  que  mlnspîrent  les 
£i,0Û0  vok  tie  majorité  obtenues  dans  la  première  circonscriptioa  de  Biom  en 
1885  par  les  candidats  conserva  leurs. 

Je  ne  suis  point  Bhomme  d'un  parti,  mon  succès  sera  celui  de  Tarmée  con¬ 
servatrice  tout  entière,  ou  pliitét  celui  de  tous  les  bons  citoyens. 

Né  à  Rîoin  et  ayant  loujourfi  vécu  parmi  vous,  —  propriétaire,  —  je  place 
comme  vous  au  premier  rang  de  mes  prèocGupalions  les  intérêts  de  notre  agri¬ 
culture.  Nos  produits  ne  se  vendent  plus,  vdtre  travail  suffit  à  peine  pour  payer 
les  impôts,  toujours  croissants;  notre  sol  est  déprécié,  sa  valeur diminuecbaque 
jour.  L'industrie  nationale^  profondément  atteinte,  traverse  la  crise  la  plus  don- 
loureiise. 

Quelle  est  la  cause  de  cetle  déplorable  situation  ? 

G' est  le  gaspillage  effréné  de  nos  finances  I 

C'est  le  Toiikin  î 

Ce  sont  les  traités  de  commerce  qui  favorisent  ^étranger  au  détriment  du 
travailleur  français  î 

C'est  rimpunité  accordée  à  la  falsiûcaiion  des  vins! 

Et  le  remède?  Le  remède,  ce  sont  les  èconotBieB,  sans  lesquelles  il  est 
impossible  de  soulager  fagriculiure  ;  ce  s^Ta  la  diminution  des  gros  irailements, 
la  suppreBSiou  de  l'indemnité  et  des  faveurs  exorbitantes  que  s'attribuent  les 
députés,  telle  que  la  circulation  graïuite  sur  tous  les  chemins  de  fer  du  pays; 
ce  sera  la  protection  qui,  sans  surcharger  le  consommateur,  fera  retomber  sur 
les  produits  étrangers  une  partie  des  charges  qui  écrasent  les  produits  nationaux; 
ce  sera  raliègeiueut,  la  suppression  même  de  rinipôt  foncier. 

Tel  sera  le  but  que  je  poursuivrai,  telle  sera  ma  politique. 

Je  ne  veux  pas  de  révolution.  Serviteur  respectueux  de  la  volonté  natio¬ 
nale,  ma  pensée  n'est  pas  d'aller  à  la  Chambre  pour  substituer  violemment  à  la 
République  une  autre  forme  de  gouvernement. 

Si  je  suis  élu,  j'irai  m'asseoir  aux  côtés  do  IL  Paul  de  Cassagnac  et  de 
ses  amis,  dans  ce  groupe  de  pairiotes  éclairés  qui  reconnaissent  au  pays  seul  le 
droit  de  lix  r  îégalement  et  sans  secousses  ses  f mures  destinées. 

L'î  pays  ainsi  remis  aux  mains  des  liounêtes  gens,  —  Dieu  merci  1  les  plus 
nombreux,  —  sera  assuré  du  leu  de  ma  in.  il  pourra  compter  sur  la  püix  à  Texté- 
rieur,  le  plus  précieux  de  tous  les  biens  ;  sur  des  alliances  solides  qui  lui  man- 
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qmni  aujourd'hui;  et  telle  sècuriié  iüi  permeiira  d'alléger  encore  le  service  de 
trois  ans,  en  rétablissant  les  dispenses  supprimées  par  la  dernière  Chambre. 

Eq  môme  temps,  k  France  recouvrera  le  calme  à  rintéFieur  par  rapaiae- 
ment  des  partis  et  le  rétablissemeni  de  la  liberté  de  conscience,  que  des  lois 
impies  ont  foulée  aux  pieds. 

Elle  se  sentira  renaître  et  redeviendra  la  grande  nation  prospère  qu'elle  a  été. 
C'est  \h  mon  vœu,  c'est  assurément  votre  désin  Donnez-moi  votre  confiance, 
soyez  sûrs  qu'elle  ne  sera  pas  trompée. 

Vive  la  France  î 

fiaymond  de  BAR,  conseiller  d’arrondissement.  ‘ 


Électeurs! 

On  veut  vous  tromper! 

Citoyens  intelligents  et  libres,  méprisez  des  calomnies  inventées  pour 
détourner  vos  suffrages. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  promettent  tout  et  ne  donnent  rien. 

partisan  fidèle  et  convaincu  delà  souveraineté  nationale,  je  veux  donner  au 
peuple  une  large  Instniciion,  nécessaire  au  fonctionnement  du  suffrage  uni¬ 
versel. 

Je  veux  le  maintien  du  service  militaire  de  trois  ans,  en  rétablissant  les 
anciennes  dispenses  au  profit  des  pauvres. 

En  1870,  j'ai  fait  mon  devoir  de  patriote  auquel  bien  d'autres  se  sont  sous¬ 
traits. 

Je  connaîa  les  maux  de  la  guerre.  Je  veux  énergiquement  la  paix,  garantie 
par  des  alliances  que  les  ministres  actuels  sont  inipuîssanls  à  contracter. 

Démocrate  sincère,  je  demande  la  décenirdlisaüon,  c'est-à-dire  l'augmen¬ 
tation  des  pouvoirs  des  communes  qui  sont  opprimées  par  l'administration. 

Pas  de  réaction.  Que  le  peuple  choisisse  lui-même  son  gouvernement. 

Électeurs! 

Désirez-vous  la  continuation  de  la  crise  actuelle? 

Voulez-vous  l'augmeiitation  des  impôts? 

Approuvez- vous  la  guerre  du  Xonkin? 

Protégez- vous  le  gaspillage  financier? 

Votez  alors  pour  le  candidat  du  gouvernement. 

Au  contraire  : 

Voulez-vous  mettre  un  terme  aux  abus? 

Voulez- vous  la  paix  à  rintérieur  et  à  l'extérieur," le  travail,  les  économies? 

Votez  pour  un  propriétaire  agriculteur  comme  vous,  qui  connaît  vos  besoins 
et  vos  vœux. 

Vive  le  suffrage  universel  1 
Vive  la  France! 

Raymond  de  BAR. 
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2°  Circonscription  de 

M*  LAVILLE, 

Élu  a  a  2^  tour  cl:!  sera' eu. 


Mes  chers  Concîtoyta?, 

Il  y  a  huit  aûs  que  fai  Hioniieur  de  vous  représeiiter- 

Âu  élecLioüs  de  18S1  vous  me  nommiez  par  plus  de  douze  mille  suffrages  ; 

Aux  élections  de  iSio  un  nombre  de  suffrages  supérieur  encore  me  don¬ 
nait  UE  nouveau  mandat,  ^ 

J^ai  la  certitude  de  n’avoir  trahi  ni  vos  intérêts,  ni  la  confiance  que  vous 
aviez  mise  en  moi,  et  je  viens  vous  demander  le  renouvellement  de  ce  mandat. 

Je  pose  encore  très  ïiettenient  ma  candidature  sur  le  terrain  de  la  Répu¬ 
blique  réformatrice,  etrexpèrience  de  deux  légblalures  montre  aux  moins  clair- 
voyants  que,  si  tous  les  députés  républicains  avaient  loyalement  tenu  leurs 
promesses,  la  Chambre  eût  pu  voter  les  réformes  sociales,  financières  et  écono¬ 
miques  qui  shEiiposeiit  à  une  démocratie  si  elle  veut  progresser^  faire  oeuvre  de 
réparattou  et  de  justice  et  éviter  les  mécontente meots,  les  colères  qui  se  sont 
manifestées  sous  des  formes  diverses,  dans  les  couches  profondes  du  suffrage 
universel* 

Ges  réformes  n’eussent  pas  trouvé  toujours  un  accueil  favorable  auprès  de 
Pautre  Chambre,  mais  devant  la  volonté  ferme  et  réitérée  des  élus  du  peuple, 
le  Sénat  eût  cédé  au  vœu  du  pays,  comme  il  vient  de  le  faire  dans  le  vote  de  la 
lui  militaire* 

La  République  ne  peut,  en  effet,  donner  à  ce  pays  les  bienfaits  qu’il  attend 
d’elle  si  patiemment  depuis  dis-hnit  ans,  que  si  les  Chambres  remanient  avec 
maturité  et  sagesse,  mais  avec  une  grande  fermeté,  notre  système  d’impôts,  de 
manière  à  exonérer  complètement  les  pauvres  et  à  mieux  répartir  les  charges 
entre  les  riches  et  ceux  qui  ü’out  qu’une  modeste  aisance. 

Les  paysans  et  les  ouvriers  des  villes  supportent  un  poids  écrasant  bous  la 
double  forme  des  impôts  directs  et  indirects,  et  doivent  être  dégrevés  dans  la 
plus  large  mesure. 

Plusieurs  fois  Les  républicains  sincères  Fout  teuléî  soit  en  supprimant  le 
principal  de  Pimpôfc  foncier,  suit  en  rèpartissant  la  prestation  sur  des  bases 
plus  équitables,  soit  eu  supprimant  l’impôt  des-  boissons,  soit  eu  votant  uu 
impôt  très  minime  sur  le  revenu,  mais  leurs  efforts  sont  toujours  venus  se 
briser  dovaiit  la  résistance  des  uns  ou  la  défaillance  des  autres,  et  une  majorité 
stable  n’a  pu  se  former. 

Cette  majorité,  il  vous  appartient  de  k  constituer  avec  des  hommes  qui, 
emiemis  de  l’équivoque,  ont  scrupule usemeiit  rempli  leurs  promesses  dans  la 
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passé»  avûc  des  républicains  intègres,  fermes,  inaccessibles  aux  séductions  de 
la  fortune  ou  des  faveurs. 

Si  vous  ne  ie  faites  pas,  vous  énerverez  le  pays,  vous  paralyserez  les  élans 
'  de  la  production  et  le  retour  si  impatiemment  désiré  de  la  prospérité  publique, 

car  vos  intérêts  matériels  dont  on  vous  parie  sans  cesse,  sont  intimement  liés 
au  sort  de  ces  réformes* 

Sans  cloute^  il  faut  protéger  directement  PagricuUnre  lorsqu'elle  est  op¬ 
primée  par  la  concurrence  étrangère,  et  pour  atteindre  ce  but,  je  n'ai  pas  hésité 
à  voter  les  premiers  droits  sur  les  céréales  et  le  bétail.  Lors  de  réchéance  des 
traités  de  commerce,  eu  1B92,  il  y  aura  lien  aussi  de  ménager  les  intérêts 
agricoles  et  industriels  de  la  France,  mais  vous  vous  endormiriez  dans  une  bien 
;  fausse  sécurité,  si  vous  pensiez  trouver  dans  ces  droits  la  source  d'une  pros¬ 

périté  durable,  et  vous  prépareriez  un  cruel  reveü  le  Jour  où  une  série  de  maîi- 
vaises  récoltes  imposerait  leur  suppression  et  vous  livrerait  sans  défense  à  la 
concurrence  étrangère. 

Le  salut  de  l'agriculture  est  aussi  et  surtout  dans  les  perfectionnements 
de  la  culture,  dans  la  diminution  des  charges  qui  écrasent  le  cultivateur  et 
Poüvrier,  et  enün  dans  l'élan  donné  à  la  consommation  par  la  reprise  des  grands 
travaux  public^  et  l'augmentation  des  disponibilités  de  tous  ceux  qui  achètent 
vos  produits* 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  réouverture  des  chantiers  sur  toute  la  surface  du 
'  territoire  s'impose  à  la  prochaine  Chambre* 

)  ,  Cette  pensée  m'amèno  à  vous  parler  du  chemio  de  fer  qui  vous  intéresse, 

;  et  dont  rexéculion  retardée  jusqu'à  ce  jour  par  la  crise  financière  est  exploitée 

par  nies  adversaires  avec  autant  d'injustice  que  de  mauvaise  foi. 

Ils  savent  pourtant  que  le  projet  de  création  de  la  iigns  de  Saint-Eloy  à 
■  Panniat  m'appartient,  qu'avec  le  concours  de  M,  Fingénieur  Fournier  j'en  ai 

;j  -  poursuivi  et  obtenu  le  classement  avec  une  grande  ténacité,  qu’elle  est  déclarée 

!  d’utilité  publique,  queFÉtat  et  la  compagnie  d'Orléans  sont  d'accord  pour  l'exé¬ 

cuter,  que  son  exécution  est  proeiiaine  et  que  les  promesses  élect  >rales  qn'on 
prodigue  n^,  peuvent  Favaiicer  d'une  heure. 

'  En  terminant  cette  profession  de  foi,  at-je  besoin  d'ajouter  que  j'ai  lé  plus 

-  grand  respect  pour  les  droits  de  la  conscience  et  le  libre  exercice  des  cultes, 

'  mais  que  je  veux  aussi  Fégalité  de  tous  devant  la  loi* 

Le  clergé  d  îit  rester  dans  son  domaine  exclusivement  religieux,  et  toute 
immixIioD  dans  le  domaine  civil  doit  être  interdite  ou  réprimée. 

En  résumé  : 

.  Dans  les  deux  dernières  législatures  je  me  suis  associé  au  vole  de  toutes 

les  lois  qui  ont  marqué  nue  anélioratioa  du  sort  des  petits  on  des  déshérités, 
unn  légitime  protection  des  intérêts  agricoles  ou  lodostrielsi  un  progrès  dans 
^  Fégali le  et  la  liberté. 

C'est  ainsi  que  j'ai  voté  les  lois  d’instruction  ; 

La  loi  des  délégués  mineurs  ; 

Les  droits  sur  les  céréales  et  le  bétail  ; 

La  loi  militaire* 
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Dans  la  législature  prochaine,  i’estimo  qu’on  doit  aborder  la  série  des  lois 
sociales  et  le  remaniement  des  impôts. 

Pour  réaliser  ce  programme,  il  faut  des  républicains  dont  la  fermeté  dans 
le  passé  soit  la  garantie  de  leur  conduite  dans  Tavenir. 

J’ai  la  prétention  d’être  de  ceux-là,  et  je  sais  que  les  électeurs  de  notre 
montagne  ont  confiance  en  moi,  comme  j’ai  confiance  en  eux. 

Qu’ils  fassent  leur  devoir,  je  ferai  le  mien. 

Ad.  LAVILLE,  Député. 


Circonscription  de  THIERS. 

M.  DÜCHASSEINT, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  me  présentant  de  nouveau  5  vos  suffrages,  je  vous  dois  quelques 
paroles. 

Vous  me  connaissfz  dejuis  longtemps,  je  ne  suis  pas  un  candidat  équi¬ 
voque. 

Vous  devez  juger  vos  candidats  non  par  leurs  discours,  mais  par  leurs  an¬ 
técédents  politiques. 

J’ai  été  toute  ma  vie  et  je  resterai  toujours  le  serviteur  fidèle  et  dévoué  de 
la  République. 

Les  partis  monarchiques  coalisés  confondent  leurs  drapeaux,  montent, 
pour  la  dernière  fois,  à  l’assaut  de  la  République,  qui  saura  bien  se  défendre. 

L’hérédité  mouarchique  est  incompatible  avec  le  suffrage  universel,  elle 
est  en  contradiction  absolue  avec  la  souveraineté  de  la  nation. 

La  dictature  est  le  gouvernement  des  peuples  corrompus  et  en  décadence. 

On  a  accusé  la  dernière  Chambre  d’impuissance.  Il  y  avait  dans  cette  as¬ 
semblée  180  réactionnaires. 

A  qui  la  faute  ?  si  ce  n’est  au  suffrage  universel  qui  s’est  égaré  aux  élections 
de  1885. 

A  vous  de  réparer  aujourd’hui  la  faute  commise  en  nommant  une  majorité 
franchement  républicaine,  et  vous  aurez  les  réformes  attendues. 

Vous  êtes  le  nombre,  vous  êtes  la  force,  vous  avez  vos  destinées  entre  vos 
mains. 

Le  régime  parlementaire,  a-t-on  dit,  n’est  pas  une  tente  dressée  pour  le 
sommeil.  Mais  un  mauvais  Parlement  peut  être  remplacé. 
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On  ne  renvÈrse  une  dynastie  et  une  dictature  que  par  une  révolution 
raime  mieux  une  Chambre  parhmeniaira  que  rant'cliambrc  d^uïi  dictateur; 

M.  de  Bismarck  a  dili  n  Li  foxe  prime  le  droit  »î  nous  disons  avec  Mirabeau 
(c  Le  droit  est  la  souveraineté  du  monde  », 

Félix  DUGHÂSSEINT,  Député  sortant. 
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PYRËNÉES  (BASSES-) 


i™  Circonscription  de  BAYONNE, 

M.  HAÜLON, 

Élu  au  l"  tour  descratiii. 

(  Dcmissionnairc.) 


2°  Circonscription  de  BAYONNE. 

M.  Jules  LABAÏ, 

Élu  aujl'f  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Les  élections  pour  le  renouvellement  do  la  Chambre  des  députés  vont 
avoir  lieu. 

lovions  encore  solliciter  de  votre  confiance  le  mandat  dont  vous  m’avez 
honoré  quatre  fois  depuis  treize  années. 

Mon  programme  reste  toujours  le  même  : 

Révision  —  Plébiscite. 

Je  vous  disais  en  1876; 

«  Je  demanderai  que  la  Nation  soit  appelée  à  se  prononcer  sur  les  chan¬ 
gements  é  apporter  à  la  Conslituüon; 

<t  Que  la  France,  loyalement  con-^ultée,  décide,  elle-même,  de  ses  des¬ 
tinées.  » 

Et  en  1881  : 

«  Je  demanderai  que  la  révision  soit  soumise  à  l’approbation  directe  du 
pays,  convaincu  que  cette  sanction  nationale  est  nécessaire  pour  donner  à  la 


loi  conslitutïonDelle  l’antqritè  indiscotable  qui  surmonie  toutes  les  résistances, 
et  la  force  morale  qui  apaise  tous  les  dissentimenta.  n 

Je  a^ai  rien  à  changer  à  ces  déclarations, 

Sij  malgré  diverses  tentatives  auxquelles  je  me  suis  toujours  associé,  tes 
propositions  de  révision  ont  été  repoussées  dans  le  Parlement,  dans  le  pays,  au 
contraire,  la  volonté  de  modifier  la  Cooslitution  s’est  hautement  manifestée  : 
les  élections  partielles  qui,  depuis  plus  d’un  an,  ont  acclamé  le  candidat  de  la 
révision  en  sont  le  témoignage  irrécusable^ 

Le  régime  parlementaire  institué  par  la  Constitution  de  1875,  quels  résultats  < 
a-t-il  produits? 

Dans  Pordre  moral  : 

Des  lois  athées  blessant  nos  croyances,  et  menaçant  le  libre  exercice  de 
notre  religion  ; 

Laïcisation  de  nos  écoles  ; 

Expulsion  des  coogrégations  religieuses; 

Eéduclious  successives  du  budget  des  cultes  j 

Suppressions  de  traitements  que  le  caprice  d’un  préfet  peut,  sans  contréle, 
infliger  à  nos  desservants  et  à  nos  vicaires; 

Tout  récemment,  enfin,  introduclion  dans  la  loi  militaire  de  l’obligation 
matérielle  du  service  pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  sacerdoce  ; 

La  justice  en  péril  par  la  loi  qui  a  violé  rindépeudance  de  la  magistrature 
en  brisant  son  inamovibilité. 

Dans  l’ordre  matériel: 

Gaspillage,  exagération  des  dépenses,  qui  nous  ont  conduits  à  un  déficit  an¬ 
nuel  de  600  millions  ; 

Augmentatron  des  impôts  ; 

Impossibilité  de  tout  dégrèvement; 

La  guerre  du  Tonkin,  cetie'avenlure  ou  tant  de  nos  enfants  ont  péri  et  pé¬ 
rissent  encore,  où  tant  de  millions  sont  engloutis  sans  aucun  profit  pour  la 
France. 

Contre  cette  politique  néfaste,  j'ai  toujours  protesté  par  mes  votes. 

Catholique  sincère,  élu  par  ce  noble  pays  si  attaché  à  sa  loi  religieuse,  par 
ces  populations  honnêtes,  si  laborieuses  et  si  économes,  jamais,  vous  le  sayez, 
jamais,  je  ne  m’associerai  an  vote  de  ces  lois  oppreBsives  de  nos  consciences, 
ou  dissipatrices  de  la  fortune  publique. 

Mais  que  peut  une  minorité,  dédaignée  et  in  écoutée,  contre,  le  parti  pris 
d’une  majorité  arrogante  et  sourde  à  toutes  les  revendications?  . 

Que  peut-elle  contre  rirresponsabiliiè  assurée  par  la  Gonatijtiition,  soit  au 
Parlement,  soit  au  pouvoir  exécutif? 

il  est  temps  de  se  dégager  de  ces  entraves  parlementaires  ;  il  est  temps  que 
le  peuple  français,  qui,  depuis  1870,  u’a  jamais  été  consulté,  fasse  enfin  con¬ 
naître  sa  volonté  souveraine. 

Vainement,  une  majorité  avide  du  pouvoir  a-t-elle  prétendu  rendre  la 
Constitulion  immuable,  en  supprimant  l’ariicle  qui  permettait,  dû  la  reviser. 
Vainement,  dans  les  derniers  moments  de  son  existence,,  a-t-elle  osé  porter  une  , 


—  665  —  N"  i93 

'  ■main  sacrilège  sur  les  droits  de  la  nation,  en  imposant  des  lîniitf’S  et  des  en¬ 
traves  atix  manifestations  du  suffrage  univerael. 

La  France  Va  parler  ;  si  elle  croit  le  moment  venu  dé  cliang^îr  les  institu¬ 
tions  dont  elle  souffre,  elle  nommera  des  députés  résolus  à  faire  exécuter  sa 
'voldritô; 

Réunion  d’une  Assemblée  constituante  recevant  directement  ses  pouvoirs 
du  suffrage  universel  ; 

Ratification  de  l’oeuvre  de  cette  Assemblée  par  le  peuple  directement  con¬ 
sulté. 

Eq  deux  mots  :  révision  —  plébiscite. 

Tel  devra  être  le  mandat  de  vos  députés. 

Tel  est  celui  que  je  sollicite.  Si  voire  confiance  m’en  in’^estit,  je  n’y  fail¬ 
lirai  pas. 

Jules  LABAT,  Député  sortant. 


Circonscription  de  MAULEON. 

M.  ETCHEVERRY, 

Élu  au  1®'  tour  de  acrütin. 

(Èleclion  annulée.) 


Circonscription  d'OLORON. 

M.  Louis  BARTHOE, 

Élu  au  1"  tour  de  soruiin. 


Messieurs  et  cbers  Compatriotes, 

iDésigné  à  vos  libres  suffrages  par  le  congrès  républicaiu  du  12  juillet,  j’ai 
l’iimneur  de  solliciter  de  votre  coaltaucî  le  mandat  de  député. 

Né  h  Oloron,  je  connais  les  besoins  de  l’arrqndissemeut  et  vous  pouvez 
être  assurés  que  je  eonsacrerai  à  les  bien  servir  toute  l’activité  et  tout  le  dé¬ 
vouement  dont  je  suis  capable. 

■  Au  premier  rang  de  mes  préocjupatlons  se  placera  la  Construotion  du  ciie- 
miu  de  fer  iaternalioual  qui  doit,  par  ta  vallée  d’Aspe  et  de  Canfranc,  relier  la 


France  à  l’Espagne*  Cette  question,  eu  Fabsence  au  Parlement  d'un  représentant 
autorisé  dû  rarrondissement  d’Oloroû,  est  trop  longtemps  restée  en  détresse: 

Je  mettrai  tous  mes  soins  à  la  rappeler  aux  pouvoirs  publics  et  à  la  faire 
abomir. 

Je  m'efforcerai  aussi  d'obienir  de  Padministradon  forestière  toute  la  bien- 
yeillaute  tolérance  qui  pourra  se  concilier  avec  le  légitime  souci  de  Pintérêt 
général* 

Au  point  de  vue  politique,  mes  déclarations  sont  simples,  mais  d’une 
loyauté  qui  ne  veut  laisser  place  à  aucune  arrière-pensée  et  à  aucune  équi^ 
voque. 

Je  suis  républicain*  La  République  est,  à  mes  yeux,  le  seul  gouvernement 
qui  puisse  assurer  à  la  France  les  garanties  nécessaires  de  Pordrc,  de  la  li¬ 
berté  et  de  la  paix* 

Trois  partis  et  quatre  prétendants  se  sont  coalisés  pour  la  détruire,  mais 
dans  leur  impuissaiics  à  se  mettre  d'accord  pour  la  remplacer,  leur  triomphe 
momentané  serait  le  déchaînement  de  Panarchie  et  de  la  plus  épouvantable  des 
guerres  civiles* 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  effrayer  par  leurs  folles  menaceset  vous  resterez  , 
inébranlables  dans  votre  üdêlité  au  devoir,  au  milieu  de  cet  orage  de  violences 
et  dTosiiItes,  qu’à  P  abri  dTiile  presse  libre  à  Pexcès,  ils  soulèvent  contre  Pins- 
titution  républicalfie  et  contre  les  hommes  qui  la  défendent* 

Vous  comprendrez  que  s'il  est  nécessaire  d’entrer  dans  une  période  d'apai¬ 
sement  et  de  substîUver,  comme  je  vous  y  convie,  à  la  politique  proprement 
dite,  une  poîitiqae  d'affaires  sagement  progressiste,  vous  ne  pouvez  attendre  le 
bienfait  de  cea  améliorations  légitimes  que  d'un  gouvernement  qui  vous  assure 
la  sécurité  du  lendemain,  qui  admette  la  libre  discussion,  et  qui  soit,  par  le 
suffrage  universel,  l'émanation  directe  et  incontestée  de  votre  volonté  souve¬ 
raine* 

Ces  améliorations  seraient  :  la  réduction  des  dépenses  par  des  économies  dô 
contrôle,  qui  procèdent  d’nae  vigilance  sévère  dansPemploi  des  deniers  publics, 
et  par  des  économies  de  réforme,  qui  doivent  avoir  pour  objet  une  organisation 
plus  simple  et  moins  lente  des  services  administratifs;  —  une  réparution  plus 
équitable  de  Timpôt,  plus  particuliérement  de  l'impôt  des  patentes  et  de  Pimpôt 
foncier;  —  le  développement  de  Penseignement  et  Porganisation  du  crédit 
agricole;  —  ia  déduction  des  dettes  dans  l'actif  des  successions  en  ce  qui 
louche  les  droits  perçus  par  le  fisc* 

Si  PagricultLîra  devient  ainsi  l'objet  de  ma  très  grande  sollicitude^  j’ajoute 
que  je  m'appliquerai  avec  un  soin  égal  à  l'étude  et  à  la  solution  des  questions 
qui  intéressent  le  sort  des  classes  ouvrières* 

Au  point  de  vue  religieux,  je  suis  parîii:3aïi  de  Pobservatlon  réciproquement 
sincère  des  Obligations  qui  i'ésulteiiL  du  Concordat.  Je  voterai  le  maintien  du 
budget  des  cultes* 

Les  réformes  que  je  désire  peuvent  se  poursuivre  et  aboutir  sous  l'égide 
d'une  Conatitution,  assurément  perfecLibie,  mais  qui  a  résisté  aux  assauts  des 
adversaires  coalisés  de  la  République  et  dont  la  révision  actuelle  ouvrirait  la 
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porte  à  leurs  factieuses  espérances  et  aux  menaces  d\ine  déshonorante  dic¬ 
tature* 

Tel  est  mon  programme,  je  suis  convaincu  qu*il  sera  le  vôtre.  Vous  resterez 
fidèles,  en  le  sanctionnant  par  vos  suffrages»  à  votre  passé,  à  vos  traditions 
libérales,  à  cet  inébranlable  attachement  à  la  République  qui,  depuis  vingt 
années,  a  place  notre  vaillant  arrondissement  d'Oloron  au  premier  rang  de  la 
d  ém  ocrati  e  r  ép  u  bl  ica  i  ue , 

Louis  BARTHOU,  Avocat,  Docteur  en  droit,  ancien 
Secrétaire  de  la  Conférence  des  Avocats  de  Paris. 


Circonscription  I  d'ORTHE2. 

M-  Louis  VIGNANGOUR, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Après  avoir  traîné,  sans  plus  de  profit  que  d^honneur,  dans  Paventure  bou- 
langiste,  désespérant  de  vaincre  les  répugnances  béarnaises,  le  royalisme 
s'efface  humblement,  sous  nos  yeux,  devant  le  parti  néfaste  qu’il  avait,  eu  1871, 
par  un  vole  fameux  de  PAssemblée  de  Bordeaux,  déclaré  «  responsable  de  P  in¬ 
vasion,  de  la  rume  etdn  démembrement  de  la  France  I  » 

Celte  manœuvre  Impuissante  et  rancunière  ne  saurait  vous  surprendre,  en¬ 
core  moins  vous  tromper* 

A  l’exemple  de  tous  vos  représentants  au  Conseil  général  et  au  Conseil  d’ar¬ 
rondissement,  à  Texemple  de  la  presque  unanimité  des  maires  de  vos  com¬ 
munes,  vous  acclamerez  la  politique  fermement  républicaine  et  résolument 
modérée  que  je  m’honore  d’avoir  servie,  et  dont  voici  les  principaux  traits  : 

Maintien  de  la  Constitution  qui,  votée  par  les  royalistes  et  pour  le  roi,  est 
devenue  pour  îa  République  Pinstrument  de  sa  consolidation.  Maintien  de  la 
Présidence  et  du  Sénat,  nos  plus  solides  défenses  contre  les  fureurs  réaction¬ 
naires  et  les  folies  socialistes. 

Maintien  delà  protection  accordée  à  Tagriculture,  dans  Tintérét  aussi  bien 
des  villes  que  des  populations  rurales*  Une  dure  expérience  n’a-t-elle  pas 
montré  que  du  malaise  ou  de  la  prospérité  de  nos  campagnes  dépend  la  gène  ou 
le  bien-être  de  nos  chefs-lieux  de  canton?  Le  régime  économique  dont  béné¬ 
ficiait  rétranger,  aux  dépens  de  k  production  nationale,  nous  fut  imposé,  ne 
Voubliez  pas,  par  Napoléon  llî  et  ses  ministres. 

Maintien  du  Concordat,  respect  absolu  de  la  liberté  de  conscience,  rapports 
bienveillants  avec  les  cultes.  SI  certaines  mesures  de  combat,  qu’expliquait, 
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d^ailleuFB  la  brutale  agression  du  16  mai,  ont  excité  de  IbügB  et  amers  reBsen- 
timents,  TÉglise  ne  FigQore  pas  î  de  toutes  les  atteintes  qu’elle  a  pu  subir  au 
cours  de  c©  siècle,  la  plus  tërriblement  décisive  a  été  la  suppression  du  pouvoir 
temporel  des  papes,  et  cette  euppreseion  fut  Pœuvre  de  Mapoléou  IIl  et  dû  ses 
miûîstresi 

Maintien  de  la  paix,  que  la  Bépublique,  à  travers  mille  difficultés,  a  suçon-* 
server  pendant  dix-huit  ans.  L'Exposition  universelle,  combattue  par  les  rèac*- 
tionuairoB^  témoigne  hauiomeni  de  nos  desseins  pacifiques.  La  téduction  du 
service  militaire  à  trois  ans,  combattue  par  les  réactionnaires,  accentue  le  carac¬ 
tère  purement  défensif  de  nos  armeEiienta.  Prèle  k  repousser  toute  attaque,  la 
République  ne  voudra  jamais,  c'est  son  honneur,  et  ne  pourra  jamais,  c’eit  sa 
force,  rompre  la  paix  européenne  par  une  folle  déclaration  de  guerre  et  renou¬ 
veler  ce  quifuLeu  1870,  le  crime  inexpiable  de  Napoléon  111  et  de  ses  ministres. 

Mes  chers  concitoyens, 

A  ceux  qui  ne  vous  connaissent,  pas  vous  montrerez  que  vos  traditions  d'in¬ 
dépendance  et  de  fierté  n’ont  cessé  de  vous  être  cbérûs.  Aux  audacieux  qui  tente¬ 
raient  de  vous  tromper,  de  vous  séduire  ou  de  vous  corrompre,  vous  répondrez 
par  le  cri  de  l’immense  majorité  des  Français  : 

Vive  la  République  111 

Louis  VIGNANGODR,  Député  des  Basses-Pyrénées. 


Circonscription  de  PAU. 

M.  Léon  SAY, 

Élu  au  1'^'  tour  de  scrutin. 


Lettre  adressée  ptir  Mu  Léon  Say  aux  coiiseUiers  généraux t  conseiller*^  d' arrondisse- 
Tnents  et  aux  maires  de  ta  l""®  cirmiscnption  de  Pau  qui  lui  avaiènt  offert  la 
ca7ididaiurc  à  la  députation. 

Measiéüts, 

Voue  m’offrez  la  candidature  républicaine  de  la  preiniêré  clrconseHptiûû  de 
Pau.  G’ést  me  faire  un  grand  honneur,  mais  c’est  m’imposer  ên  même  temps 
une  lourde  tâche.  Je  vous  remercie  de  Phonneurj  j’essayerai  d’être  à  la  hauteur 
de  la  tâche. 

Dans  la  crise  qufe  nous  traversons^  voua  sentez  tommô  mol  qu’il  faut^  pour 
consolider  U  RéouMique,  s’inspirer  des  principes  sut  lesquels  on  l’a  fondée 
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après  1870,  et  pratiquer  une  politique  tolérante  et  modérée,  main  d^tine  fermeté 
inébranlable. 

Le  gouvernement  appartiendra  aux  plus  sagee,  dîsaît,  il  y  a  près  de  vingt 
ans,  M.  Thiers,  11  faut  que  les  républicains  soient  sages.  Oui  ne  le  comprend 
aujourd'hui? 

Si  vous  voulez?  que  je  la  dise  en  votre  nom,  j'en  accepta  la  mission. 

Je  vous  connais  bien  plus  que  voua  ne  me  connaissez  moi-méme.  J^al  passé 
inaperçu  de  nombreux  et  heureux  moments  auprès  de  vous  dans  une  famille 
qui  est  la  mienne  et  qui  a  gardé  et  laissé  des  souvenirs  de  son  long  séjour  dans 
votre  beau  pays. 

Je  sais  que  vous  avez  le  juste  souci  de  la  liberté,  ramour  de  la  paix,  le  be« 
soin  de  travailler  dans  le  calme,  et  l’horreur  des  révolutions. 

L’anarchie  et  le  despotisme  vous  sont  également  odieux,  parce  qu’ils  ne 
respectent  ni  tes  intérêts  ni  les  consciences  et  qu’ils  refoulent  dans  les  cœurs  la 
passion  de  la  liberté. 

Comptez  sur  moi  pour  vous  défendre,  pour  combattre  les  entreprises  de 
tous  ceux  qui  veulent  détruire  la  République- 

Bien  des  gens  en  veulent  à  votre  repos-  Vous  les  apercevez  autour  de  vous, 
prenant  des  nome  dUTérenis,  afûcbantdes  programmes  variés,  mais  tous  mena¬ 
çants  pour  la  liberté,  et  qui,  tout  en  paraissant  se  combattre,  vous  condamnent 
à  une  même  ruine. 

En  suivant  le  droit  chemin,  celui  de  la  justice,  du  respect  des  lois  et  de  la 
Constitution,  vous  échapperez  aux  uns  et  aux  autres. 

C'est  ce  droit  chemin  qui  sera  le  mien. 

Je  vous  prie  d’agréer  rexpression  de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

Léon  SAY. 


Messieurs  les  Électeurs  de  la  1^^  circonscription  de  Pau, 

Je  me  présente  à  vos  suiïrages. 

Je  sollicite  l’honneur  de  porter,  dans  la  Chambre  prochaine,  le  drapeau  ré¬ 
publicain  en  votre  nom,  et  de  le  porter  haut  et  ferme,  sans  jamais  m'Écaner  du 
programme  modéré  qui  n'a  cessé  d’être  le  mien  depuis  vingt  ans  que  je  suis 
dans  la  vie  publique. 

La  Bépublique  toujours  juste,  respectueuse  dea  consciences  et  des  droits  de 
tous,  la  République  do  tout  le  monde,  sévère  aux  perturbateurs  de  l'ordre, 
mais  ouverte  à  tous  ceux  qui  se  soumoLieat  aux  lois  i  c’est  cetie  République  que 
je  défendrai  en  votre  nom  contre  les  derniera  assauts  d'une  coalition  aux 
abois. 

Ceux  qui  veulent  démanteler  la  Coneiitution,  sous  prétexte  de  la  reviser, 
ouvriraient  sur  toute  la  surface  du  pays,  s*il^  étaient  en  majorité,  un  champ  de 
discorde  et  d’aoarchie  \  ils  rendra ieut,  paf  l'agitation  et  par  les  révolution 
qu’ils  auraient  provoquées^  le  travail  et  les  affairés  impossibles,  et  nous  expo- 
seraient  aux  plus  graves  périls  extérieur^  i  m^iis  en  même  temps  ils  seraient 
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impuissants  a  fonder  T  une  quelconque  des  monarchies,  dynastiques  ou  césa¬ 
riennes,  qulls  rêvent. 

Ceux  qu^on  peut  appeler  leurs  prédécessenrs,  dans  TAssemblée  nationale 
de  1S71,  n’ont  pu  réussir  à  faire  la  monarchie,  quoiqu’ils  y  fussent  en  majorité. 
Ceux  qui  voudraient  les  imiter  en  1889  ne  réussiraient  pas  davantage,  fussent- 
ils  en  majorité  également,  ils  ne  peuvent  que  fonder  le  désordre  et  vouer  la 
France  à  l’anarchie,  souvenez-vous-en. 

Restons  fidèles  à  la  République,  à  la  Constitution  qui  Fa  organisée  dans 
notre  pairie,  aux  principes  libéraux  qui  sont  gravés  dans  les  cœurs  des  fila  de  89. 
Ce  sera  notre  gloire  et  notre  profit. 

Dans  un  pays  comme  le  vôtre,  si  bien  doué  par  la  nature,  avec  un  climat 
et  des  sites  admirables  qui  atllrent  au  milieu  de  vous  l’élite  des  populations  de 
la  France  et  de  Fét ranger,  avec  des  industries  actives  et  bien  dirigées,  et  une 
agriculture  qui  est  l’occupalion  et  la  préoccupation  de  tous,  et  surtout  avec  le 
patriotisme  qui  voua  diatiûgue,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  d’intérêts  locaux  qui 
soient  en  désaccord  avec  les  intérêts  généraux  de  la  France.  Vos  iotérêts,  je 
pourrai  les  défendre  en  toute  sûreté  de  conscience  et  je  le  ferai  avec  activité  et 
persévérance. 

le  m’honorerai  de  vous  être  utile,  si  je  le  puis,  car,  en  vous  servant,  je 
servirai  la  France. 

Léon  SÂY. 


2^  Circonscription  de  PAU, 

M.  QUINTAÂ, 

Elu  au  T'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  congrès  des  délégués  républicains  des  communes  de  la  2®  circonscription 
de  Pau  a  posé  ma  candidature  pour  les  élections  du  22  septembre. 

Fai  accepté  la  mission  de  défendre  vos  intérêts,  trop  longtemps  négligés  ou 
méconnus,  estimant  que  des  agricuitenrs  ne  peuvent  être  sérieusement  repré¬ 
sentés  que  par  un  agriculteur  de  profession. 

Conseiller  général  depuis  près  de  vingt  ans,  j’ai  acquis,  par  une  longue  pra¬ 
tique  des  affaires  du  département,  une  connaissance  suffisamment  approfondie 
de  vos  besoins  et  de  votre  situation. 

Si  j’ai  l’honneur  de  siéger  à  la  Chambre  des  députés,  je  me  préoccuperai 
avant  tout  des  questions  agricoles  dont  la  solution  s’imposera  de  plus  en  plus  à 
Fattention  des  représentants  des  campagnes. 
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Pour  opérer  les  réformes  nécessaires  au  développement  de  notre  agriculture, 
il  est  indispensable  d’assurer  la  stabilité  gouvernementale. 

11  y  a  tout  lieu  d’espérer  que  le  suffrage  universel,  instruit  par  les  leçons 
d’une  cruelle  expérience,  ne  commettra  plus  la  faute  d'envoyer  à  la  Chambre 
des  soi-disant  conservateurs  qui  ont  consumé  leur  temps  dans  le  renversement 
des  ministères  et  les  stériles  agîtatiuns  de  la  politique,  en  s’associant  dans  cette 
œuvre  anti patriotique  aux  pires  révolutionnaires. 

Je  désire  le  maintien  du  budget  des  cultes,  l’application  exacte  et  loyale  du 
Concordat  qui  règle,  depuis  près  d’un  siècle,  les  rapports  de  Plîglise  et  de 
l’État. 

Je  voterai  contre  toute  mesure  susceptible  de  porter  atteinte  à  l’exercice  de 
la  liberté  de  conscience. 

le  soutiendrai  toute  politique  qui  aura  pour  but,  en  réalisant  de  sérieuses 
économies  dans  nos  budgets,  d'améliorer  la  situation  des  travailleurs,  de  ga¬ 
rantir  la  paix  intérieure  et  extérieure,  condition  indispensable  de  la  tranquillité 
et  de  la  prospérité  de  la  France. 

Électeurs, 

11  existe  entre  nous  une  si  intime  communauté  de  seotiments  et  d’intérêts 
que  j’attends  avec  une  entière  confiance  votre  verdict  du  22  septembre. 

Votre  tout  dévoué,  \ 

Docteur  QÜINTA4. 


\ 


PYRÉNÉES  (HAUTES-) 


Circonscription  d’ARGELÈS. 

U,  le  marquis  de  BRETEUJL, 

Élu  au  1'^  tour  de  scrutîn* 


Mes  chers  Compatriotes, 

Il  y  a  quelques  semaiqes,  ayaieqt  lîeq  d^ps  notre  arrondisse  meut  des  éleC' 
tioDS  cantonales  :  T  administration  eut  imprudence  de  vouloir  en  faire  des  élec¬ 
tions  politiques,  et  pi  les  menaces,  ni  les  promosses  ne  furent  épargnées  par 
elle  pour  gagner  vos  suffrages  ! 

Vous  îui  avez  répondu  comme  vous  le  deviez,  et  votre  réponse  a  témoigné 
de  votre  fierté,  de  votre  indépendance! 

Elle  a  été  une  manifestation  brutale  de  votre  mécontentement,  et  pas  un 
des  hommes  honorables,  qui  auraient  le  droit  de  le  faire,  n^ose  aujourd'hui 
relever  devant  vous  le  drapeau  de  la  Eéptiblique  I 

C'est  que  la  République,  ils  le  savent  comme  moi,  porte  à  vos  ymx  de 
lourdes  responsabilités,  et  que  le  parti  qui  gouverne  vous  est  devemi  chaque 
jour  plos  antipathique  l 

Vous  lui  reprochez  avec  raison  la  guerre  implacable  qu’il  a  poursuivie  contre 
RÉglise  et  ses  ministres,  l’état  désastreux  de  nos  fmancî^s,  la  constfoction  de  ces 
écoles  ruineuses  pour  la  bourse  des  contribuables,  son  dédain  pour  les  souffrances 
de  ragricultnre,  les  lois  d'exception  qu’il  a  remises  en  vigueur,  celles  qu'il  a 
faites  contre  la  liberté  du  père  de  famille,  celles  qu’il  vient  d'édicter  contre  le 
suffrage  universel  I 

Vous  êtes  fatigués  devoir  grossir  chaque  année  la  note  à  payer  que  vous 
présente  le  percepteur! 

Vous  êtes  indignés  de  cette  politique  de  dénonciation  qui,  dans  le  moindre 
village,  a  ses  agents  patentés,  ses  espions  attitrés  ! 

Telle  a  été  la  signification  de  votre' vote  du  28  juillet  ;  chacun  Ta  bien  com¬ 
pris! 

Et  si  je  viens  vous  demander  aujourd'hui  de  me  continaer  votre  coufiance, 
c'est  que  je  m'associe  à  vos  justes  griefs,  et  que  je  suis  résolu,  plus  que  jamais, 


_  663  — 


493 


/ 


à  défendre  de  tontes  mes  forces  notre  foi  persécutée,  à  combattre  sans  trêve  et 
sans  pitié  cette  coterie  gouvernementale,  qui  prétend  personnifier  la  France  et 
l’emprisoDiier  dans  la  République^  en  lai  fermant  toute  voie  légale  pour  en 
sortir  1 

le  ne  vois  pas  pour  ma  part  de  tache  pins  pressée  ni  d’œuvre  plus  salutaire; 
et  si  je  garde  au  fond  du  cœur  les  opinions  et  les  dévouements  que  vous  connais" 
sez,  j’estime  que  la  meilleure  façon  de  les  bien  servir  est  d’arracher  d'abord  le 
pouvoir  à  ceux  qui  ont  compromis  la  fortune  publique  et  violé  nos  libertés  les 
plus  chères  I 

Nous  reviserons  ensuite  la  Goostitution. 

Nous  rendrons  la  parole  au  pays  quand  nous  Taurons  délivré  du  joug 
actuel. 

Et  nous  nous  inclinerons  devant  la  volonté  nationale  1 

Chacun  de  nous  a  le  droit  d’espérer,  mes  chers  concitoyens,  qu’ ainsi  «  se 
«  préparera  Favènement  d’un  régime  qui  rétablira  la  paix  religieuse,  apportera 
U  à  nos  institutions  la  stabilité  et  à  notre  société  démocratique  le  caime  dans 
w  Fexercice  de  la  liberté.  7f 

BBETEÜIL. 


Circonscriptiozi  dô  BAGNÈRES-DE-BIGORIUE. 

M.  FÉRAUD, 

Élu  au  1®^  tour  de  scratin. 


Chers  Concitoyens, 


f 


Par  les  scrutins  des  28  juillet  et  k  août  derniers,  vous  avez  donné  îa  plus 
éclatante  approbation  au  programme  catholique  de  nos  candidats  au  ConseÜ 
général. 

Ce  programme,  nous  Fafürmeroûs  de  nouveau  aux  éleciious  législatives. 

Le  péril  est  grand  et  le  moment  décisif* 

C’est  aujourd’hui  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  notre  pays. 

La  Fraüce,  dominée  à  Fintérieur  par  les  sectes  maçonniques,  dont  les  chefs 
inconnus  sont  peut-être  des  étrangers,  se  trouve  compiètemeut  isolée  au  milieu 
de  TEurope  en  armes. 

Les  impôts  deviennent  de  plus  en  plus  écrasants,  la  ruine  générale  immi¬ 
nente,  la  liberté  u^est  plus  qu’un  vain  mot. 

Nous  demandons  ; 

La  révision  de  la  Consülütion  ; 


L^égalité  des  droits  pour  tous  les  citoyens  ; 

L^enseignement  du  catcliisme  et  ia  récitatiou  de  la  prière  rétablis  dans 
récole  î 

La  dimioiilioQ  des  impôis  qui  pèsent  sur  les  contribuables,  particulière¬ 
ment  sur  les  agriculteurs* 

Nous  protestons  : 

Contre  la  persécntiou  religieuse; 

Conire  le  gaspillage  sans  contrôle  qui  se  fait  des  deniers  publics  ; 

Contre  Taccroisseineiit  continuel  du  nombre  des  fonctionnaires  inutiles  et 
onéreux; 

Contre  la  pression  administrative  et  l’ingérence  des  salariés  du  gouverne¬ 
ment  dans  les  élections  ;  en  un  mot,  contre  la  candidature  officielle  qui,  en 
aucun  temps,  sous  aucun  régime,  ne  s’est  pratiquée  d’une  façon  aussi  impu¬ 
dente,  aussi  éhontée. 

Électeurs, 

Si  vous  voulez  ne  plus  subir  le  joug  des  francs-maçons; 

Si  vous  ne  voulez  plus  qu’une  Chambre  française  soit  déshonorée  par  le  cri 
de  :  Â  bas  les  voleurs! 

Si  vous  voulez  un  gouvernement  honnête,  économe  et  réparateur; 

Si  vous  voulez  la  sécurité  du  présent  et  pour  vos  enfants  l’assurance  du 
lendemam  ; 

Si  vous  voulez  la  France  prospère  au  dedans,  respectée  au  dehors; 

Si  vous  voulez  noire  agriculture,  notre  commerce,  notre  industrie  effica¬ 
cement  protégés  contre  une  concurrence  étrangère  ruineuse  et  sans  frein; 

Si  vous  voulez  la  religion  de  nos  pères  libre  et  respectée  ; 

Vous  repousserez  tout  candidat  patronné  par  le  gouvernement  qui  a  fait  le 
mal  dont  vous  souffrez, 

Vous  voterez  pour  le  candidat  qui  accepte  en  tous  pointa  notre  programme, 
et  jure  d’en  poursuivre  énergiquement  la  réalisation, 

Vous  voterez  pour  M.  Féraud. 

Le  Comité  cokseuvateur  m  l’abhondissement  m  Baonèkes* 


«  A  Monsieur  le  comte  de  Puységur,  président  du  Comité  conservateur  de 
rondissement  de  Bagnères-de-Bigorre. 

U  Je  donne  mon  entière  adhésion  au  programme  du  Comité,  qui  était  celui 
des  conservateurs  des  Hautes-Pyrénées  dans  leur  campagne  triomphale  de  1885. 

Il  Je  Tai  défpndu  de  tous  mes  votes  au  Parlement  pendant  la  législature  de 
ces  quatre  dernières  années,  combattant  avec  la  droite,  dont  j’ai  été  un  des 
soldats  les  plus  disciplinés* 

«  Les  conservateurs,  les  catholiques  de  rarrondissement  de  Bagnères  me 
ont  le  grand  honneur  de  me  confier  leur  drapeau,  je  le  reçois  avec  fierté;  et, 
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grâce  à  leur  union,  grâce  aü  dévouement,  à  la  vaillance  de  leurs  chefs  qui  vien¬ 
nent  de  s'illustrer  dans  les  cantons  de  Bagnères  et  de  Lannemezan,  nous  le 
mènerons,  ce  grand  drapeau,  à  la  finale  victoire  du  22  septembre,  au  cri  de  : 
Dieu  et  France. 

«  Sigué  :  FÉRAUD  ». 


1*^  Circonscription  de  TAHBES. 

M.  Martial  BAlLE, 

Elu  au  tour  de  scrutin. 


Electeurs, 

Les  portes  de  la  citadelle  de  la  réaction  dans  la  circonBcription  de  Tarbes 
sont  ouvertes.  Le  canton  d'Ossun  a  sonné  Fheure  de  la  délivrance. 

Après  cette  éclatante  manifestation,  mon  devoir  était  tout  tracé  :  d'accord 
avec  mes  nombreux  amis  et  coreligionnaireB  politiques,  avec  lesquels  j’ai  tenu 
le  drapeau  républicain  contre  les  hommes  du  16  Mai,  je  n’ai  pas  hésité  à  poser 
devant  vous  ma  candidature  aux  élections  législatives. 

Ma  profession  de  foi  sera  simple  et  précise. 

Sincèrement  et  fermement  républicain,  je  suis  convaincu  que  la  République 
est  la  seule  forme  de  gouvernement  ouverte  à  tout  progrès  comme  à  toute  idée 
de  justice,  d'ordre  et  de  liberté,  la  seule  qui  assure  le  plein  exercice  de  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple,  seul  dogme  acceptable  aujourd'hui  en  politique. 

Comme  vous  tous,  je  veux  que  le  gouvernement  soit  fort  et  stable,  poursui¬ 
vant  sans  relâche  ; 

L’économie  la  plus  sévère  ; 

La  suppression  des  sinécures  et  des  ^emplois  jugés  inutiles; 

La  diminution  des  frais  de  justice  et  des  droits  de  succession  ; 

Le  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  ; 

La  protection  de  plus  en  plus  efficace  de  ragriculture,  de  nos  industries  et 
de  l'élevage,  cette  grande  ressource  de  notre  contrée. 

Je  m'emploierai  aussi  à  faire  enfin  aboutir  le  projet  de  dérivation  du  Gave 
qui  doit  féconder  notre  région. 

Je  repousse  énergiquement  cette  politique  de  révision  et  d'agitation,  qui 
sert  à  masquer  des  projets  de  dictât  tire  et  de  restauration  monarchique  ;  et  je 
défendrai  en  toute  circonstance  nos  institutions  républicaines  contre  les  tenta¬ 
tives  de  leurs  adversaires. 

Résolu  à  suivre  une  politique  sagement  progressiste,  je  ne  reculerai  devant 
aucune  réforme  démocratique  réclamée  par  ie  suffrage  universel  et  par  Tintérêt 
public. 
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Je  désire  !a  paix  religieuse,  et  je  voterai  le  budget  des  cultes;  je  considère 
comtne  une  nécessité  sociale  le  maintien  du  Concordat,  qui,  depuis  le  commen¬ 
cement  du  siècle,  règle  les  rapports  de  l’Église  et  de  l'État. 

Je  veux  le  prêtre  libre  dans  l’exercice  de  son  ministère;  je  veux  aussi  qu'il 
soit  respectueux  à  son  tour  des  lois  de  son  pays. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  confier  le  mandat  de  député,  je  tiens  è 
vous  déclarer  que  je  veux  résolument  la  stabilité  ministérielle,  et  que,  pour  l'as¬ 
surer,  j’entends  ne  m’inféoder  ni  à  aucune  coterie,  ni  à  aucun  groupe  parlemen¬ 
taire. 

Electeurs, 

Soyez  bien  convaincus  qu’il  n’y  a  pas  de  gouvernement  possible  en  dehors 
de  la  Eèpublique,  et  que  le  triomphe  de  ses  adversaires  serait  le  signal  de  la 
guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère. 

Souvenez-vous,  à  l’heure  solennelle  du  scrutin,  que  l’avenir  de  la  patrie  est 
dans  vos  mains,  et  qu'il  dépend  de  vous  d’éviter  à  notre  pays  les  plus  redou¬ 
tables  épreuves. 

N’écoutez  donc  que  la  voi.x  de  votre  patriotisme,  et  marchez  tous  unis  au 
cri  de  : 

.,  Vive  la  République  I 

Martial  BAILE,  Préfet  honoraire,  officier  de  ia  Légion  d’honneur. 


2’  Circonsçription  de  TÂRBES. 

M.  Achille  FOÜLD, 

Élu  au  1®'  tour  de  scrutin. 


Êle*cteurs, 

Le  moment  est  solennel,  et  vous  ne  devez  pas  vous  dissimuler  que  c’est  le 
sort  de  la  patrie  qui  va  se  jouer  aux  élections  du  22  septembre. 

Il  est  temps  encore  de  nous  arrêter  au  bord  de  l'ablme  creusé  par  Viuca- 
pacité  et  par  la  malhonnêteté  des.  hommes  qui,  gouvernant  depuis  dix  ans, 
traitent  la  France  en  pays  conquis,  et  ne  respectent  rien,  pas  même  la  liberté  de 
conscience  pour  laquelle  nos  pères  ont  fait  ta  révolution  de  89. 

Pour  remédier  aux  maux  accumulés  sur  ce  pays  par  le  parti  opportuniste, 
qui  se  cramponne  au  pouvoir  en  désespéré,  je  crois  tout  d’aîiord  indispensable 
de  reviser  une  Constitution  nécessairement  imparfaite,  puisqu’elle  a  laissé  se 
produire  d’aussi  criants  abus  et  des  scandales  aussi  retentissants. 

Serviteur  du  suffrage  universel,  j’estime  que  rien  ne  saurait  être  placé  au- 
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dessus  de  la  libre  expression  de  la  volonté  nationale  et  que  le  peuple  seul, 
consulté  dans  ses  comices,  a  le  droit  de  disposer  de  ses  destinées, 

le  suis  donc  prêt  à  donner  mon  concours  à  tout  gouvernement  qui  aura 
obtenu  l’adbèsion  formelle  de  la  volonté  nationale.  Je  considère  que  la  première 
besogne  qui  s’impose  aux  hommes  que  vous  allez  investir  du  mandat  de  député 
c’est  de  rétablir,  avec  l’ordre  dans  les  finances,  la  paix  religieuse  troublée  par 
les  sectaires  de  la  franc- maçonnerie. 

Je  place  au  môme  rang  la  nécessité  de  protéger  les  intérêta  de  l’agriculture, 
constamment  sacrifiés  par  des  hommes  qui  ont  montré  eu  toute  circonstance 
qu’ils  avaient  au  cœur  la  haine  des  populations  agricoles. 

Telles  sont  mes  idées  comme  citoyen  et  comme  catholique. 

Électeurs, 

C’est  dans  cet  esprit  et  avec  ces  intentions  que  je  sollicite  vos  suffrages, 
avec  la  conscience  que  mon  zèle  et  mou  dévouement  me  donneront  la  force  de 
remplir  un  mandat  difficile,  périlleux  même  à  exercer  dans  les  conjonctures  que 
nous  traversons. 

Donc,  si  vous  êtes  satisfaits  de  Tordre  de  choses  actuel,  détournez-vous  de 
moi  et  donnez  vos  voix  aux  candidats  de  l’opportunisme. 

Mais  si  vous  avez  jugé  et  condamné  ceux  qui  vous  exploitent  depuis 
douze  ans  et  qui  vous  mènent  à  la  banqueroute,  votez  pour  moi,  et  mou  dé¬ 
vouement  à  vos  Intérêts  sera  à  la  hauteur  de  la  confiance  que  vous  m’aurez 
témoigné. 


Achille  FÜULD,  candidat  révisionniste  conservateur. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES 


Circonscription  de  CERET. 

M.  BARTfSSOL, 

Élu  au  2**  tour  de  scrutin. 


î^lecteurs  et  chers  Concitoyens, 

Un  grand  nombre  d'électeurs  républicains  de  Farrondissement  de  Céret 
ra^ont  engagé  à  me  présenter  à  la  députalion.  Uaccueü  que  j’ai  reçu  dans  les 
principales  communes  et  auprès  des  municipalités  républicaines  m’a  encou¬ 
ragé  à  accepter  cette  candidature. 

Si,  jusqu^à  présent,  |e  me  suis  tenu  un  peu  à  l’écart  de  Fagitation  politique, 
travaillant  d^abord  à  me  créer  une  situation  personnelle  indépendante,  je  n*ea 
suis  pas  moins  resté  un  républicain  de  solide  conviction,  heureux  du  dévelop¬ 
pement  de  nos  institutions  démocratiques. 

Je  n^appartiens  à  aucune  coterie,  estimant  que  tous  les,  efforts  doivent 
tendre  à  rétablir  la  concorde  et  la  cohésion  parmi  les  fractions  éparses  du  parti 
républicain,  et  à  rallier  à  la  République  les  citoyens  de  bonne  volonté  qui, 
uniquement  préoccupés  de  la  prospérité  nationale,  abandonnent  la  vaine  espé¬ 
rance  dbme  résurrection  monarchique. 

Antiboulangiste  dès  la  première  heure,  je  suis  et  Je  resterai  Fadversaire  des 
coalitions  înjusiifîables  qui  essayent  de  ramener  le  pouvoir  personnel  sous  la 
forme  d'une  dictature  césarienne. 

Je  réprouve  toute  compromission  avec  les  ennemis  avérés  de  fa  démocratie, 
qui,  sous  prétexte  de  réformes  réparatrices,  troublent  le  pays  au  risqué  de  nous 
conduire  à  Fanarchie  complète. 

Je  crois  cependant,  à  la  nécessité  d’une  révision  de  nos  institutions  parie- 
men tairas  actuelles  qui  demandent  assurément  quelques  modifications  pour 
obtenir  notamment  plus  de  stabilité  gouverDementale,  en  dégageant  le  pouvoir 
ministériel  de  Finfluence  abusive  des  législateurs  et  en  élargissant  les  attribu¬ 
tions  administratives  de  nos  assemblées  départementales  et  communales. 

Je  suis,  de  longue  date,  fermement  opposé  aux  traités  de  commerce  qui  ' 
ont  porté  atteinte  à  la  production  nationale.  Propriétaire  du  domaine  de  Cabanes, 
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au  centre  de  la  plaine  du  Tech,  mes  intérÈts  particnliers,  qui  sont  les  mêmes 
que  ceux  des  autres  propriétaires  de  notre  région,  viennent,  à  ce  sujet,  à  l’appui 

de  mes  convictions.  . 

le  m’eiîorcerai  principalement  de  mettre  en  œuvre  les  projets  d  utiUte 
publique  dont  la  réalisation  est  attendue  depnis  longtemps. 

Nos  stations  thermales  et  balnéaires  n’ont  pas  encore  la  réputation  qu’elles 
méritent.  Les  pêcheries  de  Banyuls  et  de  Collioure  n’ont  plus  la  prospérité 
d’autrefois.  Nos  irrigations  mal  réglementées  ont  besoin  d’améliorations.  Les 
richesses  minières  et  forestières  de  nos  montagnes  restent  inexploitées,  alors 
qu’elles  pourraient  être  une  source  de  prospérité  et  fournir  à  Port-Vendres  le 
fret  qui  lui  manque  pour  se  développer  rapidement. 

Électeurs  de  l’arrondissement  de  Géret, 

Ayant  fait  les  débuts  de  ma  carrière  dans  les  travaux  publics  à  Collioure,  a 
Argelès  et  à  Port-Vendres.  où  j’ai  passé  ma  jeunesse,  je  viens,  après  une  longue 
campagne  de  grands  travaux  à  l’étranger,  reprendre  ma  place  parmi  vous.  J’ose 
espérer  que  mon  expérience  des  affaires  et  l’étendue  de  mes  relations  me 
permettront  d’apporter  un  utile  concours  à  la  solution  de  toutes  les  questions 


qui  nous  mtéressent. 

Si  j'ai  l’honneur  d’être  votre  représentant,  je  vous  promets  de  consacrer 
aux  affaires  de  rarrondissement  de  Géret  et  du  pays,  des  soins  aussi  assidus  que 
ceux  que  j’ai  donnés  à  mes  propres  entreprises,  et  toute  mon  ambition  sera  d  y 
trouver  le  même  succès.  Tous  mes  votes  auront  pour  but  la  grandeur  de  a 
patrie,  la  prospérité  des  populations  laborieuses  de  notre  département  et  le 
progrès  nécessaire  des  instîtulions  nettement  républicaines. 

Vive  la  République  !  , 

Edmond  BÂRTISSOL. 


Ife  Circonscription  de  PERPIG-NAN. 

M.  ROLLAND. 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Programme  développé  par  M.  Rollatid  daos  une  réouioii 

piililiqne. 

M.  Rolland  dit  qu’il  divisera  l’exposition  de  son  programme  en  trois  parties: 
lois  d’affaires,  lois  d’économie  sociale,  lois  politiques.  ^ 

11  s’élève  d’abord  contre  les  divisions  et  subdivisions  en  groupes  et  sous- 
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groupes  de  la  Chambre  actuelle  et  démontre  que  là  a  été  eu  partie  la  cause  de 
BQu  impuissance. 

Elle  a  aussi  trop  fait  de  politique,  et  le  pays  vit  d’afTaîres,  de  transactions 
coDimerciales,  non  d'élerueîles  discussions.  Ü  faudrait  que  chacun  arrivât  à  la 
Chambre  avec  sou  tempérament  qt  qu’on  ne  formât  qu^un  grand  parti  dont  le 
but  serait  l’alTermisseruenl  de  la  République.  Assez  de  querelles,  d’in¬ 
trigues,  plus  de  ces  rivalités  mesquines  qui  arrêtent  ce  que  veut  et  ce  que  sent 
le  peuple. 

Le  département,  étant  essentiellement  vioicole,  ses  représentants  doivent  être 
protectionnistes.  Or  je  n’aurai  pas  à  le  devenir,  je  Pai  toujours  été.  11  est  tempsde 
renoncer  aux  belles  théories  libre-échangistes  qui  ont  toujours  fait  de^noua  des 
dupes.  11  ne  faut  plus  de  ces  traités  de  commerce  qui  ne  profitent  qu’à  nos 
concurrents  étrangers. 

Et  si  des  exigences  internationales  nous  imposent  le  renouvellement  de 
certains  traités,  il  faut  en  tout  cas  que  les  produits  de  la  terre  soient  énergi¬ 
quement  protégés,  le  veux  Pétabiisssment  d'un  droit  d'entrée  pour  tous  les 
produits  agricoles  étrangers.  Une  autre  question  s’impose  aussi  chez  nous  si 
l’on  veut  efficacement  venir  en  aide  aux  agriculteursi  c'est  la  captation  des 
eaux,  c’est  réîablîssement  de  canaux  d’irrigation  ;  voilà  une  question  qu^il  faudra 
soulever  et  agiter  jusqu’à  ce  qu'elïe  soit  résolue. 

Rolland  parle  ensuit©  des  tarifs  de  pénétration.  Autrefois  le  pays  était 
riche  et  on  pouvait  négliger  cette  question  ;  aujourd’hui  la  situation  a  changé  et 
il  est  urgent  de  réformer  les  abus  des  grandes  corapaguies,  dont  Tégoïsme  va 
jusqu’à  écraser  les  produits  nationaux  qu’elles  sont  sûres  de  transporter,  et  à 
ménager,  favoriser  les  produits  étrangers,  pour  les  attirer  à  elles. 

Il  ne  suffit  pas  que  l’on  surveille  la  fabrication  du  vin  de  raisin  sec,  il  faut 
frapper  ce  produit  de  droits  très  élevés,  c’est  le  seul  moyen  de  rendre  à  nos 
vins  leurs  anciens  cours,  et  de  permettre  à  nos  paysans  de  nourrir  leur  famille. 

La  Chambre  actuelle  a  fait  beaucoup  pour  les  questions  d’économie  sociale, 
mais  il  faut  reprendre  ce  qui  a  été  fait  pour  î’élargir  et  le  compléter.  Il  faut  fa¬ 
ciliter  les  bons  rapports  du  capital  et  du  travail  ;  essayer  de  mettre  fin  aux 
grèves  si  préjudiciables  à  tout  le  monde. 

!1  y  a  un  mot,  qui  est  en  ce  moment  dans  toutes  les  bouches  :  révision. 
Eh  bien,  je  suis  révisionniste.  D’ailleurs  tout  le  monde  Pest,  les  réactionnaires 
aussi.  C’est  apparemment  que  nous  ne  reniendons  pas  de  la  même  façon. 
Les  réactionoaires  réclament  la  révision  pour  tuer  Ja  République;  moi,  je  suis 
révisionniste  pour  la  raffermir.  Je  n'admets  pas  qu’il  soit,  qu’il  puisse  être 
question  d’une  autre  forme  de  gouvernement  que  la  République,  et  le  jour  où 
un  malheureux  hasard  me  prendrait  la  République,  je  deviendrais  révolution¬ 
naire  contre  tout  régime  qui  enchaînerait  ma  lihené  au  profit  d’un  monsieur 
quelconque. 

M.  Rolland  fait  ressortir  les  avantages  énormes  que  présente  le  fonctionne¬ 
ment  régulier  des  institutions  républicames  sur  les  régimes  monarchiques;  il 
montre,  au  dernier  changement  de  président,  M.  Grévy  sortant  par  une  porte 
et  M.  Carnot  entrant  par  Tauli'e,  sans  que  la  France  en  éprouve  la  moindre 
secousse.  Or,  on  sait  comme  s^eo  vont  les  rois  ou  oommeot  on  les  chasse  :  la 
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révolution  snflanglante  nos  rues,  les  affaires  cessent,  la  vie  nationale  s’arrête  e  t 
reste  pendant  longtemps  troublée  de  ces  profondes  secousses. 

Je  suis  donc  révisionniste,  mais  d’une  autre  façon  que  les  réactionnaires. 
La  révision  devrait  avoir  pour  but  la  modification  des  attributions  du  Sénat. 
Les  retards  à  l’adoption  de  certaines  lois  ont  été  causés  par  le  Sénat.  Je  veux 
que  le  dernier  mot  reste  à  la  Chambre  pour  toutes  les  lois;  je  veux  un  Sénat 
conseil,  un  Sénat  pondérateur,  mais  non  un  Sénat  obstacle.  Je  rends  hommage 
aux  lumières  du  Sépat,  mais  je  suis  d’avis  qu’on  devrait  fixer  un  délai  maximum, 
passé  lequel  le  Sénat  ne  pourrait  plus  mettre  une  loi  en  suspens.  Je  me  résume  : 
l’initiative  à  la  Chambre,  le  contrôle  au  Sénat,  le  dernier  mol  à  la  Chambre. 

En  un  mot,  je  suis  disposé  à  soutenir  la  révision  de  la  Constitution  dans  le 
sens  le  plus  largement  démocratique. 

On  m’a  accusé  d’être  ferryste.  On  me  connaît  peu,  je  .suis  dîune  trop 
grande  indépendance  de  caractère  et  trop  jaloux  de  ma  liberté  d’esprit  pour  me 
faire  le  partisan  exclusif  d’un  homme.  Si  j’avais  dû  prendre  un  guide,  un 
exemple  dans  ma  vie,  le  seul  homme  que  j’eusse  choisi,  c’est  Gambetta*  Or, 
Gambetta  est  tombé  sous  l’opposition  systématique  de  M.  Ferry,  qui  a  été  à  son 
tour  combattu  et  terrassé  par  les  mêmes  moyens.  M.  Ferry  a  été  puni  par  où  il 
avait  péché.  D’ailleurs,  M.  Ferry  est  autoritaire  et  je  suis  Catalan,  à  ce  titre  je 
déteste  l’autoritarisme  sous  quelque  forme  qu’il  se  présente.  Je  ne  suis  pas 
partisan  des  idées  politiques  de  M.  Ferry.  Je  ne  crois  pas,  comme  cet 
homme  politique  l’a  dit  dans  un  discours  récent,  que  les  réformes  accomplies 
jusqu’il  ce  jour  soient  si  mal  digérées  par  la  nation  qu’il  soit  nécessaire  de  s’ar¬ 
rêter,  d’enrayer  la  marche  en  avant,  de  renoncer  aux  réformes,  de  faire  une 
halte -dans  la  voie  du  progrès.  Tout  arrêt  est  une  négation  du  progrès. 

On  m’a  qualifié  d’opportuniste.  C'est  là  une  niaiserie,  une  exhumation 
d’anciennes  et  mesquines  querelles  de  mots.  J’ignore  quel  grief  on  met  dans 
cette  épithète,  mais  ce  dont  je  suis  sûr,  c’est  que  j’ai  toujours  été  républicain. 
Je  suis  de  Perpignan,  j’y  suis  né  et  ne  l’ai  jamais  quitté;  on  m’a  vu  à  l’œuvre 
sous  l’empire  et  sous  les  2à  et  16  mai,  et  je  mets  au  défi  quiconque  de  contester 
mon  dévouement  à  la  Bépublique  et  ma  fermeté  dans  mes  principes. 

Je  déclare  que  si  de  nouvelles  épreuves  étaient  réservées  à  la  République, 
vous  retrouveriez  encore  celui  que  vous  appelez  1  opportuniste  Rolland  au  pre¬ 
mier  rang,  et  vous  acquerriez  la  certitude  qu’il  coule  toujours  dans  mes  veines 
du  sang  radicalement  républicain. 

M.  Rolland  prend  l’engagement  de  se  retirer  après  le  premier  tour  de 
scrutin  devant  la  candidature  qui  aura  obtenu  le  plus  de  voix  ;  et  il  espère  que 
ses  concurrents  feront, de  même. 

Un  citoyen  ayant  demandé  à  M.  Rolland  ce  qu’il  pense  de  la  séparation  de 
l’Église  et  de  l’État,  l'orateur  répond  : 

Pour  mon  compte  j’ai  depuis  longtemps  fait  ma  séparation  avec  l’Église, 
et  je  suis  certain  que  si  les  trois  quarts  des  républicains  qui  demandent  cette 
séparation  et  l’exigent  de  leurs  candidats  m’imitaient,  la  séparation  serait  un 
fait  accompli.  C’est  précisément  l'hésitation  que,  pdnrdes  raisons  d’ordre  privé, 
montrent  la  plupart  des  républicains,  qui  retarde  celte  séparation ,  c’est  cette 
hésitation  qui  retient  le  législateur.  Je  suis  donc  partisan  de  la  séparation  de 


—  672  — 

rÉglise  et  de  l’État,  et  je  la  voterai  comme  je  voterai  toutes  les  mesures  prépa¬ 
ratoires  que  l’on  croira  devoir  prendre  pour  arriver  à  la  solution  de  cette  grande 
question. 


2,°  Girconscriptioii  de  PERPIGNAN. 

M.  Émile  BROUSSE, 

Élu  au  tour  do  scrutin* 


M.  Émile  Brousse,  député  sortant  des  Pyrénées-Orientales,  a  reçu  la  lettre 
Suivante  : 


tt  Cher  d^uté  et  ami, 

«  Bien  que  dans  plusieurs  départements  le  parti  répubUcain  ait  déjà  désigné 
des  candidats  aux  élections  législatives,  notre  intention  était  de  ne  vous  offrir 
la  candidature  qu’au  moment  de  la  période  électorale,  afin  de  ne  pas  agiter  le 
suffrage  universel  * 

1  Mais  en  présence  des  attaques  dont  vous  êtes  l’objet  de  la  part  d’un  can¬ 
didat  qui  croit  pouvoir  faire  oublier  l’activité  et  le  soin  avec  lesquels  voua  avez 
rempli  votre  mandat,  nous  considérons  comme  un  devoir  de  commencer  l’or¬ 
ganisation  d’un  comité  d'initiative  pour  soutenir  votre  candidature  dans  la 
deuxième  circonscription  de  Perpignan  (Est,  Thuir,  Millas). 

(I  nous  serions  heureux  de  vous  voir  accepter  un  renouvellement  demandât 
dans  la  région  qui  vous  avait  élu  en  1881  et  où  vous  avez  conservé  toutes  les 

^  Agréez,  cher  député  et  ami,  l’assurance  de  notre  meilleure  cordialité. 

Il  Les  w&ïïibves  du  bureau  du  ooTïdté  radiaü  de  1885, 
électeurs  de  l'Est, 

«  Bmssoo,  président;  Delclos,  vice-président; 

Biscaye,  trésorier.  » 


M.  Émile  Brousse  a  répondu  : 

«  Mes  chers  amis, 

«  Votre  initiative  me  touche  et  m’honore.  Je  donne  mon  nom  au  cijmité  que 

VOUS  allez  coûstituer  daos  les  trois  cantons* 
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ft  SDuraetlez  caoclidature  au  congrès  des  communes^  comme  en  1881 
et  suivant  les  usages  de  la  démocratie, 
a  Elle  signifiera  hautement  : 

«  Révision  républicaine  de  la  Constitution  ; 

«  Souveraineté  du  peuple  pour  faire  aboutir  les  réformes; 

«  République  tolérante  et  respectée; 
a  Protection  de  PÉtat  envers  les  travailleurs; 

(ï  Reprise  des  travaux  publics; 

«  Production  du  pays  défendue  contre  Pimportaüon  et  les  fraudes. 

«  A  vous  de  coeur, 

/  «  Emile  Brousse. 


Chers  Concitoyens, 

Pour  la  troisième  fois,  vous  m’avez  fait  Phonneurde  me  confier  le  mandat 
législatif. 

Les  calomnies  que  des  adversaires  sans  scrupules  avaient  eu  Phabilelé  de 
répandre  contre  moi,  pendant  que  j'étais  occupé  à  défendre  à  la  Chambre  les 
intérêts  de  la  viticulture;  —  les  combinaisons  inqualifiables  des  journaux  réac¬ 
tionnaire  et  boulangiste  avec  quelques  républicains  poussés  par  la  haine  ou  par 
la  jalousie  ;  “  rien  n'a  pu  ébranler  votre  confiance. 

Vous  avez  eu  à  cœur  de  me  le  prouver  par  un  témoignage  plus  éclatant 
encore  que  jamais.  Ten  conserverai  toute  ma  vie  le  souvenir  I 

Vou^  avez  affirmé  sur  mon  nom  la  République  impersonnelle  et  réforma¬ 
trice,  mise  enfin  au-dessus  de  toute  contestation  ;  vous  avez  démontré  Pimpuis- 
sance  de  ces  coalitions  qui  tendent  au  reuversement  continuel  des  choses  éta¬ 
blies  et  à  Panarchie  gouvernementale. 

Vous  m'avez  donné  pour  mission  de  travailler  à  la  consolidalion  du  régime 
légal  par  la  révision  radicalement  républicaine  des  lois  constitutionnelles,  par 
le  respect  de  toutes  les  croyances,  par  la  fermeté  des  pouvoirs  publics  contre 
les  perturbateurs  de  toute  opinion  et  par  l'accomplissement  progressif  des 
réformes  sociales  qui  doivent  réaliser  Pègalité  entre  tous  les  citoyens. 

Votre  volonté  a  été  de  mettre  fin  à  nos  vieilles  querelles  et  d'unir  toutes 
lés  forces  républicaines  et  libérales  contre  les  tentatives  de  dictature  ou  de 
retour  vers  le  passé, 

La  moitié  des  conservateurs  ont  refusé  d'obéir  à  un  mot  d'ordre  qui,  tout 
en  froissant  leurs  convictions  politiques,  compromettait  le  succès  de  nos  efforts 
communs  en  faveur  de  la  protection  agricole,  lisse  sont  respectés  en  s'abstenant 
dans  nne  lutte  où  n'étaient  engagées  que  les  passions  mesquines  de  quelques 
chefs,  désormais  sans  soldats. 

Fidèle  à  ma  foi  républicaine  inébranlable  ;  fidèle  k  Pengagement  que  j'ai 
pris  de  soutenir  toujours  avec  ardeur  la  cause  de  nos  courageux  vignerons,  je 
resterai  ce  que  j'ai  été  pendant  huit  ans  : 
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Le  serviteur  dévoué  de  moB  p^ys  uatal  et  fanii  de  ceux  qui  souffrent* 

Vive  la  République! 

Emile  BROUSSE, 

Député  et  conseiller  général  de  Perpignan. 


Circonscription  de  PRABES. 

NL  Édouard  VILAR, 

Élu  au  l^^rtour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Encouragé  par  le  bienveillant  accueil  d*iia  grand  noinbre  d^entre  vous,  je 
viens  demander  à  vos  libres  suffrages  le  ronouvelïeineBt  de  mon  mandat  légis¬ 
latif,  et  rhouneur  de  représenter  Parrondiasement  de  Prades  auquel  j^appartiens 
par  mon  origine,  par  ma  famillej  par  mes  relations  d’amitié,  par  mes  intérÊti, 

Je  ne  vous  ferai  pas  un  programme  politique;  mes  opinions  sont  connues; 
mes  votes  en  sont  à  la  fois  la  manifestation  et  In  garantie,  il  me  suffira  de 
rester  fidèle  à  moi-même  et  à  mes  convictions  républicaines  pour  faire  à  la 
Chambre  tout  mon  devoir  de  représentant  de  la  démocratie, 

La  révision  de  la  Constiimion  doit  être,  à  mon  avis,  le  premier  souci  du 
Parlement.  Je  crois  la  révision  nécessaire,  mais  je  ne  la  voterai  que  si  elle  est 
républicaine,  favorable  au  bon  fonctionnement  de  nos  institutions  et  au  succès 
des  réformes  sociales  que  la  démocratie  demande  et  qu’elle  doit  obtenir. 

Au  point  de  vue  économique,  je  suis  rêsolûmeot  protectionniste  : 

Je  voterai  donc,  comme  jeTai  déjà  fait,  contrôle  renouvellement  des  traités 
de  commerce  et  pour  la  révision  de  notre  terif  douanier,  dans  Pintérêt  de  1  agri¬ 
culture  et  de  Pjndusirie  menacées. 

Ma  voix  sera  acquise  à  tout  projet  de  loi  portant  amélioration  des  conditions 
de  transport  des  produits  ;  réserve  à  notre  industrie  des  commandes  des 
travaux  de  TÊtat  et  des  grandes  compagnies;  réduction  des  charges  publiques. 

Je  connais  les  besoins  de  Parrondissement;  je  les  ai  étudiés  sur  place  et  au 
Conseil  général,  où  j’ai  Phdnoeur  de  siéger  depuis  douze  ans.  Je  mettrai  toujours 
à  défendre  vos  intérêts  mon  courage  et  mon  expérience. 

L’élevage  du  cheval  est  une  industrie  naissante  appelée  à  un  réel  avenir. 
Je  Pai  encouragée  en  obtenant  du  Ministère  de  ia  Guerre  Pacquisition  d’un  pluB 
grand  nombre  de  chevaux  pour  le  service  de  la  remonte.  Tous  mes  efforts 
tendront  à  aider  au  développement  de  cet  élevage,  source  de  fortune  pour  les 
contrées  qui  s’y  livrent. 

La  question  forestière  préoccupe  à  bon  droit  un  grand  nombre  de  corn- 
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mûries.  Jé  crois  avoir  aidé  dans  une  large  mesure  à  ramélioration  des  rapports 
entre  radministration  et  les  particuliers. 

Je  ne  cesserai  de  réclamer  toutes  les  satisfactions  auxquelles  ont  droit  les 
habitants  de  nos  montagnes. 

C’e.st  à  mes  démarches  que  les  intéressés  doivent  l’engagement  pris  par  le 
Ministre  de  l’Agriculture  d’accepter  ta  rétrocession  aux  communes  et  aux  parti- 
cnliers  des  terrains  expropriés  en  vertu  de  la  loi  de  1882.  La  promesse  est  for¬ 
melle;  c’est  au  député  qu’il  appartiendra  d’en  exiger  la  réalisation.  Si  je  suis 
votre  élu,  je  consacrerai  mes  soins  et  mon  activité  à  cette  question  d’un  intérêt 
vital  pour  notre  pays. 

Les  irrigations  sont,  dans  notre  arrondissement,  un  bienfait  et  une  source 
de  richesse.  J’ai  aidé  à  la  création  de  nouveaux  canaux  d’arrosage;  j’ai  protégé 
les  conces-sions  anciennes  en  m’opposant  à  la  réglementation  des  eaux  de  nos 
rivières.  Je  continuerai  cette  œuvre. 

La  situation  du  canal  de  Bohère  a  été  l’objet  de  mes  constantes  préoccupa¬ 
tions.  Les  poursuites  commencées  ont  été  arrêtées;  on  prépare  aujourd’hui  un 
projet  capable  de  donner  satisfaction  aux  arrosants.  La  décision  récente  du 
Conseil  général  et  les  études  qui  se  font  actuellement  assurent,  à  brève  échéance, 
une  solution  favorable  aux  tenanciers. 

Mes  chers  concitoyens, 

La  France  va  prononcer  le  22  septembre,  une  parole  décisive ;elle  dissoudra 
définitivement  ce  qui  reste  des  partis  monarchistes  ;  elle  condamnera  les  agita¬ 
teurs  coupables  qui,  sous  la  bannière  d’un  général  révolté  et  frappé  par  la  plus 
haute  magistrature  du  pays,  voudraient  tenter  une  entreprise  criminelle  et  nous 
conduire  â  la  dictature  et  à  la  perce  de  toutes  nos  libertés,  au  prix  même  d’une 
révolution. 

Vous  ne  vous  isolerez  pas  de  ce  grand  mouvement  national;  vous  donnerez 
vos  suffrages  au  candidat  républicain,  en  mettant  de  côté  toute  préférence  per¬ 
sonnelle  et  en  ne  vous  préoccupant  que  du  salut  de  la  République.  Vous  serez 
ainsi  fidèles  è  notre  histoire,  au  grand  centenaire  que  nous  célébrons  cette 
année,  aux  destinées  de  la  France  et  de  ces  jeunes  générations  qui  nous  suivent 
et  qui  attendent  de  notre  foi  républicaine  ce  dernier  et  décisif  succès. 

Vive  la  Républitjue  ! 


E.  VILAR. 


RHIN  (HAUT-) 


Territoire  de  BELFORT* 

/ 


M*  GRISEZ, 

Élu  au  tour  de  Bcnitîn, 


Mes  chers  compatriotes, 

Le  congrès  républicain  dii  Territoire  de  Belfort,  composé  d’un  grand  nom* 
bre  de  maires  et  délégués  des  communes,  m’a  désigné  le  8  septembre,  par 
l’unanimité  de  ses  1,200  représentants,  comme  candidat  aux  prochaines  élec¬ 
tions  législatives* 

Fort  des  sentiments  d’entente  et  de  solidarité  qui  se  sont  manifestés  dans 
cette  réunion  et  qui  assurent  désormais  an  parti  républicain  la  victoire  contre 
la  réaction  monarchique  et  césarienne,  je  viens  vous  demander  de  ratifier  par 
vos  sufrages  le  choix  du  congrès* 

Enfant  de  ce  cher  et  glorieux  lambeau  d’Alsace  où  les  esprits  sont  animés 
du  patriotisme  le  plus  pur,  je  m’associerai  à  toutes  les  mesures  tendant  à  assu¬ 
rer  Tin  dépendance,  le  relèvement  et  l’intégrité  de  la  patrie* 

Et  c’est  pour  cela  que  je  suis  partisan  d’une  république  forte,  pacifique, 
tolérante,  ouverte  à  toutes  les  bonnes  volontés,  résolue  à  se  défendre  au  de¬ 
dans  comme  au  dehors  contré  toutes  les  compétitions  qui  menacent  le  repos  et 
la  sécurité  du  pays* 

restime  que  le  progrès  est  une  des  conditions  essentielles  de  l’existence 
de  tout  gouvernement  issu  du  suffrage  universel,  et  que  le  moment  est  enfin 
venu  de  réaliser  les  réformes  utiles  et  pratiques  si  ardemment  réclamées  par 
l’opinion  publique,  et  si  nécessaires  au  développement  de  la  prospérité  natio¬ 
nale*  Je  m’efforcerai  en  outre  d’étudier  toutes  les  questions  qui  pourront  réta¬ 
blir  Tharmonie  sociale* 

Aupoint  de  vue  économique,  je  pense  que  la  meilleure  méthode  de  gou¬ 
vernement  est  avant  tout  de  faire  de  bonnes  finances;  je  pense  qu’il  faut  dé¬ 
fendre  nos  produits  agricoles  contre  la  concurrence  du  dehors,  et  protéger  notre 
industrie  par  la  révision,  dans  un  sens  plus  favorable  à  la  production  nation  aie 
des  tarifs  douaniers  et  des  traités  de  commerce  qui  vont  expirer  en  1892;  je 
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pense  qoHI  faut  atténuer  la  charge  de  Pimpôt  foncier  qui  pèse  trop  lourdement 
sur  les  cultivateurs;  je  pense  qu^l  est  nécessaire  de  diminuer  les  frais  de  jus¬ 
tice- 

Au  point  de  vue  politique,  je  ne  suis  pas  partisan  de  cette  révision  récla¬ 
mée  avec  tant  de  fracas  par  les  monarchistes^et  leurs  alliés;  je  reconnais  que 
la  Constitution  est  perfectible  et  que  les  républicains  de  la  Chambre  et  du  Sé¬ 
nat  peuvent  s^unir  pour  apporter  des  modifications  qui  pourront  hâter  Tachève- 
mont  des  travaux  parlementaires  et  bien  préciser  les  altributions  des  deux 
Chambres,  pour  éviter  autant  que  possible  les  causes  de  conflit* 

Chers  compatriotes, 

Le  scrutin  du  22  septembre  aura  pour  résultat  décisif  de  mettre  un  terme 
à  la  lutte  entre  les  partisans  de  la  réaction  coalisés  et  les  défenseurs  de  la  sou¬ 
veraine  liberté  du  peuple. 

Votre  devoir  est  d’aller  aux  urnes  avec  la  fermeté  qui  s’impose  à  des 
hommes  bien  résolus  à  conserver  leur  indépendance. 

Si  vous  me  confiez:  rhonneur  de  vous  représenter,  j’accomplirai  mon  man¬ 
dat  sans  défaillance  et  avec  le  dévouement  que  vous  êtes  en  droit  d’attendre 
d’un  républicain  ferme  et  couvaincu. 

Vive  la  République! 

D*"  Gaisaz, 

Conseiller  général,  Maire  de  Lachapelle-sous-Rougemont, 


RHONE 


Carconscription  de  Lyon, 

M. BURDEÀU, 

ŸAû  au  l**''  tour  de  sctutiû. 


Comité  central  de»  répiililîeai  no  radicaux  dn  l^^arrondiosenieut. 

Citoyens  I 

Les  élections  du  %2  septembre  auront  une  importance  décisive  pour  Bavenir 
de  îa  République  et  de  la  France* 

Nos  institutions  républicaines,  garantie  de  toutes  les  libertés  et  clé  de  toutes 
les  réformes,  subissent  un  nouvel  assaut  :  Les  factions  monarchiques,  incorrigi¬ 
blement  rebelles  à  la  volonté  nationale,  ont  formé  contre  k  République  la  plus 
déshonorante  des  coalitious,  avec  un  aventurier  qui  a  successivement  servi  et 
trahi  tous  les  partis  et  que  la  justice  vient  de  clouer  au  pilori* 

Cette  cohue,  qui  nk  pour  programme  que  le  renversement  du  régime  éta¬ 
bli,  marche  à  une  défaite  assurée.  Mais  si,  par  impossible,  elle  pouvait  obtenir 
uü  succès  d^uü  jour,  son  triomphe  serait  le  signal  d'une  véritable  anarchie  :  unis 
pour  détruire,  les  coalisés  ee  disputeraient  avec  fureur  les  fniits  de  !a  victoire* 
Au  milieu  de  ces  déchtremeats,  que  deviendrait  notre  patrie,  guettée  comme  une 
proie  par  les  ennemis  du  dehors? 

Citoyens  I 

Votre  verdict  coupera  court  à  ces  entreprises  funestes*  Comme  au  24  mai, 
comme  au  16  mai,  à  la  ligue  des  adversaires  déclarés  ou  hypocrites  de  îa  Répu¬ 
blique,  vous  opposerez  Funioo  inébranlable  de  tous  les  républicains* 

Le  programme  sur  lequel  nous  vous  proposons  de  vous  unir  tient  en 
deux  mots  : 

Défense  et  afTermissement  de  la  République  \ 

Développement  des  réformes  sociales  et  économiques. 

Travailler  à  doter  la  République  d’une  majorité  compacte,  d’un  gouverne¬ 
ment  stable,  dkne  ad mmistratîon  dévouée; 
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Rechercher  et  provoquer  toutes  les  mesures  propres  à  amener  l’améliora¬ 
tion  du  salariat; 

Développer  les  institutions  nationales  ou  privées  d’épargne,  de  secours  mu¬ 
tuels,  de  retraites,  de  solidarité  ; 

Aborder  résolûment  la  réforme  des  impôts,  dans  le  sens  d  une  répartition 
plus  proportionnelle  aux  revenus  de  chacun;  alléger  les  impôts  de  consomma¬ 
tion  et  notamment  réformer  l’impôt  des  boissons; 

Préparer  le  renouvellement  des  traités  de  commerce  par  une  enquête  sé¬ 
rieuse  sur  les  besoins  de  la  production  et  de  la  consommation  nationales; 

Tels  sont  les  points  essentiels  du  programme  auquel  devra  se  consacrer  la 
prochaine  législature. 

L’amélioration  de  nos  lois  constitutionnelles  et  électorales  appellera  aussi 
la  sollicitude  de  nos  représentants  :  ils  ne  devront  l'aborder  qu’après  un  accord 
préalable,  établi  sur  une  formule  pratiqua  et  par  une  majorité  exclusivement 
réputlicaine. 


Citoyens  l 

avec  ce  programme  que  nous  présentons  à  vos  suffrages  le  citoj'en 

Burdeau,  député  sortant*  ^  ï  ..h; 

Le  citoyen  Burdeau  o^est  pas  pour  vous  un  inconnu.  Enfant  de  Lyon,  sorti 
des  rangs  les  plus  obscurs  de  la  classe  des  trayailleurs^  il  en  sera  le  défenseur 

autorisé-  .  ^ 

La  place  qu’il  s’est  créée  au  Parlement,  le  tempérament  fermement  répu¬ 
blicain  qu’il  a  montré  en  toutes  circonewaces,  répondent  de  l’énergie  et  de  la 
Bincérilé  qu’il  apportera  dans  l’exécution  du  mandat. 

Trois  fois  membre  et  rapporteur  de  la  Commission  du  budget  en  quatre 
années  de  législature,  défenseur  compétent  des  intérêts  commerciaux  et 
triels  de  notre  grande  cité,  le  citoyen  Burdean  s’est  montré  un  serviteur  zélé  et 
fidèle  de  la  démocratie  radicale  lyonnaise,  qui  n’hésitera  pas  à  lui  maintenu 
sa  couffaBCD. 


Citoyens  1 


Pas  de  défaillance!  pas  d’abstentions!  Votez  tous  pour  le  citoyen  A.  Burdea  u 

député  sortant. 

Vive  la  République! 

POüK  LE  COMITÉ  : 
fji  Commission  électorale. 


Nolot,  conseiller  général,  —  Boudet,  conseiller  d’arrondisse¬ 
ment.  —  BEssiiams,  Ciavel,  Seriw,  conseillers  municipaux. 
—  CllAlZE,  FiVÈRE,  PeïTOÜT,  PoTAILLO»,  PWVAT,  MABIlNIÈIiE 

débat,  Borgey,  SonuER,  Goillot. 

Vu  :  Le  candidat,  BUBDLAO. 
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Circonscription  de  LYON, 

M.  THÉVENET, 

Élu  au  1”  tour  de  scrutin* 


Oî«caiir«  (irouoncé  par  11,  Thévenet  an  Éhéàtre  Ifielleconr  de 
l^yon  le  13  üepteiiilire 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  Comité  central  et  le  Comité  radical  du  Eliône  ont  posé  ma  candidature 
à  la  députation  dans  îa  deuxièofie  circonscription  de  ce  déparlement. 

J'ai  accepté  cet  honneur  avec  reconnaissance  et  je  viens  devant  vous 
exposer  non  seulement  ma  conduite  passée,  mais  mes  intentions  pour 
r avenir.  Je  viens  le  faire  franchement^  en  toute  sincérité,  m'adressant  à  une 
démocratie  à  laquelle  je  dois  tout,  à  cette  démocratie  lyonnaise  d*où  je  suis 
sorti,  et  comptant,  mes  chers  concitoyens-,  sur  votre  bienveillante  attention 
pour  me  faciliter  la  tache  que  }■  ai  à  remplir. 

Mes  chers  concitoyens,  je  suis  entré  dans  la  vie  politique  il  y  a  déjà  long¬ 
temps,  et  je  ii^ai  jamais  quitté  la  ville  de  Lyon. 

Les  électeurs  m’ont  appelé  successivement  au  Conseil  municipal,  au 
Conseil  général,  et  enfin,  en  1885,  Ils  m’ont  fait  rhoniieur  de  m^envoyer  à  la 
Chambre. 

Je  crois  avoir  scrupuleusement  rempli  le  mandat  qui  m'avait  été  donné. 
Vous  m’aviez  chargé  de  défendre  la  République,  de  la  main  tenir  dans  une  voie 
de  réformes  et  de  progrès  \  vous  m’aviez  chargé  de  faire  triompher  toutes  les 
revendications  qui  sont  ctmteoues  dans  vos  programmes  depuis  près  de  quinze 
ans,  ou  plutôt  d'en  préparer  la  réalisation. 

Cette  Chambre  de  1885,  elle  a  été  bien  critiquée  et,  je  dois  le  dire,  bien 
calomniée*  Ce  n’est  pas  sa  faute  si  elle  n’a  pas  pu  accomplir  toutes  les  réformes 
désirées,  et,  si  au  début  elle  a  été  aux  prises  avec  des  divisions  intestines, 
dont  le  germe  avait  pris  naissance  dans  le  corps  électoral  lui-même  qui  Tavait 
choisie. 

Quoi  qu’il  en  soit,  mes  chers  concitoyens,  j’ai  encore  deux  mots  a  vous 
dire  sur  cette  période  de  mon  existence  politique,  car  j’arrive  aux  fonctions  qui 
m'ont  été  confiées  au  mois  de  février  de  cette  année. 

Le  23  février,  j’ai  été  appelé  au  Ministère  de  la  Justice;  je  dois  vous  rendre 
compte  de  la  situation  politique  à  cette  date. 

INous  étions  en  face  d’une  réaction  ayant  pris  une  forme  particulière.  C’était 
le  césarisme  qui  renaissait,  après  dk-neuf  années  d’oubli;  c’était  le  césarisme 
que  l’oû  essayait  d’implanter  à  nouveau,  et  la  tâche  du  Gouvernement  républi- 
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caia  consistait  a  étouffer  ce  germe,  à  l’arracher  à  tout  jamais,  dans  l’intérêt  de 
la  République  et  de  la  France, 

Mes  chers  concitoïeos,  j’ai  été  appelé  à  prendre  une  part  de  cette  noble 
tache.  J’ai  été  à  l’honneur,  je  le  dis  bien  haut,  et  j’ai  accepté  les  fonctions  qui 
m’étaient  offertes  sans  regarder  derrière  moi,  sans  hésiter,  parce  que  j  appar¬ 
tiens  à  la  démocratie  lyonnaise,  et  que  cette  noble  démocratie  n’hésite  jamais 
lorsqu’il  s’agit  de  défendre  la  République. 

C’est  à  ce  moment,  et  au  début  môme  des  actes  du  Gouvernement,  que 
j’ai  rencontré'des  adversaires  décidés  à  ne  reculer  devant  rien,  ^ 

Pendant  trois  mois,  les  Journaux  de  la  réaction  et  les  Journaux  boulangistes 
m’ont  injurié  sans  relâche.  J'avais  entrepris  une  œuvre  dont  j’étais  chargé  par 
le  Ministère;  cette  œuvre,  je  l’ai  continuée  je  le  dis,  le  front  haut,  sans  faiblir. 
Je  suis  allé  jusqu’au  bout  et  j’ai  aujourd’hui  la  satisfaction  de  vous  dire,  encore 
une  fois,  que  j’ai  accompli  le  mandat  qui  m’avait  été  confié. 

Mes  chers  concitoyens,  ii  faut  que  vous  sachiez  tout  sur  ces  calomnies  et 
ces  injures,  Car  enfin  c’est  au  milieu  de  vous  que  j’ai  passé  ma  vie,  et  il  eût 
vraiment  fallu  que  j’eusse  bien  changé,  pour  être  transformé  du  jour  au  lende¬ 
main,  comme  te  prétend  la  presse  réactionnaire.  Ces  calomnies  et  ces  injures 
ne  s’adressaient  pas  à  ma  personne,  mais  au  Ministre  de  la  Justice  qui  poursui¬ 
vait  une  œuvre  de  .salubrité.  C'est  à  lui  seul  qu’on  en  voulait  et  c'est  lui  seul 
qu’on  diffamait. 

Et  lorsque,  recberchant  les  origines  de  cette  campagne  immonde,  j’ai  pu 
apporter  à  la  tribune  du  Parlement  les  preuves  que  les  ennemis  de  la  Répu¬ 
blique,  qui  me  calomniaient  et  m'injuriaient,  avaient  cherché  à  acheter  des 
documents,  bien  plus,  à  les  faire  fabriquer  s’ils  n’existaient  pas,  je  le  dis  avec 
un  légitime  orgueil,  messieurs,  le  parti  républicain  tout  entier  s  est  levé  pour 
me  défendre,  et  à  droite,  des  hommes  qui  sont  l’honneur  même,  comme 
M.  de  Cazenove  de  Pradine,  sont  venus  déclarer  qu’ils  ne  trempaient  pas  dans 
cesignobles  manœuvres. 

Mes  chers  concitoyens,  je  ne  veux  rien  dire  de  plus  sur  mon  humble  per¬ 
sonne,  car  vous  me  connaissez.  ,(e  ne  veux  pas  insister  plus  longtemps  sur  ce 
sujet  qui  m’a  touché  au  cœur.  J’ai  cependant  conservé  tout  mon  sang-froid 
lorsque  j’ai  considéré  que  j’avais  dans  les  mains,  non  pas  le  souci  de  mon  hon¬ 
neur,  mais  les  intérêts  de  la  République,  que  je  défendais  de  toutes  mes  forces. 

J’ai  donc  assez  parié  de  ma  personne  et  j’aborde  la  question  politique  qui 
doit  fixer  l’attention  du  pays  tout  entier,  en  ce  moment  surtout  où  la  lutte  est 
engagée,  sans  doute  pour  la  dernière  fois,  entre  la  République,  c’est-à-dire  un 
régime  de  justice  et  de  liberté,  et  les  réactions  de  tous  genres,  c’est-à-dire  le 
gouvernement  personnel,  1  oppression  et  l’obscurantisme. 

Eh  bien,  en  ce  moment,  il  faut  parier  clair,  et  pour  examiner  utilement  la 
situation  présente,  pour  en  tirer  tous  les  enseignements  qu’elle  comporte,  per- 
metiez-moi,  mes  chers  concitoyens,  de  remonter  en  arrière  et  de  vous  faire  en 
quelque  sorte  l’histoire  de  la  réaction  pendant  ces  dernières  an uées.  Il  s’en 
dégagera  cette  vérité  aujourd’hui  certaine  ;  que  si  la  réaction  change  de  visage 
et  démasqué,  au  fond  c’est  toujours  invariablement  la  même  chose. 

La  République,  en  1870,  a  pris  la  France  dans  l’état  que  vous  savez,  et 
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trois  ans  à  peine  s^étaient  écoulés  que  déjà  on  sentait  une  réaction  se  maaî* 
f ester  :  le  2l\  mai  renversait  M.  Thiers,  celui  qu'on  a  appelé  justement  le  libéra¬ 
teur  du  territoire,  —  le  premier  Président  de  la  République. 

Ce  jour-là,  un  gouvernement  s'inslallait,  n'ayant  d'autre  souci  que  de 
restaurer  la  monarchie  dont,  personne  en  France  ne  voulait.  Et  ici,  perraettez- 
moi  de  rappeler  un  détail  :  on  en  voulait  si  peu  qu'on  a  dû  décommander  les 
carrosses  qui|  déjà,  avaient  été  préparés  et  qui  ont.  dû  retourner  d'où  ils 
veoaient.  La  monarcliie  était  donc  condamnée  en  France,  et  les  monarchistes 
eux-mêmes  le  sentaient;  il  n'y  avait  plus  de  place  en  ce  pays  pour  le  pouvoir 
personnel, 

G^est  alors  que  la  Constitution  de  1875  a  été  faîte;  Constitution  établissant 
la  forme  républicaine,  maïs  proclamant  et  proclamant  à  Taide  de  quels  noms! 
—  la  Képiiblique,  qui  fut  ce  jour-là  fondée  par  ceux-là  mêmes  qui  avaient 
essayé  de  la  détruire,  tout  en  reconnaissant  quil  n'y  avait  plus  en  France  que 
cette  forme  de  gouvernement  possible  ï  Cest  amsï  que  les  Thiers,  les  Dufaure, 
les  hommes  d'aiurefoîs,  les  orléanistes  convaincus,  les  anciens  ministres  de  la 
monarchie  COüstilütionneîle  venaient  dire  à  ce  p%ys  qu'il  ne  lui  restait  pas  à 
choisir» 

Voilà  comment  s'est  établie  îa  Constitution.  Est-eîîe  absolument  parfaite? 
Est-ce  à  dire  que  l'on  ne  touchera  jamais  à  la  charte  de  1875?  Est-ce  à  dire 
qu'elle  renferme  toutes  les  dispositions  désirables,  qu'elle  contient  en  germes 
tous  los  progrès  ?  Nous  en  parlerons  dans  tm  instant.  Mais  la  Coostituliou  de 
1875  est  une  Constitution  républicaine» 

En  1877  survint  le  16  mai,  et  voyez  combien  il  est  vrai  qu'on  n'iiivente  rien 
CB  politique,  et  que  les  mêmes  situations  se  reproduisent  à  des  intervalles  pour 
ainsi  dire  périodiques. 

En  1877,  un  gouvernement  s*instalie.  Quel  est  le  nom  dont  il  se  pare? 
C'est  nn  nom  qui  se  rapproche  de  celui  dont  s'affuble  la  réaction  ;  il  s'appelle 
Tordre  moral.  Nos  adversaires  ont  évidemment  plus  besoin  que  personne  d'hon¬ 
nêteté  et  de  moralité. 

L'ordre  moral  I  Mais  ne  voyez-vous  pas  que  cela  ressemble  à  s'y  méprendre 
au  gouvernement  des  honnêtes  gens  dont  on  parle  aujourd'hui. 

L'ordre  moral  de  1877  n*a  pas  changé  de  visage  ni  de  musqué.  Ce  sont  les 
mêmes  hommes,  les  hommes  du  16  mai  parlant  une  autre  langue,  se  disant  les 
défenseurs  de  nos  institutions,  alors  que  leur  but  est  exactement  le  même  qu'au- 
Irefois  :  égorger  la  République. 

En  relisant  les  débats  delà  Chambre,  j'y  ai  trouvé  une  séance  bien  Intéres¬ 
sante.  M,  Dufaure  était  à  la  tribune,  appelant  les  hommes  du  16  mai  à  rendre 
leurs  comptes  au  pays  :  «  Ce  que  vous  êtes,  s’écriait-il,  je  vais  vous  le  dire, 
vous  êtes  un  parti  sans  nom.  d  C'était  en  effet  un  parti  sans  nom;  il  ne  parlait 
pas  de  royauté,  il  ne  parlait  pas  de  bonapartisme,  il  parlait  de  restituer  à  la 
France  l'ordre  moral  disparu.  Voilà  quelle  était  eu  1877  la  thèse  de  ces  pré¬ 
tendus  conaervateuTS.  Cette  thèse  a  été  condamnée,  et,  à  l'appel  éloquent  du 
grand  citoyen  Gambetta,  les  363  sont  revenus  à  la  Chambre  consolider  encore 
une  fois  la  République  menacée. 

Continuons  mes  chers  concitoyens  :  de  1877  à  1885,  pendant  que  nos  adver- 
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saires  cherchaient  à  diviser  les  républicainâi  le  Gouvernement  poursuivait  la 
réorganisation  de  notre  armée,  promulguait  les  lois  sur  l*mstractioTi  publique, 
dotait  la  France  de  chemins  de  fer  et  de  canaux,  en  un  mot,  donnait  a  ce  pays 
la  paix,  Tordre  et  la  prospérité. 

Voilà  ce  que  faisait  le  Gouverneuient  de  la  République  jusqu’en  1885.  Alors 
la  campagne  recommence.  Vous  allez  en  voir  les  prétextes,  fl  n^estplus  question 
d’ordre  moral,  les  partis  coalisés  contre  la  République  commencent  à  prendre 
une  autre  attitude.  Abusant  cette  fois  des  divisions  créées  dans  le  parti  républi¬ 
cain,  d’accusations  téméraires  jetées  au  hasard,  les  réactionnaires  choisissent 
pour  terrain  de  leur  opposition  le  déücit  et  le  Tonkin; 

Lq  déficit  dans  nos  finances  1  Mais  aucun  citoyen  de  bonne  foi  ne  pouvait 
ignorer  que  la  France  avait  traversé  comme  les  autres  pays  du  monde  une  crise 
économique  sans  exem|de.  On  savait  que  la  République,  obligée  de  payer  cinq 
ïnilliard:^  de  dettes,  avait  dû  refaire  nos  Gnaoces,  créer  de  toutes  pièces  et 
rapidement  un  outillage  militaire,  doter  largement  le  budget  de  l’Instruction 
publique;  qubl  loi  avait  fallu,  en  un  mot,  imposer  à  la  nation  de  lourds  sacri¬ 
fices  pour  faire  face  à ‘ses  eugagenients.  Les  réactionnaires  savaient  tout  cela, 
mais  ils  voulaient  par  tous  les  moyens  tromperie  pays.  D’après  eux,  le  budget 
était  en  déficit.  Et  cependant,  chose  singulière,  la  rente,  qui  est  en  quelque 
sorte  le  critérium  de  la  situation  financière,  était  recherchée  partout.  La  rente 
française!  Tout  1©  monde  en  achète,  personne  n’en  vend.  Je  souhaite  aux  autres 
pays  de  pouvoir  en  dire  autant. 

La  déficit  était  donc  un  premier  prétexte.  On  en  trouva  un  autre.  G’étalt  le 
Tonkin,  Oui,  nous  avons  été  engagés  peu  à  peu  dans  des  expéditions  loîutaines 
pour  défendre  rhonntur  du  drapeau,  honneur  sacré,  qui  vaut  bien  le  sacrifice 
de  quelques  millions.  Nous  avons  été  engagés  pour  assurer  dans  PExtrême- 
Ürient  ri nGuence  française,  pour  ouvrir  au  commerce  national  cette  Asie  qui 
sera  sans  doute  avant  peu  de  temps  le  rngrchè  commercial  de  la  vieillê  Europe. 
Assurément  les  résultats  peuvent  ne  pas  être  immédiats.  Est-ce  que  TAlgérie  a 
été  productive  aussitôt  après  la  conquête?  Le  Toukîn  est  donc  devenu  un  nou¬ 
veau  sujet  d’opposition,  et  à  ce  moment,  prenant  texte  d’un  revers  subit  dont 
on  exagérait  Fimportance,  la  Droite  s’est  levée  contre  la  République. 

C’est  ainsi  qu’en  1885  le  parti  réaclioniiaire  a  vu  ses  rangs  grossir.  Cent 
soixante  et  dix  monarchiste^  sont  arrivés  à  la  Chambre  à  la  faveur  de  nos  divi¬ 
sions  et  grâce  à  la  campagne  que  je  viens  d’indiquer,  campagne  qui  avait  été 
menée  d’uqe  main  habile,  et  exploitée  avec  la  mauvaise  foi  la  plus  insigne 
cçmre  cette  République  qu’il  fallait  à  tout  prix  extirper  du  soi  français.  En  1885, 
la  réaction  n’a  donc  réussi  qu’à  moitié- 

Mais  de  18B5  à  1889,  on  a  prétendu  démontrer  à  ce  pays  que  la  République 
ne  pouvait  pas  être  un  gouvernement,  qu'elle  n’en  serait  jamais  un,  que  ia 
stabilité  ministérielle  lui  manquerait  toujours.  Et  alors  dans  les  luttes  parlemen¬ 
taires,  vous  avez  vu  naître  ces  coalitions  réitérées  qui  oot  mis  l©  Gouvernement 
de  la  République  non  pas  en  péril,  mais  dans  la  nécessité  de  répondre  constam¬ 
ment  à  des  interpaliatiüns  ayant  toutes  pour  but  de  créçr  d'incessantes  crises 
ministérielles- 

Ou  espérait  ainsi  empêcher  la  réalisation  des  réformes  sociales,  ces 


réformes  si  chères  à  tout  le  parti  républicain.  Voilà  ce  (ju^on  voulait  faire. 
Ou  y  a  réussi* 

Peut-être  incomplètement,  car  enfin  la  Cliambrc  de  18B5  a  son  œuvre  C|iii 
est  bien  à  elle  et  qui  a  son  importance.  La  Chambre  de  1885  a  fait  la  loi  mili¬ 
taire,  Ellê  l*a  imposée  à  la  minorité  réactionnaire.  Et  si  vous  aviez  pu  voir 
comme  moi  ses  résistances  désespérées,  vous  auriez  compris  tout  le  prix  de  la 
nouvelle  conquête  que  le  Gouvernement  de  îa  République  venait  de  remporter. 
En  outre  de  la  loi  militaire,  la  loi  sur  les  syndicats,  la  loi  sur  les  instituteurs  et 
d’autres  que  je  ne  cite  pas,  pour  abréger,  toutes  ces  lois  forment  un  patrimoine 
dont  la  Chambre  a  le  droit  d’être  fière. 

En  1889,  la  réaction  reprend  de  nouvelles  armes. 

U  y  avait  un  soldat  indiscipliné,  chassé  de  l’armée,  qui  n^a  jamais  éprouvé 
le  besoin  de  réviser  la  Constitution  pendant  qu’il  était  ministre...  qui  n*en  a 
jamais  parlé  ni  à  la  tribune  du  Parlement,  ni  môme  à  ses  collègues,  qui,  pen¬ 
dant  dix-sept  mois  s’était  prélassé  au  Gonvernement,  entretenant  avec  soin,,, 
et  avec  les  fonds  de  réserve  de  l’armée,  sa  popularité,  caressant  une  certaine 
presse,  lui  donnant  toutes  les  faveurs  et  ayant  le  temps,  au  milieu  des  graves 
affaires  publiques,  de  s’occuper  de  bien  d’autres  choses  encore.  Ce  soldat,  qui 
avait  violé  la  discipltne,  qui  avait  été  frappé  par  ses  pairs,  mais  qui  avait  con¬ 
quis  nue  de  ces  popularités  de  mauvais  alui  qui  font  illusion  quand  on  ne  va 
pas  au  fond  des  choses  ;  ce  soldat,  la  réaction  lui  a  fait  signej  et  il  est  accouru 
avec  empressemeot  à  l’appel  des  ennemis  de  la  République* 

Certes,  les  scrupules  ne  J’arrêtaientpas*  Il  parlait  d’honnêteté,  lui,  Tunique 
ministre  qni,  sous  la  République,  ait  été  condamné  comme  concussionnaire.  Les 
souvenirs  de  Tordre  moral  se  réveillèrent  tout  de  suite,  les  vieux  clichés  repa¬ 
rurent  et  le  bataillon  des  honnêtes  gens  se  forma,  commandé  par  le  général. 

Ah  I  mes  chers  concitoyens,  c’était  là  une  manœuvre  habile*  Ceux  qui,  de 
‘très  bonne  foi,  avaient  cru  aux  loyales  intentions  du  soldat  qui  parlait  patrio¬ 
tisme,  comme  s’il  en  avait  eu  le  monopole,  ceux-là  qui  croyaient  à  son  républi¬ 
canisme  allaient  être  attirés  dans  un  piègeî  on  allait  jeter  un  vaste  lilet  sur  eux, 
au  profit  de  qui?  des  monarchistes,  des  bonapartistes,  ou.*,  d’un  autre*  Voilà 
Tœuvve  et  voilà  le  procédé  pour  en  finir  avec  la  République. 

L’élection  du  27  janvier  a  montré  combien  le  péril  était  grand* 

Ce  jour-Ià  on  s’est  demandé  si  le  césarisme  n’allait  pas  revenir,  et  la 
monarchie  à  sa  suite,  par  cette  porte  basse.  On  s’ost  demandé  s’il  fallait  encore 
se  défendre  contre  un  aventurier  voulant  restaurer  à  son  proût  le  gouverne¬ 
ment  personnel,  et  tous  les  bons  citoyens,  tous  ceux  que  u’égare  pas  la  passion 
politique,  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  l’avenir  de  la  France  ont  tressailli  et  le  pafrti 
républicain  tout  entier  s’est  réveillé,  résolu  à  s’unir  et  à  défendre  nos  libertés 
avec  une  indomptable  éoergie- 

Oui,  nous  assistons  à  ce  réveilî  la  justice  a  condamné  le  factieux,  n’en  par¬ 
lons  plus! 

Aujourd’hui,  il  s’agit  de  démasquer  les  visages,  de  percer  à  jour  les  pro¬ 
grammes  des  adversaires,  de  voir  ce  que  signifient  les  mots  et  de  descendre  au 
fond  des  choses. 
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Dé  quoi  pari eaMls?  ïls  veulent,  diseut41s,  restaurer  en  France  un  gouver^ 
nement  cPhoan^tes  gens.  Je  passe. 

Parrive  à  la  révision. 

Ali  I  îci  le  mot  est  spécieux  et  cache  des  mystères  quUl  faut  dévoiler. 

Le  parti  républicain  avait  prononcé  le  mot  de  révision. .11  s  était  dit  que  la 
Constitution  de  1875  entraînait  des  lenteurs  dans  les  travaux  parletne maires, 
qu^il  fallait  revoir  cette  oeuvre  et  la  perfectionner. 

11  s’agissait,  bien  enleodu,  de  reviser  la  Constitution  dans  Tintérêt  exclusif 
de  la  République,  Vous  allez  voir  le  parti  que  nos  adversaires  ont  tiré  de  cetie 
intention,  manifestée  sans  défiance  par  d’excellents  esprits.  Ils  se  sont  dit  : 
f^ûus  allons  essayer  encore  une  fois  de  «  piper  »  les  voix  républicaines  :  nous 
allons  parler  de  révision,  les  républicains  en  parleront  avec  nous,  et  nous  aurons 
ainsi  le  moyen  de  masquer  nos  desseins  en  récoltant  des  voix.  Et  alors,  spec¬ 
tacle  édifiant,  nous  eniendons  tous  les  partis  ligués  contre  la  République 
écrier  :  Nous  vouions  réviser  la  ÇoiistitULionî  Cela  veut  dire  en  bon  français  : 
Nous  voulons  détruire  la  République. 

Lorsqu’on  examine  cette  révision  dans  ses  grandes  lignes,  on  s  aperçoit 
bien  vite  qu’elle  ne  résiste  pas  à  Fanalyse. 

Les  uns  veulent  supprimer  la  Présidence  de  la  République.  Ab  I  le  moment 
est  bien  choisi,  et  j’en  appelle  è  vous,  mes  chers  concitoyens,  à  vous  qui,  il  y  a 
quelques  mois,  acclamiez  le  chef  de  l’État,  C’est  h  vous  qu’on  viendrait  demander 
de  siipprimer  la  Présidence  de  la  République  !  Vous  mettriez  celte  prétendue 
réforme  dans  vos  programmes?  C’est  vous  faire  injure  que  de  le  penser  1  lenez, 
laissez-moi  me  rappeler  une  date  qui  restera  dans  mes  souvenirs.  C’était  le  6  mai 
le  jour  de  Füuverture  de  FExposition,  M.  le  président  Carnot,  acclame  par  une 
foule  immense,  traversait  les  splendides  galeries.  Il  étaitpour  tous  Fincarnation 
de  la  République,  de  rhonnêleté,  du  respect  de  la  loi*  Eh  bien,  mes  chers  conci¬ 
toyens,  c’est  cette  Présidence  qu’on  veut  détruire,  pour  atteindre  la  République 
elle-même  dans  son  prestige  I  Vous  ne  le  permettrez  pas. 

D’autres  veulent  supprimer  le  Sénat  d’un  trait  de  plume.  Pourquoi  Fat- 
taque-l-on  avec  tant  de  vigueur?  Uniquement  parce  qu’il  comprend  une  énorme 
majorité  républicaine. 

Ah  î  soyez  certains  que  si  le  Sénat  avait  une  majorité  réactionnaire,  les 
conservateurs  s’entendraient  pour  en  réclamer  le  maintien  avec  la  meme 
énergie. 

On  veut  proscrire  ces  vieux  républicains  que  nous  connaissons;  ils  ont  lutté 
pour  Favènement  de  la  République,  ils  ont  soulîert  pour  elle,  ils  ont  formé  notre 
démocratie. 

On  veut  nous  priver  de  leur  expérience,  de  leurs  lumières  souvent  si  utiles. 
Est-ce  vraiment  raisonnable?  Je  ne  Fai  jamais  cru  et  je  pense  au  contraire  que 
la  République  perdrait  ses  plus  fermes  soutiens.  Et,  d’ailleurs,  les  événements 
qui  viennent  de  se  passer  ne  démontrentrils  pas  la  nécessité  du  Sénat. 

La  République  des  États-Unis  qui  pratique  la  liberté  depuis  plus  longtemps 
que  nous,  croit  le  Sénat  indispeti sable.  Pourquoi  en  France  en  serait-ü  autre¬ 
ment  ? 

En  réalité,  ce  qu’on  poursuit  avec  acharnement  dans  le  Sénat,  c’est  la  haute 


cour,  pour  laisser  aux  factieux  Pimpuiiité.  On  essaie  de  supprimer  les  juges, 
pour  ramener  urt  coûdnmoô. 

Sans  doute,  mes  chers  concitoyens,  on  peut  discuter  sur  les  attribulioûs  du 
Sénat.  On  Fa  déjà  fait,  mais  ii  seraii  imprudent  d'Haller  trop  loin  dans  cette  voie. 
Il  vaut  mieux  essayer  d^ètablir,  entre  les  deux  ChambreSi  un  accord  pour  activer 
les  travtiux  parlemeniaires. 

Les  réformes  peuvent  et  doivent  s’accomplir  sans  agiter  le  pays  par  des 
luttes  bruyantes  auxquelles  nous  n’avons  rien  à  gagner, 

Que  demande-Vüu  encore  sons  prétexte  de  révision  :  Une  Constituante  1 
;On  vent  qu’on  lieu  de  consacrer  notre  temps  à  étudier  les  queauone  social e«,  les 
questions  d’inapôt^  les  questions  d’instruction  professionnelles  et  populaires, 
nous  fassions  encore  de  la  politique  à  outrance. 

Une  CoDStituante  pour  aboutir  à  quel  résultat?  AhI  disent  les  royalistes  ; 
<i  Elle  ramènera  le  comte  de  Paris  w.  Les  partisans  du  prince  Victor  pensent 
qu’elle  prociamerait  l’héritier  des  Napoléons  Et  le  troisième  qui  a  confiance 
dans  son  étoile  dit  :  k  J’en  bénéficierai  et  je  serai  dlctateurî 

La  Co  asti  tuante  permettrait  en  somme  de  détruire  la  République.  Est-ce 
cela  que  vous  voulez? 

Je  suis  sûr,  mes  chers  concitoyens,  que  vous  voyez  le  piège  et  que  vous 
vous  garderez  d’y  tomber.  Et  c’est  Faunée  du  Centenaire  qui  verrait  cette  œuvre 
s’accomplir] 

Eh  quoi  î  voue  voulez  risquer  toutes  vos  libertés  à  la  foie  pour  satisfaire 
c  des  républicains  ralliés  a  comme  M.  Gunéo  d’Ornano  ou  des  v  révisionnistes  » 
comme  M.  Paul  de  Cassagnac. 

Mes  chers  concitoyens,  laissons  de  coté  la  révision  et  permettez-moi  de 
tracer,  en  quelques  mots  très  courts,  un  programme  moins  bruyant  et  plus 
pratique. 

La  Chambre  nouvelle  ne  devra  plus  s’attarder  à  des  discussions  stériles,  à 
des  luterpellations  sans  portée. 

Pendant  ces  quatre  années  qui  vont  s’ouvrir,  nous  aurons  à  donner  au  pays 
une  orientation  économique  d’où  dépendra  sa  prospérité  commerciale,  La 
question  des  traités  de  commerce  est  une  des  plus  importantes  pour  notre  pays* 
Elle  doit  réclamer  tous  nos  soins. 

Puis  nous  avons  une  révision,  mie  révision  dont  on  parie  toujours,  mais 
qu’oo  ne  fait  jamais  :  la  révision  de  rimpôt.  Il  faudra  bien  l’accomplir,  cette 
réforme  tant  de  fois  réclamée, 

La  suppression  des  impôts  de  consommation,  par  exemple,  qui  pèsent  si 
lourdement  sur  le  monde  du  travail  ne  serait-elle  pas,  à  elle  seule,  une  œuvre 
capitale? 

Et  puis,  a-t-ou  fait  pour  les  travailleurs  tout  ce  qu’on  devait  faire?  Il  y  a  im 
lois  en  préparation;  il  faudra  reprendre  celles  sur  les  associations,  sur  les  syndi¬ 
cats,  sur  les  salaires. 

Est-ce  qu’il  n’y  a  pas  là  l’œuvre  d’une  Chambre  pendant  quatre  ans? 

Il  faudra  encore  autre  chose.  Assurer  à  ce  pays  le  respect  de  l’autorité  et 
restaurer  les  vieux  principes  de  gouvernement  trop  souvent  méconnus. 

On  s’est  habitué  à  cette  idée,  dans  le  camp  de  nos  adversaires,  que  la  Répu- 
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blique  doit  être  débonnaire,  qu^elle  doit  laisser  tout  faire,  qu’elle  peut  être 
attaquée  joiirnelleraeni  sans  mesure,  sans  justice  ni  bonne  foi,  en  un  mot  que 
tout  est  permis  contre  elle. 

Il  ne  faut  pas  qu’il  en  soit  ainsi.  Nous  pourrions  payer  trop  cher  cette  Ion- 
ganimité*  Liberté  ne  veut  pas  dire  licence,  et  la  critique  des  actes  du  gouver¬ 
nement  ne  doit  pas  être  remplacée  par  l’injure  et  l’insu  1  te  quotidiennes  1 

Il  faut  aussi  protéger  les  fonctionnaires,  leur  donner  confiance,  assurer  leur 
sécurité,  pour  avoir  le  droit  de  leur  demander  de  faire  énergiquement  leur 
devoir* 

Pour  que  le  Gouvernement  de  la  République  soit  désormais  fort  et  res¬ 
pecté,  que  faudra“t“i],  mes  chers  concitoyens,  c’est  lè  ma  dernière  parole  : 
L’union  entre  tous  les  républicains.  Non  pas  une  union  passagère  avec  des 
arrière-pensées  et  des  calculs  personnels,  Punion  vraie,  l’union  sincère, 
Puniûo  dans  la  fraternité  républicaine*  Il  faut  nous  dire  incessamment  :  Nos 
divisiorts  seules  entretiennent  Fespoir  chez  nos  adversaires*  Dîscutons  et 
arrêtons  un  programme  commun,  que  nous  serons  fermement  résolus  à  faire 
réussir. 

Il  comprendra  des  réformes  pratiques,  etle  gouvernement  qui  aura  été  choisi 
pour  Pexécuter  ne  sera  plus  à  la  merci  de  ces  coalisations  néfastes,  que  nous 
avons  vues  tant  de  fois?  Ce  ne  sera  pas  un  programme  d’immobilité,  mais  de 
progrès  raisonné. 

Ne  livrons  rien  au  hasard  et  gardons-nous  des  expériences  et  des  utopies  ) 
Nous  auioDS  ainsi  travaillé  utilement  pour  la  patrie  et  pour  la  République, 


S*"  Circonscription  de  LYON* 

M*  Édouard  THIERS, 

Élu  au  1**“  tour  de  scrutinp 

{Décédé). 
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4®  Circonscription  de  LYON, 

M,  LAGRANGE, 

Élu  au  tour  de  scrutÎD. 


Comité  de  coueeiitratioii  répuMicaiue  tin  3^  aeroiidî^â^emeiit 

(4®  eii*con«i€ri|ition). 


Mandat  législatif  adoffé  dans  la  réünîon  pléniîîre  do  6  SEPreiBRE  1889. 

Citoyens, 

La  coalition  des  monarchistes,  des  cléricaux,  et  des  césariens  nous  menace 
d’introduire,  encore  une  fois,  dans  le  Pfirlement  une  minorité  turbuieute  dont 
la  seule  tâche  sera  de  provoquer  des  crises  dangereuses  pour  la  paix  publique 
et  funestes  aux  affaires  et  au  travail  national. 

Pour  déjouer  leurs  plans,  il  est  nécessaire  de  n^ envoyer  dans  la  nouvelle 
Chambre  que  des  républicains  fermement  décidés  à  réaliser  la  concentration 
républicaine,  et  à  former  une  majorité  gouvernementale  compacte  qui  puisse 
vaincre  les  obstructions  et  aborder  résolument  la  réalisation  des  réformes  démo¬ 
cratiques  et  sociales  que  le  pays  attend  depuis  longtemps. 

Parmi  les  revendications  inscrites  dans  notre  mandat,  nous  recommandons 
particulièrement  à  Paitention  de  nos  représentants  :  la  réforme  de  Timpôt  et 
toutes  les  autres  questions  dont  ïa  solution  peut  améliorer  le  sort  des  travail¬ 
leurs,  la  réorganisation  admlnislrative  et  judiciaire  sur  des  bases  pins  démocra¬ 
tiques  et  moins  onéreuses. 

Nos  mandataires  devront  apporter  la  plus  stricte  économie  dans  Pétabiisse- 
ment  du  budget. 

Us  s'appliqueront  à  favoriser  le  développement  de  PinstructioBj  qui  est  le 
principe  de  tout  progrès  et  la  meilleure  arme  pour  combattre  le  fauarisme  et  la 
superstition. 

Enfin  la  mission  peut-être  la  plus  importante  et  la  plus  délicate  du  nouveau 
Parlement  sera  de  sauvegarder  la  prospérité  nationale,  à  Texpiration  des  traités 
de  commerce,  en  1892,  A  ce  moment,  tout  devra  être  mis  en  œuvre  pour  obtenir 
et  faire  respecter  toutes  les  prérogatives  que  ia  nation  jugera  équitables  et  néces¬ 
saires  pour  tirer  le  meilleur  parti  des  richesses  de  son  sol,  de  Tactivité  de  son 
industrie  et  de  Pessor  de  son  commerce. 

En  se  consacrant  à  la  réalisation  de  ces  réformes  pratiques  et  en  évitant  de 
perdre  leur  temps  en  débats  stériles  et  dangereux,  nos  représentants  arriveront 
au  terme  de  la  prochaine  législature  ayant  bien  mérité  de  la  Pairie  et  de  la 
République 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 
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MANDAT 

l".  —  Faire  tous  les  sacriüces  qu’exigent  les  intérêts  sacrés  de  la 
défense  de  la  patrie.  Imposer  les  mêmes  charges  militaires  à  tous  les  citoyens, 
saQS  privilège,  ni  exception- 

2.  —  Assurer  rigoureusement  ^équilibre  du  budget. 

Art.  3.  —  Béformer  l’assiette  de  l’impôt  de  manière  à  obtenir  une  réparti¬ 
tion  plus  équitable  des  charges  sociales,  et  notamment  la  suppression  des 
octrois;  réclamer  la  réforme  de  l’impôt  sur  les  boissons;  procéder  h  la  révision 
du  cadastre;  augmenter  les  droits  sur  les  successions  en  ligne  collatérale  et  sur 
toutes  donations  ou  dispositions  testamentaires  entre  étrangers. 

Art.  h.—  Réaliser  la  réforme  de  notre  organisation  administrative  par  la  sim- 
plidcation  des  rouages  et  la  suppression  des  emplois  inutiles.  Poursuivre  la 
décentralisation  par  l’extension  des  pouvoirs  des  conseils  généraux  et  le  déve, 
loppement  des  franchises  municipales,  qui  doivent  être  aussi  étendues  que  pos¬ 
sible,  dans  la  limite  des  intérêts  généraux  et  du  maintien  de  l’unité  nationale. 

Art.  5.  —  Entreprendre  la  réorganisation  judiciaire,  et  plus  spécialement 
diminuer  les  délais  et  frais  de  justice;  étendre  la  compétence  des  juges  de  paix, 
restreindre  le  nombre  des  tribunaux  ;  refondre  le  Code  de  procédure  civile  et 
reviser  le  Code  d’instruction  criminelle. 

Art.  6.  —  Développer  les  institutions  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels 
les  orphelinats  laïques  et  les  maisons  de  retraite  pour  les  infirmes  elles  inva¬ 
lides  du  travail  ;  créer  une  caisse  nationale  de  retraites. 

7.  _  Poursuivre  la  laïcisation  complète  de  toutes  les  institutions 

publiques  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  la  restitution  aux  communes  des 
biens  de  mainmorte,  la  suppression  du  budget  des  cultes  et  la  séparation  des 
Églises  de  l’État 

Art  8.  —  Développer  l’instruction  à  tous  les  degrés;  favoriser  le  plus  pos¬ 
sible  renseignement  laïque  des  jeunes  Biles  ;  assurer  l'observation  de  la  loi  sur 
l’instruction  obligatoire  ;  faciliter  aux  enfants  du  peuple  l’accès  des  hautes 
études. 

Art  9.  —  En  prévision  de  l’expiration  des  traités  de  commerce,  s'inspirer 
des  intérêts  généraux  de  l’industrie,  du  commerce  et  de  l’agriculture,  dans  les 
traités  internationaux  et  les  tarifs  des  douanes  et  des  chemins  de  fer. 

Art,  10.  —  Modifier,  s’il  y  a  lieu,  et  appliquer  rigoureusement  les  lois  qui 
régissent  la  fondation  et  l’administration  des  sociétés  commerciales  et  finan¬ 
cières,  ainsi  que  les  opérations  de  bourse,  afin  d’éviter  l’accaparement  et  l’éta¬ 
blissement  des  mouopoles.  Combattre  l’omnipotence  et  les  privilèges  des 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Art.  11.  —  interdire  le  cumul  des  fonctions  rétribuées.  Défendre  aux  mem. 
bres  du  Parlement  de  siéger  dans  les  conseils  des  sociétés  financières  et  de  parti¬ 
ciper  directement  ou  indirectement  à  toute  entreprise  ou  fourniture  pouvant 
engager  les  finances  publiques. 

Art.  12.  —  Perfectionner  nos  lois  constitutionnelles  en  se  conformant  aux 
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principes  républicains  et  démocratiques  ;  demander  3e  renouvellement  partiel 
de  la  Clianibre;  assurer  la  stabilité  ministérielle  et  mettre  plus  spécialement  à 
Fabri  des  fluctuations  politiques  les  services  administraiifs  spèciaux,  tels  que  la 
Guéri e,  la  Marine  et  les  Affaires  étrangères. 

Art.  13.  —  Ne  jamais  s'allier  avec  les  adversaires  de  la  Eépublique  pour 
combattre  un  ministère  républicain. 

Article  addiüonneL  —  Provoquer  la  création,  à  la  Mouche,  d’une  gare  de 
voyageurs  réclamée  vaineraent  par  plus  de  200,000  habitants  de  la  rive  gauche 
du  Ehône, 

Vu  :  LAGRANGE, 

\ 

Circonscription  de  LYON* 

M,  COUTURIER, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin^ 


Comité  de  l’IInion  dci»  trOTaillciiro  socialistes  dn  arrondis*- 
semeut  (S”  eirconscriptioBi), 

Électeurs, 

Devant  la  multiplicité  des  comités,  il  est  du  devoir  de  celui  de  runîon  des 
travailleurs  socialistes  dévoua  dire  ce  qu*il  est,  ce  qu'il  veut. 

Il  veut  :  une  République  forte,  grande,  comprenant  toutes  les  réformes  que 
comporte  cette  forme  de  goiivernement- 

TravailleQrSj  comme  vous,  nous  nous  sommes  inspirés  de  nos  besoins,  nous 
,  avons  étudié  avec  soin  quelles  sont  les  réformes  qui  ont  été  faites  par  la  Cham¬ 
bre  qni  vient  de  disparaître,  tant  au  point  de  vue  social  qu'au  point  de  vue  éco- 
conomique  et  politique. 

Gambeita  disait  à  Romans  :  «  Le  cléricalisme,  voilà  Pennem!.  »  Nous  ajou¬ 
tons  :  «  La  dictature  opportuniste,  bouIangisLe  ou  autre,  voilà  1* ennemi!  n  C’est 
au  travailleur  de  dire  ce  qu'il  veut,  et  il  ne  veut  pas  de  maître. 

Citoyens,  ne  vous  laissez  pas  tromper  par  ceux  qui  nous  accusént  de  faire 
cause  commune  avec  les  monarchistes  et  les  boulangistes,  eu  demandant  la  ré¬ 
vision  de  la  Constitution  î  mettant  au-dessus  de  tonte  discussion  la  République, 
nous  considérons  que  la  révision  de  la  Constitution  doit  être  conforme  avec  son 
origine,  qui  est  le  suffrage  universel  ;  donc  :  Suppression  du  Sénat,  qui  est  eu 
contradiction  formelle  dans  sa  base  et  dans  sa  forme  avec  le  grand  maître,  le 
peuple,  et,  par  lui,  opposé  à  toute  réforme  politique,  économique  et  sociale  ;  si, 
/d’une  autre  part,  nous  examinons  la  conduite  des  députés  dans  le  respect  de 
leur  mandat,  il  en  ressort  qu’il  est  nécessaire  d’établir  des  lois  qui  fassent  res- 
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pecter  le  contrat  librement  consenti  entre  eux  et  leurs  électeurs;  alors  le  suffrage 
universel  ne  sera  pas  un  vain  mot.  11  est  absolument  nécessaire  de  faire  cette 
révision  par  une  Constituante  nommés  à  cet  effet* 

Quelles  sont  les  améliorations  apportées  dans  la  situation  actuene  des  tra¬ 
vailleurs  par  la  Chambre  de  1885?  Aucune!  La  loi  sur  les  syndicats  à  peine  née, 
nous  entendons  une  voix  unanime  pour  en  demander  la  réforme,  elle  est  in¬ 
complète^  méconnue;  les  syndicats  D^oiit  aucune  force*  Des  inspecteurs  sont 
créés  pour  surveiller  le  travail  dans  les  usines,  Qu’ont-ils  fait,  que  font-ils? 
Rien  l 

La  surproduction  Jette  !e  marasme  dans  Pindustrie»  de  là  chômage  chez 
le  travailleur,  malaise  dans  le  petit  commerce-  La  création  des  bureaux  de  bien¬ 
faisance  est  le  baromètre  du  bien-être  du  peuple.  Cependant,  depuis  longtemps 
nous  demandons  la  création  d’un  Ministère  du  Travail,  qui  figurerait  aussi  bien 
que  les  Ministères  du  Commerce,  des  Finances,  de  Tlntérieur,  de  la  Justice  ou 
des  Cultes;  et,  s'inspirant  de  nos  besoins,  pourrait' mener  à  bien  les  réclamations 
des  travailleurs  notamment.  La  réglementation  des  heures  de  travail  et  !a  fixa¬ 
tion  d'un  minimum  des  salaires  consenti  entre  intéressés.  Les  tarifs  des  chemins 
de  fer,  des  postes  et  télégraphes,,  les  transports  des  canaux,  etc,,  sont  légale¬ 
ment  établis,  seul  le  prix  du  travail  est  à  la  merci  des  exploiteurs)  deux  poids  I 
deux  mesures  il  Les  fourneaux  économiques,  la  bouchée  de  pain,  voilà  ce  que 
l'opportunisme  a  su  donner  de  bien-être  aux  travailleurs  après  dix-huit  ans  de 
crédit. 

Les  républicains  de  gouvernement,  pour  conserver  le  pouvoir,  parlent  tou¬ 
jours  de  ce  qu’ils  ont  fait;  ils  ont  essayé  de  ciéer  le  clergé  national,  lequel  leur 
en  est  très  reconnaissant  ;  il  n'hésite  pas  à  employer  son  influence  à  combattre 
la  République,  C'est  pour  cette  raison  que  nous  demandons  l'abrogation  du  Con¬ 
cordat. 

Le  peuple,  qui  paye  à  gros  deniers  rétablisse  ment  des  Facultés,  est  exclu 
de  cet  enseignement  ;  il  ne  peut  y  entrer  qu'onereusement,  avec  une  bourse  qui 
le  plus  souvent  lui  est  refusée, 

L'augmentalion  successive  des  patentes  établit  que  réconomie  ne  règne 
pas  dans  les  sphères  gouvernementales  et  administratives,  qui  conservent  toutes 
leurs  faveurs  pour  le  monopole  commercial  et  financier,  ce  qui  nous  démontre 
une  fois  de  plus  que  c'est  le  capital  qui  fait  la  loi. 

Les  hommes  qui  ont  la  prétention  d'avoir  sauvé  la  République*  par  leurs 
dilapidations,  Tont  mise  en  péril;  la  réforme  des  impôts  toujours  promise  a  été 
jusqu'à  ce  jour  ajournée  et,  au  lieu  de  diminuer,  n'a  cessé  de  progresser.  Il  est 
de  tonte  nécessité  que  les  impôts  indirects  disparaissent. 

L’impôt  da  sang  étant  le  plus  important,  il  est  dû  sans  distinction  de  rang 
et  de  fortune  par  tous  les  Frangais  ;  malgré  l'amélioration  apportée  dernière¬ 
ment  à  cette  loi,  qui  sert  de  tremplin  électoral  à  tous  les  députés  sortants,  nous 
la  considérons  incomplète,  laissant  subsister  des  privilèges. 

Tous  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  ce  qui  laisse  croire  que  la  jus- 
tice  est  égale  pour  tous^  il  n'en  est  rien,  attendu  que  la  puissance  du  capital  se 
fait  sentir  dans  ce  qui  doit  être  considéré  de  plus  sacré  ;  de  partout  et  toujours 
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honneur  à  la  fortune.  Pas  d'argent,  pas  de  justice.  Cest  pour  cela  que  nous  la 
demandons  gratuite,  avec  Pextension  du  jury  à  toutes  causes. 

A  toutes  les  époques  et  tous  les  partis  ont  demandé  la  décentralisation , 
nous  obtenons  le  résultat  inverse  :  c’est  la  centralisation  à  outrance;  de  cette 
centralisation  le  bien-être  des  communes  s’en  ressent:  elles  sont  soumises  aux 
rouages  innombrabies  de  l’organisation  gouvernementale  ;  de  là,  nécessité  d’un 
grand  nombre  de  fonctionnaires,  parasites  insatiables!  Une  des  plus  grandes 
plaies  de  la  République. 

Citoyens, 

Nous  avons  cm  devoir  traiter  succinctement  quelques  points  principaux, 
évitant  avec  soin  toutes  personnalités  et  voulant  dissiper  toutes  éqxiivoqueB  ; 
nous  n’ayons  jamais  entendu  abandonner  un  seul  des  articles  du  programme 
socialiste  élaboré  au  congrès  de  Neuville;  si  nous  en  avons  détaché  quelques 
articles  pour  en  faire  un  mandat  spécial  à  notre  candidat,  c’est  dans  l’espoir 
que  nous  verrons  enfin  les  réformes  sociales,  toujours  demandées  et  jamais  ac¬ 
cordées,  aboutir  au  résultat  tant  désiré. 

Electeurs,  de  votre  vote  du  22  septembre  doit  dépendre  la  réalisation  de 
cet  avenir;  la  République  sociale. 


MAKDAr 

Le  candidat  de  PUnîon  des  travaüleurs  socialistes  s’engage,  sur  Thonneur, 
à  travailler  à  la  réalisation  du  mandat  impératif  suivant  : 

1.  Révision  delà  Constituiion  actuelle,  dans  un  sens  démocratique,  par  une 
Constituante  nommée  à  cet  effet,  ayant  pour  objet  :  Maintien  de  la  République 
et  réformes  sociales  en  rapport  avec  cette,  forme  de  gouvernement.  Abrogation 
des  lois  restrictives  contre  la  souveraineté  nationale,  notamment:  suppres¬ 
sion  du  Sénat.  Élaboration  d’une  loi  portant  déchéance  immédiate  contre  tout 
élu  votant  en  contradiction  avec  son  mandat.  Pénalités  sévères  contre  toutes 
atteintes  portées,  soit  à  la  libre  expression  du  suffrage  universel,  soit  à  la  sin¬ 
cérité  du  vote.  Peines  infamantes  édictées  contre  tout  traPic  du  mandat. 

TravaiL—  2.  Représentation  officielle  du  travail  dans  le  conseil  du  gouverne¬ 
ment,  parla  création d’uo  ministère  du  travail.  Réglementation  légale  du  travail 
mécanique  et  manuel.  Réformes  urgentes  des  lois  syndicales.  Application  rigou¬ 
reuse  de  l’hygiène  dans  le  travail  in  dustrIeL  Créations  d’établissements  pour 
les  invalides  du  travail.  Abrogation  de  la  loi  contre  Piuteroationate  des  tra* 
vailîeurs. 

Culie  et  instructimi.  —  3,  Abrogation  du  Concordat.  Instruction  publique 
réellement  laïque,  professiannelle  et  gratuite  à  tous  les  degrés.  Établissements 
d’orphelinats  laïques  et  communaux. 

M^conomie  politique* —  4,  Transformation  des  monopoles  en  services  publics- 
Lutte  énergique  contre  toute  tendance  au  monopole  commercial.  Patentes  pro¬ 
gressives  suivant  le  chiffre  d’affaires.  Abolition  de  tout  impôt  indirect. 
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Militaire.  —  5.  Égalité  absolue  du  service  militaire  ;  Suppression  des  28  et 

13  jours.  ..  .  -  , 

Justice,  —  6.  Gratuité  de  la  justice.  Abolition  de  l’inamovibilité  des  juges; 

extension  du  jury  à  toutes  causes.  .  .  „  .  . 

Administration.  —  7.  Autonomie  des  communes.  Établissement  de  1  admi¬ 
nistration  du  département  par  le  Conseil  général.  Réforme  des  rouages  admi¬ 
nistratifs.  Le  candidat  s’engage  en  outre  à  se  tenir  constamment  en  communion 
d’idées  avec  le  comité  et  à  rendre  compte  de  sou  mandat  à  ses  électeurs,  sur 
leur  convocation,  au  moins  deux  fois  paj"  an. 


Le  président  :  J.  Ramdaod. 
Le  secrétaire  :  Tabuvd. 


Vu  :  le  candidat, 

COUTURIER,  conseiller  municipal. 


6*  Circonscription  de  LYON. 

M.  GUILLAUMOÜ, 

Elu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Uuion  des  répoliMcaîns  progressistes  dn  S*  arrondissement, 
(comité  anti“lt»oulangisie). 

Chers  Concitoyens, 

L’élection  du  22  septembre  dans  la  6'  circonscription  a  été  nn  succès  pour 

la  cause  républicaine  et  pour  notre  candidat,  le  citoyen  Guillaumou,  que  vous 

avez  hoBoré  de  ü  .200  suffrages. 

Par  l’imposante  majorité  qu’il  a  obtenue,  vous  avez  démontré  que  vous 
repoussiez  cette  politique  ultra- révisionniste,  dangereuse  pour  la  tranquillité 
du  pays  et  coroprome liante  pour  nos  institutions  républicaines. 

Vous  avez  sagement  répondu,  par  vos  bulletins  de  vote,  qu’il  éiait  temps  et 
préférable  de  s’occuper  un  peu  moins  de  révision  de  la  Constitution  et  un  peu 
plus  de  cette  politique  de  défense,  de  consolidation  de  la  République  et  des 
réformes  économiques  qui  intéressent  toute  la  classe  laborieuse.  ,  . 

C’est  là,  en  effet,  cette  politique  de  sagesse  et  de  progrès  préconisée  par 
notre  candidat  et  réclamée  par  toute  la  démocratie,  qui  veut  le  calme  et  la  con¬ 
fiance  pour  continuer  à  travailler  en  paix  à  la  prospérité  de  la  France  et  de  la 
République, 

Citoyens, 

La  6*  circonscription,  un  peu  jalouse  de  la  victoire  remportée  au  premier 
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tour  par  les  trois  premiers  ârroudisseineiiis,  n’Gûteod  pas  rester  eu  arrière  de 
la  vaillante  démocratie  lyonnaise. 

Elle  complétera  son  succès  du  22  septembre  par  une  victoire  éclatante  le 
6  octobre. 

Électeurs  républicains  de  toutes  nuances  qui  voulez  le  maintien  et  TalTer- 
missement  de  la  République,  ralltez-voua,  unissez  vos  voix  sur  le  nom  do  citoyen 
Guillaumou,  candidat  désigné  au  premier  tour  descruUu  par  le  suffrage  univer¬ 
sel  du  5=  arrondissement* 

Il  est  avantageusement  connu  et  apprécié  de  la  démocratie  par  la  droiture 
et  la  fermeté  de  ses  convictions  républicaines. 

Sa  vie  est  un  long  passé  d^ionneur,  de  travail  et  de  dévouement.  Enfant  du 
peuple,  ancien  ouvrier,  ü  est  un  de  ceux  qui  honorent  le  plus  la  classe 
ouvrière. 

Au  Parlement,  il  travaillera  de  toutes  ses  forces  à  justifier  votre  cou  fiance 
par  la  réalisation  des  réformes  économiques  et  sociales  inscrites  dans  son  mau^ 
dat. 


Citoyens, 

Nos  adversaires  du  premier  tour  ont  cru  devoir  recommander  I^abstention 
aux  électeurs  républicains;  nous,  citoyens,  nous  estimons  que  s'abstenir  dans 
la  bataille  définitive  serait"  une  véritable  désertion  républicaine. 

Donc,  aux  urnes,  pas  d'abstentions.  Votez  tous  pour  le  citoyen  Guilîaumou, 
Député  sortant,  Questeur  à  la  Chambre* 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  ï 

La  Commisaîon  :  Mumer,  Sénateur;  Caussê,  Conseiller  général;  Courtois, 
Conseiller  général;  Pongét,  Conseiller  d'arroudissement ;  VomiER,  Conseiller 
d'arrondissement;  Collet,  Bollxrt,  Roux,  Reb^'abd,  Mathb,  Saikx-ïVLaürice,  Rev, 
Bouvarel,  N*  Berxam,  Dura-Nd,  Pellat,  Porte,  Telle,  Coste,  Prel,  Lagarelle,’ 
SAVm:,  Sezanke,  Besson  Joaimy,  Peytûut,  Martinet,  Savarioo,  Mazallok,  Blanc 
Domioique»  Moreau  Tony,  Foutux,  Tissïer,  Rat,  Magot  Thomas. 

Vu  :  GÜILUUMÜU. 


MANPAT 

1®  Défense  et  maintien  de  la  République. 

Révision  de  la  Coastiturion  par  un  Congrès,  dans  un  sens  largement  dé¬ 
mocratique.  —  Maintien  du  Sénat  et  de  la  Présidence  delà  République* 

3°  Renouvellement  panîel  de  la  Chambre  des  dépurés, 
ü"'  Réforme  de  Passîeite  de  Timpôt  pour  répartir  avec  plus  d'équité  les 
charges  sociales.  Étudier  l^établissement  de  Timpôt  proportionnel  sur  le  revenu. 
Procéder  à  la  révision  du  cadastre  et  à  la  suppression  de  Poctroi  et  de  la  régie. 

5“  Loi  sur  les  a^isociations  et  congi-égations  religieuses  afin  d’arriver  à  la 
séparation  de  PÉglise  et  de  l'État  et  à  la  suppression  du  budget  des  cultes. 
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6'*  S^iospirer  de  la  îîbçrté  des  échanges  et  des  intérêts  génératix  du  com¬ 
merce,  de  rindusirie  st  de  l^agriculture,  pour  le  proctiaia  reoeuvelleraent  des 
irai  Lés  internationaux, 

7"  Taxe  s  tir  les  étrangers.  Épuration  du  personnel  administratif  et  révoca¬ 
tion  des  fonctionnaires  anti-républicains, 

8**  Réforme  de  la  loi  militaire,  afin  que  le  service  soit  égal  pour  tous. 

Des  lois  décentralisatrices  afin  d'obtenir  i’autouomie  du  département  et 
de  la  commune, 

10'"  Une  grande  économie  dans  les  finances,  en  supprimant  notamment  les 
trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  des  finances. 

Interdire  le  cumul  des  retraites  civiles  et  militaires  avec  les  traite¬ 
ments  administratifs,  soit  de  l'État,  soit  du  département  ou  de  la  commune, 
12“  La  mise  en  adjudication  des  bureaux  de  tabac, 

13^  Loi  sur  la  presse  réprimant  les  injures  et  les  calomnies, 


i 


7'  Girconscription  de  LYON, 
M.  EÉRARD, 

Élu  au  S’’  tour  de  scrutin. 


Comité  de  raiiioîi  des  répnlilîcîiins  i^adicanx  du 
Vfl^  air]i''oiidisseineDt, 

Citoyens, 

Dans  un  but  de  con  corde  et  de  condliation,  un  grand  nombre  d'électeurs 
du  quartier  des  Brotteaux,  le  Comité  central  des  républicains  radicaux,  du 
VI"’*  arrondissement  et  le  Comité  des  républicains  indépendants  se  sont  réunis 
pour  former  runion  des  républicains  radicaux  du  arrondissement, 

A  rbeure  où  les  partis  déchus,  coalisés,  s’efforcent,  dans  un  dernier  assaut, 
de  renverser  la  République,  ce  comité  a  l’honneur  de  présenter  à  vos  suffrages 
nu  candidat  résolu  à  soutenir  énergiquement  la  politique  républicaine,  décidé  à 
combattre  le  césarisme  et  la  réaction  monarchique,  ayant  h  ferme  volonté 
d’accomplir  les  réformes  sociales  réclainées  à  juste  titre  par  la  démocratie. 

Ce  candidat  est  le  citoyen 

E.  BÉRARD, 

Conseiller  municipal  de  Lyon  (VI®  arrondissement). 

Vous  le  connaissez  tous  i  il  a  toujours  vécu  au  milieu  de  vous,  où  il  a  passé 
une  vie  tout  entière  de  probité  et  de  travail. 

« 
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InduBtriel,  nul  mieux  que  lui  ne  saura  défendre  les  mtérêts  de  noire  com¬ 
merce  national  et  particulièrement  de  la  soierie^'  notre  grande  industrie 
lyonnaise. 

Persuadé  que  les  réformes  économiques  et  sociales  doivent  être  la  première 
préoccupation  de  la  démocratie,  il  s’est,  depuis  longtemps,  consacré  à  leur 
étude;  il  est  résolu  à  lutter  pour  assurer  le  vote  de  ces  réformes  que  réclament 
les  travailleurs  et  qui,  en  donbant  satisfaction  aux  masses  populaires,  et  en 
améliorant  leur  sort,  soit  matériel,  soit  moral,  rendront  la  République 
indestructible. 

Élu  deux  fois  de  suite,  en  i8S/t  et  en  1888,  conseiller  municipal  par  la 
VI®  arrondissement,  il  connaît  tous  les  besoins  de  notre  cité  et,  en  particulier, 
ceux  de  notre  circonscription. 

Républicain  en  1848,  durant  toute  la  période  de  l’empire  il  a  lutté  contre 
le  césarisme  :  son  long  passé  politique  est  un  sûr  garant  de  Pavenir. 

Vous  voterez  tous  pour  le  citoyen  Bérard,  qui  a  adopté  en  entier  le 
mandat  de  noire  comité;  vous  affirmerez]ainsi  votre  ferme  volonté  de  défendre 
ja  République  radicale  et  progressisle,  de  soutenir  la  cause  de  la  démocratie  ei 
de  la  liberté* 

Aux  urnes  !  Pas  d’abstentions  I  Vive  la  République  1 

Pour  le  comité  ; 

Clerc,  Bonkefoï  aîné,  Antoine  Miaz,  RoBm,  Ferrand,  J.  Boyadd  ülSj  Grosclauue, 
VüTUOD,  MODNlEït,  BoLLARD,  SORLlN  père,  ThOLLON,  CHAPmS,  PSYRAtlD,  Roux,  VJDALj 
Pklissahd,  SûRLïfî  üls,  Ronciiail,  Varloüd,  GoNtNDAîm  aîné,  J.-M,  Lozieh,  Maueel, 
Eymojjin,  Mignard,  Pradel,  Allingre,  Terrisse,  Vernav,  CitiMMim-HÉNON,  Gqêiun, 
Joseph  ÏHiBAUD,  Tèfe,  Renard,  Bonnet,  Makdon. 

Vu  ;  le  candidat, 

E.  BÉRARD. 


Illiindat. 

Partie  poufique 

1®  Défendre  et  placer  au-deasus  de  toute  compétition  la  forme  républicaine, 
en  assurer  le  respect  et  le  maintien  par  tous  les  moyens  possibles. 

2“*  Reviser  la  Constitution  dans  un  sens  largement  dêraocraiique,  mais  se 
refuser  énergiquement  à  toute  compromission  avec  les  révisionnistes  moDar' 
chiques,  aflirraés  ou  déguisés, 

3“  Assurer  la  stabilité  ministérielie  nécessaire  à  la  prospérité  du  pays,  cette 
stabilité  étant  indispensable  à  la  solution  des  réformes  économiques. 

4“  Obtenir  le  renouvellement  de  la  Chambre  des  députés  par  moitié  en 
augmentant  la  durée  du  mandat;  supprimer  au  Parlement  le  vote  par  pro- 
eu  ratio  o*  \ 

5“  Réclamer  une  épuration  sévère  du  personnel  administratif  et  la  révoca¬ 
tion  des  fonctionuaires  anti-républicaias- 

6®  Réformer  la  loi  militaire,  afm  de  rendre  îe  service  militaire  égal  à  tous. 
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7"*  Préparer  une  lo^  sur  les  associations  et  congrégations  religieuses^  afin 
d’arriver  à  la  séparation  de  l’EgUse  et  de  P  État  et  à  la  suppression  du  budget 
des  Cultes  et,  en  attendant,  assurer  la  stricte  application  du  régime  concor¬ 
dataire. 

S’occuper  au  pluslôt  des  réformes  h  opérer,  tant  dans  la  magistrature  que 
dans  les  charges  des  officiers  ministériels,  afin  d’amener  une  notable  diminution 
dans  les  frais  de  justice  et  de  rendre  beaucoup  plus  promptes  les  décisions  à 
intervenir. 

Partie  économïQue 

9“  Réformer  Fassiettede  l'impôt  pour  répartir  les  charges  sociales  avec  plus 
d'équité  et  suivant  les  fortunes  acquises- 

Ces  réformes  auront  pour  but  de  dégrever  le  plus  possible  les  travailleurs  : 

а.  Réformer  le  régime  des  boissons  en  votant  la  liberté  de  circulation,  la 
suppression  des  droits  d’entrée,  comme  un  acheminement  vers  la  suppression 
des  octrois, 

б.  Dégrever  progressivement  tes  taxes  intérieures  et  douanières  sur  ïes 
produits  qui  servent  à  Taiim  enta  lion. 

O.  Dégrever  les  impôts  de  circulation  (taxe  sur  la  grande  vitesse). 

d.  Reviser  les  impôts  qui  portent  sur  les  signes  extérieurs  de  revenus  et  de 
a  richesse  acquise,  en  vue  de  suppléer  une  partie  des  impôts  de  consom¬ 
mation. 

10®  Reviser  le  cadastre. 

11®  Gérer  les  finances  avec  la  plus  scrupuleuse  économie*  de  façon  à 
augmenter  PamortiBsement  de  la  dette, 

12®  Supprimer  tous  les  emplois  inutiles  dans  les  administrations,  ainsi  que 
les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  ^  supprimer  aussi 
les  sous-préfectures  et  les  tribunaux  qui  ont  peu  d^afTaires- 

13°  Obtenir  la  mise  en  adjudication  des  bureaux  de  tabac, 

H®  Afin  de  se  défendre  contre  les  conditions  onéreuses  du  traité  de 
Francfort,  s'inspirer  de  la  liberté  des  échanges  et  des  intérêts  généraux  du 
commerce,  de  Pindustrie  et  de  ragriculture,  pour  le  renouvellement  des  traités 
de  commerce. 

Créer  une  taxe  de  séjour  sur  les  étrangers  résidant  en  France,  comme 
compensation  des  charges  supportées  par  les  autres  travailleurs, 

16“  Reviser  la  loi  sur  les  patentes,  pour  que  chaque  maison  de  commerce 
soit  imposée  proportionnellement  à  son  importance  et  au  nombre  des  différents 
genres  de  commerce  qu’elle  exploite. 

Cette  réforme  devra  permettre  de  réduire  les  patentes  des  petits  com¬ 
merçants. 

Partie  sociale 

17®  Voter  les  réformes  sociales  qui  ont  pour  objet  de  sauvegarder  le  tra¬ 
vailleur  de  la  misère  et  de  lui  ouvrir  la  route  vers  Pindépendaoce  et  Paîsance. 

a.  Loi  de  protection  des  syndicats  ouvriers  contre  toute  pression  abusive 

b.  Loi  contre  les  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  ;  caisses  de 
retraites  des  mineurs. 

sa 


c*  Réformer  Fassistance  ptibliaue,  accorder  des  subventions  aux  sociétés  de 

,  «îkn«<r îîr^jr i*-  >■  r  î;ii:  .'çn  ■  ■np  'Stv.^  i  f^^ 

preyoÿance  et  de  secours  miifuels,  cppime  desîjiieos  a  remplacer  progressîve- 

6i*>7a,  *•''-  fî'  ^  'U  :■  ’M'  >  r  itfpins  O  ^  ^ ‘=!i  - j  n*v> ‘  t 

ment  Tassisiance  Dnblique  par  —  - . 


Ta'^sisiatice  î^assistance  miVtuèllé, 

Étùciîèr  la  créaiidn  ^\xnB  caisse  nationatè  'dé  retraites* 

19“  Poursuivra  avec  persévérance  ]’(^ducation  patipoale  en  facilitant  de  plus 
en  plus  les  moyens  d  instruction  a  tous  les  degres  et  sans  aucune  exception  à 
Jous  çeux  qui  en  seront  digne|* 

^6“  t)rganîser  /'édicatîôn  publique  des  classes  laborieuses. 

21'^  S“opposer  à  ce  que  les  emplois  publics  Rétribués  soient  occupés  par  des 
pensionnés  jouissant  d’une  retfailî  supérieure  à  1.200  francs. 


8*  Circonscription  de  LYON. 

M*  AYNAED, 

Êlp  ^u  2?  four  du  gorutîp. 


Électeurs^ 

VUn  dernier  mot  ayant  le  scrutin. 
ü  9t  ,eir,m»^ï-o4  >e  ,*  . 

ous  avez  a  vous  prononcer  sur  diverses  questions. 

■  .  .  T  .  .  .  nitM, , 


ierde 


„  ,  „  fg  F8f^  Èm 

bhque  telle  qu^elle  existe. 

peux  qui  me  sont  opposés  ne  sont  pas  ré^jublic^ins  pu  ypulgnj  détrjijrela 
Réputjigué  parYgur  ^  j  n.  ,  ^ 

iftetfenez  bien  que  maintenant  îa  mpnarchio  s'appelle  la  révision,  et  que  la 
révision  de  certains  républicains  c’est  la  suppression  de  la  présidence  de  ja  Mpu; 
bli^pe  et  du 

1>e  part  et  ^auf^e,  c’est  la  révolijtjoo  orgapi^ée,  et  lep  iK^mmos  quî 

R?iP||:,ent  1^  tro^ës' V0U3  garjèhfdg  p' réfopgf 

„  w  m  Rgîiî  l'if m  ^ 

l’apaisement. 

f®  Jî’^lf  SÜÊ  i'?ll  ?âl  IIM  ÏFaqqMiile  3î]g  g’tjMiennent 

les  progrès.  Commençons  donc  par  ne  pas  supporter  qubn  touche  à  la  Répt*- 
blique* 

On  dit  que  je  suis  partisan  du  libre-échange,  c’est  une  erreur.  Je  l’aî  dit 
longtemps  avapt  de  me  présenter  à  vos  suffrages  Vie  libre-échange  absolu  n'est 
quîune  formule  géiiéralë  ;  i!  est  loin  d’être  appliqué,  ü  ne  sera  Jamais  appliqué, 
je  nlen  demanderai  pas  l’application*  '  '  \ 

En  cela*  comme  en  tout,  je  suis  pour  lea  choses  modérées  et  possibles.  Au 
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reste,  on  vous  trompe,  on  ne  vous  montre  pas  où  sont  les  véritables  intérêts  du 
dépa:teiieiU  du  Riiônedans  la  question  économique. 

Le  département  du  Rhône,,  industriel  et.  agricole}  ne  peut  se  nourrir  lui- 
méroe  ;  son  importance,  vient  de.  Lyon,  dont  il  vit.  ...  .  ,( 

Lyon  est  le  grand  marché  de  votre  agriculture  et  Lyon  fournit  lé  travail 
à  vos  campagnes.  . 

La  8“  circonsQfiption  compte  des  rpjlliers  de  tisseurs. 

Il  ont  un  intérêt  capital  à  ce  que  Lyon  reste  puissant  pour  pouvoir  leiir  éUr 
voyer  du  travail,  et  les  agriculteurs  ont  le  même  intérêt  pour  que  Lyon  puisse 
consommer  et  bien  payer,  tous  leurs  produits.  '  j  s; 

Or,  Lyon  vendant,  à  l’étranger  les  deux  tiers  de  ses  étoffes  de  soiej  ne  peut 
vivre  que  par  la  liberté.  . 

Ruiner  ou  amoludrir  Lyon,  c’est  .ruiner  eUjamoi,uddrie,départemêqtù 

C’est  donc  un  devoir  impérieux  pourtout  député  du  Rhône.qüe de  défondrë 
la  grande  industrie  lyonuatse.  q^ni  .fait  vivre. }e  dépaj^eîBétftt  et  de  s’bppoSer  à 
tout  ce  qui  pourrait  l'accabler  et  l’empêcher  de  vendre  à  l'étranger. 

La  question  des  traités  de  cpriimérce  est  l'une  des  plus  liiai  ddÂlôriëy.  En 
effet,  les  traités  de  commerce  peuvent  être  très  libéraux  dû  tlrSS  prOtëbtelifâî 
c’est'é-'dire  sàtisfaire  tour  4  toul*.  les  opinions  opposées  ;  ils  soht  quélildêfolè  des 
nécessités  politiques;  Aü  rfestej  je  suis  de  ceux  qiii  veulerit  en  Ëdârter  tduê  lëS 
produits  a^dcolesi  le  bétail,'  les  alcools  ét  les  viitS.  L’iigtictilture  seM  dldSi  désin- 
térbséée  de  Ip  questidp. 

Gés  explications  doiiuéess  j'accepte  lès  droits  protecteurs  qui  ohtstô  accèti 
dés  4  l’agriculture. 

Je  défendrai  ses  intérêts,  et  je  mè  dêtlâre  p'artisati  de  la  rédtiôtfbfî  dê  l’îiflpSf 
fondièK  de  la  rOrotine  de  l’impét.sdt  les  boisions;  de  t’appiicatîohdëdrtJttësup- 
pléffieHtaif’es  aux  vinb  étrattgois- titrant  plus  de  onze  degrés,  dè  la  dtaiiddtiari 
dés  frais  de  juétice  et  dos  droits  Ue  trauSmissloti  sur  les  petits  héHtâgés;  dé  IH 
déduction  des  dettes  dans  les  droits  de  succession,  des  facilités  S  apporter  détii 
les  écllü liges  dé  parcelles,  des  dégrèvements  eu  encoilragemants  â  abCOrder 
pour  la  recbiistitution  des  vignobles,  de  tout  ce  qtji  poütj  engéiléràlj  faCilitÈr  ia- 
drcalailDO  trop  dillicilé’  et  tro^  onéreuse  dès  propriétés,  de  fblrgaiilstllOH  dè 
l’assistance  publique  dans  tes  campagnes: 

Toni  cela  tioustitüè  un  vdste  programme  d’amélioratloné  agricoles. 

Mais  toutes  léS  promèsSes;  qu’il  est  si  facile  dé  plddlguër}  gérSiètff  Vâines 
si;  avant  tout;  l’on  n’arratlie  le  pays  à  la  révolution;  en  envoylnt  à  la  Cüatiibrg 
une  majorité  résolue  à  c'odsérver lu  ijèpubliquè  et  k  fonder  uU  gdhvênloidétitdë 
paix  ht  de  iilbdérStiOK; 

Ën  face  dés  périls  extérieurs,  qtl’ii  ubus èst  tntëfdit  â’bubllér;  iés  élëCtburS' 
feront  une  œuvre  patriotique  en  choisissant  des  députés  qui,  par  leur  üfllOd  iit 
leur  ferme  iîrüdence,  augÉeiiièîOht  les  chauceâ  de  conserver  là  paix  aved  hon¬ 
neur,  en  gardant  intactes  nos  forces  nalionalèsjqdl  e'uffàibliràieut  dStlSUë  hliSê^ 
râbles  discordes.  '  • 

.  Edouard  AYNARD. 
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Électeurs, 

Dans  l^appel  qu^il  vous  adresse,  mon  concurrent  ne  souffle  plus  mot  de  son 
grand  principe  politique:  La  révision  1  C^est  se  moquer  de  rintelligence  des 
électeurs. 

Par  contre,  les  révisionnistes  de  gauche,  parmi  lesquels  se  rencontrent  les 
pires  révolutionnaires,  ne  s’y  trompent  pas-  Sensibles  aux  avances  qui  leur  ont 
été  faites  par  le  journal  royaliste  de  M*  Hugoet,  ils  recon naissent  que  mon  con¬ 
current  est  toujours  un  des  leurs  pour  l'assaut  à  livrer  à  la  République* 

Les  amis  de  Rochefort  et  de  Boulanger,  du  communard  et  du  factieux,  pro¬ 
clament  dans  le  Petit  lyonnais  qu’ils  préfèrent  M-  Huguetà  M.  Aynard. 

C'est  tout  naturel. 

De  plus  en  plus,  vous  avez  devant  vous  une  candidature  louche  et  une  can¬ 
didature  franche, 

Je  suis  ce  que  j'ai  toujours  été:  serviteur  de  la  République,  serviteur  de  la 
liberté. 

Liberté  pour  tous,  gouvernement  modéré  pour  tous,  afin  d*amener  la  paix 
et  Funion  entre  les  Français. 

Je  veux  avant  tout  la  paix  religieuse,  par  principe  ;  avec  elle,  les  conserva¬ 
teurs  de  bonne  foi  n’auront  plus  aucun  grief  contre  la  République. 

Je  veux  l’amélioration  des  lois  scolaires,  qui  ne  doivent  pas  être  des  lois  de 
combat  ;  n’étant  pas  partisan  de  la  laïcisation  à  outrance,  j’eatimeque  les  écoles 
non  encore  laïcisées  doivent  rester  telles  qu’elles  sont,  lorsque  les  conseils  mu¬ 
nicipaux  le  demandent.  Je  veux  enfin  que,  là  comme  ailleurs,  les  croyances 
soient  vraiment  et  profondément  respectées. 

Mon  concurrent  comble  de  promesses  les  agriculteurs  et  les  ouvriers.  U  leur 
donne  des  paroles,  je  leur  apporte  mes  actes.  Je  travaille  depuis  longtemps 
pour  les  humbles  et  pour  ceux  qui  souffrent;  j’ai  toujours  cherché  à  faire  de  la 
démocratie  en  action. 

Encore  une  fois,  vous  aurez  à  choisir  dimanche  entre  un  homme  qui  se 
montre  tel  qu'il  est,  qui  veut  la  République  mieux  gouvernée,  qui  a  donné  tous 
les  gages  possibles  de  son  amour  de  l’ordre,  de  liberté,  du  progrès,  et  un  autre 
homme  qui  n’est  ni  républicain  ni  vraiment  conservateur,  qui  ne  représente, 
si  ce  n’est  par  lui,  du  moins  par  son  parti,  qu’un  éclatant  mensonge. 

Le  triomphe  de  la  République,  au  premier  tour  de  scrutin,  a  été  considéré 
en  France  et  en  Europe  comme  un  gage  de  paix  et  une  garantie  pour  le  travail- 
De  suite,  les  affaires  en  ont  reçu  la  plus  salutaire  impulsion. 

A  vous,  électeurs  raisonnables,  de  ne  pas  laisser  compromettre  ce  beau 
résultat,  au  second  tour  de  scrutin,  par  les  partisans  de  la  révoluiion  et  du 
désordre. 

Ne  vous  endormez  pas  sur  le  magniûque  succès  obtenu  au  premier  tour,  ne 
vous  abstenez  sous  aucun  préteste  et; 

Vive  la  République  ï 


Ed.AYNARD. 


9*  Circonscription  de  LYON. 
M.  PRENAT, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Messieurs, 

J’ai  accepté  la  candidature  législative  dans  la  neuvième  circonscription 
électorale  du  Rhône, 

Ma  candidature  est  avant  tout  une  protestation  contre  la  politique  oppor- 
Depuis  dix  ans  que  les  gouvernants  actuels  détiennent  le  pouvoir,  qu  ont-ils 

^***^l8  ont  grevé  notre  budget  d’une  somme  égale  à  la  ranqon  que  nous  avons 

payée  à  la  Prusse.  _ , 

ils  ont  épuisé  les  fonds  communaux  etsurcliargé  de  centimes  additionnels 

la  cote  des  contribuables.  ,  m  ,  * 

Ils  nous  ont  jetés  dans  des  expéditions  loîutaines  et  ruineuses  î  Us  n  ont  pas 

aeuJement  prodigué  notre  or,  mais  aussi  le  sang  de  nos  fils- 

îls  ont  opprimé  nos  conscieoces  et  contraint  le  pauvre  à  envoyer  ses 

enfanta  dans  des  écoles  sans  Dieu, 

Qu'y  a-t“il  à  faire? 

Partisan  décidé  de  h  paix  au  dedans  comme  an  dehors,  je  ne  viens  pas 
vous  proposer  une  révolutiori,  car  je  suis  Pennemi  des  agitations  qui  para  ysent 

l’industrie,  l’agriculture  et  le  commerce. 

J’estime  qu’un  gouvernemeiit  nouveau  ne  peut  être  établi  que  par  la  b  re 
expression  de  la  volonté  nadonaie  ;  mais  je  crois  que  Von  peut,  sans  troubler  le 

pays,  reviser  nos  lois  constitudonoelles- 

Je  viens  vous  dire  î  il  y  a  des  réformes  urgentes  et  sérieuses  a  introduire, 
non  seulement  dans  le  personnel  du  gouvernement,  mais  encore  dans  la  poli¬ 
tique  intérieure. 

11  faut  restaurer  nos  finances  ; 

Rendre  franchement  la  paix  aux  consciences  persécutées,  en  respectant  leur 


liberté;  .  ,  i,* 

Restituer  aux  communes  et  aux  pères  de  famille  le  choix  libre  de  mstï- 


^LJL^Ul  J  IIA 

Dégrever  l’agriculture  et  la  proléger  contre  la  concurrence  de  1  étranger; 
Dénoncer  les  traités  de  commerce  à  leur  expiration  et  n’en  conclure  désor¬ 
mais  que  dans  un  sens  favorable  au  travail  national. 

Ce  doit  être,  à  mon  sens,  l’œuvre  de  la  prochaine  Chambre;  c’est  du  moins 
celui  auquel  je  consacrerai  tous  mes  efforts,  si  vous  voulez  bien  m’honorer  de 
VOS  suffrages. 


-  7d§  - 

Vous  me  connaîssez  depuis  longtemps*  Vous  savez  que  je  ne  fais,  point  de 
la  polUiqvie  un  moyen  de  parvenir^  et  ti’ai  accej>té.qu’à  mou  corps  ciéfen- 

daiu  la  candidature  qui  viêiît  de  m^ërre  ciîerEeï  niais  vous  savez  aussi  que  j’ai 
toujours  tenu  mes  engagements  et*  celte  fois  encore,  avec  votre  concours,  je  les 
tiendrai. 

'  ËdüUard  PRENAT,  Maître  de  forges  à  Givors. 


Circonscription  de  VILLEFRANGHE. 

M.  Louis  MILLION, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mon  cher  Concitoyen, 

Le  congrès  des  délégués  des  électeurs  républicains  (le  votre  circon^nptioa 
pi’a  désigné  à  une  imi[qen3e  majorUjé  comme  unique  caoilUat  ri^pubiicaln  .de  la 
circonscription  de  Viliefrauche.  Taccepté  c^tte  candidature  et  viens  sbiliciter 
vos  suffrages.  , 

Je  u’ai  pas  besoin  de  vous  faire  une  profession  deioi  ni  iie,  vous  détailler 
un  programme,  parce  que  les  votes  que  j’ai  émis,  dans  ies  deux  îégisiatures  oi 
j’ai  déjà  siégé  comme  député  du  Rhône,  indiquent,  avec  plus  dé  précision  que 
je  ne  le  pourrais  faire^  quelle  est  la  ligne  politique  que  je  veux  suivre* 

J’ai  fait  mes  efTorts  pour  amener  la  coucéntration  ^ des  ^ forces  répuipilcaînes 
dans  le  but  de  consLituer  un  goavernejment  fort,  capble  de  défendre  la  Répu¬ 
blique  contre  !a  coalition  inavouable  des  motiarcliistes,  bonopaflisles  et  césa- 
riens  sans  aveu.  Je  coniimierai  k  cotisucrW  louLe  moii  activité  au  dèveibpffé- 
ment  de  la  prospérité  morale  et  matérleUè  de  njbn  pays,  au  maintien  dé  la 
pak  intérieure  et  extérieure,  à  la  protection  des  Intérêts  agricbies,  qui  boIü- 
citent  pour  le  moment  tonte  notre  attention,  Mlm  passé  voiks  répond  m 
inienUüus,  et  mon  dévouement  est  acquis  à  la  défense  d^s  iu^uti^ris^^ 


cames. 


Vive  la  République! 


Louis  MILLION. 
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2"  Circonscription  de  VILLEFRANGHB. 
M.  LACpiZB, 

Élu  au  2î  tour  de  scculiu. 


Mes  ciiers  Condtqypnp, 

Je  remercie  les  délégués  des  diîférentes  organisations  ouvrières  des  cinq 
cantons  formant  notre  circonscription  électorale,  de  m'avoir  désigné  à  l’unanimité 
comme  candidat  aux  élections  lêgîstàtives  de  dimanche  prochain,  22  septembre. 

Xvaht  de  solliclier'voa  sütrra%es,  il  est  3e  mon  devoir  de  vous  dire  en  deux 
mots  qui  je  suis. 

Jései-ai  bref,  n’ayant  ni  le  talent,  ni  l’intention  devons  faire  des  phrases, 
car  je  n’ai  pas  passé  les  vingt  premières  années ’de  ma  vie  au  lybée  pour  y 
apprendre  les  fleurs  de  rhétorique  qui  permettent  au  candidat,  à  l’aide  debelles 
paroles,  de  pouvoir  toujours  promeltré  bèaucdùp  aux  électeurs,  sans  jamais 
rien  leur  accorder. 

Ndiil  je  m’expliquerai  non  pas  en  avocat,  mais  en  ouvrier. 

Je  vous  parlerai  donc  le  langage  simple  que  nous  parlons  à  l’atelier;  car  de 
ces  beaux  discours  et  de  ces  alléchantes  promesses,  il  y  a  trop  longtemps  que 
l'on  nous  en  sert,  sans  que  pour  cela  notre  situation  se  soit  améliôféê. 

Au  contraire,  japi^is  les  irpyaillgqf.s  des  champs,  aussi  jiieu  qpe  cppî  des 
usines,  n’oui  été  dans  une  pi^najijon  aussi  précaire  qu’aujqurd’hui, 

'  Kçt-ce  "à  dire  que  cp  sojt  la  faute  4e  la  République?  Je  jéponds  parrérpent 
npn. 

'  '  Les  coupablqs  sont  ceux  qui  se  sont  pçpédé  aq  pquvojr  ces  dernières 
années,  ils  ont'exploité  la  République  au  Heu  de  }a  servjr. 

Oui,  pendapt  que  ces  prétendus  défqngeurs  de  jq  plaise  puypière  passent 
Iqur  temps  à  îWre  l'a  chaise  aux  ppptergqilîqs,  pu  è  tfaiiquerde  leur  mandat 
pour  's’énrjchir  'd’îme'faq^  scàndaleq^e,’-  îq  peup|e,  îpi,  cputipue  à  sg  débattre 
dans  une  mi^ôré  de  plus  en  plus"  ppjpé. 

’"‘*’N'’éstMrpas  pènilile  dé  constater  que  sous  ce  gouvernement  qpportun|sj;e 
que  nous  subissons,  gonverueiueiit  qui  jfevrait  Ipavqiller  à  réaliser  pes  écono¬ 
mies  de  manière  à  alléger  les  cHarges  qui  pèsent  sur  le  peuple,  de  voir  que 
c’est  le  contraire  qui  se  produit chèqlie  jonr  ces  messieûrs  créent  des  emplois 
nouveaux,  sans  songer  lé  moins  dû  iTfo'nrje  à  diininuer  les  gros  traitements. 

Pendant  ce  temps-là,  l’ouvrier  voit  son  travail  devenir  de  plus  en  plus  rare 
et  son  salaire  aller  continuellement  en  diminuant. 

N’est-il  pas  douloureux  de  voir  des  ouvriers  être  obligés  de  travailler 
ih  à  15  heures  par  jour,  et  cela  parfois  dans  des  ateliers  insalubres  et  dange¬ 
reux  pour  un  salaire  dérisoire  de  l  fr.  50  à  2  francs  par  jour,  sans  aucune 
garantie  pour  leurs  vieux  jours,  taudis  que  certains  hauts  fonctionnaires  qui  tra- 
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vaillent  une  heure  ou  deuxpar  jour  et  prennent  encore  plusieurs  mois  de  vacances, 
touchent  des  appointements  fabuleux  de  30.000  40*000,  même  50,000  francs  par 
an  et  ont  encore  une  retraite  annuelle  de  7,000  à  S, 000  francs.  N'y  a-Nl  pas  là 
un  contraste  scandaleux?  Si  réellement  nos  gouvernants  avaient  à  cœur  comme 
ils  le  prétendent  (forsquils  sont  candidats),  l*amé!ioralIon  de  la  classe  labo¬ 
rieuse,  d’au  raient-ils  pas  déjà  supprimé  un  grand  nombre  d^emplois  inutiles,  et 
diminué  dans  de  notables  proportions  les  appointements  des  employés  supé¬ 
rieurs,  et  les  économies  considérables  qulls  pourraient  réaliser  de  ce  chef,  les 
attribuer  à  dégrever  Fagriculture  et  à  réduire  une  partie  des  impôts  de  consom¬ 
mations  qui  pèsent  si  lourdement  sur  les  travailleurs  ? 

Voilà  quelle  devrait  être  la  conduite  d'im  gouvernement  vraiment  répu¬ 
blicain. 

Eu  agisssaut  ainsi,  on  aurait  certalnemant  pu  résoudre  la  question  sociale, 
fait  preuve  de  bonne  volonté  et  puissamment  contribué  à  faire  aimer  la  Répu¬ 
blique. 

Mais  pour  ceux  qui  détiennent  actuellement  le  pouvoir,  quiconque  ose 
déclarer  que  tout  n’est  pas  pour  le  mieux,  est  de  suite  accusé  de  faire  le  jeu 
de  la  réaction  et  d’être  boulangîste. 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  qualificatif  sous  lequel  on  persiste  à  me  dési¬ 
gner,  je  ü’ai  qu’un  mot  à  répondre,  c’est  que  dés  le  début  de  la  période  élec¬ 
torale  î^ai  protesté  contre  cette  accusation  ;  je  repousse  donc  toute  dictature  sous 
quelle  forme  qu'elle  se  présente. 

Citoyens, 

Je  termine  par  cette  simple  déclaratioo  que  je  ne  vaux  pas  essayer  de  sur¬ 
prendre  vos  suffrages  à  l’aide  d^un  programme  ronfiant,  contenant  une  série  de 
ces  nombreuses  réformes  que  l’on  réclame  depuis  si  longtemps  ;  non,  car  jusqu’à 
aujourd  hui  on  nous  a  toujours  beaucoup  promis,  mais  rien  tenu,  je  ne  veux  au 
contraire  rien  vous  promettre,  mais  j^essayerai  par  tous  les  moyens  d’obtenir 
quelques  réformes  pouvant  améliorer  notre  situation. 

J’ai  promis  aux  délégués  des  cantons,  et  je  jure  devant  le  pays,  aux  élec¬ 
teurs  qui  me  donneront  lenrs  suffrages,  de  travailler  activement  de  corps  et 
d’esprit,  au  péril  de  ma  vie,  sous  peine  d’indignité,  à  rétablissement  de  cette 
République  d’équîté,  de  liberté,  d’émancipation  et  de  réparation  que  le  peuple 
espère  et  attend. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale. 

Félix  LAGHIZE. 

Ouvrier  tisseur,  candidat  républicain. 
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SAONE  (HAUTE-) 


Circonscription  de  GRAY, 


M,  SÎGNARD, 

Élu  au  2°  Éour  de  scrutin. 


Électeurs, 

En  répondant  à  Pappel  dont  vous  avez  bien  voulu  m’honorer,  je  n’ai  d’antre 
ambition  que  de  servir  mon  pays  et  de  consacrer  tout  le  dévouement  dont  je 
suis  capable  au  maintien,  au  développement  de  nos  libertés,  si  chèrement 
conquises  —  il  y  a  un  siècle  —  au  prix  du  sang  de  nos  pères,  et  ressaisies  — 
il  y  a  dix-neuf  ans  —  dans  Eeiïondrement  de  la  plus  honteuse  des  capitu¬ 
lations.  .  ,  ,  . 

Républicain  irréductible,  indépendant  et  progressiste,  ]e  n  oublierai  pas 

que  votre  mandataire  ne  représente  ni  une  faction,  ni  une  fraction  ;  mais  mes 
concessions  n’iront  jamais  jusqu’wvoir  le  péril  à  gauche,  —  jusqu’à  abdiquer  la 
souveraineté  nationale  entre  les  mains  d’un  dictateur,  d’un  maître  quel 
qu’il  soit. 

Également  éloigné  de  la  politique  de  nuances  et  de  groupes,]  apporterai  un 
appui  sincère  a  la  stabilité  ministérielle,  un  concours  loyal  au  cabinet,  sans 
acception  de  personnalités,  fermement  résolu  à  marcher  dans  la  voie  des  amé¬ 
liorations  économiques  et  sociales  attendues  depuis  longtemps,  et  à  présenter, 
parmi  les  plus  urgentes  et  les  moins  contestées  ; 

La  réforme  administrative  et  Ouancière,  —  l’examen  plus  approfondi  du 
budget  au  début  de  chaque  session,  —  la  répartition  plus  équitable  des  charges, 
le  dégrèvement  de  l’impôt  foncier,  —  l’établissement  de  l’impôt  sur  le  revenu, 

;  —  la  simplification  des  rouages  administratifs,  —  la  réduction  des  gros  traite- 
I  fuents,  —  la  suppression  des  sinécures,  des  privilèges  et  de  tous  les  emplois 
inutiles  ; 

La  réforme  agricole,  comportant  le  maintieii  des  droits  compensateurs,  — 
le  développement  de  la  culture  intensive  et  scientifique,  —  l’extension  des  syn¬ 
dicats,  —  l’organisation  du  crédit  agricole,  —  la  réglementation  de  la  vaine  pâ¬ 
ture  par  les  Conseils  municipaux,  —  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  avec 
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une  répression  plus  efîectîve  de  la  fraude  sur  les  vins  et  les  alcools,  — une  juste 
proportionoalîté  dans  les  charges  de  la  prestation,  —  la  dimtnutioû  des  frais  de 
procédure  judiciaire; 

La  dénonciation  ou  la  révision  des  traités  de  commerce,  en  vue  de  sauve¬ 
garder  notre  indépendance  économique  contre  les  funestes  conséquences  du 
traité  de  Francfort,  —  rabrogation  des  tarifa  dits  de  pénétration,  —  une  taxe 
de  séjour,  au  moins  réciproque,  sur  les  ouvriers  et  patrons  étrangers,  —  une 
participation  plus  large  et  plus  accessible  à  nos  ouvriers  nationaux  dans  les 
grandes  entreprises  d'intérét  public. 

Électeurs  î 

Entre  la  République  et  la  Monarchie,  vous  o^hésiterez  pas* 

La  République  uous  a  donné  Tiustruction  gratuite,  obligatoire  et  laïque; 
elle  nous  a  donné  la  loi  sur  les  syndicats;  elle  a  réduit  le  service  militaire  à  trois 
ans,  et  supprimé  îe  voioutariat  et  les  dispenses. 

La  République  a  sauvé  la  France  des  ruines  amoncelées  par  des  régimes  à 
jamais  Qétris  et  déchus,  —  balayés  par  le  mépris  ou  tombés  dans  la  boue  1 

Électeurs  I 

Ce  n’est  pas  au  moment  où  la  nation  célèbre  Tanoiversaire  de  notre  glo¬ 
rieuse  Révolution,  de  la  proGlamation  des  Droits  de  Phonïme  et  du  citoyenj 
çe  n’est  pas  au  moment  où  notre  splendide  exposition  excite,  en  dépit  des  em¬ 
pereurs  et  des  rois,  l^admiration  et  les  sympathies  du  monde  entier,  que  voo| 
vous  désintéresserez  de  ces  fêtes,  de  ce  triomphe,  de  ce  légitime  orgizeîlî 

A  ces  manifestations  grandioses,  vous  ajouterez,  comme  digne  couronne¬ 
ment,  des  élections  républicaines,  les  éîectioiis  du  centenaire! 

Électeurs  ? 

Qu  au  jour  du  scrutin,  chacun  face  son  devoir,  tout  son  devoir  1 

Pour  ma  part,  je  saurai  me  pénétrer  des  grandes  obligations  que  les  circons¬ 
tances  nous  commandent* 

Vive  la  France  î  Vive  la  République  1 

Maurice  SIGNARD,  docteur  en  médecine,  maire  do  Gray  et 
conseiller  général* 
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1™  Circonscriptio»  de  Ltnt£> 


M.  Charles  BA.ÏHAÜT, 
Élu  au  1''  tour  de  scrutin. 


Mes  chefs  Concitoyens, 


Depuis  douze  ans,  je  suis  votre  député;  en  1877,  en  1881,  en  1885,  vous 

m’avez  donné  des  majorités  considérables.  .  a  -m 

J’ai  rempli  mon  mandat  fidèlement,  prenant  soin  de  vos  intérêts  privés  ;  j  ai 
i  conscience  d’avoir  bien  servi  la  France  et  la  République.  Je  me  sens  capa  e  e 
les  servir  encore,  et  c’est  pourquoi  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Si  je  sois  élu,  je  ne  m’inscrirai  à  aucun  groupe  :  les  républicains  seraient 
désormais  sans  excuse  s’ils  ne  s’unissaient  point  pour  former  une  majorité  de 
gouvernement.  Le  défaut  de  majorité,  entraînant  la  chute  fréquente  des  cabi¬ 
nets,  est  le  vrai  mal  dont  nous  avons  souffert.  Je  veux  le  pouvoir  stable  et  tort, 

parce  que  je  veux  la  marche  en  avant. 

Certes,  la  Constitution  est  perfectible.  Nous  aborderons  les  améliorations 
qu’elle  comporte,  mais  le  jour  seulement  où  la  révision  n’ apparaîtra  plus  comme 
un  piège  tendu  à  la  République  elle-même.  ^  ^ 

L’engagement  sacré  que  je  prends  aujourd'hui,  ce  n’est  pas  de  reviser,  c  est 

de  défendre  la  Constitution.  _  , 

La  vigueur  s’impose  ;  les  fonctionnaires  doivent  être  choisis  parmi  les  ré¬ 
publicains  dévoués;  il  est  juste  de  réprimer  les  excès  d’une  presse  qui  ne  craint 
point  de  calomnier  et  de  salir  les  meilleurs  citoyens. 

Ceci  fait,  la  Chambre,  mettant  au  second  plan  les  questions  d’ordre  politi¬ 
que,  devra  résoudre  avant  tout  les  problèmes  sociaux  intéressant  le  sort  de  ceux 

qui  travaillent  et  de  ceux  qui  soaffreiit.  ’  .  ,  ,  ■  • 

Nous  poursuivrons  la  réforme  admiuistrative,  les  économies  budgétaires, 
les  remaniements  d’impôts.  Quand  les  traités  de  commerce  seront  à  échéance, 
nous  resterons  maîtres  de  notre  tarif  douanier,  protecteur  de  la  production  fran¬ 


çaise,  et  notamment  de  l’agriculture. 

La  paix  est  nécessaire  à  ta  démocratie  laborieuse  ;  vos  représentants  ont 
pour  devoir  de  vous  en  assurer  les  bienfaits,  tout  en  sauvegardant  la  digiiîié  oa* 
tionale  et  l’honDeHjr  du  drapeau. 


Électeurs, 

La  République  est  menacée  par  l’alliance  temporaire  de  toutes  les  réactions, 
dont  le  succès,  d’ailleurs  impossible,  déchaînerait  sur  la  France  l’anarchie  et 
peut-être  la  guerre. 


V 
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Vous  infligerez  une  défaite  éclatante  au  candidat  qui  représente  Je  pouvoir 
persoimelj  et  qui  représente  en  même  temps  l’équivoque»  puisqull  sert  à  la  fois 
rambitioQ  d’un  prince  d’Odé^ins  sans  autorité,  d’un  Bonaparte  sans  prestige»  et 
d’un  soldat  sans  lioaneur,  condamné  par  la  justice  du  pays. 

Vous  acclamerez  une  fois  de  plus  la  République,  personnifiée  par  celui  dont 
ruïeu!,  le  grand  Carnot,  organisait  en  1792  nos  armées  invincibles,  —  et  qui  est 
digne  lui-même  devons  conduire  a  la  victoire  électorale,  —  pour  la  paix»— pour 
la  liberté,  —  pour  le  progrès»  —  pour  la  patrie. 

Charles  BÂÏHAUT» 

Député  sortant,  ancien  Ministre. 


2^  Circonscription  de  LITRE. 

M.  BEZANSON, 

Élu  au  1*^  tour  de  scniUn* 


Gliers  Coucitoycns, 

Cédant  aux  pressantes  et  llatteases  sollicitations  de  mes  amis  et  d’un  grand 
nombre  d’éJecteura  indépendants  de  la  circonscription  de  Luxeuil,  je  me  pré¬ 
sente  à  vos  suffrages. 

Depuis  plus  de  trente  ans,  je  suis  mêlé  au  mouvement  industriel  et  agricole 
de  laHaute-Saôné  ;  depuis  près  de  vingt-cinq  ans,  je  fais  partie  du  Conseil  géné¬ 
ral  ;  vous  me  connaissez,  vous  me  savez  incapable  de  vous  tromper  par  un  pro¬ 
gramme  de  promesses  mensongères. 

Mon  programme,  le  voici: 

Hevisionde  la  Constitution,  peu  de  politique,  apaisement,  travail»  économie, 
affaires.  Je  veux  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de  renseignement,  le  respect 
de  la  religion,  la  justice  égale  pour  tous. 

J'entends  qu’aucuo  citoyen  ne  puisse  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  Je 
suis  opposé  aux  tribunaux  d’exception. 

Serviteur  respectueux  du  suffrage  universel ,  honnêtement  pratiqué  et 
affranchi  de  la  pressiou  officielle,  j^ealime  qu’il  appartient  au  peuple  souverain, 
convoqué  dans  ses  comices,  de  sa  prononcer  sur  la  forme  du  gouvernement.  La 
révision  d’une  Conslitution  qui  a  trompé  vos  espérances  slmpoae»  je  la  récla¬ 
merai  si  vous  me  confiez  Bbonneui'  de  vous  représenter  ;  mais,  quelles  que 
soient  mes  préférences  persoimeîles»  je  n’attaquerai  pas  les  institutions  que  le 
pays  s’est  données  et  je  considère  qu’une  assemblée  cûnstituaDiej  nommée  par 
vous»  aura  seule  le  droit  de  changer  la  forme  du  gouvernement. 
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Depuis  douze  ans,  les  opportunistes  ont  compromis  la  fortune  du  pays 
dans  des  expéditions  loînlames,  dans  des  travaux  publics  souvent  improductifs, 
dans  des  dépenses  scolaires  exagérées- 

Aujourd'hui  la  France  fléchit  sous  le  poids  d’un  budget  de  quatre  milliards ^ 
et,  tous  les  ans,  les  dépenses  dépassent  les  recettes  de  plus  de  500  millions.  La 
fortune  publique  diminue  dans  des  proportions  inquiétantes,  les  désastres 
financiers  ae  succèdent,  engloutissant  Tépargne  privée  qui  sombre  et  dans  le 
Panama  et  dans  le  Comptoir  d'escompte;  et  le  gouvernement,  qui,  dans  une 
certaine  mesure,  est  responsable  de  cette  situation,  se  déclare  impuissant  à  y 
porter  remède.  O  appartient  au  législateur  d^aviaer. 

Cultivateurs, 

La  valeur  de  vos  terres  est  réduite  à  rien  on  presque  rien,  vous  ne  vendez 
pas  ou  vous  vendez  mal  vos  produits,  et  constamment  on  vous  leurre  de  pro¬ 
messes  de  dégrèvement  qui  ne  sont  Jamais  tenues. 

Il  dépend  de  vous  de  changer  ce  triste  état  de  choses  en  choisissant  des 
mandataires  soucieux  d'améliorer  votre  sort. 

Ouvriers, 

Vous  aussi  vous  avez  à  souffrir  de  la  crise  industrielle.  Vivant  au  milieu  de 
vous,  je  connais  vos  besoins,  je  sais  que  vous  avez  de  la  peine  à  élever  vos 
familles.  Vous  me  rendrez  cette  justice  que  j'ai  toujours  tenu  à  sauvegarder  vos 
intérêts  en  assurant  le  travail  pour  vous  et  pour  vos  enfants.  Si  vous  m'envoyez 
siéger  à  la  Chambre,  je  pourrai  plus  erûcacement  vous  prouver  ma  sollicitude, 
en  cherchant  le  remède  à  vos  misères  dans  Télude  de  lois  réparatrices  qui 
vous  permettront  de  lutter  avec  avantage  contre  la  concurrence  étraegère- 

Électeurs, 

Je  ne  suis  pas  un  homme  de  parti.  Ma  seule  ambition  est  de  me  rendre 
utile  à  tous.  Permettez -moi  de  compter  sur  vous  comme  vous  pouvez  compter 
sur  mon  entier  dévouement  D’avance,  il  vous  est  acquis. 

Paul  BEZÂNSON,  Conseiller  générai, 
Manufacturier  à  Brenchea. 
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Circonscription  de  VESOUL, 

M.  mercier, 

Élu  au  1^»  tour  do  ecrutin. 


Ghera  compatriotes, 

Vous  êtes  appelés  à  élire  dimanche  un  dépoté. 

Lés  réactionnaires,  forts  de  leur  fortuùe,  ont  jeté  pattui  Vous  des  joUrhaux 
choisis  avec  soin  parmi  les  plus  violonts,  parmi  ceux  qui  font  commerce  de 
calomnies  et  de  mensonges,  aûn  dévoua  tromper  et  do  vous  dérober  vos  suf-^ 
frages. 

ils  ont  compté  sans  votre  intelligence,  sans  votre  jngetûênt  èt  Vôtre  bon 
sens. 

Il  a  également  compté  sans  votre  bon  sens,  M.  Jourdan,  ce  candidat  qui 
vient  vous  parler  d*apaisement  politique,  comme  sil  n* était  Pâme  du  journal  le 
Réveil  qui  vient  d’être  condamné  pour  ses  calomnies; 

De  paix  religieuse,  comme  si  le  clergé  n'étaît  pas  plus  libre  que  jamais  ? 

D'arbitraire,  de  proscription,  etc.,  faisant  place  à  la  îuslice  et  à  la  loi, 
comme  si  lui»même  n*avait  pas  été  un  des  tristes  partisans  du  Seize-Mai  ) 

De  protection  pour  Touvrier,  le  cultivateur  et  iqndustriel,  comme  s*ii  ne 
savait  pas  que  nous  attendons  T  échéance  des  traités  de  commerce  pour  ne  plus 
les  renouveler; 

De  suppression  de  sinécures  et  de  réduction  de  gros  traitements,  comme 
si  ce  n’étaient  pas  ses  amis  qui  en  béixélicient  le  plus^  grâce  aux  fameux  droits 
acquis  dont  ils  se  réclament  tous. 

II  vient  encore  vous  dire  qu’il  veut  de  larges  économies,  qu’il  ne  veut  plus 
d^emptunts  ni  d’impôts  nouveaux,  comme  s'il  ignorait  que  le  gouvernement 
républicain  est  le  premier  et  le  seul  qui  ait  réduit  son  budget  de  cent  quinze 
millions,  qui  ait  fait  des  dégrèvements  d’impôts;  et  comme  s’il  ignorait  que  nous 
D^en  payons  pas  plus  qu’il  y  a  dix  ans. 

Î1  ose  parler  de  probité  et  traite  ies  républicains  de  voleurs,  lui,  le  protégé 
de  Boulanger,  le  partisan  du  concussionnaîre  qui  a  dérobé  242.000  francs 
dans  la  caisse  de  la  guerre,  si  religieusement  respectée  par  ses  'prédécesseurs. 

Voilà  le  programme,  voici  Rhomme  : 

Conservateur  pour  les  légitimistes,  orléanistes  et  bouapartîstes  ;  révision¬ 
niste  pour  les  partisans  de  ce  soldat  indiscipliné  que  ses  pairs  (l'élite  de  notre 
armée)  que  la  Haute  Cour  jl’éhte  de  Sa  natiou)  ont  Tun  et  Pautre  condamné; 

Protecteur  de  la  République  pour  ceux  de  nos  amis  qiril  juge  assez  naïfs 
pour  donner  dans  ce  piège.  Peut-on  se  moquer  pareillement  des  électeurs  I 


t 
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Chers  coiicUoyenB, 
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Vous  ferez  justice  du  programme  et  de  rhouime.  Vous  répudierez  Je  candi¬ 
dat  caméléon  d’un  parti  sans  nonii  vous  voterez  pour  Mt  Mercier,  ce  soldat  qui 
s’est  fait  agriculteur  et  industriel,  probe,  honnête,  qui  a  tenu  ses  promesses, 
comme  il  tient  lé  drapeau  républicain  d^une  main  ferme  et  énergique,  et  vous 
marcherez  au  scrutin  en  vous  soiivenaut  dé  son  cri  de  ralliement  : 

En  avant  pour  la  France  et  par  la  Bépnblique  !  î  î 
Vive  la  République  1 

Le  Conseiller  générai, 

D''  Blakchot, 


Le  Conseiller  d’arrondissement, 
POY,  capitaine  en  retraite. 


Ch, 


Le  Président  du  Comité, 
Berdellé,  ancien  garde  général. 
Vu  :  MERCIER. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  28  janvier  1888,  vous  m’avez  fait  Tinsigne  honneur  de  me  désigner, 
par  une  majorité  imposante,  pour  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés. 

Plusieurs  points  du  programme  que  je  vous  al  soumis  et  que  vous  avez 
approuvé  sont  déjà  passés  dans  les  faits. 

Le  service  de  trois  ans,  depuis  si  longtemps  réclamé  par  [les  populations 
agricoles  a  été  adopté,  et  chaque  citoyen  sera  appelé  désormais  à  rhonneur  de 
porter  les  armes  pour  la  patrie. 

J^aî  eu  la  joie  de  voir  voter  en  temps  utîîe  les  budgets  de  1888  et  1889  ; 
et  non  seulement  ces  budgets  sont  en  équilil3re  réel,  sans  emprunt,  sans  impôt 
nouveau,  mais  ils  réalisent  des  économies  notables,  chose  qui  ne  s’était  vue 
encore  que  sous  le  régime  républicain. 

rose  le  dire  avec  fierté  :  j’ai  la  conscience  d’avoir  été  un  représentant  fidèle 
et  dévoué,  un  vigilant  seiviteur  de  la  démocratie. 

Si  vous  renouvelez  mon  mandat,  je  me  tiendrai,  comme  je  Pai  fait  jusqu’ici, 
en  dehors  de  tout  groupe  politique. 

Je  veux  une  République  largement  ouverte  à  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté,  soucieux  de  la  liberté  et  du  progrès. 

Toujours  prêt  à  détendre  vos  intérêts  et  ceux  de  la  République,  je  continuerai 
à  les  servir  avec  toute  mon  intelligence,  toute  mon  activité,  toute  mon  énergie. 

L’expiration  des  traités  de  commerce,  tristes  legs  de  TEmpire,  et  si  désas¬ 
treux  pour  la  France,  va  nous  rendre  maîtres  de  nos  tarifs  douaniers  :  nous  pro¬ 
fiterons  de  notre  liberté  pour  protéger  notre  agriculture  et  notre  commerce. 

An  moment  où  PEurope  en  armes  succombe  sous  le  poids  des  dépenses  de 
guerre,  il  faut  redouter  une  lutte  effroyable!  La  France  doit  rester  calme  et 
recueillie.  Elle  a  besoin  du  concours  de  tous  ses  enfants. 
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Tons  s^honoreront  en  se  serrant  autour  du  drapeau  de  la  République  que 
vous  avez  toujours  soutenue  par  vos  suHrages»  et  qui,  maintenant,  seule,  peut 
préserver  le  pays  des  révolutioas,  de  la  guerre  civile,  de  riavasion. 

Les  partisans  intéressés  de  la  dictature  vous  crient  :  En  arrière  I 
Vous  leur  répondrez  avec  moi  le  22  septembre  : 

En  avant,  pour  la  France  et  par  la  République! 

MERCIER,  Député  sortant. 

Membre  de  la  Chambre  de  commerce, 
Maire  de  Passavant,  Conseiller  général, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
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SAÔNE-ET-LOIRE 


Ira  Circonscription  d'AUTUN, 

M-  A.  MAGNIEN, 

Élu  au  2*^  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Elu  en  18S5  par  79.000  suffrages,  je  viens,  sur  la  sollicitation  de  mes  amis, 
demander  aux  électeurs  de  la  circonscription  d*Antun  de  ratifier,  par  leurs 
votes,  les  nombreux  témoiguages  de  coaûance  recueillis  chaque  fois  que  j’ai  été 
appelé  à  rendre  compte  de  mon  mandat. 

Ce  mandat,  j'ai  la  conviction  de  l'avoir  fidèlement  rempli,  et  c’est  avec  la 
conscience  du  devoir  accompli  que  je  me  présente  à  vos  libres  suffrages. 

La  France  épuisée,  mais  non  vaincue  par  les  terribles  désastres  de  la  guerre 
de  tS7û,  heureuse  de  vivre  sous  Téglde  tutélaire  de  la  République,  grâce  k  la 
prodigieuse  activité  de  son  génie,  a  pu  reconquérir  sa  place  parmi  les  grandes 
puissances,  et  son  nom  respecté  en  impose  à  ses  ennemia  séculaires. 

Ces  dix-neuf  années  de  paix,  à  qui  les  doit-elle,  si  ce  n'est  au  gouvernement 
de  la  République! 

Fille  de  la  Révolution,  la  France  a  conquis  à  tout  jamais  ses  libertés  et  ré¬ 
pudié  les  régimes  monarchiques. 

Maîtresse  de  ses  destinées,  s’appuyant  sur  le  suffrage  universel,  la  France 
veut  la  Bépuhlique  ;  mais  une  République  qui  puisse  répondre  à  ses  aspirations 
de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité,  et  qui  ne  soit  pas,  dans  ses  rouages  admi¬ 
nistratifs,  le  plagiat  des  régîmes  déchus. 

La  République,  par  son  essence,  doit  être  un  gouvernement  de  progrès 
constants. 

De  là,  citoyens,  la  nécessité  des  réformes,  toujours  demandées,  tou- 
ours  poursuivies  par  les  républicains  soucieux  des  véritables  intérêts  de  la 
patrie. 

Le  peuple  va  se  réunir  bientôt  dans  ses  comices;  c’est  à  lui  de  les  faire 
aboutir  en  faisant  un  choix  judicieux  et  éclairé  des  mandataires  à  qui  il  devra 
en  coQÛer  la  charge. 

Ces  réformes,  quelles  sont-elles  ? 
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Vous  les  connaissez^  elles  étaient  Goiitenues  dans  le  programme  accepté 
par  la  députation  de  Saône-et-Loiré  en  1885, 

Elles  ont  été  constamment  demandées  et  sontennes  de  ses  votes,  par  votre 
mandataire  qui  vient  aujourd’hui  solliciter  vos  sulTrageSi 

Une  des  plus  importantes,  la  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans  et 
rabolitiou  des  privilèges  maintenus  dans  la  loi  de  1872,  vient  d'être  obtenue. 
Elle  ne  réalise  pas  entièrement  Eégalîté  des  charges  nailitaires,  mais  elle  en  con- 
sacre  le  principe*  La  Chambre  nouvelle  aura  à  conquérir  cette  égalité  parfaite, 

La  loi  sur  l’instruction  primaire,  laïque,  obligatoire  et  gratuite  a  été  ac¬ 
cueillie  avec  bonheur  dans  toutes  les  communes  de  France,  et  son  fonction¬ 
nement  normal  commence  à  porter  ses  fruits. 

L’application  de  ces  deux  réformes  si  démocratiques  est  Pœuvre  de  la  der¬ 
nière  Chambre. 

Toutes  les  réformes  demandées  par  le  pays  ont  été  robjet  d’études  appro¬ 
fondies,  et  si,  comme  les  précédentes,  elles  n’ont  pu  aboutir,  on  ne  peut  en  faire 
un  grief  à  vos  représenlaots  de  Saôiie-eL Loire.  Ils  ont  trouvé  contre  eux,  parmi 
leurs  collègues,  une  majorité  pour  les  ajourner. 

Cito]yens, 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  vous  représenter  h  la  Chambre,  tons  mes 
efforts  tendront  à  poursuivre  la  réalisation  de  ces  réformes* 

Comme  le  pays  tout  entier,  je  veux  : 

La  réforme  de  Pimpôt  sur  des  bases  égalitaires,^ et  par  euîte  la  réparlition 
équitable  de  toutes  les  charges  en  proportion  des  re^uiTes  de  chacun.  —  L’é¬ 
tablissement  de  l’impôt  sur  le  reventi  me  paraît  être  la  solution  vraie  de  cette 
réforme. 

La  diminution  des  frais  de  justice,  et  partant  la  refonte  complète  des  lois  de 
procédure,  travail  considérable  auquel  s’est  adonnée  une  commission  dont  je 
m’honore  d'avoir  fait  partie  dans  la  Chambre  actuelie. 

La  liberté  de  conscience  pour  tous  et,  pour  la  consacrer,  k  dénonciation  du 
Concordat,  barrière  Impuissante  à  refouler  les  empiètements  du  clergé,  qui  con¬ 
tinue  à  vouloir  former  un  État  dans  l’État,  et  ne  veut  obéir  qu’aux  ordres  éma¬ 
nés  de  ses  chefs  hiérarchiques. 

La  liberté  d’associaiion,  tout  en  laissant  subsister  Tînterdictiori  absolue  des 
biens  de  mainmorte. 

La  poursuite  incessante  des  lois  social^  tendant  à  IkméJioration  du  bien* 
être  de  la  population  ouvrière. 

Assurance  contrôles  accidents  et  les  incapacités  de  travail.  Caiase  de  re¬ 
traite  pour  les  vieillards  et  les  invalides. 

Une  sage  écoüoniie  dans  nos  budgats,\^û8  nuire  toutefois  au  bon  foDclion- 
nemeat  des  services  administratifs. 

L’extension  des  syndicats  agricoles,  pour  la  divulgation  des  progrès,  dans 
ragricuiture.  *  Création  des  champs  d’expérience  daiîfi  toutes  les  communes, 

La  révision  des  traités  de  commerce  et  des  tarifs  de  douane,  pour  aider  au 
développement  de  nos  transactions  et  de  noire  industrie  nationale- 
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EnQn,  pour  faciliter  la  réalisation  de  œs  rÊformes,  la  reviaioîi  répablkaine 
de  notre  Constitution  tendant  à  la  simplification  des  rouages  législatifs. 

Citoyens, 

Les  réactionnaires  alliés  aux  boulangistes,  les  ennemis  déclarésde  la  Répu¬ 
blique,  qui  rêvaient  la  dictature  d’un  généra)  factieux  et  concussionnaire,  vont 
tenter  un  suprême  effort  pour  renverser  nos  institutions  actuelles- 

Pour  résister  à  ces  attaques  furieuses,  runiou  de  tous  les  républicains,  sans, 
distinction  de  nuances,  est  absolument  nécessaire. 

La  République  vous  a  donné  l’ordre  et  la  paix. 

Elle  seule  peut  assurer  la  prospérité  de  la  France.  Ses  destinées  sont  entre 
vos  mains.  Marchez  nuis  au  scrutin  du  22  septembre,  et  le  jour  aOQiverBaire  dp 
la  proclamation  de  la  République  en  1792  sera  pour  elle  un  éclatant  triomphe. 

Km.  urnes!  Pas  d’abstention  et  la  victoire  sera  complète  et  définitive. 

Vive  I.  MpuWique  I  ^ 


2®  CirconscriptiQii.  d'AUTUN, 

M.  SCBlNEIDEa, 

Élu  au  tüur  de  acrutm* 


Messieurs, 

Vous  me  conuaîsseE  : 

Depuis  plus  d’uQ  demi-siècle  l’histoire  du  Creusot  se  confond  avec  celle  de 
ma  famille-Ma  vie  n’a  qu’un  objectif, et  j’y  travaille  depuis  trente  ans  ;  la  prospérité 
de  CB  pays,  dont  le  nom  a  été  porté  aux  quatre  coins  du  monde  par  les  ingé¬ 
nieurs  et  les  ouvriers  du  Creusot. 

Votre  confiance  ne  m’a  jamais  fait  défaut  :  depuis  1867,  élu  à  la  presque 
unanimité  des  suffrages,  je  suis  le  représentant  de  la  ville  et  du  canton  où  je 
suis  né. 

Lorsqu’on  1885  j’ai  cru  utile  que  le  chef  de  Vusine  entrât  dans  la  vie  poli¬ 
tique,  votre  circonscription  a  donné  à  la  liste  sur  laquelle  figurait  mou  nom  une 
brillante  majorité. 

Votre  vote  a  été,  ce  jour-là,  une  protestation  contre  le  système  aventureux 
et  désbrganisateur  qui  dévorait  le  meilleur  de  nos  ressources  nationales. 

Depuis  lors,  le  niai  s’est  encore  aggravé  :  le  déficit  et  la  dette  augmentent 
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sans  cesse.  En  dépit  du  succès  brillant  de  FExposîtioD,  Ja  crise  économique  et 
budgétaire  se  prolonge  et  devient  de  plus  en  plus  menaçante.  U  inquiétude  rè- 
gne  partout. 

Nos  gouvernants  ont  fait  faillite  à  toutes  leurs  promesses.  Méprisant  le  tra¬ 
vail,  ils  n’ont  cherché,  dans  les  fooctions  publiques,  qu’un  moyen  de  parvenir, 
et,  dans  le  Parlement,  que  la  satisfaction  de  leurs  haines  et  de  leurs  appétits. 
Vous  repousserez  ces  hommes  dont  l’incapacité  n’a  d’égale  que  leur  cupidité. 

Le  pays  a  besoin  de  repos  ;  il  lui  faut  la  paix,  Pordre,  la  liberté; 

Il  lui  faut  un  gouvernement  protecteur  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  in¬ 
térêts; 

Une  administration  libérale  et  éclairée,  juste  et  bienveillante  pour  tous; 

Une  gestion  intègre  et  sévère  des  deniers  publics; 

La  liberté  de  conscience  garantie  à  tous  les  citoyens,  en  même  temps  que 
le  libre  exercice  du  culte  ; 

Uinslructîon  largement  répandue*  Paî  le  droit  de  dire  que  le  Creusot  pou¬ 
vait,  longtemps  avant  les  nouvelles  lois,  servir  de  modèle,  et  qu’il  est  resté  à  la 
tête  du  pays  pour  la  valeur  de  Penseignemeut  donné  dans  mes  écoles. 

îl  lui  faut  Pagriculture,  le  commerce  et  IMndustriesagementprotégés  contre 
la  concurrence  étrangère,  etrésolûment  encouragés  dans  leur  expansion  au  de 
hors; 

il  lui  faut  enfin  l’armée  et  la  marine,  sauvegarde  de  notre  honneur  et  de 
noire  territoire,  placées  hors  de  toute  atteinte  et  puissamment  organisées  pour 
la  défense. 

Voilà  le  progrès^  voilà  ce  que  vous  voulez  avec  moi. 

Si  le  régime  actuel  devait  durer,  il  ne  serait  que  temps  de  réformer  ses 
abus  et  d’appliquer  enfin  à  tous  les  citoyens,  redevenus  égaux  devant  la  loi,  ces 
grands  principes,  toujours  invoqués  depuis  1789,  et  dont  on  a  fait  un  leurre.  A 
cette  condition,  il  pourrait  vivre. 

Si,  au  contraire,  il  devait  succomber  sous  le  poids  de  ses  fautes,  je  ne  vou¬ 
drais  demander  le  triomphe  de  mes  préférences  personnelles  ni  aux  révolutions 
ni  aux  aventures.  J’attendrais  tout  du  coasentement  générai  des  Français  ;  le 
suffrage  universel  est  la  base  de  nos  institutions* 

Le  dernier  mot  doit  tonjours  rester  au  pays. 

Votre  dévoué, 

Heuri  SCHNEIDER. 


i 
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1'»  Circonscription  de  CHALON-SUR-SAONE. 

M.  Ch.  BOYSSET, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ma  candidature  a  été  publiquement  acclamée  par  les  cinq  cantons  de  la  1™ 
circonscription,  de  Chalon-sur-Saône. 

Vous  me  connaissez  de  longue  date.  Je  suis  aujourd’hui  ce  que  j'étaia  hier, 
ce  que  j’ai  été  toute  ma  vie,  —  à  mes  risques  et  périls,  —  l’homme  du  progrès  et 
de  la  liberté. 

Fils  de  89,  j’estime  qu’il  est  temps  de  repreudre  l’œuvre  de  nos  pères  im¬ 
mortels,  de  la  compléter,  de  la  développer,  d’achever  ce  qu’ils  n’ont  pu  faire, 
d’organiser,  en  un  mot,  la  société  moderne,  au  lieu  de  languir  et  de  souffrir  à 
travers  les  ruines  d’un  passé  brisé  depuis  un  siècle. 

J’estime  qu’il  est  temps  d’étaTrlir  la  République  sur  des  bases  fermes  et  ra¬ 
tionnelles  ;  non  pas  que  cette  installation  puisse  s’effectuer  en  un  jour  et  sans 
efforts,  car  les  difficultés  abondent  ;  mais  i!  importe  de  condamner  hautement 
et  officiellement  les  institutions  surannées  et  vicieuses,  de  marquer  à  grands 
traits,  clairs  et  précis,  sans  vaine  emphase,  les  lignes  principales  des  institutions 
qui  doivent  les  remplacer,  et  de  poursuivre  avec  une  fermeté  patiente  la  réali¬ 
sation  graduelle  de  la  transformation  nécessaire. 

Hors  de  là,  nous  courons  aux  commotions  et  aux  catastrophes,  et  ce  ne 
sont  pas  seulement  nos  libertés  si  chèrement  conquises,  qui  sont  menacées,  ce 
sont  nos  intérêts,  c’est  l’ordre,  c’est  la  vie  même  de  la  nation. 

La  République  de  1870  a  fait  plusieurs  grandes  choses,  il  faut  le  proclamer 
à  l’encontre  des  passions  malveillantes. 

Elle  a  organisé  l’instruction  nationale,  ferment  d’intelligence  et  de  moralité 
populaires. 

Elle  a  organisé  l’armée  et  mis  sur  pied  quatre  millions  d’hommes  prêts  à 
défendre  la  patrie. 

Elle  a  reconstitué  notre  matériel  de  guerre,  fusils,  canons,  arsenaux  et  for¬ 
teresses. 

Parallèlement  à  l’outillage  de  guerre,  elle  a  créé,  elle  a  étendu,  dans  une 
large  mesure,  l’outillage  de  paix,  l’outillage  industriel  et  commercial  :  ports, 
fleuves,  canaux,  routes  et  chemins  de  fer. 

Elle  a  inauguré  les  réformes  sociaies. 

Elie  a,  enfin,  dégagé  les  libertés,  si  longtemps  et  si  durement  étouffées  par 
les  monarchies. 

Mais  il  faut  plus  encore.  —  Il  faut  affermir  et  développer  largement  la  vie 
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communale;  il  faut  favoriser  et  susciter  Torgaoisatioa  syndicale,  source  de 
toutes  les  solutions  des  dilBcuités  graves  qui  s’ entasse  ut  autour  de  nous,  de 
glus  en  plus  serrées  et  meuagautes,  dans  le  domaiiio  de  T  agriculture,  du  com¬ 
merce  et  de  rindustrie;  il  faut,  par  là  même,  simpliQer  îesroua^^es  administra¬ 
tifs,  si  coûteux  aujourdliui  et  si  stériles  quand  ils  ne  sont  pas  nuisibles;  —  et 
réduire  ainsi  le  budget  des  dépenses,  tout  en  nous  appliquant  à  répartir  plus 
équitablement  les  bases  de  TimpôL 

Quant  aux  rapports  de  TÉglise  et  de  l^État,  je  Tai  dit  cent  fois,  en  parfait 
accord  avec  vous,  le  Concordat,  ce  marché  passé,  U  y  a  près  d’un  siècle,  entre 
un  despote  et  un  pape,  et  qui  nous  coûte  cinquante  millions  annuels,  ne  peut 
plus  nous  enchaîner.  Que  chaque  citoyen  soit  libre  ;  qu^i!  chante,  prie,  dogma¬ 
tise  à  fia  manière,  mais  sans  privilèges  d’État,  sans  liouneurs  spéciaux,  sans 
dotations  pécuniaires,  sans  délégations  officielles.  Ainsi  le  vouleut  la  Justice  et 
la  liberté. 

Te!  est  le  programme  qui  s’impose  aujourd’hui,  selon  moi,  à  tout  homme 
de  Sens  et  de  prévoyance  civique.  C’est  celui  que  proclamaient  en  1860  tous  les 
champions  de  la  démocratie.  C^est  celui  que  nous  inscrivions  en  1849  sur  le  dra¬ 
peau  républicain.  C’est  celui  de  nos  pères  de  89  et  92, 

Oui,  les  difficultés  sont  indéniables.  Ce  ii^est  pas  d'aujourd’hui  que  l’huma^' 
nité  connaît  les  crises,  les  efforts  et  les  douleurs.  Mais  accordons-nous  sur  le  but 
à  conquérir  ;  unissons  dos  efforts  et  dégageons-nous  d^une  Bituatioo  qui  no 
peut  se  prolonger  sans  périls. 

La  révision  est  là.  Peu  d’hommes  politiques  s’obstinent  à  la  repousser  au¬ 
jourd’hui,  mais  avec  des  variantes.  Et  cependant  la  raison,  le  respect  de  la 
souveraineté  populaire  exigent,  pour  la  sévère  sincérité  de  cette  grave  opéra¬ 
tion,  Pélection  d’une  Assemblée  spéciale  expressément  investie  de  hauts  pou¬ 
voirs  constitutionnels.  Il  s  agit,  eu  effet,  des  problèmes  les  plus  considérables  i 

Le  maintien  ou  la  réforme  du  Sénat  ; 

La  Présidence  de  la  République  ; 

Les  modifications  profondes  du  régime  parlementaire  tel  qu’il  fonctionne 
aujourd’hui  ; 

L'intervention  plus  directe  et  plus  active  des  citoyens  dans  la  confection, 
l’approbation  ou  la  modification  des  lois,  etc. 

M’esldl  pas  évident  que  la  naiion  souveraioe  doit  exprimer  au  préalable  ses 
sentiments,  et  donner  des  instructions  toutes  spèciales  à  des  mandataires  tout 
spéciaux,  après  dejs  débafe  approfondis? 

Telles  sont  les  grandes  questions  qui  se  posent  immédiatement,  mes  chers 
concitoyens^  et  sur  lesquelles  je  croîs  être  d’accord  avec  un  grand  nombre 
d’entre  vous. 

L’heure  est  grave*  —  Ce  n’est  pas  là  une  vaine  parole. 

A  rîntèrieur,  à  côté  des  intrigues  des  vieux  partis  et  des  agitations  des 
charlatans,  il  y  a  le  découragement  et  l’irritation,  et,  parmi  les  masses  ouvrières, 
les  protestations  s’élèvent,  de  plus  en  plus  vives,  de  plus  en  plus  violentes, 
contre  l’oligarchie  financière,  industrielle  [et  commerciale,  contre  celte  nou¬ 
velle  féodalité  dont  la  domination  nous  étouffe,  nous  opprime  et  nous  ruiner 

A  l’extérieur  fermentent  les  Iiaines  acharnées,  rhostiüté  en  permanence,  qui 
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nous  condamnent  aux  plus  lourds  sacrifices  de  défense,  et  qui,  demain  peut-être, 
mettront  aux  prises  avec  les  horreurs  d’une  guerre  implacable  la  Chambre  nou’ 
velle  que  la  France  va  nommer. 

Oui,  certes,  l’heure  et  grave.  , 

L’énergie  et  l’union  des  forces  républicaines.  Voilà  le  mot  d’ordre  ! 

Charles  BOYSSET. 


2®  Cdrconscription  de  GHAXiON-SUR-SAONB, 
M.  GILLOT 

Élu  au  T' tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Coocitoyens, 

Désigné  par  le  Congrès  du  11  août,  j’ai  l’hoaoeur  dO  solliciter  vos  suffrages 

aux  élections  législatives  du  22  Septembre- 

Républicain  convaincu,  j’estime  que  la  République  est  le  seul  gouverne¬ 
ment  possible  en  France,  et  que,  tous,  nous  devons  nous  grouper  autour  de  sou 
drapeau  pour  la  défendre  coutre  les  entreprises  dos  factieux  et  lui  faire  pro¬ 
duire  les  réformes  que  le  pays  en  attend.  _ 

Parmi  ces  réformes,  se  place  au  premier  rang  la  révision  delà  Constitution, 
qui  aura  pour  but  de  faire  cesser  les  conllits  entre  les  pouvoirs  publics  et  d’ac¬ 
célérer  le  travail  parlementaire. 

C’est  avec  celte  Constitalion  améliorée  que  nous  pourrons  obtenir  Je  vote 
dèfiniüf  des  lois  élaborées  et  votées  depuis  longtemps  par  la  Chambre  issue  du 
suffrage  universel  et  toujours  rejetées  par  le  Sénat  :  telles,  la  loi  sur  les  asso¬ 
ciations,  la  loi  sur  les  employés  commissionnés  des  chemins  de  fer,  etc. 

C’est  par  la  révision  que  nous  obtiendrons  le  vote  des  autres  lois  depuis 
longtemps  réclamées  :  lois  sur  la  séparation  des  ^ises  et  de  l’Ftat,  sur  la  ré- 
paiütioa  plus  équitable  de  l’impôt,  sur  la  réforme  de  l’impôt  des  boUsoua,  sur 
la  suppression  de  l’exercice i  loi  sur  l’agriculture. 

C’est  aussi  à  la  nouvelle  Chambre  qu’il  appartiendra  de  régler  la  grave 
question  des  rapports  commerciaux  de  la  France  avec  les  nations  étrangères. 

Le  législateur  devra  s’inspirer  de  la  nécessité  de  mettre  le  travail  national 
à  même  de  lutter  contre  la  concurrence  ruineuse  du  travail  étranger  qui  n'est 
pas  grevé  des  mêmes  charges^ 


—  720  — 


C’est  k  la  réaüsaüôo  de  ce  programme  que  f  apporterai  tous  mes  soins, 
tout  mou  dévouement,  si  vous  me  confiez  l’honneur  de  vous  représenter. 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République  I 

Léon  GILLOT, 

Conseiller  général,  maire  de  Sevrey,  secrétaire  général 
de  FünioQ  agricole  et  viticole. 


Circonscription  de  GHAROLLES, 

M*  EOÜTHIER  de  ROCHEFOilT, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyens, 

Les  délégués  des  communes  de  notre  circonscription  m’ont  olîert  la  candi¬ 
dature  à  r élection  législative  que  vous  êtes  appelés  à  faire  dans  quelques  jours. 

Votre  ancien  député  - — ^  celui  qu’à,  trois  reprises  vous  avez  jugé  digne  de 
voua  représenter  —  ne  pouvait  refuser  cet  honneur. 

Vous  savez  qui  je  suis.  Républicain  de  cœur  et  de  conviction,  je  ne  recon¬ 
nais  d’autre  souveraineté  que  celle  de  la  nation.  Cette  souveraineté,  que  je 
regarde  comme  la  garantie  nécessaire  du  progrès  et  de  la  justice  sociale,  je  la 
veux  permanente  et  effective,  et  je  n’admettrai  jamais  que,  sous  une  forme 
quelconque,  on  puisse  vous  en  demander  Fabdication. 

Respectueuse  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les  croyances,  —  veillant  avec 
UQ  soin  jaloux  au  maintien  de  l’ordre,  qui  est  une  des  formes  essentielles  de  la 
liberté,  -  ouverte  à  toutes  les  bonnes  volontés,  - — •  fermement  résolue  à  con¬ 
server  la  paix  extérieure,  mais  prête  à  tous  les  sacrifices  qoe  peuvent  comman¬ 
der  la  sécurité  du  pays  et  l’honneur  du  nom  français,  ~  la  République  s’impose 
désormais  à  tous  ceux  que  n'aveuglent  pas  de  vains  préjugés  ou  des  convoitises 
personnelles. 

L  exemple  de  ces  derniers  jours  prouve  sufiisamment  qu'elle  sait  et  saura 
se  défendre  contre  toutes  attaques,  de  quelque  part  qu’elles  yienneuL 

Mes  chers  concitoyens,  à  vous  qui  me  connaissez  depuis  si  longtemps,  cette 
déclaration  de  principes  n’était  peut-être  pas  nécessaire.  Mais  il  est  quelques 
points  sur  lesquels  un  candidaft,  soucieux  de  la  dignité  de  son  attitude  et  de 
1  estime  de  ceux  auxquels  il  s’adresse,  a  le  devoir  de  s'expliquer  catégorique¬ 
ment. 

Ainsi,  je  tiens  à  vous  dire  que,  dans  les  circonstances  présentes,  je  repousse 
toute  idée  de  révision  de  la  Constitution  qui  nous  régit.  Sans  doute,  cette  Gon- 
stituLion,  comme  toutes  les  choses  huniaines,  est  appelée  à  recevoir  dans  l’ave- 
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nir  les  modiGcations  dont  Texpérience  aura  démontré  l’ utilité  ;  elle-même  a 
prévu  ces  modiflcatîons  et  a  tracé  les  formes  dans  lesquelles  on  pourra  y  pro¬ 
céder.  Mais  l’heure  serait  siugulièreraeiit  mal  choisie  pour  se  livrer  à  un  travmi 
de  celte  nature.  Aujourd’hui,  d’ailleurs,  personne  ne  nous  offre  rien  qui  vaille 
mieux  que  l’état  de  choses  actuel.  Je  ne  me  rendrai  pas  complice  d  nue  agita 
tion  stérile  et  pleine  de  dangers.  La  Constitution  de  1875,  c’est  le  rempart  contre 
lequel  viennent  se  briser  les  derniers  efforts  des  factions  hostiles  coalisées,  bar- 
dons-la.  Le  Parlement  de  demain  aura  devant  lui  une  œuvre  plus  utile  a  accom- 

^  Je  suis  encore  absolument  opposé,  quanta  présent,  du  moins,  à  la  sépara¬ 
tion  des  Églises  et  de  l’Etat.  Je  ne  conteste  pas  le  principe  de  cette  réforme,  mais 
je  pense  qu’il  faut  la  réserver  à  nos  successeurs.  C’est  à  eux  qu’il  appartiendra 
d’en  choisir  le  moment  et  d’en  régler  l’application.  Dans  l’état  présent  des 
esprits  et  des  mœurs,  le  service  des  cultes  m'apparaît  comme  un  service  d  mt  - 
rêt  général.  Supprimer  ce  service,  ce  serait  froisaer  les  consciences  et  créer  sur 
tous  les  points  du  territoire  une  effervescence  que  les  ennemis  de  l’institution 
républicaine  ne  manqueraient  pas  d’exploiter.  Je  ne  me  prêterai  pas  a  cette 
pédlieuse  aventura. 

Je  crois  que  le  pays  doit  attendre  de  ses  mandataires  des  mesures  dun 
ordre  plus  pratique  et  d'un  intérêt  mieux  démontré. 

Noua  avons  à  apporter  dans  l’établissement  de  nos  budgets  la  plus  scrupu¬ 
leuse  investigation.  Il  faut  que,  dans  nos  divers  services  administratifs,  nous 
réalisions  toutes  les  économies  compatibles  avec  la  bonne  marche  des  affaires. 

L’agriculture,  l’industrie,  toutes  les  branches  du  travail  national  appellent 
d’urgence  des  mesures  qui  assurent,  en  même  temps  que  leur  développement, 
le  bien-être  de  nos  travailleurs  des  campagnes  et  des  villes.  Je  suis  de^ceux  qui 
pensent  qu’à  l’expiration  des  traités  de  commerce  qui  nous  lient  jusqu’en  1892 
avec  les  nations  voisines,  il  ne  faudra  songer  au  renouvellement  qu’avec  lapins 
grande  circonspection,  et  autant  seulement  qu’il  nous  sera  possible  d’assurer 
aux  intérêts  français  —  au  regard  de  tous  nos  voisins,  sans  exception  de 
solides  et  complètes  garanties. 

L’impôt  foncier  est  excessif  et  a  cessé  d’ailleurs  d’être  en  rapport  avec  la 
valeur  actuelle  des  propriétés  qui  le  supportent.  Il  faut  en  préparer  le  dégrève¬ 
ment,  et,  dans  tous  les  cas,  en  faire  le  redressement  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

L’instruction  primaire,  ce  grand  besoin  des  sociétés  modernes,  que  la  Répu¬ 
blique  s’honore  d’avoir  instituée  sur  les  bases  si  justes  et  si  démocratiques  de 
la  gratuité,  de  la  laïcité  et  de  l’obligation  ;  l’instruction  primaire  appelle  encore 
toute  notre  attention.  Nous  avons  à  en  développer  le  fonctionnement  résolûment, 
mais  avec  méthode,  rationnellement,  et  en  nous  inspirant  des  nécessites  locales 
avec  lesquelles  U  est  toujours  sage  de  compter. 

Les  frais  de  justice  et  les  droits  de  successiou  sont  trop  lourds  ils  sont 
écrasants  pour  les  petits  intérêts,  il  faut  aviser  au  moyen  de  les  restreindre. 

Nos  chemins  de  fer, et  généralement  toutes  nos  voies  de  transport,  attendent 
leur  achèvement.  Sans  doute,  eu  leur  donnant  une  nouvelle  impulsion,  il  faut 
procéder  avec  prudence  et  en  se  gardant  de  compromettre  notre  état  flnander. 
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Mais  U  République  a  le  devoir  de  mener  à  fin  celle  grande  œuvre.  Vous  pouveji 
être  sûrs  qu’elle  c’y  faillira  pas. 

Eçûn,  dans  un  autre  ordre  d’idées,  il  est  une.  question  sur  laquelle  je  ne 
peux  me  taire  : 

Certains  journaux,  en  trop  grand  nombre,  nous  donnent  un  spectacle  véri¬ 
tablement  écœurant.  Une  législation  qui  u’assure  pas  la  répression  prompte  et 
efficace  d’uu  pareil  débordement  de  basses  injures  et  d’odieuses  calomnies  doit 
être  modiûèe.  Je  tiens,  autant  que  quiconque,  à  la  liberté  de  la  presse.  Mais  la 
liberté  ne  peut  être  comprise  de  cette  façon.  Il  me  paraît  nécessaire  de  mettre 
U  République  et  ses  instilutioas  à  l’abri  de  ces  révoltantes  attaques.  Le  futur 
Parlement  ue  peut  laisser  ce  grave  intérêt  de  côté.  Je  m’associerai  aux  mesures 
qui  ne  manqnefoiit  pas  d’être  proposées  dans  ce  sens. 

Voilà,  chers  concitoyens,  dans  quels  senlimeats  je  me  présente  à  vos  suf¬ 
frages.  A  vous  de  dire  si  ce  sont  les  vôtres  et  si  votre  élu  de  1876,  1877  et  1881 
est  reslê  en  communion  d’idées  avec  vous. 

Viv,e  ia  République  l 

BOÜTHIER  de  ROGHEFOfiT, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  membre  du  Conseil 
supérieur  de  l’agriculture,  conseiller  général  de 
Saône-et-Loire,  président  de  la  Chambre  de  com¬ 
merce  de  Màcon-CliaroUes,  président  de  la  Société 
d’agriculture  de  l’arrondissement  de-  CbaroHes. 


2*  Circonscription  de  GHAROLLES. 
M.  SARRIEN, 

Élu  au  l"  tour  de  scrutin.. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Les  délégnési  républicains  des  diverses  communes  qui  composent  la  SScir- 
cooscripiion  électorale  de  Panrondissement  dà  Charolles,  réunis  à  Paray-ie- 
MoniaJ,  le  25  août  dernier,  m’ont  choisi  de  nou.¥eau  comme  candidat  aux  élections 
législatives,  et  je  me  présente  à  vos  suffrages,  fort  de  leu»  confiance  et  de  leur 
appui. 

Depuis  le  jour  où,  pour  la  première  fois,  vous  m’avez-  donné  en  1876  le 
mandat  de  vous  représenter  à  la,  Chambre, des  Députés,  j’ai  fait  tous  mes  efforts 
pour  défendra  vos  intérêts  et  pour  servir  utilement  la  patrie  et  la- République. 

Aujourd  bfji,,  malgré  les  atlaques;d?Uü  candidatsans  scrupules,  appartenant 
à  un  parti  dans  lequel  on  emploie  systématiquement  l’injure  et  la  calomnie  vis- 
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à  vis  de  ses  adversaires  et  à  qui  la  pudeur  devrait  inspirer  plus  de  réserve*  car 
il  se  réclame  du  général  Boulanger,  dont  vous  avez  Iule  triste  procès  devant  le 
Sénat*  je  puis  dire  que*  uè  parmi  vous,  halntant  au  milieu  de  vous,  vous  me 
connaissez  depuis  longtemps,  et  que  mon  passé,  dont  k  probité  publique  et  privée 
défie  toutes  les  accusations,  constitue  pour  vous  lapins  sûregaramie  de  ravenlr. 

M,  de  Poncbaîon,  qui  o^e  se  dire  répuhlicam,  réclame  la  oomination  dbme 
Constituante  pour  établir  en  France  la  Bépublique  des  honnêtes  gens*  et  c’est 
l’ami  do  général  Boulanger*  rhorarae  notoirement  connu  comme  monarchiste  et 
déridai,  appuyé  dans  tous  nos  cantons  par  les  ennemis  irréconciliables  de  la 
République  et  de  la  libCFtè*  qui  vous  tient  ce  langage. 

H  se  garde  bien  d’arborer  son  véritable  drapeau,  et  sans  vous  faire  connaître 
le  régime  qui  serait  imposé  à  la  France  le  lendemain  de  la  nominalion  d’une 
Constituante,  il  vous  demande  de  vous  engager  avec  lui  dans  une  ère  d’agita-* 
dons,  de  malaise  agricole  et  commercial  et  de  discordes  civiles. 

Pour  moi  je  résume  moû  programme  dans  ces  trois  mots  :  paix,  travail  et 
liberté- 

Si  vous  me  donnez  vos  suffrages,  Je  continuerai  à  pratiquer  cette  politique 
d’union  du  parti  républicain,  qu’on  attaque  avec  tant  d’acbarnement,  çtqnipeut 
seul  assurer,  avec  la  stabilité  gouvernemenltaie,  le  développement  pacifique  et 
régulier  de  nos  institutions. 

Républicain  résolu,  je  veux  défendre  et  maintenir  la  République  contre  les 
entreprises  des  factieux,  et  si  j’estime  que  la  liberté  de  la  presse,  sauvegarde  de 
toutes  nos  libertés,  doit  être  maintenue,  je  pense  également  qu’il  faut  frapper 
de  peines  sévères  les  calomniateurs  qui  n’auront  pu  faire  la  preuve  de  leurs 
accusations^ 

Je  repousse  la  nomination  d’une  Constituante,  qui  remettrait  en  question  le 
gouvernement  du  pays,  et  si  je  crois  qu’on  peut  améliorer  notre  Constitution  et 
que  le  dernier  mot  doit  appartenir  au  suffrage  universel,  je  reste  on  partisan 
décidé  de  la  Présidence  de  la  République  et  de  rinstitution  du  Sénat. 

Avec  vous,  je  veux  une  plus  juste  répartition  de  Timpôt,  en  faisant  payer 
ceux-là  seulement  qui  possèdent,  et  en  proportion  de  ce  qu’ils  possèdent,  Famé- 
lioration  de  notre  système  de  perception  clos  impôts  indirects;  je  veux  des  lois 
favorables  à  l’agriculture  et  à  l’industrie,  le  développement  de  l’instruction  à 
tous  les  degrés,  l’achèvement  de  notre  réseau  de  chemins  de  fer  et  de  chemins 
vicinaux,  rorganssaUon  de  l'assistance  publique  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes*  une  loi  sur  les  associations  réglant  definltivernent  la  situation  des 
Églises" dans  l’État*  et  rétablissement  de  caisses  de  prévoyance,  de  secours  et  de 
retraites  pour  protéger  les  travailieurs  contre  les  accidents,  les  infirmités  et  h 
Vieillesse- 

Électeurs, 

A  l’heure  du  vote,  vous  vous  souviendrez  que  les  républicains,  depuis  qii’ila 
sont  au  pouvoir^vous  ont  donné  la  liberté,  qu’ils  ont  construit  un  grand  nombre 
de  chemins  de  fer  et  de  cherains  vicinaux  pour  développer  votre  prospérité 
matérielle  et  procurer  dn  travail  aux  ouvriers;  qu’ils  ont  assuré  la  défense 
nationale,  donné  l’instrucUou  gratuite  à  vos  enfants,  diminué  les  impôts  de  plus 
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de  trois  cents  millions,  rédoit  la  durée  dii  service  militaire  à  trois  ans,  et  maiii- 
teoti  la  paix  malgré  toutes  les  difficultés  extérieures  qui  ont  assailli  la  France. 

Vous  ne  voudrez  pas  lancer  de  nouveau  votre  pays  dans  des  aventures  dont 
vous  connaissez,  par  l’expérience  du  passé,  les  résultats  désastreux,  et  votre 
verdict,  en  décourageant  toutes  les  factions,  assurera  le  triomphe  définitif  de  la 
République,  vnslruraent  nécessaire  du  progrès  et  de  ^amélioration  sociale. 

Vive  la  République  1 

F.  SARRIEN, 

Président  du  Conseil  général  de  Saône-et-Loire, 
Député  sortant. 


Circonscription  de  LOUHANS. 

M.  Lucien  GUILLEMADT, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Électeurs  et  chers  Concitoyens, 


La  France  est  appelée  à  élire  au  scrutin  d’arrondissement  une  nouvelle 
Chambre  des  députés.  Le  22  septembre  vous  aurez  donc  à  choisir  votre  repré¬ 
sentant. 

Le  Congrès  républicain  de  l'arrondissement  de  Loubans  m’a  désigné  de 
nouveau  à  vos  sulfrages.  le  vous  dois  de  renouveler  et  de  compléter  mes  décla¬ 
rations  antérieures  et  celles  que  j’ai  faites  devant  lui. 

Ce  que  je  suis,  vous  le  savez  :  je  suis  nettement  et  fermement  républicain, 
je  le  suis  sans  épithète  et  désirant  l’union  entre  tous  les  hommes  de  progrès 
et  de  liberté. 

Ce  que  je  veux,  c’est  ti’availler  à  affermir  et  développer  ces  institutions  que 
la  France  s’est  données  et  dont  elle  n’entend  point  se  voir  dépouiller  par  un 
prétendant  quelconque. 

Les  ennemis  de  la  République  tentent  un  effort  désespéré  contre  elle. 
Coalisés  pour  un  nouvel  assaut,  ils  se  présentent  sous  l’étiquette  de  conser¬ 
vateurs,  mais  ne  cherchent  en  réalité  qu’à  renverser  et  détruire.  Ils  s’efforcent 
d’inquiéter  les  esprits  et  de  semer  dans  les  populations  la  méfiance  et  le  décou¬ 
ragement.  Us  n’osent  déployer  leur  drapeau,  ils  restent  et  resteront  dans  l’équi¬ 
voque;  mais  leur  véritable  programme,  le  but  qu’ils  poursuivent  et  qu’ils  n’at¬ 
teindront  pas,  c’est  de  démolir  ce  qui  a  été  si  péniblement  édifié,  ces  lois  pour 
le  développement  de  l’instruction  du  peuple  et  cette  loi  militaire  qui,  en  rédui¬ 
sant  à  trois  ans  la  durée  du  service,  cousacre  l’obligation  pour  tous,  amoindrit 
les  anciens  privilèges  et  teud  à  réaliser  l’égalité  des  devoirs  sous  le  drapeau 
national. 
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Ils  voudraient,  en  exploitant  loue  les  mécontentements,  arriver  à  renverser 
la  République,  au  risque  de  jeter  le  pays  dans  la  guerre  civile  et  l’anarchie. 
Citoyens,  ne  vous  laissez  pas  surprendre  par  leurs  déclarations  et  leurs  manœu¬ 
vres  de  toute  espèce. Levez-vous,  comme  au  i6  mai,  pour  écarter  encore  une  fois 
ces  tentatives  deréaction  et  décourager  à  jamais  ce  rêve  insensé  de  restauration 
monarchique  ou  césarienne. 

Ce  que  nous  voulons,  nous,  c’est  une  politique  de  progrès  et  de  réformes. 
Nous  voulons  consolider  les  résultats  acquis,  mais  aussi  marcher  résoiûment  en 
avant  dans  la  voie  des  améliorations  à  réaliser,  —  c’est-à-dire  mettre  plus  de 
justice  et  d’égalité  dans  la  répartition  des  impôts;  —  dégrever  l’impôt  foncier, 
modifier  ou  supprimer  la  prestation  dont  le  système  actuel  manque  de  propor. 
tionnaîité;  —  protéger  l’agriculture, non  pas  seulement  par  des  droits  de  douane, 
mais  par  l’organisation  du  crédit  agricole  dont  plusieurs  projets  ont  été  étudiés, 
et  par  la  réforme  des  tarifs  de  chemins  de  for,  surtout  des  tarifs  de  pénétration 
qui  favorisent  l’introduction  des  produits  étrangers;  —  organiser  l’assistance  pu¬ 
blique  dans  les  campagnes;  —  diminuer  les  frais  de  justice;  •  assurer,  par¬ 
tout  où  ils  existent  encore,  la  suppression  des  privilèges  ;  défendre  avec  réso¬ 
lution  les  droits  de  la  société  civile  contre  toute  invasion  du  cléricalisme, et,  dans 
celte  question  des  rapports  de  l’Église  et  de  l’Etat,  qui  préoccupe  toujours  une 
partie  de  l’opinion  publique,  préparer  la  solution  vraiment  républicaine 
par  des  lois  organisant  les  associations  ;  —  dans  la  question  de  la  révision 
des  lois  constitutionnel  les,  la  demander  telle  que  la  promettaient  déjà,  le  len¬ 
demain  de  1875,  tous  les  républicains,  même  les  plus  modérés,  afin  de  réaliser 
des  simplifications  importantes  dans  le  fonctionnement  des  pouvoirs  publics  et 
dans  l’élaboration  législative,  ainsi  que  les  améliorations  en  rapport  avec  les 
droits  du  suffrage  universel. 

Voilà,  mes  chers  compatriotes,  mon  sentiment  sur  quelques-unes  des  ques¬ 
tions  qui  doiveut  figurer  dans  un  programme  politique.  Je  ne  puis  les  envisager 
toutîs.  Mais  si  vous  me  continuez  l'hounenr  de  vous  représenter,  mon  devoir 
sera  de  m'inspirer  de  vos  volontés  et  de  chercher  à  les  faire  prévaloir. 

J’attends  avec  couliance  votre  verdict. 

Vive  la  République  ! 

Lucien  GUILLEMAUT,  Député  sortant. 


Électeurs, 

Un  dernier  mot  pour  faire  appel  à  votre  patriotisme  et  à  votre  coufiance. 

Encore  une  fois  le  candidat  de  la  réaction  aattendu,  pour  faire  paraître  sa 
profession  de  foi,  la  fin  de  la  période  électorale,  alors  qu’il  est  presque  impossi¬ 
ble  d’y  répondre.  Il  cherche  par  surprise  à  capter  vos  suffrages. 

C’est  toujours  la  même  équivoque.  Le  candidat  du  Petit  Saône-et-Loire,  le 
candidat  du  parti  royaliste  se  garde  bien  d’arborer  sou  véritable  drapeau.  La 
seule  garantie  que  ce  conservateur  vous  donne,  c’est  que  la  Chambre  prochaine 
ne  tranchera  pas  la  forme  du  gouvernement;  cest  peu  à  peu,  vo^ez-ie 
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bien,  qite  toutes  les  réactions  coalisées  pour  détruire  et  renverser  ce  qui  existe 
veulent  arriver  à  leurs  Qns  et  réaliser  leurs  projets.  Çest  pour  vous,  c^est  pour 
le  pays,  la  perspective  prolongée  des  discordes  civiles,  si,  par  impossible,  le 
rêve  d'une  victoire  réactionnaire  vQiiait  à  se  réaliser. 

Tenez-vous  en  garde  contre  les  pièges  que  Ton  vous  tend  et  contre  leg 
manœuvres  des  adversaires  de  la  République, 

Rien  ne  leur  coûte;  tous  les  moyens  sont  bons.  Ils  tronquent  et  falsîaent 
nos  votes. 

Hier  encore,  ils  propageaient  cette  calomnie  et  ce  mensonge  :  «  Qu^ont  fait 
vos  députés  républicains  pour  la  prospérité  de  ragriculture  ?  ils  ont  augmenté 
de  8  pour  100  rimpôt  sur  la  terre.  Gn  payera  S  centimes  de  plus  à  partir  du 
1"  janvier  1890,  Ces  8  centimes,  M,  Guillemaut  les  a  votés.  ï»  Ils  savent  bien 
pourtant  qu’aucmi  centime  supplémentaire  o'a  été  voté  :  que  si  TEtal  a  pris 
à  sa  charge  les  dépenses  de  rinstruction  primaire,  avec  8  centimes  à  son 
budget,  en  môme  temps  étaient  supprimés  les  8  centimes  portés  au  budget 
du  département  et  des  communes.  La  situation  reste  donc  absolument  la 
môme.  Leur  bonne  foi  devrait  le  reconnaître. 

Us  né  viendront  pas,  soyez-en  sûrs,  en  face  de  nous^  dans  les  réunions 
publiques,  soutenir  de  pareils  propos.  Us  préfèrent  récrire  et  1©  propager  insi¬ 
dieusement  par  lô  journal  et  les  petits  papiers,  dans  les  campagnes;  ils  savent 
que  d'uno  calomnie  U  reste  toujours  quelque  chose. 

Nos  adversaires,  les  adversaires  delà  République  exploitent  aussi  contre 
elle  et  contre  nous  cette  question  de  la  vaine  pâture,  eux  qui  ont  toujours 
cherché  à  eu  amener  la  suppression.  Qu’ils  citent  donc  un  seul  meipbre  de  leur 
parti,  un  seul  député  de  la  droite  qui  ait  faiî  entendre  une  protestation  à  cet 
égard  1  Le  candidat  conservateur,  comme  le  Journal  dô  Saorn-el-Loin  son  patron, 
qui  applaudissait  naguère  à  la  suppression  de  la  vaine  pâture,  ne  voient  plus 
maintenant  dans  cette  affaire  qu’une  situation  à  exploiter,  une  arme  électorale.. 
Nous,  nous  avons  fait  voter  par  le  Conseil  général  une’proposition  pour  que 
rien  ne  soit  changé  sans  Tassentiment  des  conseils  municipaux.  Une  Chambre 
républicaiDe,  vous  le  savez  bien,  voudra,  mieux  qu'une  Chambre  réactionnaire, 
donner  satisTactiou  aux  désirs  et  aux  droits  des  cultivateurs. 

N’écoutez  point  ces  adversaires  de  nos  institutions  qui,  pour  atteindre  leur 
but,  satisfaire  leurs  convoitises,  exploitent  tout  au  profit  de  leur  passion 
politique. 

Pas  de  défaillances,  ai  vous  voulez  conserver,  pour  le  présent  et  pour 
l’avenir,  nos  libertés  et  ce  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple  qui  sont 
maintenant,  pour  notre  pays,  les  seules  garanties  de  l’ordre  et  de  la  paix. 
Résistez  virilement  aux  tentatives  désespérées  de  ces  partisans  du  passé  :  vous 
retomberiez  entre  les  mains  d’un  maître  et  vous  savez  ce  qu’il  en  a  coûté  au 
paya  de  s’abandonner  ainsi. 

Â  cette  heure  oh  s’agitent  les  destinées  de  la  France,  manifestez  encore 
un©  fois  votre  confiance  dans  la  République. 

Lucien  GUILLEMAUT^  conseiller  général, 
Député  sortant. 
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l"  Circonscription  de  MAÇON. 
M.  BOÜLLAY, 

Élu  au  2“  tour  du  scrutin. 


Cher^  Concitoyeas, 


Désigné  eomnie  candidat  par  les  délégués  au  Congrès  qui  s’est  tenu  le  8  sep¬ 
tembre,  à  Mâcon,  organisé  sur  Knitiative  de  vos  conseillera  généraux  et  d'ar- 
rondissemenE,  et  auquel  étaient  représentées  la  presque  totalité  des  communes 
de  la  circonscription,  je  viens  vous  demander  le  renouvellement  démon  mandat. 

Lessuffrages  que  vous  m’avez  donnés  au  scruünde  liste  de  1835,  en  majorité 
dans  nos  cantons  mâcotmais,  m’avaient  fait  déjà  plus  particulièrement  le  repré¬ 
sentant  de  notre  circonscription  de  Mâcon,  et  les  témoignages  de  considération 
que  vous  m’aVez  depuis  lors,  comme  auparavant,  prodigués,  me  permettent  de 
penser  que  vous  m’avez  gardé  votre  confiance. 


Je  me  suis  appliqué  à  la  justifier,  en  soutenant  de  tous  mes  moyens  le  pro¬ 
gramme  radical  sur  lequel  vous  m’avez  élu  en  1885.  M’en  inspirant  en  tome 
circonslance,  j’ai  voté  lès  lois  d’organisation  de  l'instruction  nationale,  du  recru¬ 
tement  militaite,  des  syndicats- professionnels,  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
des  délégués  mineurs;  je  me  suis  associé  à  toutes  les  propositions  tendant  à  amé- 
liurer  la  condition  des  travailleurs. 

Élu  sur  les  données  de  ma  compétence  en  matière  d’économie,  je  me  suis 
attaché  spécialement  à  l’étude  et  à  la  solution  des  questions  touchant  l'industrie, 
le  commerce  et  l’agriculture. 

C’est  ainsi  que  j’ai  pu  contribuer  à  faire  adopter,  par  une  loi,  une  partie 
des  dégrèvements  que  j’avais  proposés  pour  Ites-  terrains  phylloxérés,  et  provo¬ 
quer  auprès  de  l’administration  gouvernementale  des  mesures  favorables  à  la 
reconstitution  de  nos  vignobles  ;  que  je  me  suis  intéressé  à  la  réforme,  d’ailleurs 
insnfQsanie,  de  la  loi  des  faillites,  et  que  j’ai  pu  collaborer,  au  sein  de  la  com¬ 
mission  spéciale,  â  la  préparation  de  la  réforme  de  l’impôt  des  boissons,  qui 
était  prête  et  qui  aurait  dû  aboutir  avant  l’expiration  de  la  législature,. au  moins 
pour  la  partie  urgente  de  la  suppression  du  droit  de  détail  et  de  l’exercice  chez 
le  débitant! 


D’antres  questions  du  même  ordre  et  dés  plus  importantes  vont  surgir  au 
cours  de  la  prochaine  législature.  Nos  traités  <fe  commerce  aVëc  les  puissances 
étrangères  expirent  en  1892  ;  quelle  devra  être  alors  l’âttitüde  de  notre  gouver¬ 
nement  M’estime  que  notre  pays  devra  reprendre  la  liberté  absolue  dé  ses  tarifs 
de  douane,  afin  d'être  en  situation  de  mesurer  aux  dispositions  de  nos  voisins  le 
point  auquel  devient  s’arrêter  les  tendances  libérales  dfe  notre  esprit  national. 

11  reste  à- réaliser  les  points  principaux  de  notre  programme  républicain  qui 
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j;  se  définissent  sous  les  titres  conventionnels  de  révision  de  la  Constitution,  sépa¬ 

ration  des  Églisos  et  de  l’État,  réforme  de  l’assiette  de  l'impôt. 

La  révision  de  la  Constitution  est  nécessaire  parce  que,  telle  qu’elle  fonc¬ 
tionne,  avec  des  pouvoirs  législatifs  identiques  et  égaux  entre  les  deux  Chambres, 
et  le  droit  de  dissolution  en  faveur  du  Sénat  issu  du  suffrage  restreint,  la  Cons¬ 
titution  est  un  obstacle  à  la  réalisatiou,  dans  le  sens  démocratique,  des  léformes 
û  écôssû  1  ros 

Sur  le  deuxième  point,  desrapports  de  l’Église  et  de  l’Etat,  nous  no  pouvons 
pas  rester  liés  par  un  contrat  d’un  autre  temps  intervenu  dans  un  intérêt  dynasr 
tique  ;  le  Concordat  doit  être  dénoncé. 

En  ce  qui  concerne  l’assiette  de  l’impôt,  elle  doit  être  incessament  modifiée 
par  la  diminution' et  la  suppression,  dès  qu’elle  sera  possible,  des  impôts  indirects 
de  consommation  reportés  au  besoin  sur  le  capital  ou  le  revenu. 

J’estime  que  cette  œuvre  de  réorganisation  sociale,  si  elle  ne  peut  s’accom¬ 
plir  en  un  jour,  doit,  du  moins,  être  poursuivie  sans  retard  et  sans  relâche,  si 
nous  voulons  conjurer  les  périls  et  dissiper  les  coalitions  monstrueuses  qui  me¬ 
nacent  l’existence  môme  de  la  Bépiiblique. 

C’est  à  ce  prix  que  noos  pourrons  conserver  notre  héritage  de  conquêtes  et 
do  libertés  si  chèrement  acquises  ;  c’est  à  cette  œuvre  de  salut  et  de  grandeur 
nationale  que  je  consacrerai  tous  mes  efforts  si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’eu 
confier  â  nouveau  la  tâche. 

Soyex  assurés,  chers  citoyens,  de  tout  mon  dévouement. 

E.  hODLLAY, 

üéputé  sortaut.  Président  de  la  Société  d’agriculture  de  Màcou. 


2”  Circonscription  de  MACON. 
M.  Henri  de  LACRETELLE, 

Élu  au  i”'  tour  de  scrutin. 


Citoyen 

Mon  adhésion  formelle  à  la  déclaration  des  signataires  du  Congrès,  et  peutr 
être  aussi  les  dix-huit  années  de  confiance  dont  vous  avez  honoré  votre  repré¬ 
sentant,  me  dispensent  de  vous  adresser  une  nouvelle  proclamation. 

Vous  m’avez  donné  avec  persévérance  la  plus  haute  marque  d’estime  dont 
puisse  se  glorifier  un  citoyen.  L’unanimité  du  Congrès  de  la  circonscription 
vient  de  raviver  et  de  rajeunir  cette  confiance. 

Respectueux  de  mes  engagemeuts  et  de  notre  dignité  à  tous,  je  continuerai 
à  placer  au-dessus  de  toute  autre  considération  le  salut  de  la  République. 

L’heure  est  décisive.  Les  barbares,  je  veux  dire  les  hommes  du  passé,  les 
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monarchietca,  lep  impérialistes,  les  boulangistes,  les  cléricaux,  viennent  sur  nous. 
Vous  ne  les  laissiez  pas  s’avancer  de  plus  prés  dans  les  libres  régions  du  sul* 
frage  universel. 

Je  n’ai  pàs  besoin  de  vous  répéter  que  je  suis  prêt  à  tout  sacrifice  pour  la 
défense  de  la  République.  Vous  m’aiderez.  Je  le  jure  par  votre  patriotisme  et 
votre  sagesse. 

Je  veux  avec  vous  tout  ce  que  nous  demandions  dans  notre  programme 
de iS85* 

Avant  tout,  il  faut  réussir.  Notre  foi  politique  est  inaltérable.  Nous  sommes 
décidés,  pour  ^achèvement  de  notre  œuvre,  aux  transactions  avec  tous  les  grou¬ 
pes  républicains. 

Continuons  la  France.  Il  n’y  en  a  plus  en  dehors  de  ta  République, 
Citoyens, 

En  face  des  dangers  de  Theure  présente,  vous  penserez  avec  moi  que  ceux 
qui 'essayent  la  division  républicaine  commettent  un  crime  national. 

La  monarchie  est  la  servitude  et  PaSBervissement  au  clergé.  La  République 
est  la  liberté  et  la  certitude  du  progrès  social.  Votre  choix  est  fait, 

Henri  de  LACREÏELLE. 


SARTHE 


Circonscription  de  LA  FLÈCHE*  ' 

M.  LEGLUDIC, 

Élu  au  1®'  tour  de  Bcruliu* 


Messieurs  et  chers  Caucits-j^ens, 

La  lutte  qoîs^ûîuvre  esi  le  suprême  effort  des  réactions  coalisées* 

Les  hommes  qui  ont  fait  la  guerre  de  1S7Û  et  qui  en  porteront  dans  î'hia- 
loire  Pineffaçable  et  terrible  responsabilité,  ceux  qui,  au  lendemain  de  Tinva- 
s  ion  allemande,  arrachaient  à  la  patrie  mutilée  les  millions  que  leur  avait  con“ 
fisqiiés  Pempire,  marchent  désormais  la  main  dans  la  main* 

Ce  n'est  pas  l^alliance  de  paiiis  q^uianiibattent  Dèrement  pour  leurs  idées, 
visage  découvert  et  enseignes  déployées*  C’est  la  monstrueuse  coalition  des 
plus  misérables  appétits  se  disputant  le  pouvoir. 

Ils  vous  parlent  de  liberté  L..  ils  Pont  toujours  étouffée. 

Ils  vous  parlent  d'économies  dans  les  finances  1  Le  peuple  plie  sous  le  lourd 
fardeau  des  milliards  qu'ils  ont  accumulés,  par  leurs  folles  entreprises  et  leurs 
épouvantables  défaites. 

Ils  vous  parlent  d’honnêteté  dans  ledminîstrationî.*.  Et,  sans  souci  de  la 
défense  de  [a  patrie,  leur  idole  gaspille  les  fonds  secrets  et  le  trésor  de  la 
guerre. 

De  programme*  ils  n'en  ont  pasl 

De  drapeau*  ils  n’en  montreront  pasl 

Ils  n’ûiit  pas  3e  courage  d'attaquer  en  face  la  République  ï  Ils  sont  impuis¬ 
sants  à  établir...  qui.*,  Pempire!  qui...  U  monarchie  1  Mais  la  trouée  faite,  ils 
seront  prêts  à  se  partager  les  lambeaux  de  la  patrie  par  eux  déchirée. 

Leur  attitude  trace  notre  voie  et  dicte  jmtre  programme. 

A  la  coaîîtion  bâtarde  qui  se  dresse  devant  nous,  il  faut  opposer  la  concen¬ 
tration  de  tous  nos  efforts,  l’unioîi  de  tous  les  républicains. 

Nul  plus  que  moi  ne  désire  ardemment  la  prompte  réalisation  des  réformes 
'démocratiques  réclamées  par  nos  pères,  et  inscrites  depuis  longtemps  dans  les 
cahiers  électoraux.  J’y  travaillerai  de  toutes  mes  forces.  Mais  je  n’hésiterai  pas 


s 


-=^31—'  N"  493 

à  faire  le  sacrifice  de  mes  préférences  à  l’avenir  de  la  République  et  au  salut  de 
la  patrie- 

Depuis  bientôt  vingt  au»,  la  République  vous  a  assuré,  au  dehors,  la  paix 
honorable  ;  au  dedans,  l’ordre  dans  ta  liberié.  Elle  a  donné  l’instruction  à  vos 
lils  encouragé  votre  industrie  et  votre  commerce,  protégé  de  mille  faqons  votre 
agriculture,  diminué  le  service  militaire,  établi  l'égalité  de  l’impôt  du  sang, 
eÎIc  a,  au  prix  des  plus  lourds  Bacriüces,  fait  de  notre  France  la  puissance  mili¬ 
taire  la  plus  forte  peut-être  et  la  plus  redoutable  du  continent.  D’autre  part, 
en  conviant  toutes  les  nations  du  globe  à  cette  magnifique  exposition  du  Cente¬ 
naire  de  1 7B9,  témoin  de  la  grandeur  et  du  génie  de  notre  grand  pays,  elle  a 
montré  qu’elle  aimait  et  qu’elle  voulait  la  paix. 

Si  demain  la  Répuiiliquê  était  vaîncue,  ce  serait  fait  de  l’égalité  comme  de 
vos  Iftertés.  Ce  serait  fait  de  la  tranquîliité  de  ce  pays  comme  de  la  paix  du 
monde, 

La  République  seule  vous  maintiendra  ces  biens  si  chers  à  la  démoeratie 
qui  travaille. 

Et  t[ue  faut-il  pour  cela? 

Une  majorité  ferme  et  résolue!  11  appartient  à  vous  de  la  faire. 

Un  gouvernement  qui,  par  sa  durée,  inspire  confiance  à  tous  vos  intérêts! 
Je  vous  promets  d’y  coosaCTer  tous  mes  efforts. 

Je  ne  vous  présenterai  pas  d’autre  programme. 

Au  surplus  vous  me  contraîsséz. 

Vous  m’avez  imposé  le  15  mars  1885  le  grand  honneur  de  représenter  rar- 
rondissement  de  La  Flèche  à  la  Chambre  des  députés.  J 

Quelques  mois  après,  le  4  octobre,  vous  m’avez  renouvelé  mon  mandat  par 
près  de  15.000  voix  dans  votre  arrondissement,  avec  une  majorité  de  plus  de 
5.000  suffrages  sur  nos  adversaires. 

'Je  viens  en  toute  assurance  faire  un  nouvel  appel  à  votre  confiance. 

.  Léon  LEGLODIG, 

Maire  de  Sablé,  Président  de  la  Société  des  agriculteurs  de  la  Sarthe, 

Député  sortant. 


1”  Circonscription  de  MAMERS. 

M.  LA  ROCHEFOUCAULD,  duc  de  DOUDEAÜ  VILLE, 
Élu  au  1“''  tour  de  scrutin, 

(M.  de  La  Rochsfoücauîd,  dite  dc  Doudeaiimlle,  a  dùolaré 
n’avûir  fait  aumne  profession  de  foi.) 
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2*  Circonscription  de  MAMERS. 

M.  D’AILLIÈRES, 

Élu  au  1®'  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Concitoyeus, 

Depuis  bieutdt  huit  ans,  j’ai  rhonneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre 
des  Députés;  j’ai  employé  toutes  mes  forces  à  défendre  de  mou  mieux  vos  inté¬ 
rêts,  vous  aurez  à  dire  dans  huit  jours  si-  mes  efforts  ont  mérité  que  vous  me 
continuiez  votre  couQance. 

Les  élections  prochaines  auront  une  importance  particulière,  et  le  pays  va 
se  prononcer  sur  la  façon  dont  ses  affaires  sont  conduites  depuis  dix  ans. 

11  est  temps  de  mettre  un  terme  à  ce  régime  de  dénonciations  qui  porte  le 
trouble  dans  nos  plus  petites  communes. 

II  faut  rendre  à  la  France  la  paix  religieuse,  et  aux  pères  de  famille  la  liberté 
d’élever  à  leur  gré  leurs  enfants. 

Il  faut  que  de  sages  économies  réduisent  les  charges  qui  vous  écrasent. 

'  il  faut  restaurer  l’honnêteté  dans  l’exercice  du  pouvoir,  l’ordre  dans  lés 
Qnances,  l’impartialité  dans  l’administration. 

Il  faut,  enûn,  que  le  pays  reprenne  la  libre  disposition  de  lui-méme. 

Si  vous  le  voulez  comme  moi,  vous  voterez  pour  un  homme  que  vous  con¬ 
naissez  assez  pour  qu’il  n’ait  pas  de  promesses  à  vous  faire,  et  qui  se  consacrera 
tout  entier  dans  l’avenir,  comme  il  l’a  fait  dans  le  passé,  à  la  défense  de  vos 
nlérêts  et  de  vos  libertés. 

F.  D’AILLIÈRES. 


1'^  CircDUSoription  du  MANS. 
M.  YILFEÜ, 

Élu  au  1“'  tour  de  scrutin* 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Désigné  à  la  fois  par  le  Comité  onaervateur  de  la  Sartlie  et  par  le  Comité 
national  qui  représente  en  France  le  générai  Boulanger,  je  viens  solliciter  vos 
suffrages. 
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L’agricuïture  souffre  ;  le  commerce  et  l’industrie  languissent.  Leurs  intérêts 
vitaux  ont  été,  depuis  quelques  années,  déplorablement  négligés. 

Si  je  suis  élu,  je  prends  rengagement  de  voter  toutes  les  mesures  qui  seront 
destinées  à  protéger  les  agriculteurs  et  les  commerçants,  à  améliorer  le  sort  des 
ouvriers  de  la  ville  et  de  la  campagne,  à  alléger  la  charge  toujours  croissante 
des  impôts  qui  pèsent  sur  nous. 

Et  je  suis  de  ceux  qui  tiennent  leurs  engagements. 

Mais  la  Chambre  prochaine  aura  en  même  temps  une  autre  tâche  ;  et  Ü 
faut  s’expliquer  clairement. 

Électeurs, 

Si  vous  êtes  satisfaits  de  l’état  de  choses  actuel, 

Si  vous  trouvez  que  tout  va  bien. 

Si  le  gouvernement  d’aujourd'hui  vous  paraît  être  le  meilleur. 

Si  vous  estimez  que  les  hommes  au  pouvoir  sont  les  plus  honorables  et  les 
plus  dignes. 

Votez  pour  mon  adversaire. 

Mais  si  vous  êtes  las  du  gâchis. 

Si  vous  n’êtes  pas  partisans  des  expéditions  lointaines  inventées  par 
M,  Jules  Ferry, 

Si  les  scandales  inouïs,  si  les  honteux  tripotages  dont  la  dernière  Chambre 
nous  a  donné  le  spectacle  vous  ont  indignés,  ' 

Si  vous  voulez  un  gouvernement  qui  respecte  la  liberté  des  consciences,  les 
droits  de  tous,  qui  serve  les  intérêts  de  tous  et  non  les  passions  et  les  ambi¬ 
tions  de  quelques-uns,  un  gouvernement  assez  fort  et  assez  respecté  pour  nous 
assurer  la  paix  au  dedans  comme  au  dehors. 

Si  vous  voulez  enfin  la  révision  de  cette  Constitution  qui  a  réduit  à  l’im¬ 
puissance  toutes  les  énergies  nationales, 

Dites-le  franchement  en  votant  pour  moi. 

Vainement  on  viendra,  pour  troubler  le  scrutin,  vous  parler  de  grands  prin¬ 
cipes  que  la  plupart  oublient  le  lendemain  de  l’élection,  en  oubliant  aussi  ceux 
qui  les  ont  servis.  Vainement  on  vous  dira  que  vous  devez,  pour  sauver  la 
République,  suivre  encore  des  hommes  qui  s’accusent  les  uns  les  autres  de  la 
perdre. 

Ces  grands  mots,  ces  questions  d’étiquette,  qui  n’ont  jamais  profité  qu’à 
des  coteries  étroites  et  égoïstes,  ne  vous  abuseront  plus. 

Je  le  dis  d’ailleurs  loyalament.  La  Chambre  prochaine,  quand  elle  s’occupera 
de  la  révision  constitutionnelle,  n’aura  pas  à  toucher  à  l’existence  même  de  la 
République. 

C’est  au  peuple  seul,  c’est  au  suffrage  universel,  qu’appartient  le  droit  de 
régler  les  destinées  de  la  France. 

■Regardons  le  but  :  la  révision  de  cette  constitution  impuissante,  et  mar¬ 
chons-y  droit. 

La  révision  de  la  Constitution,  la  nomination  d’une  Constituante,  ce  sont  les 
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bases  du  programme  du  général  ^uianger  avec  raison,  a  pu  faire  appel  sur 
ce  terrain,  à  tous  les  hommes  de  Iwne  volaulé,  sans  distiactLon  de  part 

Le  fonuidable  élan  qui  a  porté  vers  lui  les  masses  populaires  est  l'énergi¬ 
que  et  éclatante  protestation  de  tous  ceux  qui  veulenî  la  ûii  d^tme  crise  qui  n^a 
que  trop  duré*  U  ne  sera  enrayé  ni  par  tes  aiTéIs  d^une  justice  d'exception,  ni 
par  les  manœuvres  ou  par  les  persécutions  de  gens  qui  prétendeut  défendre  la 
République  et  qui  ne  défendent  qtte  leurs  places. 

Je  m'associe  hautement  à  cetta  protestation,  et  je  vous  deinaade  de  imus  y 
associer  en  votant  pour  moi. 

André  VILFETJ, 

Avocat,  Conseiller  municipal  du  Mans* 


2“  Grrconscription  du  MANS. 

M*  Gaston  GALPIN, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  Électeurs, 

» 

Un  grand  nombre  d'entre  vous,  dans  toutes  vos  commune?,  m'ont  fait  Thon- 
rieur  de  m'engager  k  poser  ma  candidature  dans  cette  eirconscriptioii,  si  long¬ 
temps  représentée  par  le  regretté  M.  Haëntjens,  qui  était  mon  meilleur  ami. 
Désigné  en  même  temps  par  le  Comité  conservateur,  je  viens  solliciter  vos  suf¬ 
frages* 

Alix  élections  de  1S85,  vous  m’avez,  sans  me  connaître,  donné,  duos  cette 
circmiscriptioTi,  une  majorité  de  plus  de  $.5:00  voix. 

Anjou cdtiui,  vous  méconnaisses  tous,  j'at  visité  tontes  vos  communes;  je 
croiï,  d'ailleurs,  pouvoir  affirmer  avec  Üené  que  j'ai  loyalement  rempli  le  man¬ 
dat  que  vous  m'aviez  conllé. 

A  la  Chambre,  j'ai  voté  toutes  les  mesures  qqi  avaient  pour  but  de  pTOtéger 
l'agriculture. 

Avec  tous  les  conservateurs,  j'avais  promis  de  travailier  à  faire  cesser  le 
gaspillage  des  denieï;s  publics,  à  introduire  dans  nos  finances  une  sage  écono¬ 
mie*  Quoique  les  cooservatenTs  ne  fussent  qu'en  ininonié,  ils  ont  protesté  avec 
une  telle  fermeté  qûe,  si  le  déficit  n'a  pas  disparu  de  nos  budgets,  nous  sommes 
arrivés  à  le  réduire  de  plus  de  200  millions  par  au. 

De  7nôme,  faisant  enteudreklaChambrenosprotestatioiia  contre  les  guerres 
lointaines,  nous  avons  obtenu  qu'on  réduise  de  moitié  notre  corps  expédition¬ 
naire  sur  cette  néfaste  terre  du  Touldn,  où  nos  soldats  ont  à  lutter,  non  pas 
seulement  contre  y  a  ennemi  qui  revient  sans  cesse,  mais  contre  la  lièvre  et 
contra  le  choléra,  qu'on  ne  vaincra  jamais. 
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Les  quatre  ans  qui  viennent  de  tféconleF  wm  mt  app®-l)é  de  terribles 
leçons. 

Vous  avez  vu  tomber  un  Président  de  la  RépuhljquB  au  raüâeo  de  ecandales 
sans  pareils  dans  notre  histoire.  Vous  ave^  vu  se  dévoiter  des  îiipot^ages  sans 
nom^  des  marchandages  inqualifiables,  tteiit  la  coBSciençe  publiqna  s'est,  à  bon 
droit,  révoltée. 

Vous  avez  toujours  été  inébranlablement  fidèles  à  la  cause  coneervairice, 
et  ce  n'est  point  assurément  ce  quo  vous  avez  vu  durant  ces  quatre  armées  qui 
vous  en  aura  détachés;  je  fais  donc  en  toute  con&aiitce  appel  a  vpïtre  fidélité. 

Un  énerglqiue  niou'vemenL  d'opink)n  s'est  produit^  Æ' éclatantes  manifesta!- 
lions  se  sont  fait  entendre  contre  cette  sitoation  qui  compromettait  juisqirà  notre 
hniinenr  national,  et  contre  la  Gonsiitution  qui  Pavait  enfantée.  De  toutes  parts 
on  a  demandé  la  révision  de  cette  Gonsiitution  boiteuse,  qui  depuis  trop  lon-g- 
temps  paralyse  toutes  les  bonnes  voiontés,  et  donc  en  ne  s'est  sem  qne  pour 
opprimer  ta  liberté  desconscleiices^  poiir  semer  des  diviaions  sténiest  pcmr  favo¬ 
riser  des  aiBobitious  Euaisaines  et  des  appétits  iiia.vûoabka. 

Je  lae  déclare  donc  neÜiemeM  révisionniste. 

Mais  c'est  en  vain  que  des  advairsairea,  dont  les  violences  Pitiés  injures  n’ob- 
üendront  que  votre  mépris,  préteodronL  comme  ils  l'ont  déjà  fait,  m'accuser  de 
chereher  une  révolution..  On  ne  paa  une  rêvodution  avec  le  budetim  de  voie, 
qui  est  la  seule  a^ine  doiït  nous  vouions  nous  servir.. 

La  Chambre  nouvelle,  quand  elle  s’occupera  de  la  révision  constitutioïrnelle, 
procédera  par  les  voies  paciliqnes  et  légaîes.  Elle  ne  peut,  d'ailleurs,  et  çUe  ne 
doit  que  laisser  la  France  maîtrease  de  ses  destinées. 

C'est  ce  que  J'ai  toujours  demandé;  c’est  ce  que  l'opMion  demamifr- 

Je  veux  que  la  parole  soit  rendue  au  sulïrage  uiiFversd,  qui,  manTfeslant 
clakeaient  volontés,  peut  seul  étabhr  un  gouveTnement  vTaiment  nation^, 
auquel  tons  Jes  bans  dtopeais  devrcmt  se  rallier  loya^lemenî,  et  qui  rendra  aux 
travailleurs  dti  la  ville  et  de  la  campagne  la  tranquillité  et  la  ppospérita  perdues. 

3e  suis  certain  que  vous  approuverez  ce  programme,  ^et  je  compte  sur  vous 
au  Bcxutin  éui  22  septembre. 

Gaston  GALPbN,  député  sortant*  vice-présideiU  du  Conseil 

général. 


Électeurs, 

Un  dernier  mot  l 

Aux  élections  de  18â5,,  la  2*  circonscription  du  Mans  me  donnait  ouze  mille 
sept  oent  trejaAe-huit  siiiXrages,  et  une  majorité  de  3,421  Voix  sur  mon  concur^ 
rent  actuel,  qui  n'en  obtenait  que  8^317. 

Dans  le  canton  de  Ballon,,  j'étais  honoré  de  deirx  miU&  deux  cent  vingt- 
sept  voix,  tandis  qnoM.  Paillard-DuGléré  n'en  obtenait  que  quitte,  cent  Uois* 
Ainsi* dans  le  canton  ée  Ballon  même,  j’al  obÉenu  une  majorité  de  plus  de 
700  voix  sur  M,  Faillard-Duciéré,  quoiqu’il  en  soit  le  conseiller  générai. 
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C^est  que  vous  vouliez  manifester  formellement  votre  volonté  d^ôtre  repré- 
r entés  à  la  Cîiamijie  par  des  conservateurs. 

Vous  n’avez  pas  changé  d’avis. 

J’ai  toujours  défendu  les  intérêts  des  agriculteurs  ,  Qu’a  fait  M,  Paillard- 
Ducléréj  pour  se  montrer  digne  et  capable  de  vous  représenter? 

Quand  a-t-il  pris  votre  défense?  Quand  a-t-il  pris  ta  parole  en  votre 
faveur? 

L’a-t-Oü  jamais  entendu,  soit  au  Conseil  général,  quand  il  s’est  agi  des 
quçstions  d’intérêt  départemeotal,  dans  la  question  des  tramways  ou  la  question 
des  prestations  ;  soit  à  la  Chambre,  quand  il  s’est  agi  de  défendre  les  întôrêta 
agricoles^  Pa^-on  jamais  entendu  parler  pour  vous? 

Mais  on  nous  a  vus  à  l’œuvre  l’un  et  l’autre.  Il  me  suffira  de  rappeler  nos 
votes,  et  voua  les  comparerez. 

Voici  ce  qu’il  a  fait.  —  Voici  ce  que  j’ai  fait  : 

Au  Conseil  général,  M,  Paillard-Ducléré  a  voté  pour  l’augmentation  du  tarif 
des  prestations.  J’ai  voté  contre  cette  injuste  surcharge,  et,  avec  tous  mes  amis 
conBervateufs,  je  m’honore  de  l’avoir  réduite  dans  la  limite  du  possible,  dès 
que  les  conservateurs  ont  reconquis  la  majorité, 

A  la  Chambre  ; 

M.  Paillard-Ducléré  a  refusé  de  diminuer  les  gros  traitements  des  tréso* 
riers  généraux,  mais  il  a  refusé  d’augmenter  les  petits  traitements  dos  vieux 
facteurs  ruraux. 

J’ai  voté  contre  les  gros  traitements  et  en  faveur  des  petits. 

Sur  l’étahlissement  d’un  droit  de  25  francs  par  tête  à  l’entrée  des  vaches 
{mai  1887),  j’ai  voté  pour;  M.  Paiiiard-Ducléré  a  voté  contre. 

J’ai  toujours  voté  les  mesures  qui  avaient  pour  but  de  défendre  les  intérêts 
des  souscripteurs  de  Panama  ;  M,  Paiiiard-Ducléré  a  voté  contre  ou  s’est  abstenu, 

M,  PaiUard-Dücléré  a  voté  pour  les  crédits  demandés  pour  rexpédition  du 
Tonkin  ;  j’ai  toujours  voté  contre  tout  ce  qui  a  été  demandé  pour  cette  aventure 
néfaste. 

J’ai  voté  pour  toutes  les  mesures  favorables  aux  bouilleurs  de  cru  ;  fai  volé 
pour  la  suppression  de  l’exercice.  —  M,  Paillard-Ducléré,  dans  ces  questions  qui 
Intéressent  si  vivement  tous  les  cultivateurs  de  cette  circonscription  s’est  tou¬ 
jours  abstenu, 

Eûhn,  j’appelle  particulièrement  votre  attention  sur  les  votes  suivants  : 

Quand  on  a  demandé,  à  la  suite  des  scandales  provoqués  par  M.  Wilson,  de 
nommer  une  Commission  d’enquête  sur  le  traûc  des  fonctions  publiques  et  des 
décorations,  M.  Paillard-Ducléré  a  voté  contre î  j’ai  voté  pour. 

Quand  celte  Commission  a  été  nommée,  quand  on  a  proposé  de  l’investir  des 
pouvoirs  les  plus  étendus,  pour  faire  la  lumière  sur  cette  honteuse  histoire  du 
trafic  des  décorations,  fai  toujours  voté  pour  la  lumière  ;  M.  Paillard-Ducléré  a 
Joujours  voté  contre  (séances  des  3  et 5  novembre  1887), 

Le  26  novembre  1888,  quand  M.  Wilson  voulut  reprendre  sa  place  à  la 
Chambre,  l’Assemblée  presque  entière  se  leva  indignée,  et,  au  norndePhonneur 
national,  on  demanda  la  suspension  de  la  séance.  J’ai  voté  pour;  M.  Paillard- 
Ducléré  s’est  abstenu. 
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Quoiqu’on  ne  m’ait  pas  épargné  les  attaques,  je  n’attaque  pas  l’honorabilité 
de  mon  adversaire  ;  mais  je  constate  que,  daus  cette  triste  affaire,  il  n  a  pas  osé 
se  séparer  franchement  de  M.  Wilson. 

Comparez  1 

Demandez-vous  quel  est  celui  de  nous  deux  qui  a  le  mieux  rempli  son  man- 

dat.  _  I 

Et  votez  selon  votre  conscience.  , 

Votre  tout  dévoué, 

Gaston  GéLPIN,  Député  sortant,  vice-président  du  Conseil 
général, 

\ 
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Circonscription  de  SAINT-GALAJS. 
M.  Godefroy  CAVAIGNAC, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


% 

Mes  chers  Concitoyens, 

Voici  bientôt  huit  années  que  j’ai  l’honneur  de  voua  représenter  au  Parle¬ 
ment.  Vous  me  connaissez  assez,  vous  connaissez  assez  mes  ideea,  pour  que  je 
n’aie  pas  à  entrer  dans  de  longues  explications. 

Malgré  les  efforts  faits  de  toutes  parts  pour  entretenir  l’agitation  et  le  mé¬ 
contentement,  malgré  les  prophéties  que  vous  entendez  renouveler  chaque  jour 
depuis  dix  ans,  le  pays  a  affirmé  chaque  fois  qu’il  a  été  consulté,  et  encore  en 
juillet  dernier,  sa  volonté  de  maintenir  la  République.  .... 

Le  parti  républicain  a  établi  le  régime  de  la  liberté  pr^que  illimitée;  i  a 
complété  les  grandes  lois  d’instruction.  1)  vient  de  voler^  une  loi  militaire  qui 
en  accroissant  la  somme  d’instruction  militaire  de  la  nation,  donne  des  satisfac 

tions  nouvelles  au  sentiment  d’égalité. 

Le  terrain  paraît  déblayé  de  toutes  les  questions  irritantes,  il  reste  une 
tâche  nouvelle  à  accomplir.  Il  reste  à  assurer  à  cette  grande  démocratie  fran¬ 
çaise  un  gouvernement  dont  le  fonctionnement  normal,  dans  tes  conditions  nô- 
cessah'es  d’autorité  et  de  stabilité,  garantisse  la  sécurité  extérieure  et  le  progrès 
intérieur. 

11  reste  à  réaliser  dans  tous  les  domaines  toute  une  série  de  réformes  pra¬ 
tiques  et  modestes  :  améliorer  la  législation  sur  les  conditions  du  travail,  en 
ajoutant  à  la  loi  sur  les  syndicats  une  loi  sur  les  assurances  en  cas  d’accidents  ; 
assurer,  lors  du  renouvellement  des  traités  de  commerce,  la  défense  des 
intérêts  nationaux;  donner  à  ce  pays  une  administration  de  plus  en  plus  active, 
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plus  eu  plus  simplifiée,  une  adniinîstration  vraiment  démocratique  ;  assurer, 
pour  tout  dire  en  un  mot,  la  bonne  gestion  des  affaires  de  la  France. 

Ces£  îà’Uue  tâche  que  nous  pouirons  accomplir  en  nous  dégageant  de  tout 
esprit  de  parti  étroit,  si  vous  nous  en  donnez  la  force  ei  le  mandat.  Cest  là  une 
tâche  à  laquelle  nous  pouvons  convier  toutes  les  bonnes  volontés. 

Mais  seul,  j'en  ai  plus  que  jamais  la  conviction,  le  gouvernement  républi¬ 
cain  peut  Faccomplir.  Ce  n’est  pas  dans  les  agitations  notivôlles,  ce  n’est  pas  en 
se  lançant  dans  je  ne  sais  quelles  aventures  obscures,  que  le  pays  s’assnrera 
les  saiisiactîons  qu’il  réclame. 

Seule  la  République  peut,  en  groupant  tous  les  Français  dans  un  effort  com¬ 
mun,  faire  une  France  noie  et  forte.  C’est  Fœnvre  à  laquelle  Je  suis  prêt,  —  si 
Vuui  me  renouvelez  le  témoignage  de  votre  conOance,  —  à  dévouer  toutes  mes 
forces. 


Vive  la  République  1 
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SAVOIE 


Circonscription  d' ALBERTVILLE* 

M.  Pierre  BLANC, 

Élu  au  1^"*  tour  de  scrutin. 


CtiersGoüciLuyens, 

Vous  êtes  convoqués,  te  22  septembre  courant,  pour  élire  votre  représentant 
t  à  TAssemblée  législative. 

Le  5  septembre,  les  membres  du  Congrès  républicain  de  rarrondissement 
d’Albertville,  régulièrement  convoqués,  ont,  à  rnoammilé,  choisi  pour  candidat 
le  vénéruble  doyen  de  la  Chambre  des  Députés,  M.  Pierre  Blanc,  député  sor» 
tant. 

Tous,  vous  connaissez  M-  Pierre  Blanc  qui  est  votre  représentant  depuis 
1876;  vous  savez  tous  avec  quelle  droiture  et  avec  quelle  énergie  il  a  toujours 
lutté  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  nos  institutions  républicaines. 

Tous  ses  votes  ont  toujours  été  acquis  au  gouvernement  de  la  République 
et  Pun  (le  ceux  dont  il  s’honore  le  plus,  est  celui  de  la  nouvelle  loi  militaire  qui 
a  établi  Pégalité  de  limpôt  du  sang  et  réduit  par  là  même  le  service  militaire 
obligatoire  à  trois  ans. 

Voilà  le  député  qui  vous  représente  à  la  Cb ambre  depuis  si  longtemps  et 
que  ses  ennemis  politiques  cberclient  à  dénigrer. 

Mais  nous  sommes  certains  que  vous  porterez  tous  vos  voix  sur  le  vaillant 
citoyen,  sur  Finébrau  labié  républicain  que  tous  sès  collègues  aiment  et  respec¬ 
tent 

Electeurs, 

Aujourd’hui,  plus  que  jamais,  il  faut  de  Fudîûû  et  de  la  concorde  pour  nous 
assurer  une  éclatante  victoire. 

La  réaction  tente  un  dernier  et  suprême  effort  pour  renverser  la  République 
et  nous  ramener  à  cent  ans  en  arrière. 

Pour  se  préparer  à  cette  lutte,  les  réactionnaires  n’ont  pas  craint  de  s’allier 
à  celui  que  la  Haute-Cour  a  justement  flétri  et  condamné,  et  qui  se  savait  lui- 
même  si  coupable  qu’il  pas  osé  se  présenter  devant  ses  juges. 


C'est  la  main  dans  i a  main  que  les  réactionnaires  marchent  avec  ce  soldat 
révolté. 

Aussi,  (levant  cette  alliance  sans  nom,  nous  ne  devons  avoir  qu'une  sonie 
pensée  et  qu'une  seule  volonté  :  Ni  concussionnaires,  ni  réactionnaires,  et  vous 
volerez,  tous,  pour  Tliomme  incorruptible,  pour  le  républicain  intégra  que  ie 
Congrès  a  clioisi  :  M.  Pierre  BLANC,  doyen  de  la  Cbambre  des  Députés. 

Citoyens,  pas  d'abstentions,  et  la  victoire  sera  définitive, 

Vive  la  France I  vive  la  République! 

Lg  prî^ident  du  Congrh  républicain  : 

'  Gravik,  conseiller  général. 


Les  assesseurs  : 


ViALLET,  président  du  conseil  d'arrondissement;  Page,  conseiller  d'arrondisse¬ 
ment. 


Les  secrétaires  : 


Dénarié,  notaire,  conseiller  d'arrondissement  ;  Amim),  docteur,  conseiller  d'ar¬ 
rondissement. 


Les  délégués: 

ViALLBT,  conseiller  général  de  Beanfort;  Berthet,  conseiller  général  d'Ugîne; 
Ract-Brakcaz,  maire  de  Mercury -Gemilly,  conseiller  d’arrondissement; 
Blanc,  docteur,  conseiller  d'arrondissementi  Corsât,  conseiller  d'arrondîsse- 
ment;  Buixat,  conseiller  d'arrondissement;  Devtlle-GaviîluNi  conseiller 
d'arrondissement;  Devîlle-Caveun,  maire  de  Queige;  Feîge,  maire  de  Grésy- 
sur-Isère;  Lemoine,  maire  de  Gilly  ;  Veykat,  François,  propriétaire  a  Grécy- 
surdsère;  Portier  (Pierre)  maire  de  Sainte-Hélêne-Bur-lsère  :  Moins,  notaire 
à  Fiumet;  Palluel  (Au g.)  conseiller  municipal  àFrontenex;  Cléry-Corvmo, 
propriétaire  à  Saint-Vital  ;  Foktanet,  maire  d'Aïlondaz;  Gmon  (Jean)  maire 
d'Esserts-Blay;  Reytjet  (Laurent)  maire  de  Martbocl;  CoLLurnD,  maire  de  Ro- 
gnaix;  Fillion,  maire  de  Saint-Paul;  Jogoet  (J. -B.)  maire  de  Saint-Sigismoiid; 
Hvvert-Besson,  maire  de  Venthon  ;  Gacuet-Mauroz,  adjoint  au  maire  de  Beau- 
fort  (section  d^Ârêches);  Vellat  (Joseph)  maire  de  Monta  illeur;  Laurent, 
maire  de  Bonvillard;  Peissel-Cottekaz,  maire  de  Cléry;  Biondet,  marchand 
de  bois  àUgine  ;  Mongellard,  maire  de  Goheunoz;  CüsiN-BEnciiE,  maire  d'Héry- 
sur-Ugine;  Mgjvtvignier-Monnet  (J.)  conseiller  municipal  àUgine;  Fraix,  Phi¬ 
libert,  propriétaire  à  Verrens-Arvey- 


Vu  :  BLANC,  candidat. 


Chers  Concitoyens, 

Proposé  à  vos  suffrages  par  le  Congrès  de  rarrondissement,  je  viens  vous 
demander  de  confirmer  le  choix  dont  j'ai  été  honoré. 

Encouragé,  d'autre  part,  par  vos  constants  témoignages  de  confiance,  j'a^ 
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pensé  que  vous  voudriez  bien  me  conserver  un  poste,  où  j’ai  défendu  la  Répu¬ 
blique  en  fidèle  serviteur, 

Tai  pensé  aussi  que  vous  vous  souviendriez  que  ce  n^est  pas  sans  honneur 
pour  mon  paya  que  j’ai  occupé,  au  Parlément»  le  fauteuil  de  la  présidence 

Élu  votre  député,  trois  fois  sous  le  gouvernement  Sarde,  quatre  fois  sans 
interruption  depuis  1876,  i’ai  la  conscience  d'avoir  conformé  à  votre  volonté 
tous  mes  votes,  et  d^avoir  répondu  fidèlement  au  programme  de  liberté,  de  sa¬ 
gesse,  de  progrès  que  vous  m^avez  tracé  ;  parmi  les  lois  importantes  adoptées, 
j^ai  voté  sans  hésitation  celle  qui  réduit  à  trois  ans  le  service  militaire- 

Étranger  aux  divisions  de  partis,  aux  rivalités  de  personnes,  aux  intrigues 
de  couloir,  je  n’ai  en  d’autres  préoccupatious  que  celles  de  la  consolidation  de  la 
République  et  des  afTaîres  du  pays,  et  sll  est  une  chose  dont  je  puisse  m’hono¬ 
rer  dans  naa  vie  parlementaîre,  c’est  de  u’avoir  renversé  aucun  mioistère  répu¬ 
blicain* 

Si,  de  nouveau,  j’avais  l’honneur  de  devenir  votre  représentant,  je  conti- 
mierais  à  suivre  une  politique  tonte  faite  d’honnêteté  et  d’indépendance 
d'apaisement  dans  les  esprits  et  de  dévouement  aux  intérêts  du  pays;  j^appar-, 
tiendrais,  comme  par  le  passé,  à  une  majorité  républicaine  de  gouvernement,  je 
consacrerais  mes  soins  et  mes  efforts  à  la  réalisation  des  réformes  voulues  et 
attendues,  et  surtout  à  la  solution  des  questions  ouvrières  et  agricoles  ;  enfin,  je 
souscrirais  à  toute  loi  qui  frapperait  la  licence  de  ïa  presse,  pour  ne  nous  laisser 
que  la  liberté. 

La  crise  qui,  depuis  quelque  temps,  trouble  douloureusement  la  France, 
nYst  pas  terminée  :  si  le  chef  de  la  rébellion  est  fini  sous  îa  flétrissante  con¬ 
damnation  de  la  Haute-Cour  de  Justice,'  tous  les  ennemis  de  la  République,  coalisés 
sous  son  étendard,  restent  encore  debout,  et  déjà,  ils  mettent  en  jeu  toutes  leurs 
ressources,  pour  livrer  une  suprême  bataille  à  nos  institutions. 

En  cette  situation,  il  n’y  a  pas  de  plus  grand  devoir  pour  les  républicains 
que  celui  de  s’unir  tous  pour  sauver  la  République  et  infliger  une  complète  dé¬ 
faite  aux  aventuriers  et  aux  revenants  du  passé.  Le  salut  est  à  cette  condition- 
là] 

Ce  n’est  qu’aprèsla  victoire,  que  les  nouveaux  élus  dii  suffrage  universel, 
s'inspirant  de  ses  volontés,  auront  le  devoir  de  donner  à  la  République  toutes 
les  réformes  qui  feront  d’elle  ce  qu'elle  doit  être. 

Voilà,  chers  électeurs,  dans  quelles  conditions  ma  candidature  se  présente 
à  vos  suffrages;  c’est  à  vous  maintenant  à  juger  dans  votre  sagesse  et  à  choisir 
dans  votre  indépendance. 

Vive  la  République  ! 


BLANC,  avocat,  Député  sortant. 


/ 
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1“  Circonscription  de  CHAMBÉRY. 

M,  Jules  ROCHE, 

Élu  au  i"  tour  de  scrutin. 


Électeurs  I 


ti’heure  est  soîennelle  I 

La  République  livre  son  dernier  et  déûnitif. combat  aux  réactions  coalisées. 

Monarchistes,  impérialistes,  aventuriers  ontcombiné,  pour  un  suprême  efTorti 
leurs  ambitions,  leurs  haines,  et  toutes  leurs  convoitises  du  pouvoir. 

C'est  la  coalition  des  appétits  et  des  regrets,  sous  le  masque  d’une  abomi¬ 
nable  hypocrisie.  N'osant  montrer  leur  drapeau,  nos  adversaires  prennent  nos 
coul6urs,  comniè  les  hypocrites  le  masque  de  la  vertu  ! 

La  démocratie  savoisîenue  si  sage,  si  pondérée,  si  patriote  ne  saurait  im 
seul  instant  s’y  méprendre  :  Démasquons-les, 

Ces  hommes  du  passé  rêvent  le  retour  vers  des  régîmes  à  jamais  condamnés 
par  le  sentiment  intime  et  pratique  do  nos  iütérêts,  par  la  raison,  le  bon  sens  et 
1  évolution  progressive  de  Thumanité. 

Ils  rêvent  nous  ne  savons  quelle  dictature  militaire  et  théocraiique  qui  se¬ 
rait,  pour  la  France,  la  plus  honteuse  des  servitudes. 

Ils  caressent  le  vain  espoir  de  supprimer,  par  un  véritable  escamotage,  la 
liberté,  Tégalité,  la  dignité  humaine,  toutes  ces  nobles  conquêtes  de  la  Bévolu- 
tion^quela  philosophie  et  la  science  ont  saucdomiées,  et  que  vient  de  consacrer, 
dans  sa  floraison  et  son  épanouissement  merveilleux,  le  génie  de  la  France  sym¬ 
bolisé  par  une  Exposition  universelle  qui  fait  radmiration  du  monde. 

Haut  les  coeurs  I 

Soyons  digues  des  qualités  qui  nous  distinguent  t  le  bon  sens,  Fesprît  pra¬ 
tique,  la  probité  qui  nous  font  haïr  toute  équivoque,  et  la  loyauté  qui  nous  fait 
aimer  les  situations  franches. 

Assez  de  luttes  stériles  et  d’agitations  parlementaires,  assez  de  crises  minis¬ 
térielles  (toujours  provoquées  par  les  Droites),  qui  troublent  si  profondément 
les  affaires  et  jettent  ragitation  dans  le  pays, 

Nous  désirons  avant  tout  :  ^ 

La  stabilité,  la  calme,  la  paix; 

Une  sage  économie  du  budget; 

One  sage  et  équitable  répartition  des  impôts; 

Le  perfectionnement  des  institutious  propres  à  aider  les  faibles  et  les 
déshérités; 

Le  développement  de  l’assistance  publique,  afin  d’offrir  des  retraites  pour 
les  travailleurs  après  une  longue  carrière; 
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La  création  d^asiles  pour  les  vieillards  et  les  infirmes;  ^ 

La  réduction  des  frais  de  |usLice; 

Une  large  place  aux  lois  qui  intéressent  ragricuîtQre  et  i’Industrie,  et  la 
préparations  par  une  étude  approfondie^  du  renouvellement  de  nos  traités  de 
commerce  ; 

Ed  résumé^  une  bonne  gestion  pratique  des  affaires  du  pays; 

Nul  D^est  mieux  armé  que  M*  Jules  Hoche,  seul  candidat  républicain,  pour 
la  défense  d'intérêts  aussi  élevés. 

Député  de  la  Savoie  depuis  quatre  ans,  u'a-t-il  pas  fait  ses  preuves? 

Il  a  été.  successivement  membre.  Rapporteur  et  enfin  Président  de  la  Corn- 
iniËSÎün  du  Budget,  Rapporteur  delà  loi  qui  a  organisé  notre  merveilleuse  Expo-» 
sition  du  Centenaire,  tautcûmbattne  par  les  adversaires  de  la  République. 

A  bout  d^argLîmeats,  nos  adversaires  reprochent  à  M.  Jules  Roche  de  n^ètre 
pas  nô  en  Savoie, 

.  Électeurs!  Est-ce  sérieux? 

N’est-il  pas  Savoyard  de  coeur  celui  qui,  avec  nous,  lutte  depuis  plus  de 
quinze  ans  pour  la  République? 

N’est-il  pas  Savoyard  de  cœur  celui  qui  a  pris  depuis  tant  d’annéeSi  et  avec 
succès,  la  défense  de  nos  intérêts  locaux. 

S’il  ipest  Savoyard  par  lo  sang  et  le  hasard  de  la  naissance,  il  Test  autant 
que  chacun  do  nous  par  des  qualités  communes  et  que  nous  prisons  par  dessus 
tout  î  par  son  patriotisme  ardent  et  éclairé,  par  sa  probité  politique,  son  sens 
pratique,  son  âpreté  au  travail  et  son  honnêteté. 

C'est  un  des  nôtres  I  et  comme  par  le  passé  il  continuera  d'honorer  la  Savoie, 
Volez  donc  tous  pourM.  Jules  ROGHEi  seul  candidat  républicain  pour  la 
r®  Circonscription  de  Chambéry. 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

Bëbaudet,  conseiller  général;  Bolliet,  conseiller  d'arrondissement;  Roî^^îA,  maire 

d’Aix-les-Bains  î  docteur  Bragmet,  adjoint  au  maire  d'Aix, 

Docteur  Cuaboüd,  Gimet,  docteur  Foujet»  BEasAscoN,  docteur  Pütit,  Monacuon, 

Henri  Dmïesjn,  Chapuis  (Michel),  GaoBEur  (Antoine),  Bollon  (Clément),  Dabdeu 

(George^)  Rosset (Louis),  HéaiTma  (Jérôme),  BuNaiET  (Pierre),  Imm  (Pierre). 

Vu  ;  Le  Candidat,  Jules  BÛCHE, 


Il 
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Mes  cliers  Concitoyens, 

Vos  délégués  m’ont  désigné  d’un  commun  accord  pour  être  le  seul  candidat 
du  parti  républicain  tout  entier  dans  votre  circonscription. 

Cette  désignation,  après  que  je  vous  ai  représentés  pendant  quatre  ans  à 
la  Chambre,  alors  que  vous  êtes  en  mesure  de  me  juger,  non  point  sur  des  pro- 
messes,  sur  un  progranmie,  mais  sur  des  actes  et  sur  des  faits,  est  pour  moi  un 
honneur  dont  je  sens  tout  le  prix. 

Elle  me  prouve  que  j^ai  fldèiement  servi  les  grands  intérêts  de  la  Républi¬ 
que  et  ceux  du  département  et  des  communes  de  la  Savoie. 

Elle  me  prouve  que  les  luttes  que  j'ai  soutenues  avec  vous  pour  la  République, 
il  y  a  déjà  quinze  ans,  et  que  les  œuvres  accomplies  en  commun  ont  créé  entre 
nous  des  liens  bien  plus  intimes  et  plus  forts  que  celui  du  hasard  de  la  naissance 
sur  tel  ou  tel  point  de  la  patrie. 

Elle  me  prouve  enfin  que  le  député  qui  a  pris  part  à  tant  de  travaux  parle¬ 
mentaires,  que  ses  collègues,  saus  distinction  d'opinion  politique,  ont  choisi  pour 
être  rapporteur  de  la  loi  sur  l’Exposition  universelle  de  18S9,  rapporteur  général 
du  budget  de  1889,  président  de  la  commission  du  budget  de  1890,  n’a  pas  repré¬ 
senté  sans  dignité  la  Savoie. 

Elle  me  récompense  enfin  de  tous  mes  eHorts  et  me  place  bien  au-dessus 
de  tontes  les  attaques  personneUes  dirigées  contre  moi  par  les  adversaires  de  la 
démocratie- 

La  politique  que  j’ai  suivie,  vous  le  savez,  est  une  politique  fermement 
républicaine. 

Je  n'ai  cessé  de  travailler  à  rétablissement  d’un  gouvernement  stable  et 
fort,  qui  fasse  respecter  et  exécuter  la  volonté  nationale,  maliieureusement  mise 
en  échec  depuis  trop  longtemps  par  les  ennemis  déclarés  on  masqués  de  h 
République,  par  tes  coalisés  de  toutes  les  réactions  et  par  les  factieux  de  loutes 
nuances. 

Je  n’aî  cessé  d'apporter  toute  mou  attention,  tous  mes  efforts  à  ramélioralion 
de  Uütre  situation  ûuancière,  et  à  toutes  les  questions  intéressant  ragricuiture^ 
le  commerce,  rindusirie,  le  travail,  en  un  mot  les  affaires  sérieuses  de  la  nalioû. 

Je  n’ai  cessé  de  faire  appel  à  Resprit  de  travail,  à  l’esprit  de  concorde  entre 
tous  les  républicains,  entre  tous  les  bons  citoyens. 

Ce  que  j*ai  fait  dans  le  passé,  je  le  ferai  dans  l'avenir. 

Mes  actes  accomplis  vous  répondent  de  mes  actes  futurs. 

Les  candidats  des  partis  hostiles  à  la  République  vous  parlent  aujourd’hui 
de  îa  nécessité  d'un  gouvorneinent  stable  et  de  la  paix  publique. 

Oui,  il  faut  à  !a  France,  à  la  démocratie,  la  paix  publique  et  un  gouverne¬ 
ment  stable,  pour  assurer  Tordre,  condition  essentielle  du  progrès  et  pour 
réaliser  le  progrès,  condition  essentielle  de  notre  vie  nationale  elle-même. 

Mais  qui  donc  i’a  touchée  si  indigaemenl,  la  paix  publique? 

Mais  qui  donc  fa  empêché,  ce  gouvernement  stable  si  nécessaire? 

Qui  donc,  quels  hommes,  quels  partis  l'ont  rendu  impossible?  Qui  donc  a 
favorisé  et  favoriBo  encore  lés  entreprises  du  plus  détestable  aventurier? 
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N'eat-ce  pas  les  hommes  de  ces  partis  jusqu'à  présent  incorrigibles,  qui  se 
targuent  d'ôtre  conservateurs  et  qui  sont  en  révolte  permanente  contre  la  volonté 
nationale,  qui  n’ont  cessé  de  parler  et  d'agir  à  la  Chambre,  dans  leurs  journaux, 
dans  le  pays,  comme  les  pires  révolutionnaires  et  les  plus  implacables  ennemis 
de  la  liberté,  et  se  sont  conduits,  depuis  bientôt  vingt  ans,  sous  M-  Thiers  aussi 
bien  qu*aujourd'huî,  comme  de  véritables  émigrés  à  rintérieur? 

Français  soucieux  de  1* honneur  et  de  î a  sécurité  de  la  patrie  ; 

Hommes  de  travail  et  de  paix,  soucieux  de  l'ordre  public,  des  améliorations 
sociales  possibles  des  intérêts  particuliers  les  plus  respectables,  des  libertés  si 
chèrement  conquises; 

Ne  vous  arrêtez  pas  aux  paroles  d'aujourd'hui,  maïs  souvenez -vous  des 
actes  1 

Je  fais  appel  à  tous  les  bons  citoyens,  à  tous  les  patriotes  ;  qu'ils  ne  renient 
pas,  en  cette  année  89,  les  souvenirs  et  les  principes  de  la  Révolution  française 
qui  proclama  les  droits  de  l'homme;  qu’ils  votent  tous  pour  la  République  et 
pour  le  candidat  chargé  du  glorieux  honneur  de  porter  son  drapeau  I 

Jules  ROCHE,  Député  sortant. 


2®  Circonscription  de  CHAMBÉRY, 

M*  Antoine  PERRIER, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyens, 

A  Tunan  imité,  moins  une  voix,  le  Congrès  de  la  deuxième  circonscription 
m’a  choisi  pour  candidat  républicain  unique  à  présenter  et  h  soutenir  aux  élec¬ 
tions  législatives  du  22  septembre. 

Je  viens  donc  vous  demander  vos  suffrages,  et  vous  faire  connaître,  dans  ses 
grandes  lignes,  mon  programme  politique. 

Je  veux  résolument  la  paix,  mais  sans  abaisser  le  drapeau  français  devant 
l’étranger. 

J’estime  qu’il  serait  dangereux  pour  la  République  de  provoquer,  actuelle¬ 
ment,  la  séparation  de  l'Église  et  de  T  État  :  il  faut  appliquer  strictement  les 
principes  du  Concordat. 

Au  lendemain  de  îa  guerre  de  1870,  follement  déclarée  par  l'Empire,  la 
France  s'est  trouvée  en  présence  d’une  situation  financière  désastreuse. 

Le  gouvernement  de  la  République  a  dû  créer  les  ressources  nécessaires 
pour  faire  face  à  des  charges  écrasantes  :  payer  une  énorme  contribution  de 
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guerre,  reconstituer  notre  armée  et  son  outillage,  approvisionner  nos  arsenaux, 
assurer  notre  sécurité  par  les  travaux  de  frontière;  rétablir  le  commerce  et 
l'industrie  ruinés,  et  enfin  donner  une  large  impulsion  à  l'instruction  nationale. 

Des  dépenses  considérables  ont  été  faites  pour  arriver  ii  ce  résultat  ines¬ 
péré  au  début  ;  aujourd’hui,  il  faut  enrayer  et  apporter  la  plus  stricte  économie 
dans  la  gestion  de  nos  finances,  si  nous  voulons  obtenir  des  dégrèvements  d’im- 
pûts. 

Pays  essentiellement  agricole,  la  Savoie  a  particulièrement  souffert  de  la 
crise  subie  pgr  l'agriculture  :  il  faut  que  le  gouvernement  républicain  s’applique 
tout  spécialement,  par  d’utiles  et  pratiques  réformes,  à  améliorer  le  sort  de  nos 
populations  rurales,  comme  il  devra  protéger  le  commerce  et  l’industrie,  sur¬ 
tout  à  l’époque  du  renouvellement  des  traités  de  commerce. 

3’estime  que,  s’il  ne  faut  pas  leurrer  l’ouvrier  par  de  vaines  théories,  il  est 
indispensable,  cependant,  d'examiner  avec  le  plus  vif  intérêt  les  questions 
ouvrières  pour  améliorer  la  situation  actuelle  de  la  classe  ouvrière. 

Républicain  progressiste,  je  désire  un  gouvernement  assez  courageux  pour 
entreprendre  des  réformes,  et  apsez  fort  et  stable  pour  les  faire  aboutir  sans 
recourir,  pour  cela,  à  la  révision  de  la  Constitution. 

Je  ne  vous  fais  pas  de  promesses  électorales  :  elles  amènent  souvent  des 
déceptions.  Mais  il  en  est  une  cependant  que  je  vous  fais,  et  elle  sera  tenue  :  je 
m’engage,  si  je  suis  élu,  à  employer  mon  activité,  mon  intelligence  et  mon 
dévouement  au  servjpp  (le  pipq  ppys  ej  de  la  République, 

A.  PERRIER, 

,  Conseiller  général,  maire  de  Chambéry. 


Circonscription  de  MOXJTJBI^S, 

M.  CAHQTIET, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Un  congrès  rêpiiblicain  où  toutes  les  communes  de  l’arrondissement  étaient 
représentées,  s’est  réuni  à  Moiitiers,  le  î2  septembre  courant. 

Je  lui  ai  exposé  mon  programme  et  ce  que  j’avais  fait,  comme  membre, 
depuis  onze  ans,  du  Conseil  général,  dans  l’intérêt  de  notre  pays,  au  point  de 
vue  du  chemin  de  fer  d’Albertville  à  Moutiers,  dont  l'adjudicaliofi  est  donnée  ? 
de  celui,  en  projet,  de  Moutiers  à  Dourg-Saint-Maurice,  de  nos  forêts,  dé  nos 
routes  et  de  nos  écoles  de  hameau. 
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Par  157  voix  sor  169  votante,  ce  Congrès  m*a  désigné  à  vos  suffrages  ccJmme 
seul  candidat  républicain  pour  Pélection  d'un  député  le  22  septembre  ptodhïiio. 

Encouragé  par  ce  précieux  témoignage  de  confiance,  je  viens  vous  prfer  de 
vouloir  bkîE  ratifier  par  vos  votes  ce  vœu  du  congrès,  librement  et  lOydfëÈüeiTt 
exprimé. 

Sirïcôreifiient  dîtachô  de  coeur  à  notre  chère  Tarentaise,  je  puis,  si  vous  me 
juges  digne  de  vous  représenter,  vous  assurer  de  mon  entier  et  absolu  détdÜe- 
[neat  a  ses  intérêts. 

La  République  est  depuis  dix-neuf  ans  le  gouvernéïrirent  légal  de  là  frafice, 
j^ai  toujours  été  et  resterai  républicain,  cïfr  d'est  lë  gofaverriemeht  de  tout  le 
monde,  du  propriétaire  aùsei  bien  que  du  cultivateur  et  de  Pouvrîer,  gouvetne- 
ment  ennemi  de  toutes  les  exagérations,  ami  de  tous  lesprogrès,  et  seul  capable 
de  sauvegardèr  la  justice  et  Tégalitê. 

La  République  se  porte  toujours  bien,  malgré  les  calomnies  de  ses  adversaires 
qui  S6  disent  persécutés,  profitent  de  la  liberté  qa*eUe  laisse  généreusement  à 
tous  pour  Tattaquer  avec  la  dernière  violence.  Mais  les  attaques  sont  toujours 
les  mêmes  et  ne  prévaudront  pas  contre  le  bon  sens  de  nos  populations.  Rap- 
pelex-vous  les  sinistres  prévisiona  de  jadis.  Lés  égïifies  devarent  être  fermées, 
les  prêtres  chassés...  Bien  au  contraîre,  le  gouvernement  républicain  alloue,  tous 
les  jours,  des  sommes  importantes  pour  les  églises  et  les  presbytères. 

Ges  questions  religieuses  ont  jeté  dans  les  esprits  une  regrettable  agîtation. 
le  suis  de  ceux  qui  voudraient  '.Papfàîsélïïent  et  la  liberté  de  conecience  pour 
tous.  Pour  régler  les  rapports  de  TÉgliseet  de  l’État,  je  demeure  partisan  du  main¬ 
tien  et  d’une  exécution  ferme,  mais  loyale,  du  Concordat  qui  a  jadis  amené  la  paix 
religieuse. 

Au  dehors,  je  suis  partisan  d’une  politique  résolument  pat&iâqtie;  Je  la  crois 
compatible  avec  notre  dignité.  Nos  possessions  coloniales  sont  suffisantes.  Ma 
devise  sera  :  pas  d’abandon,  mais  plus-  de  conquétél 

La  dernièrélégislature  a  fait  de  bonnes  choses,  entra  autres,  là  îoî  militaire 
du  16  juillet  dernier  qui  a  réduit  le  service  militaire.  Il  reste  ehcore  bèaucoup 
k  faire  . 

Dans  rintérêt  bien  entendn  du  pays,  les  discussiohs  d’affaires,  S  mon  sens, 
doivent  dorénavant  prendre  le  pas  sur  les  débats  poïttiqueh  Stériles  et  irritants. 
La  prochaine  législature  devra  surtout  s’occuper  des'  réformes  sütivanfeà  qui  me 
paraissent  urgentes  et  nécessaires. 

Remaniement  de  l'impôt  dans  ie  sens  de  l’égalité  proportiônnellè  et  dans 
un  sens  favorable  à  l’agriculture.  —  Établissemeut  d’un  crédit  agricole  permet¬ 
tant  aux  petits  cultivateurs  d'emprunter  à  bon  marché.  — Exteosîoh  des  che¬ 
mins  vicinaux  et  des  voies  ferrées.  —  Acb'évement  du  code  rural.  —  Simplificà- 
tiou  de  la  procédure  et  diminution  des  frais  de  justice.  Loi  oTgaiiiqaé  sur  te 
cadastre.  —  Révision  du  code  forestier.  —  Révision  dea  traités  de  co'mmerce.  — 
Réduction  des  dépenses  autres  qUe  celles  dea  travaux  publics. 

Toutes  ces  réformes,  et  tant  d’antres  de  détail  intéressant  fe  sot^t  dés  'tra¬ 
vail]  eura  de  la  ville  et  de;  la  campagne  sbnl'  des  maliéres  sülïisaütes  potir 
remplir  le  programme  de  la  prochaine  législature. 
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L^heure  est  grave  et  décisive*  Vous  avez  à  choisir  entre  la  République  et  la 
monarchie. 

Le  triomphe  de  la  réaction  amènerait  un  roi  ou  un  empereur  qui  se  dispu¬ 
teraient  le  pouvoir  et  la  liste  civile,  au  milieu  da  discordes  dont  vous  seriez  les 
premiers  à  souffrir  dans  vos  intérêts  et  votre  liberté. 

C’est  à  vous  de  choisir  entre  les  partisans  du  maintien  de  la  République  et 
tous  ceux  qui,  cachant  leur  drapeau  momentanément,  sont  déterminés  à  ïa  ren¬ 
verser,  tioLsun  jour  par  Ja  haine  et  prêts  à  se  disputer  le  lendemain  en  entraî¬ 
nant  la  patrie  dans  la  guerre  civile. 

Pour  moi,  quel  que  soit  votre  verdict,  je  resterai  toujours  un  enfant  dévoué 
de  notre  chère  Tarentaise,  un  serviteur  convaincu  de  la  cause  républicaine. 

Francis  CARQUET,  Conseiller  général,  vice-président  du  Comice  agricole. 


Girconscriptioîi  d©  Saint-J" ©an^de-Maurienne, 

M.  HORTEUR, 

Élu  au  tour  du  scrutin. 


Messieurs'et  chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés,  le  22  Septembre,  à  élire  votre  député. 

Depuis  treize  ans,  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter  au  Parlement.  Je  crois 
avoir  répondu  à  voire  confiance  en  y  servant  vos  intérêts  et  ceux  du  pays  ;  aussi, 
je  viens  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

Je  n'ai  pas  à  vous  adresser  une  nouvelle  profession  de  foi.  Vous  .savez  qui 
je  suis  et  ce  que  je  veux  ;  ma  conduite  politique  et  mes  votes  vous  sont  connus, 
et  vous  les  avez  approuvés  depuis  longtemps. 

Je  suis  partisan  cou  vaincu  d’une  République  modérée,  c’est-à-dire  ouverte 
a  tous,  respectueuse  de  tous  les  droits,  au  premier  rang  desquels  je  place  le 
respect  des  convictions,  sans  lequel  il  n’y  a  pas  de  liberté- 

La  République,  malgré  toutes  les  excitations,  vous  a  maintenu  la  paix  à 
Pextérieuret  Tordre  à  l’intérieur;  elle  seule  peut  encore  vous  garantir  dans 
Tavemr,  contre  les  révolutions  que  déchaîneraient  de  nouveau  sur  la  France, 
les  divers  partis  coalisés  contre  nos  însiitutîoos,  ' 

Il  faut  à  la  Frauce  un  gouvernement  fort  et  respecté.  Des  crises  ministé¬ 
rielles  trop  fréquentes,  suscitées  surtout  par  les  adversaires  de  la  République, 
ont  trop  souvent  paralysé  les  meilleures  intentions  ;  c'est  aux  électeurs  seuls 
qu  il  appartient  dy  mettre  fin,  en  nommant  des  députés  connus  et  soucieux, 
avant  tout,  des  intérêts  matériels  et  moraux  de  la  patrie,  et  cherchant*  non 
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dans  des  discussions  stériles,  mais  dans  Fétu  de  des  lois,  les  moyeus  de  leur 
donner  satisfaction. 

Il  ne  faut  pas  que  la  liberté  devienne  Tanarchie*  Il  faut,  Messieurs,  faire 
cesser  ce  dévergondage  d^injures  et  de  diiramations  que  vous  avez  remarqué 
avec  tristesse  dans  ces  journaux  qui,  depuis  de  longs  mois  et  à  la  veille  de 
toutes  les  élections,  vous  sont  distribués  gratuitement.  Laisser  la  licence  régner 
ainsi,  ce  n'est  plus  la  liberté,  c’est  le  désordre. 

Les  attaques  de  nos  adversaires  sont  toujours  les  mêmes.  Rappelez-vous 
leurs  sinistres  prédictions  en  1885:  les  églises  devaient  être  fermées,  les  prêtres 
chassés,  le  budget  des  cultes  supprimé.  Avec  la  môme  audace,  ils  vous  répètent, 
aujourd'hui,  les  mêmes  mensonges.  Vous  savez,  du  reste,  que  je  ne  me  ferai  ja¬ 
mais  le  complice  de  pareilles  mesures. 

Cette  France  qu’ils  ont,  après  les  revers  de  1870,  laissée  mutilée  et  ruinée, 
elle  vient,  par  sa  merveilleuse  Exposition, de  faire  radrairation  du  monde  en¬ 
tier,  forcé  de  reconnaître  sa  puissante  vitalité  et  toutes  les  richesses  de  son  génie, 

La  Chambre  dont  le  mandat  va  expirer  a  eu,  pour  principale  occupation, 
de  diminuer  les  dépenses,  et  celte  réduction,  depuis  1882,  s’est  élevée  à 
486  miilious,  ce  qui  lui  a  permis,  avant  de  se  séparer,  de  voter  encore  le  dé¬ 
grèvement  des  contributions  personnelle  et  mobilière  en  faveur  des  familles 
composées  de  plus  de  sept  enfants,  YoUà  bien  U  vérité,  et  voua  ne  vous  lais¬ 
serez  pas  tromper  par  les  déclamaiions  intéressées  d’adversaires  prétendant 
que  cette  Chambre  a  mené  la  France  à  la  ruine.  Tant  s’en  faut,  c’est  grâce  à  elle, 
que  notre  armée,  complètement  réorganisée,  impose  le  respect  aux  nations  voi- 
i  sines.  C'est  elle  qui  a  pris  les  mesures  si  favorables  à  l'agriculture,  dont  vous 
avez  pu  constater  les  elTets  dans  l’augmentation  de  la  richesse  publique  et  la 
facilité  de  Fécoulement  de  vos  produits. 

J’aurais  pu,  moi  aussi,  vous  faire  envoyer  des  journaux,  si  je  n’avais  con¬ 
sidéré  que  c’était  faire  injure  à  votre  intelligence  et  à  votre  patriotisme.  Vous 
savez  quels  sont  vos  droits  et  vos  devoirs. 

Vous  devinez  le  but  poursuivi  par  ceux  qui  ont  la  sotte  prétention  de  vous 
instruire.  Coalisés  pour  détruire  la  République,  ils  ne  seraient  plus  d’accord  de¬ 
main  sur  le  gouvernement  à  établir,  et  livreraient  encore  une  fois  notre  pays  à 
la  guerre  civile  et  à  la  guerre  étrangère. 

Regardez  vers  les  Alpes  et  vers  FEst,  et  ne  livrez  pas  la  France  à  se»  en¬ 
nemis, 

T^'oubliez  pas  que  les  élections  des  ^8  juillet  et  8  août,  pour  les  Conseils 
généraux,  ont  été  une  preuve  nouvelle  de  Fatiachement  des  populations  à  la 
République,  Aussi,  le  22  septembre,  la  République  triomphera  encore,  j'en  ai 
la  ferme  espérance;  car  j’ai  foi  dans  la  sagesse,  dans  la  clairvoyance  du  peuple 
français.  Oui,  les  élections  du  22  septembre  seront  la  confusion  et  la  ruine  de 
la  plus  indigne  des  coalitions  qui  Jamais  ait  menacé  Tordre,  le  droit,  les 
libertés  publiques  et  outragé  la  conscience  d’un  peuple.  La  France  ne  s’aban¬ 
donnera  ni-au  soldat  indiscipliné,  chassé  de  Formée  par  ses  pairs,  et  condamné 
pourvoi  par  la  haute  juridiction  du  pays,  ni  aux  prétendants  qui  ont  fait  alliance 
avec  lui.  Le  pays  est  fatigué  des  révolutions  et  des  luttes  stériles;  il  ne  veut 
plus  courir  cette  lamentable  carrière  de  réactions  et  de  troubles,  au  bout  de 
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k.^tieUe  tin  peuple  scNiîbre  fatalement  dans  Pauarehie^  daasla  twûle,  daEs  le 
dômembremeot- 

Vous  coeaaîss^aï  celui  qui,  aüjourd'biui,  el  petiF  la  cinquième  Ms,  sdilicîte 
un  nouveau  témoigaage  de  votre  coiifiance,  et  si  voiïs  me  donnea  de  nouveau 
vos  pouvoirs,,  je  m'atlacheraj,  eoraiiie  dans  le  passé,  à  défendre  tous  vos  inté¬ 
rêts  avec  la  même  énergie  et  avec  cette  indépendance  que  j*ai  tooiouts  mises 
au  service  de  tous,  sans  distinction  d^opiaiOn.  C7e&t  encore  avec  le  même  souci 
do  vos  besoins  que  yabordeFai  une  nouvelle  élude  de  certaiBes  de  nos  lois^  pour 
les  modifier  et  lea  metire  plus  en  rapport  avec  les  mœuFS  et  les  babitudes  dos 
populatioBS* 

Si  donc,  VOUS  pensez  que  ma  ligne  politique,  dans  le  passé;  a  été  sage, 
que  j’ai  bien  défendu  les  intérêts  de  rarrondissemeot  ;  si  mes  promesses,  pour 
ravenk,  vous  inspirent  conlianGe,  vous  me  le  prouverez  m  me  donnant  vos 
suffrrages. 

Croyez,  mes  chers  eoncitoyens,  à  mon  entier  dévouement 

F.  HORTEÜR,  Avocat,  Député  sortant,  Vice-Président  du  Conseil  général, 
Maire  des  Chavannes- 
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SAVOIE  (HAUTE) 


Circonscription  d'AKNECY, 

M.  BEUNIEB, 

J5l]ü  au  tour  de  scrutiu- 


Iqs  Êjpct^urs, 

Je  viens  solliciter  de  votre  part  le  renauvellement  du  mandat  législatif  que 
TOUS  m'aviez  fait  rhonneur  de  me  confier  Pan  dernier. 

La  France  veut  voir  le  Parlement  se  consacrer  assidûment  aux  lois  d’affaires 
et  cesser  de  perdre  une  grande  portion  de  son  temps  à  la  discussion  de  ques¬ 
tions  de  politiqne  transcendante  ou  d'interpellations  qui  ne  servent  qu’à  masquer 
des  compétitions  et  des  ambitions  personnelles  qu’elle  juge  très  sévèrement* 

Malgré  la  large  étape  déjà  parcourue  par  la  République,  ce  qui  reste  à  faire 
est  immense* 

Est-ce  qu’îl  ne  nous  reste  pas  : 

A  compléter  Poeuvre  de  P  instruction  par  Penseignement  professionnel  ; 

A  rema'îiter  encore  beaucoup ^de  nos  impèts  dans  nn  sens  plus  démocra¬ 
tique; 

A  créer  de  toutes  pièces  pour  ainsi  dire  l’assistance  publique  dans  nos  cam¬ 
pagnes; 

A  compléter  ce  vaste  ensemble  de  mesures  qui  intéressent  à  un  si  baut 
degré  les  classes  laborieuses,  les  indigents,  les  infirmes,  la  vieillesse  ; 

A  poursuivre  ce  perfectionnement  des  moyens,  des  méthodes,  des  mesures 
ep  si  grand  nombre,  qui  doivent  facil4er  Pessor  de  plus  en  plps  indispensable 
de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie  ; 

An  lieu  de  songer  à  faire  rétrograder  la  démocratie  vers  l’absolutisme,  en  la 
poussant  dans  le  sens  de  la  suppression  des  pouvoirs  du  Président  de  k  Répu- 
blique  et  du  Sénat  pour  aboutir  à  une  Chambre  unique  et  omnipotente,  ne  con¬ 
vient-il  pas,  au  contraire,  de  décentraliser  enûn;  et  au  fur  et  à  mesure  que  la 
démocratie  slnstriiît,  s’améliore,  monte,  gagpe  eu  capacités,  de  lui  répartir  ce 
trop  plein  d'attributions  dont  le  pouvoir  central  et  le  Parlement  regorgent,  qu’ils 
ne  digèrent  plus  qu’avec  peine  et  qui  viendrait  semer  la  vie  et  factivité  féconde 
dans  nos  départements,  nos  cantons  et  nos  communes. 
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Notre  Constitution  ?*•. 

Notre  Constitution  n’est  pas  parfaite  sans  doute,  on  pourra  l’améliorer 
encore,  pas  dans  le  sens  de  la  Chambre  unique  toutefois,  et  pas  non  plus  par 
la  procédure  d’une  Constituante  qui  remettraiten  jeu  nos  institutions,  à  la  grande 
joie  d^adversaires  qui  ne  songent  qu'à  renverser  la  République,  sans  avoir  autre 
chose  que  la  guerre  civile  à  nous  offrir  à  la  place. 

La  séparation  des  Églises  et  de  i’Êtat?... 

Mais  nul  ne  songe  à  se  refuser  d^adopler  une  solution  qui  réglerait  d'une 
façon  plus  indépendante  les  relations  actuelles  entre  ces  deux  corps  ; 

Le  tout  est  d’en  trouver  une  qui  n’atteignè  pas  les  sentiments  religieux  d’une 
très  grande  portion  de  la  nation  et  laisse  intangible  T  autorité  absolue  de  RËtat 
en  matière  civile;  les  plus  habiles  n’y  ont  pas  réussi  jusqu’à  présent. 

Ce  que  nous  n’admettons  pas  :  c’est  que  ces  problèmes  enrayent  la  marche 
en  avant  et  nous  empêchent  d'obtenir  la  solution  de  toutes  ces  lois  urgentes, 
de  toutes  ces  réformes  administratives  qui  amélioreraient  immédiatement  notre 
bien  être  et  favoriseraient  noire  expansion. 

Messieurs  les  électeurs, 

Je  viens  de  vous  dire  d'une  façon  générale  ce  que  je  pense  de  la  situation. 

Si  vous  me  faites  rhonneur  de  me  désigner,  je  continuerai  à  être  acquis  à 
cette  politique  sage  qui  nous  permettra  de  progresser  et  d'assurer  le  triomphe 
complet  de  la  démocratie  et  de  la  République. 

F.  BRUNIER,  Député  sortant, 


Circonscription  de  BONNEVILLE. 
M.  DUCROZ, 

Élu  au  1"^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Dans  une  réunion  tenue  à  Bonneville,  le  8  septembre  courant,  le  Congrès 
républicain  des  délégués  des  communes,  des  conseillers  généraux  et  des  con¬ 
seillers  d’arrondissement,  a  proclamé  ma  candidatore  aux  prochaines  élections 
législatives. 

Vous  m'avez  vu  à  l’œuvre  pendant  les  quatre  législatures  précédentes; 
vous  connaissais  mon  attachement  inébranlable  à  la  République,  ei  vous  savez 
que  i'ai  loujours  voté  toutes  les  réformes  économiques,  démocratiques  et  sociales 
compatibles  avec  l’ordre  et  la  liberté. 

Soyez  assurés  que  je  ne  dévierai  jamais  de  ta  ligne  politique  qui,  jusqu’ici, 
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ijf a  mérité  votre  confiance.  Mou  passé,  mieux  que  des  promesses,  vous  est  un 
sûr  garant  que  mon  drapeau  sera  toujours  le  même,  celui -de  la  République 
démocratique,  du  progrès,  de  la  marche  en  avant,  dePordreet  de  la  liberté* 

Les  partis  réactionnaires  et  monarchiques,  renforcés  aujourd'hui  par  le 
boulangisme,  relèvent  la  fête  à  la  dernière  heure,  et  nous  aurons  à  les  com' 
battre,  môme  dans  notre  vieux  et  vaillant  Faucigny,  ai  profondément  répu¬ 
blicain. 

Unissons-nous  pour  triompher  du  dernier  assaut  quHls  vont  nous  livrer;  ils 
veulent  se  compter;  montrez-lear  que  nous  sommes  légion,  en  sanciionnant 
par  vos  unanimes  suffrages  la  désignation  du  Congrès  républicain. 

Vive  la  République! 


A*  DUGROZ, 


Circonscription  de  SAINT- JULIEN. 

M.  César  DüVAL, 

Élu  au  1“''  tour  de  scrutin. 


Électeurs! 

L’Assemblée  électoralè  ternie  à  Saint-Julien,  le  4  août  dernier, m'a  désigné 
comme  candidat  républicain  pour  l'élection  législative  du  22  septembre  1889, 

Chers  concitoyen  \ 

Deux  fois  déjà  vous  m’avez  honoré  de  votre  coufiarice  en  m’envoyant  siéger 
à  la  Chambre  des  députés.  Je  ne  suis  donc  pas  un  inconnu  pour  vous,  et  de 
longues  explications  entre  nous  ne  sont  pas  nécessaires* 

J’ai  toujours  été  et  je  resterai  un  serviteur  dévoué  et  ÎDébranlable  de  la 
Bépubüque,  qui  a  réalisé  tant  de  progrès,  tout  en  mainteoant  la  paix  et  la 
liberté- 

La  République  compte  dix-neuf  années  d’existeuce;  elle  a  recoiïsiiiué  notre 
armée,  assuré  la  défense  nationale,  organisé  et  mis  l'instruction  publique  à  la 
■  portée  de  tous,  développé  et  augmenté  considérablement  les  voies  de  communi- 
c;idon  :  cbemius  de  fer,  routes  et  chemins  vicinaux;  favorisé  l’agriculture,  le 
couune.ee  et  rindustrie,  dont  la  prospérité  est  affirmée  par  Lad inirable  Exposi¬ 
tion  universelle  du  Centenaire  de  1789. 

Éiecteuraî 

[jà  République  continuera  son  œuvre  de  progrès.  Le  suffrage  universel, 

n  connaissaiit  ses  bi;mfaiB,  saura  déjouer  les  efforts  de  ses  ennemis. 
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Électeurs! 

Le  devoir  des  républicains  est  tout  tracé.  Us  ne  peuvent,  en  aucune  noaiiiére» 
s'associer  à  ceux  qui  tentent  de  remettre  en  cause  l’existence  même  de  la  Bépu- 
blique. 

Ils  doivenfcombattre  énergiquement  tous  ceux  qui  rêvent  le  rétablissement 
du  pouvoir  personnel  :  monarchie  ou  dictature. 

Ils  doivent  affermir  la  Eèpublique,  en  repoussant  les  utopies  et  les  questions 
vaines  et  stériles,  qui  d’oqI  d’autre  résultat  que  Pagitalion  du  pays  et  la  divi¬ 
sion  des  citoyens, 

Ils  doivent  se  consacrer  à  l'examen  des  réformes  économiquea  et  humani¬ 
taires  qui  amélioreront  Tétât  social  de  la  nation  entière. 

Ils  doivent  faire  respecter  les  institutions  républicaines  et  mettre  on  terme 
à  ce  débordement  d'injures  et  de  calomnies,  qui  risquent  de  discréditer  la 
France  vis-à-vis  de  rétraager. 

Ils  doivent,  en  un  mot,  répondre  à  l’appel  patriotique  du  Président  de  la 
République,  conviant  tous  les  bons  citoyens,  tous  les  Ûls  de  la  Révolution  de 
1789,  à  s’unir  sous  le  drapeau  de  îa  République,  pour  la  prospérité  et  la  gran¬ 
deur  de  la  patrie  française. 

Chers  concitoyens, 

Le  mandat  législatif  dont  vous  m’avez  déjà  chargé,  la  confiance  que  vous 
m’avez  accordée  sont  un  insigne  honoeor  pour  moi  et  m’imposent  de  grands 
devoirs.  Je  m’efforcerai  de  les  remplir*  Vous  pouvez  compter  sur  mon  dévoue- 
ment  absolu,  comme  f espère  obtenir  votre  concours  et  votre  appui. 

Certain  d’être  votre  interprète  et  de  me  conformer  à  vos  aspirations,  je 
continuerai  à  remplir  mon  mandat  comme  par  le  passé,  en  me  tenant  à  l’écart 
de  toute  coterie  parlementaire,  ue  iiTinapiraat  en  toute  ctrconstance  que  de 
Tintérêt  supérieur  de  la  Patrie  et  de  la  République. 

Vive  la  France  1  Vive  la  Répabliquel 

G.  DUVAL,^ 

Maire  de  Saint-J uH^n,  Député  sortant. 
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Circonscription  do  TH  O  N  ON. 

M.  FÛLLÎET, 

Élu  au  1*’’*  tour  de  scrutin* 


Chers  Concitoyens^ 

Le  congrès  électoral  d’arrondissement,  tenu  à  Thonon,  le  k  septembre,  m’a 
désigné  comme  seul  candidat  républicam  aux  élections  du  22  septembre  1889. 

Vous  n’aitendez  pas  de  moi  de  longues  explications  ni  un  programme  nou¬ 
veau  ;  n^ayaut  jamais  yarié,  j^ai  constamment  confcïrmé  ma  conduite  poîttfc|aeà 
mes  déclarations  antérieures,  que  vous  avesî  cinq  fois  ratifiées  par  vos  suTFrages. 

Gomme  en  1871,  1876,  1S77,  î 881  et  1885,  je  veux  Paffermissememde  nos 
înalitutioos  Têpublicaines,  auxq  elles  nous  devons  cette  longue  période  de  paix, 
de  progrès  et  de  liberté. 

Plus  que  jamais,  je  veux  que  rattention  du  Parlement  re  concentre  sur  les 
lois  d'affaires,  et  qifon  en  finisse  avec  les  querelles  vaines  et  stériles. 

Plus  que  jamais,  je  crois  nécessaire  la  formation,  dans  la  nouvelle  Chambre 
des  Députés,  d'une  majorité  de  gouvernemant,  que  le  pays  considère  avec  raisou  n 

comme  la  condition  première  de  tout  progrès  intérieur  et  de  lotiio  forco  exté¬ 
rieure* 

Malgré  fobstruclion  systématique  organisée  par  les  adversaires  de  nos  instî- 
totions,  la  République  a  poursuivi  sa  glorieuse  carrière  en  accomplissant  de 
grandes  choses. 

La  République  a  réorganisé  la  défense  du  pays  et  Parmée  nationale,  tout  eu 
réduisant  la  durée  du  service  militaire  ;  —  elle  a  répandu  partout  finstructÉon 
populaire  et  créé  des  chemins,  des  routes,  des  voies  ferrées  ;  —  elle  a  montré  la 
plus  grande  sollicitude  pour  ragricullure  et  le  commerce  ;  —  elle  a  édicté  des 
lois  empreintes  à^tm  esprit  libéral  et  démocratique  ;  elle  a  prouvé  la  prospé¬ 
rité  de  la  France  par  Padmirable  Expositîoû  Univerelle  du  centenaire  de  1789. 

De  nombreuses  et  utiles  réformes  ont  été  préparées  et  étudiées  et  sont  prê¬ 
tes  à  être  votées  par  la  future  Chambre  des  Députés,  De  ce  nombre  sont:  ia  ré¬ 
duction  des  frais  de  jnsilGe  par  la  réforme  du  code  de  procédure  civile  ;  —  la 
réforme  de  Timpôt  des  boissons,  par  la  suppression  de  rexercice;  renseigne¬ 
ment  agricole  î  —  la  réductimi  des  droits  de  succession  en  ligne  directe;  — 
rassistance  publique  dans  les  campagnes,  etc. 

J’ai  appuyé  toutes  les  réformes  utiles,  soit  par  mou  vote,  soit  par  des  propo¬ 
sitions  de  loi  auxquelles  j-ai  collaboré,  soit  par  la  part  que  j'ai  prise  aux  travaux 
des  Commissions. 

Comme  tout^  œuvre  humaine,  notraxoostitution  est  perfectible,  nia'S  le 
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devoir  des  républicains  est  de  repousser  énergiquement  h  formule  vague  de  la 
révision  qui  sert  de  drapeau  à  la  coalition  des  ennemis  de  la  République* 

Le  devoir  des  républicains  est  d*appuycrréso!ûmeût  toutes  les  mesures  des^ 
tinées  à  faire  respecter  le  gouvernement  de  la  République,  h  réprimer  les  vio¬ 
lences,  à  déjouer  les  Griminelles  eutreprises  des  monarchistes  avéré?  ou  masqués* 
Us  veulent  nous  ramener  au  despotisme,  an  risque  de  déchaîner  sur  le  pays 
une  nouvelle  révolution,  c'est-à-dire  la  guerre  civile,  et  une  nouvelle  guerre 
étrangère,  c’est-à-dire  rinvasion. 

Nous  voulons  au  co.ntraire  fermement,  vous  et  moi,  républicains  indépen¬ 
dants,  étrangers  aox  coteries,  nous  voulons  défendre  et  alTermir  nos  Institutions 
républicaines  par  la  paix,  le  progrès  et  ia  liberté.  Encore  une  foîsja  République 
sortira  victorieuse  de  cette  lutte* 

Électeurs  1 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  tromper  par  les  manœuvres  des  monarchistes  1 
Quant  à  mol,  serviteur  dévoué  de  la  République,  je  ne  reculerai  devant  aucun 
des  devoirs  dti  mandat  que  vous  me  confierez  1 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  I 

André  FOLLIET, 

Conseiller  général,  Député  soriaot. 


ï 
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N°  493 


SEESE 


l""  Arron^ssement  de  PARIS- 

M.  ÏVES-GUYOT, 

Élu  au  2“  tour  de  serutiu. 


COMITÉ  RÉPUBLICAIN  RADICAL  SOCIALISTE  DU  1"  ARRONDISSEMENT. 


Citoyeop, 

Le  premier  article  de  notre  programme,  celui  qui  doit  dominer  tous  les 

autres,  est  la  dtifeose  de  la  République. 

Cette  considération  supérieure  noua  a  fait  choisir  comme  candidat  un 
député  de  Paris,  membre  de  ce  gouvernement  qui  a  su  rappeler  à  tous  le  respect 
de  la  loi,  qui  a  assuré  le  succès  de  l’Exposition  et  fait  comprendre  énergique¬ 
ment  aux  ennemis  coalisés  de  la  République  qu’il  ue  tolérerait  m  complots,  ni 
attentats. 

Républicains,  * 

Vous  avez  à  combattre  deux  adversaires  :  les  monarchistes,  les  boulan- 
gistes. 

Les  monarchistes  qui,  pour  tout  programme,  demaodeut  des  hommes 

nouveaux,  , 

Quels  sont  donc  les  hommes  nouveaux  qu’ils  réclament?  Vous  les  connaissez, 
VOUS  ne  serez  pas  dupes  de  cette  for  roule  :  les  liommes  nouveaux^  pour  es 
monarchistes,  ce  sont  les  hommes  du  24  mai  et  du  16  niai,  ies  adversaires  irré- 
conciliables  de  la  République* 

Quant  aux  boulangtstea^  ils  se  prétendent  républicaios,  et  cependant  la 

République  qu’ils  patronnent,  c’est  la  République  duu  homme,  une  forme  nou- 

velie  de  la  dictature  et  du  césarisme! 

Souvenez*vous  du  2  décembre  et  des  événements  qui  rout  précédé I 
Songez  qu^alors,  comme  aujourd^liui^  les  royalistes  et  les  bonapar Listes  se 
servaient  du  mot  de  révision  pour  entraîner  les  mécontents  contre  la  Hépu- 
blique  ! 

Mais  vous  les  avez  jugés,  ces  prétendus  républicains  qui  consentent 
figurer  sur  des  listes  à  côté  des  réactionnaires  les  plus  militants  1 
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Que  deviendraient  les  réformes  conquises  :  la  loi  militaire,  la  loi  sur 
l’instruction  gratuite,  laïque  et  obligatoire,  que  deviendraient  les  espérances  si 
par  malheur,  la  République  devenait  la  proie  des  coalisés  qui  ae  réclament  à  la 
fois  de  Boulanger,  du  comte  de  Paris  et  du  prince  Victor? 

Mais  non  I 

Vous  repousserez  avec  fermeté  cette  politique  de  désordre  et  d’aventure 
qui  ne  peut  aboutir  qu’aux  coups  d’État,  k  la  guerre  civile,  à  la  dictature. 

Vous  garderez  précieusement  vos  libertés,  vous  défendrez  la  République,  et 
vous  continuerez  à  travailler  à  l’accomplissement  des  réformes  sans  vous  laisser 
^arer  par  les  excitations  hypocrites  et  les  vaines  promesses. 


Programme. 

Révision  de  la  Constitution,  pour  simplifier  la  procédure  parlementaire, 
pour  rendre  impossible  rajourneraent  indéûoi  des  solutions,  bâter  rexamon  des 
problèmes  économiques  et  sociaux  j  mais  non  la  révision  pour  troubler  le  pays 
et  remettre  en  question  la  République. 

Liberté  d'association,  de  réunion  et  de  îa  presse  sous  la  garantie  du  droit 
commun. 

Séparation  des  Églises  et  de  TÉtat  Vote  des  lois  desÛPéea  à  opérer  la  tran¬ 
sition  nécessaire  pour  accomplir  cette  réforme. 

L'instruction  à  tous  ies  degrés  accessible  par  voie  de  concours. 

Réforme  de  la  magistrature.  Déterminaiion  des  conditions  de  capacité,  de 
compétence  et  d'indépendance  des  juges  élus. 

Franchises  municipaleB,  Autonomie  communale  dans  les  limites  compatibles 
avec  Tunité  nationale.  Lot  fixant  le  régime  municipal  de  la  ville  de  Paris,  de 
manière  à  lui  permettre  d’exercer,  comme  les  autres  commuties^  un  contrôle 
réel  et  effectif  sur  son  administration,  ses  fmaaces,  sa  police,  son  assistance. 

Liberté  pour  les  communes  de  remplacer  leurs  octrois  et  les  autres  taxes 
indirectes  par  des  taxes  directes,  conformément  au  projet  de  loi  adopté  le 
k  mars  1889,  par  la  Chambre  des  députés. 

Abaissement  du  prix  des  transports  pour  les  denrées  alimentaires. 

Étude  des  questions  relatives  à  l'approvisionnement  de  Paris.  Révision  des 
Décrets  de  1878, 

Révision  de  la  loi  des  patentes,  de  telle  sorte  qu’elle  ne  confère  aucun  privi* 
lège  aux  grandes  associations  industrielles  ou  commerciales. 

Transformation  de  l'impôt  foncier  en  impôt  de  quotité,  établi  sur  la  valeur 
vénale. 

Mobilisation  de  la  propriété  immobilière  par  linstitulîon  de  livres  fonciers 
et  dégrèvement  des  droits  de  mutation  à  titre  onéreux, 

RatiûcaLîon  libéral 6  des  traités  de  Commerce, 

Défense  des  intérêts  de  tous  contre  les  privilèges  de  certaines  catégories. 

Détermination  des  attributions  de  l’État,  de  manière  à  diminuer  les  fraia 
généraux  de  la  nation  et  assurer  à  Pinitîative  privée  son  maximum  de  puis¬ 
sance. 
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Electeurs, 

Nous  ue  mentionneroDS  pas,  dans  ce  programme,  tontes  les  autres  questions 
dont  s’est  occupé  le  citoyen  Ïvos-Guyot,  comme  économiste,  comme  Député, 
comme  Rapporteur  général  de  la  Commission  du  Budget,  comme  Ministre;  ques¬ 
tions  dont  les  unes  sont  résolues;  questions  à  la  solution  desquelles  il  continuera 
de  consacrer  son  activité,  son  énergie  et  son  talent  : 

Réforme  de  l’impôt  des  boissons,  abrogation  de  l’article  30  de  la  loi 
des  19  et  22  juillet  1791,  réforme  de  notre  législation,  et  de  notre  administra¬ 
tion  sur  l’hygiène,  constitution  des  Chambres  de  navigation,  etc. 

Electeurs, 

11  y  a  des  candidats  qui  savent  faire  des  promesses  ;  le  citoyen  Yves-Guyot 
a  prouvé  qu’il  savait  faire  des  actes. 

En  présence  de  véritables  services  rendus,  convaincus  que  notre  candidat 
est  un  travailleur,  un  homme  d’action  et  de  progrès,  nous  vous  engageons  à 
voter  pour 

YVES  GUYÛT. 

A.DSSEL,  comptable,  U,  rue  des  Halles;  Haadeb,  facteur  aux 
halles,  3,  rue  Sainte-Opportune;  Bacot,  graveur,  10, 
place  Dauphine;  BALAronsAO,  avocat  à  la  Cour  d’appel,  11, 
rue  des  Halles;  Baiujîïs,  crémier,  8,  rue  des  Prouvaires; 
Baudoire,  corapiable,  33,  rue  du  Pont-Neuf;  BEarAUx, 
comptable,  17,  rue  de  Valois;  BEnraEr-or,  tailleur,  32,  rue 
Saint-Germain- l’Auxerrois;  Biiuut,  bouclier,  8,  rue  delà 
Poterie;  Brethonoux,  restaurateur,  6,  rue  des  Prouvaires; 
Bon  (P.),  employé,  11,  rue  Saint-Denis; Boucher,  pharma¬ 
cien,  43,  rue  Saint-Denis;  Buffet,  employé,  7,  me  des 
Lavandières;  Caillet,  employé,  87,  ruedesPeiits-Champs; 
CoMPADRE,  rentier,  2  fcis,  rue  des  l^avaudières;  Cousin, 
fabricant  de  stores,  21,  avenne  Victoria;  Cruet,  droguiste, 
11,  rue  des  Halles;  Ciurmont,  négociant,  19,  rue  Bertin- 
Poirée;COiiA3,  tailleur,  28,  rueMontorgueuil;  Coopignï  (E.), 
employé,  19,  rue  Molière;  Cotiket,  employé,  99,  rue 
Montmartre;  Cn^iiipAOKE  [J.),  commissionnaire,  12,  nie 
Bertin-Poirée ;  Ciiauiiut,  coiffeur,  35,  rue  Richelieu; 
Combes,  coiffeur,  12,  rue  Hyacintlîe  ;  Daï,  tailleur,  'h,  rue 
des  Prouvaires;  Dandre,  Marcel,  12,  rue  des  Halles; 
Davh),  employé,  9,  rue  du  Pont-Neuf;  Diüiossiù,le,  coute¬ 
lier,  3,  rue  des  Prouvaires  ;  Dëveveï,  négociant,  2,  rue  de 
la  Poterie;  Deskoes,  tailleur,  10,  rue  Bailleul;  Dunïacb, 
négociant,  11,  rue  Moniorgueîl;  DELüEauoz,  liquoriste^ 
11,  rue  Baillif;  Dësasglois,  chemisier,  61,  rue  de  Rivoli; 
Demillt,  formier,  33,  rue  Mauconseil  ;  Diëubokké,  électri- 
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den,  30,  rue  Saiiit-Gerrnain-rAuxerrois;  Dieudonné,  négo- 
dant,  43,  rue  de  la  Grande-Truanderie  ;  Douville,  lion- 
dier,  6,  rue  du  Marclié-Saint-Jionoré;  Didieh,  employé  de. 
commerce,  11,  rue  des  Petits-Champs  ;  Durand,  employé, 
11,  Cloître-Saint-IInnoré;  Erdard,  facteur  aux  halles,  3, 
nie  Jean-Lantier  ;  François,  employé,  17,  rue  des  Lavaa- 
dières;  Fidelle,  négocia  ut,  rue  Croix-des-Petits-Gliamps, 
24;  Gabut,  linger,  6,  rue  Thérèse;  Graillot,  IL,  entre¬ 
preneur  de  peinture,  19,  rue  de  Richelieu;  Guillet,  vins, 
4,  place  des  Victoires;  GumnoT,  employé,  161,  rue  Saint- 
Honoré;  Grossemy,  entrepreneur  de  transports,  10,  rue  de 
la  Lingerie;  Herrault,  courtier,  1,  rue  Coquillère;  Han- 
CARD  père,  fabricant  de  ressorts,  36,  rue  Coquillère;  ILm- 
GARD  fils,  fabricant  de  ressorts,  36^  rue  Coquillère; 
Hagoesoer,  négociant,  44,  rue  des  Petits-Champs;  Jenny, 
tailleur,  12,  rue  Sauvai;  Klein  (A.),  doreur,  19,  rua  de 
Richelieu;  Klein  (L.),  commissionnaire,  43,  rue  de  la 
Grande-Truanderie;  Leroy,  doreur,  19,  rue  llichelieu; 
Laurent  (Ferdinand),  entrepreneur,  17,  rue  Jean-Lantier; 
Liot,  imprimeur,  33,  rue  Mauconseil;  Levï,  négociant,  17 , 
V  rue  Jean-Lanlier;  Leroï,  restaurateur,  6,  rue  des  Prou- 

vaires;  Lemaire,  voyageur  de  commerce,  35,  rue  du  Pont- 
Neuf;  Liîgay,  négociant,  18,  rue  du  Roule;  Lafouge, 
pétissier,  142,  rue  Saint-Honoré  ;  Lévy,  Daniel,  atueuble- 
menl,  29,  boulevard  de  Sébastopol;  Mulot,  tailleur,  30, 
✓  rue  Coquillère;  Martin,  graveur,  9,  rue  Molière;  Mala- 
PELLE,  opticien,  4,  rue  Perrault;  MiVzoïÉ,  lampiste,  18,  rue 
Molière;  Mousset,  négociant,  23,  rue  Saint-Denis;  Mou- 
TiER,  docteur  en  médecine,  20,  rue  des  Halles;  Marquerez, 
employé,  8,  rue  de  la  Lingerie;  Martln,  vins,  19,  rue  du 
Roule;  Ministre,  syndic  aux  Halles,  49,  nie  Saint-Denis; 
Olivier  père,  négociant,  41,  nie  de  Richelieu;  Olivier  fils, 
négociant,  28  bis,  rue  de  llichelieu  ;  Opportun,  tailleur,  49, 
rue  de  Rivoli;  Oudot,  tapissier,  3,  rue  des  Orfèvres; 
Potin,  serrurier,  13,  rue  Héroid;  Pion,  vins,  34,  rue  de 
Richelieu;  PEL,mRAï,  négociaut,  3,  rue  Villedo;  Perreau, 
employé  de  commerce,  47,  rue  Vauvitliers;  pERErn,  négo¬ 
ciant,  9,  rue  Sauvai;  Picard,  graveur,  20,  place  Dau¬ 
phine;  PiiiLipPËT,  employé,  17,  rue  Molière;  Picuon  (B.), 
employé,  2,  rue  de  la  Vrillère  ;  PiaioN,  clerc  d’avoué,  6, 
rue  des  Halles;  Portait,  commandant  en  retraite,  33,  rue 
Berger;  Perrot  (A.),  comptable,  127,  rue  Saint-Denis; 

/  Parmentier,  métreur,  152,  rue  Saint-Honoré;  Poitieh- 

Bourdon,  négociant,  4 ,  rue  Montmartre  ;  Régnier  (A.),  com¬ 
missionnaire,  43,  rue  de  la  Grande-Truanderie;  Rouze, 
représentant  de  commerce,  49,  rue  Saint-Honoré  ;Rociurd, 
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négociant,  11,  rue  des  Halles;  BocaoN,  décatisseur,  6,  rue 
de  la  Tacherie;  Roubset,  vins,  2,  me  du  Jour;  Saint- 
Mak™  (Bené),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  rue  du  Pont- 
Neuf;  ScaoKEL(Æ0,  tailleur,  h,  rue  Perrault;  Seignkub, 
comptable,  3,  rue  du  Louvre;  Senèque,  employé  A,  me 
Vauvillîers  ;  SmoN  (A,),  négociant,  2,  rue  Jean-Lantier; 
SouLBiEü  (H,),  ébéniste,  60,  rue  Saiot-Honoré  ;  Sfinanuy, 
cordonnier,  161,  rue  Saint-Honoré;  Schenkel  (Paul),  em¬ 
ployé,  hf  rue  Perrault;  Tuffery,  employé,  32,  rue  SainV^ 
Germaia-PAuxerrois;  Tiieauiuot,  graveur,  32,  rue  Saint- 
Germaind’AuKerrois;  Thoaias,  secrétaire  du  Syndicat  à^  s 
beurres,  S,  nie  des  Prouvaires;  Trokquoy  (L,),  négociant, 
23,  rue  Jean-Jac<|iies^Rousseau;  Taulé^  boucher,  144?  rue 
de  Rivoli;  Temiu),  aîné,  facteur  aux  Halles,  rue  Jean- 
Jacques-Rousseau  ;  Vaillant,  3,  me  des  Orfèvres;  Varo- 
QUEAiJx,  tailleur,  SÛ,  rue  de  Richelieu;  Vïncekt, négociant, 
34,  me  des  Bourdonnais;  Vieü,  tailleur,  18,  place  Dau¬ 
phine;  Wektzel,  bijoutier,  260,  rue  Saint-Honoré. 

Vu  :  le  candidat,  YVES-GÜYOT. 


2»  Arrondissement  da  PARIS. 
M,  MESUREUR, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Élu  trois  fois  votre  représentant  au  Conseil  municipaL 

Nommé  député,  il  y  a  deux  ans,  par  les  suffrages  do  220.000  de  nos  conci¬ 
toyens,  j’ai,  dans  Paccomplissement  de  ces  deux  mandats,  défendu  üdèlemeut  le 
progiaiiime  que  j’ai  accepté  en  1831  et  que  je  revendique  Phonneur  de  défendre 
encore,  avec  la  même  conviction  républicaine  et  T  expérience  que  j'ai  acquise 
des  affaires  publiques- 

Sans  compromission,  ne  relevant  que  de  mes  électeurs  et  de  ma  conscience^ 
j’ai  gardé  au  Parlement,  au  milieu  des  agiiatious  politiques  de  ces  deux  dernières 
années,  la  niôiiie  conduite  qu’au  Conseil  municipal  de  Parii^,  défendant  les 
intérêts  immédiats  du  2®  arrondissement  et  m’attachant  aux  questions  ouvrières 
et  iudustrielles* 
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Citoyens, 

Votre  vote  ne  doit  pas  être  une  protestation,  le  suffrage  universal  est  souve- 
raia,  il  doit  comiïiauder* 

Vous  voulez  que  le  pouvoir  dans  la  fiépublique  soit  confié  aux  plus  ca¬ 
pables  et  aux  plus  honnêtes. 

Vous  vouiez  que  la  Itepublique  se  fasse  respecter  de  tous  et  que  son  exis¬ 
tence  ne  soit  plus  discutée. 

Vous  voulez  que  les  républicaios  soient  unis,  non  pas  dans  l’immobiUsme, 
mais  dans  une  marche  incessante  vers  la  réalisation  des  réformes  économiques 
et  sociales. 

Vous  votfiez  que  chaque  législature  républicaine  apporte  sa  pierre  à  l’édi¬ 
fice  dont  la  Bévolotion  française  a  tracé  le  plan. 

Si  telle  est  votre  volonté,  nous  sommes  d’accord,  et,  faisant  appel  à 
toutes  les  compétence»  que  renferme  notre  2'  arrondissement,  je  m’attacherais 
aux  réformes  que  je  crois  le  plus  immédiatement  réalisables,  comme  : 

Suppresion  des  octrois,  —  Diminmiou  des  frais  de  justice.  —  Proportion¬ 
nalité  dans  las  frsis  de  poursuites.  —  Développement  des  Syndicats  profes¬ 
sionnels.  —  Organisaiioo  de  la  représentation  commerciale  e  t  industrielle  à 
t  etranger.  —  Abaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  —  Chambre  du 
travail.  —  Développement  de  Penseigoement  professionnel.  —  Protection  du 
travail.  —  InsUtutions  de  prévoyance  et  de  mulnalité.  —  Caisses  de  retraite. 

Je  poursuivrais,  en  outre,  la  révision  de  la  loi  sur  les  patentes,  dans  l’intérêt 
du  travail,  de  rmduetrie  et  du  commerce  dans  le  sens  des  revendications  pré¬ 
sentées  à  la  Commission  parlementaire  dont  j’étais  membre. 

11/  UA  ^  procfiaine  législature  aura  à  résoudre  ta  plus  grave  question  entre  toutes, 

1  échéance  des  traités  de  commerce  en  1892. 

Le  traité  de  Francfort  a  donné  à  PAIIemague  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée;  pour  briser  ce  traité,  il  faut  n’en  renouveler  aucun  -  il  faut  com¬ 
mencer,  dès  aujourd’hui,  l’étude  d’un  tarif  général,  en  consultant  tous  les  repré- 
semams  del’iudastne  et  du  commerce  français,  qui  sauront  défendre  notre  iiros- 
périto  mdustrielle  et  notre  ricliesse  nationale. 


Citoyeng, 


aux  grandes  réformes  qui  sont  sa  raison 

cretre#  doit  modifier  sa  Constituiion. 

la  t  “"n  doit  être  faite,,  mais  cette  révision, 

m  ^  plénitude  de  sa  force  et  de.  son  triomphe,  elle  sera 

répuûlicaino  Gt  démocratKjuG,  ou  cils  ne  sera  pas* 

aiiinSiT^-  les  tUctatures,  tous  les  prétendants  affichent 

de  ?a  fféprbliqL  “  renversement 

Vous  ôtes  tous,  citoyens,  éclairés  sur  cette,  coalition.  Vous  connaissez  les 
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hommes  qui  meatent*  Vous  choîsireï:  ceux  qui  vous  ont  toujours  servis  et  jamais 
trompés. 

C^est  pourquoi  j^attends  avec  confiance  votre  décision. 

Vivo  la  République  1 

G.  MESÜREOR, 

Dessinateur  industnel,  21,  rue  d’ü^ès* 


3"  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  CBADTEMPS, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyens, 

Ayant  accepté  le  mandat  de  tenir  !e  drapeau  de  la  République  dans  notre 
arroû  dîssement,  pour  les  prochaines  élections  légistatives,  Je  tiens  tout  d’abord  à 
vous  donner  ^assurance  que  j*ai  le  sentiment  des  diMcaltés  de  la  situation 
politique  : 

A  rextérieur,  laFranceJestplus  grande  que  jamais  dans  Fesprit  des  nations, 
et  nous  avons  assisté,  depuis  quelques  mois,  à  l^Hôtel-de-VÜle,  à  des  spectacles 
inoubliables ï  mais  plus  les  peuples  se  rapprochent  de  nous,  et  plus  les  souve¬ 
rains  multiplient  leurs  entrevues! 

D’autre  part,  nos  traités  de  commerce  prendront  fin  en  1892,  et  nos  rela¬ 
tions  commerciales  devront  être  réglées  en  vue  d’enleveràFAIîemagnetes  avan¬ 
tages  qu’elle  tient  de  Farticle  11  du  traité  de  Francfort  :  n’est-il  pas  à  craindre 
que  ce  moment  soit  critique  pour  la  paix  de  FEurope,  et  n’est-il  pas  à  prévoir 
que  les  nouveatix  mandataires  de  ia  nation  pourront  se  trouver  en  présence  de 
grands  devoirs  î 

La  situation  intérieure  n’est  pas  moins  digne  d'attention  ;  elle  présente  ce 
caractère  particulièrement  grave  que  nos  discussions  les  plus  passionnées  portent 
sur  Forganisatioû  même  du  pays  ;  or,  il  n’y  a  pas,  pour  une  nation,  de  paix 
civique  possible  avec  une  Constitution  contestée.  Cette  seule  considération  devrait 
suffire  à  rallier  à  la  révision  les  républicains  qui  oublient  Forigine  monarchique 
de  nos  lois  constitutionnelles;  mais  ces  lois,  par  ropposîlion  de  deux  Assem¬ 
blées  dont  aucune  n’a  le  dernier  mot,  n’ont-elles  pas  organisé  Fimpuissance  ? 
Le  pouvoir  exécutif  n’est-il  pas  conslitné  dans  des  conditions  d’irresponsabiüîé 
qui,  avec  un  autre  homme  que  M.  Camot,  seraient  un  péril  pour  nos  libertés? 

Lo  principe  de  la  révision  n’étant  contesté  par  aucun  républicain  éclairé,  et 
les  divers  partis  n’étant  séparés  que  sur  la  procédure  à  suivre  à  Fégard  de  cette 
réforme  de  laquelle  dépendent  toutes  les  autres,  Je  tiens  à  déclarer  nettenieut 
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ftue  iamaÎB  je  ne  me  prêterai  à  ancun  projet  tle  révision  qui  mettrait  en  péril 
l’existence  de  la  République. 

Je  suis  convaincu  que  le  Congrès,  qui  suspend  la  vie  parleinentaîre  et  ne 
peut  durer  plus  de  quelques  semaines,  ne  saurait  doter  la  France  d’une  Consti¬ 
tution  mûrie  ;  les  Américains  ont  mis  six  années  à  élaborer  la  leur  !  Mais,  j’en¬ 
tends,  chers  concitoyens,  qu’à  l’égard  de  la  Constituante,  il  n’y  ait  entre  nous 
aucun  malentendu. 

Un  républicain  sensé  peut-il  concevoir  le  projet  de  réclamer  dans  quelques 
semaines  le  renvoi  de  la  Chambre  dont  l'élection  nous  aura  si  vivement  préoc¬ 
cupés  ?  Si  cetle  Chambre  est  hostile  à  la  République,  faudra-t-il  se  priver  de  la 
garantie  temporaire  que  nous  offriraient  le  Président  de  la  République  et  le 
Sénat?  Si  elle  est  républicaine,  comme  nous  avons  la  conviction  qu’elle  le  sera, 
faudra-t-il  de  gaieté  de  cœur  tout  remettre  en  question? 

Je  réponds  calégoriquement  non! 

La  Constituante  que  peuvent  voter  des  républicains,  et  que  je  proposerai, 
c’pst  une  Assemblée  d’au  plus  150  membres,  que  les  électeurs  auraient  le  droit 
de  recruter,  à  leur  gré,  eu  dehors  du  Parlement  ou  parmi  ses  membres,  et  qui 
aurait  le  mandat  très  défini  de  préparer  à  la  France  une  Constitution  républi¬ 
caine.  Elle  fonctionnerait  à  côté  et  sous  l'œil  des  pouvoirs  publics,  qui  la  dissou¬ 
draient  sur  l’heure  si  elle  tentait  d’organiser  la  monarchie,  car  la  République 
est  au-desBus  du  suffrage  universel  :  il  n’y  a  pas  de  droit  contre  le  droit. 

La  nouvelle  Constitution,  qui  pourra  différer  beaucoup  de  celle  dont  j’ai 
esquissé  les  grandes  lignes  dans  de  nombreuses  réunions  publiques,  sera  sou¬ 
mise  ensuite  à  l’approbation  du  peuple  par  voie  de  referendum,  mode  de  consul¬ 
tation  nationale  dont  il  y  aurait  danger  à  multiplier  l’usage,  et  qu’il  faut  réserver 
aux  modifications  constitutionnelles;  si  le  pays  la  repousse,  les  lois  de  1875 
continueront  provisoirement  à  régler  les  rapports  des  pouvoirs  publics;  s’il 
l’accepte,  la  France,  enfin  dotée  d’une  Constitution  indiscutée,  trouvera  la 
tranquillité  après  laquelle  elle  aspire. 

Nous  demandons  au.x  plus  timorés  où  ils  aperçoivent  le  moindre  danger,  et 
si  le  péril  ne  résiderait  pas  plutôt  dans  le  maintien  d’un  statu  quo,  qui  est 
l’impuissance,  et  duquel,  pour  notre  honte  devant  l’histoire,  a  pu  naître  le  bou¬ 
langisme. 

Les  réformes  nécessaires  : 

Réformes  économiques.  —  Je  ne  puis  que  confirmer  rapidement  mes  décla¬ 
rations  et  votes  antérieurs  relativement  à  la| révision  de  l’assiette  de  l’impôt  ;  à 
la  suppression  des  octrois  et  des  taxes  de  consommation  ;  à  la  suppression  des 
monopoles  et  privilèges,  et  à  la  révision  des  contrats  ayant  aliéné  la  fortune 
publique,  mines,  canaux,  chemins  de  fer,  etc.,  au  développement  des  caisses  de 
retraite;  à  l’obligation  pour  la  commune,  le  département  et  l’État, d’assurer 
l’existence  des  invalides  du  travail  ;  à  la  révision  delà  législation  sur  les  conseils 
des  prud’hommes;  à  l’organisation  du  crédit  aux  travailleurs,  et  à  la  réorgani¬ 
sation  de  la  Banque  de  France;  à  une  réglementation  rigoureuse  du  travail  dans 
tes  établissements  religieux  et  dans  les  prisons. 

Il  y  a  lieu  d’arrêter  le  développement  des  grands  magasins,  qui  sônt  deve¬ 
nus  un  danger  national,  par  une  révision  de  la  loi  des  patentes  dans  le  sens  des 
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revendications  formulées,  au  nom  du  travail,  de  l’industrie  et  du  commerce, 
devant  la  Commission  des  patentes,  h  la  Chambre  des  Députés. 

Réformes  politiques.  —  Je  demeure  plus  que  jamais  partisan  de  la  supres- 
siOQ  du  budget  des  Cultes  et  du  retour  à  la  nation  des  biens  de  mainmorte. 
L’abrogation  du  Concordat  devra  être  immédiatement  préparée  par  une  loi  sur 

les  associations,  i  v 

Nos  Codes  doivent  être  révisés,  la  procédare  simplifiée  ï  les  }iîges,  aojour- 
d’hnî  nommés  à  îa  faveur  et  sans  aucun  souci  des  mérites  des  candidats,  doivent 
procéder  de  l’élection  :  les  citoyens  nommant  les  jurés,  et  les  jurés  choisissant 
les  iuges  dans  des  catégories  déterminées  d  éligibles. 

iJinstruction  gratuite  à  tous  les  degrés  doit  être  accessible  à  fous  les  sujets 
de  valeur  par  voie  de  concours-,  je  suis  encore  partisan  de  l'interdiction  du 
cumul  des  fonctions  publiques  ;  de  la  responsabilité  effective  des  agente  du  pou¬ 
voir;  de  l’interdiction,  pour  les  mandataires,  de  faire  partie  des  conseï  s  d  admi¬ 
nistration  des  Sociétés  Ilnaiicières,  et  de  l’assimilation  du  mandat  politique  au 
mandat  civil,  assimilation  sur  laquelle  je  me  suis  expliqué  en  réunion  publique, 
et  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  système  de  la  démission  ,en  blanc  et  des 
billets  à  ordre  que  j'ai  refusé  de  prendre  au  sérieux. 

Chers  Concitoyens, 

Vous  vous  trouvez  en  présence  de  plusieurs  candidats  :  de  deux  boulangistes 
qui  se  recommandent  du  concussionnaire  devenu  l’allié  manifeste  ijf^aerre 
ennemis  de  la  République,  et  desquels  vous  ne  pouvez  attendre  que  la  g 

D’un  républicain  que  les  difficultés  actuelles  n’ont  pas  éclairé  sur  les  dan¬ 
gers  d’une  politique  de  résistance  systématique  à  tout  projet  de  reforme  ■, 

^  D’"  LalL  révolutionnaire,  et.  enfin, 

radical,  qui,  lui  aussi,  est  un  socialiste,  mais  un  socialiste  pénétré  du  n 

doctrines  coramimisles  et  du  danger  des  luttes  de  classes.  aouve- 

11  vous  appartient  de  vous  prononcer  dans  votre  sagesse  et  votre  aouv 

Vclllle,  .gré«r,  cher»  concilcjen»,  l’a.sur.hce  d»  mon  enlior  dévouement, 

Docteur  Émile  CIIéUTEMPS,.  pré  si  dent  du  Conseil  municipal  de  Pans. 


1"  Circonscription  du  4®  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  BARODIiT, 

Élu  au  2"'“  tour  de  scrutin. 


COMITÉ  RÉPUBLICAIN  RADICAL  SOCIALISTE 
DES  QUARTIERS  DE  SAINT-GERVAIS  ET  DE  L’ARSENAL. 


Citoyens, 

Le  eomilé  républicain  radical  socialiste  des  quartiers  Saint-Gervaîs  et  de 
PArsenaî,  recommande  à  vos  suffrages  le  citoyen  D,  Barodet,  qui  a  toujours 
rempli  fidèlement  le  mandat  que  vous  lui  avez  confié  plusieurs  fois  et  qui  a  été 
le  promoteur  de  la  loi  sur  finstructioïi  laïque  et  obligatoire  et  de  là  révision  par 
une  Assemblée  constituante* 

Les  partis  que  nous  avons  toujours  combattus,  relèvent  la  tête*  Us  se  sont 
coalisés  pour  renverser  la  République  et  détruire  nos  libertés  si  cbèrement 
conquises. 

Serrons  les  rangs  et  ctmfinuons  notre  conûanGe  h  lliominé  intègre  qui  a 
fait  vaillamment  son  devoir. 

Le  citoyen  Barodet  contimiera  avec  iouîo  son  énergie  à  défendre  notre  pro¬ 
gramme  qui  se  résume  ainsi  : 

i°  Révision  républicaine  de  la  Constitution  par  une  Assemblée  constituante, 
sans  intervention  et  sans  dissolulion  des  pouvoirs  publics  actuels  qui  continue¬ 
ront  de  fonctionner  jusqu^è  .rinstallalion  des  pouvoirs  nouveaux,  de  telle  sorte 
qu’il  n’y  ait  ni  interrègne,  ni  péril  pour  la  République, 

2^  Liberté  d'association, 

3'’  Séparation  des  Églises  et  de  TÉtat,  retour  des  Mens  de  maiu-morte  à 
rÉLat  et  aux  communes. 

4®  Décentralisation  administrative  par  Pautonomie  communale  et  départe¬ 
mentale,  dans  les  limités  compatibles  avec  Pintérêt  delà  patrie'* 

5"*  Instruction  laïque  et  gratuite,  par  voie  de  concoure,  k  tous  les  degrés, 

6^  Réforme  de  la  magistrature.  Suppression  de  inamovibilité,  élection  dos 
juges.  Le  jury  étendu  à  toute-  les  jurîdÉctîons,  et  même  pour  la  mise  en  accu¬ 
sation, 

7*^  interdiction  du  cumul  des  fonctions  publiques. 

8“  Service  militaire  égal  pour  tous. 

0®  Responsabilité  civile  directe  et  effective  des  fonctionnaires  publics , 

1 Assimilation  du  mandat  politique  au  mandat  civil. 

11*'  Réforme  radicale  de  l’assiette  de  Pimpôt 
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Révision  de  la  loi  sur  les  patentes,  dans  le  sens  de  fa  dimiaution  de  cet 
impôt  pour  les  petits  coinmerçaata  et  de  ^^augmentation  pour  les  grands  ma« 
gasins* 

13^  Révision  égalitaire  des  codes. 

H**  Création,  au  conseil  des  prud'hommes,  d^une  section  pour  les  employés 
de  commerce, 

15"*  Révision  générale  düs  lois  sur  Passistance  publique, 

16“  Réforme  de  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  création  d’une 
caisse  pour  les  invalides  du  travail. 

Votons  tous  pour  le  candidat  qui  ne  nous  a  jamais  trompés  et  dont  le  passé 
répond  de  l’avenir. 

Vive  ia  République! 

Le  comité  et  adhérents  : 

Akün,  négociant,  32,  rm  de,  Rivoli  ;  BAimiEU»  ferblanüer,  J9,  rue  des  Francs - 
Bourgeois.  Beixjt,  architecte,  3,  boulevard  Morland;  Bérilloi^, 
docteur  en  médeciue^  40  bis,  rue^de  Rivoli  î  Berkueim,  expert- 
comptable,  20,  me  de  Sévigué;BESjsABX)^  fabricant,  28,  rueGeof- 
froy-rAsnier  ;  BunN,  contre-maître,  28^  rue  GeofFroy-FÂsnierï 
Biaxg  (F,),  ouvrier  peintre,  %  rue  de  Jouy  ;  Blakg  {?.),  entre¬ 
preneur  de  peinture,  10,  rue  du  Bourg-ïibourg  ;  Bousquet, 
libraire,  38,  rue  Saint-Paul;  Capelle,  entrepreneur  de  pein¬ 
ture,  8,  quai  des  Célestins;  Cauen  (Edouard),  employé,  26,  me 
du  Roi-de-rSicile  ;  Cautq.v,  marbrier,  21,  rue  Cliarles  V;  Catoire, 
chapelier,  40  bîs,  rue  de  Rivoli;  Chassaikg  (F.),  mercier,  32, 
rue  Saînt-Paiîl  FCholleton,  représentant  de  commerce.  S,  quai 
des  Célestins;  Gübdier,  employé,  2S,  rue  du  Roi-de-Sicile ; 
Dexnebï  (Michel),  employé  de  ctpameredt  IQ,  me  des  BUletles  ; 
DEiSXERY  (Jules),  employé  de  commerce^  ICI,  rue  des  Billeues; 
Dheua,  commerçant,  14,  boulevard  Morlaod  ;  Êsberg,  employé 
de  commerce!  34^  rue  Saint-Paul;  Fiechter,  ouvrier  ferblan- 
tter^  5,  nm  des  Nonaains-d’Hyéres  ;  Fribourg;,.  employé  de 
couitnercej  32,  rue  Yieille-dn-Temple  ;  GAuxtUER,  négociant, 
1,  boulevard  Morland  ;  G AUTR AT  (Ernest),  menuisier,  17,  rue 
Charles  V;  Groos  (Eugène),  métrem',  34,  rue  Vieille-du-Tem- 
pie  ;  GujlusradlTî  ouvrier  repôusseur,  23,  rue  Charlemagne  ; 
GuiLLEibiULT  (Arsène),  loucneur,  20,  rue  Charlemagne;  Habert 
(G.),  2,  rue  de  Sèvignè;  Havûdi  (Jules),  marchand,  4,  rue  de 
îiirague;  Uïi^lvns,  employé  de  commerce,  35,  rue  des  Jardins 
Saint-Paul  ;  Jamet,  marchand  de  vins,  3»  me  dea  Jardins  Saint- 
Paul  ;  JÉnouE  (Emile),  17,  rue  Samt-Paul;  Julien,  employé  de 
commercerai  me  Charles  V;  Ju  ville,  ouvrier  bijoutier,  42„  me 
des  TourneUes;  Labiug,  comptable,  8,  rue  de  Bi'Ofeise;  Laluvaux 
lils,  fabricant  de  cadres,  159,  rue  SamUAutoine  ;  Lano^uj.  em¬ 
ployé,  9,  rue  Saint-Paul;  Uurm,  teinturier,  57,  rue  ViciUe^du- 
Temple  ;  Lemarcuand,  5^  rue  Beaulreillis  ;  Lesieur,  négociant. 
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7,  boulevard  Morlandj  Litvï  (Samuel),  employé,  9,  rue  Saint- 
Paul;  Lim  père,  menuisier,  7,  rue  des  Barres;  Mmx  (Louis), 
marcliand,  i9,  rue  des  Juifs;  Marltïir  (Louis),  comptable,  2,  rue 
du  Chaume  ;  Maugé,  comptable,  18,  rue  du  Bourg-Tibraurg; 
MiaiEL,  comptable,  28,  rue  Geoffroy-rAsnier;  MmiSAxor^,  souf¬ 
fleur  de  Verre,  rue  Saiût-Paulï  Monnier(A,),  ex-mécanicien 

principal  de  la  raarioe,  12,  rue  de  Sévigné;  Paquelfn,  représen¬ 
tant  de  commerce,  31,  rue  du  Boi-de-Sidle  ;  Feitt  (Eugène), 
employé  de  commerce,  8,  rue  Saint-Paul  ;  Potel  (C»),  15,  rue 
de  Beautreillîs;  Piumault,  avocat  à  la  cour  d*appel,  k,  rue  du 
Bourg-Tibourg  ;  Rahguet  (J.-PO^  rue  Saint-Paulj  Beï,  chi- 
miste,  22,  quai  des  Céiestins;  Resabd  (F.),  fabricant,  5,  rue 
Aubriot;  Sacue,  rentier,  28,  rue  des  Tournelles;  Sautieiî,  den¬ 
tiste,  38  bis,  rue  de  Rivoli;  Scülîort,  4,  rue  de  la  Bastille; 
SiiiiELE,  négociant,  8,  rue  Aubriot;  Tasset,  négociant,  i9*ru0 
Vieille-du-Temple  ;  Thomas  (A.)î  comptable,  è»  place  des  Vosges; 
TiioMASsmG,  employé,  159,  rue  Saint-Anioine;  Tiquet  (Ch,), 
10,  me  de  Brosse;  TuE^>^^■,  marchand  de  vins,  17,  me  Saint- 
Paul  ;  TissiEu,  brossier,  1,  rue  de  Turenne  ;  Tmcor,  représen¬ 
tant  de  commerce,  12,  rue  Sévigné  ;  Trousseac,  propriétaire, 
1,  boulevard  Morland. 

Vu  :  le  Candidat,  D.  BARODET, 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  situation  est  grave.  Nous  avons  à  combattre  la  coalition  la  plus  formida¬ 
ble  et  la  moins  consciencieuse  qui,  sous  le  nom  d'un  général  factieux,  se  soit 
encore  formée  contre  la  République* 

Composée  de  prétendants  et  de  partis  irréconciliables,  qui  se  sont  affranGhis 
de  tout  scrupule  et  dont  chacun  se  flatte  de  duper  les  autres,  elle  a  pris  pour 
devise  hypocrite  :  Dieu  et  la  France,  et  pour  moyens  ;  Tanarchie,  le  mensonge, 
la  calomnie  et  Fargent. 

C'est  la  Société  de  Jésus,  comme  toujours,  qui  la  dirige,  Fanime  et  lui  souille 
son  esprit  d'intolérance  et  de  domination.  Elle  [nous  ramènerait,  si  le  succès 
pouvait  couronner  ses  efforts,  au  gouvernement  des  curés,  que  nous  avons  connu 
à  d'autres  époques  et  que  nous  n'avons  pas  oublié. 

Qui  donc  pourrait  eu  douter?  Le  Pape  ne  vient-il  pas  — déclarant,  une  fois 
de  plus,  la  guerre  à  îa  société  civile  —  de  lancer  Fanathème  contre  la  loi  mili¬ 
taire,  comme  il  Fa  faitcontre  toutes  les  réformes  de  la  démocratie  ?  Les  évêques 
n' écrivent-ils  pas  des  mandements  et  des  brochures  sur  îa  nécessité  de  substi¬ 
tuer  la  déclaration  des  Droits  de  Dieu  à  la  déclaration  des  Droits  de  FHomme? 
Les  sacristies  ne  sont-elles  pas  par  out  en  mouvement? 

La  coalition  n* annonce-t-elle  pas,  hautement,  son  intention  de  supprimer 
nos  lois  sur  FinstrucLion  gratuite,  laïque  et  obligatoire?  Ne  s'est-elle  pas  empa- 
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rée  de  la  proposition  de  révision  constîinûonnelle,  avec  l'intention  de  restaurer 
—  fût-ce  dans  le  sang  de  la  gnerre  civile  — Boit  la  Monarchie,  soit  l’Empire^ 
soit  une  autre  forme  du  Césarisme,  au  hasard  des  événeroenls  et  de  la  force. 

J'ai  pria  à  l  i  Chambre  des  üépuié:^,  éiant  votre  mandataire  et  parlant  en 
votre  nom,  l initiative  de  ces  lois  et  de  cette  proposition*  Je  vieu'^,  mes  chers 
concitoyena,  solliciter  de  votre  confiance  —  dont  |e  me  suis  toujours  efforcé 
de  me  rendre  digne  —  Thonneur  et  le  nouveau  mandat  de  les  défendre  encore 
et  d^en  poursuivre  la  réalisation  complète. 

Ignorance  et  Monarchie!  disent  nus  adversaires* 

Science  et  République  I  répliqiions'nous  à  ces  hommes  de  ténèbres. 

Oui,  je  veux,  avec  vous,  le  plus  <lhn4mctiQn  possible,  parce  que  c'est  elle 
qui  fait  les  hommes  libres,  les  bous  citoyens  elles  grands  peuples. 

Oui,  comme  vous,  je  veux  la  révision  de  la  Constitution  par  une  Assemblée 
Constituante.  Il  y  a  neuf  ans  que  la  réclame  à  la  Chambre,  pour  améliorer  la 
République  et  la  rendre  inexpugnable.  Bien  qu’elle  fût  alors  facile,  j'ai  toujours 
entendu  ne  rien  livrer  au  hasard  et  prendre,  pour  déjouer  les  tentatives  des 
monarchistes  et  des  césariens,  toutes  lei^  précautions  et  g^iranhes  nécessaires* 

La  Constitua û te  ne  peut  metlre  en  question  la  Rirme  républicaine  du  gouverne' 
ment,  ei  les  pouvoirs  publics  actuels  dowtîut  fonctionner  jusqu  ali  nsia'lalion  des 
pouvoirs  nouveaux,  de  telle  façon  qu'il  n'y  ait  ni  interrègne,  ni  péril  pour  la 
République. 

J’accepte  îe  programme  que  le  Go  mi  Lé  qui  me  fait  l’honneur  de  patronner 
ma  candidature  vous  a  fait  connaUre  p  ir  voie  d'affiche.  C'est  notre  ancien  pro¬ 
gramme  de  1881  etl  885,  diminué  des  questions  maintenant  résolues,  augmenté 
de  quelques  articles  nouveaux. 

l’y  serai  û  ièle  dans  Pavenir  comme  je  Tal  été  dans  le  passé. 

Je  fais  un  fraternel  appel  à  tous  ies  répubUcaios,  sans  exception.  Que  pas 
un  ne  s’absiienoe  de  prendre  pan  au  scrutin  du  22  septembre.  Songeons  que 
c'est  le  jour  anniver^saire  de  la  proclaraitiou  delà  République  par  la  Convention 
nationale  et  sachons  nous  montrer  digues  de  nos  pères,  en  iulligeant  une  der¬ 
nière  et  écrasante  défaite  à  la  coalitioa  des  partis  sans  principes,  sans  con-  \ 

science  et  sans  dignité.  ^ 

Aux  urnes,  citoyens,  pour  la  République  et  pour  la  Patrie  î 

'  D.  BAIIODET, 

Député  sortant. 


Chers  Concitoyens, 

Dans  la  lutte  suprême  engagée  entre  la  République  et  la  coalition  de  tontes 
les  forces  réactionnaires,  vous  avez  pris  résolûment  parti  pour  la  République  et 
lui  avez  assuré,  le  22  septembre,  majorité  de  plus  de  quinze  coûts  voix. 

Honneur  à  vousl  La  faute  du  27  jaiivier  est  réparée  et  ne  se  renouyellera 
pas*  Mais  combien  notre  joie  serait  plus  grande  si  nous  pouvions  ramener  ànous, 
au  second  tour  de  scrutin,  les  deux  mille  répLiblicains  abusés  qui  ont  voté,  avec 
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tes  émx  mîîle  moDarcbiâtes  de  ta  pireinière  clrcoascripiiîûû^  pour  la  caadidat 
boulaDgisiel 

Amis,  me  permettrai-je  de  leur  dire,  parlaot  en  votre  nom  et  au  mien^ 
flous  ne  votiloas  pas  croire  que  vous  soyez  des  transfuges.  Vous  avez  cru  voir  en 
Boulanger  uo  réformateur-  Là  est  votre  erreur  et  votre  excuse.  Les  monarchistes, 
qui  le  connaissent  mieux  que  vous,  ont  vu  en  lui  un  général  capable  d'assassiner 
la  Bépublique  et  ils  Pont  gorgé  d’or.  Cela  doit  vous  éclairer, 

üû  rédacteur  du  Figaro^  qui  dit  ne  connaître  que  trop  bien  la  Boulange, 
M,  Saint-Geuest,  dans  son  article  du  25  septembre,  a  écrit  ceci  ;  «  Tant  que  le 
soldat  puni  se  rendra  à  la  salle  de  puUce  en  criant;  Vive  Boulangerl  Tant  que 
Toffider sortira  de  la  salle  du  conseil  eu  criant  ;  Je  serai  rétabli  par  Boulangerl 
Taotquele  condamné  eu  Cour  d’assises  sera  traîné  à  Mazas  en  hpriant  :  A  moi 
Boulangerl  Tant  qu’on  verra  tous  les  vagabonds,  tous  les  voyous,  tons  les  sou- 
lenenrs,  tous  les  repris  de  justice  continuer  à  acclamer  Boulanger,  je  vous  dirai; 
ne  votez  pas  pour  lui  hj 

Amis,  réûéchissez.  Il  n’est  pas  déshonorant  de  se  tromper  et  il  est  beau  de 
convenir  de  son  erreur.  Vous  ne  pouvez  voter  avec  les  royalistes,  vous  ne  pouvez 
rester  dans  un  pareil  milieu.  Non  !  mille  fois  non!  et  vous  n’y  resterez  pas, 

Nous  vous  tendons  nos  mains  fraternel  Les  et  vous  adjurons  de  reprendre 
votre  place  dans  la  famille  républicaine. 

Écoutez  la  grande  voix  de  h  France,  qui  vient  de  se  faire  entendre  et  qui 
vous  appelle^.  Suivez  son  exemple.  Que  k  6  octobre  soit  le  jour,  le  beau  jour  de 
la  réconciliation  de  tous  les  républicains  et  nous  retrouve  unis  dans  la  même 
pensée,  dans  le  môme  vote,  dans  la  même  acclamatioii  de  : 

Vive  la  République  1 

ÉlecÉeors  qui  m’avez  honoré  de  vos  suffrages  le  22  septembre, 

Électeurs  ralliés  qui  voudrez  bien  aussi  m’honorer  des  vétres  le  6  octobre, 
Candidats  moins  heureux  qui  vous  désistez  m  ma  faveur,  et  vous,  amis, 
membres  du  Comité  quia  palronué  rua  candidature  et  conduit  la  campagne  élec¬ 
torale  avec  tant  d'intelligence,  de  dévouement  et  d’activité,  je  vans  remercie  tous 
du  fond  du  cœur  et  vous  exprime  ma  plus  vive  reconnaissance  de  m’avoif,  une 
fois  de  plus,  jugé  digne  de  vous  représeuter. 

Vous  pouvez  compter,  quoi  qu’il  arrive,  sur  la  fidélité  d’un  homme  qui  a 
voué  sa  vie  à  la  République. 

Mais  n’oubliez  pas  que  la  victoire  n’est  certaine  que  si  vous  votez  tous,  au 
second  tour  de  scruiin,  avec  le  môme  empressement  qu’au  premier. 

Aux  urnes!  aux  urnes l  pour  la  République  contre  ses  ennemis, 

D.  BARODE^’, 

Député  sortant. 
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2°  Circonscription  du  4^  Ai^ondissement  de  PARIS, 

M,  CHASSAING, 

Élu  au  T  tour  de  scrutin* 


COMITÉ  RÉPUBLICAIN  SOCIALISTE  DES  QUARTIERS  NOTRE-DAME  ET  SAINT-MERRI 
Citoyens, 

En  présence  du  péril  que  font  courir  à  la  Répuîiliqpie  rallmnce  du  parti 
national  avec  les  réactions  monarcbique  et  bonapartiste  coaltsiles  et  la  poli¬ 
tique  opportuniste  qui  a  créé  le  boulangisme  en  engendrant  le  mécontentement^ 
îe  comité  républicain  socialiste  de  la  2®  circonscription  du  IV®  arrondissement 
adresse  un  pressant  appel  à  tous  les  citoyens  sincèrement  dévoués  à  la  Répu¬ 
blique,  Il  îcs  adjure  de  se  rallier  au  drapeau  de  la  liberté  en  adoptant  son 
programme  résolument  républicain  socialiste,  programme  qu’il  remet  entre  les 
mains  du  citoyen  H,  Cliassaing,  avec  mandat  d*en  assurer  le  triomphe  définitif. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale! 

Pi’O^ramiiie. 

Révision  de  la  Constitution,  —  Gonsti tuante,  —  Suppression  du  Sénat 
et  de  la  Présidence  de  la  Bépublique,  —  Mandat  impératif, 

2®  Séparation  des  Églises  et  de  l’État,  — Suppression  du  budget  des  cultes, 
3®  Service  militaire  égal  pour  tous, 

h!"  Liberté  communale,  —  Métropolitain  de  Paris,  —  Adduction  de  la  quan¬ 
tité  d’eau  de  source  nécessaire  à  la  consommaüon,  —  Paris  port  de  mer. 

5*^  Réforme  des  impôts,  —  Suppression  des  octrois  et  des  taxes  de  coo som¬ 
mation,  —  Révision  des  conventions  et  des  tarifs  de  transports,  —  Impôt  sur 
les  immeubles  bâtis  et  non  bâtis,  loués  et  non  loués. 

6’’  Loi  sur  les  grands  magasins,  —  Révision  des  patentes, 

T®  Lois  de  protection  et  d'émancipation  du  travaïL  —  Droit  au  travail  pour 
tous.  ~  Droit  à  Fassîstanoe  pour  les  vieillards,  les  enfants  et  les  iniirmes, 

8®  Réfection  des  Godes.  —  Magistrature  élective.  —  Extension  du  jury  à 
toutes  les  juridictions.  —  Justice  gratuite. 

Pûur  h  Comité^  la  Commission  ^écutioe  : 

Bxradeaü,  Clémestz,  Commain,  Hudelo,  Latour,  Latmet. 

P,  Moreau,  Oouihet,  Rousseau, 

Vu,  le  Candidat  : 

E.  CHASSAING, 
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1^"  Circonscription  du  5'  Arrondissement  de  PARIS. 
M.  NAQÜET, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 

{Ëlection  annulée.) 


2'  Circonscription  du  5"  Arrondissement  de  PARIS. 
M.  DE  LANESSAN, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Les  électeurs  républicains  de  la  2"  circonscription  du  V*  arrondissement 
qui  oot  voté  pour  moi  en  1881  et  en  1885  m’offrent  de  nouveau  la  candidature. 
Ils  estiment  que  j’ai  toujours  fidèlemeru  rempli  mon  mandat,  et  que  mon  expé¬ 
rience  des  affaires  publiques  peut  Être  utile  à  la  République  et  à  la  démocratie. 

J’accepte  avec  reconnaissance  et  comme  un  honneur  nouveau  l’olîie  qui 
m’est  faite  par  des  hommes  auxquels  me  lie  depuis  huit  ans  la  fidélité  à  un 
programme  commun. 

En  iSSl,  nous  demandions  ensemble  la  révision  delà  Constitution  monar¬ 
chique  de  1875,  parce  que  nous  avions  prévu  que  cette  Constiiulion  conduirait 
fatalement  la  France  soit  à  la  monarchie  constitutionnelle,  soit  à  la  dictature 
et  au  césarisme. 

En  1889,  nous  réclamons  de  nouveau  ensemble  une  révision  républicaine 
libérale,  décentralisatrice  et  démocratique,  parce  que  le  danger  nous  apparaît 
plus  menaçant.  Les  réformes  les  plus  attendues,  celles  qui  louchent  aux  intérêts 
matériels  des  citoyens,  sont  toutes  arrêtées  par  un  Sénat  étranger  au  suffrage 
universel;  le  mécontentement  grandit;  monarchistes  et  césariens  relèvent  la 
tête,  et  la  République  est  mise  en  péril  par  ses  propres  institutions.  Il  est  urgent 
de  les  améliorer. 

En  1889,  comme  en  1881,  nous  demandons  encore  : 

La  séparation  des  Églises  et  de  l’État,  non  dans  un  but  de  persécution, 
mais  afin  de  dégager  l'État  laïque  et  républicain  des  entraves  de  l’élise,  créer 
la  neutralité  des  pouvoirs  publics  en  matière  religieuse  et  garantir  à  tous  les 
citoyens  les  libertés  nécessaires  à  l’exercice  des  droits  de  la  conscience  ; 

La  réforme  des  impôts  en  vue  d’une  répartition  plus  équitable  ;  la  révision 


JS"  493 


—  773  — 

consommation  et  la  pü„™L‘’gmème?Vindépendan^^^ 

l..am,Sllorauo„  ■>»  » à  .».>  la»  citoyens 

ÏÏÏ”  P—  P"  "'•  T‘  '  “ 

'“StomfdïhTègîlu^  'il  ?'■  7'”°^^'; 

dos  p«i."  «.„,»«  indostriel»,  p.r  1»  rovWon  d»  lo  lot  de.  patente,  e. 

do  toute  1»  législelion  ””“7°  'Bénétatnt  de  P.dminislration  et  la 

L.  réalisation  '"'"f^terentreprte  loiot.mes  ntal 

.uppre.sioo  do.  dcpenses  inu  i  q  prantls  travaux  publics  en  aouf- 

amduites,  adn  de  donner  un  nouvel  creusement  des  canaux  pour 

france,  parmi  lesquels  je  p  ace  ^^gcctiandises  l’exécution  du  métropolitain  et 
r.t::ilslE“re;?L:r  rs  .  centre  commercial  et  Indus- 

réalisation  duquel  je  m  engag  mandat  do  voua  représenter, 

l’honneur  de  me  confier  une  fois  enc  ^  ^pq^stjerez  toujours,  comme  par  le 
vous  pouvex  être  assure  7»  ™Xj7e,a  jlèpùbli,».  et  de  la 

passé,  parmi  les  défenseurs  in  ‘'P  détruire  au  profit  d’un  monarque 

liberté,  contre  tous  ceux  qui  tenteraient  de  les  détruire  au  p 

ou  d’un  césar.  j.-L.  De  LANESSAN, 

professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
Député  sortant. 


0e  j^rrondîssenieiit  de  PARIS. 

M.  Armand  DESPRIiS, 

Elu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Les  GousütiUions  valent  ce  que  valent  les  hommes  qut  les  mettent  en 

œuvre. 

îiisü  ■»  P“-  ““  "  ■* 

patrie. 


—  llh  — 

L'ordre  et  ia  probité  dans  les  finances,  lajastice  dans  les  impôts. 

Les  sœurs  dans  les  hôpitaux,  la  paix  religieuse. 

D'  Armand  DesphÉs,  Chirorgien  à  l'hôpital  de  la  Charité,  Conseiller 
municipal.  Candidat  républicain. 


7*  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  TERRAI  L-MERMEIX, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyens, 

Accepté  par  les  Comités  qui  ont  remporté  avec  vous  dans  te  VII"  arrondisse¬ 
ment  la  victoire  du  27  janvier,  recommandé  à  vos  suffrages  par  le  chef  du  Parti 
National,  désigné  à  vos  sympathies  par  racharnement  implacable  avec  lequel  le 
Gouvernement  me  poursuit,  je  crois  devoir  porter  à  votre  connaissance  la  pro- 
damation  par  laquelle  votre  député,  le  général  Boulanger,  a  présenté  aux  élec¬ 
teurs  de  la  Seine  les  candidats  de  la  République  nationale,  ouverte  à  tous,  pro¬ 
tectrice  des  faibles  et  respectueuse  de  toutes  les  consciences. 


Électeurs, 

Nous  vous  soumettons  les  noms  des  candidats  qui  soutiendront  la  lutte  pour 
a  cause  de  la  République  nationale,  dans  les  diverses  circonscriptions  de  la 

Seine.  Ce  sont  des  hommes  dévoués  à  la  République  et  dignes  de  toute  votre 
confiaDce* 

En  tes  désignant  à  vos  suffrages,  nous  avons  dû  nous  placer  en  dehors  de 
toute  question  de  personnes  et  nous  inspirer  uniquement  des  idées  de  concorde 
qni  vous  assureront  la  victoire.  - 

Vous  avez  déjà  fait  connaître  vos  volontés,  lors  de  l’élection  dn  27  janvier- 
vous  ne  voudrez  pas  vous  déjuger.  ’ 

Aujourd’hui  comme  alors,  plus  qii’alors  peut-être,  vous  voulez  la  révision 
de  la  Constitution,  la  fin  d’un  régime  qui  compromet  la  République  et  qui  ruine 
la  Patrie  ;  vous  voulez  la  dispariuon  d*au  Sénat  déshoooré. 

^  La  Chambre  que  vous  êtes  appelés  à  élire  ne  sera  ni  une  Assemblée  légis¬ 
lative  chargée  d’élaborer  des  lois,  ni  une  Assemblée  constituante. 

Elle  aura  pour  mandat  unique  d’obtenir,  en  dépit  des  résistances  d'un  gou¬ 
vernement  usurpateur,  la  nomination  d’une  Assemblée  constituante  par  le  suf¬ 
frage  universel.  ^ 
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Ce  mandat  est  simple;  mais  il  exige  da  patriotisme  et  de  la  résolution* 
Les  candi liats  dont  vous  lirez  les  noms  ci-dessous  Pacceptent  et  sont  décidés  à 
Vaccaixjplir, 

Donc,  pas  de  divisions  I  pas  de  dissidences  I 

Malgré  les  menuces,  les  violences  et  les  manœuvres  d*un  gouvernement 
perdu,  vous  savez  que  de  notre  côté  sont  tous  les  partisans  de  la  révision  pour 
la  République  ;  et  du  côté  de  nos  adversaires,  tous  ceux  qui,  plus  ou  moins 
francbemeotp  ne  veulent  pas  de  révision. 

Restez  unis,  restez  disciplinés;  c'est  la  condition  nécessaire  du  succès;  et 
rien  ne  résistera  plus  à  votre  volonté  souveraine. 

Vive  la  République  l  vive  la  revisiou  l 

Général  Boulanger, 

Président  du  Comité  républicain  national. 


P  arrondissement.  —  Turquet,  député^  membre  du  Comité  républicain 
national. 

IP  arroodissement,  —  Gassier,  négociant,  membre  de  la  Ligue  des  Pa¬ 
triotes  dissoute* 

HP  arrondissement,  —  Cammaadant  Jacquet,  mis  à  la  retraite  d'office 
pour  cause  politique, 

IV*'  arrondissement,  1"  circonscription  :  de  Ménonral,  conseiller  mu¬ 
nicipal,  membre  du  Comité  républicain  national.  —  2®  circonscription  : 
Thiessé,  député,  membre  du  Comité  républicain  national, 

Y®  armiidissnment,  —  circonscription  :  A.  Naqnet,  sénateur,  memî^re 
du  Comité  républicain  national,  —  circonscription  :  Lenglé,  ancien  députât 
membre  du  Comité  républicain  national. 

Vr  arrondissement.  —  Auboeuf,  docteur  en  médecine,  ancien  médecin  de 
la  marine,  membre  du  Comité  directeur  de  la  Ligue  des  patrioteg  dissoute, 

Vir  arrondissement.  — *Terrail  (Mermemj,  rédacteur  en  chef  de  la  Cocarde^ 

VHP  arrondissement*  —  Marins  Martin,  conseiller  municipal. 

IX®  arrondissement.  —  1"*  circonscription  :  O,  Justice,  publiciste*  — 
2®  circonscription  :  Andrieux,  député- 

X®  arrondissement,  —  circonscriptiou  :  Glievillon,  député,  membre 
du  Comité  républicain  national*  —  2“  circûn^riptiou  ;  Général  Tuibaudin, 
ancien  ministre  de  la  guerre. 

XP  arrondissement.  —  Circonscription  :  Lucien  Nicot,  rédacteur  à  la 
France*  —  2®  circonscription  :  Massard,  rédacteur  à  la  Presse^.  —  3®  circons¬ 
cription  :  Ooucin,  ancien  préfet. 

Xir  arrondissement,  —  1”  circonscription  ;  Elis  May,  négociant,  mem¬ 
bre  du  Comité  républicain  national,  —  2“  circonscription  ;  Fiaux,  docteur  en 
médecine,  ancien  conseiller  municipal. 

XI II®  arrondissement,  —  circonscription  :  Planteau,  député,  membre 
dti  Comité  républicam  national.  —  T  circonscription  :  Paulin  Méry,  docteur 
en  médecine. 
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XIV®  arrondissement*  —  circonscriptioû  :  Girou,  secrétaire  de  la  Fé¬ 
dération  des  groupes  socialistes*  —  2''  circonscription  :  Henri  Michelin,  dé¬ 
puté,  menjbre  du  Comité  républicain  national, 

XV®  arrondi'isement,  —  circonscription  :  Farcy,  député,  —  2®  circons¬ 
cription*  :  G,  Laguerre,  député,  membre  du  Comité  républicain  national, 

XVI®  arrondissemeot.  — Quinaud,  fonctionnaire  du  ministère  de  la  marine 
révoqué- 

XVI F  arrondissement*  —  1^®  circonscription  ;  Le  Senne,  avocat  à  la  Cour 
d*appeL  —  2®  circonscription  i  Ernest  Roche,  rédacteur  à  VlntramigeanL 

XVIIP  arronclissement*  —  circnnscrlplion  î  Laisant'  député,  membre 

du  Comité  républicain  national,  —  2®  circonscriplion  ;  Général  Boulanger, _ 

B®  circonscription  :  SainKMartin,  député,  membre  du  Comité  républicam  na¬ 
tional  , 

XIX®  arrondissement,  —  1"*^  circonscription  :  E,  Martineau,  avocat,  fonc¬ 
tionnaire  révoqué  de  la  préfecture  de  la  Seine*  — 2*  circonscription  :  Graoger, 
publiciste, 

XX®  arrondissement,  —  1”  circonscription  :  Henri  Rochefort,  ancien  dé¬ 
puté,  membre  du  Comité  républicain  naiional,  —  2»  circonscriptlOD  :  Vergoin, 
député,  membre  du  Comité  républicain  national, 

Anoiidissement  de  Saint-Denis.  —  1^*»  circonscriplion  :  Goussot,  fonction¬ 
naire  révoqué  de  la  préfecture  de  la  Seine*  —  2®  circonscriplion  :  Bevest,  maire 
de  Saînt-Deois*  —  S®  circonscription  ;  Laur,  député,  membre  du  Comité  répa- 
blicaîn  uatiooaL  —  circonscription  :  Boudeau,  industriel,  délégué  de  la 
Ligue  des  patriotes  dissoute, 

Arroudisïsement  de  Sceaux,  —  circonscription  "  :  De  Bel  levai,  ancien 
auditeur  au  Conseil  d^État,  révoqué,  —  2e  circonscription  ;  Guillaume  Silvy, 
avocat  k  la  Cour  d’appel,  —  3«  circonscription  ;  Pierre  _Rîchard,  secrétaire 
général  de  la  Ligue  des  patriotes  diisoute* 

Je  n*ai  rien  à  ajouter* 

Vous  êtes  de  bons  patriotes  et  des  démocrates*  Vous  voulez  l’amélioration  de 
la  République;  vous  voulez  qu’elle  s’élargisse  jusqu’à  pouvoir  contenir  tous  les 
bons  ciioyens. 

Vous  aOîrmerez  ces  volontés,  qui  sont  celles  de  la  France,  sur  mon  noai, 
sur  la  nom  d'un  républicain  démocrate  qui  n’a  rien  de  commun  avec  les  hom¬ 
mes  qui  ont  ruiné  la  fortune  française,  persécuté  les  consciences  françaises, 
gaspillé  le  sang  français  et  diminué  ie  vieux  renom  de  générosité  et  d’honneur 
de  la  race  française. 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  I 
A  bas  les  persécuteurs  et  les  proscripteurs  I 
Vive  ie  général  Boulanger  1 


Terrail  (MEnMEix),  rédacteur  en  chef  de  ia  Cocarde. 
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Electeurs  du  VIE, 

le  29  aeotembre,  la  situation  contre  laquelle  vous  avez  protesté  ce 
i™r!r.  U  dL»nr6"56;.rfr.s-.  »•.  P»  changé.  U  n’,  »  1-'"» 

Itfi  nlua  contre  le  suffrage  universel.  A  Montmartre,  une  commission  adm  nistra 

Îive  a  osé  annuler  8M0  bnlletios  de  vote  et  J 

général  Boulanger,  un  homme  que  les  électeurs  n’avaient  pas  élu  1  La  protesta 
tion  est  donc  plus  urgente  encore  aujourd’hui  qu  au  22  septembre. 

Vou  ne  m.nqnere.  pas  de  signinar  au  gonvernemen.  TOtre  inépn.  et  yo  re 
baine  en  ênyoy.Jt  à  la  Chambre  en  des  candidat,  qn'il  a  le  pin.  violemment 
combattus,  un  de  cens  dont  MM.  Constans,  ■Ihéïcnet  et  Qoesnay  de  Beaurepai 
désirent  le  plus  l^échec- 

Électeurs, 

Vous  connaissez  mon  programme.  Je  ferai  tout,  par  tous  les  moyens,  pour 
chasser  les  hommes  qui  déshonorent  la  République  et  la  France. 

U  République  à  laquelle  je  suis  inébranlablement  attaché  doit  Être  dèm 
cratiqne  et  non  pas  parlementaire.  Le  pouvoir  doit  être  dans  la  nation  et  no 

lias  daos  des  assemblées  sans  responsabiliLé^  ^ 

t  peuple  doit  élire  directement  et  le  pouvoir  législatif  et  le  pouv-r  exe¬ 
cutif.  Il  doit  être  appelé  à  ratifier,  avant  leur  promulgation,  les  grandes 

^  '"^Avtint  que  nous  ayons  introduit  ces  améliorations  dans  la  République  par 

une  Assemblée  constituante,  vos  représentants  doivent  faire 

traire  à  celle  qui  a  été  suivie  par  les  opportunistes  et  les  radicaux  parlemen 

Leur  République  a  été  oppressive,  gaspillarde,  intolérante,  persécutrice. 

La  République  nationale  rouvrira  les  portes  de  la  France  à  tous  les  proscn  s. 
Elle  respectera  toutes  les  consciences,  elle  ne  persécutera  personne. 

Elle  sera  un  gouveruement  de  réformes  économiques  et  sociales. 

Les  faibles  protégés  par  la  loi  contre  les  puissants; 

La  paperasserie  administrative  simplifiée; 

La  fortune  du  pays  protégée  par  la  loi  contre  les  accapareurs; 

Les  gros  traitements  diminués,  les  petits  traitements  augmentés  ; 

Le  crédit  accordé  au  travail  et  le  repos  assuré  par  des  institutions  natio- 
nales  aux  vieux  travailleurs* 

Voilà  le  programme  de  la  République  nationale!  _ 

Il  n’a  rien  de  commun  avec  celui  des  radicaux  parlementaires  qui  ont  failli 
perdre  la  République,  ni  avec  celui  de  ces  orléanistes  parlementaires  auxquels 
nous  devons  la  Constitution  de  1875  et  tous  les  maux  qu’elle  a  causés.  _ 
Électeurs  du  VIE,  au  6  octobre,  vous  affimerez  sur  mon  nom  votre  adhésion 
à  ces  idées  de  pacification  française  et  de  justice  sociale. 

Vive  la  République  nationale  1 

Vive  le  général  Boulanger  1  TERRAIL-MERMELX. 

:  98 
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8‘  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  Marias  MARTIN, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

M.  le  général  Boulanger  a  arrêté  la  liste  des  candidats  pour  le  département 
de  la  Seine  et  l’a  présenté  aux  suffrages  du  corps  électoral  par  la  proclamation 
suivante  t 

{Voir  la  lettre  et  la  liste  des  candidats  du  général  à  la  page  n®  77ii.J 

Recteurs,  j’ai  le  grand  honneur  d’être  désigné  pour  tenir  haut  et  ferme, 
dans  le  VIII*  arrondissement,  le  drapeau  de  la  révision  delà  institution  impuis¬ 
sante  qui  nous  régit,  cette  révision  que  vous  avez  réclamée  le  27  janvier  en  don¬ 
nant  au  grand  patriote  dont  elle  était  le  programme  7.410  voix  contre  3.241 
recueiUîes  par  îe  candidat  opportuniste. 

Vous  ne  vous  déjugerez  pas. 

Vous  voudrez  que  votre  volonté  soit  enfin  entendue  et  vous  mettant  d’ac¬ 
cord  sur  mon  nom,  vous  ferez  un  acte  de  bonne  discipline  que  le  chef  du  narti 
national  vous  aura  recommandé. 

Marins  MARTIN,  Conseiller  municipal. 


Messieurs  les  électeurs, 

,1a  ^1°“’*^  national  républicain  révisionniste  et  plusieurs  comités  du  groupe 

de  1  appel  au  peuple  m’ont  fait  l’honneur  de  me  désigner  comme  candidat 
Les  nombreuses  réunions  d’élecieurs  tenues  dans  les  quartiers  de  l'arron¬ 
dissement  ont  confirme  cette  désignation.  J’ensuis  fier  et  surtout  reconnaissant. 
va„o  «  connaissez  depuis  onze  années  que  je  suis  conseiller  municipal; 
TOUS  savez  quels  serieux  services  j’ai  pu  rendre  étant  investi  de  votre  mandat; 

tWTOiïJurV''^  commerçants  et  des 

Mes  excursions  sur  le  terrain  politique  vous  ont  prouvé  que  j’ai  toujours  dé- 
fendu  vos  propres  convictinns,  en  me  plaçant  au  point  de  vue  de  la  liberté  et 

e  la  démocratie,  ces  deux  grands  principes  de  noire  temps 

J’ai  toujours  affirmé  vos  droits  à  toutes  les  libertés  ;  cdlea  de  conscience, 
de  1  enseignement  et  d'association. 

Le  patronage  qui  m'a  été  accordé  vous  dit  assez  quel  est  mon  programme  : 


f 
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Revisiou  dela  Conatitiitioa  actuelle,  qui  se  meurt  de  parleraeutarisme  ; 
Gonsutuiiou  dont  rinipuissance  et  les  dangers  ue  sont  plus  à  démontrer  ; 

Bevision  par  une  Assemblée  Constituante! 

Nous  voulons  ; 

La  nation  reconquérant  sa  souveraineté  par  le  suffrage  universel,  et  un  gou- 
vernemeat  qui  lui  assure  Tordre,  la  liberté,  laprospérité.  Un  gouvernement  qui 
ait  Tautqritîiiécefîsaira  pour  agir,  avec  un  chef  élu  par  le  peuple, 

■Trs’agira  ensuite  de  faire,  dans  le  caîme  du  leodemain,  des  lois  pratiques 
et  des  réformes,  car  il  faut  en  arriver  aux  réalités  et  ne  pas  se  borner  à  des  dé¬ 
clarations  théoriques. 

Mais  le  premier  besoin,  la  nécessité  inéluctable,  c^est  une  nouvelle  Consti¬ 
tution  en  harmonie  avec  nos  mœurs  véritables,  et  qui  laisse  au  suffrage  univer¬ 
sel  la  plénitude  de  sa  puissance. 

Vous  n^avez  pas,  messieurs  les  électeurs,  à  vous  prononcer  entre  la  royauté 
que  représente  M-  Hervé,  et  la  République  opportuniste  que  désire  M.  Frédéric 
Passy;  vous  repoussez,  au  surplus.  Tune  et  Tatitre  des  solutions* 

Vous  resterez  donc  les  champions  de  la  volonté  nationale  et  vous  voterez 
pour  moi,  parce  que,  ainsi  que  le  chef  du  parti  national,  le  général  Boulanger, 
je  veux  que  le  peuple  se  ressaisisse;  je  veux  qu’à  Tavenir  ses  intérêts  cessent 
d^être  méconnus  et  trahis  par  des  mandataires  sans  foi  ;  par  un  Sénat  qui,  s’éri¬ 
geant  en  Haute  Cour,  a  violé  Tégalité  devant  la  loii  par  un  gouvernement  mé¬ 
prisé  ayant  à  sa  tête  un  Président  de  la  République  irresponsable. 

Notre  principe,  c'est  la  souveraiaefé  du  peuple.  Elle  seule  peut  donner  à  la 
France  un  gouvernement  devant  lequel  il  faudra  bien  s'incliner  ;  gouvernement 
d’union  et  de  réconciliation  nationale,  basé  sur  le  droit  et  assez  fort  pour  assu¬ 
rer  Tordre  à  Tintérieur  et  la  paix  durable  en  Europe* 

Veuillez  agréer,  messieurs  les  électeurs,  Texpressiou  de  mes  sentiments 
dévoués. 

Marins  MARTIN,  conseiller  municipal  du  VHP  arrondissement, 
membre  du  Conseil  général  de  la  Seine,  candidat  du  général 
Boulanger. 


Girconscxiptioii  du  9®  Arroudissemeut  de  PARIS* 

M.  Émile  FERllY, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  sous  le  patronage  d’un  grand  nombre  de 
républicains.  Ils  ont  pensé  que  mes  longs  services  me  désignaient  comme  can- 
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'didat  à  tous  ceux  qui  veulent  raffermissement  de  nos  institutions  républi-. 
caiues. 

Je  suis  en  parfaite  communauté  d'idées  avec  îe  Comité  républicain  du  9*  ar¬ 
rondissement,  qui  a  adopté  pour  programme  les  quatre  points  suivants  : 

1®  Défendre  la  République  et  s’opposer  à  toute  révision  dè  la  Constilatîoti 
qui  pourrait  la  compromettre; 

2'*  Assurer  la  stabilité  gouvernementale,  condition  essentielle  de  la  sécurité 
de  la  patrie;  des  réformes  administratives  et  financières  et  du  développement 
’des  progrès  sociaux; 

3“  Conserver  les  libertés  proclamées  par  la  Révolution  française  et  que  la 
République  nous  a  défïnitivement  acquises  ; 

Garantir  la  liberté  de  conscience  et  de  religion,  en  maintenant  la  supré^ 
malîe  dn  pouvoir  civil,  selon  la  tradition  séculaire  du  droit  français. 

Mes  cil  ers  Concitoyens, 

Je  vous  suis  bien  connu. 

C'est  en  1870,  en  plein  siège  de  Paris,  que  vous  m’ave^s  confié,  par  vos 
suffrages,  radiiiinistration  du  9'=  arrondissement. 

M  y  aura  bientôt  dix-neuf  ans  que  j’ai  l’honneur  d’être  Maire  de  cet  arron¬ 
dissement.  Je  suis  le  doyen  en  exercice  des  maires  de  Paris, 

Depuis  seize  ans.  Je  fais  partie  du  Conseil  de  surveillance  de  PAssistance 
publique; 

Depuis  dix-sep t  ans,  je  suis  président,  périodiquement  éîu,  de  notre  grande 
Société  municipaie  de  Secours  mutuels  du  9*^  arrondissement. 

C’est  vous  dire  que  les  questions  d’administration,  d'instruction  populaire, 
d’assistance  et  de  prévoyance  me  sont  familières. 

J’ai  la  conscitiflce  d’avoir  exercé  ces  différentes  fonctions  gratuites  sans 
autre  préoccupation  que  ïe  bien  public. 

r^é  à  Parts,  ancien  industriel,  fils  de  mes  CGuvres,  ma  longue  carrière  com- 
luerciale  m  a  initié  aux  besoins  de  Pindustrie  et  du  commerce  parisien. 

Voilà  mon  pas^éï 

Si  vous  pensez  que  la  République  est  le  seul  Gouvernement  qui  puisse 
assurer  les  libertés  publiques,  les  progrès  sociaux  et  la  prospérité  dn  pays; 

Si  vous  pensez  que  le  Gouvernement  de  la  République  doit  être  fort  et  res¬ 
pecté  au  dedans  comme  au  dehors, 

Je  vous  offre  mon  concours  dévoué. 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  avec  la  seule  préoccupation  de  défendre  la 
République  et  d’être  utile  à  mon  pays. 


Émile  FERRY,  officier  de  la  Légion  d’hoiineur  et  de  Plnstruction 
publique,  maire  du  0“  arrondlgsement,  doyen  en 
exercice  des  maires  de  Paris. 


'J 
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2'  Circonscription  du  9“  Arrondissement  de  PARIS. 

M,  Georges  BERGER, 

Élu  au  2'  lour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

En  me  présentant  à  vos  suffrages,  je  réponds  à  l’appel  dont  beaucoup 
d'entre  vous  m’ont  honoré. 

J’ai  vécu  jusqu’à  ce  jour  en  dehors  de  la  politique,  si  1  on  entend  par  jioli- 

tique  les  discussions  stériles  des  punis. 

Si  vous  me  faites  la  faveur  de  me  choisir,  je  prétends  rester  avant  tout  un 

homme  de  travail,  soucieux  des  besoins  économiques  du  pays. 

Quand  il  s’agira  de  la  vraie  politique,  de  celle  qui  règle  nos  rapports  avec 
les  autres  nations,  je  serai  parmi  les  premiers  à  défendre  l’honneur  et  les  in¬ 
térêts  vitaux  de  la  France. 

Je  veux  le  maintien  et  raffermissement  de  la  République. 

La  République  nous  a  donné  dix-huit  années  de  paix;  elle  vient  de  pro- 
curer  à  la  France  et  à  Paris  la  gloire  et  les  proüts  de  l’Exposition. 

De  ma  collaboration  à  l'Exposition  de  1889,  comme  à  celtes  de  18/8  e 
de  1867,  ie  ne  veux  retenir  qu’un  titre  auprès  de  vous,  c'est  l’expérience  que 
j’ai  acquise  et  que  j’ai  été  à  même  d’augmenter,  dans  toutes  les  questions  con¬ 
cernant  l’art,  l’industrie,  l’agriculture  et  le  commerce. 

J’ai  l’ambition  de  mettre  cette  expérience  au  service  de  mon  pays. 

Je  suis  adversaire  résolu  d’une  révision  constitutionnelle,  dont  le  premier 
résultat  serait,  en  remetiaut  tout  en  question  et  en  jetant  le  trouble  dans  les 
esprits  ainsi  que  dans  les  affaires,  de  nous  affaiblir  devant  l’étranger,  a  la  veille 

de  l’expiration  de  nos  traités  de  commerce. 

J’estime  d’ailleurs  que  la  plupart  des  réformes  que  nous  poursuivons  sont 
réalisables  par  des  lois  organiques  et,  par  conséquent,  sans  qu  il  soit  utile,  pour 
le  moment,  de  toucher  à  la  Constitution. 

Je  souhaite  la  stabilité  gouvernementale;  elle  est  indispensable,  si  1  on  veut 
aborder  et  poursuivre  l’étude  des  réformes  administratives  et  financières  qui 

sont  nécessaires.  .  ,,  . 

Je  m’associerai  à  toutes  les  lois  de  progrès  social  et  notamment  à  celles  qui 

auront  pour  objet  le  bien-être  de  l’ouvrier,  dont  mieux  que  personne  j  ai  pu 

apprécier  If'S  besoins,  ^ 

Je  serai  le  gardien  jaloux  des  libertés  conquises  depuis  un  siècle,  ^ 

Sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  et  de  religion,  je  suis  ferme¬ 
ment  résolu  à  maintenir  la  suprématie  du  pouvoir  civil. 
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Je  me  considère  comme  d’autant  pïiîs  autorisé  à  briguer  auprès  de  vous  le 
mandat  législatif,  que  je  suis  parisien  et  enfant  de  votre  quartier,  que  j*ai  ha¬ 
bité  pendant  trente  ans. 

Georges  BEBGER. 


Circonscription  du  10*^  Arrondissement  de  PARIS, 


M,  MAGJAN, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Comité  électoral  RAuiaAL  soci.\lîstk  nEvistoiNnMSTE  aktiboulahgiste. 

(Union  de  ralliance  socialiste  et  du  groupe  radical  socialiste 
du  lû®  arrondisaemant)* 

Citoyens, 

Les  élections  seront  décisives  pour  la  démocratie  t  il  s'agit  du  salut  dé  la 
République, 

Les  réactionnaires,  proGtaot  de  Téquivoque  boulangiste,  tentent  un  dernier 
et  furieux  assaut  contre  nos  institutions. 

C’est  Targent  des  jésuites  qui  entretient  toute  la  bande* 

C’est  la  revanche  du  16  Mai  que,  l'on  cherche. 

(Ve^t  mie  guerre  louche,  sans  honneur  et  sans  drapeau,  que  Ton  conduit* 

Levons-nous  résolument  et  opposons  à  cette  pitoyable  ayenlurB  des  hommes 
et  des  idées. 

Les  républicains  qui  ont  voté  pour  Boulanger  le  27  janvier  ont  surtout  émis 
un  vote  de  colère  contre  la  politique  de  piéiinement. 

Ils  ne  suivront  pas,  dans  ses  évolutions  tortueuses,  l'alUé  des  bonapartistes 
et  des  cléricaux. 

Ils  rentreront  k  la  grande  famille  républicaine  qui  leur  reste  ouverte  et  qui 
compte  sur  eux. 

Les  partis  au  pouvoir  ont  pu  commettre  des  fautes,  la  République  démo¬ 
cratique  et  sociale  n'en  reste  pas  moins  debout,  lumineuse  et  ppre,  avec  son 
programme  intact  et  son  idéal  de  justice  et  de  fraternité. 

Le  peuple,  qui  souffre  et  qui  a  faim,  toujours  aussi  lourdement  chargé,  ne 
trahira  p^s,  et  saura  demeurer  la  sentinelle  incorruptible  de  cette  patrie  répu- 
hlicaine  qu’il  a  fondée  et  dont  il  attend  sa  liberté  politique  et  économique. 

Il  ne  vendra  pas  à  César  son  drapeau,  ses  rnisères  et  ses  espéraoces. 
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Il  demeorera,  par  aon  vote,  le  juge  et  l’exécuteur  de  toute  politique  hypo¬ 
crite,  stérile  ou  violente. 

Citoyens,  les  réformes  contenues  dans  le  programme  de  1869,  que  les 
politiciens  ont  eu  le  tort  d’abandonner,  doivent  Être  reprises,  énergiquement 
abordées  et  complétées  par  las  lois  parallèles  de  protection  et  d’émancipation 
du  travail. 

Nous  demandons  : 

1“  La  suppression  du  budget  des  cultes  et  le  retour  des  biens  du  clergé  à  la 
Nadûn,  Qui  voudra  la  messe  la  payera* 

2®  La  justice,  qui  est  un  service  public,  gratuite.  Le  peuple,  qui  nomme  les 
représentants  chargés  de  faire  les  lois,  peut  également  nommer  lea  hommes 
chargés  de  les  inierpréter  et  de  les  appliquer* 

3^  La  réforme  administrative.  Tous  kg  serviteurs  de  la  République  nette- 
meut  répubiicains,  —  Moins  de  grands  fonctionnaires  et  de  gros  appointe  ment  g, 
--Les  petits  employés  mieuîc  rétribués,  —  Le  fonctionnarisme  nous  ronge; 
ayons  uû  budget  républicain;  mais  ne  conservons  pas  le  budget  luxueux  de 
TEmpire,  —  Plus  de  sinécures,  —  Les  libertés  communales*  —  La  dècentrali- 
saiiou  complète  des  services* 

4"  Égalité  absolue  du  service  militaire, 

5**  Plus  de  monopoles,  do  privilèges  iii  de  faveurs. 

Pour  Penfant,  le  droit  4  PiQstructbn,  cette  première  arme  du  citoyen*  Plus 
de  bourses  défaveur,  ckst  un  système  restreint  et  antîdétnocraliqîïe.  L'inslriic- 
tinn  sopérieure  à  tous  par  voie  de  concours*  Développement  des  écoles 
professionnelles, 

6“  Droit  au  crédit  pour  le  travail  associé, 

7"  Droit  à  la  retraite  pour  le  travailleur  vieux  on  infirme.  Nous  ne  voulons 
plus  du  système  dégradant  de  Paumône  qui  laisse  les  pauvres  mourir  aux  portes 
des  hospices,  G*est  le  droit  à  l'existence  q<Te  non  s  entendons  proclamer* 

La  société  doit  à  Penfant  i'instruction,  àPotivrierPoulil,  au  vieillard  le  repos* 
Mais  pour  faire  aboutir  ces  réformes,  il  nous  faut  obtenir  dans  Tordre  poli¬ 
tique  la  révision  de  la  Constitutionj  et,  dans  Tordre  économique,  la  transfor¬ 
mation  radicale  de  Pimpôt. 

Les  octrois  et  les  impôts  dé  consommation  écfasBiit  le  travailleur,  créent 
la  misère  et  atteignent  par  contre-couiï  le  producteur*  Tout  le  monde  y  perd, 
et  les  ouvriers  sont  frappés  deux  fois  :  dans  la  cherté  de  la  vie  et  dans  la 
main-d’œuvre  qui  se  fait  plus  rare*  Nous  demandons  la  suppression  de  ces  im¬ 
pôts  indirects,  condamnés  par  les  cahiers  de  i789,  et  que  TAssemblée  nationale 
avait  eu  Thonneur  de  supprimer. 

Les  patentes  et  tous  les  impôts  sur  la  circulation  entravent  notre  activité 
commerciale  et  industrielle,  et  ruinent  le  petit  commerçant  déjà  si  rudement 
atteint  par  les  grands  magasins,  —  A  supprimer. 

Les  impôts  ne  doivent  frapper  ni  le  salaire  de  Touvrier,  ni  Tappointement 
de  i  employé^  ni  le  capital  de  travail  du  commerçant  ;  c'est  là  le  principe  même 
de  la  liberté  éconoiBique. 
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L’impôt  est  le  prélèvement  nécessaire  aux  frais  généraux  de  la  société  pris 
sur  le  capital  national.  Il  doit  être  prélevé  sur  la  richesse  acquise  sans  s  occu- 
ner  des  détenteurs  de  celte  richesse. 

L’impôt  doit  être  unique  et  atteindre  le  capital.  -  c’est  ce  que  Proudhon 
disait  dès  1849  —  et  les  revenus  des  capitaux  qui  ne  pourraient  être  atteints 

directe meni-  ^  ^  ^  t 

Nous  demandons  également  la  révision  des  tarifs  de  transport  et  la  sup¬ 
pression  des  funestes  effets  du  traité  de  Francfort  par  le  Don-renouvellement 

des  traités  de  commerce  qui  expirent  en  1893. 

Citoyens,  ce  programme  qui  n’a  rien  d’utopique,  mais  qui  résume  prati- 
auement  les  aspirations  de  la  démocratie,  sera  l’œuvre  des  répubicains  radica¬ 
lement  socialistes.  l’our  le  triomphe  de  ces  idées,  il  faut  des  hommes  capables, 
intègres  et  résolus  — et  une  constitution  républicaine  en  harmonie  avec  le  génie 
démocratûiue  du  pays, 

La  révision  de  la  Constitution  réactionnaire  de  1875  s  impose. 

Elle  s’impose  par  une  Assemblée  spécialement  mandatée  à  cet  effet,  c’est- 


à-dire  par  une  Consiituante. 

La  révision  par  le  Congrès,  en  collaboration  avec  le  Sénat,  serait  une  révi¬ 
sion  pour  rire.  Les  Parlements  n’ont  pas  à  être  juges  et  parues. 

Cette  réforme,  la  première  à  formuler,  n'expose  en  rien  l’existence  de  la 
République,  qui,  légalement,  devra  être  placée  au-dessus  de  toute  discussion  ; 
la  République  est  l’héritage  de  nos  enfants,  et  personne  ne  peui  avoir  la  préten¬ 
tion  de  remettre  en  jeu  cette  forme  sacrée  et  déQuiüvede  notre  Gouvernement. 

Les  espérances  factieuses  des  réactionnaires  seront  ainsi  brisées,  et  le  pro¬ 
grès  démocratique  ne  se  trouvera  pas  arrêté  par  des  hésitations  pusillanimes  ou 
intéressées. 

Nous  sommes  donc  résolument  révisionnistes,  non  avec  —  mais  contre  les 
réactionnaires. 

Pour  défendre  un  tel  programme,  il  nous  fallait  un  homme  ardent,  pur  de 
tout  compromis,  résolu,  et  dont  les  principes  ne  tremblent  pas  dans  l’âme. 

Nous  vous  présentons  avec  confiance  et  avec  fierté  le  citoyen 


A.  M.ADJAN. 


Dans  les  diverses  fonctions  qu’il  a  occupées  comme  olBcier,  comme  secré¬ 
taire  du  ministre  de  la  guerre,  comme  écrivain,  le  citoyen  Maujan  s'est  toujours 
fait  remarquer  parla  loyauté  de  son  caractère,  par  la  netteté  de  ses  convictions 
démocratiques,  par  le  courage  de  ses  opinions. 

Citoyens, 

La  politique  opportuniste  retarde  les  réformes.  Le  boulangisme  est  con- 
damné  à  l'impuitsaiice  et  au  mépris  par  le  cynisme  ds  ses  alliances. 

La  politique  qui  s’appuie  sur  la  lutte  des  classes  et  sur  le  communisme 
nous  paraît,  bien  que  sincère,  stérile,  étroite  et  contraire  aux  principes  mêmes 
de  la  Révolution  française. 
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Le  socialifme.  en  effet,  ne  tient  pas  dans  une  formule certaines  réformes 
aboutiront  par  U  doctrine  collectii/iBie;  d’autres,  par  l’initiative  individuelle 
combinée  avec  les  principes  de  là  solidarité  liumaine. 

Un  grand  pani socialiste  de  réformes  est  it  fonder,  sans  distinction  d’écoles, 
de  coteries  ni  de  castes.  C’est  lui  qui  sauvera  la  République.  C’est  son  drapeau, 
assez  large  pour  abriter  toutes  les  réformes,  que  nous  confions,  sans  hésiter, 
au  citoyen  A.  Maujao,  républicain  socialiste,  révisionniste  autiboulangisie. 

La  candidature  du  citoyen  A.  Maujan  a  été  acclamée  dans  neuf  réunions, 
Bur  les  diffôreüLs  points  de  la  circouscription. 

Le  Secrétaire,  MANDERMACU,  rue  Sambre-et-Meuse,  38. 

Le  Président  du  Comité,  Ch.  de  SERRES,  rue  Lafayette,  126. 

1 

Le  Comité  central  de  la  Ligue  républicaiEe  antiboulangiste  du  lô"  arrondis¬ 
sement  : 

Achard,  député  sortant,  £|0.  rue  de  Chabrol;  RiatAnn,  conseiller  muoicipal, 
H,  me  Demarquay ;  Müïïat,  28,  rue  Sambre-eL-Meuseï  G,  La.- 
cachf.,  3,  rue  Saiut-Viiicent-de-Paul;  Akdrieox.11,  rue  Claude- 
Vellefaiix;  Brun-Büissok,  28,  rue  Sambre-et-Meiise  ;  Siuokd 
(Victor),  directeur  du  Radical,  36  bis,  rue  de  Dunkerque; 
SiMOND  (Henry),  sous-directeur  du  Radicai,  36  bis,  rue  de 
Dunkerque;  Brulé,  31, rue  Sambre-et-Meuse;  Devoïër,  28,  rue 
Sambre-et-Muuse  ;  Parent,  28.  rue  Sambre-et-Meuse  ;  Tierce, 
23,  boulevard  de  la  Villette;  Hailliot,  3,  passage  Corbeau; 
Haniche,  155,  rue  Lataie'te;  Sache,  36,  rue  Sainte-Marthe; 
Vappereau,  212,  rue  Saini-Maur;  Eckstein,  31,  rue  Sàmbre-et- 
Meuse;  Rolland,  137,  faubourg  du  Temple;  Bojleao,  207,  fau¬ 
bourg  Saint-Denis;  Guiset,  129.  faubourg  Saint-Denis;  Gra- 
tueaux,  liS.  boulevard  de  la  Villette  ;  Le  Clerc,  U8,  faubourg 
Saint-Denis;  Lhote,  3A,  rue  de  Loos;  Messner,  13/i,  faubourg 
Poissonnière;  Maniettë,  157,  rue  Lafayette;  Naudot,  197, fau¬ 
bourg  Saint-Denis;  Ornix,  172,  faubourg  Saint-Martin; 
C.  Peiiret,  2Ü5,  laubourg  Saint-Martin;  Douphy,  162,  faubourg 
Poissonnière;  Dubreuil,  13,  rue  Fénelon;  Fanise,  15,  passage 
Parmentier;  Delouïe.21  é.rueSaint-Maur  ;LETE5inLiER,  39.boule- 
vard  de  la  VilleLle  ;  Robinet,  6,  rue  Bichat  ;  Deuud,  38,  rue 
Sambre-et-Meuse;  Bebard,  6,  rue  Claiide-Vellefaux;  Bernard, 
35,rueGrange-aux-l!el'es;  Lalin,  35,  rue  Sambre-et-Meuse; 
Perin,  218,  rue  Saiui-Maur;  Montagne,  31,  me  Sambre-et- 
Meuse;  Chadveau,  25,  rue  Corbeau -,  Viïo,  6,  bis.  rue  des 
Récollels;  Chëvillmid,  32,  rue  Sambre-et-Meuse;  Dedezis, 
105,  quai  Valmy;  Dap,  36,  rue  Sambre-et-Meuse;  Devilleks, 
10,  passage  Corbeau;  Gaury,  219,  rue  Saint-Maur;  Boudin, 
176,  avenue  Parmentier;  Trouas,  208,  avenue  Parmentier; 
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Yvos,  25, rue  Sainte-Marthe  ;  Jusset, 33,  rae  Saaibre-et-Meuse- 
Bourgeois,  36,  rae  Sambre-ct-Meuse;  Mille  père,  2/|,  rue  du 
Châlet;  Mills  fils,  2(i,  rue  du  Chalet;  Leroux,  38,  rue  Sambre- 
et-Meuse;  Paxanu,  8,  rue  du  Châlet;  losKiiEEm:,  31,  rua  Sam- 
bre-et-Meuse;  PErcue»,  2  U,  rue  Saint-Ma iir;  MmoL,  29,  rue 
Sambre-et-Meuse;  HEmiY,  cordonnier,  23(i,  rue  Saint-Manr; 
MorEaü,  2â7,  rue  Saiüt-Maur;  Bosdëau,  39,  boulevard  de  la 
Chapelle;  Joly,  11,  me  Perdonnet;  Deloffre,  39,  rue  Éaluses- 
Saint-Martin;  Fomeresb,  217,  rue  Saint-Maur;CHâoT*w,  32,  rue 
Bichat;  Martin,  186,  faubourg  Saint-Denis;  Templier  fils, 
39,  boulevard  dé  la  Villetie  ;Claüsse  (Eugène),  195,  faubourg 
Saint-Denis  ;  Godimos,  HO,  boulevard  Magenta  ;  Dauddmoht, 
Hâ,  boulevard  Magenta;  Bonpils,  15.  rue  Chaudron;  A.  Valam- 
BERT,  129,  faubourg  Saint-Denis  ;  P.  Valambebt,  129,  faubourg 
Saint  Denis;  CaIu.ard,  150,  faubourg  Saint-Denis  ;  llKKNEQoiif, 
121),faubourgSaiot-Denis;DlîiuoT,  182,  faubourg  Saint-Dems; 
Maogis,  7,  rue  Perdonnet;  Buisson,  H2,  faubourg  Saint-Martin  ; 
GaoteV,  22,  rue  du  Terrage  ;  Blin,  77,  faubourg  Saint-DeniSj 
BORY,  129,  faubourg  Saint-Denis  ;  Boiret,  k,  rue  Saint-Quentin  ; 
Fauveau,  1 32,  faubourg  Saint-Denis  ;  Desuates,  5,  rue  Château- 
Landon  ;  Cozette,  20,  rue  Chaudron  ;  Armand  (Louis),  1,  rue 
des  Deux-Gares;  Macard  (Louis),  18,  rue  Chaudron;  Sartre- 
Buisson,  lâi,  faubourg  Saint-Martin  ;  Faivre  (Auguste), 
1/|8,  faubourg  Saint-Denis;  DioN,  37,  rue  Châ-eaii-Landon; 
Batte,  200,  faubourg  Saint-Martin;  Robin,  39,  rue  Grange-aux- 
Belles;  Perret,  205,  faubourg  Saint-Martin;  Demortbeox, 
155,  rue  Lafayelte;  ÛüVAi,  20,  rue  Bichat;  Fournier,  It.  rue 
Sambre-et-Meuse;  Le  Roux,  188,  rue  Laîayette;  Wolft,  27,  rue 
de  Dunkerque;  Maîiaut,  231.  faubourg  Saint-Martin  ;  Brckaux, 
32,  rue  Sambre-et-Meuse  ;GiBAn»,  199,  faubourg  Saint-Martin; 
Lantrain,  148,  faubourg  Saint-Denis  ;  Bardet.  19,  rue  Civial; 
Brou™,  207,  faubourg  Saint-Denis;  Taston  père,  29,  rue 
des  Êcluses-Saint-Martin;  Tanton  fils,  29,  rue  des  Écluses- 
Saint-Martin;  Lakglais  (Iules),  231,  faubourg  Saint-Martin; 
ioRDArr,  rue  de  rAquedticj  IIusert,  34,  rue  Bichat. 

Vu  :  le  Candidat,  A.  MAUJAN. 
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Comité  électoral  radical  aociallate. 

Citoyen 

Nous  sommes  à  la  veille  de  la  bataille,  G'eet  votre  vote  qui  va  décider  de 
r avenir  de  la  République- 

Soyez  iûllexlbles,  mais  justes. 

Vous  connaissez  le  programme  du  citoyen  Maujan,  C’est  celui  de  la  Ré¬ 
publique  démocratique  et  sgciale.  C’est  un  programme  pratique  de  réformes, 
répudiant  lei  hésitaiioos  de  la  poUiique  stérile  et  dangereuse  d’ajournement  et 
résoiûment  opposé  à  la  politique  sectaire  de  la  lutte  de  classes  et  au  commu¬ 
nisme  d'ÉLat. 

Si  nous  demandons,  en  effet,  à  l’État,  les  lois  naturelles  de  protection  en¬ 
vers  les  travailleurs,  comme  le  droit  à  l’insiruction  pour  renfant,  le  droit  au 
crédit  pour  le  travail  associé  et  le  droit  à  la  retraite  pour  l’ouvrier  vieux  ou 
iüfjriïie,  nous  ne  voulons  pas  que  VKtat  se  substitue  en  maître  k  notre  initiative 
individuelle. 

Nous  voulons^  au  contraire,  moins  de  gouvernement,  moios  de  centralisa¬ 
tion  et  plus  de  liberté, 

Nous  restons  fermement  attachés  aux  principes  mêmes  de  la  grande  Révo¬ 
lution  qui  a  voulu  la  division  de  la  propriété  et  non  sa  reconstiLulion  collective,- 
«  L’homme  a  des  droits  en  dehors  de  l'Etat,  pi  Tout  Tesprît  de  la  Révolution  est 
dans  ces  mots. 

Au  point  de  vue  économique,  nous  sommes  partisans  de  l’impôt  unique  sur 
le  capital,  parce  qu’ilamélioreraje  sort  des  travailleurs  par  la  suppression  des 
octrois  et  des  impôts  de  consommation  qui  lui  prennent  le  tiers  de  son  salaire; 
parce  qu’il  libérera  le  petit  commerçant  par  la  suppression  des  patentes  et  de 
tous  les  impôts  sur  la  circulation,  qui  gênent  notre  activité  industrielle  dans  ses 
moindres  raanifeslaiions. 

Ce  sera  là  une  des  réformes^^^feîegjxïs  plus  importantes. 

Si  nous  ne  pouvons  l’obtenir,  ïïôiîs  demanderons,  eu  attendant  mieux,  la 
révision  des  tarifs  de  transport  qui  sont  écrasants,  le  non-renouvellement  des 
traités  de  commerce,  afin  de  briser  le  traité  de  Francfort,  si  mortel  pour  le  tra¬ 
vail  national,  et  les  patentes  ^mgi^sives  pour  les  grands  magasins. 

Au  point  de  vue  politiqueTavecnTtuppression  des  guerres  de  conquêtes, 
la  suppression  du  budget  des  cultes,  la  justice  gratuite  et  l’élection  des  juges, 
l’égalité  absolue  du  service  militaire,  les  libertés  communales  et  l'épuration 
radicale  des  fonctionnaires,  nous  demandons  la  révision  de  la  Constitution  par 
une  Assemblée  conalituante,  qui  n’aura  pas  à  discuter  la  forme  républicaine  — 
laquelle  reste^jacrée  et  définitive  —  mais  qui  nous  donnera  des  lois  constitu¬ 
tionnelles  conformes  au  génie  démocratique  de  notre  pays,  qui  supprimera  le 
Sénat,  obs tracteur  de  toute  politique  de  réformes,  et  qui  organisera,  notam¬ 
ment,  une  Chambre  unique  des  représentants,  nommée  pour  trois  ans  et  renou¬ 
velable  annuellement  par  tiers. 


Cette  dernière  réforme  sera  rapplicatîon  pratique  du  mandat  impératif, 
puisque,  par  des  élections  annuelles,  le  peuple  restera  le  maître  de  toute  action 
poliliquei 

Eq  attendant  et  pour  appliquer  le  pnncïpe  du  mandat  impératif,  le  citoyen* 
Maujan  remet  à  son  Comité  rengagement  dlionneur  de  donner  sa  démission  si, 
sur  rinitîative  de  ce  Comité,  le  corps  électoral  qui  l'aura  élu  déclare,  par  une 
procédure  sérieuse  et  équitable,  qu’il  a  trahi  son  mandat. 

Citoyens, 

Vous  repousserez  le  boutangisine,  qui  ne  représente  qu’une  politique  per¬ 
sonnelle  d^ambilion  et  qui  est  l’allié  des  adversaires  irréconciliables  de  la  Répu¬ 
blique. 

Vous  n’accorderez  pas  non  plus  votre  confiance  à  la  politique  de  piétine¬ 
ment  de  ces  dernières  années- 

Vous  repousserez  également  k  politique  des  socialistes  révolu tionnairas, 
qui,  au  lieu  de  se  recommander  du  grand  principe  de  fraternité,  prêche  la  lutte 
des  classes  cent  ans  après  la  Révolution  qiu,  dans  son  mouvement  superbe  de 
solidarité  humaine,  a  détruit  toutes  les  castes  et  fait  de  la  patrie  républicaine 
un  grand  peuple  de  citoyens  ayant  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs. 

Et  vous  acclamerez  la  politique  républicaine  socialiste  sans  distinction  de 
coteries  ou  d’écoles,  la  politique  pratique  des  réformes  profondes,  où  les  deux 
principes  de  liberté  individuelle  et  d’égalité  sociale  seront  parallèlement  res¬ 
pectés. 

Vous  voterez  pour  un  homme  indépendant,  sincère,  résolu  et  capable,  pour 
le  citoyen 

A.  Maujan, 

Candidat  républicain  socialiste,  révisionniste,  antîboulangiste. 

Pour  le  Comité  électoral  radical  socialiste,  composé  de  20 Û  membres  : 

Le  président,  Ce-  m  SrimES, 


Vu  :  A-  Maujan. 


2‘  Circonscription  du  10'  Arrondissement  de  Paris. 

M.  Henri  BKISSON, 

Elu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Comité  républicaiu  radical  démocratiq(ne. 

Citoyens, 

La  granité  de  la  situation  commandait  au  Comité  le  choix  d’un  homme  sur 
les  opinions  duquel  aucun  doute  nepüt  planer,  d’un  homme  en  dehors  des  cote- 

ries,  reconnu  par  tous  a ii-deasLis  des  suspicîons-p 

Par  deux  fois,  dans  deux  réunions  de  plus  de  trois  cents  électeurs  répubït*- 
cains  de  notre  circonscriptiou,  la  candidature  du  citoyen  Henri  Brlsson  a  été 
acclamée# 

Le  Comité  est  certain  d’avoir  rencontré  dans  le  citoyen  Henri  Brisson,  qui 
habite  depuis  trente  ans  notre  arrondissement,  qui  l’a  représenté  au  parlement 
pendant  plusieurs  législatures,  T  homme  intègre  sur  lequel  nous  pouvons 

compter.  ,  .  ,  , . 

Républicain  résolu,  respectueux  de  la  loi,  ennemi  du  césarisme,  nier  eacore, 
par  son  patriotique  discours  sur  les  candidatures  multiples,  il  a,  nous  devons  le 
dire,  préservé  la  République  du  plébiscité  prétorien  qui  se  préparait. 

Tous,  nous  voyons  le  but  à  atteindre  :  écraser  définitivement  le  boulangisme 
et  toutes  les  réactions  coalisées  avec  lui,  afin  d’obtenir  les  réformes  qu’un  gou¬ 
vernement  républicain  fortement  établi  peut  seul  nous  donnei. 

Nos  ennemis,  eux,  savent  se  coaliser. 

Unissons  donc  nos  efforts  dans  un  même  sentiment  d'amour  pour  la  Patrie; 
faisons  la  conceni  ration  républicaine. 

Sans  abandonner  nos  convictions,  nos  espérances,  liguons-nous  tous,  répu¬ 
blicains  sincères,  contre  l’ennemi  commun. 

La  République  est  menacée;  crions  tous  d’un  même  élan  ; 

Vive  la  République  1 

Le  Président  :  Ch.  Cachet;  les  Vice-Présidents  ;  Etiesse,  Débordé;  les  secré¬ 
taires  :  VoiRiN,  Cuéros);  le  Trésorier  :  Beauzier;  les  Assesseurs  :  le  doc¬ 
teur  SuBEREiE,  Bordas,  Trézard,  Vite-Weil,  Cottier. 

PROGRAMME  DU  COAHTÉ  : 

1'  Défendre  toutes  les  lois  ayant  pour  but  d’affermir  la  République. 

2“  Maintien  des  lois  scolaires. 

3“  Révision  de  la  Constitution. 
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Éptiralloû  da  personnel  administratif. 

S"  Diminution  des  frais  do  justice  et  réforme  de  la  procédure  civile  et  com¬ 
merciale.  . 

6®  Séparation  des  Eglises  et  de  DEtat. 

7"*  Continuer  le  vote  des  lois  ayant  pour  objet  ramélioration  du  sort  des 
travailleurs  et  leur  élévation  en  dignité, 

S"*  Réforme  de  Eassiette  de  l^impôt  et  notamment  de  la  loi  sur  les  patentes; 
suppression  des  octrois. 

9°  Extension  de  renseignement  professionnel  et  commerdaL 
10®  Révision  des  traités  commerciaux. 


Citoyens, 

Le  programme  du  Comité  républicain  radical  démocratique  consacre  les 
progrès  réalisés.  Il  en  indique  d'autres. 

Pour  retenir  la  démocratie  dans  les  voies  de  k  République  et  de  la  iiberté, 
CB  qu'il  importe  en  effet  de  lui  montrer,  c'e.st  la  marche  en  avant. 

Sur  la  révision,  nous  pensons  de  même.  Oui,  nous  devrons,  entre  répnbîi' 
cains  fidèles,  améliorer  nos  institutions,  imprimer  plus  de  rapidité  et  de  sûreté 
au  travail  législatif,  h  la  réalisation  des  réfomes;  mais  vous  ne  vouiez  pas 
remettre  la  République  en  question  par  la  convocation  d'une  Constituante  maî¬ 
tresse  absolue  de  vos  destinées! 

Nous  voulons  séparer  PEglise  de  l'Etat  après  avoir  pris  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  assurer  la  liberté  des  consciences  et  Tin  dépendance  de  EÉtau 

Les  questions  économiques  et  sociales  prennent  le  pas  sur  les  autres  ; 

Etablir  plus  de  justice  dans  la  répartition  des  impôts;  supprimer  Eoctroî, 
dégrever  la  consommation,  les  mutations  et  les  transports  ;  favoriser  ainsi  la  pro¬ 
duction; 

Développer  les  institutions  qui  ont  pour  objet  de  mettre  le  travailleur  et  sa 
famille  à  Tabri  des  conséquences  de  la  maladie,  des  accidents,  du  chômage,  de 
la  vieillesse,  de  k  mort  ; 

Poursuivre  ainsi  Pceuvre  de  la  Révolution  en  donnant  pour  pendant  à  la 
forte  race  des  paysans  propriétaires,  créée  il  y  a  un  siècle,  un  peuple  d'artisans 
en  marche  vers  k  possession  de  riusirument  de  travail. 

Voilà  le  but. 

La  Nation  et  le  Parlement  comptent  une  jeunesse  désireuse  de  s'avancer 
daüs  ces  voies, 

La  République  est  rinatrument  pacifique  et  nécessaire  de  ces  progrès  suc¬ 
cessifs. 

Elle  va  subir  un  rude  assaut.  Unissons-nous  pour  îa  défendre  1 

Les  programmes  ne  sont  pas  tout,  La  politique  a  des  surprises.  Qui  nous 
eût  dit  que,  vingt  ans  après  nos  désastres,  nous  reverrions  des  tentatives  de 
plébiscite  ?  Dans  ces  aventures  imprévues,  vous  n'avez  qu'une  garantie  ;  te  carac¬ 
tère  et  le  passé  do  cpindidat. 
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RépublîcaÎDs  do  toutes  ouanceSj 
Je  vous  convie  à  rimion, 

La  dictature  voua  crie  ;  en  arrière! 
Vous  répondrez  : 

Eu  avant  pour  la  République  et  pour 
liberté  l 


la  France^  pour  le  peuple  et  pour  la 
Henri  BRISSON. 


1*^*^  Circonscription  du  11*  Arrondissement  de  PARIS* 

M*  Charles  FLOQÜET, 

Élu  au  2^  tour  de  scrutin. 


COMITÉ  CENTRAL  RÉPUBLICAIN  SOCIALISTE  DU  11^  ARRONDISSEMENT 
Aux  électeurs  du  11®  arrondissement* 

Citoyens, 

A  la  yeiîie  d’engager  une  lutte  suprême  où  il  s’agit  du  salut  de  !a  Répu¬ 
blique,  le  Comité  central  du  11*^  arrondissement  afürme  son  înébrauJable  réso^ 
lution  de  rester  fidèle  aux  principes  radicaux  et  socialistes  pour  lesquels  iî 
combat  depuis  tant  d’années. 

Notre  cher  et  vieux  Faubourg  a  toujours  été,  dans  Paris,  Pun  des  principaux 
centres  et  des  plus  ardents  foyers  de  la  vie  républicaine,  et  il  tiendra  certaine¬ 
ment  à  honneup  de  se  montrer,  cette  fois  encore,  le  plus  fidèle  gardien  des 
véritables  traditions  de  PimmortdJe  Révolution  dont  bous  venons  de  célébrer  si 
magnifiquement  le  Cenleoaire, 

Devant  la  coalition  monstrueuse  de  monarchistes  traîtres  à  leurs  principes, 
de  cléricaux  fidèles  aux  îenrs,  de  bonapartistes  sans  vergogne,  cachant  leurs 
drapeaux  divers  sous  le  manteau  de  la  dictature,  le  Comité  propose  avec  con¬ 
fiance  à  vos  libres  suffrages,  pour  les  trois  circonscriptions  du  il®  arrondisse¬ 
ment,  les  citoyens  : 

Charles  FLOQUET  pour  la  première; 

Édouard  LOCKKÜY  pour  la  deuxième  ; 

Henri  MATHÉ  pour  la  troisième. 

Ceux-la,  vous  les  connaissez  tous;  ceux-là  sont  depuis  longtemps  vos  élus; 
ils  ne  vous  ont  jamais  trahis,  et  ils  ne  vous  trahiront  pas;  aussi  nous  ne  crai¬ 
gnons  pas  de  nous  porter  leurs  garants* 
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Et,  d^ailleiirSj  est'Ce  que  leur  passé  ri^publicain,  est-ce  que  leur  vie  tout 
entière  consacrée  au  service  de  la  démocratie,  est-ce  que  leur  probité  îocontes- 
table  et  iiiconsestée,  est-ce  que  leurs  noms  seuls  ne  sont  pas  la  plus  éloquente 
des  professions  de  foi?, .  * 

Avec  nDus  et  comme  nous,  ils  Yeulent  :  la  révision  de  la  CoDsiitulion,  dans 
le  sens  le  plus  répubUcain  et  le  plus  démocratique  ;  la  réforrne  de  llmpôt,  qui 
pèse  si  lourdement  sur  le  travail  et  qu^il  convient  de  répartir  enün  d\me  façon 
plus  conforme  aux  véritables  principes  de  la  justice  et  de  régalité  ;  la  sépara¬ 
tion  de  rÉglise  et  de  TÉtat,  préparée  par  une  loi  sur  les  associations  garantis¬ 
sant  la  liberté  et  les  droits  des  citoyens  aussi  bien  que  la  laïcité  de  TEtat, 

Avec  nous  et  comme  nous,  ils  veulent  des  lois  sociales  ayant  pour  objet  de 
créer,  dans  la  plus  large  mesure,  Fégalitéde  tous  les  enseignemetils. 

Avec  nous  et  comme  nous,  ils  veulent  a'=surer  le  sort  des  travailleurs  par 
des  dispositions  sagement  protectrices,  telles  que  :  lliygièoe  des  villes  et  des 
ateliers;  le  crédit  au  travail  ;  l^arbitrage  et  les  grandes  réformes  universelle¬ 
ment  revendiquées  par  les  travailleurs. 

Avec  nous  et  comme  nous,  ils  veulent  assurer  la  sécurité  de  îa  vieillesse 

par  l^assurance  obligatoire. 

Avec  nous  et  comme  nous,  ils  veulent  des  lois  favorables  au  dêveloppoment 
du  commerce  et  derindustrie  nationale; 

Des  lois  ayant  pour  objet  de  défendre  efficacement  les  intérêts  de  tous 

contre  tous  !rs  monopoles, 

Et  enfin,  fachèvement  de  la  loi  militaire  et  l’application  complète  du  prin¬ 
cipe  de  régalité  dans  la  durée  du  service. 

Citoyens, 

L'heure  est  solennelle;  c'est  Taveoir  de  la  République  et  les  destinées  de 
notre  bien-aimée  patrie  qui  sont  en  jeu* 

A  vous  de  dire,  maintenant,  s'il  vous  convient  d'affirmer  à  nouveau  et  avec 
éclat  votre  foi  démocratique  en  continuant  vntre  confiance  à  dHionnêies  et  vail*' 
lanls  mandataires  dont  vous  connaissez  de  longue  date  le  dévouement,  ou  si 
vous  préférez  livrer  la  France  et  la  République  aux  pïrés  aventures. 

Mais  lout  dimte  à  cet  égard  serait  une  grave  injure  à  votre  civisme,  et  le 
22  septembre  1889,  le  97®  anniversaire  de  la  grande  République  verra  sortir 
triomphalement  des  urnes  populaires  les  noms  des  ciloyens  : 

Charles  FLOQUET, 

Edouard  LOCKROY, 

Henri  MATHÉ. 

Vive  la  République  I 
et  en  avant  pour  le  boa  combat  I 

Pour  le  Comité  central,  la  Commission  exéciUive  : 

RüpPMcnT,  Dugïiesnay,  Raffeneau,  Frilley,  Chometton,  CoQuraELLu 
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aîné,  Daveudon,  Fbacque;  Fuchs,  Gaba,  Habe,  Joffbw, 

II.  Lefèvue,  Leboux,  IjE  Souiin,  Lotii,  E.  Marillieb,  P.  Menu, 

Poisson,  RAMONn,  Re[Gneaült,IIoubaiii),  Roulleau,  Roux,  Saint- 
Claude  (Firmin),  Thibault,  Thomas. 

Vu:  les  canctidatB,  Cb.  FLOQUET,  Ed.  LOCKROY, 
H.  MATIIÉ. 


RÉUNION  HE  COMITÉ. 

Le  lundi  29  juillet  1889  a  eu  lieu,  salle  de  la  Liberté,  55,  boulevard  Voltaire, 
uue  importante  réunion  privée  des  membres  du  Comité  central  républicain 
socialiste  du  XI”  arrondisse  meut,  sous  la  présidence  du  citoyen  A.  Rupprecht, 
assisté  des  citoyens  Ducliesnay  et  Tliomas,  assesseurs,  et  Tiiîbnult,  secrétaire. 

Les  citoyens  Floquet  et  Lockroy  assistaient  à  cette  réunion;  le  citoyen 
H.  Malhé,  absent  de  Paris,  s’était  fait  excuser. 

Le  prési-'ent  donne  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Floquet,  répondant  à  la 
communication  qui  lui  avait  été  faite,  l’avisant  qu’il  était  choisi  comme  candi- 
dat  de  la  l''^ section  aux  élections  législatives,  et  dans  laquelle  le  ci loyeu  Floquet 
demande  à  s'expliquer  avec  le  Comité  sur  les  points  principau^t  du  programme, 
afin  qu’il  ait  pas  de  malentendu  entre  le  Comité  et  le  candidat. 

La  parole  est  donnée  au  citoyen  Ch,  Floquet, 


ÏjC  progframiuc  de.  ÜI.  Floqnet, 


Le  citoyen  Gh.  Floquet  déclare  qu’avant  d’accepter  la  candidature  qui  lui 
était  offerte  il  a  demandé  une  réunion  pour  s’expliquer  sur  le  pruBramaie  c  u 
Comité  central,  an  sujet  duquel  il  a  des  réserves  à  faire.  S  il  ne  salissait  que 
d’un  exposé  de  doctrines  théoriques  il  n’aurait  rieu  à  dire,  mais  comme  il  s  agit 
d’un  programme  d’action  politique,  il  veut  que  tout  soit  clair  entre  ses  mandants 

'“sur  la  séparation  de  l’Église  et  de  l'État,  le  citoyen  Cb.  Floqiiet  déclare 
qu’il  ne  peut  la  demander  immédiate;  il  rappelle  qu’il  a  lûujours  dit,  devan 
les  électeurs,  que  des  mesures  préparatoires  et  de  transiiion  sont  nécessaires, 
telles  que  la  loi  sut  les  associatious,  qu’ü  a  proposée  lorsqu’il  dirigeait  le  gau- 

vernement,  .  ♦ 

Sur  la' révision  de  la  Constitution,  le  citoyen  Floquet  dit  qu’il  l’a  toujours 

demandée,  et  qu'il  persiste  à  la  croire  indispensable.  Il  la  veut  répub hcaine  e  , 
comme  il  !’a  toujours  dit  aux  précédentes  élections,  dans  le  sens 
cratique  possible;  mais  il  a  toujours  repoussé  et  repousse  encore  1  idée  d 
Gonsthuanie  et  ne  peni  accepter,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  mandat 

réclamer  la  suppression  de  là  Présidence  do  la  République  et  u  na  .  ^ 

Sur  la  réforme  de  l’impôt,  le  citoyen  Floquet  rappelle  les  lois  qm  avaient 
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été  préparées  par  le  gonverneTiient  qu’il  présidait,  et  c’est  dans  le  sens  de  la 
réalisation  de  ces  lois  qu^H  agira. 

Le  citoyen  Floquet  déclare  qÈi’il  n*a  pas  besoin  de  dire  qn’il  veut  le  main¬ 
tien  de  toutes  les  libertés  acquises  par  la  République  et  dont  il  été  un  des  plus 
dévoriiès  promoteurs  et  défenseurs.  Mais  il  pense  qu’une  loi  rigoureuse  est  néces¬ 
saire  contre  ceux  qui  tenteraient  ou  provoqueraient  le  rétablissement  de  la 
royauté  ou  d’une  dictature  personnelle'  il  ajoute  que  le  gouvernement  dont  i!  a 
fait  partie  l'avait  rédigée,  annoncée,  et  qu’elle  allait  être  déposée  lorsque  ce 
gouveinement  a  été  écarté. 

Sur  les  autres  points  du  programme  contenaut  des  aspirations  énergiques 
vers  le  grogrès  social,  le  citoyen  Fioquet  est  en  plein  accord  avec  le  coinité. 
Gomme  député  et  comme  ministre,  il  a  travaillé  à  plusieurs  réformes  impor^ 
tantes  sur  ce  sujet  si  profondément  intéressant, 


Profe9$iioBi  de  foî* 

Mes  cbers  ConchoyeDS, 

Ils  perdent  leur  temps,  ceux  qui  espèrent,  par  leurs  violences,  m’eni pêcher 
de  parler;  ceux  qui  s^amusent  à  me  flétrir  comme  «  traître  â  la  République  îj; 
ceux  qui,  sur  des  récits  mensongers,  m’accusent  sans  rire  d'avoir  massacré  des 
femmes  et  des  enfauis. 

Vous  me  connaisseï  depuis  longtemps. 

C’est  ici,  dans  ce  Xb  arrondissement,  il  y  a  bien  des  années  déjà,  que 
je  suis  né  à  ce  qu’on  app€JIe  la  vie  politique^  C’est  ici  que  tant  de  fois^  dans 
nos  grandes,  libres  et  dignes  létinions,  j'ai  fait  connaître  avec  sincérité  mon 
opinion  sur  tous  les  évènemems,  rendu  compte  de  tous  les  actes  de  mon 
mandat, 

-Ma  vie  publique  et  privée  a  été  au  grand  Jour  pour  tous;  elle  a  été  parti¬ 
culièrement  soumise  à  votre  conlrcle. 

Je  la  puis  résimer  en  deux  mots  : 

AJa  Cbambro,  dans  l’administration  de  Paris,  au  pouvoir,  je  suis  resté 
dèle  à  i’esprit  de  noire  programme,  à  la  démocratie  radicale;  j’ai  toujours  tra- 
vmllé  à  eu  faire  pénétrer  les  revendications  daos  la  loi,  ntm  par  la  violence  ou 
1  intoltrauce,  mais  par  la  persuasion  et  l’effort  commua  de  tous  les  républi¬ 
cains. 

On-dit  aujourd’hui  que  la  politique  pure  doit  s’effacer  devant  les  ques¬ 
tions  d’affaires  qui  sollicitent  l’attention  passionnée  du  législateur.  Avant  que 
la  mode,  avec  ses  tendances  à  l’txagération,  se  fût  emparée  de  cette  formule, 
d’adleurs  juste  en  soi,  j’avais,  eu  prenant  possessiou  de  la  présidence  de  la 
Chambre,  fait  cette  déclaration,  le  10  janvier  1888  : 

«  ...  Cette  harmonie  indispensable  entre  les  pouvoirs  publics  n’exige  pas  de 
nous  uue  renouciaiion  à  ce  qu’on  appelle  les  grandes  ambitions.  Il  serait  aussi 
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dangereux  de  nous  déclarer  incapables  de  donner  satisfaciioa  aux  grandes  espé¬ 
rance?,  qM’il  est  injuste  de  dire  que  la  Képublique  n’a  rien  fait  pour  réaliser  le 
programme  de  la  Révolution  française. 

«  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu’aujourd'hui,  et  cela  n’est  que  naturel,  les  pro¬ 
blèmes  toucbant  à  la  procédure  politique  intéressent  moins  vivement  la  nation 
que  les  questions  qui  atteignent  au  fond  même  de  ses  grandes  alTaires  :  à  ses 
finances  publiques,  à  son  industrie,  à  son  commerce,  à  son  agriculture,  au  sort 
des  travailleurs,  à  son  état  militaire,  à  sa  situation  iuleniationale. 

«  C’est  là,  en  effet,  qu'il  faut  porter  le  viril  effort  de  notre  travail  législa¬ 
tif,  Comment  ne  nous  entendrions-nous  pas  sur  ces  que.?iions  vitales,  puisque 
nous  voulons  également  la  justice  pour  tous,  c’est-à-dire  la  plus  pure  démocratie 
dans  le  règlement  de  nos  affaires  intérieures,  et  dans  la  négociation  de  nos  in¬ 
térêts  extérieurs,  k  loyauté  d’un  peuple  pacifique,  mais  inaccessible  à  la  fai¬ 
blesse. 

((  La  justice  k  plus  sévère  à  l’intérieur,  la  loyauté  la  plus  scropulense  à 
l’extérieur,  ce  sont  les  conditions  mêmes  de  k  force  nationale.  Et  il  faut  que 
nous  soyons  forts,  si  nous  voulons  qu’ou  nous  désire  eomiue  alliés  ou  qu'on 
nous  redoute  comme  adversaires. 

«  Former  une  union  patriotique  pour  donner  à  k  France  toute  sa  force  na¬ 
tionale;  travailler  d’un  commun  effort  à  ses  intérêts  moraux  al  matériels,  ce 
n’est  pas  renoncer  à  la  politique,  ce  serait  faire  la  grande  politique  que  deman¬ 
dent  les  temps  que  nous  traversons  ;  ce  n’est  pas  déchoir,  c’est  obéir  à  la  vo¬ 
lonté  de  nos  p'tres,  qui,  lorsqu'ils  constituaient  la  France  en  République,  se 
proposaient  pour  but  de  «  faire  parvenir  tous  les  citoyens,  sans  nouvelles  com¬ 
motions,  par  l'action  successive  et  constante  des  bis,  à  un  degré  toujours  plus 
élevé  de  mopalitê,  de  lumière  et  de  bien-être  ». 

Ce  programme  demeure  le  mien. 

Pour  le  réaliser,  je  reste  à  la  disposition  de  mes  concitoyens, toujours  plein 
de  force,  malgré  le  temps,  de  couflancs,  malgré  les  épreuves,  de  foi,  malgré  les 
déceptions,  sûr  du  tiiompbe  définitif  de  notre  cause. 

Si  ce  programme  ne  vous  convenait  plus,  ou  si,  pour  le  mettre  en  action, 
vous  vouliez  choisir  uu  autre  républicain  probe  et  loyal,  qui  aurait  rendu  ou 
dont  vous  espéreriez  do  meilleurs  services,  ja  ne  me  plaindrais  pas,  je  serais 
prêt  à  l'aider,  à  le  soutenir  dans  ses  efforts,  à  applaudir  à  ses  succès. 

Mais  je  vous  plaindrais,  si  vous  pouviez,  oublier  votre  passé,  compromettre 
votre  avenir,  en  confiant  la  missbn  de  représenter  le  peuple  à  quelqu’un  qui 
mettrait  ce  mandat  sacré  au  service  de  l’intérêt  personnel, ou  à  l’un  desbom- 
mes  inscrits  sur  cette  liste  de  félonie  composée  de  quelques  républicains  dits 
d’origine,  placés  là  pour  ouvrir  secrèleraeut  k  porte  de  la  cité  républicaine  aux 
têtes  de  colonne  de  toutes  les  monarcbiea. 

Quant  à  mol,  si  jeûnais,  pour  le  malheur  de  k  patrie,  par  l’imprudence  des 
UQB  ou  par  k  trahison  des  autres,  la  République  est  menacée,  député  ou  simple 
citoyen,  à  côté  de  vous  je  la  défendrai  jusqu'à  la  mort. 

Vive  la  République  I 


Charles  FLOQüET. 


Discours  pronoocc  p»r  *!•  Flo»iiict  a  la  réniiîon 
du  Cirque  d’Hivcr. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Nous  TOUS  avons  convoqués  dans  cette  salle  pour  que  tous  puissent  veuir 
sous  la  seule  garantie  qu’ils  sont  véritablement  investis  du  droit  électoral,  et  que 
nous  parlerons  devant  des  citoyens  de  notre  pays  et  non  devant  les  agents  sala- 
riés  de  la  tourbe  césarienne.  (Bravos  prolongés*) 

Quelqu'un  disait  tout  à  IHieure  ;  «  Le  citoyen  Floqnet  a  besoin  de  rendre 
compte  de  son  mandat.  »  Eh  bien,  je  ne  viens  pas  ici  pour  cela. 

raï  rendu  compte  de  mon  maûdat,  quand  je  tenais  des  mains  des  électeurs 
du  XI®  arrondissement  le  mandat  de  député.  J'en  ai  rendu  compte  exacte- 
meut,  scrupuleusement,  souvent  môme  plusieurs  fois  par  année.  Depuis  brs, 
dans  la  manière  dont  fai  exercé  le  m au dat  que  je  tenais  du  scrutin  de  liste, 
j’alTirme  que  tout  a  été  public  et  ma  conduite  politique  et  ma  conduite  privée. 

Tout  cela  a  été  au  grand  soleil  et  ceux  qui  ne  me  connaissent  pas  sont  ceux 
qui  ne  veulent  pas  me  connaître.  (Vifs  applaudissements.) 

Oui,  c’est  ici,  dans  le  XI®  arrondissement,  que  j'ai  tenu  à  me  présen¬ 
ter,  Depuis  que  le  scrutin  de  iiste  a  été  supprimé,  depuis  que  les  candidatures 
multiples  sont  interdites  et  que  chacun  de  nous  ne  peut  se  présenter  que  de-* 
vant  une  circonscription  électorale,  j'ose  affirmer  que  plusieurs  colleges,  dans 
lesquels  la  lutte  n’eût  été  ni  difficile  ni  pénible,  —  et  jVn  pourrais  citer  qui 
m’ont  été  offerts,  il  y  a  deux  ou  trois  jours  encore,  où  Félection  se  serait  faite 
presque  sans  combat,  —  plusieurs  collèges,  dis-je,  ont  proposé  de  me  présenter 
à  TéltiClioü  du  22  septembre.  J’ai  refusé  tontes  ces  propositions,  j’ai  entendu  me 
présenter  devant  mes  concitoyens  du  XI"  arrondissement,  parce  que  c’est 
îà  que  je  suis  nè  à  la  vie  politique;  parce  que  c’est  là  que  j'ai  travaillé  succes¬ 
sivement  comme  conseiller  municipal  et  comme  représentant  du  peuple  dans 
les  assemblées,  et  parce  que  toute  ma  vie,  soit  comme  conseiller  municipal,  soit 
comme  député,  soit  comme  chef  du  gouverneineot  de  la  République,  a  été  con¬ 
sacrée  à  faire  pénétrer  dans  la  pratique  des  lois  quelques-unes  des  revendica- 
lioDS  de  la  démocratie  à  laquelle  j’avais  juré  une  fidélité  que  je  conserve  iné¬ 
branlablement.  (Vifs  applaudissemeiitîi.) 

Oui,  les  derniers  termes  de  notre  programme,  la  séparation  de  l’Eglise  et 
de  l’Eiat,  l’impôt  sur  les  revenus  aujourd’hui  privilégiés,  la  révision  de  la  Gon- 
siituiion  ;  ouïj  ces  réformes  sont  restées  en  échec.  Mais,  ne  vous  ravais-Je  pas 
dit  dans  les  réunions  dont  je  pourrais  ici  vous  rappeler  les  discours. 

Ne  vous  avais-je  pas  annoncé,  dès  1876,  et  toutes  les  fols  que  depuis  lors 
j’ai  reparu  devant  vous,  que  c’étaient  là  des  réformes  que  nous  obtiendrions  le 
plus  diffieikment,  parce  qu’il  y  a  dans  la  majorité  des  représentants  du  pays 
des  répugnances  pour  plusieurs  de  ces  réformes,  parce  que  les  léglmes  qu’il 
s’agissait  de  renverser,  soit  le  régime  des  rapports  de  l’Eglise  et  de  l’Etat,  soit  le 
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1  Qftit  Ip  ^^‘cime  de  la  Constitution,  avaient  créé  autour  d’eux 

dÎsTnté?!  si  Nombreux  qu’il  était  dirficile  pénible,  long  et  périlleux  d’arriver  a 

la  réalisation  de  ce  que  nous  demandons?  {Applaudissemen  .)  ..  . 

Te  vou^  avais  dit  :  ce  sont  là  des  réformes  que  nous  atteindrons  d 'fficdement. 

Pt  nour  les  faire  triompher  il  nous  faudra  toute  notre  patiente  persévérance. 

‘^  El  Ïen  qu’ai-je  fait?  Non  seulement  je  les  ai  soutenues  quand  ]  éta  s 
Eh  bien  1  qu  j  ^  ,a  République  existe,  pour  la 

au  nom  du  gouvernement  de  la  République,  je  les  ai  contresignées 

fier;  s  etTe  les  ai  présen.ées  à  l’Assemblée  <le^  mon  pays  le  lui  ai 
offert  oie  loi  qui  préparât  la  Réparation  des  Églises  et  de  l’É.at  et  j’ai  du.  comme 
chef  du  Gouvernement,  que  c’était  pour  préparer  celte  séparation  que  je  p  è- 
^entais  celte  loi  sur  les  associations.  (Longs  applaudissements.)  , 

NOUS  avons  préparé  uns  loi  sur  Piuipé.  sur  le  reveun,  une  loi  sur  lar  orrn. 

des  boissouB  (ipplaudissemenls.l,  el  une  loi  depuis  si 

dan.  les  ruucesalons,  supprima  plusieurs  degrés  •«oooé'»™"*;  '*  ’Vr  ,1  jS 

S  ■  «nnnrimés  fait  cette  craude  réforme  de  déduire  le  passif  de  i  acta 

f,r,e  paVS  des  ÏrcUs  d'enregisiremeol.  (Nouveaux  e.  vii.  applaudisse. 

avons  présenté  one  loi  sur  1.  révision  dois  Constitution,  si  dlMé 

f- 1  Pftp  fpnvp^  car  il  s’aui'^sait,  en  même  temps  que  nous  douniona  salis- 

coalisées  à  l’assaut  de  la  République.  [ Applaudissements  prolongés.) 
rh  hi>n  cette  BroposUicn  du  revi-ion*  Je  l  ai  présentée, 

C?,,;"zirs  qucTiusse  assua  uaB  pou,  me  ûgnrer  que  1,  lutte  ne  serai, 

“a-'ous  qu'on  ne  m'avait  pas  sutrisamment  prévenu  que  je  courais  i 

Ïàl'L  ie  crois  encore,  je  suis  encore  convaincu  que  si  la  Chambre  des 

stitution,  beaucoup  de  lumière  aurait  été  projetée 

r“=“SSH=^:€rS= 

d'éelairer  l'éssemblée  sur  ses  davulrs,  relativemeul  ‘  on  et 

réformes  Je  n^ai  pas  obtenu  saliafactioii,  mais,  eû  ve  *  ^  s  pntrp  voq 

po!;ea  .ouus'r  d'avoir  manqué  au  mandat  qui  aval,  été  suusont  entre  vos 

"“Te  !.t'’tn?p^TotVÛs1ctLe„dre  m  ji  ““  l"- 

■  (ont  métier  d'iojurea  et  do  calomniés  à  la  lois  ”°,'„Vla  mas  ê 

actes,  et  je  sais  le  peu  d’effet  que  peuvent  avoir  ces  calumnies 
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d-une^popuiatian  qui  me  connaît  depuis  longtemps.  (Nouveaux  applaudîsse- 

J’ai  été  accusé,  je  suis  accusé  tous  les  jours  dans  certains  journauic  d’étre 
une  sorte  de  Marcliandon,  de  î'ranziui,  de  Prado  (Rires),  qui  s’est  livré  sur  la 
population,  dans  cet  arrondissement  même  où  il  a  l 'audace  de  se  préaenter  à 
des  violences  sans  oxemple*  (Mouvement.)  * 

^  Eh  bien,  je  demande  que  celui-là  se  lève  qui  a pportera  des  acccusa lions  pré¬ 
cises  a  ce  su  jet;  car  lorsquej’ai  eu  l’horneur  d'exercer  le  pouvoir,  je  n’ai  reçu  sur 

ce  point,  quoique  je  î’emse  énergiquement  sollicité,  aucune  protestation  ni  aucune 

reclainatiof),  et  si  des  violences,  si  des  excès  ont  pu  être  commis  par  quelques 
agents,  ils  ont  été  bien  cachés,  puisque  persoune  n’est  venu  s’en  plaindre  et 
C|ue  personne  o^a  réclamé  une  eoquêLe. 

Vous  qui  p.triez.  citez-moi  celui  qui  a  été,  comme  vous  le  dites,  éventré  ? 

UNE  VOIX.  —  Des  citoyens  ont  été  l'rappés  par  la  police. 

M.  Floquet.  —  Voilà  déjà  une  rectificaiion.  II  ne  s’agit  plus  de  femmes 
evemrEes;  mais  on  dit  que  quelques  agents  ont  frappé  des  citoyens.  Je  ne  sais 
pas  Si  le  fait  est  exact,  mais  vous  me  permettrez  de  vous  répondre  que  le  Ministre 
de  1  Intérieur  ne  peut  pas  être  derrière  chacun  de  ses  agents  pour  le  surveiller 
(Approbaiioo  générale  et  bravos,) 

Ces  choses  ne  sont  pas  plus  vraies  que  ce  qu’on  dit  ce  matin  dans  les  jour- 
-naux,  que  je  ferai  garder  le  Cirque  par  îles  brigades  d’agenu,  alors  qn’hiereucore 
2  écrivais  au  présideot  de  mon  comité  :  «  Surtout  pas  de  police  [  b  et  que,  tout 
a  I  heure  même,  je  viens  d’envoyer  demander  qu’on  fit  disparaître  les  agents. 

Maïs  je  ne  suis  pas  le  maître  et,  à  l’heure  actuelle,  ce  n’est  pas  moi  nui 
exerce  la  police  tiaos  les  rues  de  Paris,  ^ 

Je  répète  que  je  ne  tiens  aucan  compte  de  ces  calomnies  et  que  la  popula¬ 
tion  n*en  tiendra  aucun  compte. 

Je  ne  viens  pas,  je  le  répète,  examiner  ici  dans  les  vingt  minutes  qui  me 
sont  accordées,  les  détails  de  votre  pri*gramme  auquel  je  suis  resté  fidèle,  et 
sur  lequel  ]  ai  fait  devant  le  comité  lesréserves  nécessaires.  Non,  je  viens  m’as¬ 
socier  à  votre  action  républicaine  dans  ce  XJ'  arrondissement,  dans  ce  quar¬ 
tier  de  h  Fülis-.\Iéricaurt  qui,  au  27  janvier,  protestait  contre  la  dijtature  et  le 
césarisme. 

Je  viens  vous  demander,  de  ne  pas  vous  laisser  entraîner,  et  vous  dire  que 
la  France  au  28  juillet  s’est  relevée  de  Cette  espèce  d’énervement  dans  lequel 
elle  paraissait  plongée,  et  qu’au  22  septembre  il  faut  que  la  ville  de  Paris  fasse 
de  même  et  qu’elle  voie  pour  la  République  contre  le  césarisme.  (Vifs  applau- 
dissements,) 

_  Oui,  je  viens  m’associer  à  votre  protestation  contre  la  reslauratlon  du  pou¬ 
voir  peisonnal  et  je  viens  dire  du  haut  de  cette  tribune  à  la  France  entière  qu’il 
n  est  pas  vrai,  comme  on  ose  le  dire,  que  nous  soyons  découragés  j  je  viens 
aflirmer  que  jamais  nous  n’avons  eu  une  plus  grande  énergie,  un  plus  grand 
courage,  une  plus  grande  espérance;  que  nous  sommes  prêts  à  toutes  les  luttes 
et  que  nous  les  soutiendrons  toutes.  (Bravos  prolongés  et  répétés.) 

Déjà  par  deux  fois,  il  est  vrai,  la  France  s’est  laissée  entraîner  aux  sugges¬ 
tions  des  prétendants  à  la  dictature. 
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En  1798,  après  que  la  Révolution,  dans  ses  convulsions  terribles,  eut  tour¬ 
menté  notre  pays,  il  y  eut  une  heure  ou  un  autre  aspirant  au  pouvoir  person¬ 
nel,  s’appuyant  sur  quelques  hommes  connus,  puissants  dans  la  démocratie, 
s'appuyant  sur  l’amitié  de  Robespierre  le  jeuoé,  s’appuyant  aus^i  sur  l-influence 
d’une  femme  aimable  qui  le  faisait  pénéirer  à  la  fols  dans  les  conseils  du  gou- 
veroemeni  dont  elle  était  ramie,  et  dans  les  sociétés  réactionnaires  qui  atten¬ 
daient  le  succès  du  dictateur  pour  rentrer  en  France,  de  leur  émigration  sacri¬ 
lège,  —  il  y  eut,  dis-je,  une  heure  où  la  France  succomba  dans  un  guet-apens. 

Il  y  eut  une  autre  heure,  et  je  Fai  vue,  en  1351,  où  les  mômes  clameurs 
s’élevèrent  contre  la  liberté,  contre  T  indépendance  de  la  paMe,  contre  tout  ce 
qui  fait  la  grandeur  des  nations,  et  demandèrent  le  silence.  On  disait  alors 
que  la  France  avait  soif  de  silence.  {Interruptions.) 

On  me  dit  que  je  fais  un  cours  d’iiistoire.  Je  rappelle  en  eiîet  ces  faits 
historiques,  pour  l’enseignement  de  mes  concitoyens  et  de  mon  pays. 

Mais  je  ne  crains  rien  aujour  J’hui.s  Pareille  aventure  n’est  plus  possible.  Le 
prétendant  a  été  percé  à  jour.  (Applaudissementsd 

il  a  suJü  de  cette  liste  qu’on  a  lancée  dans  notre  pays  et  dans  laquelle 
quelques  républicains,  dits  d’origine,  sont  accolés  à  tous  les  revenants  de  la 
vieille  revue  monarchique  et  impériale.  (Applaudissements.) 

Chassé.s  par  ies  désastres  qu’ils  avaient  amenés  sur  notre  pays,  par  les 
hontes  de  Sedan,  par  le  cléricalisme  de  l’Assemblée  de  1371,  les  voilà  qui 
reviennent,  les  Troplong,  les  Ollivier,  lesCassagdac,  tous  ceux  qui  applaudissent 
ou  qu’on  met  sur  les  listes  pour  qu’on  vote  pour  eux  et  qu’on  apporte  leurs  bul¬ 
letins  au  bout  des  piuceites,  (Double  salve  d’applaudissements.) 

Eh  bien,  nous  n’en  voulons  pas. 

Pour  que  la  République  sorte  plus  rayonnante  et  plus  grande  du  dernier 
combat  qu’elle  a  à  soutenir,  pour  que  la  voie  soit  libre  pour  toutes  les  réformes 
que  nous  demandons  et  auxquelles  nous  ne  renonçons  pas,  citoyens,  rappelez- 
vous  le  22  septembre  1792.  C'est  à  cet  anuiversaire  que  vous  allez  voter.  C’était 
le  jour  où  la  Convention  nationale  se  réunissait,  proclamait  la  République  et  la 
haine  à  la  dictature. 

Le  malheur,  mes  chers  concitoyens,  vous  le  savez  tous,  c’est  que,  dès  le 
premier  jour,  la  République  recevait  de  ceux  que  le  peuple  avait  envoyés  sur 
les  bancs  de  cette  assemblée  si  puissante,  une  blessure  cruelle  et  qui  devait 
devenir  mortelle. 

Ceux  qui  étaient  envoyés  par  Paris  et  ceux  qui  étaient  envoyés  par  la  pro¬ 
vince  ne  se  reconnaissaient  pas,  se  croyaient  ennemis  les  uns  des  autres,  les 
uns  étant  accusés  de  poursuivre  FuïJité  jusqu’à  la  dictature,  les  autres  étant 
accusés  de  pousser  au  fédéralisme  jusqu'à  l’anarchie.  (Applaudissements.) 

Dans  notre  République  qui,  heureusement,  a  poussé  ses  racines  pendant 
dix-huit  années  dans  le  sol  national  et  où  l’umon,  l’unité  sont  faites  par  le  suc¬ 
cès  de  la  République,  pour  la  sécurité  de  la  patrie,  pour  la  réalisation  de  nos 
espérances  futures,  ne  détr oisons  pas  cette  union  et  cette  unité. 

Qu’on  ne  dise  pas  qoe  Paris  votera  autrement  que  la  France  !  Le  28  juillet, 
la  France  a  condamné  la  dictatureï  Pans  et  la  France,  le  22  septembre,  atfir- 
meront,  contre  tous  les  coalisés,  la  République  une  et  indivisible. 
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(Une  triple  salve  d^applaudissements  accueille  ce  discours,  mêlée  aux  cris 
répétés  de  ;  Vive  la  République  1  vive  FloquetI) 

Répondant  à  un  électeur,  M.  Floquet  s’exprime  ainsi  : 

Mes  chers  Concitoyens. 

Il  m'est  impossible  de  laisser  sans  réponse  ce  qui  vient  d’être  dit,  car  il  s’agit 
de  faits  déterminés. 

Je  remercie  tout  d'abord  le  citoyen  Gelez  de  la  courtoisie  qu’il  a  apportée 
dans  sa  discussion.  Mais  les  faits  qu’il  vient  de  rappeler,  il  les  avait  déjà  pro¬ 
duits  dans  une  réunion  tenue  il  y  a  longtemps. 

OuEind  nous  représentions  le  XF  arrondissement,  îe  citoyen  Gelez  a 
dit  que  nous  ne  nous  mettions  pas  en  communication  avec  !e  peuple.  Je  lui  ré¬ 
ponds  que,  pendant  les  sept  années  où  j’ai  eu  Thonneur  de  représenter  le 
XF  arrondisse  meut,  jamais  une  année  ne  s’est  écoulée  sans  que,  même  par 
deux  fois,  j’aie  rendu  compte  de  mon  mandat. 

Kous  avions  également  au  siège  du  comité  des  réunions  où  nous  nous  ren¬ 
dions  tous  les  quinze  jours  et  où  nous  étions  à  la  disposition  des  électeurs.  C'est 
ce  que  nous  recommencerions  si  nous  étions  nommés. 

C'est  lè  que  nous  avons  discuté  l'a  [faire  dont  vient  de  parler  M.  Gelez.  En  1881, 
en  effet,  — ^  vous  voyez  qu'il  y  a  longtemps,  —  Fun  de  mes  collègues  m’a  pro¬ 
posé  dans  un  couloir  de  la  Chambre  de  signer  une  proposition  portant  la  décîa- 
ratlon  pure  et  simple  de  la  séparalion  de  l’Église  et  de  rÉtat. 

Je  lui  ai  répondu  de  la  façon  la  plus  nette  ce  que  j'avais  dit  a  mes  électeurs 
quand  je  m’étais  présenté  devant  eux,  ce  que  j’avais  répété  dans  une  réunion 
que  BOUS  avions  eue  après  Félection,  devant  le  comité  centra!  qui  m’avait  pré¬ 
senté,  à  savoir  que  j’étais  partisan  absolu  de  la  séparation  de  FÈglise  et  de  FÉtat, 
mais  que  cette  séparaiîon,  et  notamment  la  suppression  du  budget  des  cultes, 
n’étaii  possible  qu'accompagnée  et  précédée  de  mesures  transitoires.  (Plusieurs 
voix.  —  C’est  vrai  1 } 

Tout  cela,  je  l'avais  dit  avant  de  me  présenter, 

T  avais  dit  qu’il  fallait  d’abord  des  mesures  transitoires  pour  les  situations 
individuelles,  puis  une  loi  sur  les  associations  religieuses  et  une  loi  sur  la  police 
des  cultes  pour  que  le  jour  où  le  lien  entre  FÉiat  et  l’Église  serait  brisé,  FEglis© 
ne  devint  pas,  par  son  influence  séculaire,  plus  puissante  que  FÉtat.  (Vifs  applau¬ 
dissements.) 

Et  ce  n’est  pas  moi  qui  ai  inventé  cette  marche  de  la  législation;  ce  sont 
nos  pères. 

Lorsque  en  Fan  Ilî  on  a  séparé  défini livement  l’Église  de  FÉtat,  lorsqu’on 
a  renoncé  à  celte  chimère  redoutable,  l’une  des  principales  causés  des  erreurs 
et  des  luttes  de  la  Révolution  française,  qui  s'appelait  la  consiilution  civile  du 
clergé,  c’est-à-dire  la  coustitutlon  d'un  clergé  national,  lorsqu’on  est  arrivé  à  la 
solution  que  les  vrais  prophètes  de  la  Révolution  proposaient  dès  la  première 
heure,  quand  Mirabeau  disait  :  «  Laissez  les  prêtres  faire  leurs  affaires  ;  que 
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l’État  oe  s'en  occupe  pas,  et  Uormonsir^uquillés!  »  l'jrsqiie  la  Révolution  en  est 
arrivée  à  la  doctrine  de  la  séparation,  elle  a  Tait,  avant  de  prononcer  la  dernière 
rupture,  une  grande  loi  snr  la  police  des  cultes  qui  avait  pour  objet  de  garantir 
PÉtat  contre  la  mainmise  du  clergé,  si  dangereuse  le  jour  ou  on  Taurait  libéré. 
(Vifs  applaudissements.) 

Il  est  permis  à  un  liomme  sans  responsabilité,  il  est  facile  même  à  un 
député  de  voter  carrément  contre  le  budget  des  Cultes  et  pour  ia  séparation 
pure  et  simple  de  PÉglise  et  de  l’État.  Mais  il  y  a  une  chose  plus  difilcile  et  qui 
n'avait  jamais  été  faite  Jusqu'à  présent  :  c’est,  comme  chef  du  gonvernement, 
de  poser  à  la  tribune,  avec  Tautorité  qui  s  attache  à  la  parole  officielle,  îa  solii^ 
tibn  légitime  de  la  Révolulion  française  et  de  dire,  ce  qui  n^avait  jamais  été  dit 
jusqu'alors  devant  PÂssemblée  des  représentants  du  pays  :  Je  vous  présenterai 
une  loi  ayant  pour  objet  la  libération  définitive  de  TÉlat  vis-à-vis  de  rÉgUse. 
C'est  CD  que  j'ai  fait,  (Salve  d'applaudissements). 

Vous  avez  dit  que  je  Fai  fait  avec  les  transactions  qui  s'impoi^ent  aux  hommes 
du  gouvernement. 

Vous  avez  raison,  car  vous  avez  tenu  un  langage  très  élevé  et  très  poli¬ 
tique. 

Oui,  il  y  a  pour  les  hommes  de  gouveroement  des  conditions  nécessaires 
de  transaction,  car  la  politique  ne  se  fait  pas  avec  des  groupes  ou  des  hommes 
isolés.  Elle  se  fait  sous  l'autorité  des  représentants  que  îa  France  envoie  de 
lous  les  points  du  territoire,  avec  leurs  tempéra ments,  leurs  ardeurs  ou  leurs 
répugnances,  leurs  opinions  avancées  ou  timides  elle  se  fait  par  une  moyeuoe 
entre  toutes  ces  opinions  qui  forment  la  volonté  nationale. 

Si  l'on  ne  veut  pas  consentir  à  ces  transactions,  oui,  vous  avez  raison,  il  ne 
faut  pas  prendre  le  pouvoir.  Et,  quant  à  moi,  je  désirais  beaucoup  ne  pas  roc¬ 
ou  per.  Je  n'avais  aucune  raison  persontxglle  d'y  aspirer.  J'avais  à  ce  moment 
une  sitnation  supérieure  à  toutes  les  ambitions  qu'on  me  prête. 

J'avais  l'honneur  d'être  présiieut  de  la  Chambre  des  Députés  et  j 'étais 
entouré,  je  puis  le  dire,  de  restime  de  mes  collègues  et  de  la  sympathie  de  mes 
coucitoyens...  (Longs  et  unanimes  applaudissemenis.}.  Je  n'avaixS  à  subir  aucun 
des  assauts,  aucune  des  attaques,  des  injures,  aucun  des  outrages  odieux  qui 
sont  réservés  à  ceux  qui  assument  dans  le  pays  la  responsabilité  do  ceUemarche 
en  avant  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure  pour  distinguer  la  politique  du  parti 
ouvrier  de  la  nôtre,  et  que  j'avais  justement  inscrite  dans  le  programme  de  mon 
gouvernement.  (Vifs  applaudtssemetits.) 

Pourquoi  donc  ai-je  pris  le  pouvoir? 

Parce  que  déjà,  an  mois  de  juin  1887,  lorsque  le  ministère  Gobïet  avait  été 
si  malheureusement  et  si  injustement  renversé,  P  ancien  président  de  îa  Répu¬ 
blique  m'avait  appelé  à  trois  reprises  différentes.  J’avais  d'abord  accepté  Pexa^ 
luen  de  cette  proposition.  Mais,  dans  les  heures  d'anxiété  qui  précèdent  pour  les 
consciences  loyales  ces  graves  résolutions,  je  me  suis  dit  qu’il  n'y  avait  pas  dans 
la  Chambre  de  majoriié  solide  pour  Paccoiiiplissement  des  choses  qui  étaient 
dans  mon  programme  de  député  et  j’ai  décliné  dans  ces  conditions  la  lourde  res¬ 
ponsabilité  qu'on  m'offrait. 

Dès  le  lendemain,  j'ai  été,  de  la  part  de  nos  amis  les  plus  avancés,  l'ubjet 
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d'accusations  et  de  reproches*  Oq  a  dit  et  répété  que  je  préférais  la  tranquillité 
du  fauteuil  présidendel  au  péril,  aux  difficultés  du  pouvoir. 

Oui,  on  m'a  fait  ce  reproche  et  alors,  lorsque  dans  un  moment  plus  difficile 
encore,  dans  un  moment  où  sans  doute  personne  ne  désespérait  de  la  Républî* 
que,  mais  où  Ton  se  demandait  si  elle  n^était pas  attaquée  danssesoeuvrea  vives, 
avec  une  violence  qui  déconcertait  tous  les  esprits,  on  a  fait  une  seconde  fois 
appel,  je  puis  bien  le  dire,  à  mon  dévouement-  je  ne  me  suis  pas  cru  le  droit  de 
refuser  mon  concours. 

J’ai  constitué  un  gouvernement  en  disant  : 

Je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai  pour  la  démocratie p  Je  savais  bien  que  je  n’en¬ 
trais  pas  au  pouvoir  à  la  suite  de  luttes  soutenues  par  moi  contre  d’autres  frac¬ 
tions  de  la  Chambre î  je  o'y  entrais  pas  par  la  brèche,  victorieux,  portant  mon 
drapeau  et  ma  devise,  mais  pour  être  comme  le  représentant  de  Tunion  des 
républicains  dans  une  Chambre  où  les  divisions  étaient  si  grandes. 

C’est  dans  ces  conditions  que  j’ai  accepté  le  pouvoir*  J’y  suis  resté  près  d’un 
an.  J’y  ai  subi  toutes  les  tortures  ;  J’ai  essayé  de  donuer  les  satisfactions  que  je 
pouvais  donner  à  la  démocratie  militante.  Je  suis  tombé  à  gauche,  avec  mon 
parti,  avec  vous,  fidèle  à  votre  passé,  fidèle  au  mien,  3e  suis  tombé  pour  redeve¬ 
nir  devant  1-e  pays  Tapôtre  con vaincu  de  l’union  des  républicains,  pour  la  pros¬ 
périté  de  la  patrie  et  pour  la  lutte  commune  contre  la  dictature,  contre  le  césa¬ 
risme-  (Bravos  répétés  et  longue  salve  d’applaudissements)* 


2“  Circonscription  du  11'  Arrondissement  de  PARIS. 
M.  LOCKROY, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


(Voir  page  791  l’adresse-programme  du  comité  central  républicain  socialiste 
aux  électeurs  du  XI®  arrondissement.) 


ProfesAiiou  de  foi. 

Électeurs  du  XP  arrondissement, 

Vous  connaissez  mon  passé.  Vous  m’avez  fait  ce  que  je  suis.  Dans  Foppo- 
sltion  comme  au  pouvoir,  j'ai  obéi  aux  divers  mandats  que  vous  m’avies 
confiés. 
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Au  début  de  la  législature,  j’ai  fait  tous  mes  efforts  pour  qu’on  en  finisse 
avec  «  la  politique  de  groupe  »,  avea  les  compétitions  ministérielles,  avec  les 
inconvénients  d’un  parlementarisme  à  outrance,  par  les  réunions  plénières  des 
députés  républicains. 

Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  j’ai  travaillé  dans  la  mesure  de  mes 
forces  à  l’organisation,  à  la  préparation,  au  succès  de  l’exposition  universelle. 
Vous  savez  comment  j’en  ai  été  récompensé. 

J’ai  fait  partie  du  cabinet  Goblet,  dont  l’attitude  ferme  et  patriotique  au 
moment  de  l’affaire  Schumbelé  a  reçu  l’approbation  de  toute  la  nation  ;  j’ai  été 
entraîné  dans  sa  chute  par  une  coalition  d’intéréts  mesquins  1 

Ministre  pour  la  troisième  fois,  j’ai  encore  été  renversé  pour  avoir  obéi  au 
programme  démocratique  et  pour  avoir  demandé,  avec  mes  collègues,  la  révi¬ 
sion,  la  réforme  de  l'impôt,  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État. 

L’heure  des  grandes  réformes  à  sonné  depuis  longtemps. 

Aujourd’hui,  comme- autrefois,  je  veux  la  révision  républicaine  dans  le  sens 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  assurant  a  la  fois  la  stabilité  gouvernementale 
et  la  souveraineté  du  peuple;  la  réforme  des  impôts  iniques  qui  pèsent  sur  les 
travailleurs  et  les  pauvres  ;  la  loi  sur  les  associations  qui  doit  précéder  la  sépa¬ 
ration  des  Églises  et  de  l’Élat;  la  révision  de  ia  loi  sur  les  patentes;  la  réduc¬ 
tion  des  frais  de  justice;  les  lois  qui  doivent  protéger  le  travail  et  assurer  la 
vieillesse  des  travailleurs  ;  me  consacrer  enfin  aux  intérêts  de  cet  arrondisse¬ 
ment,  où  je  suis  né  à  la  vie  politique,  en  même  temps  qu’aux  intérêts  supé¬ 
rieurs  de  la  République,  de  la  démocratie  et  de  la  France! 

Aux  luttes  stériles  de  la  politique  pure,  il  est  temps  de  substituer  les  solu¬ 
tions  fécondes  des  questions  sociales,  économiques,  commerciales,  industrielles, 
militaires  d’où  dépend  notre  avenir. 

Ennemi  irréconciliable  de  toute  réaction etde  toute  dictature,  parce  qu'elles 
ue  pourraient  nous  conduire  qu’à  la  guerre  civile  et  aux  désastres,  je  vous  dis  : 

Citoyens, 

Rendons  la  France  prospère  à  l’intérieur,  forte  et  flère  devant  l’étranger. 

Tout  pour  la  patrie  !  Tout  pour  le  peuple  ! 

Vivo  la  République  t 

Édouard  LOCKROY. 
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3"  Circonscription  du  11^  Arrondissenient  de  PARIS» 
M.  Henri  MATHÉ. 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin» 


(Voir  page  791  Padresse-pn^gramme  du  comité  central  républicain  socialiste, 
aux  électeurs  du  arrondissement») 


fl^rofession  de  fei. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  comité  radical  socialiste  do  la  troisième  circonscription  m"a  fait  Pbon- 
neur  de  m*olTrir  la  candidature. 

Je  Pat  acceptée. 

Pendant  oûze  années J"ai  représenté  le  quartier  de  la  Roquette  an  Conseil 
tnunidpai  de  Paris;  aux  élections  législatives  de  1SS5,  !e  11''  arrondissement, 
que  j'habite  depuis  vingt-cinq  ans,  m*a  honoré  de  25.334  suffrages  ;  je  ne  suis 
donc  pas  un  ioconou  pour  vous. 

Dans  ces  deux  assemblées,  j^ai  conscience  de  m’être  montré  soucieux  des 
Intérêts  qui  m'étaient  confiés  et  d'être  resté  fidèle  au  mandat  qui  m'avait  ésé 
donné. 


Citoyens, 

Gomme  beaucoup  de  répnblicaius,  je  pense  que  si  une  certaine  lassitude, 
un  certain  découragement  se  sont  emparés  du  pays,  c’est  que  les  réformes 
politiques  et  sociales  attendues  depuis  si  longtemps  n’ont  pas  été  réalisées. 

Si  nous  voulons  obtenir  des  réformes  sérieuses,  imprimer  plus  de  rapidité 
à  leur  vote  et  à  leur  exécution,  il  faut  avant  tout  r& viser,  dans  le  sens  le  plus 
républicain  et  le  plus  démocraiique,  la  Constitution  monarchique  que  nous  a 
léguée  rAssemblée  de  1875,  et  revenir  à  une  Chambre  unique,  qui,  issue  du 
suffrage  universei,  sera  la  véritable  représentation  du  pays. 

C’est  aux  deux  Chambres,  réunies  en  Congrès,  qu’il  appartiendra  de  décider 
que  cette  révision  devra  être'faite  par  une  Assemblée  nommée  à  cet  effet,  l'As¬ 
semblée  future  n’ayant  qu’un  mandat  législaiif» 

Mais,  caiDineje  Tai  déclaré  dans  les  réunions,  je  ne  voterai  cette  révision 
qu’avec  une  majotitéMe  républicains  résolus  à  né  pas  laisser  mettre  en  ques¬ 
tion  la  forme  répubiicatne  du  gouveroemeiU;  je  ne  la  voterai  ni  avec  les  mo- 
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narchistesi,  ni  avec  ies  boulaügistes,  pour  lesquels  le  mot  de  révision  sîgaiûe 
«  monarchie  ou  dicUlure  »* 

Partisan  de  la  séparation  des  Églises  et  de  TÉtat,  je  reconnais  qu'avant  de 
procéder  à  cet  actCt  il  faut  régler  Pexistence  des  associations  religieuses;  mais 
^estime  qu'il  est  urgent,  tout  en  respectant  la  liberté  de  coDSCience,  de  rompre 
le  lien  qui  rattache  PÉlat  à  TEglise, 

Citoyens, 

Les  réformes  économiques  et  sociales  doivent  être  abordées  et  résolues 
promptement.  Resté  ûdèie  au  programme  radical  socialiste,  je  demande  i 

La  réforme  de  Timpôt  dans  le  sens  égalitaire  des  charges;  la  suppression 
des  octrois  ;  ta  création  de  caisses  de  retraite  pour  les  travailleurs  ;  Penseigne- 
ment  laïque  et  gratuit,  à  tous  les  degrés,  rendu  accessible  à  toutes  les  aptitudes, 
par  voie  de  concours  ;  P  égalité  de  tous  devant  le  service  militaire  ;  ia  suppres¬ 
sion  des  monopoles;  la  gratuité  de  la  justice;  la  révision  de  la  loi  des  patentes, 
de  façon  à  permettre  aux  petits  commerçants  de  combattre  la  concurrence  inique 
qui  leur  est  faite  par  les  grands  magasins;  [la  décentralisation  administrative  et 
gouvernementale,  l'auto uomie  communale  dans  les  limites  compatibles  avec  Tu- 
nité  de  la  patrie;  amnistie  pleine  et  entière  pour  toutes  les  condamnatioDS pro¬ 
noncées  à  raison  de  faits  de  grève  ou  faits  connexes. 

Eiifln,  citoyens,  je  m’attacherai  tout  par  tien  lièrement  a  toutes  les  réformes 
qui  seront  de  nature  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs  et  à  développer  la  pros¬ 
périté  du  commerça  et  derindussri«% 

Ciioseus, 

En  présence  des  coalitions  qui  menacent  la  République,  je  fais  un  suprême 
appel  aux  républicains  du  11*^  arrondissement. 

A  raliiance  monstrueuse  des  boula l’gisles  avec  les  bonapartistes,  les  roya¬ 
listes  et  les  cléricaux,  il  faut  opposer  Poniou  de  tous  ceux  qui  pensent  que  le 
GouverDement  de  la  République,  seul,  peut  accomplir  les  réformes  politiques  et 
sociales  que  nous  réclamons,  et  assurer  la  marche  en  avant. 

C'est  avec  confiance,  ciLoyeDS,  que  je  me  présente  a  vos  sullrages. 

Viv^*  la  République! 

Henri  MÂTHÉ. 
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Circonscription  du  12^  Arrondissement  de  PARIS  j 
M.  MILLERAND, 

Élu  au  2*  tour  de  scruUû. 


La  lettre  suivante  a  été  adressée  au  dtoyen  Millerand,  député  de  la  Seine: 

Citoyen, 

Mous  vous  demandons  d^accepter  la  candidature  aux  élections  législatives 
dans  la  1**  circonscription  du  XI 1®  arrondissement  (quartier  des  Qutnze-Vingts  et 
de  Bercy), 

Elu  député  auîc  élections  complémentaires  de  décembre  1885,  par  le 
département  de  la  Seiue,  vous  obteniez  plus  de  sept  mille  voix  dans  cet  arron¬ 
dissement,  qui,  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  vous  pla<;ait  en  tête  des  candi 
dats. 

Pendant  les  quatre  années  que  vous  avez  été  notre  représentant,  vous  vous 
ôtes  montré  scrupuleusement  üdèle  à  voire  programme. 

Convaincu,  avec  raison,  que  les  questions  sociales  doivent  avoir  le  pas  sur 
tontes  les  autres,  vous  avez  nettement  marqué  par  votre  attitude,  par  vos 
discours  et  par  vos  votes,  que  vous  compreniez  combien  il  est  urgent  de 
donner  aux  classes  laborieuses,  les  satisfactions  légitimes  que  leur  doit  la  Répu¬ 
blique, 

Vous  êtes,  à  plus  d’une  reprise,  intervenu  dans  la  dîscnssion  des  lois 
d'affaires. 

C'est  à  rinitiative  que  vous  avez' prise  qu'est  dû  le  vote  si  longtemps 
attendu  d'une  loi  qui  améliore  la  législation  justement  critiquée  des  failli  tes. 

Votre  attitude  politique  a  été  absolument  correcte.  Si  vous  avez  sans  fai¬ 
blesse  combattu  dès  le  premier  jour  les  tendances  vers  le  pouvoir  personnel  et 
les  alliances  avec  la  réaction  qui  se  cacbaient  sous  l'étiquette  bonlangiste,  vous 
n’avez  pas  hésité  à  répudier  toutes  les  mesures  de  violence,  tontes  les  lois  d'ex¬ 
ception,  toutes  les  solidarités  compromettantes  pour  l’honneur  du  parti  répu¬ 
blicain. 

Vous  ayez  pensé  que  l'arme  la  plus  sûre  pour  défendre  la  République,  c'était 
ja  liberté.  Vous  êtes  resté  attaché  aux  principes  et  aux  traditions  qui  font  Fhon- 
neur  et  la  force  de  notre  parti.  Vous  ne  vous  êtes  inféodé  ni  à  un  homme  ni  à 
une  coterie* 

Cette  attitude  indépendante  vous  donne  plus  qu’à  personne  autre,  nous  en 
avons  la  conviction,  rautorité  nécessaire,  pour  grouper  dans  cette  circonscrip¬ 
tion,  tous  les  républicains  avancés  ;  pour  convaincre  les  modérés  de  la  nécessité 
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de  faire  un  pas  résolu  en  avant  ;  pour  rallier  sous  le  drapeau  républicain,  tous  les 
citoyens  qui  n'ont  vu  dans  le  boulangisme  qii'ua  moyen  de  protestation  contre 
une  politique  énervante  et  stérile. 

Vous  appartenez  aux  générations  nouvelles  dont  le  devoir  est  d’organiser 
la  République,  que  les  luttes  et  les  efforts  de  nos  prédécesseurs  ont  conquise. 

Nous  vous  demandons  de  venir  porter,  dans  cette  circonscription,  le  dra¬ 
peau  républicain  socialiste. 

Vous  répondrez  k  notre  appel. 

Le  Secrétaire, 

J.  Lutaüd 

13,  rue  de  Chaligny, 

Le  citoyen  Milleraud  a  répondu  : 

Citoyens, 

Je  vous  remercie,  j'accepte  le  poste  rrhonneur  et  de  combat  que  vous 
m’offrez. 

Le  pays  est  las  des  luttes  passionnées  et  infécondes  des  partis,  il  est  fatigué 
des  batailles  parlementaires  à  grand  fracas,  dont  ie  résultat  unîquo  est  l’éléva¬ 
tion  ou  la  chute  d’une  personnalité  ou  d'un  groupe,  sans  profit  pour  ses  grands 
intérêts  matériels  et  moraux. 

Il  est  passiounénient  attaché  aux  institutions  libres  dont  la  République  sente 
peut  lui  assurer  la  paisible  jouissance.  Mais  il  attend  du  régime  républicain  les 
réformes  quil  symbolise. 

Une  Constitution^  condamnée  dès  le  premier  jour  par  runanimité  de  notre 
parti,  organise  l’instabiliLé  dans  le  pouvoir  exécutif  ;  les  couffita  et  rimpuissance 
dans  le  pouvoir  législatif;  inaiiUient  dans  l'administration  la  centralisation  à 
outrance  créée  par  Bonaparte  dans  un  intérêt  dynastique.  Une  telle  situation  ne 
peut  se  prolonger  sans  périL 

Je  me  déclarais  publiquement,  dès  mai  1884î  partisan  de  ia  révision  de  la 
Constitution  par  une  Constituante.  Le  spectacle  des  événements  qui  se  sont  dé¬ 
roulés  depuis  lors  m’a  affermi  dans  la  conviction  que  du  succès  de  cette  réformé 
dépendait  la  réalisation  de  toutes  les  autres. 

Partisan  d’une  Chambre  üoique,  renouvelable  partiellement;  d’un  pouvoir 
exécutif  constitué  sur  le  modèle  que  nous  offre  la  Suisse  et  qui  assure  au  gou¬ 
vernement  une  stabilité  suffisante;  d'un  pouvoir  judiciaire  électif,  protecteur 
des  droits  des  citoyens  ;  je  voudrais  donner  pour  base  solide  à  la  République 
les  plus  larges  libertés  locales. 

Cette  émancipation  des  assemblées  communales  et  régîonaîes  aurait  pour 
premier  résultat  de  faciliter  aux  travailleurB  l’accès  de  la  vie  publique,  de  ren¬ 
dre  plus  réel  et  plus  sincère  le  gouvernement  du  peuple  par  lui-même,  et  d'im¬ 
primer  ainsi  à  la  Constîtulioa  nouvelle  le  caractère  démocratique  et  social 
qu’elle  doit  avoir. 


Le  Président, 

L,  LACHAMBeAÜDÏB. 
3,  quai  de  Bercy. 
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Avec  un  organisme  constitutionnel  sirapliflé,  amélioré,  noos  pourrions  abor¬ 
der  et  résoudre  les  graves  problèmes  depuis  si  longtemps  en  suspens;  —  don¬ 
ner  aux  dilflcullés  religieuses  l'unique  solution  qui  soit  conforme  h  nos  intérêts 
comme  à  nos  principes  :  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État;  —  accomplir  la 
réforme  de  l’impôt, dans  l’esprit  delà  Révolution  française,  en  ne  faisant  peser 
sur  chaque  contribuable  qu’une  charge  proportionnelle  à  ses  facultés  ;  —  faire 
droit  aux  plaintes  légitimes  du  commerce,  en  révisant  la  loi  inique  des  patentes, 
si  dure  aux  petits,  si  légère  aux  grands;  —  poursuivre  la  disparitton  des  mono- 
po'es  et,  par  exemple,  réorganiser  la  Banque  de  France  dont  le  privilège  arrivera 
bientôt  à  terme,  de  façon  qu'elle  serve  exclusivement  les  intérêts  généraux  du 
commerce  et  de  l’industriej  —  modifier,  au  mieux  ries  besoins  de  notre  produc¬ 
tion,  le  régime  des  tarifs  de  transport  :  cet  élément  essentiel  de  la  richesse  na¬ 
tionale  ;  —  mener  à  bien  l’étude  et  le  vote  des  lois  émancipatrices  concernant 
les  associations  ouvrières;  les  accidents;  la  protection  des  femmes,  des  enfants 
et  des  vieillards;  la  nomination  dedélégués  ouvriers  (mines,  chemins  de  fer,  etc.); 
la  création  de  juridictions  professionnelles;  la  journée  de  travail  et  la  fixation 
d’une  législation  internationale. 

La  tâche  est  vaste  et  complexe.  Représentant  d’une  circonscription  où  exis¬ 
tent  des  intérêts  coinmerciaux  et  iodustrieLs  d’une  si  grande  importance,  je 
tiendrai  à  honneur,  au  moment  surtout  où  ies  traités  de  commerce  viendront 
à  expiration,  de  m’entourer  de  tous  tes  avis  compétents. 

Mais  pour  que  cet  ensemble  de  réformes  puisse  être  réalisé,  pour  que  la 
fortune  de  la  France  ne  coure  pas  de  périls,  il  importe  que  la  République, 
qui  est  le  seul  gouvernement  adéquat  au  suffrage  universel,  soit  mise  hors  de 
toute  contestation. 

C’est  pourquoi  je  suis,  avant  tout,  l’adversaire  résolu  des  partis  —  réac¬ 
tionnaires  et  boulangiste  —  qui  demandent  à  un  homme  la  force  nécessaire 
pour  réaliser  les  réformes  politiques  et  sociales. 

Non  ce  n’est  pas  d’un  maître,  c’est  d’elle  seule,  de  sa  persévérance,  de  ses 
libres  efSjrts  que  la  démocratie  française  peut  et  doit  attendre  le  triomplje  des 
idées  qui  lui  sont  chères.  Quelle  reste  maîtresse  d’elle^méme,  pour  achever 
l’œuvre  commencée  il  y  a  cent  ans  par  nos  pères  I 

Tous  nous  devons,  chacun  'dans  notre  sphère,  donner  tout  ce  que  nous  avons 
d’énergie  et  d’intelligence  au  succès  de  cette  patriotique  entreprise.  Ce  serait  un 
grand  honneur  pour  moi  si,  en  me  rendant  au  .scrtiiin  uninominal  le  mandat 
qu’ils  m’avaient  co«ifié  au  scrutin  de  liste,  les  électeurs  de  cette  circonscription 
m’appelaient  à  collaborer  à  cette  œuvre  comme  député  du  XII‘  arrondisse¬ 
ment. 


Vive  la  République  I 


A,  MILLERÂN0. 


Ln  conséquence,  le  candidat  dn  Comité  républicain  socialiste  de  la  cir¬ 
conscription  du  XII®  arrondissement  est,  pour  l’élection  législative  du  22  sep¬ 
tembre,  le  citoyen 


A.  MILIERAND,  Député  de  la  Seine. 
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2"  Circonscription  du  12'  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  Camiile  DREYFUS, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


COMITÉ  BÉPÜBLIGAIE^  RADICAL  SOCIALISTE 
DE  U  2*^  CmcoNscRiFTiON  DU  12"  Akkokdissemênt  . 

Citoyens, 

Nous  soutïiôttoos  à  votre  sanction,  pour  le  scrutin  du  22  septembre,  non 
point  un  homme,  mais  un  programme,  qui  a  pour  base  la  défense  de  la  Répu¬ 
blique* 

Ce  programme  est  celui  que  les  vrais  républicains  de  Paris  n^ont  jamais 
abandonné;  il  se  résume  en  deux  mots  :  liberté  politique,  émancipa  lion  so¬ 
ciale^ 

Le  citoyen  Camille  Dreyfus,  que  nous  proposons  à  vos  suffrages,  a  défendu 
fidèlement  ce  programme  dans  le  passé,  il  le  défendra  dans  Pavenir.  Ce  u*est 
pas  un  politicien  de  profession,  c'est  un  écrivain  et  un  orateur  qui  a  traité  les 
grandes  questions  économiques. 

En  votant  pour  lui,  vous  volerez  pour  un  républicain  qui  n'a  pas  démérité. 

Vive  la  République! 

PARTIE  POLITIQUE* 

Article  premier.  —  Révision  aussi  rapide  que  possible  de  la  Constitution 
dans  un  sens  véritablement  républicain  et  démocratique  par  une  Assemblée 
constituante,  élue  exclusivement  dans  ce  but, 

La  Constituante  délibérera  parallèlement  aux  Chambres  ef  n'aura  d'autre 
pouvoir  que  celui  d'élaborer  la  Constitution. 

Ce  travail  terminé,  son  mandat  prendra  fin. 

La  Constitution  sera  soumise  au  vote  de  la  nation. 

Art.  2,  —  Suppression  de  la  Présidence  de  la  République,  ou  tout  au  moins 
un  Président  toujours  révocable  par  PAsaemblée. 

Suppression  du  Sénat,  ou  tout  au  moins  restriction  de  ses  droits  politiques 
et  financiers. 

Extension  de  sa  base  électorale. 

Art.  3.  —  Les  ministres  pris  en  dehors  des  Chambres,  ou  démission  des 
députés  une  fois  nommés  mioiatrea. 

Suppression  de  leur  solidarité;  chaque  ministre  personnellemeot  respon¬ 
sable  de  ses  actes  devant  le  Parlement. 
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ù, _ Déceûtralîsaium  gouveruementale  et  administrative  :  au  Parlement, 

les  intérêts  nationaux;  aux  Conseils  généraux,  les  intérêts  départementaux. 

Autonomie  communale,  c^esl-à-dire  la  commune  maîtresse  de  son  adminis¬ 
tration,  de  ses  finances  et  de  sa  police,  dans  les  limites  compatibles  avec  Puniié 
nationale 

Art.  5-  —  Responsabilité  personnelle  et  pécuniaire  des  fonctionnaires  nom¬ 
més  ou  élus  et  des  mandataires* 

Réduction  des  gros  traitements  du  personnel  administratif  et  notamment 

des  sous-préfets*  ,  i  ^ 

Art.  6.  —  Séparation  des  Églises  et  de  PEtat  Suppression  du  budget  des 

cultes.  Le  clergé  soumis  au  droit  commun*  Et,  comme  mesures  préparatoires, 
vote  de  la  loi  sur  les  associations  et  retour  à  la  nation  et  aux  communes  des 
biens  des  congrégations  religieuses* 

7,  —  Magistrature  éleetive  et  temporaire. 

Justice  gratuite.  Réforme  de  la  loi  sur  le  jury.  Suppression  de  rinslruction 
secrète.  Réparation  morale  et  pécuniaire  aux  victimes  des  erreurs  judiciaires  et 

de  la  police,  .  .  , 

8,  —  Suppression  des  charges,  privilèges  et  monopoles  judiciaires 

(avoués,  avocats,  etc,) 

9,  —  Service  militaire  obligatoire  et  légal  pour  tous,  SuppreBslon  des 
dernières  dispenses  universitaires  et  religieuses, 

ArL  10*  —  Instruction  intégrale,  laïque  et  gratuite  à  tous  degrés,  profes¬ 
sionnelle  ou  antre,  en  raison  des  aplitndes  constatées, 

I^Yi^  11,  interdiction  du  cumul  des  fonctions  publiques  et  électives, 
henoiiveüemeot  partiel  des  Assemblées  à  époques  fixes. 

Art*  1?.  —  Reconnaissance  par  la  loi  du  mandat  impératif  et  son  assimiîa- 

tion  au  mandat  civil* 

rAJlTIE  ÉCONOMIQUE* 

Article  premier*  —  Révision  de  l^lmpêt  et  de.  son  mode  de  perceptiou* 
Suppression  des  octrois  et  des  taxes  de  consommation  sur  les  objets  de  pre¬ 
mière  uécèsBilé, 

^  Impôt  progressif  sur  la  ricUesse,  s'appliquant  suivant  les  cas  au 
capital  ou  au  revenu, 

Suppression  ou  réduction  de  l^béritageen  ligue  collatérale* 

3^  —  Amortissement  de  la  dette  publique, 
p^Yi,  4,—  Révision  de  la  loi  sur  les  mines. 

Extension  du  principe  de  la  loi  sur  les  délégués  mineurs  à  toutes  les  entre- 
prises  dirigées  on  concédées  par  l’État,  et  notamment  aux  employés  dé  chemius 
de  fer 

Extension  des  charges  et  des  bénéfices  des  caisses  de  retraite  au  profit  de 
tous  les  agents  et  des  ouvriers  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Art.  6.  —  Révision  intégrale  dans  le  sens  démocratique  de  la  loi  de  1867 
sur  les  sociétés,  et  abrogation  des  lois  contraires* 

Droit  pour  les  travailleurs  d'être  représentés  dans  les  assemblées  générales 

des  actionnaires. 
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Art.  6.  —  Loi  générale  limitant  les  heures  de  travail,  intervention  de  l’État 
dans  la  fixatioti  des  salaires  pour  les  Compagnies  associées  de  i’Eiat  et  suppres¬ 
sion  du  marchandage.  . 

Réglementation  et  surveillance  plus  stricte  du  travail  des  enfants. 

Art.  7.  —  Développement  de  l’enseignement  professionnel. 

Art.  8.  —  Interdiction  absolue  du  livret  d’ouvrier.  Responsabilité  pénale 
des  patrons  et  Compagnies  qui  entraveraient  l'exercice  des  syndicats  profession¬ 
nels  ouvriers.  „ ,  .  .  ,  , 

Art.  q. _ Organisation  du  crédit  aux  travailleurs,  fleorganisatton  de  la 

Banque  de  France.  .  .  , 

Art,  10. _  Modifications  aux  conditions  d’admission  des  groupes  ouvriers 

aux  adjudications  publiques. 

Art.  11.  —  Révision  de  la  législation  sur  les  conseils  de  prud  hommes  et  les 
syndicats  professionnels.  Création  d’un  conseil  de  prud’hommes  pour  les  em- 

^  ^  Art.  12. _ Assurance  obligatoire  par  l’État  en  faveur  des  vieillards  et  des 

invalides  du  travail,  sans  préjudice  du  recours  contre  les  patrons. 

Administration  des  caisses  ouvrières  de  secours  et  de  retraite  par  les  inte- 

r^sséSi 

Art.  13. _  Réforme  du  système  pénitentiaire.  Développement  des  péniten- 

lenciers  agricoles.  .  .  va 

Le  travail  fait  dans  les  établissements  religieux  et  prisons  tarifé  et  sur¬ 
veillé  par  les  conseils  des  prud’hommes  et  les  chambres  syndicales. 

Art.  H. _ Interdiction  de  renouveler  les  traités  de  commerce  jusqu  a  1  abro¬ 

gation  de  l’article  il  du  traité  de  Francfort. 

Pour  toutes  les  questions  importantes  non  prévues,  au  présent  programme, 
le  comité  devra  être  consulté  chaque  fois  que  les  délais  législatifs  le  permet- 

Le  Coarrâ. 

\ 


£lii^ag:eiueiit . 


Je  m’engage  sur  l’honneur  à  respecter  et  à  défendre  le  présent  programme, 
nue  j’ai  lu  et  accepté.  Je  m’engage,  en  outre,  si  je  suis  élu,  à  louer  dans  la  cir¬ 
conscription  un  local  od  je  me  tiendrai  au  moins  une  t'ois  par  mois  a  la  disposi¬ 
tion  des  électeurs. 


Camille  DREÏFUS,  Député  sortant. 
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1"*  Circonscription  du  13®  Arrondissement  de  Paris, 
M,  ilÜVEUCOUE, 

Élu  m  2“^*  tour  de  scrutin- 


Citoyens, 

L’heure  est  venue  d’enlever  le  gouverneoient  du  pays  aux  politiciens  de 
profession  qui  ont  gravement  compromis  les  intérêts  de  la  République.  11  est 
temps  d’en  finir  avec  les  coteries  qui  troubleat  et  exploitent  le  pays, 

La  nation  veut  être  enfin  maîtresse  de  ses  destinées.  Elle  entead  n'ab¬ 
diquer  aucun  de  ses  droits.  Elle  repousse  tout  à  la  fois  Topportunisnie  et  la  dic¬ 
tature  boulangîste,  ces  deux  formes  de  la  réaction. 

Elle  réclame,  sans  délais,  une  Assemblée  constituante  spécialement  élue; 
elle  demande  une Tevision  intégrale  ratifiée  par  le  suffrage  universel;  elle  veut 
substituer  au  parlementarisme,  qui  n'est  que  Porléanisme  déguisé*  un  régime 
démocratique  et  socialiste. 

Ainsi  seulement  ou  obtiendra  la  suppression  du  Sénat  et  celle  de  la  Prési¬ 
dence  de  la  République;  —  la  séparation  immédiate  des  Églises  et  de  PEtat  et 
la  suppression  du  budget  des  cultes;  —  la  disparition  des  vieilles  lois  consu¬ 
laires  qui  mettent  obstacle  à  tout  progrès;  —  Pimpôt  direct  et  progressif  attei¬ 
gnant  réellement  les  riches  et  épargnant  les  pauvres;  —  une  législation  garan¬ 
tissant  les  droits  des  travailleurs,  et  la  justice 'égale  pour  tous.  Ainsi  seulement 
on  pourra  subsiiiuer  à  la  politique  de  résistance  et  de  réaction  une  politique  de 
réformes  sociales. 

Citoyens, 

Fidèle  aux  électeurs  du  XI 1 P  arrondiaseuient,  de  qui  je  tiens  le  mandat  de 
conseiller  municipai,  j'ai  refusé  les  candidatures  qui  m'ont  été  offertes  dans 
d’autres  circonscriptions.  Si  vous  me  confiez  aujourd'hui  le  mandat  législatif,  je 
saurai  le  remplir  sans  compromis  et  sans  défaillance,  ne  m’inspirant  que  de  la 
volonté  de  mes  commettants  et  des  intérêts  de  la  République, 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale! 

Abel  HOVELACQUE, 

Ancien  Président  du  Conseil  municipal, 
Conseiller  du  quartier  de  la  Salpêtrière, 
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2'"  Circonscription  du  13®  Arrondissement  de  PARIS. 

M,  Paulin  MÉRY, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutio* 

{Ele^}lion  annulée). 


1^'  Circonscription  du  14”  Arrondissement  de  PARIS, 

M,  JACQUES, 

Élu  au  S*"  tour  de  scrutin. 


Mes  Chers  Concitoyens, 

Depuis  longtemps  je  vous  représente  au  Conseil  municipal  de  Paris  et  au 
Conseil  général  de  la  Seine. 

Indépendant  par  caraGtère  et  par  état,  j*ai  toujours  rempli  sans  compromis- 
sîüD  aucune  le  mandat  dont  vous  m^avez  honoré,  et  si  le  27  janvier  dernier  je 
suis  descendu  dans  l'arène  politique,  ce  n'est  pas  comme  candidat  officiel,  ainsi 
que  la  calomntea  osé  Pinsimier,  c’est  comme  candidat  du  Congrès  départemen¬ 
tal,  avec  le  patriotique  espoir  de  rallier  toutes  les  forces  républicaines  ! 

Aüjourd^Hii,  je  fais  un  nouvel  appel  à  votre  confiance,  et  il  vous  est  facile 
de  savoir  la  conduite  que  je  tiendrais  si  vous  m^accordiez  vos  suffrages  à  Péiec- 
tiün  législative. 

Lisez  les  ardcles  du  programme  du  Comité  républicain  socialiste,  en  vous 
rappelant  que  jamais  ma  signature  n’a  été  protestée;  consultez  aussi  mes  votes  et 
mes  travaux  dans  les  deux  Conseils,  en  vous  reportant  à  la  situation  financière 
et  administrative  de  1871  ;  enfin  et  par  surcroît,  interrogez  tous  les  ouvriers, 
vieux  ou  jeunes,  qui  depuis  dix-huit  ans  ont  reçu  chez  moi  un  fraternel  accueil. 

Parmi  les  votes  politiques  ou  d’administration  générale,  vous  constaterez 
que  mon  nom  figure  au  nombre  de  ceux  qui  ont  adopté  les  vœux  suivants  : 

Voeu  tendant  à  la  révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  démocratique  et 
nettement  républicain  ; 
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Vûsu  tendant  à  la  condsTnnation  des  expéditions  coloniales  et  notaminent 
l’expédition  du  Tonkin  ; 

Vœu  tendant  à  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État; 

Vœu  tendant  à  l’amnistie  des  condamnés  politiques; 

Vœu  tendant  à  l’amnisiie  des  marchands  devins  frappés  par  application  de 
la  loi  de  mars  1851  et  du  décret  de  février  1852  ; 

Vœu  tendant  à  la  séparation  du  Conseil  général  et  du  Conseil  munieipal; 

Vœu  tendant  à  l’abolition  des  octrois; 

Vœu  tendant  à  la  réforme  des  patentes  en  vue  d’arrêter  l’écrasement  du 
petit  commerçant  par  les  grands  magasins,  etc.,  etc. 

Aux  procès-verbaux  du  Conseil  général,  du  Conseil  municipal  ou  de  la  com¬ 
mission  du  budget,  vous  vous  convaincrex  : 

1"  Que  j’ai  pris  part  5  la  solution  des  grandes  questions  :  Finances,  ense- 
gnement;  construction  d’écoles  primaires,  création  d’écoles  d’apprentis  et  d’é¬ 
coles  professionnelles,  exposition  ouvrière  de  1887,  aide  aux  chambres  syndi¬ 
cales  ouvrières,  création  de  la  Bourse  du  travail,  augmentation  du  nombre  de 
lits  d’hospices,  création  d’hôpitaux,  etc.,  etc; 

2“  Que  j’ai  mis  le  plus  grand  zèle  à  servir  les  intérêts  de  votre  circonscrip¬ 
tion,  et  que  s’il  reste  beaucoup  à  faire  (je  n’ai  pu  obtenir  tout  ce  que  j’ai  de¬ 
mandé!),  les  satisfactions  suivantes  sont  acquises  : 

Construction  de  deux  groupes  scolaires  ;  percement  des  rues  Vercingétorix 
et  Sainte-Eugénie  ;  prolongement  des  rues  de  Gergovie  jusqu’à  la  rue  d’Alésîa, 
de  la  rue  du  Moulin -Vert  jusqu’à  la  rue  de  Gergovie,  de  la  rue  Didot  jusqu’aux 
fortifications,  de  la  rue  des  Plantes  jusqu’au  boulevard  Raspail  {opération  en 

cours  d’exécution);  _  ,  ,  ,, 

Mise  à  l’alignement  de  la  rue  de  Vanves  (opération  dehberée.  fonds  votés); 

Construction  d’égouts  et  remise  en  état  de  viabilité  d’un  grand  nombre  de 

voies  publiques  ;  _  ,  ..  .  u  -  j  f 

Construction  d’un  pont  biais  rue  Didot,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  ; 

Création  de  la  ligne  d'omnibus  Plaisance-Hôtel-de-Ville  ; 

Création  d’une  ligne  de  tramways  desservant  l’avenue  du  Maine  (la  délibé¬ 
ration  est  prise  depuis  plusieurs  années;  la  mise  à  l’enquête  vient  d’avoir  lieu); 

Suppression  du  passage  à  niveau  de  ia  roe  du  Château  (le  crédit  nécessaire 
à  l’opération  a  été  compris  dans  le  dernier  emprunt;  les  dernières  difficultés 
administratives  ont  été  levées  à  la  diite  dit  6  août  dernier). 

Mes  Chers  Concitoyens, 

11  y  a  entre  l’honnête  et  laborieuse  population  de  l’arrondissement  et  moi 
un  lien  de  solidarité  déjà  fort  ancien,  il  vous  appartient  de  le  fortifier  dans 
l'intérêt  de  notre  commtiu  amour  de  la  liberté  et  du  progrès. 

Si  après  m’avoir  choisi  pour  vous  représenter  clans  des  assemblées  admi¬ 
nistratives,  vous  me  choisissez  pour  vous  représenter  à  la  Chambre  des  députés, 
vous  pouvez  être  convaincus  que  j’apporierai  dans  l’accomplissement  de  ce 
nouveau  mandat,  avec  l'expérience  des  affaires  et  l’habitude  du  travail ,  mon 
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ardent  et  inaltérable  amour  de 
cafiable  d’assurer  la  prospérité 
Vive  la  République 


la  République,  seule  forme  de  gouveraeraent 
et  la  grandeur  de  la  France  1 
1 

Ed.  JACQUES, 

Président  du  Conseil  général  de  la  Seine 
Négociaut-Distillateur,  Conseilleî  muni¬ 
cipal  du  quartier  de  Plaisance. 


2"  Circonscription  du  14'  arrondissement  de  PARIS. 
M.  PICHON, 

Élu  au  2"  tour  de  scrutin. 


Héponse  de  M.  Pichou  aux  memlire»  du  Comité  répnlilicaîn 
radical  démocratique  qui  lui  oilVaît  la  caudîdaturc. 

Citoyens, 

Vous  m’appelez  à  porter  le  drapeau  dans  la  bataille  contre  les  ennemis  de 
la  République. 

J’accepte  avec  fierté  cette  mission  d’honneur. 

Nous  avons  un  double  devoir  à  remplir  ensemble  :  défendre  le  gouverne¬ 
ment  basé  sur  la  volonté  naiionale  et  unique  expression  des  droits  populaires  | 
continuer  l’organisation  politique  et  sociale  de  la  déiDuoeratie. 

Pour  que  la  nation  dispose  d’elle-môme,  il  faut  qu’elle  échappe  à  Ihér^ 
dite  dynastique  par  la  République;  pour  que  la  République  soit  constituée,  il 
faut  qu’elle  ait  des  lois  ,et  des  iustituiions  conformes  à  son  principe. 

L’union  des  républicains  garantira  la  République  contre  le  péril  des  coali¬ 
tions  ennemies;  la  misa  en  pratique  des  doctrines  républicaines  donnera  à  la 
République  toute  son  efficacité. 

Vous  vous  adressez  à  moi  comme  à  un  compagnon  de  lottes,  républicain 
d’hier,  d’aujourd’hui,  de  demain,  éo  qui  vous  voulez  bien  reconnaître  un  man¬ 
dataire  fidèle,  qui  n’a  rien  à  craindre  des  investigations  dans  sa  vie  publique 
non  plus  que  dans  sa  vie  privée,  qui  met  l’intérêt  du  pays  au-dessus  descompé¬ 
titions  et  des  querelles  individuelles,  qui  a  gardé  l’horreur  du  pouvoir  person¬ 
nel  ressentie  dans  les  épreuves  de  la  patrie,  qui  est  prêt  à  tous  les  sacrifices 
pour  la  liberté, 

Â  mou  tour,  je  vous  convie  sur  le  cbamp  de  balaüie  où  vont  se  décider  les 
destinées  de  la  France. 

Je  sonne  le  ralliement  des  forces  républicaines  dispersées  et  je  les  conjure 
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de  se  réunir  pour  TeiTort  suprême,  au  nom  de  la  Révolution  française  dont  noua 
célébrons  le  glorieux  centenaire  et  dont  Tœuvre  sombrerait  dans  les  aventures 
plébiscitaires;  au  nom  de  la  sécurité  nationale  que  le  suffrage  universel  mena¬ 
cerait  par  une  abdication  nouvelle  ;  au  nom  des  intérêts  industriels  et  commer¬ 
ciaux  qui  s’efTondreraient  dans  les  luttes  civiles  ;  au  nom  du  travail  que  la  Répu¬ 
blique  a  pour  mandat  d^émanciper* 

En  avant  citoyens,  pour  vos  libertés  et  votre  îndépendancel 
Vive  la  France!  Vive  îa  République! 

S.  PICHON, 

Ancien  conseiller  municipal  de  Paris,  député  sortant. 


Voici  le  programme  du  Comité  républicain  radical  démocratique,  accepté  et 
signé  parle  citoyen  Pichon  : 

Défense  énergique  de  la  République  contre  les  coalitions  qui  la  menacent. 

Révision  républicaine  de  la  Constitution,  contre  le  césarisme  et  la  monarchie. 
Le  suffrage  universel  souverain  dans  la  République,  qui  ne  peut  être  mise  aux 
voix. 

Liberté  d’assoclatiou  suivant  les  règles  du  droit  moderne,  avec  interdiction 
des  biens  de  mainmorte. 

Amélioration  de  la  loi  ?nilitaire  dans  le  sj^s  de  Pégalité  des  charges  des 
citoyens  et  de  la  suppression  complète  du  privil^e  des  séminaristes. 

tïéparaüon  des  Églises  et  de  l'État.  Liberté  de  conscience  et  d'exercice  du 
culte  pour  tous  les  citoyens. 

Application  résolue  de  la  loi  sur  l’enseignement  primaire.  Laïcité  de  tous 
les  ordres  d’enseignement  public.  L^enseîgnement  secondaire  et  supérieur  rendu 
accessible  à  toutes  les  aptitudes  constatées  par  voie  de  concours.  Extension  de 
I  enseignement  professionucL  Création  d’écoles  d’apprentissage  avec  des  profes¬ 
seurs  ouvriers. 

Révision  libérale  et  égalitaire  des  codes.  Réductiondes  délais  et  des  frais  de 
justice.  Extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Réformes  administratives  dans  le  sens  d'une  réduction  du  personnel  et  d'aune 
large  décentraUsation. 

Équilibre  réel  du  budget.  Politique  financière  d’économies.  Réforme  dé¬ 
mocratique  des  impôts  et  leur  répartition  proportionnelle  aux  ressources  de 
chacun. 

Révision  de  la  loi  sur  les  patentes  pour  la  défense  efficace  du  petit  com¬ 
merce  contre  la  concurrence  des  grands  magasins. 

Remaniement  des  tarifs  de  douane  en  vue  de  Féchéance  des  traités  de 
commerce  en  1892. 

Réduction  des  gros  traitements.  Suppression  des  emplois  inutiles.  Amélio¬ 
ration  du  sort  des  petits  employés. 

Suppression  des  octrois, 
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Organisation  démocratique  du  crédîL  Kéorganisationde  la  Banque  de  France 
à  Texpiration  de  son  privilège. 

Assurance  contre  les  accidents  et  les  incapacités  de  travail.  Caisses  de 
retraite  pour  les  vieillards  et  les  invalides* 

Réforme  du  régime  pénitentiaire.  Développement  des  pénîtentiers  agri¬ 
coles. 

Suppression  de  la  concurrence  faite  au  travail  libre  dans  les  prisons,  les 
maisons  religieuses  et  les  établissements  subventionnés  par  PÉtat*  Le  travail 
dans  les  ouvroirs  .et  tous  les  établissements  religieux  soumis  aux  mêmes  lois 
que  dans  les  ateliers,  usines  eMnanufactures* 

Interdiction  aux  députés  de  faire  partie  des  conseils  d^administratïons  de 
sociétés  financières. 

Programme  local  :  Ne  pas  déplacer  la  gare  de  Sceaux, 


Circonscription  du  IS'’  Arrondissement  de  PARIS. 
M.  Eugène  FARGY, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Dans  quelques  jours  va  se  terminer  par  un  vote  la  lutte  gigantesque  entre¬ 
prise  par  quelques  courageux  citoyens  opprimés  par  un  ministère  moribond, 
aidé  par  la  presse  fond-secrétière  et  les  parlementaires  aîToiés.  La  pression 
gouvernementale  dépasse  tout  ce  qui  s^était  fait  jusqu'à  présent.  La  liberté 
de  conscience  est  supprimée.  Pour  écaqter  ces  hommes,  afin  de  constituer  la 
République  honnête,  la  République  nationale,  il  faut  marcher  au  combat  tous 
unis  et  disciplinés  et  voter  pour  les  hommes  qui  s’inclinent  devant  le  verdict 
de  la  population  parisienne,  rendu  le  27  janvier  dernier.  Pour  éviter  toutes 
les  divisions  qui  pourraient  se  produire  dans  le  grand  parti  national,  vous 
volerez  pour  les  candidats  désignés  par  Félu  de  Paris  dans  le  manifeste  suivant. 


(Voir  la  lettre  et  la  liste  des  candidats  du  général  à  la  page  774*) 

Citoyens, 

Comme  vous  le  dit  le  courageux  lutteur  qui  supporte  depuis  quelques 
mois  avec  quelques  amis  dévoués  tout  Pelfon  gouvernemental,  il  faut  rester 
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unis  et  discîpHoés-  Repoussez  axec  mépris  toutes  les  insinuations  mensongères 
et  intéressées  de  ces  gens  qui,  voulant  conlinoer  leur  politique  néfaste,  trom¬ 
pent  les  électeurs  en  leur  faisant  croire  que  nous  voulons  renverser  la  Répu¬ 
blique,  alors  que  nous  voulons  la  sauver  de  leur  étreinte  mortelle,  en  nous 
appuyant  sur  les  honnêtes  gens  et  les  bons  patriotes  écœurés  de  voir  la  patrie 
mise  aux  pieds  de  Bismarck  et  la  fortune  de  le  France  aux  mains  des  tripoteurü. 

Républicains  intelligents  et  patriotes  du  XV*^  arrondisBemeat,  c’est  à  vous 
que  je  fais  appel  ;  votez  pour  les  candidats  du  parti  national. 

E.  FARGY,  Député. 


Chers  concitoyens. 

Les  sept  comités  républicains  révisionnistes  du  XV^  arrondissement,  radi^ 
eaux,  anti-parlemeotaires,  revisionnisies,  socialistes  et  ouvriers,  ayant  approuvé 
la  ligne  politique  que  j^ai  suivie  depuis  dix-neuf  ans  comme  représentant  du 
peuple,  sont  venus  m'offrir  îa  candidaiure.  Je  l'ai  acceptée  de  tout  cœur,  étant 
toujours  lier  de  représenter  des  républicains  honnêtes  et  indépendants  qui 
sont  restés,  comme  moi,  en  dehors  de  toute  coterie,  n'ayant  en  vue  que 
Tintérèt  général,  le  salut  de  la  république  et  le  relèvement  de  la  patrie. 

Vous  connaissez  tous  mon  programme  politique,  qui  a  toujours  été  le  vôtre. 
Nous  le  poursuivons  ensemble  depuis  dix-neuf  ans,  mais  il  n'a  pas  pu  aboutir, 
grâce  k  la  duplicité  des  parlementaires. 

Vous  savez  que,  depuis  1871,  et  surtout  au  moment  du  péril,  je  sais  resté  au 
premier  rang  pour  défendre  vos  libertés,  —  et  que  je  n’ai  cessé  de  réclamer  les 
réformes  promises  et  de  poursuivre  les  abus,  les  gaspillages  et  les  vols  qui 
déshonorent  notre  admiaisiration.  il  est  inutile  de  TafOcher  de  nouveau  sur 
les  murs. 

Cest  avec  des  programmes  rooRants  autant  que  mensongers  que  nos  ad¬ 
versaires  ont  trompé  les  électeurs  et  détourné  leurs  regards  des  plaies  qui 
rongent  la  République.  Je  laisse  aux  faux  radicaux  le  soin  de  vous  afficher  sous 
toutes  les  couleurs  leurs  programmes  alléchants. 

Mou  nom  est,  pour  vuus,  tout  ou  programme.  Il  sigoiDe:  dévouement  ab¬ 
solu  à  la  République  ;  suppression  des  abus  et  des  vols  qui  la  déshonorent; 
justice  et  proiection  à  tous  et  surtout  aux  faibles;  chàliment  des  coupables  qui 
ont  osé  porter  la  main  sur  le  sulTrage  universeL 

Mon  passé  vous  répond  de  Tavenir.  Comme  officier  de  marine,  j'ai  servi 
mon  pays.  Comme  député,  j'ai  servi  de  toutes  mes  forces  la  République.  Tous 
mes  compatriotes  le  savent,  car,  sans  que  j'aie  eu  Imsoin  de  leur  exposer  un 
programme,  ils  m'ont  élu  en  1885  avec  287,000  voix,  malgré  roppoaitioû  des 
chefs  iniransigeauts  et  radicaux  qui  m'avaient  fait  rayer  des  listes ,  parce  que,  déjà 
k  celte  époque,  je  n'approuvais  pas  leur  politique  dissolvante  et  démoralka- 
Irice.  Ce  sont  ces  politiciens  néfastes  qui  ont  si  bien  oublié  leur  programme  et 
si  mal  dirigé  la  politique  des  groupes  avancés  ;  ils  ont  plus  fait  de  mal  à  la 
République  que  tous  les  monarchistes  coalisés, 
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A  part  quelques  lois  mutilées  par  le  Sénat,  comme  la  loi  militaire,  les  par¬ 
lementaires  n^ont  fait  aucune  des  réformes  rédamées  depuis  si  longtemps.  Ils 
ont  tout  commencé  sans  rien  finir  ;  ils  ont  ordonné  des  enquêtes  étouffées  à 
l'avance*  Tandis  que,  pour  caser  les  leurs,  lis  ont  doublé  le  nombre  des  fonc¬ 
tionnaires  inutiles  et  augmenté  de  50  millions  par  an  un  budget  déjà  trop 
lourd,  ils  D^ont  pu  trouver  en  quinze  ans  les  quelques  millions  nécessaires  pour 
augmenter  les  dérisoires  traitements  des  petits  fonctionnaires  et  les  pensions 
insuffisantes  des  anciens  retraités  qui  vivent  dans  la  misère,  lis  n’ont  rien  su 
trouver  pour  empêcher  de  mourir  de  faim  les  vieux  ouvriers  sans  travail,  ils 
n^oiit  même  pas  songé  à  réorganiser  notre  assistance  publique  qui  distribue  si 
mal  ses  secours  et  les  met  en  réserve  pour  en  combler  les  agents  électoraux 
officiels. 

Avec  Fétranger,  ils  n’ont  su  faire  que  des  traités  désastreux  pour  notre 
commerce  et  pour  notre  industrie,  et  ils  ont  abaissé  notre  dignité  nationale  en 
prenant  le  mot  d’ordre  à  Berlin,  Aussi,  alors  qu  on  n'a  pti  trouver  les  crédits 
nécessaires  pour  rétablir  la  prospérité  publique,  on  a  gaspllié  des  centaines  de 
millions  et  le  sang  de  notre  vaillante  armée  pour  faire  cette  guerre  néfaste  du 
Tonkin  où  Fou  tue  encore  journellemeni  nos  meilleurs  soldats. 

Ils  ont  rendu  la  justice  encore  plus  boiteuse  et  plus  louche,  et  protégé  la 
haute  ünance  véreuse  qui,  dirigée  par  l'étranger,  rêvait  la  ruine  de  nos  prin¬ 
cipaux  établissements  industriels  et  financiers.  Au  lieu  d'abaisser  les  tarifs  de 
transports  pour  diminuer  le  prix  des  matières  premières.  Ils  ont  avantagé  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  et  voté  les  conventions  scélérates. 

Pour  terminer  leur  carrière  politique,  ils  viennent  enfin  de  se  coaliser  avec 
k  presse  subventionnée  et  le  Sénat  pour  étrangler  nos  libertés? 

Citoyens,  d’un  boni  de  la  France  à  Fautre,  ie  peuple  crie  vengeance  et  de¬ 
mande  justice  I  Vous  laisserez-vous  encore  tromper  par  de  /aux  libéraux  qui  ne 
songent  à  vous  et  à  vos  libertés  que  pendant  la  période  électorale  ? 

(Iràce  à  ces  hommes  funestes,  la  République,  qui  devrait  faire  l'admira- 
tion  du  monde  civilisé,  se  trouve  aujourd'hui  corapromiee  et  menace  de  som¬ 
brer,  envahie  par  le  dégoût  et  ce  que  Ton  a  appelé  la  pourriture  parlemen¬ 
taire, 

La  liberté  n'est  qtfun  vain  mot,  les  honnêteB  gens  sont  poursuivis,  la  foule 
inoffensive  est  chargée  sur  les  boulevards,  le  secret  de  uoa  correspondances  est 
violé,  les  fonds  publics  sont  employés  à  violenter  le  suffrage  universel  ! 

Il  n’est  plus  temps  d’équivoquen 

La  guerre  à  mort  est  déclarée  entre  ceux  qui  veulent  vivre  de  la  Républi¬ 
que  et  ceux  qui  veulent  la  faire  vivre  et  la  sauver,  c’est-à-dire  entre  les  radi¬ 
caux  opportunistes  et  le  parti  national.  Ce  qu’il  faut  affirmer  aujourd’hui,  c'est 
votre  volonté  absolue  de  changer  notre  système  d’administration  gouverneinen- 
tale,  qui  s’oppose  à  tout  progrès,  à  toute  réforme  sérieuse,  à  tout  contrêle  et, 
par  suite,  à  toute  économie.  , 

Un  homme  a  eu  le  cburage  de  dire  la  vérité  aux  parlementaires  et  de 
mettre  sa  popularité  au  service  de  la  République;  ils  l’ont  déclaré  traître  à  la 
patrie  parce  qu’ils  veulent  conserver  l’état  de  choses  qu’ils  ont  créé  et  qui  leur 
permet  de  faire  leurs  affaires  au  lieu  de  celles  du  pays. 
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Parri,  la  ville  iotelligeote,  a  répondu  à  leurs  calomnies  par  le  vote  du 
27  janvier  1880, 

Au  lieu  de  se  soumettre  au  verdict  populaire,  les  pontifes  de  la  République 
parlementaire  opportuno-radicale  ont  excommunié  Paris  et  se  préparent  à  appli¬ 
quer  Pélat  de  siège  pour  escroquer  le  vote  de  la  capitale,  en  prétendant  que  la 
ville  républicaine  veut  voter  la  dictature* 

Républicains  hounêtes  et  indépendants,  vous  savez  où  est  la  dictature,  G*est 
aujourd'hui  qu'il  faut  la  combattre.  Vous  savez  quels  sont  ceux  qui,  pour  jeter 
U  terreur  dans  le  pays,  cassent  les  oüiciers  de  Parinée  nationale  après  avoir 
dérobé  leur  correspondance  intime,  et  révoquent  lâchement  les  fonctionnaires 
sans  oser  indiquer  officiellement  le  motif  inavouable  de  leur  révocation,  tandis 
qu'ils  conservent  dans  leurs  fonctions  des  voleurs  qui  leur  sont  signalés  par  vos 
représentants* 

Me  vous  laissez  pas  jouer  par  ces  prétendus  candidats  qui  viennent,  avec 
Paîde  du  Gouvernement,  vous  füire  de  belles  promesses  pour  semer  la  division 
dans  vos  rangs.  T^ous  voulons  avec  vous  la  République  honnête,  et  nous  voulons 
la  débarrassér  des  parasites  qui  la  dévorent  et  la  tuent.  Nous  voulons  ia  rendre 
grande  et  forte  et  lui  assurer  le  respect  et  le  coocours  de  tous  les  citoyens  fran¬ 
çais,  de  tons  les  patriotes* 

Électeurs,  le  moment  est  sotemiel  :  serrez-vous  autour  du  représentant  du 
peuple  auquel  vous  avez  déjà  donné  trois  fois  votre  conüance  en  1876,  1877 
et  1881.  Montrez  à  nos  gouvernauls  que  vous  savez  rester  fidèles  à  celui  qui  a 
rempli  son  mandat  avec  honnêteté,  fermeté  et  dévouement* 

Déüez-vous  surtout  des  manœuvres  de  la  dernière  heure. 

En  1881,  mes  adversaires  m'avaient  couvcirL  de  leurs  calomuics,  vous  leur 
avez  répondu  en  me  donnant  une  écrasante  majorité. 

S'ils  recommencent  encore,  rèpondez-leur  par  le  mépris* 

Restez  disciplinés,  ne  songez  qu'au  saint  de  la  République. 

Pas  de  division,  pas  d'abstention  et  surtout  pas  de  ballottages:  c'est  par  un 
coup  de  tonnerre  qu'il  faut  frapper  les  coupables  et  imposer  au  ParlemeiU  Im 
trois  principaux  articles  du  programme  national  : 

Suppression  du  Sénat,  révision  par  une  GonsLituante,  referendum. 

Vive  la  France  l  Vive  ia  République  î 

Eugène  FAHGY, 
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2-  Circonscription  du  15-  Arrondissement  de  PARIS. 


M.  LAGUERRE. 

Élu  au  1"  tour  de  scrutia. 


Mes  chers  Conciloyeus, 

Au  lendemain  de  leur  désastre  électoral  du  27  janvier,  les  politiciens 
vaincus  ont  supprimé  la  scrutin  de  liste;  Us  ont  espéré,  en  le  divisant,  dimi¬ 
nuer  la  force  du  torrent  qui  va  les  emporter. 

Leur  espoir  sera  trompé.  .  . 

Vous  voterez  chacun  dans  vos  circonscriptions  électorales  pour  celui  qui 

porte  le  drapeau  du  parti  républicain  national.  ^ 

Désigné  par  le  comité  national  et  par  les  comités  révisionnistes  de  1  airon- 
dissement  pour  la  deuxième  circonscription  du  XV"  arrondissement  je  suis 
heureux  de  porter  à  la  connaissance  des  électeurs  le  manifeste  du  chef  du  pa 
républicain  national  et  la  liste  de  ses  candidats  dans  le  département  de  la  Seine. 

(Voir  la  lettre  et  la  liste  des  candidats  du  général  à  la  page  774.) 


Mes  chers  Concitoyens, 
Je  u^ajûule  qu^uu  mot 


Vive  le  f^éaéral  Boulanger  I  Vive  la  République  naliooale  î 


Georges  L^GUERRK, 

Député,  membre  du  Comité  républicaiü  national. 


Mes  cbers  Goacitoyens, 

J’ai  accepté,  dans  votre  circonscription,  la  candidature  républicaine  révi¬ 
sionniste  que  m’ont  offerte  les  comités  de  l’arrondissement. 

Député  sortante  siège  depuis  six  ans  à  la  Chambre  et  j  ai  donné  le  rare 

exemple  d’un  représentant  fidèle  à  son  mandat. 

On  peut  scruter  tous  mes  votes,  je  délie  mes  adversaires  den  relever  un 
seul  qui  ne  soit  pas  en  conformité  absolue  avec  le  programme  que  j  avais 

accepté  de  mes  électeurs.  . 

L’odieuse  loi  sur  les  candidatures  multiples,  la  nécessité  de  voir  la  depu- 
tation  de  Paris  composée  de  répiiblicams  d'action,  ayant  fait  eurs  preuves. 
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m’obligent  à  abandonner  l’arrondissement  d’Apt,  où  im  de  mes  amis  sera  faci¬ 
lement  élu,  et  je  viens,  Parisien,  solliciter  vos  suffrages. 

Dans  la  situation  critique  où  un  gouvernement  déshonoré  a  jeté  le  pays, 
mOQ  programme  est  simple. 

Ami  du  général  Boulanger  quand  il  était  l’admirable  ministre  de  la  guerre 
dont  nul  patriote  n’a  perdu  le  souvenir,  je  suis  resté  son  défenseur  fidèle  lorsque 
des  parlementaires  jaloux  l’ont  chassé  du  pouvoir. 

J’étais  à  ses  côtés  lorsque,  depuis  un  an,  les  départements  et  Paris  l’ont 
acclamé  par  plus  d’un  million  de  suffrages. 

C’est  sur  lui,  sur  sa  légitime  popularité,  sur  son  dévouement  à  la  Répu¬ 
blique  que  je  compte  non  pour  établir  une  dictature  absurde  et  impossible, 
mais  pour  chasser  du  pouvoir  les  misérables  qui  le  détiennent  et  pour  faire 
triompher,  par  la  révision  de  la  Constitution,  les  réformes  démocratiques  et 
sociales  promises  depuis  si  longtemps  au  suffrage  universel. 

Avec  le  général  Boulanger,  je  poursuivrai  la  destruction  de  la  République 
opportuniste,  étroite,  intolérante,  oublieuse  des  intérêts  des  humbles  de  la 
démocratie  ;  de  la  République  parlementaire,  en  un  mot. 

Et  je  lutterai  pour  l’avènement  de  la  République  libérale,  tolérante,  ouverte 
à  tous  les  bons  citoyens,  réformatrice,  qui  supprimera  les  tribunaux  d’exception, 
qui  rappellera  les  Français  sur  le  sol  de  la  patrie  ;  en  un  mot,  de  la  République 
du  peuple. 

Mes  chers  concitoyens, 

Ce  n’est  pas  la  cause  d'un  homme  que  je  sers,  mais  ta  cause  de  la  démo¬ 
cratie,  dirigée  aujourd’hui  par  des  gouvernants  indignes. 

Au  reste,  le  27  janvier,  la  démocratie  parisienne  a  déjà  méprisé  les  calom¬ 
nies  odieuses  avec  lesquelles  on  a  tenté  vainemeut  de  surpreudre  ses  suffrages. 

Aujourd’hui,  rien  n’est  changé,  ai  ce  n’est  que  les  manœuvres  électorales 
d’adversaires  aux  abois  ont  pris  les  proportions  d’un  véritable  attentat  contre 
le  suffrage  universel  et  contre  vous. 

Mais  voici  l’heure  de  la  vraie  justice  ;  la  vôtre. 

Renversez  d’un  haussement  d'épaules  tout  cet  échafaudage  de  boue  et 
d’ignominie. 

Je  sollicite  l'honneur  d’être  le  serviteur  le  plus  actif  de  vos  revendications 
légitimes  et  de  vos  colères  indignées. 

Vive  la  République  nationale  1 

Georges  LAGUERRE, 

Député  sortant. 
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16^  Arrondissement  de  PARIS* 

M.  MARMOrrAN, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin* 


Chers  Concitoyens, 

La  situaLloii  est  grave;  les  partis  réactionuairès  coalisés  menacent  1  exis¬ 
tence  même  de  la  Bépublique* 

La  lutte  qui  partout  est  engagée  est  une  lutte  de  principe  ;  d^un  côté  le 
drapeau  de  la  réaction,  de  Rautrecôté  celui  de  la  République;  devant  le  dangei, 
toutes  les  nuances  doivent  s'effacer,  tous  les  républicains  doivent  s  unir* 

Que  la  Constitution  soit  perfectible,  qu’elle  puisse  être  modifiée  de  façon  à 
faciliter  les  relations  des  pouvoirs  publics. entre  eux,  et  à  rendre  plus  efficace  et 
plus  rapide  le  travail  législatif;  qifelle  puisse  devenir  pins  démocratique,  tout 
le  monde  est  d* accord  sur  ce  point,  ei  la  loi  même  Ta  prévu* 

C'est  là  la  révision  républicaine,  et  f  en  suis  partisan.  Mais  sutnaginer  que 
la  révision  demandée  par  nos  adversaires  soit  destinée  à  fortifier  la  République, 
et  que  le  but  qu’ils  poursuivent  soit  de  consolider  Rétat  républicain,  c'est  là  une 
erreur  profonde  dont  nous  ne  devons  pas  être  les  dupes. . 

Ce  que  la  réaction  et  le  césarisme  cberchent  sous  le  nom  de  révision,  c'est 
la  destruction  même  de  la  liberté  et  de  la  République,  et  nous  verrions,  s  ils 
réussissaient,  un  speciacle  lamentable  :  nous  Yerrions  sur  les  mines  de  la  Répu¬ 
blique  tous  ces  partis,  unis  aujourd'hui  pour  la  destruction,  se  diviser  demain 
pour  la  possession  du  pouvoir;  ce  serait  le  signal  d'un  déchaînemeut  dont  nul 
ne  peut  prévoir  la  fin. 

Et  cela,  devant  une  Europe  armée  jusqu'aux  dents,  devant  des  millions  de 
soldats  qui  pèsent  sur  nos  frontières,  et  qui  n'attendent  qu'une  occasion  pour 
consommer  notre  ruine* 

Devant  de  tels  périls,  le  devoir  de  vos  représentants  est  tout  tracé:  ils  doi¬ 
vent  s'unir  étroitement  pour  défendre  les  insututions  républicaines;  ils  doivent 
donner  plus  de  stabilité  au  gouvernement,  et  éviter  tontes  ces  crises  parlemen¬ 
taires  dont  nous  avons  été  les  témoins  attristés*  Ce  n  est  pas  une  assemblée 
tumultueuse  qui  peut  devenir  une  assemblée  réformatrice;  les  réformes  utiles 
exigent  le  calme  et  la  durée  du  pouvoir. 

J'ai  accepté  la  candidalure  après  bien  des  hésitations,  je  Ravoue;  J'ai  cédé 
aux  sollicitations  de  républicains  éprouvés  qui  ont  fait  appel  à  mou  dévouement; 
je  Rai  acceptée  comme  un  devoir  à  remplir  envers  la  République*  Vous  me  con¬ 
naissez;  il  y  a  près  de  quarante  ans  que  j'habite  au  milieu  de  vous,  et  depuis 
plus  de  vingt  années,  je  suis  mêlé  aux  atïaires  publiques;  trois  fois  de  suite,  à 
des  époques  critiques,  j'ai  eu  Rhonneur  de  rallier  autour  de  moi  le  parti  répu- 
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blicaiti  et  de  le  conduire  à  la  'victoire;  si  vous  jugez  que  je  puisse  encore  vous 
être  uiile,  je  suis  à  votre  disposition,  et  vous  pouvez  compter  que  je  ne  faillirai 
à  aucun  do  mes  devoirs  de  républicain. 

D'  MARMOTTAN,  ancien  déptité. 


1™  Circonscription  du  17“  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  LE  SENNE, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin*  , 


Électeurs, 

Dans  quelques  jours,  vous  aurez  à  manifester  votre  volonté. 

Le  résultat  n’est  pas  douteux. 

Ce  que  vous  avez  décidé  le  27  janvier,  vous  le  déciderez  une  fois  encore  le 
22  septembre, 

La  trouble  et  la  confusion  qui,  plus  que  jamais,  régnent  dans  leurs  états- 
majors,  nous  assurent  la  victoire  au  premier  tour  de  scrutin. 

Pas  d’hésitation  1  votez  pour  celui  que  Je  général  Boulanger  vous  a  désigné. 

(Voir  la  lettre  et  la  liste  des  candidats  du  général  à  la  page  77i,} 

Électeurs, 

'  Vous  le  voyez,  si  vous  voulez  la  France  forte  à  i’intéricur  et  fière  à  Texté- 
rieur,  vous  voterez  pour  le  candidat  du  général  Boulanger. 

Le  vote  que  vous  porterez  sur  mon  nom  signifiera:  Révision!  Consii- 
tuantel  Referendum  I  Et  vous 'affirmerez  une  fois  de  plus  la  politique  du  chef  du 
parti  national. 


Électeurs, 

Dans  quelques  jours,  vous  aurez  à  décider  des  destinées  de  la  France  et 
de  la  Bépuhiique  menacées. 

Au  moment  où,  plus  que  jamais,  runion  des  républicains  sincèrement 
révisionnistes  s’impose,  un  grand  nombre  d’entre  vous  m’a  confié  le  mandat 
d’obtenir,  par  tous  les  moyens  légaux,  la  révision  de  la  Constitution  par  une 
assemblée  Coostituanlej  pour  la  République  et  parla  République, 

Ce  mandat,  qui  résume  la  politique  acclamée  le  27  janvier  par  un  niilïion 
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de  Français,  est  celui  que  le  général  Boulanger  accepte  dans  le  dix-huitième 
arrondissement,  où  sa  candidature  est  posée. 

Fidèle  aux  grandes  traditions  républicaines,  je  l’ai  accepté  sous  la  forme 
impérative,  et  le  choix  que  voua  avez  fait  en  ma  personne  a  été  ratifié  par  le 
Comité  national. 

Si  vous  désirez  une  République  honnête  et  forte,  délivrée  à  jamais  des 
spéculateurs  éliontés  qui  l'exploitent  depuis  vingt  années,  rangez-vous  autour 
de  moi. 

Je  suis  nouveau  à  la  politique  militante.  Vous  n'aurez  donc  pas  à  craindre 
que  j’apporte  à  la  nouvelle  Chambre,  ni  l’expérience  des  intrigues,  ni  la 
rancune  des  affronts  personnels  que  les  membres  de  la  Chambre  actuelle  ne 
manqueraient  pas  d'y  apporter. 

Ce  que  je  veux,  le  voici  : 

Je  veux  la  paix  civile,  le  progrès  social,  la  paix  religieuse  et  la  fierté 
nationale. 

Pour  arriver  à  ce  relèvement  de  nos  institutions,  il  faut  : 

La  coimcatiou  d'une  Constituante,  qui  revisera  la  Constitution  opportuno- 
monarchique  de  1875,  avec  le  concours  du  peuple  directement  consulté- 

La  séparation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif- 

La  substitution  d'une  République  franchement  démocratique  à  ^oligarchie 
parlementaire  actuelle. 

A  cet  effet,  je  veux  la  suppression  des  ministres,  leur  remplacement  par 
des  fonctionnaires  désignés  en  dehors  des  membres  de  la  Chambre  par  le  pou- 
voir  exécutif. 

De  cette  façon,  U  République  démocratique  nationale  n’aura  plus  à  re¬ 
douter  les  compétitions  qui  constituent  la  gangrène  du  parlementarisme. 

Ce  qu'il  faut  encore,  c’est  que  le  peuple  soit  consulté  par  voie  de  refe¬ 
rendum  sur  toutes  les  grandes  questions  de  conscience  et  d'iutêrèL  national; 

Que  la  Présidence  de  la  République  soit  remplacée  par  un  pouvoir  exécutif 
à  plusieurs  lêtes  et  renouvelable  par  partie; 

Que  tous  les  fonctionnaires  du  gouvernement  soient  responsables  et  justi¬ 
ciables  directement  devant  le  peuple,  à  quelque  degré  de  la  hiérarchie  qu’ils 
apparuennetil  î 

La  Constituante  aussitôt  formée,  et  lorsqu’au  moyen  de  la  révision  nous 
pûurroifs  enfin  présenter  des  projets  de  loi  qui  ne  seront  plus  exposés  à  être 
indéfmimenî  ajournés,  comme  il  est  de  règle  avec  le  parlemeotarisme  que  nous 

voulons  détruii'e,  je  demanderai  :  , 

Uoe  répartition  plus  équitable  des  impôts,  parLicuîièrement  de  ceux  rela¬ 
tifs  aux  objets  de  consommation  ;  *  -  ,  , 

Le  remaniement  complet  du  régime  des  pateüU:s,  qui  écrase  le  petit  corn- 
ïBerce  au  profit  des  grandes  rntreprises  et  met  les  industriels  dans  la  nécessité 
d’amoindrir  le  salaire  des  travailleurs  ; 

La  réforme  de  la  justice,  rabaissement  des  frais  judiciaires,  la  suppression 
des  mesures  d’exception  et  1* application  du  droit  commun  à  tous. 

Tel  est  notre  programme  ; 

U  s'agît  d’écraser  le  parlementarisme,  qui  a  déshonoré  la  France,  et  de 
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renverser  un  gouvernement  qui,  ayant  cessé  d^être  juste,  a  cessé  aussi  d'être 
légitime. 

Il  s'agit  de  faire  rentrer  dans  Fombre  ceux  qui,  sous  Fétîquette  menson¬ 
gère  de  révisionnistes,  chercîient  à  dissimuler  leur  origine  et  leurs  aspirations 
monarchiques.  ^ 

Ceux-là,  comme  les  opportunistes,  n’ont  d'autre  but  que  Tasservissement 
de  la  République. 

A  Fheure  où  la  paix  extérieure  est  plus  que  jamais  menacée,  ils  mhésite- 
ront  pas,  tous  les  moyens  leur  seront  bons,  dussent-Hs  essayer  de  provoquer 
une  révolution  que  tous,  honnêtes  républicains,  vous  repoussez  dès  à  présent 
avec  moi. 

Voilà  ce  qu'ils  veulent. 

Ne  vous  laissez  pas  surprendre. 

Et  votez  avec  moi  pour  la  République  démocratique  nationale. 

LE  SENNE, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel. 


2*^  Circonscription  du  17«  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  Ernest  ROCHE, 

Élu  ait  2*  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Je  reçois  du  général  Boulanger  la  proclamation  qu'il  adresse  aux  électeurSi 
Je  mè  hâte  de  la  porter  à  votre  connaissance* 

(Voir  la  lettre  et  la  liste  des  candidats  du  général  à  lapagfî^77ù)f 


Citoyens,  je  n^ai  rien  à  ajouter  aux  mâles  paroles  du  vaillant  chef  qui  marche 
à  notre  tête. 

Aux  urnes,  et  que  votre  verdict  soit  le  témoignage  éclatant  du  dévouement 
que  nous  devons  tous  au  général  Boulanger, 

Vive  la  France! 

Vive  la  Républîqucl 

Ernest  ROCHE, 

Rédacteur  à  ïlntransigeanL 
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Citoyeûs, 

A  rheure  qu'il  est,  je  n^ai  qu'un  mot  à  vous  dire. 

Si  vous  m'etivoyess  à  la  Chamijre,  j'y  défendrai  ceux  que  j  aî  toujours 
défeadus  :  iès  trayaillenrs,  les  employés^  les  pauvres;  ceuK  qu’on  a  ioujoiirs  eu 
ThabiLude  d’oublier  oti  d'écraser. 

Je  monterai  sans  peur  à  la  tribuue  parleaientaire  pour  flétrir  et  décréter 
d’accusation  ce  ministère  de  grand  chemin  qui  compte  chacun  de  ses  jours  par 
une  infamie  nouvelle. 

Je  demanderai  la  validation  et  le  rappel  de  Rochefort»  de  Di  lion  et  du 
général  Boulanger. 

Je  voterai  îa  suppression  du  Sénat  et  }a  révision  immédiate  de  la  Consü- 
tuiion  par  une  Assemblée  constituante;  car  il  faut  en  finir  une  fois  poui^  mutes 
avec  ces  irritantes  questions  politiques  qui  arrêtent  la  marche  des  affaires. 

Quand  la  grande  voix  du  suffrage  universel  aura  parlé,  je  vous  jure  d'ètre 
au  premier  rang  de  ceux  qui  demanderont  que  sa  volonté  souveraine  soit 
respectée,  et  il  n'est  pas  de  menaces,  ni  de  violences  capables  de  me  faire 
déserter  le  poste  d'honneur  et  de  combat  que  vous  m’aurez  confié. 

Faites  votre  devoir,  citoyens,  vous  verrez  que  je  saurai  faire  le  mier). 

Ernest  ROCHE. 


Gir conscription  du.  18®  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  LAISANT, 

Élu  au  2®  tour  de  scrütiu. 


Citoyens, 

Voici  la  prodamatlon  dont  le  général  Boulanger  a  fait  précéder  !a  publica¬ 
tion  de  la  liste  des  candidats  du  département  de  la  Seine  ; 

(Voir  la  lettre  et  la  liste  des  candidats  du  général  à  la  page  774)* 

1 

Citoyens, 

Si,  comme  le  général  Boulaoger,  vous  penses  que  la  réorganisation  de  la 
République  s’impose  ; 

Si,  comme  lui,  vous  pensez  que  la  suppression  du  pariementarisme  est 
une  nécessité  vitale; 
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Si  vous  jugez,  en  outre,  que  la  discipline  est  une  condition  essentielle  de 
la  victoire  ; 

Vous  voterez  pour  Thomme  auquel  le  chef  da  parti  républicain  national  a 
confié  riionneur  de  porter  le  drapeau  dans  votre  circonscription* 

Serviteur  fidèle  et  passionné  de  la  Hépublique,  je  me  suis  fait  une  loi  de 
toujours  tenir  les  engagements  que  j^a vais  contractés  en  face  du  suffrage  uni- 
verseL  J'ai  poursuivi  constamment  l'accomplissement  des  réformes  politiques 
et  sociales  chères  à  la  démocratie^  et  j'ai  attaché  mon  nom  notamment  à  la 
réforme  militaire,  entreprise  par  moi  depuis  1876. 

Mais,  au-dessus  des  litres  personnels  que  je  pourrais  invoquer  à  vos  yeux, 
il  en  est  un  pour  moi  plus  précieux  que  tous  les  autres,  c'est  celui  qui  résulte 
de  notre  haine  commune  contre  le  parlementarisme  qui -ruine  et  avilit 
la  France. 

Cette  haine,  vous  Pavez  manifestée  le  27  janvier* 

Vous  la  manifesterez  de  nouveau  le  22  septembre* 

A  bas  le  régime  parlementaire  1 
Vive  la  République  nationale!  ' 

A*  LAlSAiNT, 

Député,  membre  du  Comité  républicain  national 


Citoyens, 

Quelques  iienres  à  peine  vous  séparent  du  scrutin. 

Plus  que  jamais  il  est  nécessaire  d'éviter  tous  les  malentendus,  tous  les 
pièges,  toutes  les  équivoques. 

Vous  voulez  la  révision  de  la  Cousiitutîon  ou  vous  ne  la  voulez  pas. 

Si  vous  la  voulez,  il  n'y  a  qiPun  moyen  de  Poblenir,  c'est  de  voter,  avec  la 
plus  grande  discipline,  pour  les  candidafs  du  parti  nationaU 

Toute  candidature  dissidente,  quand  même  elle  se  réclatneraît,  en  appa¬ 
rence,  delà  révision,  est  une  candidature  ministérielle  anti-revisionniste. 

Tout  candidat  qui  combat  le  parti  national  est,  qu'il  le  veuille  ou  non,  par 
la  force  des  choses,  un  auxiliaire  des  Gonstans  et  desFtrry, 

La  démocratie  de  Montmartre  a  trop  d'esprit  politique,  trop  d'expérience; 
elle  a  été  trop  souvent  inuiipée  dans  le  passé  par  des  politiciens  indignes  de  sa 
confiance,  pour  se  laisser  abuser* 

Le  grand  mouvement  d'opinion  qui  entraîne  la  France  vers  sa  libération 
déûnilive  est  devenu  irrésistible,  biulle  force  humaine  ne  saurait  Fentraver, 

Dans  la  1''“  circonscription  de  Montmarire  (Grandes-Carrières),  le  général 
Boulanger  m'a  confié  le  grand  honneur  de  portera  ses  côtés  le  drapeaù  du  parti 
républicain  national. 

Je  vous  fais  donc  appel,  a  vous  tous  qai  voulez  une  République  républicaine* 
Ensemble,  nous  vaincrons,  et  nous  assurerons  au  pays,  par  une  Constitution 
nouvelle,  ravènemeat  d'un  régime  de  justice  et  de  démocratie,  qui  rendra 
enfin  possibles  toutes  les  réformes  sodLdes  jusqu'id  toujours  réclamées  et  vaine¬ 
ment  ai  tendues* 
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La  journée  du  22  septembre  sera  marquée  par  une  grande  victoire  répu¬ 
blicaine.  G  est  à  vous  qu’en  reviendra  l’honneur. 

A.  LAISANT, 

Député,  membre  du  Comité  républicain  national. 


2*  arconscriptiondu  18'  Arrondissement  de  PARIS. 
M.  JOFFRIN, 

Élu  au  1"  tour  du  scrutin. 


Programme  législatif  adopté  pai'  le  W  congrès  régional,  lenn 
à  Paris  en  mai  1S85,  accepté  par  *1.  JoOrîn,  ponr  les  élec 
tiolis  Icgi^liitiTC^  lie 

Pmtie  politique. 

Article  premier.  —  Suî3pression  du  Sénat  et  de  la  Présidence  de  la  Rè- 

publique,  liesponsabiiité  effeciive  des  ministres,  avec  sanction  pénale  subslituée 
à  leur  responsabilité  parlementaire.  Législation  directe  du  peuple,  c'est-à-dire 
sanction  et  initiative  populaires  en  matière  législative.  Reconnaissance  par  la 
loi  du  mandat  impératif  et  son  assimilation  au  mandat  civil. 

Art.  2.  —  Suppression  du  budget  des  cultes  et  retour  à  la  nation  «  des 
biens  dits  de  main-morie,  meubles  et  immeubles,  appartenant  aux  corporations 
religieuses  [»  (décret  de  la  Commune,  du  2  avril  1871),  ycompris  toutes  les  an- 
DGxes  indiîBtriBllés  et  comoiGrcinles  d0  ces  corporations. 

Art.  3.  —  Suppression  de  la  magistrature,  remplacée  par  des  jurys  élus  et 
des  conseils  d’arbitrage.  En  attendant,  justice  gratuite  et  révision  dans  un  sens 
égalitaire  des  articles  du  Code  qui  établissentl’infériorilé  politique  ou  civile  des 
travailleurs,  des  femmes  et  des  enfants  naturels.  ^ 

Art,  A.  —  Suppression  des  armées  permanentes  ;  armement  général  du 
peuple;  organisation  des  milices  nationales  par  région. 

Art.  5,  —  Abrogation  de  toutes  les  lois  sur  la  presse,  les  réunions,  le.s  as¬ 
sociations,  notamment  de  la  loi  contre  l’Internationale. 

Art.  6.  —  Amnistie  de  tous  les  condamnés  pour  faits  politiques  et  faits 

connexes. 

Art.  7. Les  communes  maîtresses  de  leur  administration,  de  leur  budget, 

de  leur  police,  de  leur  force  militaire  et  de  leurs  services  publics. 

Art.  8.  Uherté  entière  de  coalition  pour  les  communes. 
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Partie  économique. 

Art.  9fc  —  Instruction  intégrale  et  professionnelle  de  tous  les  enfants  mis 
pour  leur  entretien  à  la  charge  de  la  société,  représentée  par  la  Commune  et 
par  rÉtat. 

Art.  10.  —  Repos  d’un  jour  par  semaine,  ou  interdiction  pour  les  employeurs 
de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept. 

Au-dessous  de  dix-huit  ans,  fixation  de  la  durée  de  la  journée  à  six  heures. 

Interdiction  absolue  du  travail  de  nuit  pour  les  enfants.  Pour  les  adultes, 
durée  de  ce  travail  fixée  à  six  heures,  les  heures  en  sus  devant  être  payées 
double. 

Art.  11,  —  Réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  au  maximum, 
avec  fixation,  par  chaque  corporation,  d'iiû  minimum  de  salaire.  En  cas  de  force 
majeure,  laissé  à  ^appréciation  des  travailleurs,  les  heures  supplémentaires 
seront  payées  double. 

Application  du  décret  de  1848,  qui  interdit  le  marchandage  sous  peine 
d’amende  et  de  prison» 

Art;  12.  —  Commission  élue  parles  ouvriers  pour  imposer  dans  les  ateliers 
et  administrations  les  conditions  nécessaires  d’hygiène,  de  dignité,  de  sécurité. 

Art.  13.  —  Responsabilité  des  patrons  en  matière  d’accident,  réalisée  par 
une  indemnité,  conformément  aux  articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  et  par 
une  pénalité,  conformément  aux  articles  319  et  320  du  Code  pénal. 

Art.  14.  —  A  travail  égal,  égalité  de  salaire  pour  les  travailleurs  des  deux 
sexes. 

Artv.  15.  Interdiction  pour  les  employeurs  d’occuper  des  ouvriers  étran¬ 
gers  à  des  conditions  autres  que  les  ouvriers  français. 

Art.  16.  —  Interdiction  du  travail  dans  les  prisons  au-dessous  des  tarifs 
élaborés  par  les  syndicats  ouvriers  et  groupes  ouvriers  corporatifs.  Suppression 
absolue  du  travail  dans  les  couvents,  ouvroirs  et  établissements  religieux. 

Art.  17.  ^ —  Suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs  dans  l’ad- 
ministration  des  caisses  ouvrières  de  secours  mutuels,  de  prévoyance,  d’assu¬ 
rance,  etc.j  et  leur  gestion  restituée  aux  ouvriers. 

Art.  18.  —  Intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  des  ateliers  ;sup“ 
pression  du  droit  pour  les  employeurs  de  frapper  d’une  amende  ou  d’uué  rete¬ 
nue  de  salaire  les  ouvriers.  (Décret  de  la  Commune  du  27  avril  1871.)  Nul  ou¬ 
vrier  ne  pourra  être  puni  ou  chéssé  d’un  àtelier  particulier  ou  d’État,  hors  un 
jugement  rendu  par  ses  camarades  de  travail. 

Art.  19.  —  Intervention  résolue  de  l’État  dans  les  branches  diverses  du 
travail  privé,  ateliers,  compagnies,  banques»  entreprises  agricoles,  indiistrieUes, 
commerciales,  —  d’abord  pour  imposer  aux  employeurs  des  cahiers  des  charges 
garantissant  les  intérêts  des  travaileurs  et  les  intérêts  collectifs,  ensuite  pour 
transformer  progressivement  toutes  les  industries  bourgeoises  en  services  publics 
socialistes,  dans  lesquels  les  couditioni^  seront  réglées  par  les  travailleurs  eux- 
mêmes. 
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Art  20,  —  Annulation  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  pu¬ 
blique. 

Art,  21*  ^  La  au rveil lance  des  ateliers,  fabriques,  usineg,  mines,  services 
publics,  sera  exercée  par  des  inspecteurs  élus  par  les  Chambres  syndicales  et 
groupes  corporatifs,  et  les  infractions  aux  cahiers  des  chargea,  aux  lois  et  aux 
réglements  seront  jugées  sans  appel  par  les  tribunaux  réorganisés  de  conaeillera 
prud’hommes, 

22  —Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  invalides  du 

travail. 

Art*  23.  —  Abolition  de  tous  les  impôts  indirects  et  traiiaformation  de 
tous  les  impôts  directs  en  un  impôt  progressif  sur  les  revenus  dépassant 
û.ÛOÛ  francs.  Retour  aux  communes  des  héritages  en  ligne  collatérale  et  en 
ligne  directe  de  tous  héritages  dépassant  20.000  francs. 


3^  Circonscription  du  18"  Arrondissement  de  PARIS. 
M.  SAINT-MARTIN, 


Éîii  au  l'*'  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Le  général  Boulanger,  chef  du  parti  national,  vous  adresse,  dans  son  lan¬ 
gage  fait  de  loyauté  et  dlionoeur,  un  appel  suprême  pour  la  délivrance  et  le  re¬ 
lèvement  de  la  patrie  française. 

Vieux  républicain,  serviteur  de  la  cause  dont  il  est  le  représentant  illustre, 
je  vous  communique  Texpression  de  sa  pensée  s 

(Voir  la  lettre  et  la  liste  des  candidats  du  général  à  la  page  77 A-) 

Citoyens, 

Que  puis-je  ajouter?  Vous  présenter  on  programme  en  ce  moment  serait, 
je  crois,  inutile. 

Je  suis  avec  vous,  dans  toute  la  sincérité  de  mon  cœur,  potjr  la  réalisation 
de  vos  espérances,  pour  la  satisfaction  de  vos  revendicatîous  politiques  et  sctt 
claies,  pour  toutes  les  réformes  et  les  lois  de  justice  qui  vous  sont  dues  et  que 
les  pariementaires  n*ont  pu  vous  donner  en  dix-huit  ans. 

Mais,  avant  tout  et  tout  de  suite,  U  faut  briser  le  misérable  instfument,  fait 
d^hypocrisie  et  de  réaction,  qu'on  appelle  la  Constitution  de  1875. 
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J*ai  signé  le  mandat  impératif  de  contribuer  de  toutes  mes  forces,  de  tra¬ 
vailler  par  tous  les  moyens  à  démolir  cette  Coustitution  odieuse. 

Je  sollicite  de  vous  la  mission  de  rendre  certaine,  prompte,  immédiate,  la 
convocation  d’une  Assemblée  constituante. 

La  Constituante  mettra,  envers  et  contre  tous,  la  République  au-dessus  de 
toute  discussion  et  fera  de  la  République  une  réalité. 

Marchons  au  salut,  à  Tavenir,  à  la  grandeur  de  la  patrie,  sous  le  drapeau  de 
rhonnête  homme,  du  vaillant  soldat  que,  par  l’œuvre  infâme  du  Sénat,  Ton  a 
vainement  essayé  de  salir  à  vos  yeux,  et  que,  par  tant  de  calomnies,  Fon  a  fait 
le  champion  de  tous  les  faibles,  de  tous  les  opprimés,  comme  la  mauvaise  foi 
de  ses  ennemis,  l’impuissance  des  parlementaires  en  ont  fait  le  chef  du  mouve¬ 
ment  réformateur  et  progressiste. 

Citoyens, 

Si  vous  votez  pour  moi  le  22  septembre,  vous  protesterez  contre  la  procé¬ 
dure  et  Tarrêt  de  la  basse  cour  de  justice,  vous  (létrirez  les  juges  indignes,  vous 
condamnerez  le  ministère  actuel. 

Si  vous  votez  pour  moi,  vous  aurez  dit  qu’il  faut  en  finir  avec  le  parlemen¬ 
tarisme  et  l’opportunisme;  vous  aurez  signé  l’arrêt  de  mort  du  Sénat  et  de  la 
Constitution  de  1875. 

Si  vous  votez  pour  moi,  vous  voterez  pour  la  Constitution  nouvelle,  c’est- 
à-dire  pour  la  République  démocratique  et  sociale. 

SAINT-MARTIN, 

Député,  membre  du  Comité  républicain  national. 


1"  Circonscription  du  19'  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  MARTINEAU, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Électeurs  de  la  Villette  et  du  Combat, 

Au  lendemain  de  leur  désastre  électoral  du  27  janvier,  les  parlementaires 
vaincus  ont  supprimé  le  scrutin  de  liste  ;  ils  ont  espéré,  en  la  divisant,  diminuer 
la  force  du  torrent  qui  va  les  emporter. 

Leur  espoir  sera  trompé. 

Vous  voterez  chacun  dans  vos  circonscriptions  électorales  pour  celui  qui 
porte  le  drapeau  du  parti  républicain  national,  du  socialisme  pratique  et  des 
réformes  réalisables. 


N®  i93 


—  833  — 

Désigné  par  le  comité  national  et  par  le  comité  révisionniste  de  votre  cir¬ 
conscription,  je  crois  devoir  porter  à  votre  connaissance  la  déclaration  du  géné¬ 
ral  Boulanger  et  la  liste  de  ses  candidats  dans  le  département  de  la  Seine. 

(Voir  ta  lettre  et  la  liste  des  candidats  du  général  à  la  page  Hh.) 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  n’ajoute  qu’un  mot  ; 

A  bas  le  parlementarisme  I 
Vive  la  République  I 
Vive  la  Nation! 

E.  MARTINEAU, 

Avocat,  ronctionnaîre  révoqué  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


Électeurs  de  la  ViUette  et  du  Combat, 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  sous  lé  patronage  et  avec  le  programme  du 

général  Boulanger.  _  _  i  i  i- 

Comme  lui,  je  veux  une  République  nouvelle,  plus  libérale  et  plus  égali¬ 
taire;  je  veux  qu’en  cas  de  danger  on  puisse  opposer  à  l’Allemagne  unie  une 
France  réconcilie'e. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  le  seul  gouvernement  que  nous  servons  et  que 
nous  servirons  jusqu’au  bout,  c’est  la  'République;  elle  seule,  par  la  libre 
expression  et  la  libre  manifestation  des  idées,  permet  de  combattre  ce  double 
danger,  de  toutes  les  démocraties  ;  la  dictature  et  l’anarchie. 

L’anarchie  1  elle  est  chez  nos  adversaires,  qui,  livrant  une  lutte  suprême 
pour  la  conservation  de  leurs  privilèges,  ne  savent  même  plus  unir  leurs  forces 
ni  se  tendre  loyalement  la  main. 

La  dictature  I  elle  est  chez  nos  adversaires,  qui  font  une  sorte  de  terreur 
rouge  et  violent  toutes  les  libertés.  La  dictature!  mais  si  jamais  la  République 
et  la  liberté  venaîeut  à  olre  menacées,  nous  saurions  tous  faire  notre  devoir,  et 
c’est  de  notre  côté  qu’on  trouverait  les  Baudin  I 

Électeurs, 

Le  moment  n’est  plus  aux  longs  programmes  politiques,  toujours  violés, 
toujours  méconnus.  C’est  sur  quelques  idées  seulement,  mais  bien  nettes,  qu  il 
faut  engager  aujourd’hui  la  bataille.  Voici  le  terrain  sur  lequel  je  voua  convie  à 
marcher  ; 

Révision  de  ia  Constitution  par  une  Constituante  spécialement  élue  à  cct 
effet; 

Suppression  du  Sénat; 
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Los  ministres  pris  en  doiiors  de  l’AssembUe  nallonalet 

La  réduction  du  nombre  de  députés; 

La  faculté  pour  les  syndicats  ou  associations  de  faire  défendre  leurs  intérêts 
à  la  tribune  de  la  Chambre  par  des  mandataires  spéciaux  et  temporaires,  ana¬ 
logues  aux  commissaires  du  Gouvernement; 

Le  referendum  est  la  ratification  par  le  peuple  de  toutes  les  lois  d’intérêt 
général,  telles  que  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État,  la  loi  militaire,  les 
emprunts  nationaux,  etc.  ; 

L’obligation  de  donner  dans  les  trois  mois  une  solution  à  tons  les  projets  de 
lois  qui  seront  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre  ; 

Enfin,  l’organisation  du  mandat  impératif  par  la  révocabilité  toujours  pos¬ 
sible  des  députés  pendant  l’exercice  de  leur  mandat. 

Électeurs, 

Votre  élu  devra  veiller  avec  soin  aux  finances  publiques.  La  dette  de  la 
France  dépasse  30  milliards.  Il  faut,  à  l’avenir,  plus  d’économie  et  plus  de  pro¬ 
bité  dans  la  gestion  de  nos  affaires;  peut-être  même  serait-il  bon  qu’un  tribu¬ 
nal  populaire,  élu  par  la  nation,  fît  rendre  gorge  aux  financiers  et  aux  tripoteurs 
les  plus  compromis! 

Électeurs  de  la  Vîllette  et  du  Combat, 

Ma  candidature  est  avant  tout  une  candidature  socialiste. 

Fils  de  travailleur,  je  connais  toutes  les  aspirations  et  je  comprends  toutes 
les  justes  reveudications  des  travailleurs;  le  luxe  s’accroît,  les  besoins  augmen¬ 
tent,  la  nouvelle  organisation  du  travail  pèse  lourdement  sur  vous  ;  depuis  un 
siècle,  le  servage  industriel  a  augmenté. 

Des  pouvoirs  publics  devraient  intervenir  et  améliorer  votre  sort,  dussent- 
ils  même,  pour  rester  justes,  refondre  les  formules  de  U  justice  ;  toucher  au 
principe  de  la  liberté  du  travail. 

Ce  principe  oe  profite  qu’à  ceux  qui  possèdent  ;  il  s’assimile  au  monopole. 
Sans  proclamer  la  guerre  de  classes,  sans  vous  proposer  des  solutions  chiméri¬ 
ques  qui  laissent  après  elles  des  déceptions,  des  haines  et  des  révoltes,  j’estime 
que  la  société  aurait  déjà  fait  un  pas  vers  le  progrès  si  elle  réalisait,  —  ce  n’est 
qu’un  exemple,  —  le  principe  de  la  participation  aux  bénéfices. 

Les  ouvriers  et  les  patrons  y  trouveraient  leur  compte  ;  ils  ne  le  trouveront 
jamais  dans  uu  antagonisme  systématique  du  capital  et  du  travail. 

Électeurs, 

Les  monarchistes  m’opposent  un  concurrent;  ma  candidature  est  donc  bien 
une  candidature  républicaine  et  uniquement  républicaine. 

Je  n’ajouterai  qu’un  mot. 

Si  vous  voulez  un  politicien  dans  la  prochaine  Chambre,  cherchez  ailleurs; 
si  vous  voulez  un  homme  d’action,  disposez  de  moi. 
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Ce  sont  les  lîointnes  nouveaux  qui,  en  1793,  ont  fondé  la  Bépoblique  et 
sauvé  la  Patrie;  qui  sait  si  demain  nous  n’auroos  pas  à  prendre  virilement  de 
pareilles  responsabilités. 

A  bas  les  parlementaires  ! 

'  Vive  la  République! 


Vive  la  Nation  1 


Alfred  MARTINEAU. 


2'  Circonscription  du  19’’  Arrondissement  de  PARIS. 

M.  ORANGER, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


NoTJi.  —  Voir  à  la  page  77!i,  la  lettre  de  M.le  général  Boulanger  recomman¬ 
dant  la  candidature  de  M.  Oranger  dans  la  2®  circonscription  du  X1X«  arrandis- 
sement. 

M.  Graoger  a  déclaré  que  cette  lettre  n’a  pas  été  affichée  dans  la  circon¬ 
scription  du  10'  arrondissement. 

_  f 


Citoyens, 

La  rébellion  clés  parlementaires  contre  les  manifestations  éclatantes  du  suf¬ 
frage  universel,  —  rébellion  qu'il  faudra  vaincre,  —  fait  de  la  candidature  qui 
m’est  offerte,  un  poste  de  combat.  Aussi  u'ai-je  pas  hésité  à  l’accepter. 

U  faut  arracher  la  République  aux  mains  qui  la  déshonorent  et  qui  la 

pillent» 

Il  faut  restituer  au  peuple  son  droit  souverain  qu’une  Constitution  monar- 

chique  lui  dénie.  _  _ _ _ 

Il  faut,  eu  halayuut  les  proscripteurs,  effacer  cette  honte  qui  vient  de  nous 

être  inlligée  par  le  Sénat  :  de  voir  un  des  fondateurs  de  la  République,  proscrit 

sous  la  République. 

Le  programme  socialiste  reste  intact  : 

Le  droit  primordial  de  tout  être  humalo  à  la  vie  et  au  bien-^être. 

Le  salaire  et  les  intérêts  ouvriers  constammeut  délendus; 

Une  législation  internatiouale  du  travail; 

L^insLrucLioa  intégrale  donnée  à  tous; 

La  marche  incessante  vers  T  égalité  sociale  ;  .  ^ 

Les  charges  militaires  réduites  au  ïmiijiiiium,  fit  assurantt  malgré  cela,  a  la 
patrie,  un  maximum  de  puissance  défensive; 
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La  Guppressioa  de  tous  les  droits  indirects  ou  de  consommation; 

L’impôt,  diminué,  équitablement  réparti,  cessant  d’écraser  le  pauvre-; 

Paris  relevé  de  rbumilianle  tutelle  sous  laquelle  il  est  tenu; 

La  suppression  de  la  présidence  ; 

Le  mandat  impératif  reconnu  par  la  loi  ; 

L’exercice  de  plus  en  plus  direct  de  la  souveraineté  populaire,  au  moyen 
du  referendum. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  de  la  République  sociale, 
qui  est  le  mien,  et  à  la  réalisation  duquel  je  m’engage,  l’heure  venue,  à  travail¬ 
ler  de  toutes  mes  forces,  de  toute  mon  énergie. 

Mais,  vous  le  savez,  citoyens,  il  est  une  besogne  préalable  sans  laquelle 
aucune  réforme  n’est  possible  et  qui  peut  se  résumer  en  deux  mots  :  Nettoyage 
et  révision. 

La  République  ne  peut  vivre  si  elle  reste  la  proie  de  la  bande  ferrysle; 

Elle  ne  peut  vivTe  prisonnière  d’une  Constitution  monarchique. 

Le  premier  devoir  est  donc  de  balayer  des  écuries  de  la  République  l’ordure 
opportuniste,  de  chasser  de  son  temple  les  wilsoniens  qui  s’y  sont  instaliés. 

Le  second  est  de  délivrer  la  France  d’une  institution  qui  l'opprime,  du 
Sénat  prescripteur  et  réacteur. 

Donc,  citoyens,  avant  tout  ; 

Révision  par  une  Constituante.  A  bas  Ferry!  Plus  de  Sénat  1 

Vive  la  République! 

ORANGER. 


1”  Circonscription  du  20“  Arrondissement  de  Paris. 
M.  DUMAY, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Voir  à  la  page  829  le  programme  législatif  adopté  par  le  Vl“  Congrès 
régional  tenuli  Paris,  le  8  mai  1885,  accepté  par  M.  Dumay,  pour  les  élections 
législatives  de  1889. 
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FÉDÉRATION  DES  TRAVAILLEURS  SOCIALISTES  DE  FRANCE 

pAIlTi  OUVniER  SOCIAUSÎlî  HÉVOLUTIOSIfAmË 

Aux  électeurs  de  la  première  circouscriptioû  du  vingtième  arrondissement. 


Citoyens, 

Vous  avez  fait  justice  d’immondes  calomnies,  vous  avez  fait  justice  de  l’or- 
Rie  d’afliclics  qui  s’est  abattue  sur  notre  aTondissement  ;  et  c’est  une  énergique 
affirmation  républicaine  qui  se  dégoge  de  votre  verdict  du  22  septembre. 

La  caractéristique  de  votre  vole  e  t  surtout  la  mise  en  minorité  de 
M.  Rochefort,  ce  lieutenaut  du  dictateur  raté  de  Portland -Place,  aujour  ui 
l’allié  de  ceux  qu’il  traitait  jadis  de  pires  gredins,  l’allié  de  la  tourbe  impéna- 
liste  qui  nous  a  conduits  à  Sedan.  S’il  reste  encore  derrière  cet  liomme  queques 
républicains  égarés,  les  honteuses  alliances  de  la  période  électorale  leur  feront 

peut-être  tomber  les  écaill.js  des  yeux. 

Quant  à  vous,  républicdns  conscients,  vous  avez,  selon  vos  tempéraments, 
selon  vos  conceptions  socialistes,  affirmé  vos  préférences  pour  les  dif- 
lérentes  nuances  du  parti  républicain  qui  avaient  arboré  leur  drapeau  sur  la 
monla^ne  ouvrière  i  mais  l’ensemble  de  vos  suffrages  sigmlie  que  vous  avez 
assez  de  la  politique  du  statu  quo,  et  que  vous  exigez  des  futurs  gouvernants 
une  action  résolue  dans  la  voie  des  réformes  politiques  et  économiques  atten¬ 
dues  depuis  si  longtemps,  à  commencer  par  la  revisioa  de  notre  Constitution 


Cette  politique  d’action,  nul  parti  ne  la  récljnie  avec  plus  d’insistance,  avec 
plus  de  fermeté,  même  dans, la  défahe,  que  le  parti  ouvrier,  et  uous  trouvons 
aujourd'hui  la  juste  récompense  de  nos  efforts,  en  voyant  arriver  bon  premier 
l’homme  dévoué  et  résolu  que  nous  avions  présenté  à  vos  suDrages.  ^  _ 

La  disci  iline  républicaine  ne  laissant  plus  qu’un  seul  candidat  républicain 
en  face  du  candidat  de  la  faction  césarienne,  nous  sommes  certains,  citoyens  de 
Belleville  et  de  Fargeau,  que  vous  aurez  à  enur  d’accomplir  votre  devoir  civique 
le  6  octobre,  et  que,  répondant  à  notre  appel,  vous  compléterez  la  victoire  du 
22  septembre  en  mettant  encore  une  fois  dans  l’utae  le  nom  du  citoyen  : 

J. -B.  DÜMAY,  qui,  fidèle  à  son  passé,  saura  défendre  au  l'alais  B:)urbon  les 
faibles  contre  les  forts,  les  opprimés  coiurs  les  privilégiés. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  !  • 

La  Fédération  des  groupes  du  XX»  ;  le  sou  de  la  candidature 
manuelle  socialiste  ;  le  groupe  Fargeau  ;  le  groupe  ouvrier  socialiste  du  XX  ;  le 
Cercle  du  XX®  j  la  solidarité  du  Père-Lacbalse  ;  le  cercle  d  études  de  Charonae  . 
le  cercle  d’études  sociales  de  Belleville;  les  origînaiies  de  Saône  et  Loire. 


Vu,  le  Candiiat; 
J,-3.  DÜMAY, 


2^  Circonscription  du  20^'  Arrondissement  de  PARIS. 
M.  TONY  RÉVTLLON, 

Élu  an  tour  de  scrutin. 


COMITlî  RÉPUBLICAIN  RADICAL  SOCÎÂLISÎE 
De  la  CtrconÊcriptioii  du  20®  Arroiidissenieat, 

AUX  ÉLECTEURS 


Citoyens, 

Nous  présentons  à  vos  suffrages  la  candidature  du  citoyen  Tony  RévUloQ 
qui,  depuis  188i,  représente  à  la  Chambra  des  Députés  le  programme  républi¬ 
cain  de  iBÙ9  :  le  programme  de  Belle villè. 

Fidèles  au  programme  que  nous  avons  toujours  défendu,  nous  n’en  retran¬ 
chons  pas  un  moL 

Nous  voulons  la  suppression  des  lenteurs  parlementaires  et  administratives 
qui  éuervent  les  espriis  et  paralysent  tout  progrès  ;  plaçant  la  République  au- 
dessus  de  tout,  nous  demandons  la  révision  de  la  Oooslituiion  dans  le  sens 
le  plus  démocraiique,  rendant  impossibles  toute  dictature  et  tout  rétablissé- 
münt  du  pouvoir  personnel  auxquels  nous  deYons,  en  moins  d*un  siècle,  trente 
années  de  servitude,  deux  invasions  et  le  démembrement  de  la  Patrie  1 

Instruits  par  les  dures  leçons  du  passé,  voua  ne  voudrez  pas,  citoyens, 
exposer  notre  pays  à  de  nouvelles  aventures;  vous  ns  voudrez  pas  que  cette 
aunée  du  centBiJaire  de  notre  immortelle  révolution  marque  la  décadence  des 
idées  de  progrès,  de  justice  et  de  liberté  qui  nous  ont  été  léguées  par  nos  pères 
de  17S0  et  de  179B* 

Patriotes,  nous  attendons  Pbeure  de  la  revanche  sans  la  redouter,  mais 
sans  la  provoquer  et  surtout  sans  exploiter  le  patriotisme  de  nos  cûncitoyens 
dans  un  intérêt  politique. 

Républicains,  nous  repoussons  la  politique  des  aventures  lointaines  comme 
un  anioindrisseineot  de  nos  forces  militaires  et  un  attentai;  à  l’indépendance 
des  peuples. 

Républicains  et  socialistes,  nous  voulons  les  réformes  politiques,  la  sépara¬ 
tion  de  TÉgli^e  et  de  FÉtat,  la  suppression  du  Sénat  et  de  la  Présidence  de  !a 
République,  le  renouvellement  par  tiers  de  la  Chambre  des  Députés,  et  surtout 
les  réformes  économiques  indispensables  au  bien^tre  des  travailleurs  ;  —  une 
répartition  plus  équitable  des  impôts,  —  des  lois  assurant  Fexîstence  des  vieil¬ 
lards  ei  la  protection  de  Fenfance,  —  une  i}olitique  constamment  ]}rogressive 


qui  assure  sans  secousses  et  sans  agitations  Pavènement  de  la  République 
démocratique  et  sociale* 

Nous  voulons  enfin  placer  le  régime  républicain  à  l’abri  des  attaques  des 
ambitieux  et  des  déclassés,  toujours  prêts  à  exploiter  les  mécontentements 
qu’ils  ont  habilement  préparés*  Nous  vouions,  par  la  stabilité  du  pouvoir,  assu¬ 
rer  le  développement  et  !a  prospérité  de  notre  industrie  nationale*  Voilà  notre 
programme  dans  ses  grandes  lignes- 

Citoyens, 

L’heure  est  déçisi;re  :  RoyalisteSj  bonapartistes,  tons  les  partisans  des 
régimes  déchus,  tous  les  enoeinis  du  progrès,  alliés  à  un  général  ambitieux  se 
disant  républicain,  livrent  assaut  à  la  république, —  Gomme  au  16  mai,  serrons 
les  rangs,  oublions  nos  préférences  et  nos  sympathies  personnelles,  uniasons- 
nous  pour  combattre  la  plus  détestable  et  la  plus  honteuse  des  coalitions,  la 
coalition  des  iotérêta  particuliers,  qui,  si  elle  triomphait,  déchaînerait  sur  notre 
chère  patrie  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère. 

Citoyens, 

Depuis  huit  ans,  le  citoyen  Tony  Révillon  est  notre  député;  il  est  resté 
fidèle  à  son  mandat;  il  a  volé  et  soutenu  toutes  les  lois  favorables  à  Rémauci- 
pation  des  travailleurs  et  toutes  celles  de  nature  à  favoriser  le  commerce 
parisien. 

Nous  voua  demandons,  dans  l’intérêt  supérieur  de  la  patrie  et  de  la  Répu¬ 
blique,  de  TOUS  rallier  à  cette  candidature  de  conciliation  républicaine* 

Vive  h  République  démocratique  et  sociale  I 

Le  Comité, 


Liste  des  membres  adhérents  à  la  candidaturê  du  cüoÿcn  Tmiy  UéDillon. 

MM*  Accarï,  tourneur,  rue  Planchât ,  47  ;  Amocy,  négociant,  me 
d’Avroü,  81  ;  Auaaur^,  fabricant  da  couronnes,  rue  Mou- 
raud,  10  ;  AuGCAim,  bijoutier,  rue  d'Avroo,  o9  ;  Azière, 
chaLidronnier,  ru@  d’Âvron,  5.9,  Axieue  fils,  ébéniste,  rue 
d’Avron,  55;  Akton,  journalier,  me  des  Haies,  100;  Ajntoît, 
négociant,  rue  des  Haies,  32;  Baisset,  négocia nt,"^^e  des 
Orteaux,  20;  Daladier  père,  menuisier,  rue  d’Avron,  33; 
Daladier  fils,  menuisier,  me  d’Avron,  38  ;  Bally,  cordonnier, 
rue  de  la  Réunion,  66;  Barba,  mécanicien,  impasse  de  la 
Loi,  11;  Barra  (Martin),  fondeur,  impasse  de  la  Loi,  11;  Beauce, 
orfèvre,  rue  des  Vigaolles,  57  ;  BERiVAau,  chapelier,  rue  des 
Pyrénées,  131;  Berge,  fabricant  de  boutons,  me  Laurence- 
Savart,  12;  négociant,  rue  Saiut-Blaise,  36;  Bittes, 
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journalier,  rue  des  Haies,  72  ;  Blandin^  employé,  rue  Monte- 
Christo,  13;  Boussakd,  cordonnier,  rue  d'Avron,  38;  Bouquin, 
maréchal-ferrant,  rue  d’Avron,  36  ;  Bonviiia,  chapelier,  rue 
Saint-Biaise,  13  ;  Bhunet,  égoutier,  rue  de  la  Croix-Saint- 
Simon,  32  ;  Brigoubt,  cantonnier,  rue  du  Retrait,  35  ;  BunEAti, 
serrurier,  rue  d'Avron,  36;  BoNNEFor,  employé,  rue  des  Bon- 
deaux,  66  ;  Bornât,  chapelier,  rue  de  Baguolet,  160;  Bomr, 
journalier,  rue  de  Tlemceii,  6;  Caille,  sellier,  rue  Saint- 
Biaise,  31  ;  CARRé  (Victoi:),  marchand  de  vin,  rue  des  Aman¬ 
diers,  65;  Chasselo^c,  chapelier,  rue  des  Haies,  50;  Ceimay, 
ébéniste,  rue  d'Avron,  77;  Chimat  {Catnilîe),  ébéniste,  rue 
d’Avroo,  77;  Claude,  journalier,  rue  des  Haies,  16;  ùîm, 
journalier,  rue  des  Prairies,  97;  Chaumont,  chapelier,  me 
Alexandre-Do  ma  9,  101;  Daairltn,  coilTeur,  rue  des  Aman¬ 
diers,  63  ;  Daumas,  docteur-médecin,  rue  de  Bagnolet,  66; 
Denoyelle,  graveur,  rue  Saint-Biaise,  31;  Drouiltaux,  ébéniste, 
rued'Avrou,  58;  Ducue:\un,  sculpteur,  rue  de  la  Réunion,  38  ; 
Dugeay,  commîssîûnnaire,  rue  d'Avron,  56;  Favrot,  ébéniste, 
rue  des  Maraîchers,  88;  Foüacv,  sculpteur,  impasse  des 
Orteaux,  11;  Froîssaro,  mécanicien,  rue  des  Haies,  5;  Gastaud, 
chapelier,  rue  des  Orieàux,  29  ;  Génot  (François),  déména¬ 
geur,  rue  des  Amandiers,  4;  Goiodard,  grainetier,  rue  des 
Rasselîns,  3;  Grison,  Imprimeur,  rue  Mouraud,  10;  Guillet, 
ébéniste,  rue  des  Maraîchers,  83  ;  ILaMnt,  chapelier,  rue  dea 
Haies,  50  ;  Hébert,  sculpteur,  rue  d'Avron,  37;  Mebgir,  négo¬ 
ciant,  rue  des  Pyrénées,  2G6  ;  Heu  rte  motte,  tourneur,  pas¬ 
sage  des  Amandiers,  3  ;  Hoürt  {Mathias),  ébéniste,  rue  dea 
Haie?,  58  ;  Humblot,  tourneur,  rue  de  Bagnolet,  56  ;  Isabeixe, 
boucher,  rue  d'Avron,  30;  Jalbert,  épicier,  rue  Sorbier,  40; 
Laçasse,  lithographe,  rue  des  Haies,  4  ;  LEcrjuRE  (Ernest),  fac¬ 
teur  de  pianos,  rue  Viclor-Letal  ;  Lacoste,  marchand  de  vies, 
rue  des  Amandiers,  81  ;  Lamy  (Émile),  ébéniste,  rue  Galleron,  12; 
Larengue,  charron,  rue  Élisa-Borret,  30  ;  Lemmtbe  (Ernestji 
cordonnier,  rue  Sainte-Biaise,  31  ;  LÉovAnn,  ébéniste,  rue  des 
Haies,  46;  Laütard,  ébéniste,  impasse  de  Fl le-de-F rance,  iO  ; 
Lefèvre,  tourneur,  rue  Planchât,  44  ;  Lefèat^e,  employé,  rue 
de  Bagnolet,  22;  Legentre  (luîes),  rue  do  la  Réunion,  4lî 
Lebas  (Alberl),  employé,  lue  de  Terre-Neuve,  54  ;  Legen 
(André),  chapelier,  place  des  Grès,  1  ;  Magxlv,  peintre,  rue  de 
Bagnolet,  177  ;  Magnin  (Henry),  imprimeur,  rue  Vitrave,  79; 
Michel,  ornemaniste,  rue  de  la  Chine,  51  ;  Maxotte,  chape¬ 
lier,  rue  de  Bagnolet,  56  ;  Mangln,  cordonnier,  rue  des  Pyré¬ 
nées,  266;  Maunot,  tourneur,  boulevard  de  Charonne,  146; 
Martln,  tourneur,  rue  d'Avron,  77  ;  Maron  (Charles),  ébéniste, 
boulevard  de  Charonne,  76  ;  Maréchal,  retordeur,  rue  du 
Volga,  8;  Matuis,  ouvrier  en  pianos,  cité  Leclaire,  23;  Menon, 
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tourneur,  rue  de  la  Réunîtm,  74;  Morel,  mécanicien,  rue  des 
Panoyaux,  18;  Neveu,  ébéniste  en  fauteuils,  rue  des  Haies,  48  ; 
Nuidan,  journalier,  rua  d’iWron,  BS;  üudinot,  cordonnier,  rue 
d’Avron,  37;  Pais  (Henry),  orfèvre,  rue  des  Haies,  96; 
Patenme,  dessinateur-lithographe,  rue  des  Pyrénées,  89  j 
Patubel  père,  induslriel.  rue  d’Avron,  125;  PATonix  üls, 
industriel,  rue  d'Avron,  125  ;  Persillet  père,  tailleur,  rue 
d’Avron,  105;  Pépisg,  appréteur  d’acier,  impasse  des 
Orteaux,  Itî  Peuple,  menuisier,  rue  des  Pyrénées,  81;  Pku.i- 
pOKEr,  imprimeur,  rue  des  Vignolies,  49;  Pilauuad,  mécani- 
•cien,  rue  Philidor,  il)  ;  Pillaut,  menuisier,  rue  de_  la  Réu¬ 
nion,  69;  PufeGE,  fondeur  de  suif,  rue  Saint-Biaise,  33  ; 
Plessï,  employé  au  gaz,  rue  des  Grands-Champs,  57  ;  Prével 
{P,-D.),  mouleur,  rue  Mouraud,  52  ;  Quikton,  journalier,  rue 
des  Maraîchers,  84  ;  Rekadi,  vernisseiir,  nie  d’Avron,  53  ; 
Rigobis,  ébéniste,  rue  de  la  Réunion,  45;  Uoüsseao,  chapelier, 
rue  Vitruve,  52  ;  Rehaho,  maçon,  rue  des  Haies,  81  ;  SiVEATUÉ 
père,  négociant,  rue  des  Grands-Champs,  46;  Sabathé  Gis, 
négociant,  rue  des  Grauds-Champs,  46;  S.uirelangde  père, 
ébéniste,  rue  d’Avron,  37  ;  Sarrelasgue  fils,  ébéniste,  rue 
d’Avron,  26;  Serval,  pelletier,  rue  Alexandre-Dumas,  89; 
Sa  VAUT,  tôlier,  rue  Vitruve,  73;  Segwk  (Lucien),  ébéniste,  rue 
d’Avron,  77  ;  Scumitt,  employé,  rue  du  repos,  37  ;  Tripier,  cha¬ 
pelier,  rue  des  Pyrénées,  78;  Vërgniàd  (l'irnest),  ébéniste  en 
pianos,  rue  Victor-Letal,  12. 

Vu,  le  candidat  : 

tony  RPVILLON. 


lf“  Circonscription  de  SAINT-DENIS. 
M.  GOCSSOT, 

Elu  au  T  tour  de  scrutin. 

(£/fiClton  omiufée). 
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2*  Circonscription  de  SAINT-DENIS. 

M.  REVEST, 

lîlu  au  1'^  luur  de  scrjiiru 
{Èleclion  anmdée) , 


3^  Circonscription  de  SAINT-DENIS, 

M.  Francis  L\UR, 

Élu  au  2“  lourde  scrutin. 

{MBCtîon  annulée] . 

4"  Circonscription  de  SAINT-DENIS. 

M.  BOUDEAÜ, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 

Citoyens, 

Je  porte  à  votre  comiaissance  le  manifeste  par  lequel  le  général  Boulanger 
présente  aux  électeurs  de  la  Seine  les  candidats  choisis  d'un  commun  accord 
par  les  comités  républicains  révisionnistes  et  socialistes  de  Paris  et  de  la  ban¬ 
lieue  et  par  le  comité  républicain  national. 

{Voir  la  lettre  et  la  liste  des  candidats  du  général  à  la  page  77ü). 

Au  manifeste  do  patriote  traqué  par  les  parlementaires, 

A  la  parole  autorisée  du  chef  du  parti  républicain  nadonal, 

A  l'appel  de  votre  élu  du  27  janvier,  je  n’ajouLerai  que  ces  mots  ; 

Vive  la  Eépubliqueî  Vive  la  nation  I  Vive  le  général  Boulanger  1 

E.  BOUDEAU. 


^  s/i;i 
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Électeurs, 

La  lutte  que  nous  soutenons  coiilre  les  hommes  qui  avilissent  îa  France  et 
déshonoreiula  République  Couche  à  son  terme. 

fa  date  libératrice  fixée  au  22  septembre  coïûcidera  avec  îa  proclamation  de 
la  République  en  France,  la  première,  la  grande,  celle  de  nos  pères  de  la  Révo¬ 
lution  qui  a  fait  le  monde  moderne,  et  dont  la  troisième  République,  frappée, 
hélas  I  à  rimage  des  Ferry  et  des  Gonstans,  n^est  que  la  fille  dégénérée  et  abâ¬ 
tardie. 

Désigné  par  les  comités  républicains  socialistes  révisionnistes  du  canton  de 
Courbevoie  au  général  Boulanger  et  au  comité  républicain  national  comme  votre 
candidat,  je  viens  résolument  vous  demander  vos  suffrages. 

Vous  m*ave2  eoiendu  dans  les  réunions  publiques,  dans  celles  tout  au 
moiQS  oiiles  clameurs  de  mes  adversaires  stipendiés  n^ont  pas  réussi  à  couvrir 
ma  voix,  exposer  mon  progamme,  et  vous  T  avez  ratifié  par  vos  acclamations. 

Ce  programme,  à  l'encontre  de  tous  ceux  dont  vous  avez  été  la  dupe  depuis 
que  la  République  nominale  existe,  est  aussi  concis  qu'énergique. 

j’ai  accepté  le  mandai  impératif  de  défendre  la  République  envers  et  contre 
tous,  de  provoquer  le  rappel  du  général  Boulangerez  de  ses  compagnons  d'exü, 
et  de  demander  l’élection,  par  le  pays,  d'une.  Constituante  destinée  à  doter  la 
France  d'une  Constitution  véritablement  républicaine  et  démocratique. 

Ce  que  je  veux,  ce  que  nous  voulons  tous  c’est  une  République  grande  et 
forte  à  Fintèrieur,  poissa  nlç  et  respectée  â  Textérieur. 

Four  cela,  que  faui-il?  La  fin  de  nos  divisions  et  de  nos  luttes  intestines,  la 
réconciliation  de  tous  les  franr^ais  sur  le  terrain  de  la  République  nationale, 
tolérante  et  libérale  pour  tous,  parce  qu'elle  se  sentira  forte  de  Tadhésion,  non 
pas  d\m  parti,  mais  de  la  nation  tout  entière. 

Électeurs, 

Mes  ennemis,  qui  sont  les  vôtres,  me  font  un  grief  de  mon  obscurité,  alors 
que  depuis  de  longues  années  je  suis  sur  la  brèche  pour  la  République. 

Ce  grief,  plût  à  la  nation  qu’ou  pût  l’imputer  à  nombre  de  ceux  dont  toute 
la  célébrité  est  faite  des  malheurs  et  des  boutes  de  patrie. 

Ce  reproche  n'est  pas  nouveau.  11  se  reproduit  à  chaque  fois  que  se  révè¬ 
lent  des  hommes  nouveaux  que  les  événements  mettent  en  lumière  et  qui  lut¬ 
tent  précisément  pour  débarrasser  le  pays  de  ces  célébrités  néfastes  qui  s’atta¬ 
chent  à  la  France  comme  à  une  proie  et  eu  traînent  la  République  à  sa  perte. 

Électeurs, 

J’ai  une  si  haute  confiance  dans  Tespril  vérîtabiement  national  qui  vous 
anime,  queje  ne  vousparlerai  que  pour  luémoire  de  vos  revendications  régionales. 
Ai-]e  besoin  de  vous  dire  que,  comme  vous,  je  deinuode  la  séparation  intégrale 
et  complète  du  Conseil  muuicipal  de  Paris  et  du  Conseil  général  de  îa  Seine 


_  Sàh 

que  je  suis  avec  vous  pour  affraucliir  nos  comrauuea  de  la  tutelle  administrative 
et  policière  des  préfets  de  police  et  de  la  Seioe^  pour  assurer  leur  jndépendance 
budgétaire,  enfui,  leur  émancipation  absolue?  Non,  vous  savez  que  nous 
sommes  unanimes  là-dessus, 

C  est  pourquoi  je  vous  adjure,  ouvriers  et  bourgeois,  tous  enfants  de  la  Eé- 
publique,  d^Dublier  vos  divisions  et  de  voua  réconcilier  sur  fauiel  de  la  patrie 
dont  Fimage  sacrée  doit  faire  taire  les  ressentimen ta  individuels* 

Oui  noua  demandons  tous  le  retour  du  général  Boulanger,  frappé  par  une 
condamnation  monslrneiise  \  oui,  nous  le  considérous  tous  comme  un  grand 
citoyen  appelé  à  rendre  à  son  pays  les  plus  signalés  services  ;  mais  nous  ne  vou¬ 
lons  pas,  non,  mille  fois  nonl  mettre  la  France  sous  les  pieds  d’un  homme,  Noira 
volonté  souveraine,  c’est  de  débarrasser  la  Bépubliqne  de  toutes  les  médiocrités 
/  jalouses  qui  s’opposent  à  son  rayonnement,  dans  et  hors  ses  frontières. 

Électeurs, 

Si  vous  voulez  cela  avec  nous,  et  vous  le  voulez  énergiquemeut,  j  en  ai  la 
ferme  convictions  marchez  aux  urnes  comme  au  27  janvier,  unis  et  forts,  pour 
faire  iriompher  non  pas  la  candidature  d'un  homme,  mais  une  protestation 
vivante  contre  le  régime  d’iniquité  et  d'opprobre  dont  vous  avez  hâte  de  déli¬ 
vrer  la  patrie. 

Vive  la  France!  vive  la  llépubiîquel  vive  la  banlieue! 

Le  candidat,  E.  BOUDEAU/ 


1”  Circonscription  de  SCEAUX, 

M.  de  BELLEVÂL,  | 

Élu  au  2^  tour  de  scrutin,  » 

( Election  a7inuléc.)  | 
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2^*  Circonscription  de  SCEAUX, 

M.  BAULARD, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Cher  concitoyen, 

Qüeïques  jours  à  peine  nous  séparent  du  scrutin  du  22  septembre- 

A  la  veille  d’exercer  votre  souveraineté,  il  importe  qu’en  dehors  des  discus¬ 
sions  irritantes  des  réunions  publiques,  vous  counaissiez  étroite  ment  ceux  qui 
sollicitent  votre  confiance  et  votre  sufTra^^e, 

Ma  profession  de  foi  sera  courte. 

Le  mandat  législatif  peut  être  un  honneur  pour  celui  qui  le  reçoit- 

îe  considère,  pour  ma  part,  qu'il  comporte  de  sérieuses  responsabilités. 

Aussi,  n'est-ce  pas  sans  hésitation  que  j’at  accepté  la  candidature  qui  m’a 
été  offerte,  et  que  je  n’ai  pas  recherchée. 

Les  électeurs  qui  m’ont  fait  l’honneur  de  songer  à  moi,  dans  les  graves  cir¬ 
constances  que  nous  Iraveraons,  ont  été  guidés  par  des  motifs  qui  ont  puissam¬ 
ment  pesé  sur  ma  détermination. 

Ils  OUI  pensé  que  le  moment  était  venu  de  rompre  avec  les  traditions  né¬ 
fastes  du  passé;  que  le  régime  des  politiciens  de  profession  avait  fait  ses  preu¬ 
ves  et  son  temps. 

Ils  oüt  pensé  qu’on  n’était  jamais  mieux  représenté  dans  ses  intérêts  et  ses 
aspirations  que  par  les  siens;  ils  ont  cru  trouver  en  moi  Pun  des  leurs. 

lis  ont  jugé,  en  outre,  que  dans  noire  caoton  de  Gharenton,  dont  presque 
tous  les  habitants  ont  eu  des  débuts  ou  ont  encore  une  situation  des  plus  mo¬ 
destes, il  convenait  d'avoir  pour  représentant  un  homme  ferme  dans  ses  convic¬ 
tions,  et  qui  fut  le  fils  de  ses  oeuvres. 

Ancien  ouvrier,  ancien  industriel,  Pindèpendance  de  ma  situation  présente, 
fruit  de  mon  travail,  me  met  à  Vabri  de  toutes  compétitions  comme  de  toute 
ambition  future. 

Conseiller  municipal  de  Joinville  del88A  à  1888,  conseiller  général  du  can¬ 
ton  de  Charênton,  élu  deux  fois  depuis  quatre  ans,  l’exactitude  et  la  fidélité 
scrupuleuses  que  j’ai  apportées  dans  raccompüssemeat  de  ces  deux  mandats* 
leur  ont  paru  un  sûr  garant  de  ma  conduite  ultérieure. 

Citoyen, 

Depuis  iSéSj  je  n’ai  cessé  de  lutter  pour  le  triomphe  de  la  République  et  de 
ses  conséquences. 

Vous  me  connaissez.  —  Pourtant,  je  n’ai  pas  la  prétention  de  jouir  d'une 
notoriété  qui  me  dispense  de  vous  dire  le  but  que  je  poursuivrai  si,  le  22  sep- 
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tembre*  les  électeurs  me  font  llioaneur  de  m’eüveyer  siéger  au  Parlement. 

Il  ne  s*agît  plus  aujourd’lmi  de  proieslation  ou  de  manifeslati uns  négatives. 

Les  circoostauces  sont  impérieuses. 

D’une  part,  vous  êtes  appelé  à  élire  des  représentants  pour  une  période  de 
quatre  années. 

D'autre  part,  durant  la  législature  qui  va  s^üuvrir,  des  faits  considérables, 
d^où  dépendent  P  avenir  économique  et  ïa  prospérité  du  pays,  seront  Pobjet  de 
la  Eolliclttide  de  vos  mandataires. 

L'expiration  de  nos  traités  de  commerce  en  1892,  réclamera  une  compétence 
et  des  connaissances  que  vous  êtes  en  droit  et  devez  impérieusement  exiger  de 
ceux  qui  aspirent  a  vous  représenter. 

Pour  mettre  noire  agriculture  et  notre  commerce  à  Tabri  des  effets  de  la 
concurrence  étrangère,  vos  députés  devront  être  a  la  hauteur  des  nécessités  que 
comportera  la  révision  de  notre  tarif  des  douanes. 

La  réorganisation  de  la  Banque  de  France  sur  desbases  plus  démocratiques, 
et  en  hariuonie  avec  les  besoins  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce,  ne 
réclamera  pas  moins  la  compétence  nécessaire  de  vos  législateurs, 

La  réforme  delà  loi  sur  les  associations  peut  seule  nous  permettre  la  réali¬ 
sation  à  bref  délai  de  la  séparation  des  Églises  et  de  PEtat,  tant  attendue  par  les 
popu lation s  rép ublicai i tes. 

Enfin,  on  doit  considérer  comme  une  mesure  de  haute  morale  Pinterdïc- 
lîon  du  cumul  des  foüCLions  publiques,  qui  est,  en  môme  temps,  et  presque 
toujours,  le  cumul  des  gros  traitements. 

Telles  sont,  à  mon  avis,  les  réformes  les  plus  urgenles  que  nous  devons 
îsttendnî  de  la  République,  et  dont  la  réalisation  m’apparaît  comme  le  point  de 
liépan  d'un  avenir  tout  ePordre,  de  probité,  et  de  prospérité  nationale. 

Vive  la  République  1 1 

BAULARD, 

ADCien  ouvrier,  ancien  induâiriel.  Conseiller  général  du 
canton  de  Charenton,  candidat  de  PUuion  des  répu¬ 
blicains  radicaux  socialUtes  au ti- plébiscitaires. 


Uuion  ûe»  répnlilicaîas  radicaux  aflitiqpléViiscitaâa'cs 

du  canton  de  Cliuecsilon. 

niCLM\ATlQli  DE  PJUNCTPES 

Les  républicains  radicaux  socialistes  du  canton  deCharenton  déclarent  : 

Qu’ils  placent  la  Républi  jue,  gouvernement  de  droit j  au-dessus  et  en  de¬ 
hors  de  toute  discussion  et  contestation; 

QuTls  donnent  mandat  à  leur  élu  de  réclamer  énergiquement  la  réunion 
du  Congrès  et,  le  Congrès  réuni,  d’y  demander  la  révision  de  la  Consiiiuiion 
monarchique  de  1875,  dans  le  sens  démocratique  le  plus  large;  de  proposer  et 
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de  soutenir  toutes  les  réformes  politiques  et  sotiales  qui  découlent  naturelle- 
ment  des  principes  de  la  Révolution  Française. 

raOGHAMMK  LéClSL\TIF  MINIMUM 

1“  Gratuité  de  la  justice,  magistrature  élue  et  amovible.  Le  jury  à  toutes 
les  juridictions.  Réduction  des  délais  d^appel  en  raison  des  facilités  de  commu¬ 
nication  par  télégraphe  et  chemins  de  fer; 

2®  Suppression  des  charges,  privilèges,  monopoles  judiciaires  et  antres; 

3^  Assiniilailon  du  mandat  poliuque  au  mandat  civil.  Obligation  par  le 
mandataire  de  rendre  compte  annuellement  de  son  mandat; 

é®  Abolition  du  Concordat.  Suppression  du  budget  des  cultes,  par  voie 
d’extinction  des  titulaires  actuels  des  charges.  Séparation  des  Eglises  et  de 
PEtat.  Eetoar  à  TEtai  et  aux  commîmes  des  biens  dits  du  mainmorte; 

5^  Service  militaire  obligatoire  et  égalitaire  pour  tous.  Organisation  des 
bataillons  d’adolescents  de  U  à  20  ans.  Organisation  de  Parmée  coloniale  ; 

6'’  Instruction  iniégrale  gratuite  à  tous  les  degrés.  Suppression  des  frais 
pour  robtentîqn  des  grades  universiiaires  quelconques; 

T  luterdlction  du  cumul  des  fonctions  publiques  et  mandats  électifs.  Inter¬ 
diction  aux  membres  du  Parlement  d’entrer  dans  des  combinaisons  financières  ; 

8^  Réforme  -égalitaire  radicale  de  Pimpôt  par  voie  d’application  des  droits 
proportiounels  et  progressifs  sur  les  successions.  Impôt  sur  ie  capital  et  sur  le 
revenu; 

9"  Révision  des  traités  de  commerce; 

10®  Emancipation  économique  des  travailleurs;  Caisse  de  retraite  pour  la 
vieillesse  et  les  invalides  du  travail.  Assurances  générales  par  l’Etat  ; 

Décent ralisation  administrative; 

12®  Retour  du  département  de  la  Seine  au  droit  commun.  Transformation 
des  conseils  d’arrondissement  en  conseÜs  cantonaux  avec  budgets.  Remanie¬ 
ment  des  cantons.  Révision  du  cadastre. 

J’accepte  le  programme  et  la  déclaration  de  principes  ci-dessus. 

Le  candidat  :  BAELAEO, 


3®  Circonscription  de  SCEAUX. 

M.  Pierre  lUCHARD, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Je  liens  à  honneur  de  porter  personnellement  à  votre  connaissance  le 
manifeste  suivant  du  générai  Boulanger. 
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(Voir  la  lettre  et  la  liste  des  candidats  du  général  à  la  page  IVa). 

CitoyeoB, 

Je  ne  me  permettrai  d’ajouter  aux  déclarations  de  votre  élu  du  27  janvier 
que  ces  trois  cris  de  ralliemeut  :  A  bas  le  parlementarisme  I  Vive  la  République  ! 
Vive  la  nation  ! 

Pierre.  RîÇllABD, 

Secrétaire  général  de  la  Ligne  des  Patriotes  dissoute. 


Électeurs  du  canton  de  Vincerines, 

Le  22  septembre,  vous  avez  renouvelé,  en  m’accordant  suffrages, 

^approbation  que  vous  aviez  déjà  donnée  le  27  janvier  au  programme  du  parti 

républicain  national.  .  ,  ^  ■ 

Vous  vous  êtes  prononcés  pour  la  revi -ion  immédiate  de  la  Constitution 

par  une  Assemblée  constituante. 

Vous  avez  protesté  contre  les  mesures  liberticides  prises  cyniquement,  e 
à  tout  propos,  par  un  gouvernement  sans  scrupules.  ^ 

Le  6  octobre,  vous  achèverez  la  défaite  du  candidat  officie!,  déjà  découragé 
par  votre  premier  vote,  qui  m"a  donné  sur  lui  une  majorité  de  1.159  voix. 

Le  6  octobre,  vous  protesterez  contre  la  nouvelle  infamie  qne  le  Gouverue- 
ment  vient  de  commettre  en  refusant  de  tenir  compte  des  8,000  suffrages 
donnés  au  général  Boulanger  par  les  républicains  de  Montmartre,  et  en  pro¬ 
clamant  élu  son  concurrent,  qui  n’en  avait  que  5,500, 

Je  fais  appel  à  tous  les  citoyens  impartiaux,  soucieux  avant  tout  de  la 

juslice.  ,  ,  , 

Quelles  que  soient  leurs  préférences,  ils  ne  peuvent  pas  laisser  s  accom 

plir  de  telles  iniquités  sans  élever  la  voix,  car  il  s’agit  du  suffrage  uoiversel, 

auquel  on  a  porté  une  atteinte  aussi  grave  que  monstrueuse.  ^ 

Vous  ne  permettrez  pas  qu’on  touche  au  suffrage  universel.  Ce  que  l’on  lait 
aujourd’hui  contre  un  homme,  on  le  fera  demain  contre  d’autres.  Rappelez  les 
ministres  qui  conduisent  encore  les  destinées  de  la  France,  au  respect  de  la 
souveraineté  du  peuple,  et  que  les  travailleurs  surtout  considèrent  bien  qu’à 
défaut  d’un  des  leurs,  ils  ont  tout  intérêt  à  choisir,  pour  les  représenter,  un 
homme  décidé  comme  moi  à  résister  à  tontes  les  exigences  gouvernementales. 

Je  sollicite  un  mandat  impératif  ;  je  réclamerai  donc  sans  relâche  la  convo¬ 
cation  de  l’Assemblée  constituante,  et,  fort  de  votre  appui,  comprenant  combien 
les  crises  politiques  sont  néfastes  pour  la  prospérité  d’un  pays,  je  m  attacherai 
à  ramener  la  concorde  entrq  tous  les  Français,  en  les  unissant  sur  le  terrain 
d’une  République  vraiment  nationale,  où  chacun  aura  sa  place,  où  tous,  ayant 
les  mêmes  charges,  auront  les  mêmes  droits. 

Mais,  comme  je  l'ai  déclaré  dans  toutes  les  réunions  où  j’ai  pris  la  parole, 
si  grandes  qne  soient  les  préoccupations  de  l’heure  présente,  la  politique  ne 
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doit  pas  nous  faire  négliger  les  questions  d'intérêt  local  ;  aussi,  je  m’occuperai 
assidûment  de  celles  qui  concernent  spécialement  le  canton  de  Vincennes* 

Ma  qualité  d’ex- secrétaire  particulier  du  Ministre  de  l’Agriculture  me  met, 
mieux  que  personne,  eu  état  de  coonaUre  et  de  défendre  les  droits  des  culti¬ 
vateurs.  . 

Mon  titre  de  secrétaire  général  de  la  Ligue  des  Patriotes  vous  dit  assez  que 
je  suis  partisan  de  la  révision  des  traités  de  commerce  et  de  la  protection  de 
l’ouvrier  français  contre  riïivasbn  des  ouvriers  et  des  produits  étrangers.  ■ 

Électeurs  du  canton  de  Viocennes, 

Gps  idées  sont  les  vôtres  ï  vous  voulez  la  révision  par  une  Coustiluante  î 
vous  voulez  le  referendum  et  la  suppression  du  Sénat;  vous  voulez  que  toutes 
les  libertés  soient  respectées;  vous  voulez  mettra  Un  terme  au  gaspillage  de  la 
fortune  publique;  vous  voulez  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  les  humbles 
et  assurer  l’existence  de  tous  ceux  qui,  soit  à  l’atelier,  soit  à  l  armée,  con¬ 
courent  anonymement  à  la  grandeur  de  îa  patrie. 

Votez  pour  moi,  venez  au  scrutin  encore  plus  nombreux,  pas  d’abstentions  l 
Votez  pour  la  République  nationale  et  honnête  coture  le  parlementarisme,  que 
la  volonté  populaire  vient  de  décapiter  en  la  personne  de  Jules  Ferry.. 

Vive  la  France  î  Vive  ia  République  [ 

Pierre  RICHARD, 

Candidat  républicuin  révisionniste. 


Étude  et  propositions  de  lois  économiques  et  sociales  iiuéressaiu  le  travail 
national. 

Révision  des  tarifs  des  frais  de  justice. 

Gnificatioii  des  retraites  des  ofûciers,  süusroülciers  et  soldats. 

Révision  du  Code  rural. 

Extension  donnée  aux  tribunaux  de  justice  de  paix. 

Réforme  de  Tassiette  de  l'impôt  dans  un  sens  plus  dèioocraiique. 

Séparaiion  du  Conseil  général  de  la  Seine  du  Cooseil  municipal  de  Paris. 

Loi  iuterdîsaut  aux  députés  et  mandataires  du  peuple  de  prêter  leur  qualité 
ofticielle  au  lancement  de  sociétés  ünancières,  industrielles  ou. autres. 

Mandat  impératif,  referendum. 

Révision  de  la  lot  sur  les  patentes  eù  vue  de  protéger  le  petit  commerce. 

Abrogaiion  de  la  loi  Grilïe,  qui  est  aotidémocralique,  antilibérale  pour  le 
commerce  en  déiail. 

Tel  est  le  programme  général  que  je  défendrai,  en  dehors  des  grandes 
quesiioüs  de  politique  natioaale,  lorsque  j’aurai  consacré  tous  mes  eflorta  à 
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obtenir  U  révision  de  la  Gonstîtation,  qui  est  le  point  essentiel  que  nous  devons 
viser, 

raccepte,  du  reste,  im  mandat  impératif  et  m’engage  à  me  présenter  devant 
vous  dans  siy  mois,  si  nous  n’avons  point  obtenu  satisfaction.  Voua  me  dire^ 
alors  si  je  dois  démlsaionDer  ou  continuer  de  protester  en  votre  nom. 


programme  agricole, 

Discuté  et  voté  dans  les  séances  des  20,  21  et  22  juin  1889  du  Congrès  des 
Syndicats  des  agriculteurs  de  France  et  approuvé  par  rassemblée  générale  de 
la  Société  des  agriculteurs  de  France: 


J,  “  Protection  ue  L’AGRtmTïmE  ooKTni  u  cokcurrence  fiTHANckE. 

Suppression  du  régime  des  traités  de  commerce. 

Dénonciation  des  traités  de  commerce  expirant  en  1892. 

Bevision  du  tarif  général  des  douanes. 

Taxes  de  IB  0/0  en  moyenne  imposées  à  tous  les  produits  agricoles  étrangers 
similaires  de  produits  français. 

Maintien  du  droit  sur  les  blés^ 

Droit  de  10  francs  par  hectolitre  sur  les  vins  étrangers. 


ÏL  —  BémJCTION  DES  CHABCES  fiscales  qui  pkSENT  SUR  LES  AGRICULTEURS, 

Abaissement  des  charges  fiscales  au  niveau  de  celles  qui  sont  imposées  aux 
autres  catégories  de  contribuables^ 


IIL  —  Taïufs  m  TR^LKspoiiTS  aiJp  le^  farpiTiKs  be 

Réductions  concernant  le  transport  des  engraiSi  des  machines,  de  routîl- 
lage  et  des  produits  agricoles,  poursuivies  de  concert  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

Révision  des  tarifs  dits  de  pénétration  par  les  représentants  de  ragrîcul- 
ture  introduits  en  nombre  sufiigant  dans  la  Commission  supérieure  des  tarifs  de 
chemifts  fer. 


IV.  MeSURKS  diverses, 

Exécution  lûÿale  de  la  loi  dp  21  mars  1884,  çppcernant  les  syndicats 
agricoles. 

Facilités  concédées  aux  syndicats  pour  la  création  de  société^  coopératives, 
de  caisses  d’assurance,  de  retraites,  de  secours  mutuels,  etc. 

Maintien  de  la  législation  fiscale  sur  ica  sucrent 
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Répression  du  vagajDondage  et  de  la  mendicité  par  l'exécution  des  lois  et 
règlements  existants, 

OrganisaUoii  de  raasistance  publique  dans  les  campagnes. 

Rédaction  des  cahiers  des  charges  relatifs  aux  adjudications  de  PÉtat  et  des 
administrations  publiques,  modiüée  de  manière  à  ce  que  la  fourniture  des  pro* 
duits  agricoles  soit  réservée  aux  cuîtiv^iteurs  français. 

Vu  et  approuvé  :  Le  candidat, 

Pierre  RICHARD, 
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SEINE-INFÉRIEURE 


l**"  Circoascription  de  DIEPPE. 
M.  Ernest  BRETON, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin.  ^ 


Chers  Coucitoyens, 

De  nombreuses  soliicitations  m’ont  décidé  à  accepter  la  candidature  dans 
notre  circonscription. 

Enfant  du  pays,  déjà  honoré  à  plusieurs  reprises  de  la  majorité  des  suffra¬ 
ges  dans  le  canton  d’Euvermeu;  je  ne  crains  pas  de  demander  ceux  des  trois 
cantons  dont  elle  se  compose. 

Des  liens  étroits  de  famille  et  d’intérêts  me  rattachent  à  ces  trois  cantons* 

Je  ne  me  présente  pas  en  homme  politique.  Je  dirai  seulement  que  je  suis 
sincèrement  partisan  de  la  République  et  du  maintien  des  institutions  qui  nous 
assurent  Tordre  et  la  liberté.  Toute  tentative  de  renversement  du  régime  actuel 
plongerait  la  France  dans  une  crise  des  plus  dangereuses,  peut-être  mortelle , 
dont  les  b  ms  citoyens  doivent  ia  préserver  a  tout  prix. 

Mon  désir  serait  Êunout  de  défendre  à  ta  Chambre  les  intérêts  de  l’agrîctil- 
îure  si  éprouvée  dans  ces  dernières  années*  En  agissant  de  la  sorte,  je  ne  pré¬ 
tends  pas  séparer  ces  intérêts  de  ceux  de  rindusirie.QoandTagdcuUure  souffre, 
Pindustrie  ne  prospère  pas. 

Mes  efforts  tendront  à  la  diminution  de  PimpOt  foncier  qui  accable  nos  cul¬ 
tivateurs  et  des  charges  qui  pèsent  si  lourdement  sur  notre  département- 

Quant  aux  intérêts  marilimes  et  commerciaux  de  la  circonscription,  j’en 
reconnais  touïe  Pimponance,  et,  m’appuyant  sur  les  vœux  des  Conseils  inunici- 
pauK,  des  Chambres  de  commerce  et  des  hommes  les  plus  compétents  en  ces 
matières,  je  serai  de  grand  cœur  leur  interprète  et  leur  défenseur  auprès  du 
gouvernement* 

H  û^est  pas  besoin  de  dire  que  je  suis  profondément  attaché  à  la  liberté  de 
confidence*  J’entends  que  tous  soient  libres  dans  leur  profession  religieuee,  et  je 
refuserai  toujours  mon  adhésion  à  toute  mesure  oppressive  qui  violerait  ce 
principe  sacré* 
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Mes  votes  seront  actiiiis  à  toute  mesure  destinée  à  alléger  les  charges  fi¬ 
nancières  et  à  seconder  la  politique  d’économie,  le  compte  m’iospirer  toujours 
rte  vos  vœux  et  de  vos  besoins  pour  la  réalisation  des  progrès  raisonnables  et 
pour  la  répression  des  abus,  de  ceux  en  particulier  qui  proviennent  des  lacunes 
de  la  loi  actuelle  sur  la  presse.  Qu’elle  reste  libre,  mais  qu’elle  soit  contenue 
dans  les  limites  de  la  décence  et  du  droit  commun,  .  ,  , 

Puisse  notre  chère  patrie  se  relever  de  plus  en  plus  dans  la  paix  et  dans  le 

développement  de  sa  prospérité  ! 

Agréez,  mes  chers  concitoyens,  l'assurance  de  mon  entier  dévouement. 

Ernest  BRETON, 

Agriculteur, 

Maire  d’Envermeu, 

Conseiller  général  de  la  Seine-Inférieure. 


2*  CÜTconscription  de  DIEPPE. 
M.  LEGRAS, 

Élu  au  l'"-  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Votre  honorable  député,  M.  Trouard-Riolle,  sur  le  nom  duquel  vous  avez 
triomphé  pludeurs  fois  dans  la  Seine-Inférieure,  s’est  retiré.  Il  se  disposait  a 
recommencer  la  lutte  lorsque  la  maladie  la  fiappé. 

Surpris  par  cet  événement,  deviez-vous  laisser  le  champ  libre  à  vos  ad  ver- 
saires?  C’eût  été  le  rôle  d’une  armée  victorieuse  qui  abandonnerait  ses  posi¬ 
tions  devant  reouemi. 

Vous  ne  l’avez  pas  voulu  et  voua  m’avez  désigné  pour  soutenir  le  drapeau 
de  la  République, 

Je  vais  faire  mou  devoir  avec  tout  le  dévouement  dont  je  suis  capable* 

Si  je  m’adressais  seulemeot  aux  électeurs  du  canton  de  Longueville,  ma 
profession  de  foi  ne  serait  pas  longae. 

Ceux,  en  effet  qup,  depuis  près  de  dix  ans,  m’ont  successivement  appelé  aux 
fonctions  de  maire,  de  conseiller  d’arrondi'^sement  et  de  conseiller  général, 
m’ont  prouvé  que  je  leur  inspirais  quelque  confiance.  Ils  savent  d  ailleurs  que  les 
actes  valent  mieux  que  les  promesses  et  que  je  suis  autant  conservateur  que 
ceux  qui  prodiguent  ce  litre  et  qui  ne  recherchent  que  les  aventures. 

J’écris  œs  quelques  lignes  plus  spécialement  pour  mes  concitoyens  des  au¬ 
tres  cantons  qui  me  connaissent  moins,  bien  que  j’appartieane  à  une  famiUa 
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dont  trois  membres  oüt  exercii  le  notariat  au  chef-lieu  de  notre  canton  pen- 
liant  près  do  Quatre-vingts  ans;  je  ho  désespère  donc  pas  de  retrouver  quelques 
amis  au  delà  des  limites  du  canton  que  je  représenté,  a  cause  des  relations 
anciennes. 

A  mes  ôlectenra  inconnus  je  tiens  ce  langage  f 

le  suis  partisan  de  la  lîépublique,  c'est-à-dire  d’un  Gouvernement  qui,  ainsi 
que  je  le  disais  lors  de  ma  seconde  élection  au  Conseil  général,  nous  donne 
l’ordre  et  nous  assure  le  maintien  de  nos  libertés  et  le  respect  de  nos  croyances. 

Je  serai  en  effet  l’adversaire  d’une  révision  derrière  laquelle  je  ne  vois  que 
compétitions  et  bouleversement  politique. 

Je  serai  pour  la  paix  religieuse,  car  je  ne  pense  pas  que  la  séparation  de 
l’Église  et  de  l’État  entre  daus  les  revendications  de  nos  populations  rurales. 

Ce  qu’elles  exigeront  avec  instance  de  la  future  Chambre,  ce  sera  de  s'oc¬ 
cuper  plus  activement  des  questions  qui  se  rattachent  à  leurs  intérêts  vitaux. 

Moins  de  politique,  plus  d'affaires  :  telle  est  l'opinion  générale. 

M’avons-nous  pas  d’ailleurs  des  préoccupations  assez  grandes? 

Notre  agriculture  traverse  une  crise  que  l’année  présente  calmera  peut- 
être,  mais  ne  fera  pas  cesser;  des  tempéraments  peuvent  être  apportés  au  mal 
qui  sévit  sur  elle,  mais  le  véritable  remède  consistera  dans  la  suppression  des 
traités  de  commerce  qui  expireront  en  1892. 

A  ce  point  de  vne,  vous  pouvez  compter  sur  moi  pour  défendre  toutes  les 
lois  destinées  à  assurer  le  développement  de  la  culture  nationale.  Au  point  de 
vue  industriel,  je  repousserai  également  toute  proposition  =qui  aurait  pour  but 
d’aliéner  la  liberté  d’action  que  nous  devons  reprendre  à  l’expiraiioii  des  trai¬ 
tés  actuels. 

Je  pense  en  effet  que  la  France  doit  rester  maîtresse  de  ses  tarifs,  non  seu¬ 
lement  pour  elle  mais  pour  ses  colonies,  uu  l’étranger  ne  doit  pas  lui  faire 
une  concurrence  désastreuse. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  j’ai  signé  avec  quelques-uns  de  mes  collègues  du 
Conseil  général  une  proposition  tendant  à  ce  que  tous  les  employés  éiraogera 
soient  soumis  à  une  taxe  de  séjour  pour  cofiapéoser  les  charges  qui  pèsent  sur 
nos  concitoyens. 

Ces  charges, en  effet,sont  lourdes  depuis  la  guerrede  187(1;  le  pays  est  arrivé 
à  une  dette  et  à  des  impôts  élevés  qui  forcément  se  répercutent  sur  le  travail 
national. 

De  ce  côté,  la  prudence  s’impose  et  il  sera  indispensable  de  réaliser  toutes 
les  économies  compatibles  avec  la  marche  régulière  des  services  publics  et  la 
sécurité  de  la  France, 


Messieurs, 

.  Le  maintien  du  gouvernement  de  la  République,  la  politique  d’union,  de  con¬ 
corde  et  d’affaires  sont  nécessaires. 

Si  ce  programme  est  Je  vôtre  et  si  vous  m’envoyez  à  la  Chambre,  je  m’as¬ 
socierai  à  toutes  les  mesures  qui  pourront  améliorer  te  soit  de  nés  populations 


—  855  —  N®  A  03 

en  retLfsant  mon  conconrE  h  tontes  celles  qui  pourront  jeter  le  trouble  dans  le 
pays. 

Veuillez  agréer,  messienre  et  chers  concHoyens,  rexpressîon  de  mes  senti¬ 
ments  dévoués, 

LEORAS, 

Maire  de  Longueville,  ConseîHer  général  de  la  Seîne-ïnférîeure, 
Secrétaire  de  la  Société  d^agriciilturo  de  rarrondîssement 
de  Dieppe* 


Circonscription  du  HAVRE. 

M,  Jiiles];sïEGFRIED, 

Élu  an  tour  de  scrutin. 


Mes  diers  Concitoyens, 

Vous  me  connalFsez. 

Depuis  vingt  ans,  j'ai  défendu  les  intérêts  de  notre  ville  comme  membre 
de  la  Chambre  de  commerce,  conseiller  municipal,  adjoint,  maire,  et  vous 
m^avez  fait  l‘hDïineur,  H  y  a  quatre  ans,  de  m'epvoyer  h  la  Chambre  des 
Députés. 

Dans  ces  différentes  situations,  je  me  suis  efforcé  de  remplir  mon  de'^oir 
avec  conscience, 

A  la  Chambre,  absolument  indépendant  de  toute  coterie  et  san^  égard 
pour  les  questions  de  personnes,  j^ai  son  tenu  la  politique  qui  me  paraissait 
la  jneilleurBi  et  tous  mus  efforts  ont  tendu  à  maintenir  Tunioa  entre  républin 
cains. 

Les  questions  commerciales,  maritimes,  financières  et  sociales,  desquelles 
dépendent  û^i}$  une  si  large  mesure  la  prospérité  et  le  bien-être  général*  ont 
été  Tobjet  de  mes  constantes  préoccupatioas* 

J'espère,  mes  chers  concitoyens,  avoir  obtenu  votre  approbation,  et  je  viens 
avec  confiance  soJilciter  le  renouveilement  de  mon  mandat. 

La  prochaine  Chambre,  en  donnant  une  importance  moins  exclusive  à  la 
politique  pure,  devra,  dans  ma  pensée,  s'appliquer  surtout  aux  questions  d’af- 
fair  es 

l^ous  traversons  depuis  trop  longtemps  une  crise  économique  qui  doit  appe¬ 
ler  toute  notre  attention,  et  Fexamen  du  nouveau  régime  douanier  qui  s'impose 
devra  être  la  première  préoccupation  de  vos  élus. 

L’excès  de  production  au  dehors,  les  mesures  de  protection  prises  par  la 
plupart  des  nations  voisines,  les  charges  de  la  guerre,  ont  modifié  notre  situa- 
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tion  économique  et  nous  mettent  dans  la  nécessité  de  nous  défendre  contre  la 
concurrence  étrangère. 

Je  crois  donc  que  le  nouveau  régime  devra  protéger,  dans  une  sage  mesure, 
le  commerce,,  l’industrie,  l’agriculture  et  la  marine,  ces  grands  facteurs  de  la 
richesse  nauonale* 

Il  conviendra  aussi  de  s'occuper  des  lois  de  prévoyance,  d’assistance  eî 
d'hygiène  cpii  sont  Tessonce  d'une  démocratie  comme  ia  nétrOü 

En  un  mot,  la  Chambre  devra  se  mont!‘er  résolument  progressiste,  en  abor* 
dant  les  réformes  avec  méthode  et  en  les  réalisant  avec  maturité, 

La  République  doit  être  uü  gouvernement  de  progrès,  c’est  ce  qui  fait  sa 
supériorité;  mai,*!  elle  doit  faire  respecter  strictement  la  loi  et  être  un  gotiver“ 
neinent  d'ordre,  ennemi  déclare  de  l^instabiliteet  des  aventures* 

Je  suis  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  lancer  dans  rincounu,  au  risque  de 
mettre  en  questton  la  forme  même  du  Gouvernement. 

Esl-^ce  à  dire  que  notre  Constitution  soit  parfaite,  qu  elle  nous  donne  le 
maximum  des  avantages  politiques  et  sociaux  auxquels  nous  puissions  pré¬ 
tendre  ? 

Je  ne  le  pense  pas:  elle  est  susceptible  de  sérieuses  améliorations  ;  mais 
croyeZ’VOus  que  les  monarchistes,  qui  se  cachent  sous  le  titre  de  révisionnistes 
indépeDdants,  poursuivent  ta  révision  de  la  Constitulion  pour  raméliorer? 

Crovez-Yous  que  le  moment  le  mieux  choisi  pour  la  réclamer  soit  précisé¬ 
ment  celui  où  elle  sert  de  programme  aux  ennemis  coalisés  de  nos  institu-' 
lions? 

Non!  Ils  demandent  la  réunion  d'une  Constituante  uniquement  pour  ren¬ 
verser  la  République, 

S’il  m'est  impossible  de  m'associer  à  cette  politique  de  duperie,  je  suis 
d'accord  avec  ceux  qui  désirent,  entre  républicains,  mais  entre  républlcaios  sin¬ 
cères  seulement,  réviser  et  perfectionner  notre  Constitution  pour  donner  plus 
de  rapidité  au  travail  législatif,  diminuer  les  crises  mmisiérielles  et  faciliter  la 
réalisation  des  réformes  utiles* 

J^esp^re  que,  dans  la  nouvelle  Chambre,  Texpérience  du  passé  fera  com¬ 
prendre  que  toutes  les  rivalités  personnelles  doivent  s'effacer  devant  l'intérêt 
supérieur  de  la  patrie. 

Eu  marchant  dans  cette  voie,  vos  représentants  ne  feront  qu'imiter  le  grand 
citoyen  qui  est  à  ia  tête  du  paya  et  qui  donne  a  la  France  un  si  noble  èxemple 
d'honnêteté,  de  dévouement  et  de  pairiolîsme* 

En  terminant,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  ne  négligerai  aucun  de 
nos  intérêts  locaux  ;  et  ai  nos  grands  travaux  du  port  ont  subi  un  arrêt  momeu- 
tané,  nous  arriverons  au  succès,  avec  de  l’énergie  et  de  la  persévérance, 

C'esi  dans  ces  sentiments,  mes  chers  concitoyens,  que  j'ai  Thooneur  de 
briguer  vos  suffrages,  au  cri  de  : 

Vive  la  République  1 


JULES  SIEGFRIED, 

Député  sortant,  ancien  maire  du  Havre, 
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2®  Circonscription  du  HAVR£> 
M.  Féîiï  FAURE, 

Élu  au  1“'  tour  de  scrutin. 


•Mes  chers  Coccitoyens, 

Eu  1885,  les  électeurs  des  cantons  du  Havre,  de  Montiviliîers  et  de  Saint- 
Eomaiû  m’ôDt  désigaè  parl2;800  Btiiïrages  pour  les  représenter  à  la  Chambre 
dès  Députés.  Je  me  suis  efforcé  de  répondre  à  ce  grand  honneur  en  apportant 
dans  ^exercice  de  mon  mandat  toute  mon  activité  et  tout  mon  dévouement. 

Un  grand  nombre  d'entre  vous  me  demandent  de  poser  ma  candidature 
dans  votre  circonscription.  Je  suis  profondément  touché  de  ce  témoignage  de 
confiance,  et  je  réponds  à  cet  appel. 

Nos  adversaires  n'ont  rien  appris. 

Cent  ans  après  la  Révolution  fran^^aîse,  ils  osent  nousproposer  d'ouvrir  une 
période  de  violences  et  de  troubles,  et  de  les  aider  dans  le  dernier  et  stérile 

effort  qu'ils  tentent  contre  la  République.  _  _ 

Par  des  manœuvres  inavouables,  iis  essayent  de  semer  la  division  dans  vos 


rangs. 

N'ayant  jamais  vécu  au  milieu  de  voua,  ces  gensdà  ne  vous  conuaiBsent 

^  A  ceue  coalUion  sans  nom,  nous  opposerons  l’union  de  tous  les  Républi¬ 
cains  et  nous  ne  laisserons  pas  porter  atteinte  à  nos  libertés. 

Comme  vous,  mes  chers  concitoyens,  je  veux  : 

L'action  énergique  du  Gouvernementconlre  les  factieux,  de  quelque  masque 


qu’ils  se  couvrent  ; 

Le  respect  de  loutes  les  croyances  ;  .  . 

L’application  loyale  du  Concordat,  et,  comme  conséquence,  la  soumission 

des  ministres  du  culte  aux  lois  de  la  République; 

L'amélioration  de  la  ConstiLutioii  et  non  sa  destruction  ; 

La  plus  stricte  économie  dans  les  fioances  publiques,  sans  refuser  ce  qui 
est  indispensable  pour  la  défense  nationale  et  pour  l’outillage  du  pays  ;  _ 
t  Une  plus  équitable  répartition  de  l'impôt;  la  diminution  des  frais  de  justice 
et  la  simplification  de  la  procédure. 

La  prochaine  Chambre  devra  consacrer  ses  efforts  à  rendre  meilleures  les 
conditions  du  travail,  par  des  loissociales  qui  offrent  au  peuple  plusd  intérêt  que 

les  luttes  politiques.  .  ,  .  „  •  , _ „ai. 

Le  tarif  général  des  douanes  devra  être  relevé,  ainsi  que  je  1  ai  demana 

dès  1879. 
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Pas  de  traité  de  commerce  pour  les  produits  agricoles  ï 

Pour  les  produits  fabriqués,  Ja  France  ne  peut  rester  isolée  du  reste  du 
monde;  les  conveoiious  qui  seront  négociées  devront  tenir  compte  de  la  situa¬ 
tion  économique  de  PEurope  ; 

Établissement  de  taxes  élevées  sur  les  produits  des  nations  qui  nous  feraient 
chez  elles  une  situation  défavorable,  ainsi  que,  sur  mon  initiative,  on  Pa  fait, 
en  1388,  vis-à-vis  de  Pitalie; 

Renouvellement  de  la  loi  sur  la  marine  marchande,  en  n'accordant  Ja 
prime  qu'aux  navires  sortant  des  chantiers  français; 

Défense  de  tous  nos  intérêts  locaux,  au  premier  rang  desquels  figure  le  vote 
définitif  du  projet  concernant  le  port  du  Havre. 

En  un  mot,  mes  chers  concitoyens,  f  estime  avec  vous  que  la  France  est 
lasse  de  Pagitation  provoquée  par  la  duplicité  des  éternels  ennemis  de  nos  insti- 
tutious  ï 

Qu’elle  veut  travailler  en  paix,  sous  Pëgide  de.  la  République,  seule  forme 
de  gouvernemeDt  qui  se  prête  à  tous  les  progrès  politiques  et  sociaux. 

Si  vous  me  maintenez  votre  confiance,  mes  chers  coucitoyens,  je  conti¬ 
nuerai  à  mettre  au  service  du  pays  toute  Pexpérience  que  j'ai  pu  acquérir  par 
trente  ans  d'uu  travail  incessant  dans  la  vie  commerciale  et  dans  la  vie 
publique. 

Et  je  vous  prie  de  croire  à  tout  mon  dévouement. 

Vive  la  République  î 

Félix  FAURE, 

Député  sortant. 


3“  Circonscription  du  HAVKE. 

M.  la  baron  PIÉRARD, 

Élu  au  1“'  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs, 

Désigné  comme  canriidat  conservateur  aux  élections  du  22  septembre  par 
les  comités  de  Lillebonne,  Bolbec,  Goderville,  Criquetot  et  Pécamp,  j’accepte* 
la  mission  qu’on  a  bien  voulu  me  coiiBer. 

La  forme  du  gouvernement,  vous  le  savez,  n'est  pas  en  jeu:  c'est  le  sys-' 
terne  du  gouvernement  que  nous  devons  modifier. 

L agriculture  et  1  industrie,  écrasées  par  les  impôts  toujours  croisBanis,  lut¬ 
tant  en  vam  contre  la  concurrence  étrangère  ; 

défendre^ sacrées  violées  par  ceux  que  vous  aviez  chargés  de  les 


\ 
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Nos  finances  obérées;  notre  crédit  menacé;  TEurope  presçpie  entière 
liguée  contre  nous  ; 

Telle  est  la  situation  qu’ont  faite  4  notre  pays  les  hommes  an  pouvoir. 

Rendre  au  travail  national,  par  des  lois  fraucTiement  protectrices,  son  an¬ 
cienne  prospérité. 

Diminuer  les  charges  des  travailleurs,  tant  à  la  ville  qu’à  la  campagne. 

Rétablir,  par  une^sage  écenoraie,  l’ordre  dans  nos  finances. 

Restituer  au  peuple  les  libertés  qui  lui  ont  été  enlevées  et  le  droit  de  dis¬ 
poser  de  ses  destinées. 

Tel  est  le  programme  avec  lequel  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

C’est  doue  aux  honnêtes  gens  de  tous  les  partis  que  je  fais  appel,  et  Je 
serai  lier  d’être  le  défenseur  de  leurs  jusles  revendications  sur  le  terrain  de  la 
protection  et  de  la  révision. 

Baron  PIÉRARD. 


Circonscription  de  NEUFGHATEL. 
M.  Jules  GERV.A1S, 

Élu  au  1®**  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  ConcUoyens,  | 

Dans  leur  séance  du  4  août  deroTer,  les  Gomîtés  républicains  de  F  arrondis¬ 
sement  de  Neufcbâtel  m’ont,  à  l’unaDÎrQrté,  désigné  comme  candidat  aux  élec¬ 
tions  législatîyes. 

Je  D  avais  pas  soIUcîté  cet  honneur;  Je  Faccepte  avec  la  rêBolutîon  de  mê-* 
riter  Féclatant  témoignage  de  confiance  dont  j’ai  éié  l’objet. 

Sincèrement  attaché  aux  institutions  républicaînes*  à  l’aide  desquelles  la 
France  s’est  relevée  de  ses  terribles  désastres,  je  m’efTorcerai  loyalement  de  Tes 
maintenir  et  de  les  consolider.  Elles  seules,  à  l’exclusion  des  régimes  tombés 
sous  la  réprobation  publique  et  dont  les  partisans  n'osent  aujourd’hui  invoquer 
le  nom,  elles  seules  peuvent  nous  assurer,  à  l'extérieur,  la  paix  avec  dignité;  à 
l’intérieur,  l’ordre  et  le  progrès. 

Je  défendrai,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  la  Constitution  qui  nous  régit. 
Ce  n  est  pas  au  moment  où,  grâce  à  ses  dis posi lions  prévoyantes,  nous  venons 
d  échapper  aux  criminelles  entreprises  d'une  hande  de  factieux,  qu’il  convient 
de  se  Joindre  à  ceux  qui  veuleut  la  détruire. 

Telle  qu'elle  est,  elle  peut  permettre  aux  citoyens  de  bonne  volonté  la  réa- 
lisaiioE  des  réformes  sollicitées  par  nos  laborieuses  populatioas  et  auxquelles 
devra  se  consacrer  la  prochaine  législature. 
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La  Chambre  que  vous  aile?*  élire  aura  bien  mérité  du  paySj  si,  écartaol  les 
interpellations  retentissantes  et  stériles,  elles  se  consacre  : 

A  Porganisation  de  i'assïstance  publique  dans  les  campagnes,  et  à  lamélio- 

ration  du  sort  des  travailleurs  î  ^  ^  j  * 

Â  la  simplification  des  formalités  de  procédure  et  à  la  diminution  désirais 

^  Au^ote  de  dispositions  législatives  énergiques,  pour  la  répression  du  vaga¬ 
bondage,  surtout  à  l'égard  des  étrangers; 

Au  maintien  de  J’équiiibre  du  budget  par  une  économie  sévère. 

Dans  sa  session  d’août  1888.  le  Conseil  général  de  la  Seine-Inférieure  a 

exprimé  les  vœux  :  ....  •  i 

«  Que  les  pouvoirs  publics  veillent  sur  la  situation  pénible  de  notre  agricul- 
«  turc,  et  qu’ils  lui  procurent  les  moyens  de  soutenir  la  concurrence  étrangère; 

«  Qu’aucun  impôt  nouveau  ou  charge  nouvelle,  sous  n’iœpor te  quelle  forme 
a  de  dénomination,  ne  soit  mis  sur  l’agriculture; 

«  Que  les  charges  qui  pèsent  sur  l’agriculture  soient  dégrevées  et  que,  no- 
V  tamment,  les  communes  conservent  la  libre  disposition  de  leurs  prestations.» 

Habitant  depuis  plus  de  vingt  ans  notre  arrondissement,  essentiellement 
agricole,  auquel  me  rattachent  tous  mes  intérêts,  j’aurai  à  cœur,  si  je  suis  élu, 
de  contribuer  à  l’adoption,  par  le  Parlement,  des  mesures  justement  sollicitées 
par  l’Assemblée  départementale  à  laquelle  j’appartiens. 

L’impôt  foncier  pèse  sur  la  Seine-Inférieure  plus  lourdement  que  sur  d  au¬ 
tres  départements.  Mes  efforts  tendront  à  obtenir  une  répartition  plus  équi¬ 
table. 

Mes  chers  concitoyens, 

Si  le  programme  que  je  viens  d’exposer  répond  à  vos  aspirations,  je  fais 
appel  k  vos  libres  suffrages. 

Libre  de  toute  attache,  indépendant  par  ma  situation  personnelle,  à  la  tête 
d’una  industrie  qui  me  met  en  relations  journalières  avec  les  agriculteurs,  je  ne 
serai  pas  de  ceux  que  des  considérations  pécuniaires  peuvent  distraire  de  l’exer¬ 
cice  de  leur  mandat. 

Je  serai  üer  de  mettra  au  service  de  vos  intérêts  tout  ce  que  je  puis  avoir 
d'intelligence  et  de  dévouement. 

Vive  U  France  1  Vive  la  République! 

Jules  GERVAIS, 

Maire  d’Elbeuf-en-Bray,  Conseiller  général 
pour  le  canton  de  Gournuy. 
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l™  Circonscription  de  ROUEN. 


M.  DUVIVIER, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


(Décédé.) 


2'  Circonscription  de  ROUEN. 


M.  DAUTBESME, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  y  aura  bientôt  quatorze  ans  que.  pour  la  première  fois,  “‘avez  fait 
l’honneur  de  m’élire  djulé.  Depuis,  trois  élections  successives  on  eu  heu,  et  U 
LajorUé  que  mt!  donné' chacune  d’elles  prouve  que  j’avais  rempli  mon  mandat 

à  votre  satisfaction.  . 

Aujourd’hui,  je  viuus  '1'.”.»"”“"  ™  irdeiuiueut  atlaohê 

Vous  connaissez  mes  opinions  ;  elles  n  p  fnrmp  nécessaire  de 

à  la  République,  je  la  considère  non  plus  puissant  du 

la  souveraineté  du  peuple,  mais  aussi  com 

,U1  U0„d..U.  lui 

el  ruouarchU..  rdclameu.  à  grauds  cris  la 
,A,Q  narfaite  •  —  î’ai  volé,  dans  les  Congrès 

Vous  ne  tomberez  pas  dans  le  piège.  „„„  anï  diacus- 

Aussi  bien  le  pays  n’attache-l-il  qu’une  importance  secondaire  aux  discus 

iziXTC:\  ticz  u:.„Luu.  du. 


—  S62  — 


qTaestions  qui  touchent  à  ses  intérôts  vitaux  et  d’où  procèdent  sa  grandeur  et  sa 
force  : 

Rechercher  les  moyens  propres  à  faciliter  les  rapports  du  capital  avec  le 
travail  et  à  améliorer  la  condition  des  travailleurs; 

Diminuer,  autant  qu’il  est  possible,  sans  nuire  aux  services  publics,  les  dé¬ 
penses  budgétaires  et  répartir  l’impôt  d’une  manière  plus  équitable  ; 

Rendre  la  justice  plus  rapide  et  moins  coûteuse  ; 

Substituer  aux  traités  de  commerce,  que  nous  a  légués  l’Empire,  un  régime 
douanier  qui  frappe  les  marchandises  étrangères  de  droits  assez  élevés  pour 
qu’elles  ne  viennent  pas  faire  concurrence  aux  nôtres  et  provoquer  le  chôma-^e 
ou  l’abaissement  des  salaires  ;  ” 

Voilà  —  pour  ne  parler  que  des  principales  —  les  réformes  qui  dominent 
toutes  les  autres;  voilà  l’œuvre  qu’il  est  urgent  d’accomplir. 

Chers  concitoyens, 

Deux  politiques  s’offrent  à  vous  : 

,  L’une  tend  à  détruire  la  République,  l’autre  à  la  cousolider, 

La  première,  de  l’aveu  de  ses  partisans,  ouvrirait  une  longue  période  de 
crises  violentes,  de  conflits  redoutables  qui  auraient  pour  effet  de  paralyser  les 
affaires,  d’aggraver  la  situation  des  classes  laborieuses  et  d’amener,  avec  la 
guerre  civile,  la  guerre  étrangère  ét  le  démembrement  de  la  patrie. 

La  seconde,  en  infligeant  aux  factieux  de  toute  sorte  une  défaite  définitive, 
rétablira  la  paix  intérieure  et  permettra  au  pays  de  travailler  sans  crainte  dé 
l’avenir  et  de  reprendre  vers  le  progrès  sa  marche  interrompue. 

Cette  politique,  j^aî  la  conviction  que  c’est  la  vôtre.  C'est  aussi  la  mienne; 
si  vous  m’accordez  vos  suffrages,  je  m’y  dévouerai  avec  l’énergie  dont  je  suis 
capable, 

Vive  la  France I  vive  la  République! 

Lucien  D.4UTRESME, 

Député  sortant,  ancien  ministre^ 


/ 
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3**  Circonscription  de  ROUEN. 

M,  Richard  WADDINGTON, 

Élu  au  tour  de  scruttu. 


Mes  chers  CoiiCiloyensT 

Élu  votre  représentant  aux  élections  successives  de  1876,  1877,  1381  et 
îS85,  je  viens  de  nouveau  solliciter  vos  sulTrups. 

Les  Comités  républicains  de  nos  cantons  m’ont  fait  l’insigne  honneur  de  me 
désigner  pour  porter  le  drapeau  de  la  République  dans  notre  eirconscrip- 
tioa. 

Malgré  dix-huit  ans  d’une  paix  extérieure  et  d'une  tranquillité  intérieure 
dont  aucun  autre  régime  n'avait  donné  Pexemplei  la  forme  de  gouvernement 
est  mise  en  question  par  nos  adversaires  ;  c’est  en  vain  qu'ils  cherchent  à  abri¬ 
ter  leurs  haines,  leurs  passions,  leurs  désirs,  derrière  l’équivoque  d’une  révision, 
qui,  dans  la  pensée  de  ces  étranges  alliés  d’un  jour,  n’est  qu’uu  achemmemeiit 
vers  la  monarchie,  l’empire  ou  la  dictature. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  tromper  par  les  réticences,  par  tes  artifices  de 
langage  des  nouveaux  coaliséSr 

Sans  doute,  la  COastUution  est  perfectible;  elle  a  déjà  été  modifiée,  elle 
devra  l’être  encore,  mais  il  serait  aussi  illogique  qu’insensé  de  s'associer  pour 
cette  tâche  délicate  aux  partisans  des  régimes  déchus,  ou  à  leurs  amis  intimes, 
les  affiliés  à  l’aventure  boulangiste, 

La  législature  qui  vient  de  clore  n’a  pas  été  stérile  :  la  Chambre  a  activé  les 
lois  sur  renseignement  ;  en  votant  la  loi  militaire,  elle  a  allégé  les  charges  du 
aemce  et  consacré  le  principe  de  Tégaliié  de  l'impôt  du  sang;  elle  a  adopté  des 
mesures  protectrices  pour  l’agriculture.  Elle  a  discuté  et  transmis  au  Sénat  les 
projets  sur  les  accidents  des  ouvriers,  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants* 
k  la  Chambre  nouvelle  incombora  la  tâche  de  compléter  celte  œavre  :  —  de 
diminuer  dans  la  mesure  du  possible  les  dépenses  budgétaires;  —  de  reviser 
fimpôt  dans  le  sens  d'une  rèpariition  plus  égale  et  plus  équitable  ;  —  d’aborder 
les  grands  problèmes  de  rassistance,  des  retraites  de  la  vieillesse;  —  de  rendre 
la  procédure  judiciaire  plus  rapide  et  moins  coûteuse  ;  ~  de  voler  les  réformes 
sociales  qui  intéressent  la  grande  masse  des  travailleurs* 

Parmi  toutes  ces  questions,  il  o'y  en  a  pas  de  plus  importante  que  la  prépa- 
tion  du  régime  économique  qui  devra  succéder,  en  1892,  aux  traités  de  commerce 
inaugurés  par  PEmpire,  et  dont  les  conséquences  ont  été  si  funestes  pour  notre 
agriculture  et  notre  industrie. 

Partisan  de  i’îndépendauce  nationale  en  matière  économique,  je  serai  pour 
Pavenir,  comme  je  l’ai  élè  dans  le  passé,  adversaire  résolu  de  tout  traité  de 


V 


commerce,  je  m’efforcer..!  d’obtenir  dans  notre  tari!  général  de  douane  les  relè¬ 
vements  nécessaires  pour  la  protection  de  nos  intérêts  agricoles  et  industriels. 
Je  dmauderai  l’extension  à  toutes  nos  colonies'  du  régime  douanier  dont  j’ai 
obtÉlu,  en  1887,  l’application  à  nos  possessions  de  l’extrême  orient. 

Voilà,  parmi  les  questions  si  nombreuses  que  vos  mandataires  auront  à 
examiner,  les  réformes  principales  que  l’opinion  met  au  premier  rang. 

Ce  programme  d’affaires  paraîtra  bien  modeste  à  ceux  qui  nous  parlent 
d’une  Chambre  de  démolition,  bientôt  remplacée  par  une  Assemblée  constituante, 
aux  soi-disaut  conservateurs,  qui,  en  guise  de  remède  à  la  crise  dont  nous  souf¬ 
frons  encore,  vous  promettent  trois  années  de  luttes  civiles  et  d’agitations  sté¬ 
riles. 

A  cette  politique  d’incertitude  et  de  révolutions,  pleine  de  périls  pour  la 
paix  intérieure  et  extérieure  du  pays,  nous  opposons  avec  confiance  notre  poli¬ 
tique  de  stabilité  gouvernementale,  d’union  républicaine,  de  législation  pratique, 
de  réforme  sociale. 

Si  vous  vous  prononcez  pour  elle,  je  m’appliquerai  à  la  soutenir  de  toute 
mon  énergie,  de  tout  mon  dévouement. 

Richard  WADDINGÏON, 

Député  sortant,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Rouen. 


lf“  Circonscription  d’YtTETOT. 
M.  LECUEVALLIER, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  la  troisième  fois,  j’ai  l’honneur  de  solliciter  vos  suffrages,  l’ous  me 
connaissez  tous.  Mes  opinions  n’ont  pas  changé. 

Je  pense  toujours  que  la  République,  outre  qu’elle  est  la  forma  de  gouver¬ 
nement  qui  s’adapte  le  mieux  à  l’état  démocratique  de  notre  société,  est,  entre 
tous,  un  gouvernement  de  libre  discussion,  où  les  idées  justes  doivent  triom¬ 
pher.  Régime  de  contrôle  et  de  politique  au  grand  jour,  la  République  a  prouvé, 
depuis  dix- neuf  ans,  qu’elle  avait  dans  le  pays  de  solides  assises. 

Et  cependant  nos  institutions  sont  toujours  attaquées  avec  la  môme  pas- 

SiOD,  ,  V 

Mais  est-ce  une  raison,  chers  concitoyens,  pour  abandonner  1  œuvre 
laquelle  nous  nous  sommes  consacrés?  Ce  n’est  pas  mon  avis. 

Je  crois,  au  contraire,  que  nous  devons  répondre  à  la  violence  de  nos 
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adversaires  par  un  vif  sentiment  de  compassion  envers  ceux  qui  souffrent,  par 
Tamour  et  la  pratique  de  régaliié  et  de  la  justice,  par  un  dévouement  inalté¬ 
rable  à  notre  chère  patrie. 

Vos  représentants  auront  à  prendre  de  graves  résolutions  dans  le  cours  de 
la  prochaine  législature. 

En  effet,  le  l®**  février  1892  verra  expirer  le  dernier  acte  de  nos  traités  de 
commerce;  la  lutte  sera  vive  entre  les  partisans  du  libre-échange  et  les  défen¬ 
seurs  du  travail  national.  —  Des  décisions  prises  par  le  Parlement  dépendra 
l’avenir  agricole  et  industriel  de  la  France. 

Ma  ligne  de  conduite  sur  ce  point  est  arrêtée  : 

Je  combattrai  de  toutes  mes  forces  tout  projet  de  renouvellement  de  nos 
traités  de  commerce,  qui  ont  été  pour  notre  pays  une  immense  duperie  et,  pour 
un  grand  nombre  de  familles,  une  cause  de  ruines. 

D’autres  questions  importantes  s’imposeront  à  l’attention  du  législateur 
de  1889. 

Au  point  de  vue  social,  je  place  au  premier  rang  les  lois  ayant  pour  objet 
d’assurer  à  l’enfance  abandonnée,  comme  à  la  vieillesse  sans  ressources,  des  asiles 
ou  des  subventions  à  domicile;  —  l’organisation  de  l’assistance  dans  nos  cam¬ 
pagnes,  avec  la  participation  des  grandes  villes,  dans  lesquelles  nos  excellentes 
populations  rurales  portent  leurs  habitudes  d’économie,  d’ordre  et  de  travail. 

Au  point  de  vue  économique  :  la  diminution  des  frais  de  transport  de  tous 
les  produits  destinés  à  l’amélioration  du  sol  ;  —  la  réduction  des  délais,  eu  ce 
qui  concerne  plus  particulièrement  les  marchandises  expédiées  par  petite  vitesse, 
à  courte  distance;  —  un  contrôle  sévère  de  nos  finances,  afin  d’alléger  nos  charges. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  îne  confier  le  mandat  que  vous  m’avez  donné 
en  1881  et  en  1885,  je  voterai  le  maintien  de  nos  budgets  spéciaux,  mais  je 
repousserai  toute  mesure  qui  aurait  pour  but  de  créer  de  nouveaux  ministères. 

Je  m’opposerai  à  la  suppression  du  budget  des  cultes,  parce  que,  dans  l’état 
de  nos  mœurs,  ces  mesures  troubleraient  les  consciences  et  enlèveraient  à  l’État, 
vis-à-vis  du  clergé,  des  droits  qui  lui  sont  nécessaires. 

Je  suis  partisan  d’un  gouvernement  assez  fort  pour  résister  aux  coalitions 
des  partis  extrêmes,  assez  maître  de  ses  résolutions  pour  ne  pas  courir  au-devant 
des  aventures,  assez  sûr  de  lui  pour  appliquer  la  loi. 

Électeurs, 

J’ai  travaillé  à  la  consolidation  de  la  République,  en  m’associant  à  toutes  les 
mesures  utiles  et  en  refusant  mon  concours  aux  expédients  qui  ne  pouvaient 
qu’agiter  les  esprits  et  jeter  la  désunion  dans  le  pays. 

Si  vous  m’envoyez  de  nouveau  à  la  Chambre  des  Députés,  je  ne  m’écarterai 
pas  de  la  politique  ferme  et  libérale  que  j’ai  constamment  suivie. 

Veuillez  agréer,  messieurs  et  chers  concitoyens,  l’expression  de  mes  senti¬ 
ments  dévoués. 

LECIIEVALLIER, 

Maire  d’Yveiot,  Président-Fondateur  de  la  Société 
de  prévoyance  mutuelle  d’Yvetoi,  Député  sortant. 
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2'  Circonscription  d’YVETOT 
M.  le  vicomte  de  Moatfort, 

Elu  au  2*  tour  de  scruUu. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ün  très  grand  nombre  d’entre  vous  ont  bien  voulu  me  désigner  comme  can¬ 
didat  pour  la  deuxième  circonscription  d'Yvetot, 

Je  considère  qu’il  y  a  là  un  devoir;  je  l’accepta  avec  confiance. 

Depuis  que  la  direction  de  vos  aiïaires  est  aux  mains  d'une  faction  qui 
exploite  le  pouvoir  à  son  profit,  vos  plus  chers  intérôls  sont  lésés,  vos  droits 
essentiels  méconnus,  l’avenir  do  pays  compromis, 

Cette  situation,  dont  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  les  périls,  a  été 
dénoncée,  à  la  tribune  même  du  Parlement,  par  des  républicains  honnêtes  et 
sincères,  soudoux  de  dégager  leur  responsabilité. 

La  vèire  est-elle  moins  grave? 

Les  désordres  financiers  qui  vous  déshonorent  et  vous  ruinent,  cette  poli¬ 
tique  coloniale  qui  est  pour  la  patrie  le  plus  terrible  de  tous  les  dangers,  le 
trouble  moral  qui  ^choque  vos  sentiments  d'honnêteté  et  de  conscience,  il  ne 
tient  qu’à  vous  d’y  mettre  fin  en  supprimant  les  causes  et  les  complicités. 

Les  hommes  que  vous  aviez  chargés  de  vous  représenter  à  cette  Chambre 
onUls  répondu  à  votre  confiance? 

Nonl 

C’est  un  personnel  aujourd’hui  usé,  discrédité,  qui  cherche  à  retenir  le 
pouvoir  par  des  promesses  auxquelles  personne  ne  peut  ajouter  foi. 

L'épreuve  a  été  trop  prolongée, 

La  nouvelle  Chambre  ne  serapasQonatituante,  et  js  n’admets  pas,  d’ailleurs, 
que  la  forme  du  Gouvernement  puisse  être  modifiée,  dans  son  principe,  autre¬ 
ment  que  par  la  volonté  souveraine  du  peuple  directement  consulté. 

Mais  avec  des  hommes  nouveaux,  indépendants,  modérés,  intègres,  parti¬ 
sans  d’une  prudente  révision  de  la  Constitution  de  1875,  on  rétablirait  psu  à  peu 
le  calme  et  l’union  nécessaires  au  relèvement  de  la  France,  en  accordant  à  tous 
les  satisfactions  légitimes. 

C’est  à  dire  ; 

Le  retrait  des  lois  d'exil  ; 

La  liberté  d’enseignement  ; 

La  pacification  morale  et  religieuse; 

Le  rétabiissement  de  l’ordre  dans  nos  financés  et  la  diminution  des  impôts  { 

L’organisation  pratique  de  l’assistanpe  dans  les  campagnes  ; 

La  fin  des  foliea  coloniales  qui  nous  enlèvent  njs  enfants; 
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Une  meilleure  et  plus  équitable  répartition  de  nos  chargea  militaires:; 

La  vie  à  bon  marché  et  du  travail  pour  tous.  ^ 

Telle  est,  vous  le  savez,  la  tâche  4  entreprendre,  et  croyez-vous  qu™e  ma¬ 
jorité  conservatrice  qui  accomplirait  cette  œuvre  patriotique  n  aurait  pas  été 

avez  soif,  non  d’agitations  politiques,  rouis  seulement  de  paix,  de 

'^^'"vos^d^estinées  sont  entre  vos  mains.  Et,  comme  je  le  disais  en  1883,  lorsque 
je  me  présentais  pour  la  première  fois  à  vos  libres  suffrages  dans  le  canton  de 

^°"^A'MÙxqui' 'trouvent  que  tout  va  bien, 'je  dirai  i  Je  ne  pense  pas  comme 

ceux  qui,  comme  moi,  mettent  au-dessus  de  toute  préférence  polî- 

tioue  l’amour  ardent  de  la  patrie,  toujours  et  quand  même;  _ 

^  A  ceux  qui  trouvent  que  nos  ünances  sont  compromises,  notre  agriculture 
en  détresse,  nos  budgets  communaux  écrasés,  nos  libertés  de  pères  de  famille 
et  la  vieille  foi  de  nos  pères  menacées  dans  l’âme  de  nos  enfants  ; 

A  ceux-là,  je  dirai  ;  .  ■  j.. 

Votre  'choix  m’honore,  et  vous  pouvez  compter  sur  moi  i  )  ai  servi  de 

longues  années  et  versé  mon  sang  sous  les  drapeaux  de  mon  pays-,  mon  énerpa 
et  mon  expérience  seront  consacrées  à  la  défense  de  vos  intérêts,  qui  sont  les 

miens. 

Vicomte  de  MONTFORT, 

Ancien  officier  d’état  major. 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Conseiller  général. 
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SEINE-ET-MARNE 


Circonscription  de  GOULOMMIERS. 
(M.  Gasteliier, 

Élu  au  l*'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Lorsqu’en  1885,  j’ai  sollicité  l’honneurd’être  votre  représentant  à  la  Chambre, 
vous  avez  répondu  à  mon  appel  en  me  donnant  dans  notre  arrondissement  plus 
des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés. 

Si  vous  avez  voté  pour  moi  avec  tant  d’empressement,  c’est  que  vous  me 
connaissiez  ;  c’est  que,  par  mon  passé,  vous  saviez  quel  était  le  républicain  con¬ 
vaincu  qui  se  présentait  devant  vous.  Vous  saviez  que  vous  votiez  pour  un  des 
vôtres,  pour  un  travailleur  qui  se  faisait  gloire  d’appartenir  à  la  classe  laborieuse 
dont  il  connaissait  de  près  tous  les  besoins  et  dont  il  représentait  fidèlement 
tous  les  intérêts  et  les  aspirations. 

Je  vous  avais  alors  exposé  mon  programme  ;  je  in’y  suis  scrupuleusement 
conformé  par  tous  mes  votes  et  par  tous  mes  actes  dans  le  cours  de  la  législa¬ 
ture  qui  vient  de  s’écouler. 

S’il  ne  m’a  pas  été  donné  de  réussir  dans  toutes  les  propositions  que  j’ai 
soutenues,  c’est  qu’elles  ont  été  souvent  repoussées,  et  qu’il  n’a  pas  dépendu  de 
moi  seul  d’éviter  les  nombreuses  interpellations  calculées  qui  ont  provoqué 
tant  de  cri-es  ministérielles  et^nous  ont  fait  perdre  un  temps  si  précieux. 

J’ai  la  conscience  d’avoir  fidèlement  rempli  mon  mandat,  et  je  viens  vous 
demander  de  vouloir  bien  me  le  renouveler. 

J’ai  été,  vous  le  savez,  et  j’entends  rester  autant  que  possible,  le  représen¬ 
tant  des  intérêts  agricoles,  industriels  et  commerciaux  de  notre  bel  arron¬ 
dissement. 

Voici  les  principaux  articles  de  mon  programme  : 

Protection  de  1  agriculture,  de  l’industrie  et  du  commerce  dans  la  mesure 
nécessaire. 

Suppression  ou  renouvellement  des  traités  de  commerce  :  l’expiration  des 
principaux  traités  en  1892  fournira  l’occasion  d’étudier  et  d’appliquer  les  non- 
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veaux  principes  écononiiqueSi  de  manière  à  lutter^  au  moios  à  armes  égales,  avec 
Ja  concurrence  étrangère,  Cestune  des  questions  les  plus  urgentes  à  résoudre 
dans  cette  législature. 

Amélioration  des  tarifs  de  transport  et  surtout  de  ceux  de  pénétration. 
Équilibre  du  budget  par  la  réduction  de  toutes  les  dépenses  inutiles,  sans 
toutefois  porter  aucune  atteinte  aux  nécessités  sacrées  de  la  défense  nationale. 
Extension  des  attributions  des  juges  de  paix. 

Amélioration  de  la  procédure  civile  et  diminution  des  frais  de  justice. 
Modification  des  frais  de  mutation. 

Révision  du  cadastre  et  péréquation  de  Timpôt,  etc.,  etc. 

Sur  le  terrain  politique  ; 

Séparation  des  Églises  et  de  TÉiat, 

ÉlecLion  du  Sénat  par  le  suffrage  universel. 

Fixation  rigoureuse  des  droits  des  deux  Chambres  en  matière  ünancière. 
Renouvellement  partiel  des  Chambres* 

Stabilité  des  Ministères  de  la  Guerre  et  de  ia  Marine. 

Amélioration  de  ia  Constitution,  mais  exclusivement  dans  le  sens  rèpubii- 
cain. 

Électeurs, 

Plus  de  ces  divisions  en  groupes  qui,  sous  prétexte  d*activer  la  marche  des 
afTaires,  n’aboutissent  qu’à  la  discorde  et  à  ^impuissance.  Assurer  la  stabilité 
dü  Gouvernement,  indispensable  condition  d’ordre  et  de  progrès,  voilà  le  but 
à  atteindre. 

Tous  mes  efforts  tendront  donc  à  la  formation  d'une  majorité  compacte^ 
capable  de  braver  toutes  les  attaques  et  de  donner  au  gouvernement  républi- 
caiu  Pappui  et  la  force  nécessaire. 

Enfin,  Messieurs,  si  vous  me  faites  f honneur  de  m’accorder  vos  suffrages, 
jamais  je  ne  me  joindrai  à  ces  perturbateurs  sans  scrupules,  à  ces  faux  répu¬ 
blicains  qui,  sous  prétexte  de  révision,  se  sont  mis  à  la  suite  d’un  soldat  fac¬ 
tieux  et  corrompu  que  la  République  avait  comblé  d'hooDeurs  immérités,  et 
querarméea  dû  exclure  de  son  sein. 

Alliés  à  tous  les  ennemis  de  la  République,  les  membres  de  ce  parti  pré¬ 
tendu  national  entraîiieraieot  à  la  guerre  étrangère  comme  à  la  guerre  civile, 
aiûsi  qu  à  la  ruine  et  à  ranéaniissement  de  la  patrie. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

G.  GASTELLÎER,  Député  sortant,  candidat  républicain , 
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CircorLScription  de  FONTAINEBÏjEAU, 
M,  OUVRÉ, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Mes  cil  ers  ConcîtoyeTis, 

La  sympailiîe  que  vous  m^avez  si  spontanément  témoignée  dans  les  cir¬ 
constances  les  plus  douloureuses  et  dont  je  voua  suis  profondément  reconnais¬ 
sant;  les  marquas  de  confiance  que  voua  m'avez  si  souvent  données  me  déter¬ 
minent,  aujourd'hui,  à  venir  soUicïter  vos  suffrages  pour  représenter  notre 
aiTOndissement  à  la  Ckambre  des  Députés, 

Je  ne  suis  pour  vous  ni  un  inconnu  ni  un  étranger. 

Agriculteur  et  industrieU  attaché  à  rarrondisaemont  par  mes  intérêts  et 
pnr  mes  affections,  depuis  mon  enfauce,  mes  besoins  et  mes  aspirations  sont 
les  vôtres* 

Je  n'ai  pas  de  profcssion  de  M  nouvelle  à  faire* 

Ainsi  que  je  le  disais  eu  1882,  lorsque  pour  la  première  fois|e  SûUicîtaîs 
Thonneur  de  représentor  lo  canton  de  Château-Landon  au  Conseil  général,  ainsi 
que  je  le  répétais  eu  1886,  je  suis  loyalement  dévoué  à  la  Eépuhîique. 

Je  n’ai  pas  non  plus  de  long  programme  à  chercher.  Ce  que  je  pense,  mes 
actes  et  mon  passé  raffirment, 

Je  veux  : 

La  vraie  liberté  assurée  à  tous  par  un  gouvernement  respectueux  des  COU'^ 
sciences  et  de  rindépendance  de  chacun; 

L’agriculture  largement  protégée; 

Le  travail  équitablement  rémunéré; 

Les  finances  de  TÉtat  eagement  administrées. 

Quant  aux  traités  de  commerce  qui  prendront  fm  au  cours  de  cette  pro¬ 
chaine  législature,  s'ils  sont  renouvelés,  les  produits  étrangers  admis  sur  nos 
marchés  devront,  en  bonne  justice,  supporter  au  moins  les  mêmes  oharges  que 
nos  produits  nationaux. 

Ne  vous  laissez  pas  Béduira  par  des  proméaseB  irréalisables,  ne  vous  laisaez 
pas  entraîner  vers  rioconnul 

Si  je  semble  promettre  moins  que  d'autres  qui  ont  déjà  promis  ou  promet¬ 
tront  tant,  c'est  que  j'ai  le  désir  de  tenir  mes  engagements* 

J'ajouterai  que  la  période  des  discussions  stériles  doit  être  passée  etqull  est 
temps,  à  mon  avis,  d’en  revenir  aux  affaires  sérieuses  avec  le  calme  et  l'apaise¬ 
ment  indispensables  à  îa  prospérité  du  pays. 

Si  vous  me  faites  le  très  grand  honneur  de  me  choisir  pour  votre 
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représeutanlj  vûu§  pauveas  être  certains  que  je  ferai  mon  4e voir „  sans  jamais 
oublier  l^importance  dti  maudatque  vous  m'aurez  coaûÈ* 

Votre  très  siacôremeuL  dévoué, 

Audré  OÜVRÉtConsemer  géûéral, 
candidat  républicain. 


Circonscriptidîi  de  MEAUX. 

M.  FREVET, 

Élu  au  l^'  tour  de  scrutio, 


Électeurs, 

Le  5  octobre  1SS5  vous  me  faisiez  le  très  grand  iiouneur  de  me  nommer,  à 
une  importante  majorité,  votre  représentant  à  la  Gbambre  des  Députés, 

Les  nombreux  témoignages  de  sympathie  que  j'ai  reçus  de  vous  pendant  le^ 
quatre  années  qui  vienucnt  de  s’écouler  m^encourageut  à  Boiliciter  de  nouveau 
vos  sulîrages. 

3^aî  la  conviction,  d^ailleurs,  d'avoir  rempli  bonaéteuièiit  le  mandat  que 
vous  aviez  bien  voulu  me  couder,  et  d^avoîr  fait  tout  ce  qui  était  en  mou  pouvoii 
à  la  fois  pour  la  défense  de  nos  iniérêts  régionaux,  et  pour  la  sauvegarde  des 

intérêts  généraux  de  notre  chère  patrie- 

Je  vous  avais  dit  que  je  serais  un  député  d^alîaires  j  je  n'ai  voulu  apparte¬ 
nir,  à  la  Chambre,  qu’aux  groupes  industriel  et  agricole- 

bans  ambition  personnelle,  convaiaçu  que  notre  pays  ale  plus  grand  besoin 
de  stabilité  gouvcrnementalej  je  n'ai  pas  accepté  de  me  faire  le  destructeur  de 
ininislères 

ftapporteur  du  budget  des  travaux  pubUcs  et  des  chemins  de  fer,  la  pre¬ 
mière  année,  j’ai  recherché  et  réalisé  des  économies  dans  les  services  publics  ; 
j'ai  appuyé  et  voté  toutes  les  lois  de  progrès  social,  d’enseignement  public  et 

de  protection  du  travail  national. 

Dans  cette  année  de  Î889,  centenaire  de  nos  libertés  publiques,  la  France 
a  montré  an  monde  qu’elle  était  toujours  la  grande  nation  laborieuse  et  hospita¬ 
lière,  mais  elle  ne  l’a  pas  fait  sans  exciter  de  nouvelles  jalousies  chez  certains 
voisins.  H  faut  que,  lorsque  viendra,  en  1893,  l’échéance  de  nos  traités  de  com¬ 
merce,  les  nations  étrangères  trouvent  la  République  Iranqaiso  en  pleine  posses¬ 
sion  d’elle-mème,  calme  au  dedans  et  confiante  dans  sa  force. 

Et  ce  serait  cette  heure,  grave  dans  la  vie  d’un  peuple,  qu’on  vous  piopose- 
rait  de  choisir  pour  réclamer  la  réunion  d’une  Assemblée  constituante  qui 
remeuraii  eu  question  t  mte  l’organisation  du  paysl 
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Sommes-nous  même  en  face  d’un  parti  réactionnaire  qui  nous  propose 
une  forme  de  gouveruement  bien  déterminée? 

Non,  les  partis  réactionnaires  sont  nombreux,  profondément  divisés  entre 
eux;  ils  ne  sont  d'accord  que  sur  un  seul  point  :  bouleverser  le  pays;  ce  sera 
ensuite  au  plus  audacieux  à  tromper  les  autres  et  lâcher  de  proflter  du  gâchis 
général.  “ 

La  révision  de  quelques  articles  de  la  loi  constitutionnelle,  —  nomination 
du  Sénat  par  le  suffrage  universel;  choix  des  Ministres  en  dehors  du  Parlement 
~  peut  être  faîte  rapidement  par  un  Congrès  après  accord  des  deux  Chambres.’ 

La  République  est  la  chose  de  tous;  que  les  hommes  de  bonne  volonté  lui 
apportent  leurs  idées  généreuses  et  ils  auront  raLson  des  basses  ambitions  et  des 
méchantes  querelles  de  coteries  I 


Électeurs, 

Assez  de  luttes  personnelles! 

C’est  à  vous  qu’il  appartient  d’envoyer  à  la  Chambre  des  hommes  capables  de 
mettre  les  intérêts  de  la  patrie  au-dessus  de  tout,  de  former  une  majorité  répu¬ 
blicaine  solide,  sur  laquelle  un  gouvernement  fort  puisse  [s’appuyer  pour  mar¬ 
cher,  au  dedans,  dans  une  voie  de  progrès  social  et  défendre,  au  dehors,  la 
grandeur  de  la  France. 

Je  puis  être  un  de  ces  hommes,  et  c’est  sur  ce  terrain  que  je  me  présente 
à  vos  suffrages. 

Vive  la  Répubiique! 

Ch.  PREVET,  Député  sortant. 


Circonscription  de  MELUN. 

M.  le  comte  GREFFULHE, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Beaucoup  d’entre  vous  me  demandent  de  poser  ma  candidature  aux  élec¬ 
tions  pour  le  renouvellement  de  la  Chambre  des  Députés. 

A  l'heure  décisive  où  nous  sommes,  je  ne  dois  pas  décliner  l’honneur  qui 
m’est  offert. 
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électeurs, 

La  Chambre  dont  le  mandat  vient  de  se  terminer  a  laissé  le  pays  inquiet 
et  mécontent, 

Lf^s  hamrae^  qui  se  sont  succédé  aux  affaires  ont  trompé  ses  espérances  et 
manqué  à  leurs  promesses.  Ils  ont  exploité  la  France  plutôt  qu^üs  ne  Font  gou¬ 
vernée, 

De  la  Bépubîique,  qui  devrait  être  véritabteineat  la  chose  de  tons,  ils  ont 
fâit  le  régne  d'une  coterie. 

Ils  n'ont  été  préoccupés  que  de  garder  le  pouvoir* 

Apres  avoir,  pour  cet  unique  but,  oublié  les  grands  intérêts  nationaux,  üs 
ont  h  ni  par  lui  sacrilier  leurs  propres  principes. 

Sous  prétexte  de  défendre  la  République,  dont  Foxistence  n’est  pas  en 
question,  iis  Font  dépouillée  des  institutions  et  des  libertés  qui  sont  reasenca 
d’un  gouvernement  républicain. 

Leur  régime  n'est  plus  qu’une  bannie  qui  prétend  s'ériger  au-dessus  des 
droits  de  la  nation  et  du  suffrage  uuiverseL 
La  France  va  le  condaiimer. 

Attachée  au  gouvernement  qu’elle  s’est  choisi,  elle  réclame  d’autres 
hommes  et  une  autre  politique. 

Elle  demande  une  République  vraiment  nationale  et  libérale  ouverte  k  toutes 
les  bonnes  volontés  et  à  toutes  les  intelligences,  qui  sache  s’élever  au-dessus 
des  rivalités  et  des  compétitions  de  personnes  pour  envisager  les  grands  intérêts 
du  pays. 

Elle  veut  une  administration  qui  mette  fin  aux  querelles  des  partis  au 
Heu  de  les  exciter,  qui  réconcilie  les  citoyens  au  lieu  de  les  diviser; 

Une  Ghanibre  qui  cesse  de  remuer  sans  résultat  pratique  des  questions  irri¬ 
tantes  et  vaines,  mais  étudie  de  bonne  foi,  et  avec  Fintentloa  de  les  résoudre, 
celles  qui  intéressent  la  prospérité  nationale  et  le  progrès  social; 

Des  minisires  qui  fassent  régner  l’économie  dans  nos  fininces,  contrôlent 
sévèrement  femploi  des  deniers  publics,  arrêtent  ces  honteux  trafics  de  places 
ou  de  privilèges  d’Élat  et  ne  laissent  plus  compromettre  la  bonne  renommée 
de  notre  pays  par  le  scandale  des  révélations  portées  à  la  tribune. 

Si  vous  m'appeler  a  F  honneur  de  vous  représenter,  c’est  a  ce  vœu  du  pays 
que  je  m’efforcerai  de  donner  satisfaction  avec  le  concours  des  hommes  nou¬ 
veaux  qui  formeront  )a  majoriiè  dans  la  prochaine  Chambre, 

A  Fagitati  m  stérile,  au  gaspillage,  aux  divisions,  à  l’incertitude  qui  régnent 
partout,  je  travaillerai  avec  eux  à  faire  succéder  le  calme,  l’ordre,  la  sécurité, 
sans  lesquels  il  n’est  pas  pour  un  peuple  de  prospérité  possible. 

Rendue  à  elle-même,  relevée  par  nu  gouvernement  réparateur,  la  France 
reprendra  bientôt  dans  le  monde  le  rang  qui  lui  appartient* 

Notre  politique  extérieure,  qui  ne  sera  plus  souoiise  aux  hasards  d’une 
intrigue  de  couloir,  pourra  adopter  enfin  une  direction  stable  et  régulière,  nouer 
des  relations  durables  et  former  un  système  d’alliance  qui  ne  nous  laissera  plus 
seuls  et  sans  appui  au  milieu  d’une  Europe  hostile  ou  méfiante. 


ilo 
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Je  saurai  défendre  avp'c  ardeur! es  intérêts  de  l’arrondissement  et  du  dépar¬ 
tement,  Le  dévouement  et  Rattachement  à  nos  concitoyens  de  Semc-el-Marne 
sont  pour  moi  une  tradition  de  famille.  J'aurai  à  cœur  de  la  maintenirp 

Je  consacrerai  particulièrement  mes  efforts  à  la  défense  des  revendications 
de  ratîriculmre  et  je  demanderai  avec  instance  t 

La  remion  des  tari  fs  douaniers  ; 

La  dîmiüution  de  Rimpôt  foncier; 

La  révision  de  la  loi  de  1844  sur  la  chasse; 

Le  renouvellement  du  càdastre  ; 

La  réduction  des  transports  par  voie  ferrée  pour  les  produits  agricoles 
français; 

La  suppression  des  tarifs  de  pénéiratmn  et  la  réserve  à  la  culture,  comme 
à  Rindustrie  française  des  fourDiiures  militaires. 

Défenseur  dévoué  de  toutes  les  mesures  qui  peuvent  venir  eu  aide  à  notre 
agriculture  si  éprouvée,  je  ne  perdrai  pas  de  vue  la^  cause  de  nos  pnpulatioos 
ouvrières,  et  Rassistance  dans  les  canipagneSj  les  caisses  d'assurances  et  de 
secours  mutuels  dans  les  villes,  les  syndicats  professionnels  seront  Rohjet  de 
mon  élude  particulière. 

îSouveau  venu  dans  !a  vie  publique,  j'y  apporté  un  libéralisme  sincère,  une 
inclépeudance  complète,  des  intentions  drolb^s,  un  amour  ardent  et  passionné 
de  ma  patrie. 

Si  je  sais  rendre  hommage  à  la  grandeur  d'un  passé  qui  a  fait  la  France 
CG  qu'elle  est,  je  sais  coraprendru  aus^i  l’espril  moderne  et  apprécier  Rœuvre 
féconde  de  la  démocratie  et  de  la  liberté.  Je  suis  un  homme  de  mon  temps  et 
de  mno  pays. 

Comte  GREFFüLHî^,  CnnseUler  général  de  Seine-et-Maroe. 


Circonscription  de  PROVINS. 

M.  MONTADT, 

Élu  au  1®*^  tour  de  scrutin. 


Éléch  urs. 

Les  élections  législatives  dans  Rarroudissement  de  Provins  vont  vous  mettre 
en  demeure  de  choisir  entre  la  réaction  et  la  République.  Cette  situation  si 
nette  et  si  franche  me  décide  à  accepter  une  candidature  que  je  déclinerais  si 
elle  pouvait  susciter  une  division  républicains  de  diverses  nuances. 

Diviser  notre  parti  est  en  effet  la  seule  chance  qui  s’offre  aux  monarchistes. 


/ 
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avoués  ou  déguisés,  pour  vous  entraîner  à  un  retour  eu  anièra  qui  serait 
l'abandon  des  droits  et  des  libertés  si  péniblement  conquis  par  nos  pères  et 
l’ajournement  indéfini  de  vos  légitimes  revendications. 

Ce  ne  serait  du  reste  qu'à  l’aide  d’une  équivoque,  donnant  l’apparence  du 
libêraiisme  aux  pires  ennemis  de.  la  liberté,  que  vous  pourriez  concevoir  i’espé- 
ranoe  de  remédier  à  un  état  do  choses  dont  vous  avez  à  vous  plaimire,  par 
l’abandon  du  régime  républicain  qui  seul  est  capable  de  le  luo'iifier. 

Si  ce  régime  républicain  ne  vous  a  pas  donné  jusqu’à  présent  tout  ce  qu’on 
devait  en  attendre,  il  est  bien  audacieux  à  ceux  qui  ne  cessent  de  faire  usage 
de  leur  fortune  et  de  leur  inlluence  pour  le  combattre  et  pour  paralyser  son 
fonctionnement  d’oser  prétendre  qu’il  est  cause  de  vos  déceptiotis. 

Non  !  la  République  n'est  pour  rien  dans  la  continuation  des  abus  et  des 
injustices  du  passé  ;  elle  a  au  contraire  pour  mission  de  les  extirper;  et  ce  ne 
serait  pas  assurément  eu  vous  livrant  aux  privilégiés  de  tout  genre  que  vous 
vous  assurerez  les  bienfaits  de  l’égalité. 

La  Révolution  de  1789  a  proclamé  l’égalité  civile,  c’est- à- lire  légalité  de 
tous  devant  la  loi;  le  suffrage  universel,  conquis  en  181(8,  a  assuré  l'égalité- 
politique;  mais  il  nous  reste  à  obtenir  l’égalité  sociale,  qui  doit  être  la  consé¬ 
cration  et  la  mise  en  pratique  des  conquêtes  de  1789. 

Pour  y  parvenir,  il  y  a  des  réformes  qui  s’imposent. 

En  première  ligne  se  placent  la  réforme  cousiituüoimeüe  et  la  réforme  de 
l’impôt. 

La  première,  destinée  à  faire  régner  la  paix  et  l’harmonie  entre  les  pouvoirs 
publics  ;  la  seconde,  à  soulager  les  travailleurs  en  répartissant  1  impôt  plus 
équitablement. 

Il  faut  en  effet  supprimer  ceite  partie  des  charges  que  supportent  le  travail 
et  la  consommation  du  pauvre,  alléger  celle  qui  pèse  principalement  sui  la  terre, 
de  façon  à  développer  notre  agriculture  natioaale. 

Il  faut  reviser  le  cadastre,  diminuer  -les  frais  de  justice,  obtenir  1  absolue 
égalité  du  service  militaire  et  réaliser  enfl.u  toutes  ces  réformes  auxquels  se 
sont  impitoyablement  opposés  ceux  qui  profitent  de  toutes  les  inégalités  sociales 
et  qui  à  ce  titre  s'intitulent  avec  raison  conservateurs. 

Ce  qu’ils  veulent  conserver  est  précisément  ce  que  veulent  détruire  les 
républicains;  mais  si  ces  derniers  ont  été  troublés  dans  leurs  travaux  par  les 
adversaires  irréconciliables  de  la  Révolution  française,  la  responsabilité  dans 
l’avortement  de  nos'eapérauces  revient  à  ces  électeurs  qui,  trompés  par  un  titre 
mensonger,  ont  envoyé  siéger,  dans  nos  assemblèrs,  des  réactionnaires  ennemis 
de  tout  changement,  de  toute  amélioration. 

Les  électeurs  de  l’arrondissement  de  Provins  ne  sont  pas  tombés  dnns  cette 
faute  en  1885  ;  on  ne  les  y  entraînera  pas  en  1889,  malgré  les  outrages  et  les 
calomnies  déverséessur  la  République  et  sur  les  répiiblicains  par  un  parti  qui 
se  dit  celui  des  honnêtes  gens. 

Électeurs, 

En  me  présentant  à  vos  libres  suffrages,  je  me  dévoue  b  vos  intérêts,  à  la 


défense  de  !a  Eépubîique,  qui  est  notre  sauvegarde,  et  qu’il  dépend  de  vous  de 
rendre  bienfaisante  et  féconde  en  éloignant  du  gouvernement  ceux  qui  cher¬ 
chent  à  en  fatiguer  le  pays. 

Consacré  pendant  de  longues  années  aux  fonctions  publiques,  j’ai  passé  la 
meilleure  partie  de  ma  carrière  au  milieu  de  vous,  journellement  en  rapport 
avec  les  cultivateurs  par  ia  nature  de  mes  ira  vaux. 

N’ayant  aucune  attache  de  famille  dans  l’arrondissement,  je  ne  suis 
rhomme  d’aucune  coterie;  je  suis  Tami  de  tous  les  patriotes  sincères, 

li  y  a  maintenant  en  plus,  entre  eux  et  moi,  le  lien  de  quatre  années  pen¬ 
dant  lesquelles,  scrupuleux  observateur  démon  programme,  j’ai  coustammeni 
voté  à  la  Chambre  des  Députés  en  conformîté  avec  leurs  vœux  et  leurs  vêritableB 
intérêts. 

Pas  un  de  vous  ne  pourra  m’opposer  un  acte  ou  Une  parole  qui  soit  eo 
désaccord  avec  mes  promesses. 

Je  n’ai  donc  pas  d’autre  engagement  à  prendre  devant  vous  que  celui  do 
demeurer  ûdèle  à  mes  cou viciiuns,  comme  j’espère  que  vous  êtes  restés  fidèles 
aux  vôtres. 

Je  serai  toujours  le  serviteur  dévoué  de  la  démocratîe- 
Vive  la  République  1 

MUNTÂÜT, 

Ancien  Ingénieur  en  chef  de  Seine-et-Marne, 

^  Député  sortant. 


SEINE-ET-OISE 


Circonscription  de  CORBEIL, 

M,  ÂBGELIÈS, 

Élu  au  2^  Lour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Les  comités  révision uistes  de  rarroûdisseinent  de  Corbell  et  le  Comîté 
républicaîii  national  m’oiU  désigné  pour  représenter  cette  politique  qu'a  diverses 
reprises  vous  avez  acclamée  :  une  politique  d^apaisement,  de  réformes  et  de 
travail^  basée  sur  la  consul  ta  ti  ou  directe  du  suffrage  universel, 

La  lutte  est  neilemeiu  rirconscriie  entre  roppormnisme  aujourd'hui  triom¬ 
phant  et  les  pariisans  révision  nécessaire  qui  doit  amener  la  [ïri^mpte 

liqui dation  d'un  passé  honteu't,  lu  suppression  de  tous  les  rouages  iouriles  de 
notre  admini-t ration,  la  réalisation  des  réformes  économiques,  sociales, 
ouvrières,  promises  et  attendues  depuis  si  longtemps  par  la  démocratie* 

La  Chambre  qui  vient  de  terminer  son  mandat  est  tombée  sous  la  malé¬ 
diction  publique* 

Pour  se  disculper  vis- é-vie  de  vous,  les  députés  sortants  rejettent  les  uns 
sur  les  autres  la  responsabilité  des  fautes  commi'-'es,  Piiiefficacité  du  mandat 
que  vous  leur  avez  confié* 

Le  régime  parlementaire  tel]  qu’il  est  sorti  de  la  coostilution  bâtarde  de 
1875  est  irrémédiablement,  condamné  par  la  triste  expérieuce  que  nous  venons 
d’en  faire. 

Comment  réaliser  îes  réformes  démocratiques  avec  le  déplacement  continuel 
des  majorités  dû  aux  appétits  et  aux  convoitises  avec  les  changements  de  minis- 
lères,  avec  le  fonctionnement  d'un  Sénat  dont  on  ne  peut  s’expliquer  l’institution 
que  par  le  désir  où  se  trouvaient  ses  auteurs]  d’empêcher  foules  réformes  sin¬ 
cèrement  républicaines? 

De  fa  Constitution  de  1875  nous  n’avous  rien  à  attendre  qu'une  crise  fatale 
provoquée  par  l’énervement  des  partis  en  présence,  par  le  retard  mis  à  réaliser 
les  réformes  que  IMmmense  majorité  du  peuple  réclame  énergiquement.  Pour 
régler  cette  désastreuse  situaüon  qui  stérüîoe  luus  les  laborieux  efforts  de  la 
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nation,  nous  voulons  que  le  peuple  luî-mème  prononce  son  jugement  sur  les 
grandes  questions  qui  nous  divisent: 

Séparation  des  Églises  et  de  T  État.  —  Élection  des  juges,  —  Suppression 
du  Sénat*  —  Service  militaire, 

Mous  voulons  que  le  pays  tout  enlierse  prononce  dans  un  bref  délai  sur  les 
grandes  réformes  sociales. 

N'est-ce  pas  la  vraie  doctrine  républicaine,  n'est-ce  pas  le  seul  moyen 
d'amener  une  réconciliation  de  tous  les  B'rançais  que  de  prendre  le  peuple 
comme  juge  de  nos  querelles  particulières  ? 

L'heure  est  grave.  —  11  faut  que  nos  divisions  cessent* 

H  faut  que  nous  en  finissions  avec  ces  discussions  où  les  injures  remphicent 
les  raisons,  îî  faut  que  nous  marchions  la  main  dans  la  main  pour  la  prospérité 
de  la  France  et  de  la  République, 

La  grande  voix  du  peuple  doit  seule  aujourd'hui  commanden 

Électeurs, 

Au  point  de  vue  général,  je  vous  le  dis,  nous  réclamons  une  politique 
d'apaisement  réglée,  imposée  par  le'S  décisions  du  suffrage  universel. 

D'autre  part,  vous  devez  demander  à  vos  maodaiaires  ce  qu'ils  comptent 
faire  pour  la  bonne  gestion  de  nos  intérêts, 

11  est  inutile  de  nous  perdre  dans  le  vain  étalage  d'un  programme 
irréalisable. 

Dans  la  prochaine  Chambre,  je  réclamerai,  en  dehors  des  questions  d'ordre 
général  ; 

ÜD  impôt  sur  les  ouvriers  étrangers  qui  font  concurrence  à  nos  nationaux 
sans  supporter  les  mêmes  charges; 

2*  La  péréquation  de  l'impôt,  cette  mesure  qui  doit  diminuer  si  singuliôt 
rement  pour  la  petite  jculture  la  charge  de  T  impôt  foncier;  • 

3'"  Des  économies  sérieuses  pratiquées  sur  les  fou  étions  in  utiles  et  les  grasses 
sinécures  destinées  à  payer  les  services  électoraux.  Par  suite,  Je  demanderai  la 
refonte  en  un  seul  budget  clair,  net,  compréhensible  pour  tous  les  électeurs,  de 
tous  les  budgets  divers,  exiraordinaïres,  spéciaux  qui  nous  masqueut  le  véri- 
irble  état  de  nos  finances  ; 

4"  La  réforme  de  Pimpôt  stir  les  boissons,  avec  la  suppression  de  l'exercice, 
qui  constitue  à  cette  époque  une  véritable  dérogation  au  droit  commun* 

5"*  L'acheminement  vers  la  suppression  des  octrois; 

6*'  La  révision  de  la  loi  sur  les  patentes,  révision  si  nécessaire. 

Deux  grandes  questions  demanderont  encore  toute  Pattention,  tout  l&Xravail 
de  nos  futurs  législateurs, 

La  dénonciation  des  traités  de  commerce  qui  expirent  en  189â; 

La  révision  du  tarif  général  des  douanes* 

Ces  deux  questions,  je  m’efforcerai  de  les  résoudre  dans  un  sens  favorable 
à  Pagriculture,  au  commerce  et  à  FipduïîtKe  de  notre  pays. 
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Électeurs, 

La  pmcliaitie  Chambre  aura  k  déeoîier  la  crise  qui  paralyse  tous  nos  efforts 
depuis  huit  ans. 

Songez  donc,  au  moment  d'<^lire  vos  nouveaux  députés,  aux  servions  que 
vous  avez  k  leur  demander,  aux  services  qu'ils  auront  à  rendre. 

Ce  n'est  pas  une  retraite  honorable  que  vous  donnerez  à  votre  mandataire, 
mais  un  poste  de  combat  où  un  travail  continuel  et  une  activité  iacassante 
seront  nécessaires. 

Électeurs, 

Marchons  ensemble  sur  le  terrain  de  la  réconciliation  nationale  pour  La 
prospérité  de  la  France  et  de  la  République, 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  I 

Jean  ARGELIÈS* 


Circonscription  d’ÉTAMPES, 

M.  DUFAUBE, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyens, 

Vous  ne  voulez  plus  être  représentés  par  quelque  personnalité  tapageuse 
qui  ne  vous  connaisse  que  pour  solliciter  vos  suffrages. 

Vous  ne  voulez  pas  d^un  député  qu'aucun  lien  ne  vous  attache  ou  qui 
attende  du  mandat  que  vous  lui  confieriez  la  situation  qui  lui  fait  defaut. 

C'est  pour  cela  que  j'ai  accepté  la  candidature  qui  m'a  été  offerte  par  un 
grand  nombre  d'entre  vous. 

Je  suis  propriétaire  ao  milieu  de  vous,  je  connais  donc  les  maux  dont  souffre 
l'agriculture,  et  je  n'ignore  pas  qu’à  cet  état  critique  le  seul  remède  est  d'impo¬ 
ser  aux  produits  étrangers  des  droits  équivalents  aux  charges  qui  pèsent  sur  les 
produits  français. 

J'habite  parmi  vous,  et  vous  me  trouverez  décidé  à  me  consacrer  entière¬ 
ment  à  la  défense  de  vos  intérêts,  toujours  prêt  à  m'occuper  de  ce  qui  touche 
chacune  de  vos  communes. 

Le  nam  de  mon  père  et  mon  pnssè  vous  disent  assez  que  je  suis  l'adver¬ 
saire  déclaré  des  politiciens  qui  depuis  dix  années  se  sont  succédé  au  pouvoir. 


—  880  — 


J'ai  appris  à  croire  que  :  «  La  République  serait  conservatrice  ou  ne  serait 
pas.  M 

Certes,  ces  hommes  ont  raéconau  ce  principe. 

Ils  valent  au  budget  de  la  France  un  déficit  qui  s'accroît  chaque  année  de 
six  cents  millions. 

Ils  ont  contracté  au  mépris  de  leurs  eugagements  plus  de  trois  miiliarda 
d’emprunts  nouveaux. 

Iis  ont  supprimé  tout  contrôle  dans  les  finaoces  de  FÉtat,  du  département, 
de  la  commuDe. 

Ils  ont  violé  les  libertés  qui  nous  sont  les  plus  chères  :  liberté  de  conscience, 
liberté  individuelle,  liberté  d'enseignemeDt,  indépendance  de  la  magistrature. 

Ou'ontdls  fait  de  Tarmée? 

Je  ne  cesserai  pas  d'affirmer  que  vaus  avez  soif  d'un  régime  d'ordre  et  de 
liberté. 

Vous  y  avez  droit. 

Mais  j’afûrmerai  en  même  temps  que  vous  ne  voulez  pas  de  révolution. 

Vous  entendez  avec  moi  que  la  forme  du  Gouvernemeot  ne  saurait  être 
changée  sans  le  consenremeiu  du  pays  loyalement  consulté. 

Vous  qui  souhaitez  la  patrie  prospère  à  rintérieur,  respectée  au  dehors, 
vous  voterez  pour  moi  au  cri  de  ; 

Vive  la  France  ï 

Amédée  DUFÂÜRE, 

Conseiller  municipal  de  Paris,  Conseiller  général  de  la  Seine, 
Propriétaire  à  Gi  Ile  voisin  (arrondissement  d'Êtampes), 

Candidat  conservateur  et  libéral. 


Circonscription  de  MANTBS. 

M.  LEBALDY, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 
(Décédé.) 
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1  Circonscription  de  PONTOISE . 

M,  IlUBDÂBD, 

Élu  ali  2“  iour  de  scrutiiK 


Chers  Côiicitoyeiis, 

Le  18  octobre  1885,  la  première  clrconscripLion  de  Pontoise  ïii'a  élu  député 
en  m’accordant  5,597  suffrages  contre  i,928  donnés  à  M.  deMontcbeUo  et  3,308 
à  M.  A.  Rendu,  mes  concurrents  d’aujourd’hui. 

J’ai  fait  connaître  fidèlement,  dans  une  lettre  adressée  à  chacun  de  vous, 
le  détail  de  mes  voles  et  de  ma  conduite  politique  depuis  celte  époque.  Je  n’ai 

pas  il  y  revenir.  _ 

Maintenant  il  faut  s’occuper  de  l’avenir,  sans  récriminations  sien! es  entre 

rép^iblicaiûË* 

Vous  me  connaissez  personnellement  et  vous  connaissez  mes  doctrines 
républicaines;  elles  sont  inscrites  dans  le  programme  que  la  déinocraiie  oppo¬ 
sait,  en  1S69,  à  la  politique  césarienne  et  plébiscitaire  du  second  Empire.  Ces 
doctrines  ont  été  conünnées  dans  notre  departement  par  les  électeurs,  qui  ont 
rédigé,  en  1885,  le  mandat  que  j’ai  accepté  et  auquel  je  suis  resté  et  resterai 

L'instruclioii  gratuite,  laïque  et  obligatoire,  la  loi  de  trois  ans,  1  abolition 
des  privilèges  militaires  figuraient  sur  ce  programme  et  oui  été  réalisées  ;  avec 
de  la  persistance,  de  l’énergie  et  de  l’uuiou,  nous  réaliserons  de  même  les  au- 

tr6S  revi^ü Jic^itîons  de  la  démocratie* 

Au-dessus  de  tous  ces  articles,  il  y  a  d’ailleurs  un  devoir  primordial  :  c  est 
la  défense  de  la  République  menacée  par  la  coalition  masquée  des  partis  dyuas- 

J’ai  juré  de  défendre  la  République  et  de  remettre  intact  le  dépôt  qui  m  é- 
tait  confié  :  je  crois  avoir  montré  que  je  serais  pour  cette  œuvre  à  la  hauteui  de 

tous  lés  devoirs  et  de  tous  les  sacrifices. 

La  République  ne  saurait  être  mise  en  question.  La  forme  républicaines  est 
irrevisable  d’après  rariicle  8  de  la  Constitution,  et  si  je  persiste  à  penser  qu’il 
faut  rendre  nuire  Constitution  plus  démocratique  pour  rendre  la  République  iné¬ 
branlable,  je  ue  veux  faire  celte  révision  qu’avec  une  majorité  républicaine, 
dans  un  sens  républicain,  et  à  la  condition  de  déjouer  la  politique  perfide  qui 
prononce  le  mot  de  révision  avec  cette  pensée  dissimulée  qu’il  s’agit  d’une  révi¬ 
sion  monarcliiste  et  dictatoriale. 

Nous  sommes  à  une  heure  décisive  au  point  de  vue  économique. 

La  France  duit,  en  1892,  reprendre  son  indépendance  économique,  et  faire 
tomber  l’arLicle  U  du  traité  de  Frauefort,  en  ne  renouvelant  pas  les  traités  de 
commerce  dont  rAllenaagüe  profite  sans  nous  accorder  la  réciprocité. 

Il  faut  défendre  nos  agriculteurs  pour  les  produits  agricoles,  comme  je  l'ai 
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déjà  voté,  et  je  réclamerai  énergiquement  le  droit  sur  le  maïs,  pour  lequel  nous 
n’avons  pu  avoir  la  majorité. 

Il  faut  défendre  nos  industriels  et  nos  ouvriers  pour  le  travail  du  fer,  de  la 
pierre,  du  bois,  du  cuir,  cmiire  une  concurrence  en  face  de  laquelle  nos  charges 
nationales  inévitables  nous  constiuient  dans  un  état  complet  d’infériorité. 

Il  faut  défendre  les  travahleurs  eux-mêmes,  en  obligeant  les  concurrents 
étrangers  qui  viennent  proûier  de  la  pro?ïpérité  de  la  France  à  payer  une  taxe, 
juste  compensation  des  lourds  devoirs  militaires  qui  incombent  à  nos  nationaux. 
Il  faut  fonder  la  République  vraiment  démocratique,  et  défendre  le  travail 
national  sous  toutes  ses  formes. 

Je  me  suis  consacré  b  des  questions  secondaires,  mais  utiles. 

L'organisation  des  caisses  d’é^rgne  populaire,  en  vue  de  la  sécurité  absolue 
du  placement  de  leurs  fonds  et  de  Fuiilisation,  au  profit  des  communes  et  des 
départemenis,  de  ces  ressources  que  nous  avons  réussi  à  empêcher  de  confondre 
avec  le  budget; 

L'organisation  d'nn  système  qui  oblige  les  compagnies  d'assurances  contre 
fincendie  à  venir  en  aide  à  nos  communes  pour  rentretiea  des  sapeurs-pompiers 
qui  assurent  les  bénéfices  de  ces  compagnies  pai'  leur  dévouement;  ■ 

Uégalisation  du  service  militaire  entre  les  citoyens,  la  généralisaiion  des 
soutiens  de  famille  et  la  suppression  des  dispenses  de  droit; 

La  défense  des  réc  dtes  de  nos  cultivateurs  contre  les  dégâts  du  gibier  des 
chasses  gardées,  la  justice  conciliatrice  avec  des  frais  considérablement  réduits 
et  mise  à  la  portée  des  justiciables. 

Voilà  dos  points  de  détail  dont  je  m'occupérai  purtfculièrement, 

]]  est  évident  qu’on  ne  peut  pas  (ont  fonder  et  tout  résoudre  à  la  fois, 

11  est  évident  que  les  républjcains  doivent  cesser  de  récriminer  les  uns 
contre  les  autres  et  de  se  baïr  personnellement  de  groupe  à  groupe,  J'aî  par¬ 
couru  nos  départements  en  rédamanl  la  réconciliation  nationale,  et  j'ai  voté 
fuudes  tout  premiers  pour  notre  Président,  M,  Carnot,  précisément  pour  ne 
pas  faire  une  élection  présîdeutîeile  de  groupe  ou  de  coterie. 

Tels  sont  b^s  sentimenis  qui  conviennent,  selon  moi,  à  celte  année  mémo¬ 
rable  de  lî^iSQ,  qui  doit  confondie  à  jamais  les  enoemis  de  la  nation  et  de  la  Ré¬ 
publique, 

Le  succès  ÎDom  et  prodigieux  de  rEsposition  uDÎverselle  et  des  fêtes  du 
Centenaire  où  vingt  millions  d'iiommes  sont  venus  communier  avec  la  France 
républicaine,  à  rhonneur  de  la  glorification  du  travail  pacifique  et  de  Fidéal  ré- 
pubïîcain,  en  face  de  la  triple  alliance  mooarclïique  qui  accutniile  les  charges 
militaires  sur  la  mallieu  reuse  Europe  ; 

La  date  même  à  laquelle  vous  volerez,  le  22  septembre,  auuiversaire  du 
jour  où,  pour  la  première  fais,  en  1792,  la  République  française  fût  acclamée 
par  un  peuple  définitiveinenl  libre; 

Tout  vous  invite  à  marclier  de  Pavant  avec  les  républicains  de  cœur  et  de 
passion,  au  cri  national  de 

Vive  la  République  une  et  indivisible! 

Gustave  Hubüaud,  député  sortant,  candidat  républicain  radical. 
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2"  Circonscription  de  Pontoise. 


M*  ErnestBlUNGABD, 
Élu  au  2^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 


Vous  me  connaissez  de  longue  date,"  enfant  du  pays,  maire  depuis  treize  ans 
d’une  importante  commune  de  Parrontiissément,  conseiller  général  depuis  sept 
'ans  dans  Pun  des  quatre  cantons  de  la  circonscripiion.,  je  me  présente  à  vos 
suffrages  et  viens  mettre  à  votre  dit^posuion,  pour  la  défense  de  nos  intérêts 
communs,  mon  expérience  des  affaires  publiques  et  mou  dêvoîiemËût  absolu. 
Ai-je  besoin  de  vous  rappeler  mon  programme? 

Je  reste  ce  que  j'ai  toujours  été  ;  homme  d^ordre,  ami  du  progrès,  plaçant 
la  prospérité  de  la  patrie  au-dessus  des  stériles  compétions  départis,  délenseur 
convaincu  de  la  souveraineté  nationale. 

Je  veux  un  gouvernement  respectueux  de  toutes  les  liber  tés,  gouvernant  aou 
plus  dans  Finrérêt  d^un  parti,  mais  dans  Fintérêt  de  tous. 

Je  veux  des  économies  budgétaires. 

La  dénonciation  des  traités  de  commerce  qui  expirent  en 
La  protection  de  Pagriculture  et  de  Pindustrie. 

La  protection  des  travailleurs  français  contre  la  concurrence  des  ouvriers 
étrangers, 

Une  meilleure  répartition  de  Pimpôi  parla  réfection  du  cadastre. 

Des  réformes  démocratiques,  telles  qoe  la  suppression  des  prestaLious, 

reitcDsiofi  de  l’assistance  pablique  dans  les  campagnes;  k  dimiautioD  desfcais 

de  justice...  ^  .  o  ■ 

Mais  dans  les  crrcoastances  difficiles  que  nous  traversous,  il  y  a  plus  h  faire. 


La  situation  est  grave. 

Vous  savez  où  nous  ont -conduits  les  bomiBca  qui  gouveiueut  depuis 
douze  ans. 

Voua  savez  ce  que  ie  parlementarisme  a  fait  de  notre  pays. 

La  Révision  shuipose. 

Cette  révision-,  je  la  veux  avec  le  concours  du  sulfrage  umversei. 

C’est  pourquoi  je  demande  la  notniuatîou  d’une  Consii tuante. 

C’est  pourquoi  je  demande  que  les  modilications  apportées  à  la  CooBtitution 
soient  soumises  à  la  sanction  du  pays. 

On  me  traite  de  révolutioniiaire  ; 
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Électeurs,  ^ 

J*en  appelle  à  votre  jugement  : 

Est-il  révüîutionnaîre,  celai  qui,  comme  moi,  n’a  d’autre  ambition  que  la 
grandeur  et  la  prospérité  du  paya  ? 

Celui  qui  s’incline  devant  le  seul  souverain  ;  la  volonté  nationale  ? 

Ernest  BRINCÂRO, 

Maire  de  Domont,  Conseiller  général 
du  canton  d'Écoueo. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Dimanche  dernier,  par  plus  de  8.ÛÛÛ  suiTrages,  vous  avez,  comme  tout  le 
département  de  Seine-et-Oise,  repoussé  la  République  radicale* 

Les  6*OOÜ  voix  que  vous  m’avez  données  m’imposent  le  devoir  de  continuer 
la  lutte  cotitre  ces  doctrines  néfastes,  qui  ont  déjà  fait  tant  de  mal  à  notre  pays; 
Rer  de  cette  marque  de  confiance,  je  viens  de  nouveau  vous  demander  vos 
suffrages* 

Par  des  insinuations  et  des  manœuvres  de  toute  sorte,  on  a  cherché  à 
dénaturer  le  véritable  caractère  de  ma  candidature;  on  m’a  représenté  comme 
un  rêvolütionnaire  voulant  renverser  le  Gouvernement  de  la  République. 

Cela  est  faux* 

La  République  iPest  pas  en  cause 

Ce  que  je  veux,c^est  améliorer  nos  institutions  et  non  les  renverser- 

Ce  que  je  veux,  c'est  un  gouvernement  honnête,  économe  des  deniers 
publics,  respectueux  de  toutes  les  libertés,  préoccupé,  non  pas  de  satisfaire  les 
intérêts  d'une  coterie,  mais  uniquement  d'assurer  îa  prospérité  et  la  grandeur 
du  pays. 

Et  comme,  üdèle  à  mes  principes,  j’entends  que  le  dernier  mot  reste  tou¬ 
jours  au  véritable  souverain  :  la  volonté  nationale,  je  demande  que  la  révision 
soit  faite  avec  le  concours  do  süffr.jge  universel. 

Électeurs, 

Vous  méconnaissez  tous  ;  je  ne  suis  pas  un  nouveau  venu,  j’ai  toujours  vécu 
au  ndlieude  vous,  mes  intérêts  sont  confondus  avec  les  vôtres. 

Suis-je  im  révolutionnaire? 

J’en  appelle  à  votre  verdict, 

Ernest  BBiNCARD, 

Maire  de  Domont,  Conseiller  général 
du  canton  d’Écouen, 
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Circonscription  de  RAMBOUILLET. 

M,  BABBE, 

Élu  au  1®"  tour  de  scrutin. 


Chers  Condloyeus, 

Vous  m’ayez  envoyé  à  la  Chambre  des  Députés  le  14  octobre  1885.  C'est  à 
moi  que  vous  avez  donüé  le  plus  grand  nombre  de  suCfrages. 

Voici,  en  grandes  lignes,  ce  que  j’ai  fait  pour  remplir  le  mandat  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  me  confier  et  pour  me  conformer  à  notre  programme  : 

J'ai  pankipé  aux  travaux  féconds  des  groupes  agncoîe,  forestier,  industriel 
et  des  rhemius  de  fer. 

J’al  pris  part  aux  travaux  d’un  grand  .nombre  de  commissions.  Dans  celle  de 
l’Exposition  univeraelie,  j'ai  voté  le  projet  du  Gouvernement,  Et,  cette  année,  le 
succès  de  cette  grande  fête  des  Lravailleurs,  en  affirmant  notre  volonté  de  tra¬ 
vailler  en  paix,  a  permis  au  plus  grand  nombre  de  recevoir  ta  juste  rémunéra¬ 
tion  (le  leur  peine, 

Dana  la  Commission  de  f  armée,  j’aî  pu  faire  voter  ce  que  notre  programme 
demandait  :  le  service  obligatoire  pour  tous,  avec  un  maximum  de  trois  ans, 
ainsi  que  la  loi  assurant  le  recru  le  ment  des  sous-ofUciers,  J'aurais  désiré  faire 
admettre  de  suite  la  créatiou  d'une  armée  coloniale,  composée  de  volontaires 
encadrant  les  indigènes;  c’est  nue  œuvre  à  reprendre. 

Quand  !l  s'est  agit  de  Panama,  conformément  à  vos  vœux,  j'ai  défendu  vos 
intérêts  et  j'ai  voté  ce  que  vous  avez  désiré. 

Jamais  je  n'ai  inierpelJé  le  Gouvernement,  préféraiit  disculer  dans  le  cabi^ 
net  du  Ministre  et  dans  les  commissions  plutôt  que  chercher  de  bruyants  succès 
de  parole  à  la  tribune- 

Fidèleà  mon  mandat,  j'ai  toujours  voté  conformément  à  notre  programme 
de  1885.  J'ïii  fait  plus. 

Dès  1885,  l'ai  pu  obtenir  de  faire  rendre  aux  membres  de  Tarmêe  l'avantage 
de  jouir  des  tarifs  réduits  pour  le  transport  de  leurs  meubles,  leurs  armes,  leurs 
chevaux. 

J'ai  pria  finitiative  pour  assurer  révacualion  du  Tonkin  et  le  meilleur  em- 
plui  des  subventions  de  la  métropole,  de  proposer  la  création  d'une  commission 
permanente  de  contrôle  pour  surveiller  Padministration  des  colonies. 

J'ai  fait  supprimer  tout  droit  d'entrée  sur  l'acide  pbo?^phorique,  et,  les 
années  suivantes,  les  agriculteurs  ont  pu  se  procurer  le  phosphate  et  le  super¬ 
phosphate  a  bon  marché- 


—  S86  — 


J^ai  voté,  le  8  jiiillel  1886,  la  suppression  des  droits  d’entrée  sur  îes  ma¬ 
tières  premières  nécessaires  à  Tagrictilture. 

J’ai  proposé  de  retirer  l’admiuisiration  des  coiisiilals  du  ministère  des 
aiïaires  étraDgères,  pour  la  porier  an  ministère  du  commerce. 

Je  me  suis  occupé  de  Taraêlioratlon  de  notre  réseau  de  chemins  de  fer,  et 
notamment  de  la  ligne  de  Limours  et  de  sa  prolongation  vers  Chartres. 

J'ai  proposé  l*ouverture  d’un  concours  pour  trouver  les  meilleurs  moyens 
de  transformer  les  résidus  des  égouts  des  villes  en  engrais  azotés,  riches  et 
transportables* 

J‘aî  proposé  d’établir  l'égalité  et  la  réciprocité  pour  tous  dans  les  trans¬ 
ports  par  cliemins  de  fer,  et,  par  consôqueiu,  j’ai  réclamé  la  suppression  des 
tarifs  de  pénétraiion  établis  en  faveur  des  étrangers  au  détriment  de  nos  natio¬ 
naux. 

J’ai  demandé,  dans  les  discussions  du  groupe  des  chemins  de  fer,  la  sup¬ 
pression  des  p  ermis  et  de  toutes  les  faveuj'B,  qui  se  tradai^ut,  en  défmiLrre,  par 
raugmentation  des  charges  supportées  par  îes  couiribuables. 

Je  me  suis  occupé  d'apporter  à  la  loi  sur  la  chasse  les  améliorations  réciamées 
parles  cultivateurs,  victimes,  dans  notre  arroudisaemeot  surtout,  des  dégâts  si 
considérables  causés  par  le  gibier  de  toute  sorte. 

J'ai  réclamé,  en  faveur  des  sapeurs-^pompiers,  les  compensations  qui  leu 
sont  légiiimement  dues,  et  notamment  le  transport  réduit  par  chemin  de  fer  et 
la  création  d’une  caisse  de  secours  en  cas  d’accidems* 

J’ai  réclamé  que  la  préférence  fut  réservée  aux  producteurs  ei  aux  ouvriers 
français  sur  les  producteurs  et  ouvriers  étrangers,  pour  tous  ies  services  et 
travaux  dû  P  État. 

N’ayaut  pu  obtenir  qu’on  frappât  les  ouvriers  étrangers  de  la  taxe  légitima 
qu’ûü  doit  leur  appliquer,  nous  avons,  par  voie  d’amendemeut,  introduit  dans 
presque  lotîtes  les  lois  de  concession  de  travaux  votées  depuis  1885  Texcluaion 
des  ouvriers  et  matériaux  étrangers. 

J'ai  donné  mon  concours  à  la  création  de  réiablissemetit  Pasteur  contra  k 
rag^. 

J’ai  voté  toutes  les  lois  de  protection  réclamées  par  ragricuHure,  les  droits 
de  douane  sur  les  blés,  sur  les  farines,  sur  les  animauXj  sur  le  maïs. 

J*ai  volé  les  lois  conceniant  la  respousabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes,  et  celles  concernanL  le  travail  des  enfants  mineui's. 

jki  voté  contm  fa  répartition  Inégale  de  Timpôt  foncier,  qui  met  un  excé¬ 
dent  de  872*()0Û  francs  â  la  charge  du  départemeot  de  SeÎQO-et-Oise* 

J’ai  protesté  contre  l’ interdiction  faite  aux  employés  de  cheinins  de  fer 
d'entrer  dans  les  Conseils  municipaux* 

A  la  demande  du  Gouvernement,  j’ai  voté  la  révision  républicaine  de  notre 
-Constitution  et  les  poursuites  contre  Je  géüéral  boulanger. 

J’ai  voté  les  lois  de  Fenseigoement  primaire. 

J’ai  constamment  réclamé  que  la  préférence  des  fournitures  à  faire  à  l’État 
soit  réservée  à  notre  agriculture* 

J’ai  insisté  sur  la  lixaüon  et  Famèlloraiioii  de  la  situation  des  maîtres  ai 
dévoués  à  nos  enfants. 
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J'ai  volé  la  suppression  des  droila  de  toute  nature  sur  les  cidres,  les  Tins,  etc,, 
aio^î  que  celle  de  l’exercice  des  débitants* 

J’ai  voté  l'amélioration  des  retraites  des  soldats,  des  forestiers- 

Comme  Ministre  de  l'Agriculture,  je  me  suis  attaché  à  augmenter  le  revenu 
des  forêts  de  l'État,  et  j'aî  pu  améliorer  Te  sort  des  préposés  forestiers  en  les 
faisant  protiter  des  sommes  devenu  es  disponibles  par  suite  de  ia  suppression 
progressive  de  certain  s  emplois  supérieurs, 

Dans  PadmtnistraiLon  des  haras,  j'ai  démocratisé  le  programme  des  études 
de  récote  du  f^in,  qirt  se  trouve  transformée  en  école  d'application  se  recrutant 
ËurLûut  parmi  les  élèves  sortis  des  écoles  vétérinaires  ou  de  nestitut  agronomi- 
que. 

J’ai  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  achats  de  chevaux  ne  puis¬ 
sent  se  faire  à  Tavenir  qu’en  France  et  près  des  éleveurs  français,  à  Pexclusion 
des  étrangers. 

Le  service  de  l'ïiydrauîique  agricole,  dont  proûtem  seulement  quelques 
départements  du  Midi,  a  été  ramené  à  des  proportions  plus  modestes. 

Dans  le  domaine  de  l'agriculture,  j’ai  fait  augmenter  la  subvention  pour  les 
champs  d'expériences,  pour  la  diffusion  de  Penseignement  agricole,  juscpie  dans 
les  écoles  primaires  ;  c'est  ainsi  que  j'ai  li'a  ns  formé  P  école  primaire  supérieure 
de  Dourdan  en  une  école  primaire  supérieure  ou  l'on  donne  renseignement 
agricole.  Conseil  général  de  Seioe-et-Oise  a  demandé  dans  sa  dernière  ses** 
sion  radoption  de  cel  te  mesure  pour  tons  les  cantons  du  département 

J'aurais  voulu  créer  à  RsmbouiÜet,  dans  la  Bergerie,  une  école  pratique  d'a- 
griculiure:  un  voie  cm  Conseil  général  a  faiL  échoaer  Pœnvre  projetée. 

Je  me  suis  empressé  de  retirer,  par  décret,  aux  producteurs  italiens,  le 
droii  d'inondrr  noire  pays  avec  leurs  primeurs  et  leurs  fruits,  ce  qui  a  fait 
rester  en  France  beaucoup  d'iifg-r  nt  français. 

J'ai  fait  étudier  et  préparer  une  série  de  mesures  propres  à  faciliter  aux 
producteurs  français  la  lutte  contre  l'envahissement  des  produits  étrangers.  Les 
qnestioos  de  trattspons  ont  été  snigneusement  étudiées  dans  rintérôt  de  Fagri* 
culture  et  d  i  Fiodustiie,  11  faut,  eu  effet,  abaisser  les  prix  de  transport  pour  nos 
uauunaui,  et  relever  ceux  qui  frappent  les  étrangers. 

Fai  préparé  la  solutiou  du  crédit  a  i' agriculture. 

j’ai  demaudê  le  rfiiour  au  Ministère  de  FAgricultiïre  de  la  surveillance  de  la 
culture  des  ubacs,  aÜQ  de  pouvoir  favoriser  le  développement  en  France,  tandis 
qu'aujonrd'hul  on  fait  une  trop  large  part  à  Fétranger. 

En  outre,  grâce  à  l'expusiiion  de  brasserie,  qui^  au  lieu  de  coûter  quoi  que 
cesüii  à  t’Éiat,  a  été  pour  lui  uoe  cau^e  de  bénéfice,  j’ai  fait  diminuer  Fimpor- 
talion  des  bîùres  allernautles  en  France.  J'ai  poussé  au  développement  de  la 
brasserie  dans  notre  payf^,  ei  par  conséquent  à  la  coDsommaiiou  plus  grande  des 
houblons  et  orges  français. 

En  résumé,  le  budget  des  dépenses  du  Miiüstère  de  FAgricultiire,  proposé 
par  moi  au  vote  do  la  Chambre,  réalisait  une  économie  de  11  0/Û,  soit  plus  de 
3  millions,  sur  celui  de  rannée  précédente^  et  ce  résultat  avait  pu  être  obtenu 
grâce  aux  conseils  et  à  la  collabui  aliou  dévouée  et  gratuite  d’un  grand  nombre 
d’entre  vous. 
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Pendant  tonte  la  législature j  j*ai  poussé,  dans  tous  les  départements,  au 
développement  de  riiistruction  prafessioiirieiie,  et  j  -i  l'ai  encouragée  personnel¬ 
lement  par  des  récompenses  multipliées  et  impartfalement  attribuées  aux  plus 
méritants,  comme  cela  doit  se  faîne  sous  un  gouveriiement  républicain,  c’est-à* 
dire  sons  le  régime  de  la  justice  et  de  Fégalité. 

En  propageant  riiistruciion,  nous  augmentons  la  valeur  morale  de  nos 
enfantSî  mais  il  convient  aussi  de  préparer  des  liommes  pour  la  défense  du  pays. 
C'est  pour  cela  que  j*at  contribué  autant  que  je  l'ai  pu  à  la  création  et  au  déve^ 
loppement  des  Sociétés  de  tir,  de  g^^mnastique,  de  sapeurs-pompiers,  de  batail¬ 
lons  scolaires,  comme  à  ceux  des  sociétés  musicales  et  de  secours  mutuels. 


Chers  Concitoyens, 

’  En  188Ô,  YOtis  m’avez  nommé  sur  mes  promesses;  aujourd'hui,  vous  con¬ 
naissez  mes  actes,  vous  me  connaissez  tous;  ce  que  j'ai  fait  dans  le  pasié,  je 
continuerai  à  le  faire  dans  Pa venir. 

Voici  ce  que  je  ferai  si  vous  m'accordez  de  nouveau  l’honneur  de  me  choisir 
pour  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés  : 

J'agirai,  je  parlerai  ïe  moins  possible. 

Ingénieur,  indosirlel  et  commerçant,  je  suis  avant  toutun  homme  pratique, 
et  je  ne  perdrai  ni  mon  temps  ni  le  vôire  en  phrases  bruyantes  et  inutiles- 

Sans  m'attarder  aux  attaques  et  aux  calomnies  dont  on  m’abreuve  en  ce 
moment  et  dont  vous  faites  justice,  j’irai  droit  au  but  que  nous  poursuivons 
ensenble,  c'est-à-dire  à  l’amétioration  de  notre  sort,  à  raugmenlatîon  de  nos 
revenus  légitimes  par  le  travail  persévérant  et  intelligent;  à  la  diminution  des 
charges  et  des  impôts  si  injustement  répartis  par  nos  anciens  seigneurs  et  qui 
pèsent  encore  aujourd’hui  si  inégalement  sur  tons  et  surtout  sur  les  petits  pro¬ 
priétaires. 

Républicain  de  naissance,  indépendant,  inféodé  à  aucune  coterie,  persuadé 
que  le  gouvernement  personnel,  quelque  nom  qu’il  porte,  royauté  diviue  ou 
orléanisme,  empire  ou  dictature,  est  la  source  de  tomes  les  révolutions,  je  le 
combattrai  par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir* 

Persuadé  que  la  persévérance  seule  permet  de  réussir,  je  continuerai  la 
réalisation  de  notre  programme,  que  vous  avez  applaudi  en  1835. 

Je  compte  sur  votre  concours  pour  atteindre  ce  but. 

Je  vous  demande  de  me  faire  connahre  dans  les  ronniens  publiques  que 
nous  tenons  tous  les  jours,  pendant  la  période  électorale,  les  réformes  que 
vous  croyez  devoir  être  réalisées  les  premières. 

Je  vous  demande,  en  outre,  de  venir  me  voir  le  plus  souvent  possible;  je 
serai  heureux,  comme  je  Pai  toujours  fait,  de  vous  recevoir,  de  vous  écouter  et 
d'utiliser  vos  conseils  et  votre  expérience. 

Je  marcherai  toujours  d’accord  avec  vous,  et,  lorsque  do  grandes  questions 
de  principes  se  présenteront,  je  prends  rengagement  de  vous  réunir  dans  vos 
chefs-lieux  de  canton  ou  de  commune,  afin  de  me  mettre  d’accord  avec  vous. 
Si,  par  hasard,  ce  que  je  ne  crois  pas  possible,  cet  accord  venait  à  cesser,  je 
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voas  remettrais  immédiatement  le  mandat  que  vous  m’avez  confié  pour  q-  e 
vous  le  confiiez  à  un  autre  plus  digne. 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République  I 

BARBE,  ancien  officier  d’artillerie,  ingénieur,  ancien  Ministre 
de  l’Agriculture,  Député  sortant. 


1"  Circonscription  de  VERSAILLES. 
M.  HÉl.Y  D’OISSEI, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Depuis  dix  ans,  la  France  est  entre  les  mains  des  opportunistes  et  des 

Le  suffrage  universel  peut  juger,  d’après  leurs  œuvres,  les  mandataires  qui, 
pendant  cette  pérmde,  ont  sollicité  et  obtenu  sa  confiance. 

Si  vous  trouvez  que  la  France  est  bien  gouvernée,  si  vous  êtes  satisfaits  de 
la  politique  suivie  depuis  dix  ans,  vous  n’avez  que  l’embarras  du  choix  entre  les 
différents  candidats  opportunistes  ou  radicaux  qui  sollicitent  de  vous  le  mandat 
de  Député. 

Si,  au  contraire,  vous  en  avez  assez,  si  vous  trouvez  que  la  France  est 
exploitée  et  non  gouvernée,  si  vous  voulez  mettre  fin  aux  gaspillages^  financiers, 
aux  mesures  arbitraires  et  iniques,  si  vous  voulez  la  justice  et  la  liberté  pour 
tous,  je  viens  m’offrir  à  vos  suffrages,  non  comme  un  politicien,  mais  comme  un 
homme  d’affaires  qui  a  consacré  sa  vie  à  l’étude  des  questions  administratives. 

Je  n’admets  pas  que  les  Députés  que  vous  avez  à  élire  aient  le  droit  de 
toucher  à  la  ferme  du  Gouvernement, 

Ils  ne  devront  pas  faire  la  révision,  ils  devront  la  préparer. 

Ils  devront  rétablir  la  probité  et  U  justlqe  dans  loua  les  rouages  du  Gou¬ 
vernement  et  de  l’Administraiion,  introduire  l’ordre  et  l’économie  dans  les 
finances,  assurer  la  liberté  de  conscience,  supprimer  les  lois  et  les  tribunaux 
d’exception,  rendre  au  suffrage  universel  son  indépendance  et  à  la  nation  la  libre 
disposition  d^eîîe-mêmo. 

Cette  besogne  accomplie,  ils  s’adresseront  au  pays*  et  lui  demanderont  de 
choisir  son  Gouvernement  et  de  fixer  les  destinées  de  la  France,  et,  quelle  que 
soit  la  réponse  de  la  nation,  ils  s’inclineront,  respectueux  de  sa  décision  souve¬ 
raine. 
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))  restera  alors  à  convoquer  une  Gonstituaute,  que  le  suffrage  universel 
nommera  en  toute  liberté  et  en  pleine  connaissance  de  cause,  et  qui  donnera 
à  la  France  une  Constitution  démocratique  assurant  à  tous  ia  übené  etla  justice 
Tel  est  le  mandat  restreint  qui  doit,  à  mes  yeux,  être  confié  am  Députés 
que  les  électeurs  sont  appelés  à  éiire,  et  c’est  ce  mandat  que  je  sollicite  de  votre 
confiance,  profondément  convaincu  qu’en  choisissant  des  députés  dans  ces 
conditions,  vous  ferez  l’apaisement  dans  le  pays  et  vous  assurerez  la  prospérité 
de  la  France. 

_  L.  HÉLY  D’OJSSEL^  ancien  Conseiller  d'État, 

Conseiller  général  de  Seiae-et-Oise. 


Messieurs  et  chers  Concitoyen Sj 


Je  vous  remercie  des  nombreux  suffrages  gua  vous  m’avez  donnés. 

\ûus  avez  voulu  affirmer,  sur  mon  nom,  que  vous  aviez  assez  de  la  poli¬ 
tique  de  parti,  d’exclusion  et  d’intolérance,  et  que  vous  vouliez  la  liberté  et  ia 
justice  pour  tous. 

Je  compte  sur  votre  patriotisme  pour  compléter  le  6  octobre  l’œuvre  de  déli¬ 
vrance  que  vous  avez  commencée  le  22  septembre. 

Le  scrutin  a  d’ailleurs  simpiLTiè  la  situatioa. 

Vous  n’avez  aujourd’hui  à  vous  prononcer  qu’entre  les  deux  candidats  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

M.  Goifavru  représente  le  radicalisme  poussé  à  sea  dernières  limites. 

le  représente  le  retour  à  la  République  conservatrice  et  libérale. 

On  a  cherché  à  vous  faire  croire  que  ma  candidature  signifiait  le  renverse- 
ment  de  la  Bépublique, 

Cela  n’est  pas  vrai, 

La  République  est  le  gonvernement  légal  du  pays. 

...  répète  :  Je  n’admets  pas  que  les  députés  que  vous  avez  à 

élire  aient  le  droit  d’y  toucher. 

Je  demande  une  consultation  nationale,  parce  que  c’est  le  seul  moyen 
d  amener  l’apaisement  et  de  mettre  fin  aux  divisions  qui  agitent  la  France. 

Je  demande  la  révision,  parce  qu'il  faut  porter  un  remède  auxexcèa  du  par¬ 
lementarisme,  et  qu’il  faut  donner  à  la  Constitution  une  stabilité  qui  tout  en 
laissant  aux  Députés  la  mission  de  faire  de  bonnes  lois,  ne  Leur  permette  pas 

d’entraver  chaque  jour,  par  des  discussions  stériles,  la  marche  du  Gouverne- 
m8Et« 

Les  éJpctenrs  ont  déjà,  le  22  septembre,  envoyé  à  la  future  Chambre  un 
certain  nombre  d’hommes  nouveaux  qui  pourront  Ëoriner  un  noyau  de  députés 
animes  de  l’esprit  de  patriotisme  et  de  vraie  liberté. 

C’est  parmi  ceux-là  que  je  voudrais  siéger. 
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Il  vous  appartient  de  compléter  rœuvre  commencée. 

Le  devoir  que  vous  avez  à  remplir  est  grave. 

Pas  d'abstentions  l 

L.  HELY  D'OïSSEL, 

Ancien  Conseiller  d’État, 
Conseiller  général  de  Seiüe-et-üise. 


2^  Girconscription  de  VERSAILLES. 

M,  GAUTHIER  (de  Clagny), 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin- 


Chers  Concitoyens, 

La  lutte  qui  S'engage  va  décider  des  destinées  de  la  patrie,  : 

Les  politiciens  qui  nous  gouvernent  ruinent  la  Fraocep 
lis  ont  renié  leurs  doctrines,  trahi  leurs  programmes,  donné  le  plus  dou¬ 
loureux  spectacle  de  leur  impuissance,  de  leur  égoïsme  et  de  leur  corruption* 
Pour  conserver  le  pouvoir,  iU  mutilent  le  suffrage  universel,  menacent  nos 
libertés  et  rel'uséat  d'obéir  aux  'volontés  de  la  nadou, 

La  résistance  sera  brisée* 

Le  pays  ne  veut  pas  renverser,  la  République,  mais  il  est  fatigué  de  la 
stérilité  du  parlementariame.  11  veut  un  gouvernement  stable,  honnête,  res¬ 
pectueux  de  toutes  les  libertés,  capable  par  sa  force  d'assurer  notre  dignité 
nationale, 

La  Constitution  de  1875  rend  impossible  toute  réforme  j  le  Sénat  s'oppose 
à  tout  progrès*  Les  questions  économiques  et  sociales  ne  peuvent  recevoir  une 
solution  conforme  aux  aspirations  légitimes  de  la  démocratie, 

La  révision  s'impose.  Depuis  plus  de  six  ans,  jè  réclame  la  couvocation 
d'uoe  Constituante,  pour  donner  k  la  République  une  Coustltiiiion  Yraiment 
démocratique,  soumise  à  la  sanction  du  peuple  par  la  voie  du  referendum* 
Fidèle  à  ces  principes,  j'ai  toujours  combattu,  avec  les  défenseurs  des  inté¬ 
rêts  du  peuple,  contre  FoUgarchie  parlementaire* 

Ennemi  des  violences  et  des  proscrip Lions,  j'ai  protesté  contre  la  condam¬ 
nation  du  général  Boulanger, proàûucée  non  par  des  juges,  mais  par  des  adver¬ 
saires  politiques. 


Electeurs, 


Ne  me  demandez  pas  un  prograj^nme  chargé  de  promesses. 
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Avant  tout'^  réforme  :  la  révision. 

Donnez:  à  votre  élu  le  mandat  exclusif  d%irracher  le  pouvoir  aux  hommes 
discrédités  qui  le  détiennent  et  de  préparer  Télection  d'uoe  Consiiiuante, 
Patriotes, 

C’est  à  vous  tous  que  je  m’adresse  ;  ouhlions  nos  querelles  stériles, 
marchons  unis  au  scrutin  dans  une  pensée  commune  de  paix  et  de  récon- 
cilialioth 

Albert  GAUTHIER, 

Docteur  en  droit,  avocat  au  Conseil  d’Émt  et  à  la  Cour  de  CassatioUi 
Coaseîller  général  de  Selne-et-Oise, 


3^  Circonscription  de  VERSAILLES, 

M.  HAüSSMANN, 

Élu  au  1*^  tour  de  scrutin* 


Mes  chers  Goucitoy  .  ns, 

Le  devoir  d’un  candidat  est  de  dira  nettement  ce  qu'il  pense  et  ce  qu’il  veut* 

Je  pen-e  qu’avec  le  régime  parlementaire  actuel  les  intérêts  du  pays  sont 
sacriîié^,  la  France  étant  h  la  merci  des  coteries  qiii  se  disputent  le  pouvoir. 

Je  veux  que  la  politique  cède  le  pas  aux  alfaires* 

Au  lieu  de  ces  discussions  stériles  :  ' 

Pourquoi  ne  p;E3  songer  à  réduire  nos  dépenses  qui  vont  sans  cesse  eu  aug* 
nientaLii  ? 

Pourquoi  ne  pas  faire  le  nécessaire  pour  protéger  notre  agriculture,  noire 
commerce,  notre  industrie? 

Pourquoi  ne  pas  prendre  les  mesares  propres  à  défendre  le  travail  national? 

Poui  quoi  ne  pas  rapporter  ces  tarifs  dits  de  pénôtratiôn,  ne  pas  réformer 
les  lois  sur  les  patentas,  ne  pas  abroger  la  loi  surannée  et  vexatoire  de  1816  sur 
les  boissons?  etc.,  etc, 

La  politique  nous  ruine  et  nous  tue. 

Il  faut  chercher  à  ramener  la  paix  et  la  conciliation  entre  les  citoyens  j  pour 
cela,  il  faut  mettre  un  terme  aux  scandales  financiers  et  autres,  rendre  la  Répu¬ 
blique  honnête  et  en  ouvrir  l’accès  à  toutes  les  bonnes  volontés* 

Je  demande  donc  la  révision  de  la  Constitution  révisable  de  1875  et  la 
ratification  d  j  la  nouvelle  Constitution  p-ir  le  suffrage  populaire- 

G,  HALSSMÂNN,  avocat, 

Conseiller  général  du  canton  de  YersailleS'Oucst, 
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DEUX-SËVRES 


Circonscription  de  BRESSUIRE. 
AI.  le  Marfiuis  de  L\  ROCHEIAQUELEIN, 
Élu  au  1"  tour  de  acrulin. 


Aux  électeurs, 

nous  avions  espéré  que  le  scrutin  de  liste  amenant  à  la  Chambre  un  plus 
grand  nombre  de  députés  conservateurs,  nous  verrions  préparer  le  retour  d  un 

eoiiverii6ni6ût  Gui  relèveraîl  U  Fra.QC€.  -  i  v  “«« 

^  Il  n’en  a  rien  été,  parce  que  la  majorité  est  restée  composée  de  républicains 
de  toutes  nuances,  qui  toujours  s’entendent  pour  opprimer  et  ruiner  le  pays- 
Ceux  qui,  depuis  douze  années,  ont  été  les  soutiens  du  régime  établi,  ont 
suffisamment  prouvé  que  le  bien  général  n’est  pour  rien 
qu’ils  ne  songent  qu’a  exploiter  la  fortune  publique  pour  satisfaire 

appétits  et  leurs  passions.  _  . 

Dans  leurs  lois  d’enseignement,  dans  leurs  lois  militaires,  ils  n  •  . 
préoccupés  ni  de  l’avenir  de  la  jeunesse,  ni  de  l’intérêt  de  la  nation; 
n’ont  qu’un  seul  mobile,  la  haine  aveugle  de  la  religion.  _ 

Voulant  faire  de  la  France  un  État  sans  Dieu,  un  peuple  sans  croyance,  vio¬ 
lant  les  droits  du  père  de  famille  et  du  chrétien,  ils  ont  éloigné  le  prêtre  de 
rècole,  de  T  hôpital,  maiatenaiit  ils  veulent  ea  faira  un  soldat. 

Et  vous  voyez  non  seulement  le  nombre  des  crimes  augmenter  chaque 
année,  mais  les  scandales  se  succéder  tous  les  jours;  vos  gouvernants, mêmes  en 
donnent  le  triste  spectacle.  Les  républicains  se  traitent  publiquement  les  uns 

les  autres  de  voleurs,  de  faussaires.  • 

Tous  ils  ont,  dans  ce  désordre  général,  une  part  égale  de  responsabilité , 
tous,  opportunistes,  prétendus  modérés,  socialistes,  radicaux, 
marché  d’accord  pour  le  mal  et  ont  confondu  leurs  votes  dans  les  éUctions  et 

^'“'AujwTutÏ’ viennent  renouveler  devant  vous  les  promesses  que,  depuis 
les  désastres  de  1870,  chaque  républicain  a  faites  pour  arriver  au  pouvoir,  e 
vDus  savez  qu’aucuBc  de  ces  promesses  D^a  été  tenue. 
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Ils  n’ont  fait  ni  rérormes  utiles  ni  économies,  l.e  gaspillage,  les  dilapida 
tions  viennent  cliaque  jour  accroître  la  gêne  et  les  souffrances.  Vous  pouvez 

juger  de  la  misère  générale  par  le  nombre  des  vagabonds  qui  parcourent  vos 
campagnes. 

Et  pendant  ce  temps  la  République  vit  de  fêtes,  de  réjouissances,  de  ban¬ 
quets,  qu’il  vous  faudra  encore  payer  bien  cher.  C’est  ainsi  qu’ou  croit  pouvoir 
acheter  vos  consciences  et  gagner  vos  suffrages. 

Il  est  instruciif  de  comparer  l’état  budgétaire  de  la  France  en  1889  avec  ce 
qu’il  était  en  187G.  lors  de  la  séparation  de  l’Assemblée  nationale,  dont  la  maio- 

TÎiÂ  înnn  Arr'Vi  î  itn.  a  irai  f  0 1 1  )  n.T 


Le  budget  en  ÎS7G  était  de  3  milliards  et  demi,  et  il  y  avait  250  millions 
d  excédent  de  recettes.  Aujourd’hui,  il  atteint  h  milliards  et  demi  et  le  délicit 
annuel  est  de  GOO  millions. 


La  deite  de  la  France  s’esî  accrue  de  8  milliards  depuis  douze  ans. 

. ‘^'■actionnaires  et  les  pensions  civiles  ont  monté  de 

La  nette  nés  communes  était  de  76Q  millions  ;  elle  s’élève  maintenant  à 

fl  l>Ti  I  M  I  rhT-h 


1,920  millions. 


Un  tiers  de  la  valeur  des  produits  de  l’agriculture  tombe  dans  les  caisses  de 

^  t  « 

La  moyenne  d’impôt  était  de  83  francs  par  habitant;  elle  est  aujourd’hui  de 


Ce  !.0Dt  là  les  chiffres  oflidels,  qui  ne  peuvent  pas  être  contestés  avec 


députés  de  la  droite,  exclusdesCjmmissioasdu  Budget,  ont  inmileœent 
ridaiiiB  1  examen  de  propositions  qui  présentaient  un  ensemble  fl’Âwinoinios  ac 


moins  de  quatre  ans,  plus  de  3G.000  de  nos  soldats  y  ont  péri  ou  ont' 
réiormes  par  suite  de  blessures  et  de  maladies. 


devoir  pour  moi  de  me  mettre  de  nouveau  à 
me  donne  de  tout  cœur. 


à  votre  disposition,  et  à  ce  devoir  je 


Souvent  on  reproche  aux  candidats  de  ne 
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sion  définitive  de  ce  qui  restait  des  droits  féodaux  et  des  andens  abus,  et  qui 
ont  renoncé  spontanément  h  tous  les  privilèges.  Ce  sont  les  précurseurs  de  nos 
adversaires  qui  ont  fait  de  ces  réformes  pacifiques  une  révolution  sanglante  et 
qui  ont  acclamé  le  despotisme, 

Catlioliques,  nous  demandons  le  respect  de  la  religion  et  le  libre  exercice 
du  culte. 

Vous  êtes  mécontents  et  inquiets  de  l'état  où  les  républicains  ont  mis  le 
paysï  mieux  que  jamais  vous  devex  comprendre  que  la  monarchie  nationale  et 
traditionnelle,  qui  a  fait  la  France,  est  pour  notre  patrie  la  sauvegarde  du  droit 
et  de  rhounenr,  que  seule  elle  peut  assurer  For  dre  et  la  stabilité,  la  prospérité 
et  la  paix. 

Dans  cette  persuasion,  je  ne  me  rallierais  à  aucun  gonvernement  d’aventure. 

Assurément  je  veux  le  changement  de  la  Constitation;  en  1875,  j'ai  volé 
contre  tous  les  articles.  Mais,  pour  la  première  fois  je  manquerais  à  votre  con-' 
fiance,  si  je  contribuais  à  lancer  le  pays  dans  rinconnu.  U  n'y  a  plus  à  faire  de 
nouveaux  essais. 

La  France  est  en  péril  :  eîie-méme  doit  se  sauver,  en  faisant  appel  aux 
hommes  qu’elle  sait  incapables  de  la  tromper  dans  un  intérêt  personnel  et  par 
ambition. 

LA  ROCHEJAQUELEIN. 


Électeurs, 

Nos  adversaires  veulent  se  moquer  de  vous,  quand  ils  viemient  vous  dire 
que  la  République  seule  vous  préserve  de  la  guerre  à  Pintérieur  et  de  îa  guerre 
étrangère. 

Nous  vivons  sous  la  menace  continuelle  de  guerre,  parce  que  la  République 
nous  a  fait  perdre  nos  alliances  nationales  et  nous  laisse  isolés  au  milieu  de 
TEurope  monarchique. 

Quant  à  la  guerre  civile,  vous  saver  que  ce  n’est  pas  sous  la  royauté  et  ce 
n'est  pas  par  nous  qu’ont  été  faites  les  journées  de  juin  1848,  ni  la  Commune  et 
ses  massacres  en  1871. 

Qui  donc  se  révoltera  contre  la  France,  quand  elle  rejettera  par  ses  votes 
ceux  qui  la  ruinent  et  la  déshonorent?  Quelle  puissance  l’attaquera,  quand  paci¬ 
fiquement  elle  aura  repris  sa  place  au  rang  des  grandes  nations? 

Ne  pouvant  incrimmer  aucun  des  actes  du  parti  conservateur,  les  républi¬ 
cains  cherchent  a  vous  elTrayer  en  vous  reportant  aux  siècles  passés.  Vous  leur 
montrerez  que,  las  de  leurs  agissements,  vous  ne  redoutez  point  de  noire  part 
des  périls  imaginaires  ni  de  folles  entreprises. 

Ils  écrivent  que  nous  ferions  le  gâchis  et  le  chaos  à  l'intérieur,  et  c’est  là  ce 
que  vous  avez  le  plus  à  leur  reprocher  :  ce  sont  eux  qui  troublent  et  divisent  le 
pays,  en  semant  jusque  dans  nos  paisibles  campagnes  la  délation,  la  menace, 
nnlimidaUoii. 

Ils  osent  vous  parler  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agricuilure  :  c’est 
leur  gouveraement  qui  a  partout  produit  la  gêne  et  la  soiilTrance. 
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Ils  font  grand  tapage  de  T  exposition  qui  a  lieu  en  ce  moment:  c'est  en  effet 
une  formidable  réclame  électorale.  Ils  ne  tous  disent  pas  que  Ténorme  déGcït  de 
TExposition  de  1878  n^est  point  encore  liquidé,  et  que  Ja  Cour  des  Comptes  a 
reconnu,  là  comme  dans  toutes  leurs  œuvres,  l'impossibilité  d’uu  contrôle  et 
d’une  Yérification* 

Pour  confondre  nos  concurreuls,  nous  n’avons  qu’à  rappeler  ce  que  nous- 
mômes,  députés  monarebistes  à  l'Assemblée  nationale,  nous  avions  fait  pour  la 
France,  et  à  montrer  ce  que  les  républicains  ont  fait  pour  la  France  depuis 
1876, 

Nous  avions  conclu  la  paix,  rétabli  Tordre,  assuré  à  cliacun  le  libre  exercice 
de  ses  droits,  relevé  Tadministration,  équilibré  le  budget,  honoré  la  religion, 
respecté  la  justice,  reconstitué  Tarmée* 

Ils  ont  porté  parioüt  la  désorganisation  et  la  démoralisation. 

Les  républicains  de  toutes  nuances  ne  se  sont  mis  d’accord  que  pour  voter 
ensemble  les  lois  et  les  mesures  qui  ont  affaibli  et  ruiné  le  pays. 

Ils  viennent  comme  toujours  vous  promettre  dans  Tavenir  des  réformes, 
des  économies;  ils  sont  obligés  d'avouer  publiquement  que,  depuis  quatorze 
années  qu’ils  sont  au  pouvoir,  ils  n’ont  réalisé  aucun  de  leurs  engagements. 

D'ailleurs,  vous  savez  que  les  candidats  officiels  ne  peuvent  pas  être  indé¬ 
pendants  :  ils  doivent  servir  TadministraLion  qui  les  fait  nommer  députés.  Dans 
le  bocage,  dans  la  plaine,  variant  leurs  déclarations  suivünt  les  auditeurs  aux¬ 
quels  ils  s’adressent,  Us  savent  habilement  conformer  leur  langage  aux  senii- 
ments  de  ceux  qui  les  écoutent;  mais  vous  ne  vous  laisserez  pas  prendre  à  leurs 
paroles  trompeuses. 

Les  élections  doivent  changer  sans  secousse  nn  état  de  choses  dont  vous  ne 
voulez  plus*  Donc  pas  d’abstentions. 

Ici  nous  sommes  la  majorité.  Vous  ne  vous  laisserez  pas  débaucher  par  les 
fonctionnaires  et  les  agents  du  pouvoir,  qui  sont  payés  pour  le  soutenir  tt  pour 
nous  calomnier. 

Vous  ne  laisserez  pas,  par  négligence,  triompher  ceux  que  vous  voulez 
abattre.  Vous  ne  vous  laisserez  pas  faire  la  loi  par  des  adversaires  moins  nom¬ 
breux. 

Que  tous  aillent  au  vote,  et  Tarrondîssement  de  Bressiiire  aura  contribué, 
pour  sa  part  et  dans  la  mesure  de  ses  forces,  an  relèvement  de  la  Fiance, 

LA  IlOGHEJAQÜELl-IN, 


I 
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Circonscription  de  M£LI£. 

M.  GOIRAKD, 

Élu  au  tour  de  scrutin- 


Électeurs, 

Depuis  que  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter  à  ia  Chambre,  je  me  suis 
associé,  par  mes  voies,  à  toutes  les  lois  qui  tendent  a  constituer  une  République 
forte  et  respectée. 

J’ai  refusé  toute  dépense  qui  ne  me  paraissait  pas  rigoureusement  justifiée, 
conformant  ma  conduite  à  ce  principe  de  compenser  toute  charge  nouvelle  par 
des  économies  équivalentes. 

J’ai  voté  la  loi  militaire  de  trois  ans,  malgré  ses  regrettables  imperfections, 
parce  qu’elle  est  un  allégement  pour  les  charges  du  pays.  Elle  devra  être  au 
plus  têt  complétée  par  des  dispositions  nouveiles  qui  soumettent  à  un  service 
égal  toute  la  jeunesse  française,  même  celle  qui  se  destine  à  Tétât  ecclésias- 
lique. 

Toutes  les  lois  de  bienfaisance,  de  protection  des  faibles,  celles  concernant 
surtout  les  classes  laborieuses,  je  les  ai  approuvées  de  mon  vote. 

Cette  politique  vraiment  libérale  et  démocratique,  je  la  continuerai,  si  vous 
me  renouvelez  mon  mandat,  sans  jamais  la  séparer  de  la  nécessité  supé¬ 
rieure  de  défendre  contre  tous  ses  ennemis  le  principe  du  gouvernement  répu¬ 
blicain. 

Électeurs, 

La  République  est  le  régime  qui,  depuis  le  commencement  du  siècle,  a 
vécu  en  France  les  plus  longues  années. 

Il  est  Je  seul  qui,  au  cours  de  notre  histoire  plusieurs  fois  séculaire,  ait 
procuré  au  pays  dîx-neuf  années  consécutives  de  paix  européenne. 

Elle  a  reconstitué  une  armée  formidable,  créé  treize  mille  kilomètres  de 
chemins  dé  fer,  cent  trente  mille  kilomètres  de  chemins  vicinaux,  assuré  lin- 
struction  gratuite  à  trois  millions  d’enfants  qui  en  étaient  privés. 

Le  crédit  public,  attesté  par  tous  les  marchés  européens,  a  atteint  un  taux 
inconnu  sous  tous  les  autres  régimes. 

Les  caisses  d’épargne  ont  reçu,  en  ces  dix-neuf  ans,  deux  milliards  d'éco¬ 
nomies,  et  la  Banque  de  France  a  porté  son  encaisse  métallique  à  deux  milliards 
et  demi. 

Enfin,  depuis  quatre  ans,  les  dépenses  budgétaires  ont  été  décroissantesî 
les  deux  derniers  budgets  se  sont  soldés  en  excédents. 

lia 
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Dans  notre  propre  arrondissement,  quarante-trois  communes  voient  leurs 
contributions  foncières,  personneîles  et  mobilières,  diminuer  cette  année  dans 
des  proportions  variant  de  1  à  11  pour  100  ;  dans  presque  toutes,  on  peut  dire 
que,  depuis  la  République,  le  bien-être  s’est  développé  au  point  qu’on  ne  trouve 
pas  un  habitant  vivant  de  charité  publique. 

Ajoutez  à  cela  le  magnifique  triomphe  industriel  et  commercial  que  vient 
d’attester  aux  yeux  de  Tunivers  entier  l’Exposition  universelle.  Voilà  le  vrai 
bilan  de  la  République. 

Enfin,  il  n’est  pas  de  régime  qui  ait  assuré  à  tous  les  citoyens  la  jouissance 
d’une  liberté  religieuse  et  politique  aussi  illimitée.  i 

A  ceux  qui  disent  le  contraire,  jetez  le  défi  d’indiquer  un  citoyen  qui  ait 
jamais  été  recherché  pour  la  manifestation  de  ses  opinions. 

Ce  régime  pacifique  et  réparateur,  pour  vous,  pour  vos  enfants,  pour  le 
bien  du  pays,  vous  devez  le  conserver. 

Électeurs, 

Le  môme  candidat  qui,  il  y  a  deux  ans,  se  présentait  contre  moi,  s’offre  à 
TOUS  aujourd’hui  sous  une  étiquette  d’invention  récente,  affirmant  sa  foi  dans  la 
monarchie,  honteux  sans  doute  d’avoir  défendu  une  cause  dont  il  n’ose  même 
plus  prononcer  le  nom. 

Cette  absence  de  conviction,  vous  la  jugerez  comme  elle  le  mérite. 

31  se  déclare  prêt  à  accepter  indifféremment  tous  les  régimes,  excepté  sans 
doute  le  gouveroeinent  républicain,  que  la  nation  a  depuis  dix-neuf  ans  si  sou¬ 
vent  ratifié  de  ses  votes. 

Mais  dans  cette  candidature  anonyme  revivent  toutes  les  passions  réaction¬ 
naires  et  cléricales  qui,  sous  le  16  Mai,  ont  mis  le  pays  à  une  si  cruelle  épreuve. 

Mul  autre  candidat,  par  son  éducation  et  ses  traditions  de  famille,  n’était 
plus  apte  à  ce  rôle  que  celui  qu’ont  élevé  avec  un  soin  particulier  les  Pères 
jésuites  de  Poitiers,  et  qui,  dans  les  leçons  pateruelles,  a  pu  puiser  :  le  culte  du 
gouvernement  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  la  haine  de  M.  ïliiers,  la  préoccu¬ 
pation  antipatriotique  de  rétablir  le  pouvoir  temporel  du  Pape,  et  qui,  dimanche 
dernier,  dans  une  réunion  à  Périgné,  exprimait  toute  son  horreur  pour  le  ser¬ 
vice  militaire  imposé  aux  séminaristes-, 

fie  qu’il  vous  demande,  sous  la  formule  vague  et  ambiguë,  c’est  de  consti¬ 
tuer  dans  la  Chambre,  avec  ses  amis  politiques  M»'-  Freppel,  M.  Granier  de  Gas- 
sagnae  et  tous  les  chefs  de  la  réaction  cléricale,  une  majorité  royaliste  capabie 
d’engager  la  lutte  contre  M.  Carnot  et  le  Sénat  républicain  pour  arriver  à  la  ruine 
de  nos  institutions. 

C’est  ce  qu’il  appelle  ramener  dans  le  pays  le  calme  et  la  prospérité  I 

Vous  repousserez  ces  sollicitations  mensongères. 

Vous  refuserez  toute  confiance  au  candidat  qui  a  fui  toute  réunion  publique , 
et  qui,  après  avoir  sollicité  quinze  jours  de  délai  pour  se  préparer  à  un  débat 
contradictoire,  a  refusé  à  Mougon  de  l’engager  sans  être  assisté  d’un  avocat. 

Vous  avez,  en  1887,  rejeté  M.  de  La  Clievrelière,  fier  de  son  drapeau 
royaliste. 


N"  &n 
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Vous  lo  rejottersîï  on  1889^  alors  qu’il  paraît  en  rougir* 

Vous  affirmerez  sur  mon  nom  voire  attachement  à  la  paix  et  au  gouverne- 

ment  de  votre  pays- 
Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  î 

Léopold  GOIRA^ND, 

Député  sortant* 


Cîîr  conscription  de  NIORT* 

M.  Antonio  PROUST, 

Élu  au  2^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Nous  avons  depuis  treize  ans  livré  bien  des  batailles  et  nous  avons  gagné 

autant  de  victoires*  t-u 

Aujourd’hui,  il  s'agit  de  vaincre  une  fois  de  plus  pour  défendre  les  libertés 
conquises,  pour  reprendre  Pœuvre  du  progrès  et  la  poursuivre  avec  la  mâle 
résolution  d'un  peuple  qui  entend  demeurer  maître  de  ses  destinées* 

Dans  cette  lutte  décisive,  nous  n'avons  plus  devant  noua  des  adversaires 

qui  déploient  franchement  leur  drapeau.  ,  *  a 

Nous  sommes  en  présence  d’une  coalition  qui  «  s'inspire  des  nécessités  u, 
qui  se  fait  bonapartiste  avec  les  partisans  de  l’empire,  orléaniste  avec  les 
princes  d’Orléans,  boulangiste  avec  les  fauteurs  de  dictature,  républicaine  avec 
les  républicains. 

Son  moi  d’ordre  est  révision  immédiate  pour  décider  de  la  forme  du  gouver¬ 
nement,  c’est-à-dire  pour  remettre  en  qaeslion  la  République* 

Notre  devise  à  nous  est  ce  qu’elle  était  en  1876,  en  1877,  en  1881,  en  1885  , 
En  avant  pour  la  République  et  par  la  République  î 

Comme  notre  illustre  compatriote  Denfert,  vous  êtes  de  ceux  qui  ne  capitu¬ 
lent  pas  et,  dans  votre  herté  de  citoyens  libres,  vous  répondrez  avec  moi  à  cette 
coalition  qui  menace  nos  libertés,  que  nous  entendons  garder  ce  qui  est  notre 
bien,  que  La  forme  républicaine  est  au-dessus  de  toute  discussion,  que  nous  ne 
voulons  pas  qu'on  y  Louche,  et  que  nous  ne  pouvons  concevoir  d’autre  révision 
que  celle  qui  peut  etjiûit  être  faite  par  les  républicains  dans  la  République* 
Croyez,  mes  chers  concitoyens,  à  mes  sentiments  dévoués. 

Antonio  PROUST* 
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2'  Circonscription  de  NIORT. 

M.  PONTOÎS, 

Élu  au  2"  tour  de  scrutia. 


Electeurs, 

C’esl  au  nom  du  parti  républicain  national  que  j^at  Thonneur  de  me  pré« 
senter  à  vos  suffrages. 

Je  pose  ma  candidature  non  pas  devant  un  petit  groupe  de  délégués,  maïs 
devant  tout  le  corps  électoral  réuni. 

Vous  n^avez  pas  besoin  d'intermédiaires  pour  faire  prévaloir  vos  volontés 
souveraines. 

Si  vous  êtes  d'avis  que  tout  en  France  va  pour  le  mieux  depuis  dix  ans, 
n’hésitez  pas  à  con  tinuer  votre  coDÜance  aux  hommes  qui  vous  représentent 
actuellement. 

Si  vous  pensez,  au  contraire,  qne  jamais  on  n’a  infligé  aux  honnêtes  Igeiîs 
plus  de  déceptions  après  les  avoir  leurrés  de  plus  de  promesses,  refusez  éner¬ 
giquement  tout  nouveau  crédit  à  vos  anciens  mandataires. 

Électeurs, 

Vous  en  avez  assez  de  l’instabilité  ministérielle?  Vous  voulez  enfin  des  me¬ 
sures  qui  ramènent  l'équilibre  dans  aosûnancBS  obérées  et  redonnent  confiance 
à  1  agriculteur,  au  négociant,  à  l’ouvrier  t 

Mais,  sachez-le  bien,  sans  la  revl&ion,  vous  ne  verrez  encore  se  réaliser 
aucune  de  vos  espérances  1 

Avec  les  mêmes  hommes,  mêmes  errements. 

Avec  les  mêmes  institutions,  mêmes  résultats. 

Mon  nom  signifie  donc  : 

Révision  de  la  Constitution  par  une  Constituante,  nommée  par  le  suffrage 
universel,  notre  maître  à  tous. 

Cette  Constituante,  s’inspirant  de  vos  volontés,  complétera  Pœuvre  de  sa 
devancière,  rimmortelle  Assemblée  de  1789  I 

Électeurs, 

En  votant  pour  le  candidat  révisionniste  national,  vous  déclarerez  par  cela 
môme  que,  tout  en  voulant  le  maintien  de  la  forme  républicaine,  vous  condam¬ 
nez  le  parti  néfaste  : 

Qui  a  fait  le  Tonkin, 


N«  hn 
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Dilapidé  nos  finances. 

Jeté  ie  trouble  dans  les  consciences, 

Bouleversé  toute  notion  de  justice  par  les  plus  odieuses  proscriptions, 

Qui  enfin  a  brisé  Tépée  de  nos  meilleurs  officiers,  comme  st,  en  un 
moment  pareil,  ce  fait  ne  cotistiluait  pas  le  plus  grand  des  crimes;  un  crime 
contre  la  patrie  menacée  ! 

Si  vous  m^accordez  vos  voix,  comptez  sur  moi.  J’accomplirai  vos  volontés 
sans  défaillance* 

Et,  malnlenant,  la  parole  est  au  seul  souverain  en  ce  pays:  le  suffrage 
universel  I 

Vive  la  République  nationale  1 

Honoré  PONTOIS, 

Ancien  président  de  la  Cour  d’appel  de  Nîmes, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 


Mes  chers  électeurs. 

Je  vous  remercie  des  5.876  suffrages  que  vous  venez  de  me  donner. 

Ils  signifient  que  sous  le  drapeau  d’une  République  véritablement  natio- 
nale  vous  voulez  Tunion  de  tous  les  bons  citoyens,  de  tous  les  cœurs  animés 
d’un  même  patriotisme,  pour  relever  la  France  et  lui  rendre  sa  véritable  gran¬ 
deur  dans  le  monde,  comme  initiatrice  de  tous  les  progrès  sociaux  et  gardienne 
vigilante  des  droits  sacrés  de  l’humanité* 

Vous  ne  voulez  plus  qu’on  affaiblisse  votre  pays  par  des  expéditions  loin¬ 
taines  ruineuses; 

Vous  voulez  qu’on  rétablisse  réquilibre  dans  les  finances; 

Qu’on  en  finisse  avec  les  proscriptions  politiques; 

Qu’oü  respecte  les  volontés  du  suffrage  universel 

Qu’on  assure  protection  efficace  à  notre  agriculture,  à  notre  commerce  et  à 
notre  industrie  ; 

Qu’on  prépare  de  bonnes  lois  économiques  et  sociales  pour  améliorer  le  sort 
des  classes  ouvrières  ; 

Qu’on  revise  enfin  la  Constitution. 

C’est  ce  programme,  résumé  en  quelques  mots,  qui  m’a  valu  vos  suffrages 
c’est  celui  que  j’entends  exécuter  scrupuleusement* 

Je  viendrai  souvent  au  milieu  de  vous  m’enquérir  de  vos  besoins  et  prendre 
en  main  la  défense  de  vos  intérêts  locaux* 

Et  maintenant  que  la  lutte  est  terminée  et  que  j’ai  le  droit  d’être  fier  de 
votre  confiance,  je  puis  bien  dédaigner  les  calomnies,  les  mensonges,  les  accu¬ 
sations  diffamatoires  de  ia  dernière  heure* 

Ce  qu’il  y  a  de  moins  équivoque  dans  ces  agissements,  c’est  que  celui  au¬ 
quel  ils  devaient  profiler  n'a  pas  même  jugé  à  propos  d'en  assumer  personneî- 
lement  la  respotisabililé. 

Je  ne  me  suis  pas  départi  de  la  ligne  de  conduite  que  j’entendais  suivre  en 


me  maÎQÉeiiant  sur  ïe  terrain  exclusif  de  la  politique  ;  aussi,  fort  de  ma  con¬ 
science  d’honnête  homme,  ai-je  le  devoir  d’oublier  ces  misérables  attaques,  pour 
ne  me  souvenir  quo  des  engagements  qui  me  lient  désormais  avec  les  électeurs 
de  la  deuxième  circonscription  de  Niort,  que  je  remercie  de  leurs  sympathies  et 
de  leur  confiance* 

Chers  électeurs,  voire  rôle  est  terminé.  —  Le  mien  commence. 

C’est  i  l’œuvre  que  vous  me  jugerez  bientôt. 

Votre  député  reconnaissant  et  cordialement  dévoué, 

Honoré  PONTOIS, 


Circonscriptiôîi  de  PARTHENAY. 
M.  TAUHIÈRE, 

Élu  au  1'*^  tour  de  scrutin. 


Messieurs, 

Une  imposante  réunion  d^électeurs  m’a  désigné  comme  candidat  conserva-i 
leur  aux  élections  législatives  du  23  septembre  prochain. 

Appelé  à  m’expliquer  sur  la  situation  du  pays,  j’ai  été  heureux  de  voir  ac¬ 
cueillir  par  l’unanime  approbation  de  sept  cents  citoyens  un  programme  dont 
void  les  principaux  polnls: 

Modification  profonde  d’une  admînislTation  fmanciére  qui  met,  depuis  dix 
années,  les  budgets  en  déficit  de  500  millions  annuels  et,  malgré  des  promesses 
formelles,  augmente  sans  cesse  la  dette  de  la  France  par  des  emprunts 
déguisés; 

Réforme  d’un  système  scolaire  qui  ravit  aux  parents  la  direction  et  l’édu¬ 
cation  de  leurs  enfants  et,  en  faisant  de  nnstituteur  l’homme  de  l’État,  lui  enlève 
l’honneur  d’être  le  représentant  despères  de  famille  ; 

Apaisement  de  la  guerre  religieuse  qui  trouble  profondémeut  les  con¬ 
sciences.  Le  pays  n’a  rien  à  gagner  à  voir  son  gouvernement  traifer  en  suspects 
les  idées  religieuses  et  les  hommes  qui  ne  craignent  pas  de  les  professer; 

Protestation  énergique  de  tous  les  honnêtes  gens  contre  ces  trafics  de 
croix  et  de  places,  qui  ont  forcé  à  la  retraite  le  premier  magistrat  de  TÉtat, 
contre  ces  scandales  de  marchés  et  de  pots  de  vin  que  personne  n’a  oubliés  ; 

Condamnation  de  ces  hommes  qui  se  sont  dits  si  longtemps  les  défenseurs 
de  toutes  les  libertés  et  de  tous  les  droits,  et  pour  garder  le  pouvoir  les  ont  tous 
violés. 

Rappelez-vous  la  destruction  de  l’inamovibilité  de  la  magistrature,  l’enva- 
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hissement  à  main  armée  des  domiciles,  la  violation  de  la  propriété  du  grade 
mililaîre  et  l’expulsion  des  princes  qui  appartenaient  à  la  France,  les  atteintes 

récentes  à  la  liberté  du  suffrage  universel. 

Aussi  bien,  tous  les  citoyens  dévoués  au  pays,  à  quelque  opinion  qu’ils  ap¬ 
partiennent,  s’unissent  pour  demander  la  révision  d’une  Constitution  impuis- 

■ 

Une  administration  de  paix  intérieure  et  extérieure,  capable  de  prévenir  les 
crises  agricoles  et  de  donner  à  l’ouvrier  un  travail  rémunérateur,  assurera  à 
la  France  le  calme  nécessaire  et  lui  rendra  la  liberté  de  prononcer  sur  ses  des¬ 
tinées  une  parole  souveraine. 

Éiecteurs, 

Vous  m'avez,  maintes  fois  dans  des  relations  privées,  témoigné  une  con¬ 
fiance  qui  m'honore.  A  cbacune  des  dernières  élections,  en  1835,  en  1886, 
vous  vous  êtes  souvenus  que  depuis  longues  années  je  défendais  vos  intérêts 
dans  le  Conseil  du  département,  et  vous  m’avez  donné,  dans  votre  arrondisse¬ 
ment,  des  majorités  dont  j’ai  été  fier.  Vous  continuerez  cette  confiance  à  un 
homme  qui  est  né  parmi  vous,  que  tous  vous  connaissez  parfaitement,  et  qui 
tient  à  notre  contrée  par  les  liens  les  plus  étroits  de  l’intérêt,  de  la  famille  et 
du  dévouement. 

Vive  la  France  t 


Paul  TAUDIÈBE, 

Avocat,  docteur  en  droit, 
Conseiller  général  du  canton  de  Moncoutant, 
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1'*  Circonscription  d’ABBEVILLE. 

M.  Alfred  FBANÇOIS, 

Élu  au  1"'  tour  de  scrutiu. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  Congrès  de  tous  les  délégués  de  la  1*'*  circonscription  d’Abbeville,  réuni 
le  12  septembre,  m’a  désigné  coname  candidat  aux  élections  législatives  du  22. 

J’ai  accepté  la  mission  qu’il  m’a  confiée. 

Vous  savez  qui  je  suis. 

Je  n’ai  jamais  quitté  ce  pays,  auquel  j’appartiens  par  ma  famille,  par  ma 
naissance,  par  tous  mes  intérêts. 

Hotnme  d’affaires,  élevé  au  milieu  d’agriculteurs  dont  je  connais  les  souf¬ 
frances,  d’industriels  et  de  commerçants  dont  j’entends  les  plaintes,  vos  inté¬ 
rêts,  vos  besoins  me  dictent  mon  programme,  dont  je  poursnivrai  la  réalisation 
avec  indépendance. 

Au  point  de  vue  politique,  ennemi  des  agitations,  convaincu  que  le  calme 
est  le  premier  besoin  des  hommes  de  travail,  je  suis  républicain,  sincèrement 
et  fermement  républicain  ;  tous  mes  efforts  tendront  à  affermir  les  institutions 
que  le  pays  s’est  librement  données,  et  qui  permettent  en  ce  moment,  après 
dix-huit  ans  de  paix,  d’ordre  et  de  liberté,  de  célébrer  le  Centenaire  de  1789  par 
cette  Exposition  qui  est  le  rendez-vous  du  monde  entier  et  fait  si  grand  honneur 
au  nom  français. 

Pour  éviter  des  crises  toujours  préjudiciables  aux  affaires,  je  veux  la  stabi¬ 
lité  ministérielle. 

Je  prêterai  mon  concours  le  pins  énergique  à  toutes  les  mesures,  à  toutes 
les  réformes  qui  auront  pour  but  d’accroître  l’autorité  du  Gouvernement  de  la 
République,  et  d’en  faire  im  régime  à  la  fuis  libéral,  fort  et  respecté;  mais  je 
serai  l'adversaire  résolu  des  moyens  révolutionnaires,  et  notamment  d’iine 
aventure  sur  laquelle  l’illusion  n’est  plus  possible,  que  le  pays  a  déjà  condamnée 
et  dont  s’éloignent  désarmais  tous  les  hommes  d’ordre  qui  ont  pu  céder  un  ins¬ 
tant  au  mécontentement  et  aux  déceptions. 
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Au  point  de  vue  coinmercial  at  agricole,  je  m’opposerai  au  renouvelle  me  ni 
des  traités  de  commerce  expirant  en  1892,  et  je  demanderai  que  le  pays  soit 
libre  de  tout  engagement  vis-à-vLs  de  rétranger* 

Je  voterai  les  lois  qui  auront  pour  but  d’améliorer  le  sort  de  l’ouvrier  des 
villes  et  des  campagnes,  et  de  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  lui. 

Je  voterai  également  celles  qui  seront  destinées  h  protéger  ragricultnre.  De 
sa  prospérité  dépend  le  développement,  de  notre  richesse  et  de  noire  activité 
nanonales, 

Kuhn,  je  serai  pour  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  Tordre,  Técono- 
niie,  le  contrôle  sévère  de  noslinances.  Comme  garantie  de  Tavenir,  je  ne  crains 
pas  à  cet  égard  d’invoquer  le  passé  et  de  rappeler  que,  depuis  cinq  ans  que  j'aî 
l’honneur  d’être  maire  d’Abbeville,  j’ai  pu  maintenir  Téquilibre  des  budgets  corn" 
muiiaux,  et  pourvoir,  sans  augmenter  les  charges  des  contribuables,  à  des  be¬ 
soins  sans  cesse  croissants. 

Tel  est  mon  programme,  mes  chers  concitoyens.  Si  vous  m’envoyeîï  siéger 
à  la  Chambre,  comme  par  le  passé,  vous  me  trouverez  d’accès  facile,  prêt  à 
rendre  service  ;  toujours  à  voire  portée,  je  resterai  pour  tous  renfantiUi  pays  et 
je  consacrerai  tout  mon  dévouement  à  la  défense  énergique  de  vos  intérêts, 
Vive  la  République  1 

A,  FRAMÇdlS, 

Maire  d’Abbeville,  Conseiller  d’arrondissement. 


2'  Girconscriptioîi  d’ ABBEVILLE, 

M.  le  Comte  dt.  DÜUVILLE MAILLEFEU, 
Élu  au  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

De  1876  a  1885,  vous  m'avez  chargé  de  défendre  au  Parlement  la  cause 
sacrée  des  libertés  publique.^,  soua  l’égide  de  la  République  coasUtutioiiiielle, 
avec  des  majorités  toujours  croissantes, 

La  Diêmeloi  électoral  a  nous  régissant  à  nouveau,  vous  m’avez  rappelé  d’un 
loin  ta  îü  voynge,  après  la  mtinifestaiiou  si  éclataïue  faite  sur  mon  nom  par  le 
canton  de  Moyeuoeville. 

Je  m’empresse  de  répondre  à  votre  appel,  pour  continuer  avec  plus  d’éner¬ 
gie  que -jamais  la  politique  que,  sur  ma  proposition,  la  Chambre  des  Députés 
acclamait  réGommeiu  k  W  voix  de  majorité  :  tt  Ni  emprunts  ni  impôts  nou¬ 
veaux,  mais  des  économies  I  d 

C’est  bien  siricèremeni  que  je  fais  appel  à  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté  pour  répudier  k  jamais  ces  misérables  querelles  de  secie  et  de  coterie,  et 

m 
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que  jo  les  convie  h  s^mîr  pour  mettre  en  valeur,  par  un  oLitillage  perfectionné, 
nos  admirables  tj  ^sources  ag^ricoles,  îndustrielles  et  conomerciales. 

En  un  mot,  quel  que  puisse  Être  notre  avenir,  pratiquons,  dès  à  présent,  la 
glorieuse  devise  de  nos  pères  de  89  î 

«  Soyons  unis,  nous  serons  invincïbipsl  n 
Votre  dévoué  Député  sortant, 

DOUVILLE-MAILLEFEÜ, 

Conseiller  général  de  la  Somme, 
Conseilîer  mimidpal  à  Cayenx^sur-Vîer, 


Chers  concitoyens,  chî^rs  amis. 


A  la  fin  de  la  période  électorale,  je  ne  puis  que  vous  confirmer  mes  décla¬ 
rations  répétées  dans  de  nombreuses  réunions  publiques  ou  prîvéee.  Je  main¬ 
tiendrai  avec  mes  amis  foutes  les  lois  existantes,  !es  appliquant  avec  résolution 


et  sagesse* 

Je  m'occuperai  de  développer  le  réseau  des  chemins  de  fer  à  voie  normale 
et  à  voie  étroite  dans  notre  région  déshéritée,  grâce  aux  querelles  de  personnes, 
et  de  faire  créer  à  bref  délai  une  gare  entre  Friville  et  Escarbotîn*  Je  suis  d'ac¬ 
cord  avec  tous  nos  amis  de  Saint-Valéry  et  du  département  pour  faire  continuer 
le  canal  de  la  Somme  en  ligne  directe  jusqu'au  Hourdel  ;  enfin,  contrairement  à 
l'avis  de  mon  honorahfe  concurrent,  je  voterai  contre  Tadjonction  des  plus  hauts 
imposés  aux  conseillers  municipaux  élus  par  le  suffrage  universel,  et  je  main¬ 
tiendrai  la  taxe  militaire,  impôt  d'argent  que  doivent  payer  les  riches  incapables 
de  payer  Fiiïipôt  du  sang  ! 

Vive  la  République  I 

DOÜVILLE-MAILLEFEU, 
Député  sortant. 
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1"  Circonscription  d' AMIENS. 

M.  MILLEVOYE, 

Élu  au  1"'  tour  de  scruUu. 


Mes  chers  Goiicitoi  eus, 

J'ai  l’honneur  de  me  préseiUer  à  vos  suffrages. 

Vous  avez  douné,  le  19  août  1888,  au  gcuéral  Boulauger,  daus  les  cantons 
(l’Amiens,  de  lloves  et  de  Conty,  une  majorité  de  huit  inille  neuf  Cents  voix. 

Au  scrutin  de  28  juillet  1889,  le  général  Boulanger  a  été  élu  coriseilkr 
général  du  Cauion  Sud-Est  d’Âmieuspar  deux  mille  quatre  cent  trenle-srptélec- 

letirs.  ^  *  . 

Deux  fois,  depuis  un  an,  vous  avez  manifesté  hautement  le  mépus  que 

vous  inspire  un  Gouvemeiiieiit  qui  a  méconnu  les  vulontés  de  la  natloû. 

Des  scandales  encore  ünpuuis,  ies  Instincts  les  plus  bas  cherchaal  un  abi  i 
soüsdes  situations  officielles.*,  le  symbole  sacré  de  Dhomieur  livré  à  dbnfâmes 
traücs;  des  ministrts  ilétris  à  U  tribune  de  la  Chambre,  absous  par  une  majo^ 
riiè  de  complices!...  Voilà  les  lionies,  voi^à  les  Immilii  tions  iiauonales  que  nous 
soumetlons  au  jugement  du  peuple, 

L’àme  de  la  patrie  n’est  point  dans  ces  cabinets  qui  umsseut  et  qui  meu¬ 
rent  dans  ies  orages  parlementaires;,»,  que  le  peuple  iî*a  point  reconnus,  point 
consacrés,  dont  toute  la  science  consiste  à  prolonger  de  quelques  mois  leur  fra¬ 
gile  existence.  ,  , 

Elle  iCest  point  dans  ce  Pari ein But,  qui  devront  lîuus  donner  l  image  Ucleie 
des  gloires,  des  grandeurs,  dts  for^jus  de  notre  pays.,,  et  qui  u  e..tt  que  la 
représentation  des  rivalités  de  sectes,  des  jalousies  de  coteries* 

Les  défenseurs  de  celte  Chambre  osent  déclarer  qu^ils  personniaent  la 

République.  ,  . 

Leur  prétention  d'exclure  ou  de  proscrire  les  patriotes  qui  rei usent  ae 

s'associer  à  leurs  rancunes  est  aussi  vaine  que  ridicule. 

La  République  sera  nationale,  généreuse,  ouverte  à  tous  les  concours 
patriotiques,  le  jour  où  elle  échappera  a  ceux  qui  i  explo lient,  *  h  ,  j 

Il  faut  la  faire  aimer  et  respeettr.  il  faut  qu'elle  cesse  d’étre  la  propriété  de 
quelques  politieieus.  Elle  u’uppartieat  qu’au  peuple,  le  seul  maîti'e  tt  le  seul 

juge»  ,, 

Assez  de  porotes  violées!  Assez  de  promesses  OLib liées!  Assez  d  impuis- 
sauçai  Les  questions  les  plus  pressantes  ne  rcc^oiveut  p.s  de  soluLion.  Les 
comujissîüüs  parlementaires  par;iis,ieDt  chargées  non  de  lis  lésoudic,  mais  ^  e 

leâ  ajourner  ou  do  Ica  éioutYer.  j  t  .  i 

Il  est  temps  d’abouLir  à  une  organLutiou  déliüiüvo  tics  pouvoirs  puolics. 

peuple  ratifiera  rœuvre  do  la  prorhaiue  Constiluaiitc, 
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Le  Séûiit,  sortant  lîe  ses  attributioDS,  a  abaissé  son  caractère  et  com¬ 
promis  son  indépencîauce  en  se  prêtant  à  une  misérable  parodie  de  justice. 
Il  a  fait  œuvre  de  partialité  et  de  haine.  L’arrêt  popuiarre  le  frappera  de 
déchéance. 

L’agriculture,  Pindustric  et  le  travail  national  ont  été  sacrifiés  aux  calculs 
d'une  politique  tour  a  tour  incapable  et  avide.  Les  ressources  de  la  France  ont 
été  follement,  criminellement  gaspillées. 

Le  premier  devoir  d'un  goui^ernemeju  vraiment  digne  de  ce  nom  sera 
de  réduire  les  dépenses  et  les  impôts  dauB  les  limites  Üxèes  par  Pintéret 
public. 

électeurs. 

Depuis  un  au,  la  peuj',  k  fureur  des  opportuniaies  et  de  leurs  alliés  se  sont 
acharnées  sur  le  général  Eoulanger,  votre  élu. 

Votre  vote  du  22  septembre  le  vengera  de  cette  odieuse  persécution. 

En  son  nom,  je  vous  convie  à  vous  unir  dans  tm  grand  effort  patriotique,  à 
loiider  un  régime  de  probité,  de  liberté,  dlmnneur...  respectueux  des  droits  et 
des  consciences...  capable  de  s'imposer  à  Pestime  de  PEurope  et  d’assurer,  par 
la  loyauté  de  ses  actes,  la  paix  durable. 

Vive  la  République  nationale! 

Vive  la  France! 

Lucien  MILLEVOYE, 

Membre  du  Comité  républicain  natiouaL 


2*  Circonscription  d’ AMIENS, 

M.  le  Vice- Amiral  de  DOMPIERRE  D'IIÜHNOY, 
Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs. 

En  me  présentant  à  vos  suffrages  pour  la  cinquième  fois,  je  nki  pa.s  à  faire 
valoir  mes  titres  à  Phonueur  de  vous  représenter. 

Enfant  du  pays,  il  me  suffit  de  Pestime  que  vous  n’avez  cessé  de  me  mon¬ 
trer  depuis  1871,  alors  que  cent  deux  mille  suffrages  me  tiraient  des  murs  de 
Paris  assiégé  pour  m’euvoyer  à  P  Assemblée  nationale,  et,  plus  tard,  lorsque  vous 
me  nommiez  sénateur  et  député. 

J’espère  vous  avoir  prouvé,  pendant  mes  quinze  années  de  législature,  que 
je  n’ai  qu'une  passion  :  Pamour  de  la  France  et  de  notre  cher  département; 
qu’un  but  :  leurs  véritables  intérêts. 
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Le  passé  garantît  l'avenir;  on  ne  change  pas  après  avoir  consacré  soixante 
anneés  au  service  de  son  pa;j’S  ;  vous  pouvez  donc  compter  que  ce  qui  me 
reste  de  forceSi  de  courage,  de  dévouement  vous  appartient, 

A  vous  de  juger  si  je  pais  vous  être  utile. 

Aujourd’hui,  Tavenir  du  pays  est  entre  vos  mains,  et  j'ar  le  devoir  de  vous 
exposer  sa  situation,  quelque  triste  qu'elle  soit, 

La  patrie  est  en  danger.  —  Tous  les  échos  le  répètent;  la  souffrance  de  vos 
intéréis  les  plus  chers  ne  cesse  de  vous  le  prouver,  et  moi,  je  vous  dis  :  Le 
danger  est  ifiiminent,  si  vous  laissez  au  pouvoir  le  parti  malfaisant  qui,  depuis 
douze  ans,  ne  cesse  de  détruire  et  n’a  rien  créé. 

Il  a  détruit  nos  plus  sages  et  plus  anciennes  institutions. 

Il  s’est  déclaré  Tennemi  acharné  de  la  religion  de  nos  pères,  enlevant  le 
Christ  de  nos  écoles  et  chassant  les  soeurs  du  chevet  des  malades. 

Il  a  détruit  la  jusiice,  faisant  descendre  de  leurs  sièges  nos  magistrats  les 
plus  honorés  pour  les  remplacer  par  ses  séides. 

Il  a  détruit  nos  ütiauces,  et  la  banqueroute  est  à  nos  portes- 
11  a  détruit  la  prospérité  agricole  et  industrielle  que  les  conservateurs  lui 
avaient  assurée  lorsqu’ils  étaient  au  pouvoir* 

Il  a  donné  le  spectacle  de  rinjustice,  de  la  corruption,  du  gaspillage  et  du 
scandale. 

Il  désorganise  Tarmée,  en  meme  temps  que  sa  diplomatie,  nous  brouillant 
avec  nos  voisins,  ne  nous  laisse  plus  d'amis  en  Europe. 

Il  nous  a  lancés  dans  cette  guerre  fatale  do  Tonkîn,  où,  loin  de  marcher  vers 
la  pacification,  nous  engloutissons  nos  millions  et  nous  voyons  couler  le  sang  de 
nos  enfants.  36.000  y  ont  déjà  laissé  leur  vie. 

Oui,  la  patrie  est  en  danger,  et  c'est  à  vous,  électeurs,  qu’appartient  rhoa- 
neur  de  la  sauver,  comme  vous  l'avez  fait  en  1871,  quand  l'ennemi  du  dehors 
était  sous  nos  murs  et  que  Fennemi  du  dedans  échafaudait  sa  fortune  sur  nos 
ruines. 

Les  conservateurs,  ne  voyant,  à  cette  époque,  que  le  salut  de  la  patrie, 
oubliant  quelques  divergences  d'opinion,  se  réunirent,  et,  une  première  fois, 
arrachèrent  le  pays  au  danger. 

Plus  récemmeiiL  on  1885,  forts  de  cette  même  union  des  partis  conserva- 
leurs,  vous  aviez  nommé  une  minorité  qui,  quoique  décimée  au  début  par  le 
plus  criminel  mépris  des  volontés  du  suffrage  universel,  fut  encore  assez  forte 
pour  arrêter  raccroissemeiit  du  mal. 

Courage  donc,  électeurs,  restez  unis  et  vous  serez  victorieux  î  Soyez  sûrs 
que  la  place  étant  balayée  de  tous  les  intrigants,  vous  vous  entendrez  vite  sur  les 
bases  de  cette  révision  demandée  par  tous  et  qui  devTa  rendre  la  parole  à  ia 
nation  pour  qu'elle  fasse  connaître  sa  volonté. 

Allez  tous  aux  urnes  ;  en  pareil  cas,  l'abstention  serait  uo  crime  de  forfai¬ 
ture. 
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Le  vüte  que  vous  allez  émotîre  sera  le  premier  acte  de  la  régéiiéralioa  de  la 
patrie. 

Vive  la  France  1 

Vice^Âmiral  de  DUMPIERRE  tVHOBNOY,  Grand  omcier 
de  la  Légiou  d'iioiineur,  Ancien  Ministre  de  la 
■  Marine,  ancien  Sénateur,  Député  de  la  Somme. 


Circonscription  de  DOULLENS^ 

M,  l6  vi, vomie  BLIN  DE  BOURDON, 
Élu  au  D’'  tour  du  scrutin. 


Électeurs, 

J^ai  été  le  c'jijSîaiit  adversaire  de  celte  factiou  sans  sci'upule  qui,  depuis 
douze  ans,  détient  le  pouvoir  et  cjiu promet  îa  patrie,  en  lui  rendant  impoBsible 
toute  alliance  en  Europe. 

Le  sang  de  nos  soldais  versé  chaque  jour  au  ToaLui,  au  détriment  de  la 
défepae  de  nos  frontières. 

ÜOO  millions  de  délicit  animel,  des  dépenses  sans  mesure  et  dos  dt tics 
sans  il  U. 

La  Gonscieiice  opprimée,  la  délation  récompensée,  la  magisLratare  avilie,  la 
croix  mise  à  Fencao,  les  plus  liont'  xin  scandales  révélés, 

Eniln  ratieuîai  à  la  libiirtè  dei  électeurs  et  ia  mutilatiori  du  sulïrage  uni¬ 
versel. 

Voilà  I  ceavre  de  ces  polîticiuns  apres  au  pouvoir  et  à  U  curée,  que  vos  votes 
ont  tant  de  fois  condamnés. 

L^ heure  est  venue  ou  le  pays,  dêsubusé  et  inquiet  de  Favenir ,  sb  lasse  de 
courber  le  front  devant  des  exploiteurs  et  mesure  avec  colère  les  aueïnies  pot" 
tues  à  sa  sécurUé,  à  aa  IbrtuüQ,  à  son  lioiincur. 

Voua  YOüleZj  et  je  veux  avec  vous,  restaurer  Phoniiéteté  dans  Fexercice  du 
pouvoir,  Tordre  dans  les  Buances,  la  paix  entre  les  citoyens,  ).a  liberté  dans 
Tenseignemeiit  et  dans  ia  religion. 

Vous  voulez,  et  je  veux  avec  vous,  le  relèvement  dq  la  France  avi  dedans 
et  au  dehors  pour  lui  jutnctier  refti[ne  de  ses  voisins  ut  Testime  du  monde. 

Vous  voulez,  et  je  veux  avec  vous,  protéger  plus  ellidacemeat  la  production 
nationale,  alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  les  cailivateurs  et  les  ouviiers, 
faire  respecter  le  eulïrage  noîverael  et  les  droits  du  peuple. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que,  ne  méconnaissant  pus  le  droit  qu’a  le  pays 
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lie  disposer  de  Uiî-mêine.  je  désire  la  révision  d’une  Constitution  que,  d’ailleurs, 
je  n’ai  pas  votée  en  1875? 

Électeurs,  croyez  îi  iiioii  absolu  dévouement  h  vos  intérêts. 

Vicomte  BI.IN  DE  BOÜBHON, 
Député  sortant. 


Circonscription  de  MONTDIDIER. 
'  M.  DESCAÜHK,  . 

Élu  au  1'’  tour  de  scrutin. 


Mest^ieurs  le»  Électeurs, 


Lorsqu’il  y  a  quatre  ans,  le  département  de  la  Somme  m'a  appelé  à  le 
représenter  à  la  Chambre  des  Députés,  je  demandais  : 

Le  rétablissement  de  la  paix  religieuse; 

La  digniié  et  l’indépendance  de  la  magistrature  ; 

L^autoritè  respectable  et  respectée  ; 

La  liberté  d^nseigneîBeut;  ^  i 

La  fîD  des  aventures  ruineuses  et  stériles,  en  dépit  des  efforts  héroïques  de 

nos  marins  et  de  nos  soldats  ;  *  ,  .  ^  ,  t- 

L^adopiion  d’une  politique  ferme  et  prudente  qui  ne  laissât  pas  la  France 


isolée  en  Europe;  _ 

L'économie  dans  ies  fmaïicf-s  ;  la  dîmînuüou  des  contribuiioos  publiques  ; 

une  discussion  sérieuse  du  budget  ;  la  suppression  des  gaspillages  et  des 
dépenses  exagérées  et  improductives  ; 

La  diminution  des  frais  de  justice;  .  .  .  , 

L’allégement  des  charges  militaires  sans  compromettre  la  situation  de  la 

patrie;  '  ,  ^  -i. 

L’amélîoraliou.  du  sort  des  ouvriers  par  la  conGance  rendue  au  travail; 

Une  protection  efficace  donnée  à  l’agriculture  et  5  I  industrie.  •  ^  ^ 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  que  je  vous  ai  soumis  à 
cette  époque,  qui  a  été  approuvé  par  67,535  suffrages,  -  et  spéciajement  par 
Larron tUssemeiit  de  Monididier,  qui  m’a  fait  l’iionneur  de  m’élire  le  premier 
des  seize  candidats  d’alors  —  et  que  j’ai  essayé  de  faire  prévaloir  par  mes  votes 

en  toutes  circonstances*  ,  i 

’  En  me  proclamant  candidat  aux  élections  législatives  du  22  de  ce  mois,  le 
Comité  de  l’üiiion  conservatrice  de  l’arrondissement  de  Montdidier  a  surtout 
tenu  à  raiifier  cette  ligne  de  conduite  et  à  roc  confier  la  mission  dy  per- 

sévèrfir. 


I 


—  912  — 

C0S  témoignages  de  sympathie  et  de  confiance  me  sont  bien  précieux,  et 
j'y  attache  d'autant  plus  de  prix  que  mes  efforts  n'oüt  jamais  été  guidés  que  par 
Tamour  de  mon  pays  et  le  souci  de  vos  intérêts. 

En  agissant  aïosi,  je  n’ai  eu  qn'iine  préoccupation  :  placer  ia  France 
au-dessus  de  toutes  îea  questions  départi. 

C'est  dans  ce  but  qu'en  politique,  je  me  suis  trouvé  au  nombre  de  ceux 
qui,  pendant  cette  dernière  législature,  ont  demandé  ; 

Que  la  GonsÉttîition  qui  nous  régit  soit  révisée  ; 

One  la  volonté  nationale  recouvre  sa  liberté  pour  en  faire  tisage  au  jour 
solennel  où  le  pays  calmé,  en  pleine  possession  de  lui-même,  devra  statuer  sur 
ses  destinées. 

Électeurs, 

Tel  j'ai  été 5  tel  je  serai,  si  par  vos  libres  sulïrages  vous  m’envoyez  de  nou¬ 
veau  à  la  Chambre  des  Députés. 

Veuillez  agréer,  messieurs  les  électeurs^  fexpression  de  mes  sentiments 
les  plus  dévoués, 

Charles  DESGAUBE, 

Député  sortant,  Conseiller  général  deMorduil, 
Maire  de  Fresnoy-en-Chaussée. 


Circonscription  de  Péronne, 
M.  Contran  GOISNET, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Messieurs, 

Je  suis  républicain.,,  profondément  républicain...  et  c'est  a  ce  titre  qa*il 
est  de  mon  devoir  de  vous  exposer  la  ligne  de  conduite  que  je  compte  tenir  à  la 
Chambre,  si  vous  me  faites  l'honneur  de  m'y  envoyer. 

Dans  les  questions  qui  sont  du  domaine  des  alTaires  in térieures,  j'irai  de 
Tavant,  sans  faiblesse,  mais  aussi  sans  exagération. 

Dans  celles  qui  concernent  Pextérteur,  je  voterai  toutes  les  mesures  com¬ 
patibles  avec  les  exigences  de  notre  honneur  national,  pour  éviter  à  notre 
pays  les  horreurs  et  les  calamités  de  la  guerre  étrangère. 

je  serai  raiiversaire  de  tous,  les  prétendants  panachés  on  non  panachés 
qui  se  préparent  à  se  disputer  le  pouvoir  souverain  dans  le  sang  de  la  guerre 
civile,  après  avoir  livré  un  assaut  furieux  contre  le  Gouyernement  de  la  Répu¬ 
blique  qui  a  fait  de  nous  tous  des  citoyens  libres. 
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Né  dans  nii  pays  essentiellement  agricole,  dans  une  des  principales  contrées 
nourricières  de  la  France,  et  ayant  moi-même  des  intérêts  dans  la  culture,  ja 
voterai  sur  une  base  équitable  les  droits  protecteurs  propres  à  soulager  notre 
agriculture  aux  abois. 

Je  ne  saurais  oublier  non  plus  que  ce  même  paya  n’est  pas  seulement  agri¬ 
cole,  mais  qu’il  est  aussi  notablement  industriel;  qu'il  y  a  connexité  d'intérêts 
entre  la  culture  et  l’industrie,  et  que  cette  dernière,  elle  aussi,  a  besoin  d^être 
défendue  coulre  des  traités  de  commerce  onéreux  comme  ceux  qui  nous  lient 
acîuellemeat  et  qui  vont  expirer  en  1892* 

Suis-je  révisionniste? 

S'il  s’agit  de  changer  la  forme  du  Gouvernement,  d’abolir  la  Présidence 
de  la  République,  de  supprimer  le  Sénat,  notre  sauvegarde  contre  les  entraîne¬ 


ments  d’une  Chambre  unique . .  NON 

S’il  s’agit  simplement  d'améliorer  notre  Constitution,  qui  est  perfec¬ 
tible  comme  toute  œuvre  humaine . .  OUI 


Sous  ce  dernier  point  de  vue,  tous  les  vrais  républicains  sont  d'accord... 

Quelques  mots  encore  et  Je  termine. 

Homme  nouveau  dans  la  Chambre,  je  n’en  serai  que  plus  libre  dans  nies 
alliances,  si  j’en  dois  contracier.  Quant  au  nombre  de  mes  années,  je  regretxe 
de  u’en  pouvoir  rien  retrancher,  mais  j’espère  prouver  aux  électeurs  qui  m'ho¬ 
noreront  de  leurs  suffrages  que  le  dévouement  n’a  pas  d'àge. 

Vive  ia  République! 

Contran  GONNET, 

Maire  de  Pèronoe,  officier  de  la  Légion  tPIioiineur, 

Ancien  lieu  tenant-colonel  cummaadaut  îa  3'’  légion  des  mobilisés  de  la  Soainie. 


2^  Circonscription  de  PÉRONNE. 

M.  le  marquis d’ESTÜURMEL, 

Élu  au  1®''  lüiir  de  scrulia. 


A  Messieurs  les  électeurs  de  ia  2'’  ckcoaacnption  de  Péronne, 

Vous  êtes  appelés,  le  22  septembre,  à  élire  votre  député.  L’heure  est  solen¬ 
nelle. 

Jetez  en  effet  vos  regards  sur  les  deux  dernières  législatures,  demandez  aux 
hommes  qui  depuis  dix  années  ont  détenu  le  pouvoir  ce  qu’ils  ont  fait  de  la 
France. 

En  dix  années  de  règne,  leur  politique  a  amené  le  trouble  dans  la  vie  mo- 

il5 
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raie  ûb  la  Dütiou,  le  déficit  dans  ses  fioaucee  et  IHsokineut  dans  ses  affaires 
exiérjeures. 

Impuissants  pour  le  bien,  iîs  ont  su  trouver  une  mniorité  pour  toutes  les 
œuvres  de  parti,  quand  ils  ont  voulü  faire  leurs  invalidations  arbitraires^  pros¬ 
crire  les  princes,  voter  leurs  lois  scolaires*  couvrir  de  leurs  votes  les  irrégulari¬ 
tés  du  budget,  décréter  à  la  dernière  heure  une  lui  de  panique  et  de  défiance, 
cette  ioi  des  candidatures  multiples  qui  n’est  qu'une  sorte  de  mise  en  tutelle  du 
suffrage  universel. 

Les  CMjnservateurs  ne  sont  pour  rien  dans  louicela,  iîs  sont  restés  étrangers 
a  ce  qu'oui  fait  les  républicains,  à  leurs  concentra  lions*  à  leurs  di  visions  j  à  la  politi¬ 
que  qu’ils  ont  suivie  et  qu^ils  se  proposent  de  continuer,  îSolre  but  était  d’obte-* 
uir,  ainsi  que  nous  Tavoos  dit,  mes  collègues  et  moi,  en  1875: 

«  La  paix  reWgioose  ; 

«  La  liberté  d’enseignement  ; 

«  L’économie  dans  les  liuaaces,  la  diminniioü  des  contributions  publiques, 
la  suppiession  des  gaspillages  et  des  dépenses  exagérées  et  improductives  ; 

((  L’amélioration  du  sort  des  ouvriers  par  la  confiance  rendue  au  travail  ; 

t(  Une  protection  efficace  donnée  à  l’agriculture  et  à  Linduatrie.  n 

La  majoriié  radicale  a  repoussé  systéinaLiquementoos  projets  de  budget  qui 
réduisaient  les  cîiarges  annuelles  de  3Û0  millions,  elle  akît  ti'ois  milUards  dkin- 
pruiit,  accru  le  budget  jusqu’au  cliiffre  de  3  luIlUards  921  millions  et  le  déficit 
de  500  miilioas;  elle  a  accentuésans  mesure  la  laïcisation,  supprimant  la  liberté 
des  communes  et  celle  des  pérei^  de  fatuitle  ;  elle  a  bien  voulu  consentir,  grâce 
à  nos  incessants  efforts,  à  voler  quelques  mesures  favorables  à  ragricülture, 
mais  elle  a  aussi  augmenté  les  droits  sur  les  sucres  qui  ont  diminué  le  prix  de  la 
betterave. 

Les  promesses  faites  n’ont  pas  été  lenues  et  la  [lépublique,  au  lieu  d’être 
le  gouvernemeui  idéal  annoncé,  est  devenue  un  régime  de  favoritisme,  un  gou¬ 
vernement  de  combat  qui  refuse  à  toute  une  catégorie  de  citoyens  la  joelîce  et 
la  liberté  t  cooîraint  par  la  réprobation  publique  d’avouer  ses  fautes,  le  gouver¬ 
nement  opportuniste  et  radical  a-t-il  changé  sa  manière  d’agir?  Vous  l’avex  vu 
an  contraire  improviser  des  tribunaux  d’excepiîon  pour  condamner  des  adver¬ 
saires  politiques,  cliaiiger  le  mode  de  scrutin,  meure  la  main  sur  le  suffi'age  uni¬ 
versel  ;  vous  voyez  partout  la  menace  et  l’intimidation  mises  au  service  de 
la  candidature  officielle* 

Ce  n’est  pas  cette  politique  de  combat  qui  rendra  notre  agriculture  plus 
prospère,  qui  donnera  ï  nos  ouvriers  de  la  terre  et  de  l’industrie,  à  nos  tisseurs, 
si  nombreux  dans  notre  région,  cette  sécurité,  ce  calme  qui  seuls  peuvent  assurer 
le  iravail* 

La  France  demande  atijourd’huî,  comme  il  y  a  quatre  ans,  un  gouvernement 
honnête,  économe,  ouven  à  tous-,  elle  demande  qu’on  fasse  moins  de  politique 
et  qu’on  songe  plus  aux  affaires;  eüe  veut  que  traités  de  1881,  ai  funestes  à 
l’agricülture  et  à  Tindusirie  françaises*  ue  soient  plus  renouveléâ  en  1802  dans 
des  couditioua  désastreuses  ;  elle  veut  que  la  Constiintioii  revisée  puisse  donner 
au  pays,  libremeoi  consulté,  un  gouvernejneiiL  capable  de  rallier  les  honnêieè 
goiis  de  tomes  les  opinions. 
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Si  vous  approuvez  ce  programme  de  travail,  de  réparation,  de  justice  et 
d’apaisement;  si  vous  ôtes  las  de  la  politique  néfaste  suivie  depuis  1876,  vous 
enverrez  à  la  Chambre  une  majorité  assez  forte  pour  faire  triompher  ces  idées 
et  vous  renouvellerez  le  mandat  que  vous  avez  bien  voulu  me  confier  à  cet  effet 
en  1885. 

Veuillez  agréer.  Messieurs  les  Électeurs,  l’expression  de  mes  sentiments  dé¬ 
voués. 

Marquis  d’KSTOüRMF.L. 
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1  "  Cire  ons  cri ption  d' ALB I  * 

M.  GAVALIÉ, 

Élii  au  l*’'  tour  de  scrutin- 


Electeurs, 

Le  Congrès  de  vos  délégués  a  désigné,  à  riinanimité,  M.  Gavalié  comme 
candidat  à  la  déptitation. 

Le  passé  de  notre  député  noos  dispense  de  youb  ie  faire  connaître, 

Vous  le  trouverez  toujours  disposé  à  servir  avec  zèle  les  intérêts  politiques, 
üuaiiciers,  agricoles  et  industriels  du  pa^s,  et  de  notre  circonscripiioa  en  parti¬ 
culier* 

Il  ne  reculera  devant  aucune  réforme  nécessaire*  Le  champ  en  est  fort 
étendu;  mais  quelques-unes  s'imposent  comme  urgentes, 

il  importe  avant  tout  d’assurer  au  Gouvernement  de  la  République  une  force 
et  une  auiorité  nécessairement  diminuées  par  des  attaques  miurieuses  qui  n*ûû£ 
ri  eu  de  commun  avec  la  libre  discussion.  Sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la 
presse,  des  moyens  de  défense  doivent  être  mis  dans  la  loi,  oCi  ils  manquent  à 
cette  heure. 

Le  Gouvernement  aura  pour  devoir  de  s'assurer  le  concours  de  fonction¬ 
naires  sûrs  et  dévoués,  et  de  se  montrer  impitoyable  pour  ceux  qui  trahiraient 
aa  confiance. 

U  est  indispensable  de  porter  dans  la  gestion  de  nos  finances  lapluastricte 
économie,  de  faire  disparaître  les  emplois  inutites,  si  nombreux  dans  les  cü- 
versea  admlnisiraîions,  de  diminuer  les  traitements  affectés  a  quelques-uns* 

Nu3  deniers  ne  doivent  être  engagés  dans  les  expéditions  lointaines  qu’avec 
la  plus  grande  circonspection*  il  convient,  aujourd'hui  surtout,  de  réserver  nos 
forces,  en  argent  aussi  bien  qu'en  hommes,  pour  la  défense  immédiate  de  la 
Patrie, 

A  celte  défense,  tous  les  citoyens  doiveni  concourir,  sans  exception,  sans 
tempérament  ni  privilège  d'aucune  espèce. 

Animés  d'un  grand  esprit  de  tolérance,  respectueux  de  toutes  les  croyances. 
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jaloux  d'en  assurer  le  libre  exercice',  aous  voulons  que  les  minifttres  d^aucim 
culte  ae  puissent  jouer  un  rôle  politique  qui  ne  leur  appartient  pas.  Ils  essaye¬ 
ront  de  le  conquérir,  s'ils  le  veulent,  le  jour  où  iU  n’auront  aucun  lien  avec 
pÉialî  en  attendant,  ils  lui  doivent  la  soumission  à  laquelle  sont  tenus  tous  ses 
fonctionnaires. 

Nous  pensons  que  l’impôt  peut  être  réparti  suivant  des  règles  plus  en  pro¬ 
portion  avec  les  revenus  réels  des  contribuables.  Nul  ne  doit  en  être  affranchi. 
Les  ressources  du  pays  seraient  ainsi  considérablement  augmentées,  et  ceux  qui 
ont  à  peine  le  nécessaire  pourraient  être  sérieusement  dégrevés. 

La  fatuité  de  la  justice  est  une  choquante  fiction.  Il  est  nécessaire  de 
réduire,  dans  d'énormes  proportions,  les  frais  judiciaires;  îa  compétence  des 
juges  de  paix  peut  être  augmentée  dans  une  large  mesure. 

Le  candidat  que  nous  vous  présentons  partage  ces  idées  avec  nous.  Il  en 
sera  à  la  Chambre  le  défenseur  résolu,  et  s’attachera  à  les  faire  triompher  le 
plus  lôt  possible. 

C’est  avec  la  plus  grande  confiance  que  nous  vous  demandons  de  lui  donner 
vos  suffrages. 

Vous  n’hésiterex  pas.  Vous  serez  jaloux  de  contribuer  à  réclatante  victoire 
qui'  se  prépare  pour  le  22  septembre. 

Une  fois  de  plus,  vous  rappellerez  aux  ambitieux  de  toute  sorte,  qui  préten¬ 
dent  devenir  vos  maîtres,  qne  vous  n*en  voulez  plus  ;  que  le  temps  des  sauveurs 
est  passé  ;  que  vous  entendez  rester  les  arbitres  de  vos  destinées. 

Vous  rendrez  ainsi  un  signalé  service  non  seulement  à  la  Hépubliqne  qu’il 
vous  plaît  de  conserver,  mais  encore  à  la  France  qui,  plus  que  jamais,  a  besoin 
de  tranquillité  à  l’intérieur  pour  être  libre  de  toutes  ses  forces  à  l^extérieur;  à  la 
France,  dont  la  grandeur  exigepour  se  développer  une  stabilité  que  peuvent  seuls 
lui  donner  l’affermissement  de  la  République  et  la  défaite  de  la  coaliiioo  réac¬ 
tionnaire. 

Vive  la  France!  vive  la  République! 

Le,  Congrès  républicain. 

Vu  :  Le  candidat, 

cyvvALiÉ. 
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2®  G^conscription  d^Albi. 

M.  le  niarcjuis  de  SOLÂGÈS, 
Élu  aü  r*'  tmir  de  scrutin* 


Cil  ers  Concitoyens,  ' 

Au  scrutin  du  h  aoiu  dernier,  le  nouveau  canton  de  Carmaux  m'a  faitTlioa-  I 
neur  de  m’ élire  couse  il  Ier  général  par  prés  de  mille  voix  de  majorité. 

De  ce  succès  peuvent  surtout  s'enorgueillir  ceux  qui  ni'olTrirent  la  candida¬ 
ture  et  qui  Tont  si  vailiamnient  soutenue. 

Le  22  septembre,  la  France  entière  est  appelée  à  nommer  ses  représentants  i 
à  l'Assemblée  législative.  | 

Dans  toutes  les  communes  gni  composent  la  2®  drcoagcriptioii  trAlbi,  des  | 
hommes  aussi  honorables  qu^estimés  ont  pensé  que  ma  première  victoire  m 
amènerait  une  seconde  plus  éclatante  encore. 

En  présence  de  témoignages  de  sytiipathie  et  de  confiance  aussi  nombreux 
que  précieux,  fbésitation  m’était  d’autant  moins  permise  que  je  voyais  venir  à  | 
moi  des  hommes  de  tons  les  partis.  Je  viens  donc  solliciter  vos  sulTrages  pour  la 
députation. 

Mon  programme,  le  voici  : 

Je  ne  suis  pas  F  homme  d’un  parti. 

Un  gouvernement  fort  et  honnête  ï  l’administration  confiée  l\  dos  hommes'  j 

qui  placeront  les  intérêts  généraux  de  la  patrie  au-dessus  de  leurs  intérêts  par-  j 

ticuliers,  voilà  ce  que  je  veux.  Pour  atteindre  ce  résultat,  point  nVst  besoin  de 
révolutiog,  l\  ^pl'lU  que  la  libre  expression  du  sulTrage  imiversel  manifeste  paci¬ 
fique  ment  la  volonté  souveraine  du  pays. 

Je  veux  encore  : 

La  protection  de  la  religion  et  la  liberté  de  conscience; 

L'aljrogfUion  des  lois  d’oppression  contre  la  liberté  scolaire; 

La  révision  dés  traités  de  commerce,  qui  favorisent  l’industrie  étrangère  au 
détriment  do  rindastrie  frarit^aîse; 

L'amélioration  par  tous  les  moyens  possibles  du  sort  de  l’ouvrier  et  du  cuUi- 
vateiir; 

Le  dégrèvement  de  l’impôt  foncier,  qui  perrneitra  à  ragricnlture  d’échapper 
à  la  crise  ruineuse  qu’elle  traverse  depuis  trop  longiemps; 

La  suppression  des  emplois  inutiles  ;  } 

En  un  mot,  je  veux  iravnilîer  à  faire  de  la  France  une  nation  prospère,  pai¬ 
sible  au  dedans,  enviée  et  respeciée  au  dehors.  C'e'it  là  ce  que  je  veux;  c'est 
aussi  ce  que  vous  voulez. 
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Klccieurs, 

Vous  tous  qui  rêvez  un  gouYernement  libéral  et  bienfaisant^  qui  BOühaitèz 
que  le  plus  petit  comme  le  plus  grand  trouve  sa  place  au  soleil,  et  qUe  chacun 
puisse  arriver  aux  emplois  par  le  mérite  et  non  par  la  faveur; 

Vous  qui  voulez  des  magistrats  intègres,  sachant  rendre  des  arrêts  et  non 
des  sérvicesî 

Vous  qui  désirez  voir  cesser  le  gaspillage  des  deniers  publics; 

Pères  de  famille,  qtii  voulez  pouvoir  donner  à  vos  enfants,  saris  de 
nouvelle  charges,  Pinstruction  la  plus  conforme  à  vos  goûts  et  vos  sentimenta, 

Je  voua  tends  à  tons  aujourd'hui  la  main-  Si  ja  deviens  votre  liidudataire, 
j'emploierai  toutes  mes  forces  à  faire  triompher  vos  idées  et  vos  aspiratiotis. 

Aux  urnes  doricî 

Sans  peur  comme  sans  défaillance,  malgré  la  pression  officielle,  votez  pour 
celui  qui  Sera  toujours  votre  ami  et  le  déienseur  ardemment  dévoué  de  vos 
intérêts- 

Marquis  de  SOLAGES. 


Circonscription  de  Castres, 
M.  ABIUAL, 

Élu  au  lour^Ue  scrutin 


Mes  cliers  Goucitoyens, 

Pour  la  troisième  fois,  je  viens  solliciter  vos  suffragi^s- 

A  deux  reprises  déjà,  le  23  mars  183/i  et  le  4  octobre  1885,  votre  circon¬ 
scription  a  donné  une  éclatante  majoriié  aux  idées  d'économie,  de  liberté  et  de 
paix  doüt  ma  candidature  était  la  nette  ei  loyale  atürinatiou. 

Demeuré  fidèle  à  ces  prindptiS,  si  vous  me  choisissez  pour  votre  mandataire, 
je  demanderai  que  Pou  rende  aux  communes  le  droit  de  choisir  leurs  inslUu- 
leurs  primaires  ?  que  Poil  abroge  la  disposition  de  la  loi  du  30  octobre  1886  qui 
impose  l'obligatiou  de  laïciser  à  bref  délai  les  écoles  primaires  communales,  et 
que  l'on  concilie  la  diffiusioa  de  Pinslruclion  avec  le  respect  des  droits  sacrés  des 
pères  de  famille. 

Je  protesterai  contre  toutes  les  dépenses  inutiles  On  ruineuses,  sacbanl  com¬ 
bien  lès  resaourcef^i  des  coulribuables  sont  aujourd'hui  reslreintesi  et  je  réclamé* 
rai  la  diminution  des  impôts  qui  écrasent  PagriGulture,. 

Zélé  défenseur  de  llnclusirie  nationale,  je  repousserai  tout  traité  de  com 
merce  qui  la  sacrifierait  à  la  concurrence  étrangère^  et  serai  fatorable  à  toutes 
les  meaui'es  de  nature  à  améliorer  la  situation  des  ouvriers. 
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Mon  patriotisme  me  rendra  Pennemi  juré  de  toute  politique  qui  compro¬ 
mettrait  la  paix  et  la  sécurité  de  la  France  ou  la  jetterait  dans  de  nouvelles 
aveutures  coloniales,  causes  de  ruine  et  de  mort- 

Partisan  d'une  vraie  liberté,  je  Oétris  le  régime  d'oppression  et  de  véritable 
tyrannie  que  des  inimstres  coupables  imposeui  aux  fouctionnaîres  dont  ils  mé¬ 
connaissent  les  services  et  violent  les  droits  acquis. 

Désireux  de  rendre  au  sucrage  universel  le  rôle  prépondérant  qui  doit  lui 
a[)panenir,  je  réclamerai  la  révision  de  la  Constitution, 

Eufm,  mes  sympathies  et  mon  concours  sont  acquis  d'avance  à  une  politique 
généreuse  et  grande,  respectueuse  des  croyances  religieuses  de  tous,  ne  divisant 
plus  les  Français  en  opprimés  et  en  oppreaseiirs,  et  sollicitant  le  concours  de’ 
tous  les  bons  citoyens. 

Que  votre  mot  de  ralliement  en  allant  aux  urnes  soit  :  Dieu  et  la  Frauce! 

Léon  x^BRIAL, 


2^  Circonscription  de  CASTHES, 

M,  le  baron  REILLE, 

Élu  au  1''’  tour  de  scrutin. 


(Voir  page  608  Fadresse  des  Députés  des  Droites  aux  électeurs,  approuvée 
par  M,  le  baron  Reille.) 


Chers  Concitoyens, 

Il  y  a  vingt  ans,  j'ai  pour  la  première  fois  sollicité  vos  suffrages  :  vous 
avez  alors  préféré  un  compatriote  à  un  étranger!  Vous  avez  nommé  un  conser¬ 
vateur  résolu,  un  catholique  sincère,  prêt  à  déffendre  vos  droits  et  vos 
libertés* 

Maintes  fois  depuis,  vous  avez  renoué  le  pacte  formé  entre  nous*  Vous  m’avez 
ainsi  prouvé  que  mes  votes,  mes  discours  à  la  Chambre  ^ont  toujours  restés  en 
complète  harmonie  avec  vos  vœux  et  vos  convictions  :  vous  n'aUeodez  donc  pas 
de  moi  une  nouvelle  profession  de  foi. 

L'heure  est  décisive.  La  France  entière  se  réveille.  Elle  réclame  la  révision 
d’une  Constitution  impuissante,  en  attendant  que  la  volonté  nationale  dispose 
librement  de  nos  destinées. 

La  lutte  suprême  est  engagée. 

D’un  côté,  la  faction  qui  dilapide  nos  ressources  et  violente  nos  consciences 
veut  à  tout  prix  conserver  le  pouvoir;  de  Fauire,  tous  les  Français,^ sans  distinc- 
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lion  d’opinion,  qui  se  sentent  persécutés  dans  leurs  croyances  religieuses, 
lésés  dans  leurs  intérêts  matériels,  s’unissent  pour  arracher  le  pays  à  l'in¬ 
fluence  néfaste  des  francs-maçons  et  mettre  un  terme  à  une  politique  odieuse 
et  arbitraire. 

Votre  choix  n’est  pas  douteux,  vous  ne  renierez  pas  votre  passé!  Vous  dé¬ 
daignerez  les  tentatives  de  corruption;  vous  ne  vous  laisserez  pas  intimider  par 
de  vaines  menaces;  vous  résisterez  à  une  pression  éhontée! 

Vous  voterez  cette  fois  encore  pour  votre  député  actuel,  et  vous  resterez 
avec  lui  fidèles  à  cette  devise,  qui  est  la  nôtre  depuis  tant  d’années  : 

Pour  Dieu  I  pour  la  France  ! 

Baron  REILLE. 


Circonscription  de  GAILLAC. 


M.  DUPÜY-DUTEMPS, 
Elu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

De  nombreux  électeurs  de  la  circonscription  m’ont  oITert  la  candidature  à  la 
députation  pour  remplacer  M.  Bernard  Lavergne,  récemment  nommé  sénateur. 

Je  me  présente  à  vous  avec  leur  concours,  et  je  viens  résumer  en  peu  de 
mots  les  points  essentiels  de  mon  programme  politique,  économique  et  social. 

J’estime  qu’il  me  suflit  de  vous  dire  que  je  suis  républicain,  sans  ajouter 
aucune  épithète.  L’idée  républicaine  renferme  en  germe  tous  les  progrès;  elle 
entraîne  comme  conséquence  toutes  les  réformes  nécessaires. 

Le  mot  de  révision,  dont  les  partis  hostiles  à  la  République  se  sont  emparé, 
ne  m’effraye  pas;  mais  je  n’accepterai  jamais  une  révision  qui  aurait  pour  but 
de  porter  atteinte  aux  droits  du  suffrage  universel,  à  ceux  des  représentants  qui 
en  sont  issus,  et  qui  pourrait  compromettre  l’existence  même  de  la  Répu¬ 
blique. 

Je  suis  partisan  du  maintien  de  la  Présidence  de  la  République,  qui  assure 
Tunité  de  Gouvernement. 

Je  crois  qu’il  est  nécessaire  de  conserver  un  Sénat  dont  l’esprit  républicain 
et  la  sage  expérience  peuveis^t  opposer  à  la  réaction,  dans  les  moments  difficiles, 
une  résistance  indomptable  et  modérer,  dans  certaines  circonstances,  1  entraî¬ 
nement  irréfléchi  de  l’opinion  publique;  mais  je  crois  aussi  qu’il  est  indispen¬ 
sable  d’en  modifier  les  attributions,  pour  qu’il  ne  puisse  plus  opposer  un  obstacle 
perpétuel  à  la  réalisation  des  réformes  votées  par  la  Chambre. 

L’histoire  de  ces  dernières  années  a  démontré  que  la  fréquence  des  crises 
ministérielles  tient  à  la  multiplicité  des  groupes  de  la  Chambre,  qui  se  disputent 
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tour  à  tour  le  pouvoir  ;  il  me  paraît  indispensable  d'assurer  la  stabilité  gûuver- 
mentale  en  supprimant  les  compétitions  de  personnes  qui  se  produisent  au  sein 
de  nos  Assemblées  et  en  décidant  que  les  membres  du  Gouvernement  ne  doivent 
plus  faire  partie  des  Cbambres. 

11  est  également  utile  d'empêcher  la  suspension^  même  momenUDèe,  de  la 
vie  parlementaire  en  organisant,  pour  l'Assemblée  législative,  le  renouvellement 
partiel  qui  fonctionne  pour  le  Sénat  et  pour  les  Conseils  généraux. 

Parmi  les  réformes  économiques,  je  place  en  première  ligne  celle  de  Pimpôt 

Il  faut  que  chacun  contribue  aux  charges  de  PÉtat  en  proportion  de  ses  fa¬ 
cultés  et  qu’une  nouvelle  répartition,  établie  sur  cette  base,  vienne  permettre 
le  dégrèvement  de  l'impôt  foncier. 

L'impôt  des  patentes  doit  également  être  révisé  dans  sa  double  base,  qui 
est  injuste  pour  le  petit  et  le  moyen  commerce. 

L'impôt  le  plus  personnel,  le  service  militaire,  doit  peser  également  sur 
tous,  sans  exceptions  ni  réserves. 

Mais  il  ne  sufBrait  pas  de  modifier  le  système  de  nos  impôts,  si  nous  ne 
nous  mettions  pas  vivement  à  l'œuvre  pour^faire  des  économies;  les  économies 
peuvent  résulter  de  !a  simplilîcatiOD  de  notre  organisation  administrative  et  de 
la  révision  des  gros  traîteiiienls. 

La  réforme  de  notre  procédure  judiciaire  pas  moins  nécessaire;  il  faut 
à  tout  prix  se  débarrasser  des  formes  surannées  et  des  formai iiés  contenues 
dans  un  Code  vieux  d'un  siècle;  il  faut  surtout,  dans  l'intérêt  de  la  propriété 
immobilière,  simplifier  la  procédure  des  ventes  judiciaires  pour  qu’elles  ne  soient 
pas  plus  coûteuses  que  les  ventes  voloutaires.  Préteurs  et  emprunteurs  y  ga¬ 
gneront. 

La  révision  des  traités  de  commerce  s'impose  pour  effacer  les  privilèges  con¬ 
cédés  aux  produits  étrangers  sur  les  produits  français;  la  révision  des  tarifs  des 
chemins  de  fer  et  la  suppression  des  tarifs  de  pénétration  sont  d’une  urgence 
inconteslahle. 

Le  travail  national,  l'industrie,  l'agriculture  française,  doivent  être  encou¬ 
ragés  partons  les  moyens  au  pouvoir  du  Gouvernement,  qui,  pour  les  fournitures 
de  toutes  les  grandes  administrations,  doit  s'adresser  exclusivement  aux  pro* 
dudteurs  nationaux. 

11  est  enfin  nécessaire  de  s'occuper  du  sort  des  classes  îaborieuses  des  villes 
et  des  campagnes;  d’organiser  l'assisiance  publique  dans  les  hameaux  comme 
dans  les  centres  populeux,  et  d'admeître  le  paysan  pauvre  comme  l'ouvrier  dans 
les  hôpitaux  des  communes,  du  département  et  de  PÉtat. 

Le  sort  de  la  vieillesse  indigente,  des  infirmes,  des  victimes  d'accidents  ne 
doit  plus  dépendre  de  la  charité  privée,  et  il  faut  sans  retaM  organiser  un  sys- 
lèmè  d  èssuraaces  et  de  retraites  qui  mette  les  déshérités  de  ce  monde  à  l'abri 
de  f  extrême  misère. 

Telles  sont  les  vues  géDérales  que  je  vous  soumets. 

J  ai  pour  garant  dama  sincérité  une  vie  entière  consacrée  à  l'exercice  des 
fonctions  publiques.  Nommé  trois  fois  maire  de  Gaillac  par  mes  concitoyens; 
réélu,  il  y  a  à  peine  quelques  jours.  Conseiller  général  de  ce  canton  par  l'im- 
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mense  majorité  des  suffrage;',  j’ai  le  droit  de  penser  et  de  dire  que  mes  électeurs 
m'ont  proclamé  fidèle  à  mes  promesses. 

Je  n’ai  d’autre  ambition  que  le  bien  du  pays,  d’autre  but  que  d’assurer  le 
triomphe  de  la  justice  par  la  République.  Il  vous  appartient  de  décider  si  je  suis 
digne  de  vos  suffrages. 

Vive  la  République! 

h.  DUPUY-DUTEMP3. 


Circonscription  de  LAVAUR. 
M.  PODLIÉ, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens,  ^ 

Le  Comité  conservateur  de  l’arrondissement  de  Lavaur  m’a  désigné  comme 
candidat  aux  prochaines  élections  législatives. 

Simple  soldat  dans  cette  armée  qui  compte  tant  de  persoriti alités  de  valeur, 
il  n’a  fallu  rien  moins  que  l'unanimité  des  votes  des  délégués  de  tous  les  can¬ 
tons  pour  me  faire  accepter,  comme  un  devoir,  une  situation  que  je  n’ai  pas 
ambitionnée. 

En  ma  choisissant,  le  Comité  a  voulu  montrer  aux  opportunistes  qui  nous 
calomnient  la  vote  démocratique  dans  laquelle  s’engagera  le  gouvernement  de 
demain. 

A.U  fonctionnaire  qui  a  tout  à  craindre  du  Gouvernement  le  jour  où  il  cessera 
de  lui  rendre  de.s  services,  il  oppose  un  homme  qui,  sa  mission  accomplie,  repren* 
dra  sa  place  au  milieu  de  vous. 

Eu  combattant  le  député  sortant,  nous  voulons  surtout  attaquer  l’homme 
de  tous  las  ministères,  l’opportuniste  complaisant,  l’approbateur  systématique 
de  la  politique  d’aventures,  d’équivoques,  de  gaspillage  et  d’intolérance  dans 
laquelle  menace  de  sombrer  la  fortune  de  la  France. 

Dans  leurs  programmes,  les  députés  de  la  majorité  nous  ont,  depuis  plus 
de  douze  ans,  promis  l’économie,  les  réformes  fmancières,  les  diminutions  d’im¬ 
pôts. 

Est-ce  donc  dans  ce  but  que  les  contrôleurs  sout  venus,  tout  dernièrement 
encore,  inventorier  vos  biens? 

Non,  car  les  milliards  que  l’on  demande  tous  les  ans  aux  contribuables 
sont  iusuffîsants  pour  combler  l’ablmeque  nos  gouvernants  approfondissent  tous 
les  jours. 
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Electeurs, 

Assez  de  politique,  occupous-nous  d’afTfsires, 

La  campagne  est  ruinée,  ie  commerce  eoulTre,  les  ateliers  se  fermeiUj  !es 
produits  étraugers  eovahisseut  nos  marchés,  faisant  une  concurrence  désaa* 
îreuse  à  îa  production  naiioeale  ;  les  gros  financiers  et  les  hommes  du  pouvoir 
seuls  font  leurs  affaires  ;  il  est  temps  d^en  flair  avec  une  situation  qui  a  grave¬ 
ment  compromis  Pavenir  du  pays. 

Représentant  un  arrondissement  essentiel leme a t  agricole  et  induslriel,  je 
réclamerai  une  répartition  plus  équitable  de  Pimpôt, 

Je  demanderai  que  la  loi  soit  égale  pour  tous  et  qu'une  Chambre  française 
ne  puisse  plus  se  rendre  complice  de  ceux  qui,  dans  dlnavouables  spéculations, 
ont  rutilé  tant  de  familles  et  renchéri  au  profit  d’hommes  cent  fois  millionnaires 
des  objets  de  première  nécessité. 

Le  service  militaire  de  trois  ans,  que  nous  acceptons  et  que  nos  amis  récla¬ 
maient  depuis  longtemps,  nous  donne  une  armée  sufflsamment  forte  pour  dé- 
fier  toute  provocation  et  nous  assurer  uoe  paix  durable.  Je  suis  même  partisan 
de  la  suppression  d’une  des  deux  périodes  dlnsiruction  (2B  ou  13  jours),  si  gê¬ 
nantes  pour  les  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes. 


Électeurs, 

La  Chambre  que  vous  allez  nommer  n'aura  pas  à  s’occuper  de  la  forme  du 
Gouveniemcnt.  Âpres  avoir  débarrassé  le  pays  des  hoinmes  qui  Pont  si  indigne¬ 
ment  exploité,  elle  devra  mettre  Tordre  dans  les  finances,  nous  rendre  la  liberté 
de  conscience,  rétablir  les  droits  du  père  de  famille,  faire  cesser  toutes  les  lois 
de  violence  et  de  persécution,  défendre  en  un  mot  toutes  les  libertés  partout 
où  elles  seront  menacées  et  préparer  la  révision  d'nne  Gonaiitution  qui  a  donné 
de  si  mauvais  résultats. 

Cette  lâche  accomplie,  elle  rendra  la  parole  au  pays,  qui  se  pronoQcera  alors 
librement  sur  ses  destinées. 

J  attends  votre  verdict  avec  conllancB,  comptant  sur  votre  justice  et  votre 
bon  sens, 

Charles  POüLlÉ,  industriel-propriétaire, 
Conseiller  municipal  de  Grauïhet. 
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TARN-ET-GARONNE 


Circonscription  de  GASTELSARRASIN. 

M.  LASSERRE, 

Élu  au  l®**  tour  de  tcrutiiu 


(Z)éccdé.) 


Circonscription  de  MOISSAG. 
M.  CHARRIÉ, 

Élu  au  1®*^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés,  le  22  septembre  prochain,  à  élire  votre  représentant  à 
la  Chambre  des  députés. 

Désigné  comme  candidat  par  le  Congrès  républicain  de  l’arrondissement  de 
Moissac,  je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

Bien  que  mes  convictions  républicaines  soient  connues  de  tous,  je  u’en  dois 
pas  moins  vous  exposer  succinctement  le  programme  que  je  m’efforcerai  de  faire 
prévaloir,  si  j’ai  Thonneur  de  siéger  à  la  Chambre  des  députés. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  politiques,  je  vous  parlerai,  tout  d’abord, 
de  la  révision  de  la  Constitution;  et,  à  ce  sujet,  je  tiens  à  m’expliquer  franche¬ 
ment.  Comme  je  Tai  déjà  déclaré,  je  voterai  la  révision,  à  condition  que  le  principe 
de  noire  système  gouvernemental  soit  mis  hors  de  toute  discussion,  c’est-à-dire 
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que  îa  révision  soit  faîte  par  défi  républicain et  qu'eile  ait  pour  but  d'améliorer 
et  de  fortifier  nos  inf^ülutions.  Mais  je  combattrai  énergiquement  tout  projet  de 
révision  qui  tendrait  au  renversement  de  la  République,  et  qui  aurait  pour  ré¬ 
sultat  de  livrer  le  pays  a  tontes  les  Uorrenrs  delà  guerre  civile, 

le  suis  pour  le  maintien  de  rinstitotion  présidentielle  et  du  Sénat,  parce 
que  je  les  considère,  dans  un  moment  de  crise  ou  d’affolement,  comme  les  sau¬ 
vegardes  de  la  République*  Mais,  si  ron  veut  que  le  Sénat  ait  rautontô  néces¬ 
saire  pour  remplir  efücacement  le  rôle  qui  lui  est  aasigoé,  fl  faut  qu'il  soit  élu 
par  le  suffrage  universel. 

Je  suis  également  partisan  de  l’élection  de  îa  Chambre  des  députés  pour 
six  ans  et  de  son  renouvellement  par  tiers.  Cette  modification  à  notre  loi  élec¬ 
torale  me  paraît  favorable  à  ia  stabilité  gouvernementale  comme  au  dévelop¬ 
pement  progressif  et  normal  de  nos  institutions.  L’agitation  électorale  ne  se 
produisant,  chaque  fois,  que  dans  une  partie  restreinte  du  pays,  ne  pourrait  en 
rien  influer  sur  ia  marcbe  générale  des  affaires.  En  outre,  comme  ce  renouvel¬ 
lement  n’affecterait  qu'une  partie  de  la  Chambre,  il  n’aurait  d’autres  consé¬ 
quences  que  de  maiotenir  celle-ci  constamment  en  harmonie  avec  l’opinion  du 
pays  et  d'imprimer,  par  suite,  suivant  les  besoins  du  moment,  mais  sans  se¬ 
cousses  et  sans  changements  brusques,  une  direction  nouvelle  à  la  politique 
gou  V  ern  ementa  1  e , 

Je  suis  le  partisan  convaincu  de  la  loi  militaire  de  trois  ans,  qui,  par  la 
diminution  du  temps  de  service,  allège  les  charges  des  familles.  De  plus,  en 
faisant  passer  par  le  régiment  tous  les  citoyens  sans  exception,  elle  nous  met  à 
l’abri  des  coups  d’État  et  des  déclarations  de  guerre  irréfléchis.  Et,  ce  propos, 
qu’il  me  soit  permis  d'ajouter  que  cette  loi  a  été  présentée  et  votée  par  les  répu¬ 
blicains  dans  la  dernière  législature,  tandis  qu’elle  a  été  repoussée  par  mon 
adversaire,  qui  s’est  prononcé  contre  son  adoption,  ainsi  qu’eu  fait  foi  le  scrutin 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de  l’armée  inséré  au 
Journal  officiel  du  10  juillet  dernier. 

Mes  principales  préoccupations  seront  pour  les  questions  économiques,  qui 
intéressent  à  un  si  haut  degré  l’avenir  de  notre  pays*  C’est  pourquoi  je  m’oppo* 
serai  au  renouvellement  de  nos  traités  de  commerce*  Jé  veux  que  notre  travail 
national  soit  encouragé  et  que  nos  produits  agricoles  et  industriels  puissent 
facilement  s'écouler,  sans  avoir  à  redouter  la  concurrence  éiraugère.  Nous 
obtiendrons  ces  résultats  eu  supprimant  ou  tout  au  moins  en  modillant  nos 
tarifa  de  pénétration  et  en  remaniant  noire  tarif  général  des  douanes*  Ces  me¬ 
sures  auront  pour  effet  de  faire  disparaître  les  faveurs  exceptionnelles  dont 
jouissent  les  produits  étrangers  de  toute  nature  au  détri  ment  des  nôtres*  En  un 
mot,  rindustrie  et  l’agriculture  de  notre  pays  doivent  être  protégées  par  nos 
douanes  contre  la  concurrence  étrangère;  et  les  tarifs  de  ira nsport  doivent 
appartenir  à  l’État,  seul  arbitre  impartial  des  besoins  et  des  intérêts  de  tous. 

Une  répartition  plus  équitable  de  l’impôt  s’impose.  Je  m’aRsocierai  à  toute 
mesure  tendant  à  diminuer  les  charges  si  lourdes  supportées  par  les  contri¬ 
buable?,  et  je  voudrais  même,  si,  comme  je  le  crois,  cela  est  possible,  que  le 
principal  de  la  contribution  foncière  fût  remplacé  par  le  produit  du  relèvement 
des  droits  de  douanes, 
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Je  suis  pour  la  créatiOD  des  caisses  agricoles  qui  permettraient  à  nos  agri¬ 
culteurs,  dans  les  momeots  difliciles,  d'emprunter  à  2  1/2  et  3  0/0. 

Quant  aux  droits  de  mutation  et  aux  frais  de  justice»  ils  doivent  être  réduits 
dans  une  large  mesure. 

Je  m'efforcerai  enOn  de  faire  aboutir  le  projet  relatif  au  Canal  ioterocéa* 
nique,  parce  qu^il  peut  être  utile  à  la  défense  du  pays  et  qii’iî  est  appelé  à 
devenir^  pour  nos  populations  du  midi,  une  source  de  richesses  et  de  bien-être. 

Tel  est  Tensemble  des  réformes  politiques  et  économiques  dont  je  pour- 
suivrai,  avec  prudence  et  énergie,  la  réalisation,  si  vous  me  faites  rhonneur  de 
m'accorder  vos  suffrages. 

Dans  les  circonstances  présentes,  le  vote  que  vous  allez  émettre  est  d'une 
importance  capitale. 

Vous  avez  k  choisir  entre  Tordre  et  le  désordre;  entre  un  progrès  sage  et 
défini,  et  une  révolution;  entre  ie  boulangisme,  la  monarchie  et  Pimpéria- 
lisme  qui  s’entendent  pour  détruire  et  non  pour  édifier,  et  le  gonvernement  de 
la  République,  qui  a  réparé  les  fautes  des  régimes  déchus  et  qui  vous  assure, 
depuis  vingt  ans,  la  liberté»  Tordre  et  la  paix. 

La  République  donnera,  croyez-le  bien,  satisfaction  à  vos  iûtérêts  maté¬ 
riels.  Comme  elle  Ta  fait  jusqu’ici;^  elle  saura,  par  sa  prudence  et  sa  fermeté, 
conserver  intact  notre  prestige  national  et  nous  épargner  en  même  temps  les 
aventures  toujours  si  redoutables  de  la  guerre, 

La  France  Ta  si  bien  compris  qu’elle  a  manifesté  son  prorond  attachement 
à  la  République,  toutes  les  fois  qu’elle  a  été  consultée,  et  vous-mêmes,  le 
28  juillet  dernier,  vous  lui  avez  témoigné  votre  confiance  en  donnant  aux  can¬ 
didats  républicains  de  Tarroodissenieat  de  Moissac  plus  de  2,ÛÛ0  voix  de  ma¬ 
jorité. 

Une  grande  nation  comme  la  nôtre,  qui  a  étonné  le  monde  par  sa  vitalité 
et  qui,  encore  aujourd’hui,  par  cette  admirable  Exposition,  donne  des  marques 
éclatantes  de  son  génie,  a  besoin  d’être  sûre  de  son  lendemain.  Sa  prospérité 
et  sa  puissance  dépendent  de  la  stabilité  de  ses  institutions. 

Les  Révolutions  suscessives  qui  depuis  1789  ont  balayé  tous  lea  trônes 
vous  prouvent  que,  seule,  la  République  peut  désormais,  à  raison  de  sa  forme 
impersonnelle  et  de  son  organisation  à  la  fois  puissante  et  élastique,  vous  ga*. 
rantir  cette  condition  primordiale  de  durée,  tout  en  ae  prêtant  sans  danger  aux 
diverses  fluctuations  de  ropinion  publique* 

Électeurs, 

N’écoutez  ni  les  mensonges  ni  les  calomnies  que  des  adversaires  peu  scru¬ 
puleux  ne  cessent  de  répandre  pour  les  besoins  de  leur  cause,  et  affirmez,  de 
nouveau,  que  vous  voulez  rester  fidèles  à  ces  grands  principes  de  ia  Révolution 
française  sui;  lesquels  repose  notre  gouvernement  démocratique. 

Vous  volerez  le  22  septembre  prochain,  j’en  suis  convaincu,  pour  le  can¬ 
didat  républicain  qui,  lui,  vous  dit  nettement  ce  qu'il  veut^  et  ne  cache  pas  son 
drapeau. 

Vous  voterez  pour  celui  qui  est  résolu  à  maintenir  et  non  à  reoverser»  mais 
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qui  gsE  prêt  aussi  à  favoriser  toutes  les  réformes  devenues  progressiveïnént 
üéceasaîreg* 

Vous  aurez  ainsi  bien  mérité  de  la  patrie  et  de  la  République! 

P.  CUABRIÉ, 

Ancien  député,  maire  de  Moissac, 

Président  de  la  commission  départementale. 

Membre  du  conseil  départemental  de  Finstruciion  publique. 


1"  Girconsciiptioii  de  MONTAUBAN. 

M.  PRÂX-PÂRIS, 

Élu  au  l”'  tour  de  scrutin. 


Chers  Électeurs, 

Depuis  vingt  ans,  aussi  bien  au  scrutin  de  liste  départemental  qu'au  scrutin 
d'arrondissement  ou  de  circonscription,  vous  me  nommez  par  d^imposautes 
majorités  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés.  Vos  suffrages  persévé¬ 
rants  s'adressent  bien  moins  à  ma  personne  qu'aux  principes  auxquels  nous 
sommes,  vous  et  moi,  restés  fidèles.  Je  viens  vous  demaiffter  le  renouvellement 
de  mon  mandat. 

Au  cours  de  la  session  qui  vient  de  finir,  dans  la  discussion  de  la  loi  mili¬ 
taire,  j^ai  volé  avec  mes  amis  la  principe  du  service  de  trois  ans,  —  Si  je  n'ai 
pas  voté  fenseœble  de  la  loi,  c'est  parce  qu'elle  ouvre  la  porte  à  la  faveur  par 
un  système  de  dispenses  qui,  n'étanî  plus  fixées  par  elle,  seront  laissées  au 
caprice  et  à  Parbitraire  admimstratifa.  Ces  dispen  ses  entraîneront  d'ailleurs  pour 
les  familles  des  taxes  écrasantes.  Le  dispensé  fils  unique,  ou  sou  père,  payant 
80  francs  dimpôt  personnel  et  mobilier,  par  exemple,  aura  à  payer  pendant  dix 
ans  une  taxe  annuelle  de  89  francs  et  les  centimes  en  plus,  soit  plus  de  cent  pour 
cent  de  leur  contribution. 

Je  n'ai  pas  voté  cette  loi,  mais  j'en  ai  voté  une  autre  qui  était  proposée,  et 
qui,  par  des  combinaisons  iogéaieuses,  aboutissait  au  service  militaire  d'une 
durée  moyenne  de  —  dix-huit  mois  —  un  an  et  demi  seulement.  Ce  projet 
atteignait  ce  but  sans  troubler  nos  forces,  sans  menacer  nos  finances,  en  assu¬ 
rant  à  notre  armée  des  cadres  meilleurs,  plus  de  cohésion,  une  mobilisation 
plus  facile  et  plus  rapide. 

Les  opportunistes  ont  repoussé  cetto  loi. 

Avec  mes  amis  nous  poursuivrons  Fàdoption  de  cette  organisation  qui  rédui¬ 
rait  à  dix-huit  mois,  à  un  an  et  demi,  la  durée  du  service. 
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A  part  de  rares  et  iiiRuffi santés  mesures  en  faveur  des  classes  ouvrières;  à 
part  ia  loi  î^ur  les  pensions  des  ofiiciers  et  des  sous-olïiciers;  à  part  quelques  lois 
économiques  propres  à  atténuer  la  crise  qui  pèse  but  toutes  les  branches  de 
Tactivité  et  de  la  production  naüouaîes^  et  que  vous  devez,  soit  à  notre  ini¬ 
lia  üve,  soit  h  notre  concours,  la  dernière  législature  a  été  stérile* 

Nous  avons  proposé  trois  cem  inillions  d'économies  sur  le  budget;  des 
réformes  financières  et  fiscales;  des  diminutions  d'impôts;  nous  aurions  voulu 
rabaissement  des  droits  demotntion  et  d’enregiatremenL  qui  grèvent  si  lourde¬ 
ment  les  successions  et  les  ventes;  la  diminution  des  frais  de  justice;  le  dégrè¬ 
vement  de  la  contribution  foncière  des  départements  surtaxés  comme  le  nôtre; 
des  droits  protecteurs  plus  efficaces  pour  relever  l’agriculture  et  la  valeur  des 
terres.  —  Nos  projets  ifont  pas  été  accueillis  par  la  majorité.  —  Ils  seront  Pœuvre 
de  la  majorité  prochaine* 

Mais  cette  œuvre  est  urgenie^  car  la  situation  s'aggrave  chaque  jour. 

Notre  dette  publique,  grossie  de  huit  milliards  en  douze  ans,  nos  budgets 
en  déficit  annuel  de  cinq  cent  millions,  les  impôts  augmentés  de  35  francs  par 
tète  d^habitaut;  des  emprunts  prochains  imminents;  huit  centimes  additîonnelsj 
huit  pour  cent,  qui,  a  partir  du  1"'  janvier  prochain,  s’ajouteront  chaque  année 
au  pnocipai  da  vos  coni  ri  butions  foncières  pour  payer  les  folies  et  les  gaspil¬ 
lages  scolaires  de  M.  Jules  Ferry:  tel  est  le  bilan  du  parlementarisme. 

Au  point  de  vue  politique,  vous  avez  vu  tous  les  groupes,  modérés  ou  oppor¬ 
tunistes^  se  disputer  le  pouvoir,  s’y  succéder  et  l’exercer,  non  point  dans  Tinté- 
rèt  du  pays,  mais  pour  leurs  intérêts  personnels.  Vous  avez  vu  dans  les  régions 
officielles  et  du  Parlement  le  spectacle  douloureux  de  scandales  qui  souilleraient 
rhonneur  national  et  dont  vous  seriez- les  complices  sivous  n’effaciez  ces  taches 
en  écartant  ceux  qui  en  sont  les  coupables  auteurs. 

La  faction  qui  a  surpris  et  qui  détient  le  pouvoir  traite  en  vaincue  la  moitié 
de  la  famiile  française,  tous  ceux  de  ses  enfants  qui  réprouvent  son  gouverne¬ 
ment. 

Par  une  conséquence  fatale,  cet  état  de  choses  nous  isole  en  Europe.  Des 
Ministres  sans  prestige  et  sans  lendemain  ont  hissé  se  former  contre  nous  une 
alliance  ennemie,  dont  les  anneaux  se  multiplient  et  se  resserrent  chaque  jour, 
nous  imposant  une  paix  armée  qui  nous  écrase,  menaçant  1  Intégrité  du  sol 
national,  pendant  qu’une  partie  de  nos  forces  s’épuise  chaque  année  au  Tonkin, 
Entendant  gronder  dans  Paris  et  dans  six  départemenis  ia  voix  de  la  protes¬ 
tation  nationale  contre  leur  politique,  nos  goeveroants  ont  tenté  de  l’étouffer  en 
fractionnant  le  vote  par  circonscription  et  en  empêchant  les  candidatures  mul¬ 
tiples*  Après  avoir  violé  toutes  nos  libertés,  ils  ont  porté  une  double  atteinte  au 
suffrage  universel,  dans  le  droit  de  l'électeur  et  dans  le  droit  de  l’éligible. 

Enfin  la  raison  d’État,  avec  ses  mesures  de  salut  public,  avec  son  cortège  de 
violences  et  de  proscriptions,  ,a  fait  son  apparition  sinistre  au  palais  du  Luxem¬ 
bourg  pour  juger  ou  plutôt  pour  faire  condamner  un  soldat^  un  citoyen,  le  géné¬ 
rai  Boulanger,  par  une  Haute  Cour  composée  de  ses  accusateurs,  et  pour  quel 
crime?  pour  un  crime  nouveau  :  le  crime  de  popularité  1  pour  le  crime  d’être 
félu  d’un  million  de  suffrages  libres! 

Électeurs  I  vous  êtes  mal  gouvernés;  on  vous  mène  aux  abîmes.  Il  faut  au 
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plus  vit^  reiïJeUra  les  pouvoii'3  publiefl  en  des  mains  honnêtes  et  qui  îna- 
pir^nt  r^speGjt  an  dehors  et  au  dedans^  et  as^nrent  nue  banne  gestipn  de  ta 
chose  pqbîique, 

pt  pe  q’eat  pas  tout  :  changer  Jeg  hauhnns  ne  suffit  pas,  Il  faut  que  les 
Intérêts  et  lea  paBsionsqui  ont  engendré  les  impuîmncea,  les  maux  et  leg  abus 
du  parleppntarismn  ^  opportuniste,  au  ï\m  des  fid]ités  et  du  stiroplant 
qu’Üç  trouvent  dans  la  Constitouon,  trouvent  un  frein  et  un  obstacle  dans  des 
institutions  nouvelles, 

Pa  rérormo  de  U  ConstitutiQn  ne  saurait  être  ni  en  droit  ni  ep  fait,  roxpé-* 
riepco  l’a  prouvé,  la  tMie  d'un  congrès  do  députés  et  de  sénateurs  issua  du 
suffrage  restreint  î  elle  devra  être  la  t&ehe  d'une  Congti  tu  ante  que  vous  nam" 
ïpgrq?  dapsja  plénitude  d^  votre  souveraineté. 

Vous  lui  déléguerez  le  mandat  exprès,  spécial,  défini  de  eonstituer  le  gou- 
Ternemept  que  votis  aure^  choisi» 

Quel  qu’il  soit,  il  conviendra  de  Unstitner  dans  des  conditions  qui  loi  per- 
jrpottent  dp  présider,  on  lu  dirigeant  et  en  la  réglant,  à  l’évolution  pacifique  de  la 
démpiiraiie  française  vers  le  progrès  politique,  éeqnomiqiie  et  social  Au  gouver» 
nqmept  d®s  coteries  popr  le^  coteries,  il  devra  substituer  ie  gouvernement  de 
tqus  pour  tqns  :  ap  règne  de  la  corruption,  faire  succéder  celui  de  rhonnêteté. 
Sa  sollicltudq  devra  surtout  ij’étendrp  sur  les  classoa  laborieuses,  sur  les  déshérités 
de  la  fortune,  sur  Jeshpoibles,  sur  les  petits,  sur  les  faibles. 

Pour  pbtonir  cptteçonBuUatiQQ  nationale,  il  n-est  qu’un  moyen  :  la  révision. 

la  rpYision  est  devenue  le  mot  d’ordre  et  la  devise  de  ceux  qui,  dana  tous 
les  partis,  mettept  le  salut  du  pays  au-dessus  de  leurs  regrets  et  de  leurs  sapé- 
raqp^S,  au-dessus  de  leurs  prkérences  personnelles,  veulent  la  France  récnn-P 
ciliée  et  unie,  grande,  forte  et  prospère  sous  un  gouverneuiont  hûnnôid  et 
réparateur. 

Votrps  sentiment  est  le  qîon  ;  votre  volonté  est  la  mienne  ?  Je  le  sais,  je  le 
senSj  —  aussi  allez  aux  urnes  fièrement,  avec  -confianGe.  Sur  votre  drapeau, 
yiarge  de  toute  défaite  depuis  que  vous  me  Paves  confié,  vous  inacrires  une  nou¬ 
velle  et  décisive  victoire  1 

A.  PIiAX-PARfS7' 

(>épuM,  conseiller  général,  ancien  mpirede  Montauban,  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur. 


3^  Circoi^oriptiQn  de  MOtNTAUBAN. 

M.  ARNAULT, 

Élu  au  1®^  tour  de  scrutin. 


lEleciion  annulée.) 


—  931  — 


VA  R 


Circonscription  de  feRIGNOLLES* 

M.  ROÜSSEf 

Élu  au  2“  tour  de  scrutia. 


Citoyens, 

Devant  l^ennemi,  on  ne  se  dispute  plus,  on  se  bat- 
Ce  qui  nous  faut,  à  nous  RépQblicatns,  c’est  la  victoire- 
L'union  nous  la  donnera. 

La  République,  dégagée  eaûn,  au  22  septembre  ou  au  6  octobre,  des  entraves 
qui  la  gênent  dans  sa  marche  en  avant,  abordera  et  résoudra  les  réformes 

eocialee  et  ünancières  que  le  pays  attend. 

Voua  connaiaseiï  tous,  mes  chers  concitoyens,  mou  programme  politique  ; 
il  m'a  valu  déjà  de  nombreuses  marques  de  cûuûance  dont  jé  vous  remercie  et 
vous  suis  reconoaissant,  comme  vous  connaissez  aussi  mon  programme  écono¬ 
mique  agricole. 

D'une  part,  la  Constilution  de  1875  refaite  sur  des  bases  si  neitemeut 
démocratiques  que  les  aventuriers  et  les  prétendants  n’aient  plus  à  rêver  de 

monarchie  ou  de  dictature.  ,  .  v  ^ 

D’autre  part,  dégrèvement  des  impôts  qui  pèsent  si  lourdement  suri  ouvrier 

et  sur  r  agriculteur. 

Citoyens, 

Candidat  local,  j’ai  pu  méprendre  compte  de  vos  besoins,  qui  sont  les 
miens,  de  vos  espérances,  qui  sont  les  miennes. 

A  vous  de  juger  si  je  suis  apte  à  défendre  ces  bcÊGins,  à  réaliser  ces  espé¬ 
rances. 

Si  oui^  j’accepterai  Phonneur  insigne  de  devenir  votre  représentant î  si  non 
je  reprendrai  ma  place  de  simple  combattant,  toujours  aussi  sincèrement  attaché 
à  mon  pays,  toujours  aussi  profondément  dévoué  à  la  République. 


Français» 

A  vous  tous,  et  avant  tout,  de  voir,  si  vous  voulez  rétablir,  par  Boulanger, 
le  troue  en  faveur  d^uiie  l'amille  souillée  de  hontes  et  de  crimes,  dix  fois  plus 
allemande  que  française  ;  de  voir,  si  en  votant  pour  les  candidats  réaciionnaireB, 
vous  voulez  livrer  la  patrie  aux  éveatualilés  dangereuses,  redoutables  de  la 
guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère. 

A  bas  Boulanger  1 
A  bas  Philippe  Vil  I 
Vive  la  République  1 

Vu  ;  le  Candidat,  Charles  ROUSSE. 


Circonscription  de  DRAGUIGNAN. 

M,  CLÉMENCEÂU, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

En  18S5,  vous  ni^avez  élu  député  du  Var.  En  18S9,  je  sollicite  de  vous  le 
renouvellement  de  mou  mandat,  auquel  s'ajoutera  désormais  le  devoir  de 
défendre  énergiquement  les  intérêts  de  Tarroudissement  de  Draguignan. 

La  politique  que  j'ai  suivie,  que  je  veux  suivre  encore,  vous  la  connaissez. 
Elle  se  résume  d*un  mot  :  Pas  de  pouvoir  personnel,  pas  de  dictature.  La 
République,  toute  la  République. 

Pour  que  cette  République  dure,  pour  qu’elle  pousse  de  profondes  racines 
dans  le  cœur  du  peuple,  prouvons  par  des  actes  qu^elle  iostaîle  la  liberté  et  la 
justice  la  où  régnaient  Poppression  et  le  privilège,  prouvons  par  des  actes 
qu’elle  gouverne  au  profit  des  travailleurs. 

Les  réformes  politiques  et  sociales  que  nous  demandons  se  résument  sous 
trois  chefs  ; 

1*’  Révision  républicaine  de  la  Constitution  par  une  Assemblée  cousthuante  ; 

Décentralisaiion  administrative.  Réforme  judiciaire.  Epuration  du  per¬ 
sonnel,  etc.  ; 

2^'  La  liberté  de  conscience  assurée  à  tous  les  citoyens  par  a  séparation  de 
rÉglise  et  de  FEtat  ; 

3“  Émandptuioiî  des  travailleur  s  de  Pind  us  trie,  du  commercé  et  de  Fagri- 
culture  par  toutes  les  lois  qui  aboutiront  à  diminuer  leurs  charges,  à  leur 
faire  de  meilleures  conditions  de  vie  et  de  travail. 


Pour  diminuer  les  charges  des  travailleurs,  mieux  répartir  les  impôts, 
supprimer  les  octrois,  réviser  le  cadastre,  remplacer  les  vieux  impôts  de  la 
monarchie  par  Timpôt  progressif  sur  le  revenu,  G^est-à-dire  :  demander  beau¬ 
coup  à  tjui  4  beaucoup,  peu  à  qui  a  peu,  rien  à  qui  n’a  rien* 

pour  améliorer  les  conditions  de  la  vie  au  travailleur*  Âssurauces  contre 
les  éventualités  qui  privent  subitement  le  travailleur  de  ses  ressources.  (Acci- 
deüis,  maladies,  etc.) 

Assurer  la  vieillesse  contre  le  besoin. 

Pour  améliorer  les  conditions  du  Travail,  Lois  réglant  le  travail  dans  les 
mamifactnres.  Développement  toujours  croissant  de  FiDstrUction  dans  toutes  les 
branches  du  savoir  Immaii],  Crédit  agricole.  En  1892,  à  Fexpiration  des  traités 
de  commerce  :  révision  des  tarifs  dans  un  sens  favorable  à  Fagriculture,  Sup¬ 
pression  des  tarifs  de  pénétration  qui  permettent  aux  produits  étrangers  de 
veoir  faire  une  concurrence  déloyale  aux  produits  français  sur  les  marchés 
français* 

Ainsi  se  relèvera  FagricuUure  française  si  cruellement  éprouvée.  Il  y  faut 
l'effort  du  travailleur  des  champs,  il  y  faut  aussi  le  coocours  du  gouvernement 
par  uu  ensemble  de  lois  appropriées.  Ce  concours,  la  République  vous  le  doit  ; 
elle  vous  le  donnera. 

Citoyens,  ne  vous  laissez  point  tromper  par  les  mensonges  des  fauteurs  de 
dictature,  ralliez-vous  au  drapeau  et  faisons  le  graud  bataillon-carré  de  la  Répu¬ 
blique  contre  la  monarchie. 

Citoyens,  vous  avez  plusieurs  candidats  républicains  devant  vous,  J"ai 
rtonueur  d'être  celui  contre  qui  se  déchaîoent  furieusement  tous  les  efforts  de 
ceux  qui  ont  juré  la  perte  de  la  République,  J'eu  suis  fier.  Si  on  dénature  mes 
votes,  SI  on  leur  fait  dire  le  contraire  de  ce  quHls  ont  dit,  cette  manœuvre  gros¬ 
sière  ne  vous  trompera  pas.  Vous  savez  bien  que  je  suis  toujours,  sur  tous  les 
points,  demeuré  fidèle  a  mon  mandat. 

Jugez- nous  donc  et  choisissez  pour  vous  représenter  celui  qui  vous  paraîtra 
par  les  services  rendus,  par  Fautorité  qu'il  peu  t  donner  à  vos  revendications,  le 
mieux  en  état  de  travailler  milement  à  rafTennissemout  de  la  République, 
au  progrès  de  h  démocratie,  à  la  défense  des  grands  intérêts  de  la  Patrie. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale I 
Vive  la  République  des  travailleursl 

G.  CLÉMENCEAU, 

Député  sortant»  républicaiu  radical  socialiste. 


1^*  Oirconscriptioii  d©  TOULON, 


M,  Camille  RASPAIL, 
Élu  au  2*  tour  de  scrutiu. 


PAOCBMIME  m  COMITÉ  t>ËS  CEKCLEë  RÉUNIS 


I,  Révision  la  GonstUuiioii^  dans  le  sens  républicain,  par  une  Gbnstî-  | 
tuante.  | 

lU  Suppression  du  Sériât.  Cbambre  unique  avêc  referenduiü.  , 

11 L  Suppression  du  budget  des  cultes  et  séparation  des  Égliseè  et  de  I 

IV;  Obligation  du  service  militaire  de  trois  ans  saos  distinction*  J 

V.  Institution  de  la  magistrature  élective. 

VL  Suppression  des  octrois. 

VIL  Dépôt  d'un  projet  de  loi  sur  le  mandat  impératif*  | 

VIIL  Révision  de  l’assiette  de  riuipôt  et  du  cadastre.  t 

iX.  Création  d'une  Caisse  ilationalé  de  retraite  pour  U  Vieillesse  des  j 
deui  sexes^ 

X*  Suppression  du  travail  dans  les  prisons  et  couVfents. 

XL  Instruction  laïque,  obligatoire  et  gratuite  à  tous  les  degrés* 

Xli.  Révision  des  conventions  et  des  tarifs  des  chemins  dé  fer,  y  compria 
lés  tarif»  de  pénétration. 

XllL  Inierdiction  aux  députés  de  fdire  partie  des  sociétés  financières* 

XIV.  Laïcisation  de  tous  les  servicea  publics, 

XV.  Retour  à  la  nation  dés  biens  de  muin-morte. 

XVL  Extension  des  franchises  comtnünalea  et  départe  Eiieütales,  | 

XVll.  Arbitrage  internationaL 

XVIIL  Épuration  du  personnel  des  fonctionnaires  et  employés  publics  dans 
le  sens  républicain, 

XIX.  Unification  des  soldes  et  des  retraites. 

XX.  Établissement  direct  d'un  service  postal  par  bateaux  à  vapeur  entre 
Toulon,  la  Corse  et  l’Algérie. 

XXL  Extension  des  attributions  des  chambres  syndicales  ouvrières,  liberté  | 
d'association  et  personnalité  civile. 

XXIL  Suppression  des  frais  de  justice,  réforme  du  code  de  procédure  et  \ 
extension  des  attributions  du  jury.  1 

XXllL  Retraite  proportionnelle  des  ouvriers  de  FÉtat  après  quinze  ans  de  1 
services,  étendue  à  leurs  veuves  et  leurs  orphelins.  1 


N“  fm 
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NûtrB  repi-éseDtant  &^eiigage  à  #feftîlre  tmtm  les  qi|esti&n8  sociales  con» 
Cendant  le  prolf^tanat  et  à  venir  rendre  compte  de  son  mandat  au  moiu^  ane 
fois  par  an. 

Le  Présider!  t  in  Copiité  des  enrôle^  réunis, 

OSIER.  ^ 

Yu  î  h  candidat, 

Camille  RASPAIL. 


Citoyens, 

Élu  député  du  Var  en  1885  par  plus  de  3^.000  suËfrages,  at  ayant  accepté 
le  programme  radical  socialiste  imposé  à  tous  les  candidats  par  le  Congrès  du 
Lpe,  je  crois  avoir  rempli  consckncieusemeïit  mon  mandat  et  avoir  voté  toujours 
toutes  les  revendications  contenues  clans  Je  programme  du  Luc. 

De  plus,  la  plupart  des  propositions  que  j^ai  déposées  sur  le  bureau  de  la 
diambre  se  rattachent  tontes  aux  questions  sociales  et  ouvrières. 

Pn  voici  les  principales  : 

1®  Proposition  de  loi  tendant  é  rendre  obligatoire  ParMtrage  dans  les  dif-i 
férends  qui  survienoent  entre  ouvriers  et  patrons; 

2°  Projet  de  résolution  tendaul  à  la  création  d'un  Ministère  du  Travail; 

3“  Amendement  au  projet  et  aux  propositions  de  loi  relatifs  a  la  responsa¬ 
bilité  des  accidents  dont  les  oiivriera  sont  victimes  dans  leur  travail  ;  —  cet 
amendement  embrassant  tout  travail  dans  lequel  les  entreprises,  usines, 
fabriques  et  manufactures  emploient  des  matières  toxiques  pouvant  déterminer 
lies  maladies  graves  et  gpuven|  ipcurable^  f 

4®  Proposition  de  loi  tendant  à  attribuer  à  la  création  d^une  Caisse  des  Inva¬ 
lides  du  travail  le  produit,  de  la  vente  tjeg  jpy^tix  de  Pex-couroone, 

Celle-là  a  été  la  dernière  loi  votée  par  la  dernière  Chambre,  Par  conséquent, 
à  Theure  qu^I  est,  le  principe  dTine  Caisse  des  Invalides  du  travail  est  admis, 
grâce  à  ^initiative  de  mon  frère  et  à  latnienne, 

J^ai  aussi  contribué,  pour  ma  large  part,  au  maintien  de  lindemnité  de 
rassemblement,  au  comblement  des  fossés  de  la  Rode,  à  la  prorogation  des 
tarifs  de  roctroi  et  à  la  cessation  des  renvois  des  ouvriers  des  arsenaux, 

J'emploiprai  tous  me?  efïprta  à  ftire  aboutir  justes  revçqdic^tipna  de  la 
population  agricole  (révision  du  cadastre,  obtention  des  canaux  d'îrn&atjon, 
diminution  des  frais  dé  transport;  eu  résumé,  tout  ce  qui  intéresse  Fouvrierdés 
champs) , 

Du  reste.  Citoyens,  vous  êtes  mes  juges,  et  beaucoup  d’entre  vous  ont  pu 
suivre  mes  votes  et  la  part  que  j’ai  prise  dans  un  grand  nombre  de  discussions, 
notamment  dans  la  loi  qui  a  été  votée  par  le  Parlement,  tendant  à  accorder  des 
pensions  aux  blessés  de  février  1848,  —  aux  survivants  de  ces  héros  auxquels 
nous  devons  la  République  et  le  suITrage  universel. 

C'est  dans  ces  conditions  que  je  viens  solliciter  de  vous  Phonneurde  repré¬ 
senter  le  premier  port  militaire  de  France* 


Je  De  m'étendrai  pas  de  nouveau  sur  mon  programme.  Il  sera  le  même  que 
celui  qui  nous  avait  été  imposé  par  le  Congrès  du  Luc:  —  ce  programme,  dont 
les  lignes  principales  étaient  la  révision  de  la  Constitution  monarchique  de  1875, 
dans  le  sens  le  plus  largement  démocratique,  et  la  séparation  des  Églises  et  de 
rÉtat,  Si  nous  pouvions  espérer  en  voir  réaliser  toutes  les  revendications^  jo 
crois,  Citoyens,  que  la  démocratie  aurait  fait  un  grand  pas. 

J'ai  la  prétention  de  penser  que  mes  quatre  années  passées  à  la  dernière 
législature  sont  une  garantie  pour  vous  de  ce  que  je  pourrai  faire  dans  la  nou¬ 
velle  Chambre,  si  je  suis  appelé  à  en  faire  partie, 

Les  questions  sociales  et  concernant  Tamélioration  du  sort  des  travailleurs, 
que  je  n'ai  cessé  de  défendre  pendant  l'exercice  de  mon  mandat,  me  permettent 
de  vous  dire  que  je  me  consacrerai  entièrement  à  défendre  les  intérêts  de  la 
ville  de  Toulon  et,  eu  particulier,  ceux  des  ouvriers  des  arsenaux,  si  profondé¬ 
ment  dévoués  à  la  République, 

Avant  de  terminer,  permetlez-moi  de  relever  l’épithète  qui  m’a  été  souvent 
adressée  que  j'étais  un  candidat  exotique.  Cette  épithète  m’avait  déjà  été  objec¬ 
tée  en  1885;  mais  le  Var,  en  me  chargeant  de  le  représenter,  m’a  conféré  le 
droit  de  cité.  A  Theure  qu'il  est,  je  suis  encore,  jusqu’au  14  octobre,  représen¬ 
tant  de  84. 000  électeurs.  A  vous  donc,  élecieurst  de  Toulon,  de  décider  si  ma 
conduite  a  été  conforme  aux  engagements  que  j’avais  pris. 

Camille  RASPAIL,  Député  sortant. 


2*  Circonscription  de  TOULON, 

M.  GLUSERET, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 

Une  affiche  ne  contenant  que  ces  mots  : 

Révision  de  la  Constitution  par  une  Assemblée  constituante  républicaine  h 
mandat  impératif, 

GLUSERET, 

Député  sortant. 
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Circonscription  d’AFT. 

M.  DELPECH, 

Elu  au  2“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  par  le  Congrès  républicain  anti-bouîangiste  pour  porter  dans  notre 
arrondissement  le  drapeau  de  la  République,  j’ai  accepté  la  candidature  a  1  élec- 

tioo  du  22  septembre  courant* 

Le  choix  du  GongrÈa,  ma  vieille  foi  républicaiae  connue  de  tous,  et  surtout 
la  gravité  des  circonstances,  rendent  ioiuiles  de  longs  programmes. 

La  France  entière  a  prouvé  le  28  juillet  qu’elle  veut  s’appartenir;  elle 
montrera  le  22  septembre  à  César  et  à  ses  complices  qu’elle  ne  sera  jamais 
prête  pour  la  servitude;  Elle  inttigera  une  suprême  et  décisive  défaite  aux  vieux 
partis  qui,  ne  pouvant  plus  compter  sur  leurs  propres  forces  sont  venus  recruter 
dans  le  parti  républicain  qui  se  trouve  ainsi  assaini,  je  ne  sais  quel  Catilma  pre- 
varicateur  et  concussionnaire,  flétri  par  l’opiaion  publique  avant  dêtre  devenu 
le  condamné  de  la  Haute  Cour. 


Citoyens, 

L’arrondissement  d’Apt  qui  a  toujours  marché  à  l’avant-garde  de  la  démo¬ 
cratie  républicaine,  voudra  prendre  une  brillante  part  à  cette  victoire. 

Et  la  République  à  jamais  raffermie,  désormais  hors  d’atteinte,  pourra  alors 
procéder  méthodiquement  et  de  sang-froid  aux  réformes  depuis  longtemps  pro¬ 
mises  que  la  France  attend  d^’elle. 

Je  serais  heureux  et  fier,  mes  chers  Concitoyens,  de  contribuer  de  toutes 
mes  forces  au  progrès  qui  est  la  raison  d’être  et  le  but  de  la  République,  et  a 
faire  résoudre  toutes  ces  questions  sociales  et  économiques  qui  se  posent  impé¬ 
rieusement  devant  les  hommes  politiques  et  dont  le  pays  réclame  la  radicale 

U  France  ae  peut  vivre  «aiqnement  de  politique;  elle  vit  aussi,  elle  vit  sur- 
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tout  dô  commerce,  d’iDdustrie,  et  notre  bel  arrondissement  vit  spécialement  de 
la  première,  de  la  plus  grande  de  nos  industries  :  de  l’agriculture*  Je  m’appli¬ 
querai,  si  je  suis  élu,  k  défendre  les  intérêts  agricoles  car,  né  au  milieu  de  vous, 
j’ai  pti  toucher  du  doigt  vos  souffrances  et  sonder  rintensUé  de  la  crise  que  vous 
supportez  avec  tant  de  vaillance  depuis  de  longues  années. 

Il  faut  aujourd’hui,  mes  chefs  concitoyens,  mettre  de  côté  toute  discussion 
théorique  à  propos  de  libre-échange  et  de  protection.  Avant  de  discuter  il  faut 
vivre,  et  vous  ne  pouvez  vivre  que  si  vos  produits  —  le  blé  surtout  —  s'écoulent 
à  des  prix  rémunérateurs. 

Je  suis  décidé  à  défendre  votre  travail  et  votre  pain  contre  fétranger,  et  à 
réclamer  de  toutes  mes  forces  l’abrogation  de  tous  les  traités  de  commerce,  aQn 
de  rendre  à  la  France  la  liberté  de  son  régime  commercial. 

Je  ne  serais  pas  digne  d’être  républicain,  je  serais  un  mauvais  patriote  si  je 
ne  savais  accomplir  le  devoir  qui  s’impose  à  tous,  de  sacrifier  tout  esprit  de  sys¬ 
tème  à  l’intérêt  supérieur  de  la  patrie. 

Notre  agriculture  réclame  une  énergique  protection. 

Cette  protection  lui  sera  donnée  s’il  suDit  pour  cela  à  votre  député  d’appli¬ 
quer  tout  son  temps,  toute  son  énergie,  tout  son  dévouement  à  cette  œuvre  de 
salut  public. 

Vive  la  France  l  Vive  la  République  I 

L,  DFLPECH, 

Candidat  du  congréfl  républicain  anU'boulangiste. 


Circoniscr'iption  d’AVIGNON. 

M.  POUBQÜEBY  DE  BOISSERIN, 
Élu  au  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyens, 

Le  comité  et  de  nombreux  amis  de  Farrondissemant  m’ont  offert  la  candi- 

dature, 

Lee  élus  de  1889  auront  à  vaincre  les  menées  de  la  triple  alliancé  intérieure 
du  comte  de  Paris,  Napoléon  et  Boulanger;  à  déjouer  les  sinistres  projeté  de  la 
triple  alliance  extérieure  de  l’Allemagne,  l’Italie  et  l'Autriche. 

La  première  veut  le  renverfiement  de  la  République,  la  seconde  la  ruine  de 
la  France. 

Soutenu  par  ma  foi  républicaine,  j’accepte  l'honneur  et  la  respousabilité  de 
m’engager  dans  cette  double  lutte, 

La  France  a  pour  jamais  repoussé  tout  gouvernement  personncL  Fière  de 
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sa  liberté,  elle  veut  avant  tout  la  stabilité  ministérielle,  la  sécurité  du  lende¬ 
main,  véritable  base  de  la  prospérité  des  affaires  et  de  la  richesse  nationale. 

Seule  une  majorité  compacte  et  puîssaute  par  la  virilité,  Ténergie  et  ramour 
de  nos  iostitiitioDs,  peut  préparer  et  voter  les  lois  de  réforme  et  de  progrès. 

A  rintérieur  :  Reviser  la  Coostîtutîoo  dans  le  sens  républicain;  détruire 
Tantagonisme  des  deux  Assemblées;  constituer  la  véritable  permanence  du  Par- 
lementî  prévenir  les  entraînements  ou  les  surprises  du  suffrage  universel  par 
le  reoouveîlement  partiel  des  Députés;  —  Prendre  les  ministres  hors  des 
Chambres  pour  assurer  la  stabilité  ministérielle;  —  Imposer  le  respect  des  lois 
for]  dament  aies  de  la  Républiquè  par  un  goavernemeût  fort?  Maîntenîr  la 
liberté  de  discussion,  non  la  licence  de  I^iojare  et  de  la  calomoie. 

Simplifier  les  rouages  administratifs;  —  Répartir  plus  équitablement  les 
impôts,  dégrever  Pimpôt  foncier,  équilibrer  le  budget  ;  —  Diminuer  les  frais  de 
justice  et  ies  droits  sur  les  petites  successions;  —  Codifier  le  droit  rural;  ^ 
Agrandir  le  réseau  des  chemins  de  fer,  des  routes  et  des  canaux;  —  Construire 
des  digues  protectrices;  —  Réduire  les  tarifs  de  transports,  détruire  les  tarifa 
protecteurs  des  produits  étrangers;  —  j'adopte  et  soutiendrai  le  programme  éla¬ 
boré  par  la  société  d'agriculture. 

Développer  rinstruction  primaire  et  professionnelle;  —  Donner  une  égale 
protection  à  toutes  les  croyances,  assurer  le  respect  des  lois  concordataires,  ou 
séparation  de  TÉglise  et  de  l'Etat^ 

Pour  maintenir  la  paix  sociale  :  Amener  une  sage  et  nécessaire  entente  du 
capital  et  du  travail  par  une  législation  imparliale  et  bienveillante  pour  les  petits  ; 
—  Organiser  l'Assistance  publique  dans  les  campagnes;  — Créer  une  caisse 
nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse  agricole  et  ouvrière;  —  Développer  et 
encourager  les  sociétés  Je  prévoyance,  de  mutualité  et  de  coopération, 

A  l’extérieur  t  La  paix  sans  faiblesse;  —  Conserver  nos  conquêtes,  fermer 
l'ère  des  entreprises  coloniales;  — Dénoncer  le  traité  de  Francfort  de  1871  et 
les  traités  de  commerce; —  En  revenir  à  l'élasticité  dn  tarif  général,  sauve¬ 
garde  de  Pagriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  français, 

La  politique  de  passion,  de  haine  et  de  trouble,  force  de  nos  ennemis  et 
cause  de  mécoutentemenL  doit  faire  place  k  la  politique  dVnion  et  de  travail. 

Ma  promesse  est  d'apporter  à  l’étude  de  toutes  les  questions,  à  l'appui  de 
loua  vos  intérêts,  à  la  défense  de  la  République  et  de  la  patrie,  tout  ce  que  j’ai 
d'activité,  d'intelligence#  de  force  et  de  dévouement. 

Si  vous  me  donnez  vos  suffrages,  je  rendrai  compte  de  mon  mandat  tous 
les  ans,  dans  chaque  canton. 

Vive  la  France!  vive  la  République! 

G.  POURQUERY  de  fiOlSSËRTN, 

Maire  d'Avignon,  candidat  républicain  radical,  ânti-boulàügiste. 


Circonscription  de  CARPENTRAS. 
M.  Alfred  MICHEL, 

Élu  au  l*'  tour  de  scrutin. 


Citoyens! 


Le  Congrès  de  rarrondissement,  comprenant  toutes  les  nuances  du  parti 
républicain,  a  désigné,  comme  candidat  de  la  République,  le  député  sortant 
Alfred  Michel,  maire  de  Carpentras* 

Nous  venons  faire  appel  à  Tuniou  et  au  dévouement  de  tous. 

Devant  la  réaction  plus  menaçante  que  jamais,  les  divisions  cesseront 
d^elles-ménies  et  tous  4es  républicains  auront  à  coeur  d’alliriner  leurs  croyances 
et  leurs  aspirations-  Tous  vous  voterez  pour  Alfred  Michel,  qui,  pendant  ses 
quatre  années  de  législature,  a  rempli  Odèlement  son  rnandat  et  a  conservé, 
sous  tous  les  rapports,  Testiine  et  la  confiance  de  la  démocratie  vauclu- 

sienne.  ,  *  i  t 

Aomës  VAUBRÈGur,  Président  du  Congres;  Lavokdez  aîné,  de  Lar- 

’  pentras,  assesseur;  Léopold  Pégotil,  de  Carpentras,  asses¬ 

seur;  Docteur  Béraud,  de  Monteux,  secrétaire  ;  Caille  Fabre, 
conseiller  général  du  canton  de  PerDes;  L  CnAUVET,  conseiller 
général  du  canton  de  Sault;  Paul  Vtalis,  conseiller  général  de 
Mormoiron  ;  Docteur  Rey,  conseiller  général  du  canton  nord  de 
Carpentras- 


Électeurs  ! 

Fier  du  patronage  des  républicains  éprouvés  et  estimés  qui  vous  recom¬ 
mandent  ma  candidature,  je  viens  solliciter  vos  sulîrages- 

Mon  programme  vous  est  connu;  tel  j’étais  en  1885  quand  vous  m’avez 
honoré  de  votre  confiance,  tel  je  suis  aujourd’huL 
En  politique,  je  suis  radical  et  révisionniste, 

Radical,  oui,  mais  si  je  suis  un  partisan  convaincu  de  toutes  les  réformes 
politiques  et  sociales,  mon  passé  vous  prouve  que  je  ne  suis  pas  un  uto¬ 
piste- 

Révisionniste,  oui,  mais  pour  une  révision  républicaine  et  non  pour  celle  qui 
ouvrirait  la  porte  à  la  royauté,  à  l'empire  ou  à  ia  dictature* 

En  affaires,  vous  m'avez  vu  à  rœuvre  ;  vous  savez  que  j'ai  toujours  été  avec 
ceux  qui  attachent  uns  importaiice  capitale  aux  lois  qui  touchent  au.  relèvement 
du  commerce,  de  Tlndastrie  et  surtout  de  noire  agriculture  si  cruellement 
éprouvée. 

Vive  la  République!  ^  ^ 

^  ^  Alfred  MICHEL. 
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Circonscription  d’ORAKGB. 

M.  Jules  GMLL4RD, 

Éln  au  2*  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  Conerès  du  25  août  m’a  choisi  comme  candidat  aux  élections  législatives 
du  22  septembre.  Je  remplis  un  devoir  en  sollicitant  de  vons  le  renouvellement 
du  mandat  que  vous  m’avez  conûé  deux  fois,  en  février  1882  et  en  octobre  ISSo. 
Défendons  ensemble  la  République. 

Elle  est  attaquée  aujourd’hui,  comme  an  24  mail873,commeau  16mail8-7 
par  toutes  les  réactions  coalisées.  Monarchistes,  bonapartistes  et  césariens  ont 
pris  place  dans  les  rangs  équivoques  de  cette  coalition.  Divisés  entre  eux,  nos 
ennemis  ne  sont  unis  momentanément  que  par  leur  commune  régime 

républicain.  Ils  s’appellent  «  révisionnistes  »  et  veulent  reviser  la  Constitution 

pour  supprimer  la  République. 

Si,  W  impossible,  ce  projet  liberticide  pouvait  réussir,  si  les  réactionnaires 
pouvaient  détruire  la  République,  que  mettraient-ils  à  sa  place,  quel  gouverne¬ 
ment  feraient-ils?  , 

Ils  l’ignorent,  et  ils  confessent  cette  ignorance  I  Ils  ne  peuvent  m  connaître, 

ni  nommer  «  le  Gouvernement  que  la  France  se  donnera,  dès  la  révision  accom¬ 
plie  ».  Ce  qui  vent  dire  que  sur  lecadavrede  la  République  égorgée,  les  factmns 
rivales  se  disputeraient  le  pouvoir.  Cela  s'appelle  non  pas  la  «  consultation 

nationale  »>  mais  la  guerre  civile*  a 

Le  programme  politique  de  nos  adversaireB  est  donc  un  programme  de  des¬ 
truction.  un  programme  de  Révolution,  un  programme  de  guerre  civile.  La 

France,  poursuivant  ses  pacifiques  destinées,  le  repoussera  du  pied  Car.  au 

spectacle  et  au  bruit  de  nos  discordes,  l’étranger  qui  nous  guette  par-dessus 
frontière  se  précipiterait  sur  notre  pays  comme  sur  une  proie  déjà  dèchiree. 

A  ce  programme  d’agression  réactionnaire,  j’oppose  un  programme  de 
défense  répubWine.  A  la  coalition  de  tous  nos  ennemis,  répondons  par  l  union 

de  tous  les  républicaios.  _  .  ui-  un,,,. 

11  convient  d’affermir  toujours  davantage  l’institution  républicaine.  Pour 

faire  vivre  la  République,  il  faut  la  faire  aimer  toujours  plus,  l’organiser  tou- 

'““''lTs  bugs  programmes  engendrent  les  grandes  déceptions.  Promettons  peu 
et  réalisons  Laucoup,  si  possible.  Il  est  facile  d? corriger  certames  imper^^^^ 

de  notre  régime  représentatif,  facile  de  perfectionner  1  instrument  législatif  q 
est  l’outil  des  réformes. 


^  0i2  — 


Vous  me  connaissez.  En  tonte  circonstance,  j^ai  voté  pour  tout  ce  qui  consti¬ 
tuait  un  progrès,  c'est-à-dire  m  pas  vers  le  bien-être  général,  un  pas  vers  la 
justice. 

La  vie  de  rhomme  politique  serait  vide  et  décevante,  si  elle  ne  procurait  au 
moins  la  haute  satisfaction  de  trayailler  à  ramélioration  du  sort  de  ceux  qui 
supportent  plus  particalièrement  le  poids  des  charges  sociales  et  du  travail 
national. 

C'est  sur  les  humbles,  sur  les  travailleurs  que  doit  s’étendre  la  sollicitude 
des  lois.  Car,  selon  une  noble  parole  ;  u  Ici  has,  les  heureux  ont  pour  malheur 
les  malheureux.  » 

Pour  que  notre  pays  puisse  accomplir  son  labeur,  il  ki  faut  un  Gouvernement 
placé  à  Pabfi  de  toute  agression  factieuse.  Nos  ennemis  calomnient  ce  Gouver¬ 
ne  ment  dans  les  transports  désespérés  d'une  rage  impuissante.  Ils  sont  secoués 
par  Pépîlepsie  de  Pin  jure,  Lkpiuîon  publique  et  les  tribunaux  ont  jugé  ces 
hommes  et  leur  tactique. 

Votez  pouf  la  Bépublique.  Elle  nous  a  valu  Pordre  avec  fa  liberté  à  Pinté- 
rieur,  la  paix  avec  la  dignité  en  Europe.  Sous  Pégide  de  la  République,  la  France 
pense  et  travaille. 

La  République  a  été  proclamée,  iî  y  a  près  d'un  siècle,  le  22  septembre; 
le  22  septembre  prochain  elle  vaincra  une  fois  encore  et  pour  toujours  ses  enne¬ 
mis  ligués  contre  elle. 

Sauvegardons  ensemble  la  Patrie  et  la  République  t 

Jules  GAILLARD,  Député  sortant. 
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VENDÉE 


l’*  Circonscription  de  FONTBNAY-LE-COMTE. 

M.  SABOURAUD, 

Élu  1“  tpiw  de  scrutia 

(Éketion  a/mulée.) 


2'  Circonscription  de  FOJJÎTENAY-EE-GOMTE. 
M.  Paul  Le  BOUX, 

Élu  aul"lour  de  scrutin. 


Mes  Chers  Coacitoyeng, 

Aux  élections  de  1885,  vous  avez  presque  triplé  les  suOrages  que  vous 
m’aviez  donnés  en  1881,  Cette  manifestation  de  vos  sentiments  m’a  profondé¬ 
ment  touché,  et,  fort  de  cette  sympathie,  je  n’hégite  pas  à  vous  demander  le 
renouveUemeut  de  mon  mandat. 

Il  ne  s’agit  pas  aujourd’hui  d’arborer  un  drapeau  politique.  Notre  unique 
souci  doit  être  de  chasser  du  pouvoir  des  hommes  qui  ruinent  la  France  et  qui 
la  désbonoreut. 

Il  faut  à  tout  prix  en  délivrer  le  pays.  C’est  en  vain  que  les  répnhlicains 
modérés,  radicaux  et  communards,  ont  fait  alliance;  que,  se  sentant  perdus,  ils 
ont  mutilé  le  suffrage  universel. 

La  candidature  officielle  que  l’Empire  avouait  avec  loyauté  et  qu’ils  réta¬ 
blissent  honteusement  sera  pour  eux  la  cause  d’une  cruelle  déception, 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  tromper  par  les  mensonges  ni  effrayer  par  les 
menaces;  vous  êtes  les  plus  nombreux,  les  plus  forts,  et  vous  vaincrez. 

Vous  avez  entre  les  mains  vue  arme  plue  terrible  que  les  fusils  de  M.  Bris- 


—  M  — 

son,  dont  vous  avez  lu  le  discours  sur  les  murs  de  vos  communes.  C’est  le  bulle¬ 
tin  de  vote.  .  ,  ,  a  ■ 

Il  renversera  nos  adversaires  sans  troubles,  sans  révolution,  sans  effusion 

de  sang.  ,  ,  ,  ... 

Si  vous  le  voulez,  avant  un  mois  vous  serez  les  maîtres.  La  majonié  con¬ 
servatrice  de  la  nouvelle  Chambre  remettra  chaque  homme  et  chaque  chose  à  sa 

place.  J,  f 

Tous,  vous  avez  connu  mon  père,  qui  a  été  dix-huit  ans  votre  député,  et 

vous  me  connaissez.  Comme  lui,  je  veux  rendre  service  à  notre  Vendée. 

Indépendant  par  caractère  et  par  position,  n  ayant  d  ambition  que  pour 
mon  pays,  si  je  sollicite  vos  suffrages,  c’est  uu  devoir  que  j’accomphs.  Dans  les 
graves  circonstances  que  nous  traversons,  tout  honnête  homme  ne  doit  mar¬ 
chander  ni  son  temps  ni  sa  peine. 

En  votant  pour  moi  : 

Vous  protesterez  contre  le  bannissement  des  princes; 

Vous  protesterez  contre  celte  politique  oppressive  qui  force  le  père  de 
famille  à  payer  deux  fois  pour  faire  élever  ses  enfants  suivant  sa  conscience:  à 
l’État  d’abord  sous  forme  d’impôt,  ensuite  à  l’école  libre; 

Vous  protesterez  contre  l’abus  des  constructions  scolaires,  vides  d’élèves  et 
ruineuses  pour  les  counnuûes  ; 

Vous  protesterez  coulre  rexpuîsion  des  religieuses  de  nos  hôpitaux. 

Amis  résolus  de  la  paix  dont  je  désire  ardemmeut  le  maintien,  vous  réprou¬ 
verez  les  expéditions  lointaines  comme  le  Tonkin* 

Électeurs, 

Eo  1869,  le  dernier  budget  de  TEmpire  s^élevait  à  1  milliard  88k  milliDUs. 
568  millions  sont  inscrits  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  et  le  budget  de 
1876  montait  à  2  milliards  570  millions. 

Aujourd'hui,  le  budget  atteint  la  somme  fantastique  de  'à  milliards  721 

millions. 

Donc,  en  dehors  des  dépenses  de  la  guerre,  en  pleine  paix,  les  républicains 
ont  accm  les  dépenses  annuelles  de  1  milliard  351  millions,  et  le  déficit  annuel 
se  chiffre  par  plus  de  600  millions. 

Si  nos  adversaires  avaient  l'audace  de  parler  do  la  prospérité  de  la  FrancÇi 
répondez-leur par  le  tableau  suivant: 

L'Anglais  paye  57  fr*  d'impôt  par  tête, 

L'Allemand  44  — 

Le  Russe  36  — 

Le  Belge  46  — 

L'Aulricbien  40  — 

Le  Français  104  — 

De  1876  à  1888,  la  charge  de  Timpôt  s'est  accrue  de  24  francs. 
Agriculteurs, 

Grâce  à  rinitiative  et  aux  efforts  incessants  de  la  droite,  les  céréales  et  les 
bestiaux  ont  été  protégés  contre  la  concurrence  étrangère. 
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Les  traités  de  commerce  signés  en  18S1,  si  onéreux  pour  la  France,  arrivent 
h  expiration  en  1892.  S’il  y  a  lieu  de  les  renouveler,  il  ne  faudrait  les  conclure 

nue  sur  la  base  d’une  complète  réciprocité. 

En  me  confiant  pour  la  troisième  fois  le  soin  do  diriger  vos  interttB,  vous 

me  donnerez  la  mission  :  ,  *  j 

De  faire  voter  un  droit  d’entrée  sur  les  lins  et  les  chanvres  venant  de 

l’étranger  î  .11- 

De  forcer  l’administration  de  l’armée  à  acheter  tous  les  chevaux  en  France 

et  à  ne  pas  chercher  leur  nourriture  à  l’étranger  ;  ^ 

D’encourager  l’industrie  des  fromages  qui  fait  vivre  dans  nos  contrées  tant 

^  ^^Ïo^n^but*ênfin  sera  d'arriver  au  dégrèvement  de  l'impôt  foncier,  le  meilleur 
moyen  de  protéger  l’agriculture., 

Électeurs 

L’heure  est  arrivée  pour  le  pays  de  secouer  le  joug  qui  l’opprime  et  de 
montrer  son  dégoût  pour  cette  politique  de  délations  odieuses  et  de  calomnies 
perfides,  entretenues  par  le  Gouvernement  jusque  dans  le  plus  petit  village,  à 
l’aide  dés  fonctionnaires  devenus  des  agents  électoraux,  surtout  depuis  les 
circulaires  ministérielles  qui  leur  défendent  môme  la  neutralité. 

C’est  la  peur  du  suffrage  universel  qui  a  provoqué  les  mesures  d’exception 
prises  contre  le  général  Boulanger  et  ses  amis,  pour  aboutir  au  jugement  rendu 
par  le  Sénat,  constitué  en  Haute  Cour  de  justice. 

C'est  par  peur  que  le  Gouveroemeut  a  fait  voter  la  loi  contre  les  candida¬ 
tures  multiples,  qui  interdit  aux  électeurs  de  voter  pour  qui  bon  leur  semble. 

C’est  la  peur  qui  a  fait  remplacer  le  scrutin  de  liste  par  le  scrutin  d’arron¬ 
dissement.  .  .  •  U  - 

La  prochaine  Chambre  contiendra  une  majorité  d  honnêtes  gens  qui,  cher¬ 
chant  à  faire  moins  de  politique,  s’occupera  davantage  des  intérêts  vitaux  du 

’^'^^'^oromèe  avec  la  mission  de  faire  échec  au  parlementarisme,  elle  votera 
a  révision  de  la  Constitution,  afin  que  la  volonté  nationale,  trop  longtemps 

enchaînée,  retrouve  enfin  son  indépendance.  _ 

Le  pays  pourra  alors  se  donner  librement  le  gouvernement  qm  lut  rendra 

la  richesse  et  les  prospérités  d’autrefois. 

Vive  la  France  1 

Paul  LE  ROUX, 

Député  sortant,  Conseiller  municipal  de  Saint-Michel-en-l’Herm. 
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Circonscription  de  La  Roohe-si;r-Yon. 
M.  BAÏIOT, 

Élu  au  1*"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  ConcitôyeDb>» 

Les  délégués  de  la  1"*  circonscription,  réunis  en  cofigpès  le  25  îioût^  tu'Qtil 
confié  le  drapeau  de  la  République, 

le  le  tiendrai  avec  conviction»  avec  fermeté.  Que  loua  ceux  qui  veulent  le 
défendre  aecQurcnt  se  ranger  à  rornbre  de  ses  plis  tricolores. 

Électeurs» 

Vous  avez  entre  les  mains  les  destinées  de  la  patrie* 

La  Fnnce  est  appelés  h  chomlr  entre  la  République  et  les  prétendus  sauveurs 
qui  conspirent  pour  ïa  renverser* 

La  lutte  va  s’engager  entre  ceux  qui  veulent  sincôrepient  le  gouvernement 
du  pays  par  le  pays  et  les  partisans  du  pouvoir  absolu,  entre  les  champions  da 
suffrage  universel  et  ceux  qui  méditent  de  Je  supprimer* 

Vous  comprendrez  que  Rheure  est  solennelle.  Vous  voterez  pour  la  Répu¬ 
blique,  parce  que  î’rntérêt,  la  raison  et  le  patriotisme  le  com  mao  dent,  parce 
qu’elle  vous  offre  la  trenquiUUé,  parce  que  sa  chute  ouvrirait  l’ère  des  révolu* 
lions  et  nous  conduirait  fütalement  à  la  ruine  et  à  Ja  guerre  civile. 

Si  je  sol  licite  vos  sulïrages»  c’est  dans  Tes  pair  de  rendre  service  é  mop  pays, 
c^est  pour  me  dévouer  à  ses  întéréis^  en  me  consacrant  uniquement  à  leur 
défense* 

La  future  Chambre  devra  Buriout  être  upe  Cîiambro  d’affaires^ î  elle  s'appli¬ 
quera  à  maintenir  rordre  dans  nos  finances  et  à  Rassurer  par  an  sérieux 
contrôle  et  une  sérieuse  économie.  Elle  devra  réaliser  une  plus  juste  répartitioD 
des  charges,  le  dégrèvement  de  f  impôt,  et  notamment  la  réforme  de  la  îoi  sur 
les  patentes* 

Si  j"ai  rhonneur  d’en  faire  partie,  je  m'eugagerai  résolument  dans  la  voie 
des  ré  for  mes. 

Je  demanderai  la  simplification  des  rouages  administratifs  et  judiciaires,  la 
suppression  des  emplois  inutiles* 

Je  défeudrai  la  société  civile  contre  l’envahissemeDt  clérical,  en  respectant 
toutefois  les  convictions  et  pratiques  religieuses  au  nom  de  la  liberté  de 
conscience* 

Je  protégerai  contre  la  concurrence  étrangère  l’agriculture,  qui  est  la  source 
de  la  prospérité  commerciale  et  industrielle. 
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Les  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes  pourront  compter  sur  ma  sollicitude 
pour  améliorer  lour  siluatioo. 

Eu  cé  (jüi  cûoceroe  la  revisioD  de  la  Consiitulion,  sans  toucher  aux  grandes 
lignes  du  pacte  fondamental,  j ^admettrai  les  amélioratioDs  qui  s'imposent  et  qui 
soût  réclamées  par  l’opinion,  dans  des  condilions  de  sécurité  absoiue  pour  la 
République. 

Est-il  mile  d'ajouter  que,  comme  vous  tous,  je  désire  ardemment  la  paix, 
mais  que,  comme  vous  tous,  je  la  veux  digue  d'une  grande  nation  qui  conualt  sa 
force  ? 

Je  me  résome  ; 

Concentration  républicaine,  voilà  le  mot  d'ordre. 

Pour  but  :  le  progrÈa  démocratique,  l’honneur  du  drapeau,  la  grandeur  de 
la  France  et  da  la  République. 

Aristide  BATlOï, 
conseiller  général  des  Essarts. 


2”  Circonscription  de  la  ROCHE-sur-YON. 

M.  Paul  BOURGEOIS, 

Élu  au  1^^  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Le  comité  cnnserrateur  m’a  désigné  pour  faire,  encore  une  fois,  campagne 
avec  voas .  j  ai  accepté.  L  âge  n’a  pas  affaibli  ma  foi  religieuse  et  politique  :  les 
cpreuves  n'ont  pas  anéanti  mes  espérances* 

Une  voix  autorisée  vous  l’a  dit  : 

a  Vos  nouveaux  mandataires  auront  une  grande  tâche  à  remplir,  Aprèo 
jon,  par  des  ados  réparateurs,  porté  remède  aux  maux  les  plus  pressants,  iis 
rendront  au  pays  le  droit  de  disposer  de  lui*-niême,  » 

On  vous  opprime,  ou  compromet  vos  finances;  on  viole  vos  libertés  les 
Plus  Chères.  Catholiques  et  libéraux  sincères,  nous  voulons,  nous  demandons  la 
révision  de  la  Constitution. 

Unis  dans  le  passé,  nous  resterons  unis, 

^  au  Poiré,  à  Saint-Fulgent,  aux  Herbiers,  vous 

GranriîA  J  généraux,  à  une  écrasante  majorité,  nos  amis,  MM  de  La 

nouvciii^^ir  deSuannnet,  de  Bermond...  Electeurs,  vous  avez  de 

■>8  i  .ni  .  croyauces.  votre  indépendance,  votre  union.  L’elecaon  du 

juillet  assure  le  succès  de  l’électiuu  du  22  septembre, 

le  nouveau  Gouvernement  que  le  pays  sera  appelé  à  se  donner  et  qui 
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le  l’espére,  sera  la  mouarchie,  il  y  aura  place  pour  tous  les  liotinétes  gens  qui 
LtSt  comm»  .OU.,  av,»l  .ou,,  a«-du.si»  de  u.».,  1.  pr«»Pon.d.  la  pm 

l’honneur  de  notre  pays.  üocleur  Paul  BOURGEOIS, 

Conseiller  général.  Député  sortant. 


1  rt  Circonscription  des  S&bles-d  Olonne. 

M.  de  La  BASSETIÈRE, 

Elu  au  l*”'  tour  de  scrutin. 


Électeurs  de  la  première  circouscriptiou  des  Sables-d’ Olonne, 

sollicité  par  mes  amis,  je  viens  vous  demander  le  renouvellement  du  man¬ 
dat  oue  vous  m’avez  fait  l'honueur  de  me  conlier  tl  y  a  quatre  ans. 

Com  me  i  cette  époque,  mou  programme  peut  s.  résumer  en  quelques  ntojs  . 

Ubené"-  fcooè'd»»  -  f 

'■“t  vlîla  iSTur  mus.  -  la  liberté  pour  1.  père  de  tamille,  mépt. 
s'il  m  fonctionnsire,  de  mettte  sou  eolaut  à  l'èeole  de  sou  cltoa,  sans  ors  SB 
d'étm  dénoté  comme  un  ennemi  de  l'ordre  publtos'il  eholst,  l'école  rel.gtesm 
la  liberté 'pour  le  Conseil  municipal  d’euiretenir  de  ses  deniers  1  eco  e  qu 
ûltnc.  de.  lamines,  e.  de  s'opposer  à  la  création  ntmeuse  d 
école  quand  le  besoin  ne  s’en  fait  pas  sentir;  —  la  liberté  et  e  p 

''^‘®ie“'veux  l’économie  dans  nos  finances,  le  ai  comme  je  Pai  fait 

iusoÏicU  mut  emprunt  et  k  tout  impôt  nouveau.  La  France  est 

^  û  (ô  ninft  fViniDôts  D6puis  l’épOQUG  OU  Iss  conservâ^tôurs  116 

ES 

“  tttatisï”  «ûnr<?iBt-é-dlre  la  fm  des  ^  ^ 

dations,' de  ces  tracasseries  administratives  qui  aignsstnt  1 

crime  de  lèse-patrie  celui  qui  en  désirerait  ou  en  provoquerait  la 

Je  veux  la  proléclion  de  l’agriculture  et  de  l’mdusine  françaises  œnW  la 
prodüUs'ètrangL  qui  envahissent  la  France  au  détriment  de  la  prod 
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nationala  et  souvent  même  de  la  santé  publique;  —  la  suppression  des  traités 
de  commerce  qui  permettent  aux  animaux  italiens  et  allemands  d’encombrer 
le  marché  français;  —  le  dégrèvement  de  l’impôt  foncier  et  en  particulier  du 
lourd  impôt  qui  pèse  sur  les  marais  salants. 

J’ajoute  que  je  ferai  mes  efforts  pour  obtenir  la  révision  de  la  Constitution 
néfaste  qui  nous  régit,  Constitution  que  mou  père  avait  déjà  ardemment  com¬ 
battue  à  la  tribune  de  l' Assemblée  nationale. 

Messieurs  les  Électeurs, 

Avant  de  voter,  vous  vous  souviendrez  que  la  majorité  républicaine  a 
applaudi  lorsque  M.  Jules  Ferry  a  fermé  les  collèges  congréganistes,  lorsqu’il  a 
dispersé  et  expulsé  de  leurs  demeures,  au  mépris  du  droit  sacré  de  propriété, 
des  citoyens  français  dont  l’unique  ton  à  ses  yeux  était  d’être  religieux. 

Vous  vous  souviendrez  qu’elle  a  suspendu  l’inamovibilité  de  la  magistrature 
pour  arracher  du  siège  qu’ils  honoraient  des  magistrats  qui  n’emendaieut  juger 

que  selon  la  loi  et  leur  conscience.  _  _ 

Vous  vous  souviendrez  que,  poursuivant  de  sa  haine  aveugle  la  religion,  elle 
chasse  partout  de  l’école  publique  la  sœur  ou  le  frère  qui  avait  su  couquenr 
l’estime  des  parents  et  l’alïection  des  élèves  ;  -  qu’elle  a  commence  dans  cer¬ 
taines  villes  a  enlever  des  hôpitaux  les  sœurs  garde-malades,  contre  lavis  de 
tous  les  médecins,  pour  les  remplacer  par  des  infirmières  laïques  au  grand  pré¬ 
judice  de  la  bourse  des  contribuables  et  de  la  santé  des  malades. 

Vous  vous  souviendrez  de  cette  expédition  désastreuse  du  Tonkm  qui  noM 
a  coûté  et  nous  coûte  encore  tant  d’argent  et  tant  d’hommes.  Les  rapports  olh- 
ciels  constataient  déjà,  au  1-  avril  1883,  la  mort  de  7,930  hommes  et  le  renvoi 
dans  leurs  foyers  comme  impropres  au  service  de  28,639  hommes. 

Vous  vous  souviendrez  des  scandales  publics  de  ces  dernières  années  ;  de 
cet  infâme  trafic  des  décorations; —de  cette  vente  inouïe  de  leur  protection  olh- 
cielle  par  certains  personnages  de  la  majorité  républicaine  ;  — de  la  condamna¬ 
tion  pour  escroquerie  de  M.  Wilson  {gendre  deM.  Grévy)  par  le  tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Paris,  et  de  la  chute  sous  le  poids  de  l’indignation  universelle  d  un 

Président  de  la  République.  _  ,.nntrp 

Vous  vous  souviendrez  enfin  que,  par  une  manœuvre  inqualifiable  contre 

la  Etéottraphie  et  les  'iniérêta  mêmes  de  notre  département,  la  majorité  républi¬ 
caine  a  enlevé  de  U  première  circonscriptioa  des  bables-d’Olonne  le  ca^on  o 
SaiiU-Gilles-sur-Vie  qui  lui  est  intimemeut  lié,  pour  y  placer  le  canton  de  llie- 
d'Veu  dont  le  service  postal  et  le  service  des  voyageurs  se  font  par  la  Barre-ae- 
Moiils  située  dans  la  deuxième  circonscription.  Pour  faire  adopter  ce  projet,  le 
ÏÏSre  n’a  pas  reculé  devant  un  mensonge  en  affirmant  au  Sénat  que  pour 

aller  de  Saiiu-Gill  es  aux  Sables  il  faut  passer  par  Challans! 

Vous  vous  souviendrez  de  tout  cela,  et  vous  voterez  le  22  septembre  pour  le 
caiidiaat  conservateur.  Louis  de  La  BASSETIÈRE, 

Docteur  en  droit,  conseiller  général,  député  sortant. 


l 


2“  Circonscription  des  SABLES-D'OLONNE. 

M.  de  BAUDIIY-D^ASSON, 

Élu  au  1=^  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  Compatriotes, 

Les  collèges  électoraux  de  toute  la  Franco  sont  appelés  à  procéder,  le 
22  septembre,  au  renouYellement  intégral  de  la  Chambre  des  Députés* 

La  République  va  comparaître,  une  fois  de  plus,  devant  ïes  assises  popu¬ 
laires*  Il  y  a  longtemps,  messieurs,  que  voua  Tavez  condamnée.  Je  sollicite,  à 
nouveau,  l'honneur  d'aller  rappeler,  au  Palais-Bourbon,  votre  verdict  immuable 
et  sans  appel,  J1  faut  que  votre  justice  suive  son  cours. 

Déjà,  le  5  octobre  IBBS,  votre  sentence  a  faUli  être  exécutée  :  11  s'en  est 
fallu  d  un  simple  déplacement  de  deux  cent  dix  mille  voix  sur  dix  millions  d’éleo 
îeurs  inscrits,  pour  que  noire  cher  paya  fut  délivré  d^un  parti  politique  qui  com¬ 
promet  son  honneur,  sa  fortune  et  ses  libertés  les  plus  chères.  Grâce,  seule¬ 
ment  à  des  abstentions  coupables,  la  secte  des  opportunistes,  les  hommes  du 
Tonkin,  du  déficit,  des  lâches  expulsions,  des  écoles  sans  Dieu,  des  tripotages 
et  des  pots-de-vin  sont,  pour  notre  malheur,  restés  quatre  ans  de  plus  les 
maîtres  du  pouvoir. 

Au  cours  de  cette  législature,  que  l'faîstoire  flétrira  sous  le  nom  de  période 
wilsonnienne,  nous  avons  eu  la  honte  et  Técœurement  d'une  succession  d’in- 
vrmsemblabks  scandales  ;  aplatissement  devant  l'étranger,  outrages  aux  con¬ 
sciences,  attentats  sacrilèges,  spoliation  du  clergé,  démoralisation  des  familles, 
effroyable  progression  du  divorce,  délations  dans  l'armée,  vénalité  dans  la 
magistrature,  odieuses  parodies  de  la  justice,  concussions,  forfaitures  et  gaspil¬ 
lages  effrénés  des  deniers  publics, 

^  Plus  que  toute  la  France,  notre  Vendée  a  été  odieusement  souffletée  par 
i  apothéose  centenaire  d'une  révolution  qui  a  coûté  à  la  terre  des  géants  tant 
de  ruines,  de  larmes  et  de  sang  I 

La  néfaste  Constitution  de  1875  a  été  violée,  les  lois  méconnues,  le  suffrage 
universel,  même,  lésé  dans  ses  droits  et  bafoué  dans  sa  dignité. 

Une  explosion  de  dégoût  et  d'indignation  s'est  enfin  produite  dans  ce  paya 
d'honnêteté,  de  droiture  et  de  fierté. 

il  faut  eu  finir  avec  celte  tyrannie  d'un  syndicat  de  vulgaires  ambitieux  que 
la  justice  a  surpris  eu  flagranl  délit  d'opérations  véreuses  et  que  les  républicains 
intègres  ont  voués,  eux-mêmes,  à  l'exécraiion  publkpie,  ^ 

Nous  touchons  à  un  moment  soleunel  de  notre  histoire  :  Texpiration  des 
désastreux  traités  de  commerce  qui  ont  livré  nos  forces  productives,  nos  labeurs 
féconds  et  notre  épargne  à  la  concurrence  étrangère,  Cest  miracle  que  noire 
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agriculture,  notre  todiisirie  et  notre  commerce  aient  pu  survivre  à  cette  légis¬ 
lation  mortelle* 

Vous  n’attendez  certes  pas  des  opportunistes,  qui  ooua  Pont  infligée  pour 
complaire  à  Fétranger  et  s'nssuror  aa  protection,  le  juste  relèvement  des  droite 
protecteurs  sans  lesquels  il  n’y  aurait  bientôt  plus,  —  avec  les  impôts  toujours 
croissants,  —  qu'à  laisser  la  terre  en  friche  et  à  mourir  de  faim* 

En  môme  temps  que  la  question  économique,  se  pose  la  question  nationale* 
La  France,  isolée,  se  sent  resserrée  de  plus  en  plus  dans  Tétremte  d’une 
coalition  formidabîe*  OLParriyerait-il  si,  tout  à  coup^  avec  les  revenants  du 
à  Septembre,  nous  avions  à  défendre,  non  plus  seulement  notre  intégrité  ter¬ 
ritoriale,  mais  Teristence  même  de  la  patrie  française  ? 

La  perte  ou  le  salut  de  notre  pauvre  pays  dépend,  après  Dieu,  de  la  clair¬ 
voyance,  de  l’entente  patriotique  et  de  Ténergie  de  tous  les  honnêtes  gens* 
Électeiîrs  de  la  2®  circonscriptiou  des  Sables-d’Olonne,  dès  mon  entrée 
dans  la  vie  politique,  je  vous  ai  loyalement  avertis  que  ia  République  trompe¬ 
rait  toutes  les  espérances  qu’elle  avait  éveillées,  parce  qu’une  grande  nation 
comme  la  nôtre  ne  peut  impunément  changer  son  organisme  social,  délaisser 
ses  traditions  et  saper  les  bases  essentielles  de  ses  instituiiona  politiques. 

Une  longue  et  douloureuse  expérience  a  trop  bien  justirié  cos  appréhen¬ 
sions  1 

Je  demande  aujourd’hui  la  révision  de  la  Constitution,  comme  je  la  deman¬ 
dais  hier  à  la  Chambre  des  Députés;  mais  je  la  veux  complète*  On  na  répare 
point  ce  qui  est  foncièrement  mauvais,  on  le  supprime  radicaieniept  ;  tout  arbre 
qui  ne  produit  point  de  bons  fruits  doit  être  coupé  et  jeté  au  feu. 

il  n’y  a  qu’une  révision  salutaire  et  efficace;  nous  en  avons*  ensemble, 
messieurs  et  chers  conipatriptes,  constamment  proclamé,  bien  haut,  la  néces¬ 
sité  nationale. 

Seule,  la  monarchie  peut  nous  eortir  de  la  crise  religieuse,  politique 
sociale  et  internationale  qui  nous  accule  à  cette  inéluctable  alternative  :  pu 
bien  un  retour  hardi,  loyal,  irrésistible  vers  Dieu  et  le  pouvoir  chrétien,  ou  bien 
la  chute  dans  les  plus  redoutables  catastrophes  1 1 

Coopérer,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  au  sauvetage  de  la  patrie,  c’est  le 
plus  pressant  et  le  plus  rigoureux  devoir,  la  première  de  toutes  les  affaires  popi 
un  catholique,  un  Français,  un  Vendéen  vraiment  digne  de  ce  nom* 

Oui,  oublions  cos  querelles,  dans  ce  grand  jour,  pour  ne  penser  qu’à  la  * 
France  1 1 1 

S’abstenir,  à  Theure  décisive  où  le  scriUîn  donne  la  parole  n  notrç  mi^lheu- 
renx  pays,  serait  plus  qu'une  impardonnable  défaillance. 

Les  forts  et  les  vaillants  aiment  les  généreuses  résolutions  et  s’élancent 
vigoureusement  à  la  bataille* 

Tous,  Tnessieurs  et  chers  électeurs,  vous  voterez,  le  22  septembre,  contre 
les  hommes  qui  ruinent  et  déshonorent  la  France;  vous  voterez  pour  Dibu  et  la 
patrie  I 

Armand  de  BAÜDRY  d'ASSON, 

Conseiller  général,  Député  sortant. 
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1'*  Circonscription  de  CHATELIjERAULT. 
M.  NIVERT, 

Élu  au  î"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concîtoyensj 

Un  congrès  composé  des  représentants  républicains  de  rarrondissemcnt 
de  Ch  été  Hérault,  et  réuni  sous  la  présidence  de  M.  Alfred  Hérault,  notre  ancien 
député,  m’a  désigné  comme  candidat  aux  prochaines  élections  législatives. 

Le  Congrès  républicain  de  tout  le  département  m’avait  déjà  fait  le  môme 
honneur  en  i885,  et  vous  m’avez  donné  alors  près  de  8,000  suffrages. 

En  1886,  un  canton  limitrophe  de  notre  arrondissement  m'a  élu  son  repré¬ 
sentant  au  Conseil  général  du  département,  avec  une  majorité  de  500  voix  sur  le 
candidat  réactioriDaire. 

Fort  de  tous  ces  témoignages  de  confiance  que  j’ai  reçus  de  la  démocratie 
du  département,  j’ai  été  heureux  et  fier  d’accepter  le  mandat  que  vos  représen¬ 
tants  m'ont  jugé  digne  de  remplir,  et  vous  pouvez  compter  que  je  soutiendrai 
de  toutes  mes  forces,  haut  etferme,  le  drapeau  de  la  République  donila  défense 
vient  de  m’être  confiée. 

Depuis  quatre  ans,  soit  comme  conseiller  général  de  la  Vienne,  soit  comme 
membre  de  la  municipalité  de  l'un  des  plus  importants  arrondissements  de 
Paris,  je  n’ai  cessé  de  lutter  pour  l’affranchissement  et  le  progrès  de  nos  insti¬ 
tutions  républicaines,  et  de  .soutenir  en  toute  occasion  les  iiuérêts  de  mes  com¬ 
mettants. 

Je  vous  fais  la  promesse  d’agir  de  même  à  la  Chambre  des  Députés,  si  vous 
me  faites  l’honneur  de  me  charger  de  vous  y  représenter. 

Électeurs, 

Pour  répondre  à  ce  que  la  France  attend  d’elle,  la  prochaine  Chambre 
devra,  tout  en  assurant  la  stabilité  de  la  République,  laisser  de  côté  la  politique 
pure  et  entrer  résolument  dans  la  voie  des  réformes,  particulièrement  des 
réformes  économiques  et  sociales,  depuis  trop  longtemps  attendues. 

Je  dois  cependant  vous  faire  connaître  mes  sentiments  sur  les  questions 
politiques  dont  le  pays  se  préoccupe  toujours. 
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Je  nropposerais  à  toute  révision  pouvant  mofliTier  la  forme  dti  gouverne- 
nient  établi,  ou  la  Coiistîtulion  actuelle  dans  ses  points  essentiels- 

Je  m’a^^socierais  cependatil  à  des  motlîncatioiis  de  détail  ayant  pour  but  de 
faciliter  le  jeu  de  nos  institutions,  notamment  de  reodre  plus  rapides  la  prépa¬ 
ration  et  le  vote  des  lois  et  de  mettre  fin  à  ces  crises  mimslérielles  dont  la  fré¬ 
quence  trouble  le  pays  et  arrête  les  réronnea. 

Je  suis  partisan  du  maintien  de  ïa  Présidence  de  la  République  et  du  Sénat. 
Meus  j’estime  que  les  droits  financiers  du  Sénat  devraient  être  mieux  définis  et 
que  wa  base  électorale  devrait  être  i  Jargie. 

Pariisaïi  convaincu  de  la  liberté  de  conscience,  i'estime  également  qu’il  y 
a  lieu  fie  séparer  les  Églises  de  IVÉtat,  mais  je  ne  crois  pas  que  le  moment  soit 
venu  d’aborder  cetie  grave  qnesüon. 

Enfin,  j’estime  que  Vépuraîion  des  fouctiounaires  de  tous  les  degrés  doit 
être  faite  au  plus  tôt  et  d'une  manière  définitive* 

UÉFOUMES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

Entre  toutes  les  questions  économîquea  et  sociales,  voici  celles  dont  la 
solution  me  paraît  s’imposer  d’uue  manière  plus  immédiate  ; 

Réforme  de  f assiette  de  1  impôt,  qui  doit  être  proportionnel  aux  ressources 
de  cbacun, 

Sufîpression  des  octrois  et  leur  remplaGeuieut  par  des  taxes  {directes  et 
proportionnelles. 

Réduction,  eu  attendant  ïa  suppression,  des  impôts  de  consommation  qui 
pèsent  surtout  tur  les  travailleurs. 

Réiiuction  des  dépenses  par  la  suppression  des  gros  traîtemenls,  par  la 
simplificaiion  du  syslènie  administra tif,  et  principalement  par  la  coocentiaiion 
des  services  financiers. 

Remaniement  de  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  qui  n’est 
pas  en  rapport  avec  les  charges  que  supporte  !a  propriété  foncière. 

SiJppre  sion  des  patentes. 

Unification  des  retraites  des  anciens  ouvriers  des  manufactures  nationales 
et  des  employés  de  fEtat. 

Développement  des  institutions  ayant  pour  objet  de  meitre  îe  travailleur 
et  sa  famille  à  l’abri  des  conséquences  des  accidents,  du  chômage,  de  la  vieil¬ 
lesse  et  de  ta  mort.  , 

Diminution  des  impôts  qui  grèvent  la  propriété  foncière  et  leur  répartition 

sur  des  bases  plus  équitables. 

liisiitutîoii  de  caisses  d’avances  à  fagriculture. 

Relèvement  de  la  valeur  de  la  propriété  foncière  par  la  diminution  des  droits 
de  transmission. 

Réforme  des  prestations  dans  le  sens  de  la  diminution  du  nombre  de  joui- 
nées  de  travail  par  une  répaniiion  plus  équitable. 

Répression  du  vagabondage  par  une  application  plus  sévère  de  la  loi  sur  les 
récidivistes. 

Diminüiion  des  frais  de  justice  et  des  delais  de  procédure. 
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Extension  de  la  compétence  des  j»ges  de  paix. 

Développement  aussi  large  que  possible  des  écoles  professionnelles  pour 
ragriculfnre  et  rhidustrie. 

Diminution  des  tarifs  des  ehetnins  de  fer,  maintien  et  développement  du 
réseau  -des  chemina  de  fer  de  l’État. 

Dénonciation  de  ia  convention  entre  la  Compagnie  dlÆ  chemins  de  fer  de 
l’État  et  la  Compagnie  d’Orléans,  qui  empêche  les  voyageurs  et  les  expéditeurs 
de  notre  département  d’employer  la  route  la  plus  économique. 

Eofiu,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’élire,  je  m’appliquerai  à  obtenir 
du  Ministre  de  la  Guerre,  pour  la  manufacture  de  Ghâteileraait,  quand  la  fabri¬ 
cation  du  nouvel  armement  sera  terminée,  ta  part  la  plus  large  possible  dans 
les  crédits  qui  seront  votés  annuellement  pour  les  manufactures  de  l’État,  afin 
d’éviter  une  réduction  trop  grande  du  nombre  d’ouvriers  employés. 

Électeurs, 

Toutes  les  réactions  se  préparent  à  livrer  un  dernier  assaut  à  la  Répu¬ 
blique. 

Dans  son  manifi^te  du  28  août,  le  comte  de  Paris,  jetant  le  masque  sous 
lequel  se  cachent  lés  hommes  qui,  à  l’étiquette  de  conservateurs,  ont  substitué 
celle  de  révisionnistes,  oppose  la  monarchie  à  la  République.  Vous  relèverez  ce 
défi. 

Le  lendemain  du  triomphe  de  la  dictature  on  de  la  monarchie,  toutes  nos 
libertés,  toutes  les  conquêtes  de  la  démocratie  seraient  supprimées;  la  guerre 
civile  succéderait  à  l’ère  de  dix-neuf  ans  de  pais  que  nous  a  value  la  République, 
et  viendrait  ensuite  infailliblement  l’invasion  étrangère  que  la  monarchie  nous 
a  déjà  amenée  par  trois  fois. 

Partout,  toutes  les  fractions  du  parti  républicain  se  concentrent  pour  défendre 
la  République  audacieusement  attaquée. 

Faites  votre  devoir  comme  le  reste  de  la  France  fera  le  sien,  et  avec  une 
majorité  républicaine  compacte,  toutes  les  réformes  pourront  être  abordées  et 
résolues,  la  paix  maintenue  à  riulérieur  comme  à  l’extérieur. 

Électeurs  de  l’arrondissement  de  Châtellerault, 

En  1685,  faisant  déjà  justice  des  manoeuvres  déloyales  et  des  calomnies  qui 
sont  les  armes  ordinaires  de  nos  ennemis,  vous  m’avez  donné  une  majorité  de 
près  de  1,000  voix  sur  le  candidat  de  toutes  les  réactions  coalisées  sous  le  dra¬ 
peau  clérical,  que  je  combats  encore  aujourd’hui. 

Au  moment  où  la  lutte  est  plus  ardente  que  jamais  entre  la  République  et 
la  réaction,  dans  cette  aunee  du  Centenaire  de  notre  grande  Révolution,  vous 
tiendrez  à  honneur  de  prouver  que  l’arrondissement  de  Châtellerault  a’a  pas 
dégénéré  et  qu’il  est  toujours  digne  de  marcher  à  la  tête  du  parti  démocratique 
dans  ta  Vienne. 

Vive  la  République  !  • 

Albert  NlVERT,  Co.useHler  général  de  la  Vienne,  adjoint  au  maire 
du  XVII*  arrondissement  de  Paris. 
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Circonscription  de  GlVHAy* 

M.  Gusman  SEBPH, 

Élu  au  !'*■  tour  de  âcrutiu. 


Messieurs  et  chéri  eompatrioteB, 

Pour  la  septième  fois,  je  vi^iis,  sur  les  instances  de  mes  nombreux  amis, 
vous  demander  riionneur  de  vous  représenter  encore  au  Parlement. 

Comme  en  1571,  quand  je  dus  à  votre  conOance  mon  premier  mandat,  Je 
suis  effrayé  devant  la  lâche  qu’auront  à  remplir  les  députés  qui  vont  être  élus, 

li  fallait  prendre  de  cruelles  décisions  qui  nous  ont  laissé  de  bien  affreux 
souvenirs  :  la  paix  à  conclure,  la  rançon  à  payer,  Pinvaaion  à  faire  cesser,  dures, 
épreuves  qui  furent  atténuées  par  le  patriotisme  de  PÂssëmblée  nationale  qui 
sut  panser  les  plaies,  trouver  de  précieuses  sympathies  et  refaire  la  fortune  de 
la  France. 

Les  ruines  financières,  morales,  politiques  et  écouonüqueï?  que  doiue 
années  de  gestion  exclusivement  républicaine  ont  accumulées  exigeront  aussi 
de 'VOS  députés  des  résolutions  et  des  mesures  énergiques. 

Pendant  ces  douze  années  j^aî  protesté,  avec  mes  amis,  contre  le  gasplUage 
financier,  contre  les  entreprises  désastreuses  par  les  sacrifices  qu’elles  ont 
exigés,  contre  raugmentation  croissante  des  charges  qui  pèsent  sur  vous  tous, 
contre  les  budgets  grossissants  sans  cesse  et  les  emprunts  répétés.  C'est  vous 
dire  que,  si  je  vous  demande  vos  suffrages,  c’est  avec  l’espérance  de  voir  une 
majorité  conservatrice  prendre  les  mesures  réclamées  par  tous  ceux  qui  ont  ou 
cœur  PaLDour  de  la  patrie. 

Cette  majorité  devra  faire  cesser  les  atteintes  à  la  liberté  et  aux  croyances, 
le  mépris  du  suffrage  universel,  les  délations  elles  juridlctiODs  exceptionnelles, 
les  trafics  et  les  marchés  honteux,  les  tripotages  inavouablès. 

Elle  devra  rétablir  Pordre  dans  tes  finances,  réclamer  la  diminutton  des 
impôts,  donner  satisfaction  à  toutes  les  reveodicatious  légUimes  de  la  démo¬ 
cratie,  ramener  le  règne  de  Fhounêteté  et  de  la  justice,  travailler  à  ne  faire 
qu’un  parti,  celui  de  la  'France. 

Ay-ec  oe  parti  qui  sera  celui  de  tous  les  Français,  mm  aurons  à  Pintérîeur 
le  calme  et  Tapalsement  qui  seront  la  plus  sûre  des  garanties  de  la  paix  exté¬ 
rieure. 

Avec  ce  grand  parti,  quand  les  premières  satisfaciions  auront  été  données, 
îa  révision  de  la  Constitution  si  énergiquement  demandée,  révision  que  je  n'ai 
pas  cessé  de  réclamer,  donnera  la  parole  à  la  France. 

Vous  pourrez  librement  vous  prononcer  dans  une  consultation  nationale, 
en  affirmant  vos  préFérencea,  et  en  votant  pour  la  République  si  la  troisième 
épreuve  ne  vous  a  pas  enlevé  vos  illusious;  pour  Fempire,  dont  les  désastres 
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n'oni  pas  efîacé  les  gloires  ;  ou  pour  U  monarchie,  qui  a  fait  la  France  et  serait 
le  meilleur  port  à  attt^mtlre  après  cent  ans  d^orage. 

Gusman  SEHPII,  candidat  conservateur-revisionniste* 


GirconscriptioB  de  LOUBUN, 

M*  le  baron  de  SOUBEYRAN, 

Éiu  au  1'^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  plus  de  vîngt-cinq  ans,  vous  me  couliez  le  mandat  de  vous  repré¬ 
senter  à  la  Chambre  des  Députés.  Je  viens  vous  en  demander  le  renouvel- 
le  ment. 

Vous  connaissez  mes  opinioDS.  Elles  ont  pour  base  le  respect  des  consciences, 
de  la  liberté,  de  Téga  îjé  de  tous  devant  la  loi  et  les  pouvoirs  publics. 

Ces  grands  principes  oni  été  méconnus.  Je  les  défendrai  avec  plus  d’énergie 
que  jamais  devant  la  Chambre  nouvel  le,  dont  la  mission  principale  sera  de 
rendre  è  la  nation  le  droit  de  disposer  d'elle-même. 

Je  contribuerai  à  rett^  restitution  dans  toute  la  mesure  de  mes  forces. 

J'ai  f  ii  dans  la  sagacité  du  peuple. 

Il  choisira  des  mandataires  d’un  dévouement  éprouvé. 

Grâce  à  ruDion  de  tous  les  honnêtes  gens  dans  une  œuvre  commune  de 
travail  et  d’apaisement,  noua  verrons  la  France  redevenir  forte  et  prospère. 

Pour  moi,  je  continuerai  d’appuyer  spécialement  toutes  les  mesures  des¬ 
tinées  à  rétablir  Tordre  dans  les  finances,  à  diminuer  les  charges  publiques  et 
à  favoriser  le  travalL 

Sachons  réparer  le  pasi^é  et  assurer  Tavenirl 

C’est  à  ce  but  tendront  tous  mes  efforts,  si  vous  m’honorez  encore  de 
votre  cou  fiance.  Elle  ne  m’a  jamais  fait  défaut,  et  vous  savez  que,  durant  une 
carrière  déjà  longu;,  je  me  suis  toujours  efforcé  de  m’en  rendre  digne- 

G,  de  SOUBEYRAN,  Conseiller  général,  Député  sortant. 
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Circonscription  de  MONTMORILiLON. 


M.  le  baron  DEMARÇ^Y, 

Élu  au  tour  de  scrutin* 


Déclaration. 


Je  ü’ai  point  fait  de  profession  de  foi.  J’ai  été  présenté  par  le  Comité  répu¬ 
blicain  de  Lrondissement  aux  électeurs  qui  m’avaient  déjà  fait  l  bouneur  de 
me  nommer  en  1881. 


l's  Gircoascription  de  POITIERS. 
M.  DENIZOT, 

Élu  au  1“’'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

J'avais  décliné  toute  candidaturé  et  j’étais  rèsoln  à  laisser  à  d’autres  1  hon¬ 
neur  de  vous  représenter.  ,  ,  ■  ■* 

^fous  avez  pensé  que  la  concentration  des  suffrages  républicams  pouvait 
se  faire  sur  mon  nom  et  vous  m’avez  imposé  le  devoir  de  tenir  le  drapeau  de 
la  République  dans  la  1-  circonscription  de  PoUi-^rs.  Ce  devoir,  devant  lequel 
doivent  céder  les  convenances  personnelles,  je  saurai  le  T'emplir, 

Conûants  dans  ma  probité  politique  ef  mon  enuère  indépeodancpi  a  égard 
de  tout  groupe  ou  de  toute  personnalité,  vous  ne  rn  avosî  pas  inapos^  e  pro 

^'*^'°&m.ne  vous,  je  veux  l’affermissement  de  laRépublique.  Depuis  19  ans,  elle 
a  mai Qtenu  l’ordre  à  l’intérieur  et  la  paix  au  dehors,  assuré  la  défense  nationale 
tout  en  réduisant  u  3  ans  le  service  militaire,  dé^ieloppé  l’eistruction  populaire 
et  gratuite,  les  caisses  de  secours,  les  institutions  de  prévoyance,  les  voies  de 
communication  èt  de  transport,  sauvegardé  les  intérêts  de  \  agriculture,  du 
commerce  et  de  l’industrie.  Malgré  I-s  attaques  et  les  calomnies  impunément 
dirigées  contre  elle,  à  l’abri  des  lois  de  liberté  qu’aucun  Gouvernement  n  avait 
encore  accordées,  la  République  a  vécu  plus  longtemps  qu  aucun  au  re  r  gi 
dans  ce  siècle* 
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C’est  que,  seule,  elle  répond  aux  besoins,  aux  aspirations  de  la  société  mo¬ 
derne  ;  c’est  que,  seule,  elle  se  prête,  sans  secousse  et  sans  trouble,  aux  ré¬ 
formes  et  aux  progrès. 

En  présence  des  compétitions  des  prétendants  qui  se  disputent  la  France 
comme  une  proie,  la  République  est,  plus  que  jamais,  le  Gouvernement  néces¬ 
saire. 

Électeurs, 

Le  mot  de  toutes  les  réactions  coalisées  est  révision. 

Vous  ne  serez,  pas  dupes  de  l’équivoque  que  nos  adversaires  s’efforcent 
d’entretenir  pour  fausser  le  suffrage  universel  et  ses  décisions  souveraines. 

Vous  ne  serez  pas  complices  de  manœuvres  qui  auraient  pour  effet  d’ouvrir, 
une  ère  nouvelle  de  difficultés,  d’agitations  funestes  à  tous  les  intérêts,  de 
crises  périlleuses,  de  nous  jeter,  enfin,  en  présence  d’ambitions  rivales,  dans 
un  inconnu  plein  de  menaces  et  de  dangers,  à  l’intérieur  comme  à  l’extérieur. 

Vous  voudrez,  par  votre  vote  patriotique  et  réfléchi,  affirmer  votre  sincère 
attachement  aux  institutions  républicaines,  à  l’ordre  et  aux  libertés'  publiques. 
Vous  pouvez  compter,  pour  les  défendre,  sur  mon  énergie  et  mon  dévouement. 

Cette  année,  dans  laquelle  la  France  a  célébré  le  Centenaire  de  1789  et  le 
succès  grandiose  de  l’Exposition  universelle,  verra  aussi,  grâce  à  l’union  de 
tous  les  bons  citoyens,  le  triomphe  pacifique,  et  définitif  de  la  République. 

DENIZOT, 

Maire  delà  ville  de  Poitiers. 


2*  Circonscripticdi  de  POITIERS. 

H.  DOPUYTREia, 

Él  U  au  1*'  tour  de  scr afin. 


(Élection  annulée.) 
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Circonscription  de  BELLAC. 

M.  VACHERIE, 

É\u  an  2-  tour  de  scrutia. 


Mes  chers  CoDcitoyens, 

Acclamé  comme  caodidat  républicaîn  par  les  électeurs  réunis  en  asseiuHèe 
publique  à  Bellae,  fai  l'honueur  d'ofliir  mon  nom  à  ?03  suffrages  pour  rélection 
légiS'lativB  du  22  sefitemfbre. 

Eu  acceptant  la  candidaEure,  je  ne  me  dissimule  pas  les  diffiicultés  de  la 
tache  cpji  Incomberait  à  votre  élu  dans  les  circotitances  que  nous  traversons. 

En  préserïce  des  audadeuses  tentatives  de  toutes  les  réactions  coalisées 
atirour  d^un  soldat  factieux,  le  premier  êl  le  plus  important  de  ïhjs  devoirs  con¬ 
siste  è  détendre  la  République  menacée,  à  conserver  intact  le  legs  de  la  Révo- 
lutimi  française,  k  être  Fadversaire  dédaré  et  clairvoyant  de  tout  gouvernemeDt 
cé>'arien,  monarchique  ou  elérical.  Nous  arriverons  à  déjouer  ces  espérances  cou¬ 
pables  p:*r  k  disd'plitie;  par  Piiuioe  républicaine  qui  s’imposent  de  la  façon  la 
plus  inipért^mse,  et  nous  saurons  faire  respecter  de  tous  la  forme  et  le  principe 
de  la  République,  iusircfment  sacré  et  aôcess^aire  du  progrès. 

Nous  pourrons  alors  continuer  l'œuvre  commencée,  et  je  vous  dois  quel¬ 
ques  expbcatiüns  sur  réformes  qui,  basées  sur  un  idéal  de  justice  et  de  li- 
beriéi  ïoe  paraissent  utiles  O'i  nécussaires. 

J’ai  toujours  été  partisan  de  la  révision  d^une  constitution  perfectible,  avant 
même  que  les  boulaug  sies  et  les  réactionnaires  y  aient  songé.  Je  veux  la  revu-* 
siun,  mais  non  la  révision  par  une  Constituante  qui  mettrait  en  question  le  prin¬ 
cipe  6L  !\xislenc0  même  de  la  République  ;  je  veux  inifoduiret  par  des  voies 
regu 'iè  res  et  pacifiques,  d  ms  noire  organisme  consti  tu  lionne],  toutes  les  modi- 
lic-jduns  qui  peuvent  améliorer  et  consolider  la  République.  Le  Sénat  doit  être 
mis  eu  contact  avec  le  suffrage  universel*  Le  travail  législatif,  simpliOe,  devra 
laisser  nm jours  le  dernier  mot  à  la  Chambre  des  Députés. 

Avec  le  res  P  et  le  plus  absolu  de  la  liberté  de  conscience,  comme  de  tout 
re  qui  est  du  dû  «liai  ne  de  la  pensée,  jtestinie  que  la  neutralité  de  TÉiat  est  la 
couHitioii  de  la  liberté  rt'ligieuse,  stexerçant  sous  la  suprématie  et  Fautoriié  du 


* 


960  — 

pnuvo'r  tivil.  Aussi,  je  Fuis  le  partisan  de  toutes  les  mesures,  notamment  des 
lois  sur  les  assorialions  et  sur  les  biens  de  main-morte  qui  nous  amèneront  la 
séparation  des  Églises  et  de  l’État- 

Les  quesiions  administratives  et  Cnancières  devront  être  l’objet  de  nos  con- 
s  taules  prérci  upatioDS.  Exiger  l’économie  ta  plus  sévère,  répartir  plus  équita¬ 
blement  les  impôts  sur  les  diverses  branches  de  la  production  nationale,  en 
suivant  pour  guide  ce  principe,  que  les  charges  fiscales  ne  doivent  jamais  être 
une  entrave  au  travail,  mais  frapper  la  fortune  realisee,  dégrever  l  impôt  fon¬ 
cier,  modifier  les  lois  successorales,  en  diminuant  les  droits  sur  les  petites  suc¬ 
cessions,  une  justice  moins  coûteuse  et  plus  accessible. 

Protéger  l’enfant  par  les  lois  d’instruction  qui  doivent  préparer  l’avenir  ; 
protéger  le  travailleur,  le  vieillard  et  l’infirme  par  des  lois  de  secours  et  d’as¬ 
sistance. 

S’occuper  activement  de  tout  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  les  lois  d’af¬ 
faires  et  qui  constituent  la  vie  intime  d’ime  nation. 

Il  y  a  là  toute  une  série  de  réformes  pratiques  et  démocratiques  qui  ne 
peuvent  heurter  les  sentiments  d’aucun  républicain. 

La  révision  des  traités  de  commerce  qui  expireront  pendant  la  durée  de  la 
législature  devra  Sire  faite  sur  les  bases  de  la  réciprocité  absolue  de  la  part  de 
l’étranger.  Nous  devons  avant  tout  sauvegarder  l’industrie  nationale  et  relever 
l’agriculture  française.  La  vulgarisation  par  l’enseignement  agricole  des  mé¬ 
thodes  de  culture  scientifique,  l’organisation  du  crédit  agricole,  la  réforme  de 
l’impôt  improponioüiïel  et  inique  des  prestations,  y  contribueront  pour  une 
large  part. 

Je  ve  ux  à  l’extérieur  la  paix,  mais  la  paix  digne  et  fière,  plein  de  confiance 
dans  notre  vaillante  armée  nationale  pour  laquelle  aucun  sacrifice  ne  doit  nous 
coûter.  Cette  pensée  doit  primer  toutes  les  autres;  il  s’agit  de  l’existence  même 
de  la  patrie. 

Constamment  en  communication  avec  vous,  justement  soucieux  de  toutes 
les  questions  d'intérêt  local,  au  premier  rang  desquelles  je  mets  l’achèvement 
de  notre  réseau  des  voies  ferrées,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  choisir 
comme  votre  représentant,  mes  chers  concitoyens,  je  mettrai  tout  mon  dévoue¬ 
ment  et  toute  mon  activité  à  accomplir  le  mandat  que  vous  m’aurez  confié. 

D'  Henri  VACHERIE, 

Maire  de  Rançon,  Conseiller  général. 
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Circonscription  de  LIMOGES. 

M.  LE  VEILLÉ, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Le  Comité  républicain  national  de  Limoges,  approuvé  dans  son  choix  par  le 
général  Boulanger,  présente  à  vos  suffrages  le  nom  d'un  socialiste  dans  la  pre¬ 
mière  circonscription. 

Ce  que  nous  voulons,  c’est  renverser  ropportunisme.  —  Depuis  dix  ans 
déjà,  le  pays,  écœuré  par  tous  les  tripotages^  assiste  au  désastreux  avortement 
de  toutes  les  réformes,  à  la  ruine  de  toutes  les  libertés  conquises  :  la  liberté 
d'aSÊOciatioii  avec  la  Ligue  des  Patrioies,  celle  delà  tribune  avec  Georges  Laguerre, 
celle  de  réunion  avec  les  attaques  à  main  armée,  tout  disparaît;  ^arbitraire, 
l  odietix,  subsistent  seuls  comme  moyens  de  gouvernement  avec  l'achat  des 
consciences  et  la  pression  sur  les  fonciiounaires*  Rien  n* est  aujourd'hui  respecté, 
ni  la  justice  elle-même,  parodiée  dans  un  intérêt  électoral,  ni  la  souveraineté 
populaire.  Nos  gouvernants  se  gavent  depuis  dix  années,  font  tirer  sur  le  peuple 
au  premier  signe  de  révolte,  et  la  misère  est  en  bas  quand  règne  en  haut  l’opu¬ 
lence  volée.  Asseï  de  hontes  et  de  pols-de-vin  1 

La  Constitution  revisée,  le  Sénat  aboli,  les  ministres  pris  en  dehors  des 
Chambres,  le  mandat  impératif  reconnu  légalement,  le  referendum  pratiqué, 
nous  assurerons  à  tous  les  humbles  des  destinées  meilleures.  Alors,  et  alors 
seulement,  nous  pourrons  songer  à  la  décentralisation  administrative,  aux 
réformes  ûnanciéres,  à  la  justice  gratuite,  à  la  liberté  absolue  de  conscience 
comme  au  droit  à  rexistence  pour  les  travailleurs,  par  rorganisation  du  crédit, 
les  caisses  de  retraite  et  de  secours,  renseignement  professionnel  et  gratuit  et 
toutes  cos  réformes,  enlia,  que  les  socialistes  attendent  de  la  République. 

Citoyens, 

Le  programme  que  le  Comité  me  confie  aujourd'hui  se  résume  eu  ces  mots  ; 
République,  reviBion,  constituante,  referendum,  mandat  impératif. 

Scrupuleux  observateur  des  principes  socialistes,  je  signe  l’engagement  de 
rester  fidèle  au  mandat  et,  si  je  manque  à  ma  parole,  m’autorise  le  comité 
qui  me  patronne  à  publier  mon  voie  à  VO/ficiei  et  ma  signature  protestée  comme 
signe  de  forfaiture  à  Phonneur, 

Citoyens, 

Sus  à  ropportunieme  déshonorant  1 
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Haut  Ica  cœurs  pour  la  République  nationale,  le  travail  et  la  liberté  I 
Vive  la  République! 

Le  candidat  : 

Georges  LE  VEILLÉ. 


2°  Circonscription  de  LIMOGES. 

M.  GOTTERON, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Cbsrs  Concitoyeus, 

Désigné  par  le  Gçitnité  d’actiopde  la  çircgiiscriptiflp  de  Limoges  coiunuî 
ç^pdidat  républicaiiî  aux  prochaines  éjeetjpns  lêgmalives.je-n’ai  point  cru  devoir, 
dans  Iqç  pifconstanpos  graves  qpe  nous  traversons,  tue  dérober  à  eet  bonneur- 

Pepuis  dix  ens  que  je  SPis  activement  mêlé  aux  luttes  politiques  de  notre 
dép]^rteijieot,pa  vie  s’egt  passée  au  grand  jour.  Comme  avocat  de  rAdroiaistrar 
lipn,  çotpme  ioqrnaliste  républicain,  comme  membre  de  )a  mujiicipalité  de  ll 
mpgesi  çpraïpp  ponaeilier  général,  mes  actes  ont  toujours  éif  inspirés  par  une 
pensée  unique  :  assurer  l'existence  de  la  Républidoe,  son  développement  pror 
gressif  §t  sa  diirée, 

C’eef  pour  pela  qqe  je  me  apia  montré  l’adwsairp  résolu  de  cetto  néfaste 
politique  ds  prises  miRistériaÛes  ippessantes  qui  a  fini  par  provoquer  le  méconT 
tenteipeiit  général  -C’asi  pbu.r  cela  que  je  gongidère  aujuurd’iiui.pliisquejaTOais, 
l'ijpiçn)  des  réi'ubliçains  comme  Je  premier  des  devoirs,  comme  le  mot  d’ordre 
à  tpiposeF  à  VOS  futurs  lég4slaleqra< 

ifi  Cjiambre  que  yppg  Rqmmgr,*z  est  yraj.uent  animée  de  cpt  esprit,  toutes 
les  difficpljiig  dd  i’bpure  présente disparaiiront.  Le  fmUômede  la  riietatupe  s’éva¬ 
nouira  comme  un  odieux  cauchemar.  Une  période  de  paix,  de  travail,  de  prospé¬ 
rité  s’ouvrira  enfin  pour  notre  cher  pays. 

Soyons  unis,  tel  est  le  premier  article  de  ma  profession  de  foi.  Soyons  unis, 
si  nous  voulons  conserver  là  République,  qui  représente  à  nos  yeuxeét  idéal  de 
liberté,  de  justiee,  dp  progrès  auquel  nous  sommes  invinciblement  attachés. 

Jamais  pourtant  ces  nobles  principes,  qui  sont  les  uô(res,D’ont  été  menacés 
autant  quiaujoiml-hui  d’un  plus  sinistrg  éeliec.  Un  général,  qui  n’est  arrivé  un 
instant  au  pouvoir  que  pai-  la  bassesse  et  par  rintrigue,  s'efforce  de  le  recon¬ 
quérir  par  la  jactance  et  par  la  corruption. 

1!  se  dit  républicain,  et  il  est  le  plus  fidèle  allié  des  réactionnaires. Chacune 
de  ses  paroles  n’est  qu’un  mensonge,  chacune  de  ses  promesses  npe  duperie. 

11  rêve,  cet  homme,  ce  Boulanger,  de  devenir  nqtre  maître.  Il  réye  de  pour- 
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ber  sotis  süii  joufï  avilissant  la  France  librë*  Il  rêve  fie  décHaîtiér  là  guerre  sur 
noire  a  trie.  Aussi  voyez  de  quels  dangers  Hous  soriimeâ  eiivibûiinês.  L*Ualîe 
vient  d^ordonner  la  mobilisa tinii  de  la  moitié  de  sdh  àrbèc,  pour  ôciûbre  pro- 
chRÎii,  en  prévision  du  cas  on  B0ula[)ger  et  bUs  parliaàns  sOràieiil  élu^,  L^AIle- 
magiie  crée  à  Metz  un  nouveau  corps  d'^rjiidè*  l.à  inpië  à  I  Han  de  est  t^^ête  à 
laiictf  contre  nous  s^  s  six  millions  de  BolJaîs,  Le  sucéës  dô  Boul^dgér  serait  le 
signât  de  l^ibvàèiüh  étscthgérë. 

Cest  pour  cet  libtiimë,  fègardé  dans  toute  TEnrope  comme  un  brandon  de 
discoj'de,  pour  cel  homme  qui  iFa  aucune  capacité,  qui  n’esL  qu^un  dèsorgani- 
saieur  de  premier  ordre^  qui  iFest  arrivé  à  la  hotorlélé  que  grâce  aux  machina¬ 
tions  d* escrocs,  de  filous  et  de  femmes  perdues  dont  il  a  formé  son  premier  en¬ 
tourage  ï  c*est  pour  cet  homjne  usé  par  la  débauche,  déshonoré,  Bétrî  par  les 
arrêts  de  la  justice,  que  vous,  paysans,  que  vous,  üüvfiëra,  que  vous,  bourgeois, 
vous  iriez  combattre,  que  vous  laisseriez  bientôt  verser  le  saog  de  vos  fils  dans 
quelque  aventure  téméraire  ddht  k  folie  soulêvefait  contre  uous  Findignation 
du  monde  entier? 

Non,  ce  n’est  pas  possible.  Nous  nous  devons  sacrifier  tous  à  la  France,  à 
la  France  seule,  mais  non  k  la  coupable  ambition  d’un  militaire  indiscipliné  et 
rebelle. 

C'est  pourquoi  vous  déjouerez  lés  misérables  calculs  de  ce  triste  personnage. 
Vous  écarterez  impitojabiement  de  vos  suffrages  tous  ceux  qui  se  réciameni  de 
lui  et  qui  aspirent  a  lui  servir  d’instrument  pour  nous  opprimer. 

Votre  sort  dépend  rie  vous-mêmes.  Vous'  avez  en  vos  mains  un  tout-puissant 
buileuQ  de  vote.  Servez-vous-en  pour  maintenir  votre  indépendance  et  votre 
liberté.  C’est  mon  venu  df défit. 

Si  vous  votez  pour  moi,  vous  voterez  pour  un  des  vôtres,  pour  un  enfant  ' 
du  pays, pour  un  serviteur  pas^^iofihé  dé  la  République,  pour  un  déuiocrate  con¬ 
vaincu  que  l’heure  est  venue  de  réaliser  les  réformes  écononiiques  et  sociales 
destinées  à  améliorer  le  sort  du  peuple,  à  aider  les  faibles,  à  secourir  les  malheu¬ 
reux. 

Que  Famour  de  la  RèpLiblique,  chers  concitoyens,  éclaire  vos  résolutions  et 
vous  guide  tous  au  scrutin  du  22  septembre  I 
Vive  La  Bépublique  I 

Louis  GOrl'EBON,  doclbur  éÜ  dFôIt,  àncîeo 
adjdiiu  au  üiâîre  de  Limogés,  Cüil^iiiér 
général. 

Voici  mon  programme  politique  : 

Alîermissémént  dé  la  Rèpubliqfië. 

Mésoreé  énergîdüës  cbbtre  les  prét'endâots  mofiâlrchîstes  et  les  fàutëurè  de 
dictature. 

Décentralisation  commerciale  et  administrative. 

Répanition  plus  équitable  des  charges  fiscal é^. 

liètorme  dé  i’impôt  dés  boissbh^.  Suppréssion  Üé  Fétërcicè  dé  la  rôgîé; 

Lois  de  prévoyance  en  faveur  dés  traVàiH'éüt's  dès  vülés  et  dèb  Câihpagûé^  . 


Rédnclion  des  tarifs  de  chemins  de  fer. 

Organisation  du  Crédit  agricole. 

Proiectiou  de  l’agriculture  et  de  l’industrie  françaises. 

Politique  de  paix  à  rexiérieur. 

Politique  de  progrès  à  l’intérieur. 

Vive  la  République! 

Le  candidat  du  Comité  d’action, 
Louis  GOTTERON. 


Circonscription  de  ROCHECH QUART. 

M.  LÉOdZON-LEDOC, 

Élu  au  1°'  tour  de  scrutin. 


(Élection  annulée.) 


Circonscription  dé  SAINT- YRIEIX. 

M.  LAVERTÜION, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Un  grand  nombre  d’électeurs  républicains,  appartenant  aux  quatre  cantons 
de  l’arrondissement  de  Saint- Yrieix,  ont  bien  voulu  m’engager  à  poser  ma  can¬ 
didature. 

Ils  se  sont  souvenus  que  cet  arrondissement  a  toujours  été  représenté  à  la 
Chambre  par  des  républicains  nettement  progressistes  ;  qu’en  1885,  la  liste  de 
M.  Donnet  l'a  emporté  de  raille  voix  sur  la  liste  de  M.  Perin;  que  depuis  cette 
époque,  aux  élections  municipales  ou  cantonales,  aussi  bien  que  pour  les  deux 
élections  sénatoriales  de  MM.  Pénicaud  et  Donnet,  l’arrondissement  de  Sainl- 
Yrieix  a  encore  accentué  sa  préférence  pour  une  politique  fermement  mais  sage- 

ment  républicaine-  *  j 

Ils  Oüi  pensé  dès  lors  qu’il  appartenait  au  parti  républicain  progressiste  de 

désigner  son  candidat  et  ils  m’ont  fait  le  grand  honneur  de  penser  é  moi.  l’ac¬ 
cepte  avec  fierté  la  candidature  qui  m’est  ainsi  offerte. 
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Vous  connaissej:  mes  opinions  politiques.  Kfoolùment  républicain,  je  suis 
de  ceux  qu’aucune  réforme,  qu’aucun  progrès  n’eflrayent,  mais  je  les  veux 
Battement  étudiés  et  appliqués  à  propos.  La  République  que  noua  avons  fondée 
avec  tant  de  peine  doit  être  mie  œuvre  de  durée.  Ne  risquons  pas  d  en  compro¬ 
mettre  la  solidité  par  des  réformes  trop  liâiives.  Celles  qui  ne  sont  pas  mures 
aujourd’hui  le  seront  peut-être  demain  ;  laissons  leur  lâche  a  nos  enfauts,  les 
ouvriers  d6  dtsDiain, 

Il  est  actuellement  trois  questions  de  politique  pure  sur  lesquelles  il  con¬ 
vient  de  s’expliquer  nettement  i  la  suppression  du  Sénat,  la  suppression  de  k 

Présidenee  de  la  République  et  la  révision  de  la  Constitution  par  une  Consti- 

'"™]e  ne  veux  pas  de  la  suppression  du  Sénat,  et  je  ne  veux  pas  davantage  de 
son  élection  par  le  suffrage  universel  direct,  ce  qui  amènerait  fatalement  sa 

considère  qu’il  est  indispensable  qu’il  y  ait  deux  Chambres,  toutes  les 
deux  issues  du  suffrage  universel,  mais  à  des  degrés  divers.  Une  Chambre 
unique  serait  un  instrument  des  plus  dangereux,  ci  je  redoute  autant,  pour  ma 

pan.  la  dictature  de  500  députés  que  celle  d’un  homme  seul.  _ 

Il  faut  un  Sénat  comme  contre-poids  à  la  Chambre  ;  il  le*  faut  aussi  po 
assurer  le  jeu  régulier  de  nos  institutions  et  pour  frapper  au  besoin  ceux  qui 

rêveraient  de  les  détruire.  ^  ,  n* 

Je  ne  veux  pas  davantage  de  h  suppression  de  la  Présidence  de  la  Répu¬ 
blique,  indispensable  pour  peraonnifier  la  France  aux  yeux  de  l’étranger  et  aux 
veux  de  nos  populations  elles-mêmes.  Notre  illustre  compatriote,  M.  Carnot, 
occupe  dignement  ce  poste  d’honneur.  Tous  ceux  qui  ont  conscience  des  ira- 
raenses  services  qu’il  y  rend  doivent  souhaiter  qu’il  continue  à  (  occuper  le  plus 
longtemps  possible. 

Tous  les  adversaires  de  la  République,  cléricaux,  royalistes,  bonapartistes 
et  boulatigisles  sont  d’accord  aujourd’hui  pour  demander  la  révision  de  la  Con- 
slittition.  Ils  voudraient  bien  la  renverser,  cette,  odieuse  République,  qui  chasse 
de  France  les  prétendants  au  trône,  qui  donne  l’instruction  gratuite  au  peuple 
et  impose  le  service  militaire  à  tous  les  citoyens!  C'est  pour  arriver  a  ce  u 
qu4!s  demandent  la  révision  par  une  Gonstituanie.  * 

Chose  incorapréhe us tble,  ils  sont  aidés  dans  cette  tache  par  des  repu  i- 
cains  très  loyaux,  k  la  vérité,  mais  aveugles  et  imprudents  qui  font  campagne 
avec  eux  eu  faveur  de  cette  révision  par  une  Coustiiiiante. 

Certes,  je  ne  prétends  pas  que  la  Constitution  qui  nous  régit  soit  parfmte. 
Bien  qu’elle  ait  été  séneusement  améliorée  dans  le  sens  républicain  par  le  Con¬ 
grès  de  1835,  nous  pourrons  assurémeut  songer  à  la  perfectionner  encore,  mais 
plus  tard,  quand  nous  serons  entre  nous,  entre  républicains,  bien  assurés  du 
lendemain  et  dérmitiveinent  vainqueurs  de  ce  retour  offensif  de  1  esprit  c  sarien 
que  nous  venons  4e  voir  se  produire. 

Actuellement,  le  devoir  des  républicains  est  de  défendre  la  Constitution  t- 
laquée  par  la  coalition  réactionnaire.  Poux  ma  part,  je  n  en  cocnais 

Elleu'est.  d’ailleurs,  pas  si  mauvaise  qu’on  veut  bien  le  dire,  cette  Corn- 
titution  qui  nous  a  permis  de  résister  au  terrible  assaut  mené  contre  la  Rôpu- 
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pâh  âés  pliis  aüdaliieiix  éHnéÜiiî!  ;  c’ëfet  graêii  â  elle,  nè  l’büblions  pas,  que 
lê  laènât  —  ce  Sénat  si  iojilstémeiit  décrié  llii  dliBsi  —  à  pli  coUdamner  et  flétrir 
é  jamais  ië  voleur  lîoülnngêr  et  ses  tdmpîicéS, 

Mais  le  jour  ou  tidiiS  VoudrObe  àtiiélidrfer  nbtrë  CtJiiàtitiltiôrt,  ce  sèrà  par  ié 
Congrès  et  nôii  par  iinë  GônsÜtuântê  i^ue  flous  proSéderbils  h  lu  revtSiôh.  SavônS- 
nous,  éii  éitet,  ce  que  èëraît  ube  GohstitdUble  boiflmîîè  üüjoUrtl’hUi,  dajlS  six 
mois,  dans  deux  ans?  Serait-elle  républicaiae,  monarchiste  O li  fcèshriebiié?  NUI 
ne  pourrait  le  dire  âVéc  cértitude. 

ttécilamei'  hné  Cënétîtuàntè,  cé  sei*Sit  donc  jbüèr  à  pilé  oU  facfl  l’exisiéflcfe 
même  de  la  République  ;  jé  me  refiise,  quant  à  moi,  à  dbhlHjèttre  pareille  folie. 

Au  surplus,  je  crois  que  le  pays  est  profondément  las  de  loutes  ces  discus¬ 
sions  dë  politique  piirë  qui  ont  absorbé  lë  plus  clair  du  témps  dfe  Ü  prèdéafenie 
légifilàtufe.  be  (jub  dèslrë  sUrtoûl  cë  peuple  dë  l^rânce,  si  travailiëur  ët  si  ëH- 
nemi  des  agitations,  c’est  une  Chambre  des  députés  s'occupant  sérlëÜSéffléilt 
dëfe  I6î8  d’àffaltës  él  tblôgüânt  àil  sëcflild  plaü  léè  didcùâsionë  stériles  êt  leS  in- 
tërpèilà lions  oiseuBës. 

Lâ  probhàitib  bhafflbf'e  âitra  â  irailcbër  tlüë  qiiéstiôn  càpitàlê  entré  tôiiieS, 
celles  des  traités  dë  cômràèrcé  qUt  arMVèrtt  5  ëxpifâtîon  én  et  qu'il  fait’ 
dtâ  bieü  ëé  gâTiîbr  de  rehoÜVèltf.  Jü&dü'à  prèÜbrit,  les  iiiïôt=êts  de  notfe  industrie 
et  âiiftôtlt  dë  Hbtrè  égrièlitliite  ont  été  sacrlflés  dë  là  pliis  dèplérâble  fa<joii.  Cei 
intérêts,  U  appartiendra  à  vos  futurs  députés  de  les  étudier,  de  les  bien  com- 
pïëtiaié  fet  de  léS  asfëiidrè  utilëdlëhi  pdf  dës  lois  'dé  iiroléctibnsâdëinèôt  enten 
diiëë. 

si  J’aVais  i'hôiiflèur  dé  représenter  à  la  fcliàmbrë  l’arroodisséménl  de  Saiiit- 
Ytiëix,  i*àdrais  ië  devoir  dé  dt’océüpér  spécialement  des  besoins  de  notre  a#i- 
cbitürë  limoüsihé  èt  je  ^OUë  probietS  que,  à  la  trîbbhë  comihe  dans  la  presse, 
je  plaiderais  la  cause  de  nos  agriculteurs  avec  toute  l’énergie  dbnl  je  suis 
càpdblë. 

réSütiië  :  fei  je  stiis  élu,  je  conSàcréraî  toutes  ibés  forces,  toute  moa 
èbërglé  àti  bon  tombât  |iOtlr  ià  Répiibliquè  et  à  là  défense  des  intérêts  de  notre 
arrondi ssém élit.  Je  ferai  à  lâ  Chàmbrè  le  ibbins  possible  de  politique  pure,  esti¬ 
mant  qué  l'hëure  est  yéüdë  dé  R*bCteUpër  sürtoüt  des  lois  d'àlfaires,  dés  lois 
Utiles  qu'attend  le  pays.  Commè  politique  finàbcière,  il  nous  faut  des  èéonomies, 
ebetste  dës  ééondtdies  et  toujours  dëS  économies,  afin  d’arriver  promptement  à 
dit  sériëUx  dégrèvétüënt  d’ililpôts.  Je  m’appliquerai  tout  spécialement  à  l'éiüde 
des  lois  qui  pourront  avoir  pbur  effet  do  relever  l’agriculture  qui  a  été  aban- 
doflüée  —  on  pourrait  ptesqUe  dire  trabié  —  depuis  tarit  d'anrtèes. 

Je  m’elfortérai,  ëfl  iid  mot,  àè  jüstiüër  votre  cohJiànce  en  bien  servântla 
Rêplibliqüë  et  en  bieü  serÿàut  les  intérêts  de  notre  àrrondissèmejit. 

ViVe  la  Républiqiie  ! 

Henri  LAVEaTDJON; 

Llcebciê  eü  droit,  Directeur  du  Pèlit  GëJttrÊ. 


VOSGES 


In  GircDnscriptxon  d^ÉFINAL* 


M.  BRUGMOT,. 
Élu  %\x  tour 


IJe^  poncitjoypn^, 

De  npmbreux  grpppes  d^électeiirs  appartenant  anx  diverses  commuaes  de 
cette  circonscription  m^pt  fai^  rfiopnear  de  me  choisir  pour  candidat  aux  pro¬ 
chaines  élections  législatives. 

^accepte  cette  candidature  avec  recppnaiss^nce  et  jp  yieqs  demander  à 
tous  les  républicain^' sans  exception  de  vouloir  bien  ratifter  cp  çl|oix  et  ^fprmer 
leurs  convictions  républicaines  et  démocratiques  on  me  confiant,  pour  la  troï- 
^ièiusfois,  la  mission  (ip  représenter  à  ÇJvaipbre  de?  députés* 

La  situation  politique  acpu^llp  exige  Tattentiop  la  plus  sérieuse. 

Depuis  près  de  dix-neuf  ans,  grâce  au  gouYernemeut  de  la  Hépubjidue^ 
nous  avons  pu  vivre  en  paix  avec  tous  nos  voisins  et^  plus  heureux  que  la  plu¬ 
part  d’entre  eux^  nous  avons  pu  conserver  à  riutérîeur  la  trat^quillîté  la  plqs 
profonde. 

Nous  entendons  piaintenir  cette  situation  privilègiée  en  restant  non  seu¬ 
lement  iss  partisans  résolus  de  la  paix,  mais  encore  les  adversaires  déclaré^ 
d'une  agitation  révisionniste  si  menaçante  pour  nos  institutions  démocratiques. 

La  constitution  qui  nous  régit  consacre  la  garantie  complète  des  Ubertés 
publiques  et  les  droits  imprescriptibles  de  la  nation. 

Elle  permet  toutes  les  réformes  économiques  et  .eocialeSj  olln  n’est  un 
obstacle  pour  aucune. 

E)|e  donne  aq  paya  le  conlr^}e  le  plus  ^.solp  |çtT  nos  et  sur  la 

marche  générale  de  radmioistration. 

p^ns  ces  conditions,  demander  la  revisLon  de  la  Constit^|[opj  q^eat  pyidein*- 
ment  vouloir  meUre  en  question  la  forme  môme  du  Goüyerne|pepf  j 
devoir  des  républicains  est-il  tout  indiqué  :  à  moins  d’êtpp  dup^s»  [1^  dqivept  en 
ce  moment  s'opppsqr  énergiqueniept  à  ung  reyisipn  récjaoqée  aynq  t^pt  d'aefiar^ 
nepent  p^jr  les  jidyepsaires  de  }a  llépupliqun. 

Soucieux  de  sa  dignité,  fatipë  des'  ^ttaquef  49flt 
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blique  est  l'objet,  le  pays  entend  aussi  que,  désormais,  le  Gouvernement  se 
fasse  respecter  par  tous  les  partis  et  que  personne  ne  puisse  s’élever  au-dessus 
des  lois. 

11  demande  que  les  fonctionnaires  apportent  à  nos  institutions  républicaines 

TUE  dévouement  absolu. 

Il  veut  (|U8  lô  travail  naüonâl  soit  sous  toutes  ses  formes  l  objet  de  lâ 
citude  coDstanle  des  pouvoirs  publics. 

11  veut  miln  que  Pesprit  de  justice  et  d’équité  préside  à  la  répartition  de 
toutes  les  charges  de  la  nation. 

Vous  savez,  messieurs,  que  je  partage  eütièrement  ces  sentiments  et  vous 
savez  aussi  que  je  suis  partisan  de  toutes  les  écoïioinies  budgétaires  possibles 
et  des  réformes  financières  les  plus  larges. 

La  nouvelle  Chambre  devra  mener  h  bonne  fin  et  dans  le  sens  le  plus 
favorable  aux  intérêts  démocratiques  les  projets  de  loi  si  importants  qui  cüu- 
cernent  le  travail  national.  Je  rappellerai  notamment  la  loi  sur  les  accidents 
et  sur  les  ouvriers  étrangers;  celles  relatives  à  fassistance  et  à  la  création 
d^une  caisse  nationale  de  retraite  pour  la  vieillesse  et  tes  invalides  du  travail. 

^  J'ai  voté  toutes  les  propositions  intéressant  l’agriculture,  et  on  doit  reçoit" 

naître  que,  de  ce  c6té,  la  Chambre  a  beaucoup  fait,  mais  tout  n  est  pas  M  : 
il  reste  notamment  à  propager  l’instruction  protessionnelle  et  pour  notre  région 
spécialement,  à  obtenir  un  droit  d’entrée  sur  les  maïs  étranprs- 

En  ce  qui  concerne  nos  relations  commerciales  avec  les  Etais  voisins,  je  ne 
VOLS  plus  l’utilité  de  renouveler  nos  traités  de  commerce  à  leur  échéaoce 
'de  1892,  J’estime  que  la  France  doit  reprendre  sa  complète  indépendance  et 
rester  maîtresse  de  ses  tarifs. 

Cette  liberté  peut  seule  détruire  Teilét  de  l’article  11  du  traité  de  Franclort 
qui,  en  fait,  nous  lie  sans  réciprocité  vis*k"Vis  de  l’Allemagne  dont  U  nous  recd 
tributaires. 

De  nombreuses  protestations  se  sont  depuis  longtemps  produites  cootrs 
l’exagération  des  frais  (le  justice,  contre  1  assiette  des  prestations  contre 
les  octrois  et  les  exercices  de  la  régie. 

Sur  toutes  ces  quesl ions,  des  propositions  ont  été  formulées  et  étudiées; 
la  nouvelle  Chambre  devra  reprendre  celte  étude  et  apporter  ces  réformes 
au  pays. 

Mes  chers  Concitoyens, 

N’oublionsi  jamais  que  le  régime  parlementairéest  la  sauvegarde  des  libertés 
publiques  et  des  droits  de  la  nation. 

Nos  adversaires  le  savent  bien,  aussi  font-üs  tous  leurs  efforts  pour  le 
déconsidérer  et  le  détruire. 

A  la  Chambre,  vous  les  avez  vus  uniquement  préoccupés  des  questions 
politiques  irritantes,  c’est-à-dire  de  celles  dont  le  pays  se  soucie  le  moins. 

Au  lieu  de  lois  d’affaires,  de  réformes  politiques  et  économiques,  ils  ont 
multiplié  les  interpellations  et  les  crises  ministérielles. 
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Dans  rîiitèrêt  de  la  France*  dans  Fintérôt  delà  République*  cette  politique 
de  coalition  et  d'agitation  doit  prendre  ün. 

Les  députés  doivent  désormais  remplacer  la  chimère  et  la  fantaisie  par  une 
politique  de  progrès  basée  sur  la  raison  et  sur  la  îuslice;  ils  ne  doivent  laisser 
échapper  aucune  occasion  de  réaliser  les  réformes  possibles;  ils  doivent  saisir 
rheure,  profiter  des  circonstances  mais  ne  rien  sacrifier  au  hasard,  c'est-à-dire 
tenir  un  compte  sérieux  des  mœurs*  des  habitudes  et  des  traditions  du  pays. 
Mes  chers  concitoyens. 

Si  vous  me  faites  rhonneur  de  me  confier  un  nouveau  mandat,  vus  pouvez 
être  assuré  que  je  continuerai  à  faire  tous  mes  efforts  pour  rester  digne  de  votre 
confiance. 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

â.  BRÜGNOT. 

.Député  sortant. 


2*  GircoBScriptxon  d'ÉPINAL. 

M.  BOUCHER, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Dan»  nnc  rénuîoa  pnMîqne,  MI.  Donelier  exprimé  ainisî  ; 

Il  est  temps  de  rompre  avec  les  programmes  tout  faits  et  les  déclarations 
vagues;  il  importe,  tout  eu  choisissant  le  domaine  des  idées  communes  à  tous 
les  républicains  comme  terrain  d'union,  que  chaque  candidat  aflirme  ses  vues 
personnelles,  sauvegardant  ainsi  la  dignité  de  sa  conscience  et  Findépendancô 
de  ses  votes. 

Festime,  pour  ma  part,  que  les  luttes  sur  le  terrain  religieux  doivent  être 
closes,  que  les  communes  doivent  avoir  le  choix  du  mode  d'éducation  qui  con¬ 
vient  à  leurs  enfants.  La  responsabilité  doit  en  incomber  aux  seuls  conseillers 
municipaux,  allégeant  d'autaot  celle  de  TÉiat  républicain  dont  le  domaine  poli¬ 
tique  et  social  est  assez  vaste  pour  qu'il  n'empiète  pas  sur  celui  des  consciences. 

Je  crois  que  la  constitution  républicaine,  déclarée  perfectible  par  ses  fonda¬ 
teurs,  doit  subir  des  modificatious  profondes  qui  pourront  seules  la  mettre 
d'accord  avec  Tesprit  natioDal,  et  épargner  à  ce  pays  cette  instabilité  gouverne¬ 
mentale,  ces  luttes  de  personnes  qui  ont  tant  nui  à  k  considération  parlemen¬ 
taire. 

Il  y  a  huit  ans  déjà  que,  prévoyant  le  danger  actuel,  j'ai  soulevé  cette 
question  dans  les/éunions  plénières  du  département  ;  je  nki  pas  cessé  depuis 
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lors  électours  et  lises  amis  tla  la  Décessité  de  renforcer  le 

pouvoir  exécutif,  de  diminuer  la  longueur  des  sessions,  le  nombre  des  députés, 
leur  ingérence  dans  les  affaires  administratives,  de  rendre  incompatibles,  en  fait, 
sinon  en  droit,  les  fonctions  de  Ministre  et  celles  de  membre  du  Pariement,  en 
obligeant  les  Députés,  anciens  Ministres,  à  se  représenter  devant  leut s  électeurs, 

J’estime  qu’une  seconde  Chambre  est  absolument  nécessaire  à  la  pondéra^ 
tion  des  pouvoirs  publics,  mais  je  crois  qu'elle  ne  pourra  conquérir,  sur  i  Qpi^ 
nion,  toute  l’autorité  nécessaire  à  l’accomplissement  de  sa  haute  mission  que  si 
elle  émane  directement  du  suffrage  universel,  source  unique  du  pouvoir  dans 

un  État  républicain.  _  .  ,  ,  , 

Je  souhaite  que  les  conseillers  municipaux  soient  rendus  ainsi  a  leur 
mission,  purement  administrative,  et  que  les  élections  locales  cessqpt  de  perpé¬ 
tuer  et  d’aigrir,  par  des  questions  personnelles  et  des  rivalités  de  familles,  les 
divisions  politiques  que  la  çpnsiitutiou  monarchique  de  1871  semble  avoir  voulu 
perpétuer  en  France. 

Ces  doctrines  n’ont  rien  d’emprunté  aux  circonstances  ;  elles  sont  celles  de 
mes  jeunes  années;  je  me  dois  de  les  soutenir  encore  et  de  ne  pas  sembler  les 
sacrifier  à  une  candidature. 

Révisionnistes  pour  améliorer  et  non  pour  détruire,  nous  ne  voulons  pas 
être  confondus,  mes  amis  ni  moi,  dans  cette  conspiration  de  toutes  les  ambitions 
déçues,  de  toutes  les  compétitions  monarchiques  dont  le  boulangisme  est  le 
centre  et  qui  risque  de  compromettre  les  destinées  de  la  Patrie. 

Le  boulangisme  s’est  empgré  des  idées  de  revjsiqn  qui  avaient  pour  but  l’amé¬ 
lioration  des  institutions  républicaines  ;  il  s’en  est  fait  une  arme  contre  la 
République  elle-même. 

Le  révisionnisme  n’est  plus  désormais  une  doctrine,  il  est  le  mot  d'ordre 
d'un  complot. 

jSous  n’en  serons,  Messieurs  >ui  les  dupes,  qi  les  cpn^pliees- 

Nous  ne  choisirons  pas  les.  temps  d’orages  pour  réparer  la  maison  qui 
abrite  la  liberté,  mais  nous  ne  .'énoncerons  pas  pour  cela  aux  réparations 
nécessaires. 

Je  déclare,  en  qui  me  concerne,  que  je  ne  préndrats  l’initiative  d’une 
révision  de  la  constitution,  que  je  ne  lut  donnerais  l’appui  de  mon  vote,  que 
dans  le  cas  où  une  majorité  nettement  républicaine,  ayant  un  programme  de 
révision  commune,  me  donnerait  des  garanties  sur  son  issue. 

J’ai  tenu  à  réserver  nettement  la  liberté  de  mes  votes,  sur  ces  questions  qui 
divisent  le  parti  républicain,  mais  j’affirme  d’avance  que  mon  appui  personnel, 
celui  du  comité  cantonal  dont  je  suis  l’organe,  seraient  assurés  ù  toute  candida¬ 
ture  d’union  républicaine,  devant  laquelle  je  m’empresserais  de  retirer  la 
mienne  dans  le  cas  où  elle  paraîtrait  être  un  éfément  de  di8Cor4e  entre  nous. 

M.  Henry  Boucher  expose  ensuite  les  divers  points  du  programme  républi- 
caio  qui  semblent  devoir  inspirer  les  délibérations  de  la  Chambrp  nouvelle;  il 
déclare  que  le  pays,  profondément  las  des  discussions  politiques,  çxige  que  les 
questions  J’affairês,  les  problèmes  économiques  et  sociaux,  soient  désbrmaisf  la 
préoccupation  constante  de  nos  représentanls. 

Il  développa  ses  idées  sur  l’extension  de  la  compétence  4es  jqstices  de 
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paix,  sur  la  diminution  des  frais  de  justice  et  la  réforme  du  code  de  procédure^ 
sur  ia  substitution  des  tarifs  généraux  aux  traités  de  commerce^  sur  la  protec*^ 
lion  du  travail  national,  sur  la  création  d’une  armée  coloniale^  recrutée  par 
engagements  et  destinée  à  parer  aux  inconvénients  principaux  de  cette  poli¬ 
tique  coloniale  elle-même,  à  laquelle  il  ne  s’est  pas  associé. 

H  examine  rapidement  les  questions  budgétaires*  les  réformes  dont  les 
impôts  lui  paraissent  susceptibles,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  monopole 
des  allumettes. 

11  répond  aux  questions  qui  lui  sont  successivement  posées  par  MM*  Vallon, 
Bastion  et  par  plusieurs  délégués,  relativement  à  la  perception  des  impôts*  à  la 
mise  en  adjudication  des  bureaux  de  tabacs  destinée  à  former  une  dotation  à  la 
caisse  des  retraites,  enüu,  à  la  réforme  de  l’exercice  en  matière  de  contribu¬ 
tions  Indirectes. 

Vu  et  approuvé  : 

H.  BOUCHER* 


Circonscription  de  MltlÉCOURT. 

M.  MoügIN,  V 

Élu  au  tour  de  scrutin; 


ChèrS  COnéilôÿens, 

Entraîné  dans  la  lutte  électorale  par  les  sollicitations  d’un  grand  nombre 
d’amis,  désigné  comme  candidat  par  Tunanimité  des  membrës  dü  éblnité  élec¬ 
toral  républicain  de  Mirecourt,  j’accepte  la  candidature  qui  m’est  oITerte  et  j’ai 
l’honneur  de  briguer  vos  suffrages. 

Comme  mon  concurrent,  je  voudrais  vous  faire  à  tous  visite,  vous  dire  de 
vive  voix  ce  que  je  pense,  ce  que  je  suis*  ce  que  je  veux;  mais  le  temps  me  fait 
complètement  défaut  pour  visiter  tout  notre  arrondissements  J’estime,  du  reste* 
qu’il  est  plus  rationnel  d’attendre  le  résultat  de  l’élection  du  22  de  ce  mois*  pour 
me  rendre  auprès  de  vous.  11  me  semble  qu’il  est  plutôt  de  mon  devoir  d’allei 
vous  remercier,  m’enquérir  de  vos  besoins,  de  vos  désirs,  que  de  vous  faire  dés 
aujourd’hui  la  visite,  souvent  unique,  du  candidat  qui  ne  va  voir  ses  électeurs 
que  lorsqu’il  a  besoin  de  leurs  suffrages.  Ce  que  vous  tenez  à  savoir  aujourd’hui, 
c’est  la  pensée  intime,  franche  de  ceux  qui  aspirent  à  l’honneur  de  vous  repré¬ 
senter.  C’est  en  un  mot  la  profession  de  foi  du  candidat. 

Voici  la  mienne  : 

Je  suis  républicain  de  vieille  date  et  je  resterai  républicain;  j’ai  en  horreur 
les  divisions  de  partis;  je  considère  qu’il  est  impossible  de  gouverner  avec  les 
extrêmes;  que,  dans  un  grand  pays  possédant,  comme  le  nôtre,  trois  ou  quatre 
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prétendants  au  trône^  la  Répuîique  seule  est  possible;  que,  seule,  la  République 
peut  assurer  la  paix,  la  marche  normale  d'un  gouveroeinent  fort,  stable,  pou-* 
vaat  donner  à  tous  la  sécurité  du  lenderoain. 

Quant  à  un  pro^^ramme,  vous  ne  m'^eu  demanderez  pas  de  précis,  je  sup¬ 
pose.  On  en  a  tant  fait  déjà  sans  pouvoir  les  réaliser,  qu’il  me  paraît  sage  de 
ne  pas  vous  promettre  plus  que  je  ne  saurais  tenir. 

le  me  contenterai  donc  de  vous  dire  que  je  suis  et  serai  le  défenseur 
acharné  de  toutes  les  réformes  pratiques  pouvant  assurer  la  grandeur  de  U 
patrie,  améliorer  le  sort  de  mes  concitoyens. 

Depuis  plus  de  30  ans,  je  n"ai  cessé  de  vivre  au  milieu  des  ouvriers  ;  je 
sais  combien  celui  qui  peme,qui  travaille  est  digne  d'intérêt;  aussi,  ai-je  cher- 
clié  constamment  h  améliorer  la  situation  du  travailleur. 

J  ai  appris  à  h  aimer,  et  si  j'ai  fait  ce  quMl  était  en  mon  pouvoir  de  faire 
pour  lui  rendre  l'existence  plus  douce,  j'ai  la  satisfaction  d'avoir  été,  jusqu'à  ce 
jour,  amplement  payé  de  retour. 

J’msiste  sur  ce  point,  mes  chers  concitoyens,  et  j’ajoute  qu’au  premier  rang 
je  place  Fouvrier  agricole,  celui  qui,  en  étant,  il  est  vrai,  !e  plus  indépendant, 
n'en  représente  pas  moins  la  plus  essentielle,  la  plus  digne  d’intérêf  de  toutes 
les  industries 

Le  grand  problème  de  notre  époque,  vous  ne  Fignorez  pas,  c’est  la  ques¬ 
tion  sociale.  Quoi  qu'il  arrive,  il  faudra  chercher  à  la  résoudre.  Elle  domine 
tout  et  il  est  sage  de  ne  pas  en  méconnaitre  la  portée. 

On  ce  la  tranchera  pas  en  cherchant  à  réaliser  des  utopies  qui,  dans  le  but 
d'exploiter  Fouvrier,  ont  été  trop  souvent  répandues  à  profusion  dans  les  cen¬ 
tres  industriels.  On  la  tranchera  avec  de  bounes  lois  d'affaires,  en  s’attachant 
avec  ardeur  à  la  solution  de  toutes  les  queslioas  qui  louchent,  de  près  ou  de 
loin,  au  travail  nationaL 

C’est  à  celte  grande  tache  que  je  consacrerai  mes  efforts  si  vous  me  faites 
l'honneur  de  me  choisir  comme  votre  représentant 

Électeurs, 

Cn  dernier  mot  encore, 

La  lutte  qui  s'engageest  solennelle.  Vous  allez  décider  du  sort  de  la  France. 

A  vous  de  choisir  entre  la  République  et  la  monarchie.  Entre  la  République 
qui  vous  a  donné  IS  années  de  paix,  de  liberté  et  de  tranquillité,  et  la  mo¬ 
narchie  qui  vous  conduira  certainement  à  la  guerre  civile. 

Votre  choix  n'est  pas  douteux. 

Vous  acclamerez  la  République. 

Xavier  MOUGIN, 

Chevalier  de  la  légion  d’honneur,  membre  du  Conseil  général  des  Vosges, 
directeur  de  la  Verrerie  de  Porüeux. 
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Circonscription  de  NEUFCHATEAU. 

M.  rROGJER  DE  PONLEVOY, 

Élu  au  1*'  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  Electeurs  et  cîiers  Concitoyens, 

Honoré  quatre  fois  de  vos  suffrages,  depuis  1876,  je  viens  vous  demander 
h  continuation  du  mandat  que  vous  avez  bien  voulu  me  conlier  pendant  treize 
années.  Vous  me  connaissez  assez  pour  que  je  n^aie  pas  besoin  de  vous  déve¬ 
lopper  un  long  programme.  En  1876,  en  me  présentant  à  vos  suffrages,  Je  vous 
disais  que  la  République  devait  reposer  sur  trois  réformes  principales  qui  en 
étaient  comme  le  trépied  ; 

La  réforme  de  rinstruction; 

La  réforme  du  service  militaire; 

Et  la  réforme  de  l’impôt. 

Et  bieni  à  ceux  qui  disent  que  la  République  n’a  rien  fait  pour  la  démo¬ 
cratie,  vous  pouvez  répondre  que  les  deux  premières  réformes  sont  déjà  accom¬ 
plies,  bien  qu’elles  aient  été  repoussées  par  les  royalistes  de  toutes  couleurs  : 
vous  avez  ie  service  militaire  de  trois  ans  et  l'instruction  gratuite,  obligatoire  et 
laïque. 

Suivant  moi,  la  prochaine  Chambre  doit  résolument  aborder  la  troisième 
réforme,  celle  de  Timpôt, 

Tout  le  monde  sait  que  la  terre  supporte  une  charge  plus  que  double  de 
celle  de  la  propriété  urbaine  et  de  la  propnété  mobilière  ;  il  est  juste  et  néces¬ 
saire  de  faire  disparaître  cette  iu égalité  choquante  et  de  soulager  ainsi  l’agri¬ 
culture,  la  première  de  nos  industries,  celle  qui  alimente  toutes  les  autres.  Dans 
CO  même  ordre  d’idées,  il  faut  lui  donner,  pour  se  défendre,  des  chambres 
d’agriculture,  lui  assurer  plus  de  ressources  en  prestations  pour  ses  chemins 
ruraux,  supprimer  les  tarifs  de  pénétration  et  les  traités  de  commerce  qui  favo¬ 
risent  l’étranger  an  détrîmeût  de  notre  production  nationale  ;  en  un  mot,  il  faut 
la  mettre  sur  le  même  pied  que  les  autres  industries.  Il  faut  aussi  remplacer  cet 
Impôt  tracassier  et  vexatoire  qui  s’appelle  Texercice  par  une  taxe  qui  ne  repose 
pas  sur  une  véritable  inquisition  do  domicile. 

Ce  que  nous  demandent  les  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  c’est 
de  faire  des  réformes  fiscales  qui  répartissent  plus  équitablement  la  charge  des 
impôts  publics  et  non  de  perdre  le  temps  en  discusaions  stériles  sur  La  meilleure 
des  constitutions  et  en  intrigues  pour  renverser  des  ministères. 

Pour  ma  part.  J’ai  toujours  répudié  cette  mesquine  politique  de  haines  et  de 
rancunes  qui  fait  le  jeu  des  royalistes. 

En  présence  de  la  coalition  de  toutes  les  réactions,  devant  la  menace  per- 


_  97A  - 

manente  de  TétraDger,  tous  les  bons  républicains  doivent  serrer  les  rangs  et 
marcher  unis  contre  les  ennemis  du  régime  fondé  par  le  suffrage  universel* 
Souvenez- vous  qüë  nos  advêfsaifes  h’ônt  feiioncè  à  aucune  de  leurs  ma* 
ncBUvreSjà  aucune  de  leurs  calomnies  et  que,  cette  année  comme  en  1885,  ils 
vont  dissimuler  leur  drapead  et  leur  cocarde  et  se  présenter  à  vous  comme  des 
conserva  leurs  qui  ne  veulent  qu  améliorer  et  non  détruire*  Ils  se  gardent  bien 
de  vous  dire  qu'unis  seulement  par  la  haine  qu'ils  portent  à  la  ilépublique,  ils 
sont  entre  eux  profondément  divisés  et  ne  peuvent  apporter  à  notre  pays,  qui  a 
tant  besoin  de  repos  et  de  travail,  que  le  désordre  et  la  guerre  civile* 

Gomme  en  1877,  la  lutte  est  encore  une  fois  entre  la  royauté  et  la  Répu¬ 
blique;  je  ne  parle  pas  de  là  fàbtiob  boupable  qui  vient  d'êtrë  frappée  parla 
plus  haute  juridiction  du  pays.  Aux  prochaines  élections  législatives,  comme  voua 
Tavez  fait  aux  récentes  élections  pour  ie  couseU  général  et  le  conseil  d'arrondis¬ 
sement,  vous  soutiendrez  le  gouvernement  si  dignement  représenté  à  celte 
heure  par  notre  éminent  président*  M*  Carnot;,  vous  soutiendrez  le  gouverne¬ 
ment  qui  a  protégé  l'agriculture  contre  la  concurrence  étrangère  et  voua  a  assuré 
dix-huit  années  de  paix  et  de  tranquillité;  vous  soutiendrez  la  RépubliquOi 

Paul  FKÛGIER  DE  PONLEVOY, 

Chef  de  bataillon  du  génie,  en  retraite,  cbhseillëi’  général  dés  Vosges, 
Dépuié  sortant. 


Circonscription  de  ElEMÏRElVIONT^ 
M*  MÉLINE, 

Élu  au  1"'  tour  de  scrutin; 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  n'imilerai  pas  les  procédés  de  mon  adversaire^  en  vous  parlant  de  luit 
Pâi  toujours  eu  Thorreur  des  questions  de  personnes,  et  je  ne  m'abnisBerai  pas 
à  une  discussion  indigne  de  voua. 

Je  ne  vous  parlBrai  pas  davantage  de  aon  programme;  il  est  si  Gommodeî 
pour  se  dispenser  d’en  avoir  un,  de  partir  en  guerre  contre  ce  qu'on  appelle 
Popportunisme*  et  d'accabler,  de  griefs  imaginaires  sba  adversaires  politiques  I 

Ôuant  au  mien,  il  a  Pavautâge  d'être  clair  et  net. 

Depuis  dix-huit  ans  que  j'ai  l'honneur  de  vous  représenter*  UOus  avoua 
toujours  été  d'accord  sur  ces  deux  points  :  que  la  Répubilque  était  désormaB  la 
seule  forme  possible  du  gouvernement  de  là  Fraiice  et  que  la  politique  dé  ce 
gouvernement  devait  être  une  politique  de  progrès  et  de  réfOrines  pratiques* 

A  cette  politique,  on  voua  propose  de  substituer  aujourd'hui  une  politique 
de  révolution.  Sous  prétexte  de  consulter  la  souveraineté  nationale  qui  s'exprime 
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dans  tontes  les  élections  avec  tant  de  fermeté,  on  invite  le  peuple  à  remettre  en 
question  ia  forma  du  gouvernement  et  à  choisir  entre  un  empereur,  un  roi  ou 
un  dictateur. 

On  lui  demande,  en  un  mot,  de  faire  tab!e  rase  de  tout  ce  qu’il  a  pénible¬ 
ment  édifié  depuis  1870  et  de  risquer,  les  yeux  fermés,  un  saut  dans  l'inconnu. 

Ce  qui  sortirait  d'une  pareille  anarchie;  personne  ne  peut  le  savoir;  per¬ 
sonne  ne  peut  prédire  a  quels  dangers  elle  exposerait  Tordre  public  et  la 
sécurité  extérieure  de  la  nation  elle-môme  î  mais  ce  qui  est  bien  certain,  c'est 
que  Tagitation  prolongée  qui  en  serait  la  conséquence  ne  saurait  avoir  d'autre 
résultat  que  d'arrêter  le  travail  et  d'empêcher  la  prochaine  Chambre  de  s'oc¬ 
cuper  des  affaires  du  pays. 

Et  cependant  jamais  Cliambre  n'anra  eu  une  tâche  plus  considérable  à  ac¬ 
complir,  si  elle  comprend  bien  sa  mission  : 

A.raéliorer  notre  système  d'impôts  de  façon  à  atteindre  les  revenus  mobi¬ 
liers  qui  ne  supportent  pas  leur  part  de  chargea  publiques,  et  à  dégrever  d'au¬ 
tant  les  impôts  de  cpp^ommation  et  la  propriété  itniupbilièrê. 

Simplifier  notre  administration  de  façon  à  la  rendre  plus  rapide  et  moins 
coûteuse. 

Compléter  les  lois  douanières  qui  ont  relevé  notre  agriculture  par  rétablis¬ 
sement  d'un  droit  sur  le  maïs  et  parfaire  son  organisation  rationnelle  par  Tin- 
stltution  du  Crédit  agricole,  de  Tassistance  dans  les  campagnes  et  des  chambres 
d'agriculture. 

Achever  les  lois  qui  touchent  directement  aux  intérêts  de  la  classe  ouvrière, 
et  notamment  celles  qui  sont  relatives  à  la  réglementation  4^3  heures  de  travail 
et  à  la  responsabilité  des  accidents. 

Accomplir  enfin  la  grande  réforme  économique  qiü  doit  avoir  pour  principe 
la  dénonciation  de  nos  traités  de  commerce  et  la  révision  de  nos  tarifs  dédouané, 
et  pour  résultat  la  protectiou  de  notre  travail  national  et  Taméiioration  du  sort 
des  travailleurs. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'œuvre  immense  qui  s'impose  à  la  pro¬ 
chaine  Chambre,  Celle-ci  pourra  à  peine  Tembrasser  en  s’y  dévouant  tout  en¬ 
tière  :  ouvrir  !a  porte  à  la  révision  de  notre  Constitution,  c'est  rendre  cette  tâche 
absolumentimpossible. 

Et  mainteuaut,  mes  chers  concitoyens,  c'est  à  vous  à  choisir  entre  la  poli¬ 
tique  de  ruine  et  de  combat,  et  la  politique  d’apaisement  et  de  travail  fécond. 

Pour  moi,  je  ne  puis  vous  promette  qu’une  chose,  si  vous  voulez  bien  pfie 
conserver  votre  conOance  :  c’est  de  coati  niier  la  grande  lutte  que  |'ai  entre¬ 
prise  dès  que  je  suis  entré  dans  la  vie  publique,  pour  défendre  toutes  les  bran¬ 
ches  de  notre  production  nationale,  les  porter  à  leur  maximum  de  puissance,  et 
augmenter  ainsi  le  bien-être  général  de  la  nation. 

J'ai  toujours  considéré  que  c'était  la  meilleure  manière  de  servir  la  Franco 
et  la  République, 

J.  MÉLIfjf 
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!'•  CürcoDscription  de  SAINT -DIÉ, 
M.  PICOT, 

Élu  aiî  1"  tour  scrutin* 


{Élection  amuièe.) 


2*  Circonscription  de  SAINT -BIÉ* 

M.  Albert  FERRY, 

Élu  au  tour  de  scrutin* 


Électeurs, 

Le  22  septembre,  îes  destinées  de  la  France  sont  entre  vos  mains* 

Vous  aurez  à  choisir  entre  deux  politiques  ;  entre  la  politique  révolution¬ 
naire  que  la  droite  de  la  Chambre  a  inaugurée  dés  le  commencement  de  la  légis¬ 
lature  et  mise  en  œuvre  sans  trêve  jusqu'à  la  fm,  et  la  politique  pratique  que  les 
républicains  sans  épithète  ont  suivie  et  vous  proposent  encore  comme  la  seule 
compatible  avec  la  dignité  et  la  prospérité  de  la  France. 

Ceux-là  qui  se  paraient  jadis  du  titre  hypocrite  de  conservateurs  i  qui  se 
faisaient  gloire  de  répudier  tout  élément  de  désordre  et  de  violence,  se  sont 
coalisés  avec  îe  boulangisme  :  en  haine  de  la  République,  ils  se  sont  cûnatiluéa 
les  alliés  et  les  soldats  d'un  aventurier  qu’ils  méprisent* 

Pendant  quatre  années,  ils  n’ont  poursuivi  qu’un  but  :  rendre  impossible  à 
la  Chambre  toute  discussion  sérieuse  et  toute  stabilité  tnmisLérielle;  déconsi¬ 
dérer  par  leurs  violences  et  déshonorer  par  leurs  calomnies  le  régime  parle- 
meataire* 

Aujourd’hui  qu'ils  estiment  que  l’œuvre  a  donné  ses  fruits,  ils  espèrent 
porter  à  la  République  le  coup  décisif  en  demandant  la  révision  de  la  Con¬ 
stitution* 

La  révision,  dans  la  boucha  de  ces  hommes,  n’est  qu’une  imposture  noo- 
velle  ;  c’est  pour  eux  le  moyen  d'escroquer  la  République,  sauf  à  mm  jeter 
dans  une  révolution* 

J’estime  que  ce  que  le  pays  demamie,  c’est  qu’au  lieu  de  re viser  la  Consti¬ 
tution,  cm  la  pratique  loyalement,  et  qu’au  lieu  d’agitations  stériles,  de  discus- 
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sions  irritâmes  et  oiseuses,  on  lui  doaae  la  pak  :  une  vie  tranquille  à  Tinté- 
rletir,  respectée  au  dehors. 

Le  pays  est  fatigué  de  politique. 

11  a  obtenu  déjà  satisfactiOD  dans  les  revendica lions  qui  lui  tenaient  le  plus 
à  cmur  :  la  séparation  de  TÉglise  et  de  j^Etat  est  faite  dans  1  école,  et  chaque 
citoyen  mettra  désormais  le  sac  au  dos  en  même  temps  qu  it  recevra  sa  carte 
électorale- 

Le  moment  me  parait  donc  venu  où  les  questions  politiques  doivent  céder 
le  pas  aux  questions  sociales. 

Ces  dernières,  dont  T  importance  grandit  chaque  jour,  doivent  être  le  pre¬ 
mier  souci  et  la  principale  préoccupation  de  la  prûcliaîne  législature. 

Il  faut  en  chercher  la  solution  dans  l’association  sous  ses  formes  diverses  : 
la  mutualité,  la  coopération,  la  participation  aux  hénéaces, 

La  nouvelle  Chambre  devra  s'appliquer  également  à  d'autres  solutions  pra¬ 
tiques  et  immédiatement  rô  disables,  à  celles  qui  ont  pour  but  de  protéger  les 
industries  nationales  et  qui  intéressent  le  bien-être  des  classes  laborieuses  dans 
les  villes  et  les  campagnes. 

Elle  devra  notamment  s'efforcer  de  réduire  le  prix  des  transports  en  grande 
et  en  petite  vitesse,  et,  par^^dessus  tout,  d'effacer  celte  inégalité  de  iraitement 
qui  accorde  sur  nos  chemins  de  fer  français  des  tarifs  plus  réduits  aux  produits 
étrangers  qu'à  leurs  similaires  de  production  naiionale. 

Et  s’il  nou5  faut  subir  jusqu'en  1892  les  traités  de  commerce  qui  nous  lient 
aux  nations  voisines,  nous  devons,  quand  la  liberté  nous  sera  enfin  rendue,  ne 
consentir  d'autres  conventions  commerciales  que  celles  qui  nous  seraient  com¬ 
mandées  par  un  intérêt  supérieur  de  politique,  et  encore  ne  le  faire  que  pour  un 
court  espace  de  temps  et  en  stipprimaiit  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Elle  devra  encore,  la  nouvelle  Chambre,  s'efforcer  de  développer  l'enseigne¬ 
ment  agricole  et  industriel,  et  d'organiser  le  crédit  agricole  î  de  modifier,  si  on 
ne  peut  le  supprimer  tout  à  fait,  le  régime  des  prestations  et  d'étendre  au  maïs 
la  protection  qui  déjà  défend  contre  la  concurrence  étrangère  les  blés  et  le  bétail. 

cette  réforme  me  lient  particulièrement  à  cœur,  parce  que  j'en  ai 
pris  l'initiative  devant  la  dernière  Chambre,  il  me  paraît  juste  et  nécessaire 
de  modifier,  dans  un  sens  libéral,  cette  vieillè  loi  de  1816  sur  les  contributions 
indirectes,  qui  fait  d\me  catégorie  de  citoyens  honorables  des  parias  et  des  sus¬ 
pects  au  milieu  de  notre  société  si  éprise  d'égalité. 


Électeurs , 

C'est  par  milliers  que  l'ou  nous  distribue  chaque  Jour  des  feuilles  remplies 
d'injures  et  de  mensonges,  et  celles  qui  se  réclament  des  principes  évangéliques 
se  signale  lit  particulièrement  par  leurs  violences  et  leurs  diffamations. 

Laissons  passer  ces  excès  d'une  liberté  que  ïa  République  a  donnée  à  ceux 
qui  en  abusent  aujourd'hui  et  qu'ils  supprimeraient  demain,  si,  pour  notre  mal¬ 
heur,  ils  devenaient  les  maîtres. 

Vous  me  connaissez  depuis  longtemps,  et  cela  me  suffit, 

A  deux  reprises,  en  1831  et  en  188ô,  vous  m'avez  confié  l'honneur  de  vous 
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1”  Circonscription  d' AUXERRE. 

M.  Reaé  LAFFON, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


atoyens, 

Il  y  a  bientôt  trois  ans,  vous  m’avez  choisi  pour  soutenir  dans  la  lutte  élec¬ 
torale  et  défendre  devant  le  Parlement  le  programme  du  parti  républicain  radi¬ 
cal.  Acclamé  de  nouveau  candidat  dans  la  réunion  publitîue  du  21  août,  je  viens 
solliciter  de  vous  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Tel  j’étais  quand  vous  m’avez  nommé,  tel  je  suis  resté  :  partisan  résolu  de 
l’alîermissemeut  de  la  République  par  la  politique  des  réformes  largement 

pratiquée.  . 

Mon  programme,  c'est  le  programme  radical  que  vous  avez  fait  triompher 

trois  fois  déjà  dans  le  département. 

Avec  vous,  je  veux  ; 

La  séparation  des  Églises  et  de  l’État,  conséquence  nécessaire  de  la  liberté 
de  -conscience,  la  suppression  du  budget  des  cultes,  la  laïcisation  complète  de 
tous  les  services  publics,  et  des  lois  de  protection  contre  les  envabiæements  du 

clergé  et  des  congrégaiionsi  _ 

L’égalité  complète  du  service  militaire  pour  tous  ;  la  suppresion ^  de  la 
situation  privilégiée  faite  aux  séminaristes  et  à  d’antres  catégories  de 

citoyens;  ,  . 

La  refonte  des  impôts  dans  un  sens  démocratique,  de  façon  a  en  simplifier 
le  mécanisme,  à  en  assurer  l’exacte  proporüoanaUté,  à  y  iniroduire  la  clarté  qui 
permet  le  contrôle,  et  à  en  faire  porter  principalement  le  poids  sur  le  capital 
accumulé  en  dégrevant  le  travail  ; 

La  révision  de  la  Constitution,  assurant  la  souveraineté  absolue  du  sulïrage 
nniyfirspi  et  permettant  de  anrmonter  l’obstacle  que  le  Sénat  oppose  systémati¬ 
quement  aux  réformes  réclamées  par  le  pays  et  votées  par  la  Chatnbre. 

Mais  j’entends  que  cette  révision  soit  faite  pour  la  République  et  par  les 

républicains;  je  me  refuse.à  accepter  aucune  alliance  avec  les  réactionnaires  et 
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les  césariens,  et  je  repousse  toute  procédure  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  de 
remettre  en  question  la  forme  môme  du  Gouvernement. 

"  Hostile  aux  aventures  lointaines,  je  suis  partisan  d’une  politique  de  paix, 
calme  dans  sa  force,  soucieuse  de  la  dig^niié  de  la  patrie,  et  qui  réserve  toute 
noire  puissance  militaire  pour  les  nécessités  de  la  défense  nationale. 

Tous  mes  actes  ont  été  conformes  à  ces  grands  principes. 

Ctrst  ainsi  que  j'ai  voté,  chaque  fois  que  la  question  s'est  posée,  la  sup¬ 
pression  du  budget  des  cultes,  la  révision,  Pégaliiè  absolue  du  service  mi¬ 
litaire. 

Tai  présenté  et  soutenu  au  nom  des  groupes  républicains  de  la  Chambre 
une  proposition  tendant  à  la  suppression  Immédiate  des  congrégatione  reli¬ 
gieuses  d'hommes  et  à  Paffectation  de  leurs  biens  aux  établissements  d'assistance 
publique. 

Sous  le  coup  delà  pénible  impression  causée  par  un  procès  trop  retentis¬ 
sant,  j'ai  proposé  et  fait  adopté  une  loi  punissant  le  trafic  d’influence. 

Au  point  de  vue  social  et  économique,  j’ai  voté  toutes  les  lois  de  protection 
et  d’émancipation  du  travail  et  je  suis  intervenu  plusieurs  fois  dans  leur  discus¬ 
sion,  toujours  dars  le  sens  le  plus  lîbéraL 

J'ai  voté,  comme  je  Pavais  promis,  les  mesures  de  protection  légitime  des¬ 
tinées  a  mettre  notre  agriculture  et  notre  industrie  en  état  de  lutter  contre  la 
concurrence  étrangère,  Teoten  ls  dans  l’avenir  réserver  à  la  France  sa  pleine 
liberté  d'action  pour  la  défende  de  ses  produits. 

j’ai  collaboré  aux  importants  travaux  des  deux  grandes  Commissions  qui  ont 
préparé  la  transformation  des  impôts  directs  et  la  reforme  de  Fimpôtdes 
boissons. 

Pat  voté  et  je  voterai  encore  si  je  suis  réélu  t 

La  suppression  de  tous  les  droits  de  circulation,  de  consommation  et  de 
détail  sur  les  boissons  alimentaires,  et  k  suppression  de  l'exercice  sur  les 
débitants. 

J’ai  défendu  et  je  défendrai  énergiquement  les  droits  des  boiiiîleiirs 
de  cru. 

Deux  questions  importantes  ont  été  à  peine  abordées  par  la  dernière 
Chambre  :  la  réforme  judiciaire  et  la  réorganisation  de  rassistanca  publique. 

Elles  s’imposeront  à  bref  délai. 

Il  importe  de  faciliter  à  tous  la  défense  de  leurs  droits  en  étendant  la  com¬ 
pétence  des  jugea  de  paix,  en  simplifiant  k  procédure  et  en  réduisant  les  frais 
de  justice. 

L'assistance  publique  doit  être  transformée  ;  les  petites  communes  ne  sont 
pas  en  mesure  de  forganîser  efficacement.  Il  faut  en  faire  un  service  d’intérêt 
général,  confié  an  département^  de  façon  à  ce  que  partout  le  malade  et  Finfirme 
reçoivent  à  domicile  ou  dans  des  hôpitaux  rapprochés  les  soiné  qui  leur  sont 
nécessaires. 

Mais  en  dehors  des  points  prévus  au  programme  radical  et  des  intérêts  ^ 
locaux,  de  graves  questions  se  sont  posées  pendant  la  dernière  législature. 

Dne  entreprise  criminelle  s'est  produite  qui  a  failli  mettre  en  péril  k  Répu¬ 
blique,  déshonorer  le  pays  et  compromettre  la  patrie. 
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Dès  le  premier  jour,  vous  le  savez,  j’ai  combattu  avec  la  dernière  énergie 
les  menées  coupables  qui  tondaient  é  jeter  de  nouveau  la  France  dans  les  bras 
d’un  maître.  J’ai  voté  sans  hésitation  toutes  les  mesures  qui  m’ont  paru  néces¬ 
saires  pour  la  défense  de  la  République. 

C’est  sur  ce  terrain  que  quelques-uns  ont  cru  devoir  m’attaquer  ;  c’est  sur 
ce  terrain  que  je  voua  demande  de  me  juger. 

Le  22  septembre,  la  France  aura  à  choisir  entre  trois  partis  ;  la  réaction, 

le  boulangisme  et  la  République. 

J’attends  avec  conüance  le  verdict  du  corps  électoral. 

Vive  la  République  1 


René  LAFFON,  Député  sortant. 


2'  Circonscription  d’ AUXERRE. 
M.  MERLOU, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  Congrès  des  délégués  des  communes  m’a  offert  la  candidature  républi¬ 
caine  radicale  dans  la  deuxième  circonscription  d'Auxerre;  je  1  accepte. 

Qui  suis-je?  Qu'ai-je  fait?  Que  ferai-je  î 

Fils  d'agriculteur,  j’ai  toujours  vécu  au  milieu  des  ouvriers  et  des  paysans , 

]  ai  appris  à  les  connaître;  je  les  ai  aimés. 

Dans  les  divers  mandats  qui  m’ont  été  confiés,  j’ai  défendu  la  cause  des 
faibles  et  des  déshérités,  j’ai  poursuivi  l’amélioration  du  sort  di  s  travailleurs. 

Si  je  suif?  votre  représentant,  tous  mes  efîorts  tendront  à  la  réaiisaiion  du 

programme  que  voua  avez  élaboré,  ,  .  i  i  * 

Il  faut  abolir  les  privilèges  et  les  fonctions  parasitaires,  mettre  plus  de  jus- 
tice  dans  la  répartition  des  charges  publiques,  demander  plus  à  la  fortune  qu  au 
travail,  alimenter  le  budget  national  aux  sources  mêmes  de  la  richesse  et  a  e^ 
ger  le  fardeau  sous  lequelie  pauvre  succombe.  ^  ^ 

Il  est  temps  de  briser  les  liens  ofûcicls  qui  attachent  1  Église  à  1  Ûtat,  a  n 
d’assurer  la  paix  civile  trop  souvent  conapromise  par  les  exigences  de  ceux  qui 

réclament  des  libertés  spéciales  pour  établir  leur  domination.  La  stippressioa 
du  budget  des  cultes,  le  retour  à  TÉtat  ou  aux  communes  des  bleus  de  main¬ 
morte  nous  permettraient  de  résoudre  les  divers  problèmes  sociaux,  ^de  ou  er 
des  écoles  professionneiles,  d'organiser  le  crédit  au  travail,  d'assurer  lasHsUnce 
aux  vaincus  des  batailles  de  la  vie. 

Les  souffrances  agricoles  ont  été  Fubjet  de  mes  constantes  pi'i  occupanons  , 
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anx  trarail leurs  de  la  terre,  à  ces  artisans  de  la  fjrtuua  nationale,  nous  devons 
les  moyens  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère. 

La  politique  de  conquête  a  toujours  trouvé  en  moi  un  adversaire  résolu. 
N'y  a-t-il  pas  crime  é  jeter  nos  soldats  dans  les  cimetières  anonymes  de  l'extrême 
Orient,  quand  déjél’orage- gronde  é  la  frontière,  et  que,  demain,  peut-être, 
nous  serons  obligés  de  repousser  les  cohortes  de  l’invasion  1 

Pour  la  lutte  suprême,  la  patrie  a  besoin  de  tous  ses  enfants;  l’impôt  du 
sang  doit  être  égal  pour  tous  ;  le  riche  et  la  prêtre  doivent  subir  la  loi  commune  ; 
ils  la  subiront. 

Mais  la  prochaine  législature  sera  frappée  d’impuissance  si  l’on  ne  procède 
pas  d’abord  à  la  révision  do  la  Constitution  monarchique  de  1875,  qui  est 
l’écueil  contre  lequel  viennent  se  briser  toutes  les  tentatives  de  réformes.  Ci 
pays  de  suffrage  universel  exige  une  Constitution  qui  consacre  le  principe  de  la 
souveraineté  populaire. 

La  France  est  lasse  des  luttes  stériles;  la  République  étouffe  sous  les  abus  ; 
elle  a  soif  de  progrès  et  de  paix  sociale  ;  les  revendications  populaires  deman¬ 
dent  satisfaction.  Que  les  travailleurs  descendent  dans  l’arène;  qu’ils  fassent 
entendre  leur  voix  puissantel  qu’ils  choisissent  des  représentants  dont  le  passé 
garantisse  l’avenir,  résolus  à  marcher,  tête  levée,  vers  le  but  qu’ils  ont  mission 
d’atteindre.  Et  nous  verrons,  au-dessus  de  nos  pâles  discordes,  la  République 
poursuivre  sa  course  triomphale  vers  la  liberté,  par  là  justice! 

Vive  la  République  I 

Pierre  MEnuop, 

Membre  du  Conseil  général  de  l’Yonne,  Maire  de  Saint-Sauveur, 


Circonscription  d’ A  VALLON. 

M.  Henri  GARNIER, 

Élu  au  l"  tour  de  scrutin. 


[Élection  annulée.) 
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Circonscription  de  JOIGNY. 
M*  DETIIOU, 

ÈlvL  aa  2'"  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

En  1876,  les  délégués  des  cominunes  m*ônt  librement  choisi  pour  être  le 
candidat  des  répoblicaina* 

Vous  m’avez  élu  avec  de  fortes  majorités  en  1870,  1877,  3831  et  1885* 

Je  me  suis  efforcé  d’être  dîgme  de  voire  confiance,  f  ai  tenu  haut  et  ferma 
le  drapeau  de  la  République  et  de  la  démocratie.  Toujours  à  mon  poste,  je  suis 
resté  indépendant  de  fout  groupe,  de  toute  coterie,  votant  après  eïaihan  tout 
ce  que  j*ai  cru  utile  à  ia  France  républicaine  et  démocratique. 

fai  fait  plus  de  cent  réunions  dans  l'arrondispement,  vous  rendant,  comme 
tfétait  mon  devoir,  un  compte  exact  et  fidèle  dn  mandat  dont  vous  m'aviez 
chargé. 

Aujourd’lmi,  les  partisan  s  de  l’empire,  de  la  monarchie,  de  la  dictature,  et 
des  républicains  égarés,  réunis  en  faisceau  et  soutenus  par  !e  parti  clérical, 
essayent  de  renverser  la  République  ou  tout  au  moins  de  la  remettre  en  disais- 
sion  sous  le  prétexte  d’une  révision  de  k  Constitution. 

Je  suis  partisan  d’une  révision  répubUcaine  et  démocratique,  mais  je  serai 
toujours  reimemi  de  toute  tentative  de  révision  ayant  pour  but  une  dictature, 
quel  que  soit  son  titre,  devant  amener  îa  perte  de  nos  libertés,  k  chute  de  la 
République  et  rouvrir  Tère  des  révolutions. 

De  nombreuses  réformes  sont  nécessaires  pour  mettre  nos  lois  en  complet 
accord  avec  les  principes  de  la  démocratie  j  ce  sera  une  œuvre  longue  et  difficile, 
car  toutes  sont  à  remanier  : 

La  magistrature  doit  être  réorganisée,  FiQamovibîiité  supprimée,  les  attri¬ 
butions  des  juges  de  paix  très  augmentées. 

L’administration  psut  être  considérablement  simplifiée  par  une  large  exten¬ 
sion  des  libertés  communales. 

Le  Clergé,  payé  par  îa  France,  est  ouvertement  hoaiile  à  k  République.  Il 
sert  derallii  ment  aux  ennemis  de  k  démocratie.  Ses  affectioas  ^nt  en  dehors 
de  la  France,  Une  telle  situation  est  intolérable.  Le  budget  des  cultes  doit  être 
supprimé  et  les  fonds  de  ce  budget  laissés  à  la  disposition  dea  municipalités. 

L’Agriculture,  la  plus  grande  force  productive  de  la  France,  doit  être  lar¬ 
gement  encouragéep  Ses  progrès  pmirraknt  être  facilités  par  rouverture  d’un 
large  crédit  à  3  0/0  mis  à  sa  disposition  au  moyen  d’un  crédit  foncier, 

L’Instruction,  à  tous  les  degrés,  doit  être  largement  donnée  par  la  création 
d'écoles  primaires  supérieures  et  professionnelles  dans  les  cantons,  de  collèges 
et  lycées  dans  les  villes. 


« 
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Les  élèves  les  plus  intelligents,  les  plus  travailleurs  obtiendraient  de  nom¬ 
breuses  bourses  après  des  examens.  L’instruction  serait  donnée  à  la  femme 
dans  les  mêmes  conditions. 

Alors,  toute  intelligence  serait  développée  proportionnellement  à  sa  puis¬ 
sance  et  à  son  travail. 

L’assiette  de  l’impôt  doit  être  réformée,  l'impôt  simplifié  et  basé  sur  le 
revenu  réel  possible,  frappant  sur  tous  sans  exception. 

L’association,  qui  réunit,  qui  décuple  les  forces  de  la  démocratie,  doit  être 
protégée  et  encouragée.  L’association  civile,  qui  laisse  à  ses  associés  leur  liberté 
intellectuelle  et  morale,  qui  leur  attribue  une  part  proportionuelle  dans  les 
bénéfices  et  leur  donne  lors  de  la  liquidation  la  part  à  laquelle  ils  ont  droit,  doit 
seule  être  encouragée.  Mais  l’association  congréganiste,  qui  supprime  la  liberté 
de  ses  membres,  ne  leur  donne  aucune  part  dans  les  bénéfices,  ne  liquide 
jamais,  qui  est  en  hostilité  avec  les  principes  de  notre  droit  moderne  et  de  la 
démocraiie,  doit  être  formellement  interdite  par  la  loi.  Les  congrégations  actuel¬ 
lement  existantes,  autorisées  ou  non,  doivent  être  supprimées  et  leur  liquida¬ 
tion  doit  être  faite  à  bref  délai. 

Les  chemins  de  fer,  une  des  ressources  de  la  richesse  de  la  France,  doi¬ 
vent  être  dans  la  main  de  l’Éiat.  11  faut  les  racheter  et  diminuer  de  moitié  les 
frais  de  transport  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises.  L’accroisement  des 
transports  résultant  de  cette  mesure  comblera^rapidement  le  déficit  des  premières 


années. 

11  faut  organiser  l’assistance  publique,  doter  largement  une  caisse  de 
retraite  pour  les  vieillards,  pour  les  invalides  du  travail.  Il  faut,  par  une  dota¬ 
tion,  aider  les  mères  et  les  filles-mères  nécessiteuses  à  élever  leurs  enfants,  et 
par  ce  moyen  diminuer  la  mortalité  des  enfants  en  bas  âge  et  donner  à  l’avenir 
des  citoyens  sains  et  vigoureux. 

Ces  réformes  peuvent  être  rapidement  résolues. 

Que  tous  les  républicains  restent  unis  pour  combattre  la  réaction  sous  quelque 
forme  qu’elle  se  présente. 

Tout  pour  la  France,  par  la  République  et  par  la  démocratie,  telle  doit  être 
notre  devise. 

Devant  la  coalition  de  tous  les  ennemis  de  la  République  et  de  nos  libertés 
(monarchistes,  bonapartistes,  anarchistes  et  boulangisies  honteux  ou  déclarés), 
l’abstention  serait  un  crime. 

Faites  votre  devoir,  citoyens,  qui  voulez  le  maintien  de  la  République  et  de 
nos  libertés  si  difficilement  conquises,  allez  tous  voter,  pas  d’abstentions. 


Vive  la  République  I 


A.  DETHOU, 


Député  sortant,  candidat  républicain  radical. 
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Circonscription  de  SENS. 
M.  BÉZINE, 

Elu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

En  abordant  les  élections  de  1S'S9,  centenaire  de  notre  immortelle  Révolu¬ 
tion,  le  peuple,  plein  d’espoir  et  d’énergie,  est  résolu  h  se  faire  véritablement 
représenter  par  des  hommes  travaillant  comme  lui  et  vivant  de  sa  vie. 

Plus  d^avocats,  plus  de  ferrystes  I 

La  République  des  classes  dirigeantes  a  fait  son  temps. 

Les  hommes  qui  s’înlitulent  modérés  et  qui,  depuis  trop  longtemps,  ont 
dirigé  le  suffrage  universel,  n^onl  voulu  faire  aucune  réforme  démocraliqoe; 
ont-ils  seulement  songé  un  seul  instant  à  Pagricultiire,  à  rindustne,  au  com¬ 
merce  et  aux  iravailleurs  qui  font  la  prospérité  du  pays  ? 

Non  !  ils  ont  perdu  leur  temps  dans  de  stériles  discussions- 
Désigné  par  le  Congrès  républicain  radical,  suis  résolu  à  entrer  dans  la 
voie  des  réformes  économiques  et  sociales  réclamées  par  tes  vieux  républtcaina 

et  toujours  négligées  par  nos  gouvernants* 

Le  programme  de  la  démocratie  radicale  est  le  mien  :  c’est  le  programme 
des  réformes  justes  et  nécessaires  ;  c^est  le  progrès  et  la  marche  en  avant  ;  c’est 
le  développement  dés  inslitutions  républîeaiiies  auxquelles  la  France  est  ferme- 

raect  attachée.  ,  .  ,  • 

Si  vous  me  faites  l’houneur  de  m’envoyer  siéger  à  la  Chambre,  je  volerai 

toutes  les  propositions  de  nature  à  faciliter  ce  développement. 

Je  m’attacherai  notamment  aux  mesures  propres  à  relever  notre  agricul¬ 
ture  dont  je  connais  les  besoins,  puisque  je  suis  cultivateur  moi-môme. 

Il  est  temps,  en  effet,  que  la  République  prenne  des  mesures  efttcaces  pour 
protéger  l’agriculture,  cette  principale  mamelle  de  la  nation  française.  Nous 
sommes  tous  solidaires,  et  quand  l’agriculture  est  languissante,  la  nation  tout 
entière  en  souffre. 

Cultivateurs  républicains  de  l’arrondissement  de  Sens,  vous  qui  avez  eu 
autrefois  le  suprême  bon  sens  de  confier  le  soin  de  vos  intérêts  au  regretté 
Victor  Guichard  (qui,  lui,  était  bien  un  des  vôtres),  vous  ne  vous  déjugerez  pas, 

vous  choisirez  parmi  vous.  j  ^  •  ia 

Vous  choisirez  un  homme  connaissant  vos  besoins,  vos  souffrances  et  deciaô 

à  y  porter  remède. 

Ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  if  est  temps  que  vous  soyez  repré¬ 
sentés  par  des  hommes  nouveaux,  iiiibus  des  idées  nouveiles.^ 

11  est  grand  temps  que  vos  mandataires  songent  enfin  à  l’intérêt  des  travail¬ 
leurs,  qui  font  la  force  de  la  République  et  la  grandeur  de  la  patrie! 

124 
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Électeurs,  souvenons- nuus  de  nos  pères  de  17891 
Aux  urnes  1  Vive  la  République  I 

BiDL  BÉZINE, 

Conseiller  d’arrondissement. 


PjrogFaïuiuc  élaboré  par  le  Congrès  i‘aclical  et  accepté 
par  le  civudidat, 

1*  Défense  énergique  de  la  République  contra  la  coalition  dout  elle  est 
menacée.  ; 

2“  Révision  républicaine  de  la  Constitution  contre  le  césarisme  et  la  mo¬ 
narchie  ; 

3»  Le  suffrage  universel  souverain  dans  la  République  qui,  elle,  ne  peut 
être  mise  en  question  ? 

4°  Chambre  unique,  renouvelaile  par  tiers  tous, las  deux  ans  au  scrutin 
de  listel 

5“  Dénonciation  du  Concordat.  —  Suppression  du  budget  des  cultes.  — 
Séparation  des  Églises  et  de  RÉtat  ; 

6"  Retour  a  l’État. des  biens  de  main-morte  des  associations  relieuses  ; 

T  Service  militaire  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  français  et  les  Dis 
d’étrangers  nés  en  France,  sans  privilège  ; 

8“  Suppression  des  prestations  ; 

9“  Maintien  du  droit  des  bouilleurs  de  cru  ;  suppression  de  l’exerdçe  ; 

10°  Équilibre  réel  des  budgets  î 

11'  Réforme  démocratique  de  l’impôt  et  sa  répartition  proportionnelle  aux 
ressources  de  chacun  ; 

iiemaniemeiic  . des  tarifs  de  douane,  en  vu©  de  L’exjnration  des  traités  de 
commerce,  en  1892:; 

13»  Obligation  pour  l’élu  de  rendre  compte  de  son  mandat  dans  chaque 
chef-lieu  d’arrondissement. 

Le  caBididat  s’engage  à  voter  le  mandat  impératif  s’il  est  présenté  à  la 
Chambre. 


Girconscriptioa  de  Tonueire. 

M.  RATUIER, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


'Élecfcurs, 

Le  22  septembre,  vous  allez  être  appelés  à  nommer  une  nouvelle  Chambre, 
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et  nne  fois'  de  pltis,  la  lutte  est  engagée  entre  là  RèpuMque  et  la  Monarchie» 
entre  la  liberté  et  la  réaclioa. 

Jamais  consultation  nationale  n'a  eu  une  ira  portance  plus  capitale»  jamaii 
il  n’a  été  plus  nécessaire  que  l'électeur  réfléchisse  aux  conséquences  du  vote 
qu'il  va  émettre. 

,  D'un  côté»  les  adversaires  du  Gouvernement  que  vous  vous  ôtes  donné»  les 
partisans  de  la  Mooarchie»  de  TEmpireou  du  Boulangisme  qui  n’osent  même  plus 
SB  présenler  devant  vnus  avec  leur  drapeau»  et  qui  sont  obligés,  pour  solliciter 
vos  voix,  de  cacher  leurs  opinions,  de  les  dissimuler  derrière  un  semblant  de 
libéralisme, 

A  tons  ces  revenants  du  passé  vous  arracherez  le  masque,  car  ils  ne  sau¬ 
raient  que  vous  tromper. 

De  Taotre  cété»  les  hommes  de  liberté ,  républicains  et  radicaux»  unis  pour 
la  défense  de  la  République,  sans  laquelle  aucun  progrès  n'est  possible»  résolus 
à  donner  à  la  patrie  les  réformes  qu'elle  réclame  et  a  ne  se  laisser  arrêter  par 
rien  pour  assurer  lé  triomphe  des  revendications  démocratiques. 

Nous  qui  n'avons  rien  à  cacher»  qui  marchons  à  visage  découvert,  nous  vou¬ 
lons  qu'il  n’y  ait  aucune  ambiguïté»  qu’il  ne  subsisté  aucune  obscurité  entre 
rélecteur  et  son  élu. 

Électeurs, 

Je  vous  demande  de  voter  avec  moi  : 

La  révision  de  la  Constitution  de  1875i»  d'une  Constitution  faite  par  l’As¬ 
semblée  de  Versailles»  par  une  Assemblée  de  monarchistes^  m  vue  de  préparer 
le  retour  de  la  monarchie;  d'une  Constitution  que  les  Républicains  de  toute 
nuance  n'ont  votée  que  contraints  et  forcés,  et  qu’ils  se  sont  toujours  promis  de 
rendre  vraiment  républicaine  dés  que  le  pays  serait  maître  de  lui-même. 

L'heure  est  venue  de  supprimer  un  Sénat,  issa  du  Su Œrage  restreint»  et  de 
remettre  les  destinées  du  pays,  entre  les  mains  du  seul  souverain,  le  suffrage 
universel. 

Vous  voterez  aussi  : 

La  séparation  des  Églises  et  de  i'État,  inscrite  depuis  dix-neuf  ans  dans  les 
programmes  de  vos  représentants.  Le  Concordat»  ce  contrat  fait  par  un  Empe¬ 
reur  avec  un  souverain  étranger,  a  fait  ses  preuves  t  ne  donnant  rien  à  l'État,  il 
fournit  à  l'Église  des  subsides  pour  battre  en  brèche  la  République. 

Voyant  tous  les  jours  le  cîergé  à  la  tête  des  ennemis  de  la  démocratie»  vous 
ne  voudrez  pins  îui  fournir  des  armes  pour  vous  combattre. 

Enfin,  s’il  y  a  des  questions  qui  doivent  être  l’objet  des  préoccupations 
constaates»  de  la  sollicitude  de  votre  représentant,  ce  sont  celles  qui  tonchent  à 
vos  intérêts. 

Partisan  résolu  de  la  réfurme  complète  de  notre  système  d’impôts»  qui  a  pu 
être  un  progrès  au  moment  où  il  a  été  établi,  mais  qui  depuis  longtemps  n'est 
plus  en  rapport  avec  les  modirications  de  la  fortune  publique,  je  prends  l’enga- 
gement  de  dem-inder  le  dégrèvement  de  Timpôt  foncier  qui  pèse  plus  lourde¬ 
ment  sur  notre  agriculture  et  qui  est  réparti  d’une  façon  si  inégale  et  si  injuste 
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que,  dans  certains  départements,  il  prend  moins  de  1  0/0  du  revenu,  alors  que 
dans  d’autres  il  demande  au  contribuable  plus  de  7  0/0  de  son  revenu. 

Avec  les  cultivateurs,  avec  les  ouvriers,  je  demanderai  la  suppression  d’un 
impôt  depuis  longtemps  condamné;  la  suppression  des  prestations,  cet  impôt  le 
plus  improportionnel  de  tous,  cet  impôt  de  capitation  qui  ne  tient  aucun  compte 
de  Tétât  de  fortune  du  contribuable. 

Tous  mes  efforts  tendront  également  à  chercher  un  remède  à  la  crise  écono¬ 
mique  que  nous  traversons,  et  qui,  en  atteignant  toutes  les  sources  de  la  produc¬ 
tion  nationale,  impose  de  si  lourdes  charges  à  Touvrier  des  villes  et  des  cam¬ 
pagnes. 

Avec  le  vigneron,  si  éprouvé  depuis  quelques  années  par  les  maladies  qui 
frappent  les  vignes  dans  nos  pays,  je  m’opposerai  à  tout  impôt  sur  les  bouilleurs 
de  cru. 

Avec  vous  tous,  j’étudierai  les  questions  si  importantes  de  notre  tarif  doua¬ 
nier,  de  nos  traités  de  commerce  avec  les  diverses  puissances  qui  arrivent  à  ex¬ 
piration  pendant  la  nouvelle  législature,  en  1892.  Vous  inspirant  de  votre  patrio¬ 
tisme,  vous  penserez  avec  moi  qu’il  est  temps  de  renoncer  à  ces  traités  qui  nous 
obligent  à  donner  à  l’Allemagne  la  situation  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Électeurs, 

Repoussant  toute  politique  de  haine  et  de  rancune,  je  suis  aussi  l’adversaire 
de  cette  politique  de  coterie,  de  groupes  et  de  sous-groupes  qui  a  été  si  funeste 
à  l’ancienne  Chambre.  Je  m’efforcerai,  en  recherchant  une  nouvelle  base  à  U 
responsabilité  ministérielle,  d’éviter  ces  changements  continuels  de  ministères 
qui  énervent  le  pays  et  font  tant  de  mal  au  commerce  et  à  l’agriculture. 

Convaincu  que  le  représentant  doit  être  en  rapports  constants  avec  Télec- 
•  teur,  je  me  ferai  un  devoir,  si  vous  m’honorez  de  vos  suffrages,  d’habi  ter  à 

Tonnerre. 


Vive  la  République  I 


J.  RATHIER. 
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1^”  Circonscription  d* ALGER* 

M*  LETELLIER, 

Éiü  au  tour  de  scrutin* 


Mes  clicrs  Coûdtoyens, 

Elu  deux  fois  voire  représentant  à  la  Cttambre  des  Députés,  je  viens  à  nou- 
veau  solliciter  le  redoutable  honneur  de  vous  représenter* 

j“estime  qu’à  raison  même  des  circonslauces,  graves  que  nous  traversons  Je 
dois  laisser  de  côté  îes  considérations  qui  me  conseilleraient  peut-être  de  songer 
davantage  à  mes  intérêts  personnels*  Le  devoir  me  cotninandaut  de  rester  au 
poste  de  combat  où  votre  conGance  m’a  placé  en  1S81  et  m’a  maintenu  en  1885, 
î'esiime  que,  profilant  de  Texpérience  que  j'ai  pu  acquérir  à  la  suite  de  huit  an¬ 
nées  de  législature,  je  vous  dois  encore  le  dévouement  désintéressé  dont  je 
n’ai  pas  cessé  de  vous  donner  les  témoîguages. 

Je  n’ai  pas  à  vous  rappeler  qu’Algèrien  de  naissance  et  de  coeur,  j  avais  été 
à  deux  reprises  difTérentes  honoré  du  mandat  de  conseiller  général  de  la  ville 
d’Alger,  délégué  au  Conseil  supérieur  du  gouvernement,  et  que  j  avais  derrière 
moi  toute  une  existence  de  iravaiî,  comme  avocat,  comme  publiciste  et  comme 
homme  politique,  qui  m’avait  préparé  à  la  défense  des  intérêts  algériens  de¬ 
vant  le  Parlement,  quand  vos  suffrages  m’ont  appelé  pour  la  première  fois  à  y 
siéger. 

A  la  veille  des  élections  générales,  chacun  de  vos  élus  vous  doit  compte  du 
mandat  qu’il  a  reçu  ;  il  vous  doit  également  rindication  de  sa  conduite  future* 
Ce  devoir,  je  crois  ne  pouvoir  mieux  le  remplir  qu’en  m’adressant  directement 
à  chacun  de  vous  pour  lui  soumettre  par  on  écrit,  qui  restera  en  ses  mains, 
mes  actes,  mes  opinions  et  mon  prugramme* 

J’appartiens  jusqu’au  Ilj  octobre  prochain  à  cette  Chambre  de  18S5,  qui  a 
été  SL  vivement  critiquée,  qui  a  été  diffamée  même  par  des  républicains  souvent 
inconscients,  qui  a  été  injuriée  et  outragée  par  tous  les  partisans  d’un  retour  aux 
monarchies  déchues,  à  cette  Chambre  qui  a  vu  réclusion  d’un  parti  nouveau, 
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In  plus  da  igereux  de  t6us,  de  ca  parti  qui,  mettant  tout  en  œuvre  pour  abaisser 
la  République,  ne  craint  pas  de  faire  tout  ce  qui  est  susceptible  d’enlever  à  la 
France  le  renom  de  gloire  et  d’honneur  qu’elle  a  su  mériter  depuis  des  siècles. 
N’est-se  pas  è  sa  composition  même,  à  cette  minorité  anti-républicaine  si  consi¬ 
dérable  qu’elle  contenait  en  entrant  en  fonctions,  qu’il  faut  s’en  prendre,  si  les 
efforts  des  vrais  républicains  qui  ont'siégé  dans  cette  Chambre  trop  divisée  ont 
été  vains,  si  toutes  les  réformes  sociales  et  politiques  désirées  par  la  uation 
n’ont  pas  été  accomplies? 

Quelque  incomplète  qu’ait  été  son  œuvre,  i!  n’est  pas  juste,  il  n’est  pas 
exact  de  dire  qu’elle  n’a  rien  fait  ; 

C’est  elle  qui,  par  ses  efforts  persistants,  a  pu  arriver  à  doter  le  paya  de  la 
loi  si  impatiemment  attendue,  qui  est  venue  réaliser  des  améliorations  consi¬ 
dérables  dans  l’organisation  de  notre  recrutement  militaire  ;  c'est  elle  aussi  qui 
a  voté  la  loi  sur  les  sous-ofHciers .  Dans  un  autre  ordre  d’idées,  la  loi  sur  les 
faillites,  qui,  en  adoucissant  la  rigueur  du  régime  légal  appliqué  aux  faillis,  a 
établi  une  distinction  équitable  entre  les  débiteurs  coupables  et  les  débiteurs 
simplement  malheureux,  est  encore  une  œuvre  de  cette  Chambre. 

L’armée  et  le  commerce  n’ont  pas  seuls  été  favorisés:  combien,  en  effet,  a-t-il 
été  voté  de  propositions  de  lois  qui  sont  venues  en  aide  à  l’agriculture?  Je  vous 
citerai,  par  exemple,  la  réfonne  du  code  rural,  les  dispositions  relatives  au 
phylloxéra,  à  la  reconstitution  des  vignobles,  à  l’enseignement  agricole,  la  res¬ 
triction,  si.favorable  au  développement  du  crédit  agricole,  du  privilège  du  bail¬ 
leur  de  fonds  rural,  etc.  L’extension  de  nos  réseaux  de  chemin  de  fer  et  de  nos 
canaux  n’a-t-elle  pas  favorisé  a  la  fois  notre  agriculture,  notre  commerce  et 
notre  industrie? 

Pour  l'-oiivrier,  la  Chambre  a  aussi  examiné  on  voté  des  lois  d'une  portée 
non:  moins  grande,  notamment  celles  qui  concernent  les  délégués  mineurs  et  la 
protectiou  à  donner  aux  syndicats  ouvriers,  dont  la  constitution  a  été  autorisée 
par  iailépubliqiie. 

La  Chambre  dont  les  pouvoirs  expirent  est  la  première  qui  ait  eu  l’honneur 
d’aborder  s.érîeusement  la  question  des  accidents  de  l’industrie -et  de  l’organisa- 
tioiv légale dü  i’assurance  contre  les  risques  professionnels,  auxquels  sont  con¬ 
stamment  exposés  les  ouvriers; 

Les  intérêts  des  institut  mrs,  des  marins,  des  petits  employés,  n’ont  pas 
non  pins  été  négligés  par  la  dernière  Chambre, 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  savez  que,  membre  fondateur  de  la  gauche  radicale,  je  n’ai  pas  cessé 
de  prendre  part  aux  délibérations  et  aux  travaux  de  ce  groupe  avancé  du  parti 
républicain,  qui  compte  dans  ses  rangs  Madier  de  Montjau,  Martin  Nadaud, 
Boysset;  Floquet,  Loctroy,  Préveraud  et  tant  de  vaillants  défenseurs  de  la  démo¬ 
cratie. 

J’ai  suivi  avec  assiduité  tous  les  travaux  de  la  Chambre  et  y  ai  pris  une 
part  effective  :  I  Algérie  étint  soumise  à  un  régime  légal  différent  de  celui  de  la 
France,  ses- représrmtants  doivent  suivre  avec  la  plus  grande  attention  toutes  les 
discussious  du  Parlement,  car  chaque  fois  qu’une  loi  d’mtérêt  général  vient  à 
être  votée,  ils  ont  à  examiner  la  question  de  l’applicabilité  ou  de  la  non  -appli- 
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cabilité  de  cette  loi  à  TAlgérie,  et  à  Taire  trancher  cette  quealioo  cooformémeDt 
aux  intérêts  et  aux  aspirations  de  la  Colonie. 

Je  ne  me  suis  pas  renfermé  dans  l'étude  des  questions  purement  algériennes  : 
j'estime  que  si  les  représentants  d'une  colonie  veulent  prendre  ou  garder  au 
Parlement  une  place  qui  leur  prrmette  de  défendre  avec  autorité  les  intérêts 
particuliers  de  leurs  mandants^  ils  ne  doivent  pas  oublier  qu'iïs  sont,  comme 
leurs  collègues  de  la  mère  patae,  des  représentants  de  la  nation  française,  et 
qu'aucune  question  touchaui  aux  intérêts  de  la  métropole  ne  doit  les  îaisstT 
iudifféreiits, 

Cest  ainsi  que  j'ai  eu  Thonneur  d'être,  pendant  le  cours  de  deux  législatures, 
désigné  par  la  presque  unanimité  de  mes  collègues  républicains  comme  membre 
de  la  Commission  de  siirveiliance  des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  «t 
cousigoatiou'i,  et  aussi  comme  membre  de  la  Commission  permanente  des  die- 
lïjiDS  de  fer*  J'ai  fait  partie  de  la  Commission  de  réforme  du  Gode  de  procédure 
civile,  qui,  entre  autres  questions  soumises  k  son  étude,  s'est  tout  particulière¬ 
ment  occupée  de  la  réduction  des  frais  de  justice,  si  justement  réclamée  depuis 
longtemps. 

J'ai  été  le  rapporteur  des  Commissions  chargées  de  l’examen  d’un  grand 
nombre  de  propositions  on  de  projets  de  lois  dlntérèt  général,  et  notamment  : 
du  projet  Eur  rexercice  delà  pharmacie;  delà  proposition  de  loi  sur  le  privilège 
du  coastrucleur-niécaûicien;  de  la  proposition  de  M.  Steenackers  tendant  à 
rétablissement  clans  les  mairies  de  registres  d’éphémérides  communales;  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  procédure  en  matière  de  divorce  et  de  séparaiian  de 
corps  dont  l'adoption  est  venue  apporter  les  améliorations  les  plus  imureuses 
au  point  de  vue  pratique,  aux  dispositions  du  code  civil  qui  régissaient  i'insli- 
tution  du  divorce  rétablie,  sur  mon  rapport,  en  188è, 

Gomme  rapporteur, de  plusieurs  commissions  des  pélitibas,  j’ai  eu  la  bonne 
fortune  de.  pouvoir  contribuer  à  la  réalisation  des  mesures  qui  ont  récemment 
amélioré,  tant  au  point  de  vue  moral  qn’au'pûint  de  vue  matériel,  la  situation 
des  maîtres  dlétudes,  ces  modesb.‘s  et  utiles  fonctionnairès  de  llnstruction 
publique,  et  celle  des  douaniers*  J'ai  été  l’auteur  d’une  proposition  de  résolu¬ 
tion  ayant  pour  objet  de  modifier  plusieurs  articles  du  règlement  de  la  Chambre 
et  d’instituer  dans  son. sein  des  comtolssioas  annuelles  se  recrutant  librement 
et  correspondant  aux  grands  services  publics;  rinstïtulîon  de  telles  commis¬ 
sions,  analogues  à  celles  qui  ont  permis  à  notre  grande  Convention  nationale 
d’accomplir  une  œuvra  législative  qui  est  pour  nous  un  sujet  d'admiration,  est, 
à  mon,  avis,  le  meilleur  correctif  que  Fon  puisse  apporter  aux  inconvénients  de 
Tiastabilitê  ministérielle.  Les  commissions  permanentes,  faisant  ca  qu'il  est 
impossible  aux  Ministres  de  réaliser  en  raison  du  peu  de  temps  pendant  lequel 
ils  sont  maintenus  aux  affaires,  permettraient  à  l’initiative  parle men faire  de  se 
Bubstituer,  dans  une  mesure  très  large,  à  l’initiative  gouvernementale  eî  de 
poursuivre,  d’une  façon  beaucoup  plus  continue  et  beaucoup  plus  rapide,  la 
réalisation  des  réformes  impatiemment  attendues  par  le  pays. 

J’ai  été  également  l’auteur  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  sub¬ 
stituer  à  la  monnaie  de  bronze  la  monnaie  de  nickel,  qui  a  s  tir  elle  tant  d’avan¬ 
tages  et  que  dix-huit  peuples  ont  à  cette  heure  adoptée;  d’une  proposition  de 
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loi  relative  aire  modifications  à  apporter  à  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions 

civiles.  ,  ,  , 

Avec  deux  de  mes  collègues,  j’ai  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une 

proposition  sur  les  mesures  tendant  à  assurer  la  publicité  des  mariagps,  à  rendre 
impossible  en  France  le  crime  de  bigamie  et  à  créer  le  casier  civil. 

J’ai  été  heureux  de  voir  aboutir  la  proposition  de  loi  relative  à  l’augmenta¬ 
tion  des  retraites  des  fonctionnaires  du  service,  actif  des  douanes,  que  j’avais 
soumise  h  la  Chambre  par  un  amendement  au  budget,  et  défendue  devant  deux 
Commissions,  de  concert  avec  MM.  VietteetPeytral.  C’est  en  raison  de  la  pénurie 
du  budget  que  le  Sénat  a  rejeté  les  crédits  votés  par  la  Chambre  au  cours  de  sa 
dernière  session,  et  qui  devaient  permettre  de  réaliser  runificalion  des  retraites 
militaires,  en  faveur  de  laquelle  j’ai  eu  l’occasion  de  prendre  la  parole  à  la  tri¬ 
bune  nationale,  et  que  j’ai  votée  malgré  l’opposition  du  Gouvernement  et  l’avis 
contraire  du  Sénat, 

J'ai  pu  faire  adopter  par  la  Commission  d’initiative  parlementaire,  dont  j’ai 
été  le  rapportenr,  deux  de  mes  propositions  de  lois,  rune  relative  à  l’assimila¬ 
tion  dos  droits  succès  soraux  des  enfants  naturels  reconnus,  aux  droits  des  en¬ 
fants  légitimes;  et  l’autre,  aux  mo  yens  à  employer  pour  rendre  le  vote  obligatoire 
et  faire  disparaître  le  Üéan  de  l’abstentionnisme,  qui  vicie  actuellement  le  fonc- 
lionDeTuant  dti  siiîTraga  uoiversel  en  France» 

J’ai  été  aussi  h  rapporteur  de  la  CommiEsion  d’examêu  d’une  de  mes  propo- 
sitlons  personnelles,  teudant  à  mettre  Gn  à  des  inconvénients  graves  et  à  des  abus 
possibles^  par  l’établissement  du  régime  de  la  mise  en  adjudication  des  bureaux 
de  tabac, 

En  ce  qui  concerne  les  questions  purement  algériennes,  vous  savez  que  je 
me  suis  toujours  trouvé  en  complète  conformité  de  vues  avec  tous  mes  collè¬ 
gues  de  la  représentation  algérienne  à  la  Cliambre  et  au^ènal;  je  puis  affirmer 
que  cet  accord  entre  tous  les  représentants  de  l’Algérie  est  absolument  néces- 
saireà  la  défense  des  intérêls  spéciaux  de  notre  chère  colonie.  S’il  ne  nous  a 
paB  été  possible  d’qbleoir,  soit  des  Chambres,  soit  du  Gouvernemem,  tout  ce 
que  FAlgérie  réclame  avec  raison  et  ce  que  la  mère  patrie  lut  doit  en  bonne 
justice,  Finstabîlîlé  ministérielle,  que  tous  les  bons  esprit?!  déplorent,  en  est  la 
principale  cause.  On  ne  peut  attendre  di3  ministères  éphémères  l’étude  et  fac- 
complissemeot  des  réformes  qui  doivent  faciliter  et  accélérer  la  mise  en  valeur 
d’une  colonie;  l’instabilité  gouvernementale  est  surtout  préjudiciable  à  un  pays 
HP  11  f,  dont  routillage  économique  est  absolument  insufCsaiit,  et  qui  a  tout  à 
attendre  de  la  sollicîtade  éclairée  des  pouvoirs  publics. 

J’ai  fait  parlle,a  la  Chambre, de  toutes  les  Commissions  qui  ont  eu  a  étudier 
des  propositions  ou  projets  intéressant  VAlgérie;  j’ai  été  président  ou  rapporteur 
de  plusieurs  d'entre  elles, 

J  ai  été  rapporteur  du  budget  de  l’Algérie  pour  l’exercice  18S6*  J’ai  été  heu¬ 
reux  d’être  chargé  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  é  autoriser  la  conces' 
sion  gratuite  en  Algérie  de  terTains  domaniaux,  desEÎnéBà  l’établissement  d’une 
école  professionnelle  d’agriculture,  aiïectée  aux  enfants  assistés  du  département 
delaSeiae;  f  adoption  de  ce  projet,  si  louable  au  point  de  vue  philanthropiciue, 
aura  pour  résultat  de  doter  l’Algérie  d’une  pépinière  d’excellents  colons.  J’ai 
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également  été  chargé  dii  rapport  sm  les  pétitions  des  indigènes  algériens,  qm 
avaient  protesté  contre  la  proposition  denatnraliaalîon  collective  de  MM.  Michelin 
et  GaoHer.  Les  conclusions  favorables  de  dmx  rapports  quefai  été  appelé  a  faire 
sur  les  pétitions  des  commis-greffiers  d’Algéria  ont  été  adoptées  par  la  Chambre? 
je  regrette  que  finsuffisance  des  crédits  portés  an  budget  n'ait  pu  encore  permettre 
au  Gouvernement  de  réaliser  le  vœu  émis  par  la  Chambre  sur  celte  question, 
j  ai  été  railleur  dhme  proposition  de  loi  sur  la  naturalisation  d-s  étrangers  en 
Algérie,  dont  h's  dispositions  ont  été  consacrées  récemment  par  une  loi  générale; 
TappUcation  de  cette  loi  eu  Algérie  remédiera  certainement  aux  dangers  qui  ré- 
sultenLcIela  supériorité  numérique,  de  plus  en  plus  grande,  defélément  étran¬ 
ger  sur  l'élément  français. 

J  aTSOUtenüïenqualitéderapporteur,  leprojetdeloi  cpiî  a  autorisé  notre  École 
supérieure  de  droit  à  conférer  la  licence.  Mes  démarches  oniégalement  contribué  à 
faire  aboutir  le  projet  de  transformât  ion  en  écrde  de  plein  exercice^  de  noire 
Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie,  qui  avait  été  Je  berceau  de 
renseignement  f^npérieur  en  Algérie,  et  avait  mérité  depuis  longtemps.  f>ar  les 
services  éminents  qu'elle  avait  rendus  à  la  colonie,  Textension  dont  elle  vient 
d'être  favorisée.  J'ai  fait  encore,  de  concert  avec  mes  collègues  de  la  reprà^en- 
taîion  algérienne,  sans  le  concours  desquels  je  n'aî  pour  ainsi  dire  jamais  pro¬ 
cédé,  de  multiples  démarches,  dans  le  but  de  faire  voter  par  le  Parlement  les 
crédits  supplémentaires  qui  ont  permis  Ihichèvement  des  Écoles  supérieures, 
ainsi  que  fautorisation,  pour  la  Chambre  de  commerce  d'Alger,  de  contracter 
Pemprunt  destiaé  à  la  construction  du  Palais  consulaire,  dont  Igs  travaux,  at¬ 
tendus  depuis  tant  d’années,  sont  enfin  commencés. 

La  question  du  déclassement  des  fortifications  de  la  ville  d’Alger,  dont  j’ai 
eu  beaucoup  à  m'occuper,  a  fait  un  grau  l  pas  et  est  entrée  dans  la  vole  de  la 
réalisation. 

Nos  sollicitations  ont  également  contribué  à  la  réalisation  d’un  progrès 
dont  le  commerce  algérien  peut  tout  particulièrement  apprécier  les  avantages  ; 
je  veux  parler  de  rétablissement  des  courriers  rapides  quotidiens  entre  Marseille 
et  Alger.  J’ai  eu  à  m'occuper  de  la  question,  si  importante  au  point  de  vue  des 
fmances  des  communes  de  notre  département,  et  particulièrement  de  la  com¬ 
mune  d'Alger  et  de  la  commune  de  Mustapha,  à  propos  des  emprunts  qu  elles 
ont  réalisés,  de  la  répartition  des  produits  de  l'octroi  de  mer.  Vous  savez  que  le 
Gouvernement,  sur  nos  instances  énergiques  réitérées,  a  rapporté  le  décret  dont 
l'appl  ica  lion,  en  attribuant  au  département  d'Alger  une  part  trop  minime,  en 
raison  de  la  consommation  effective  qui  y  est  faite  des  produits  soumis  à  I  oc¬ 
troi,  eût  apporté  le  trouble  le  plus  grave  dans  la  situation  budgétaire  des  corn- 
munes,  atteintes  dans  une  de  1  uirs  principales  ressources.  Nos  eiïorts  persistants 
ont  également  contribué  au  retrait  par  le  Gouvernement  du  projet  de  traité  de 
commerce  franco-iiinisien,  dont  le  vote  eût  été  si  funeste  à  l'agriculture  et  au 
commerce  algériens,  et  aurait  fourni  aux  Iia-iens  un  moyen  de  s'affranchir  des 
droits  de  douaue,  dont  leurs  produits  sont  frappés  à  leur  entrée  sur  le  territoire 
français,  en  les  faisant  passer  par  la  Tunisie. 

Nous  avons  été  moins  heureux  dans  les  démarches  nombreuses  que  nous 
avons  faites  au  sujet  de  la  question  des  chemins  de  fer?  il  n'a  pas  dépendu  de 
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nous,  Di  de  moi  en  particüUerj  que  cette  quesüon,  dont  la  soluiiôti  est  si  vive- 
ment  désirée,  ne  fût  déjà  résolue  et  les  travaux  cotninencés. 

Je  puis  dire  enfin  que  jamais  les  corps  élus,  la  Ghambre  de  commeTce  d’Al¬ 
ger,  lés  groupeaients  îndUÈtriels,  commerciaux  et  agridoles  de  mon  dépar  tenu  eut 
n’ont  fait  appel  dans  un  intérêt  général  à  mon  ïotervenLiori,  à  mon  caacourSy. 
sans  que  Je  ne  me  sois  efforcé  tle  leur  faire  obtenir  la  satisfaction  qu  ils  dési¬ 
raient. 

Mes  cbers  concitoyens, 

Fidèle  aux  principea  de  la  charte  républkaine  et  ne  relevant  que  de^ûtre 
volonté  clairement  exprimée,  Je  continuerai,  si  vous  me  confirmez  le  mandat 
dont  vous  m'avez  déjà  honoré  deux  fois,  le  rôle  politique  que  j’ai  toujours  tenu. 
La  ligne  de  conduite  que  j'ai  suivie  jusqu’à  ce  jour,  et  dont  je  ne  me  départirai 
pas,  est  celle  de  la  grande  majorité  d'entre  vous;  profondément  dévoué  aux 
institiuions  républicaines  sans  lesquelles  il  u'eat  pas  permis  d- espérer  le. relève¬ 
ment  déllnilif  de  la  Patrk,  je  ?erai  l’adversaire  implacable  de  la  politique 
d’jâTeii turcs  dont  la  France  est  menacée. 

SiacèremÊDt  panisan,  comme  tous  les  vrais  républicains,  de  la  révision 
de  la  ConsLitutîoD,  à  la  condition  qu’elle  ne  .permette  pas  de  mettre  eo  jeu 
l’existence  même  de  la  Hépublique,  je  voterai  cette  révision,  pourvu  qu'elle; ne 
soit  pas  confiée  à  une  Assemblée  dont  la  majorité  pouTrait  me.pas  être  républi¬ 
caine. 

Sans  renoncer  à  poursuivre  l’accomplisseoaent  de  toutes  les  réformes  juste’* 
ment  désirées,  je  m’attacherai,  avec  le  dévouement  dont  je  crois  avoir  toujours 
fait  preuve,  à  donner  à  notre  pays  toutesles  lois  d'affaires  qui  doivent  améliorer 
notre  skuatioii  économique  et  sociale. 

Au  point  de  vue  algérien,  je  continuerai  à  combattre  les  doctrines  ai  dan¬ 
gereuses  de  l’assimilaiion  absolue  et  des  rattaciiements  4  outrance  dont  le 
triomphe  pi  iverait  r Algérie  de  l’unité  de  direction  qui  lui  est  si  nécessaire,  et 
ferait  perdre  à  la  ville  d’Alger  le  litre  de  capilaîe  pour  la  réduire  à  n’ôire  qu’un 
simple  cheMku  de  dépanament . 

Je  m’efforcerai  de  faire  doter  notre  grande  œloore  des  Ms  agricoles,  des  bis 
relatives  4  ta  constitution  de  la  propriété,  au  peuplement  par  l’émigration  fran- 
qaîse,  à  raUribiitlon  gratuite  de  nouvelles  concessions  aux  colons  însuflisam- 
ment  lotis  et  aux  fils  de  colons,  au  eréilit  agricole,  au  relèvement  des  tarife 
douaniers,  à  la  su ppre^siao  de  tous  les  traités  de  cammerce,  à  la  protection 
des  produits  locaux,  à  la  création  et  à  réiablÊâseinentde  ses  chemius  de  fer,  qui 
doivent  rsaurer  son  développement  et  sa  ridiesse. 

En  ce  qui  Goncerne  spéciabmrmt  la  ville  d'Alger,  Je  continuerai  4  poursuivre 
la  suppression  totale  d'uue  enceinte  qui  empêche  son  développement,  et  dont 
la  raison  d’être  est  plus  que  contestable. 

Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  qu’au  point  de  vue  de  récôulement  deleuîs 
produits  les  viticulteurs  ne  soient  pas  moins  fa\x>rablêmeat  inûtés  que  les  viti¬ 
culteurs  de  la  mère^palrie.  Je  conribaitfai  énergiquement  i^ïs  tarife  de  pénétra¬ 
tion  qui  favorlstmt  la  viticulture  étraïïgére  aux  dépens  de  la  vittoilture 
nationale. 
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Je  coïîtînuemi  à  protester  œntre  toute  tentative  d*irilro(luctioii  delà  régie  en 
Algérie^  sou^ -for nie?  d'exercice  imposé  aii. K  bouilleurs  dè  cru.  remploierai  "toute 
mon  influence  à  empêcher  que,  sous  couleur  d ^octroi  de  mer,  on  D^iûtroduise 
dans  notre  oélonïe  une  instîtutiou  que  la  mère^atrie^  repousse^  et  dans  tous  les 
cas  je  ferai  tous  jiies  effurts  pour  qu^aucune  disposition  nouvelle  susceptible  de 
oonipromettre  les  intérêts  ou  la  liberté  des  vitîculceurs  algériens  ue^  soit  édictée 
sans  qu'ils  aient  été  préalablement  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  mesures 
proposées. 

La  substitarion  du  scrutin  d^àrrondîssement  ao  scrutin  de  liste,  qui  a  réduk 
d^ine  façon  considérable  Tétendtie  de  notre  circonscription,  me  permetira  de 
me  tenir  en  relations  constantes  avec  les  représentants  des  divers  collèges  élec¬ 
toraux,  et  aussi  avec  tous  ceux  d'entre  vous  qui  n’ont  qu'une  préoccupation, 
celle  de  lintérét  général  enteoflu  sans  faiblesse,  sans  illusions  et  sana  passion. 

Tous  mes  efforts  tendront,  je  vous  en  donne  Tassurance,  à  faire  progresser 
cette,  grande  CDuvre  de  la  colonisation,  qui  peut  seule  permettre  à  l'Algérie  de 
payer  à  la  métropole  la  dette  de  gratitude  qu'elle  a  contractée  vis-à-vis  d'elle. 

Goncitoyens,  Hieure  est  grave*  Il  ne  doit  pas  y  avoir  d'indifférents  quand  il 
s'agit  des  intérêts  menacés  de  la  Patide.  C'est  ponrqnoi  je  vous  recommande  de 
voler  tous,  et,  dans  tous  les  cas,  de  ne  voter  que  pour  un  républicain  honnèee, 
sineère  et  éprouvé. 

Vive  la  France  î 
Vive  la  République! 

Vivo  l'Algérie  î 

A.  LETELLIFff,  Député  sortant. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  22  ^ptembre  dernier,  plus  do  3,500  d’entre  vous  m'ont  donné  un  écla¬ 
tant  témoignage  de  sympathie,  d'estime  et  de  confiance.  A  tous  je  dis  merci  i 
merci  pour  la  Frauee  et  merci  pour  la  République  ! 

Seul,  j'ai  le  droit  de  dite  que  vos  suffrages  m’ont  vengé  d'injnresj  d’accu- 
satiôûs  et  d'outrages  qui  ne  désbofiorenL  que  ceux  qui  y  ont  recours, 

.  La  victoire  du  parti  républicain  sur  le  candidat  de  toutes  les  réactions  est 
complètr^;  les  règles  de  la  discipline  démocratique,  si  consciencieyseiiient  suivies 
en  France  par  les  hommes  de  toutes  les  fraciions  de  la  famille  républicaine, 
semblaient  exiger,  puisque  l'ennemi  commun,  qu'il  combatte  à  visage  découvert 
ou  qu'il  dissimule  sa  bannière,  n’a  pas  désarmé,  que  le  drapeau  républicam  fût 
maintenu  entre  lés  mains  de  celui  qui  avait  obtenu  le  plus  de  soffrag  's  au  pre¬ 
mier  tour  le  scrutin. 

Cette  discipline,  je  l’auraîs  observée,  comme  j’en  avais  tout  natufellement 
pris  l'engagement,  si  i'un  de  mes  concurrents  républicains  avait  été  plus  favorisé 
que  moi.  J’ai  le  regret  de  constater,  avec  tous  les  républicains  que  n'égarent 
pas  de  mesquines  ranaines  ou  des  haines  Injustifiées,  que,  par  la  volonté' d'une 
coterie  qui  a  la  prétention  de  personnifier  ici  et  la  République  et  tout  le  parti 
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radical,  cette  règle  n’a  n’a  pas  été  observée  par  nos  adversaires.  Vous  saurez 
prouver  que  voua  n’êtes  pas  prêts  h.  suivre  aveuglément  ceux  qui  prétendent 

vous  imposer  leur  choix.  _  _  _ 

Inscrit  depuis  huit  ans  au  groupe  de  la  gauche  radicale,  j’en  ai  lidelement 
poursuivi  le  programme  avec  mes  amis  Brisson,  Floquet,  Lockroy,  les  transportés 
de  l’Empire  ou  les  victimes  du  2  décembre  1851,  Madier  de  Monljau,  Martin 
Nadaud,  Boysset,  PréverauJ  et  tous  ces  républicains  d’avant-garde,  prêt?, 
comme  le  disait  run  d’eux  il  y  a  quelques  jours,  du  haut  de  la  tribune,  é  dé¬ 
fendre  la  République  contre  ses  ennemis,  même  les  armes  à  la  raam  ;  avec 
eux  j’ai  voté  sans  hésiter  toutes  tes  lois  qui  devaient  assurer  celte  défeuse. 

Si  vous  m’accordez  vos  suffrages  au  scrutin  du  6  octobre,  comme  j’en  ai  le 
ferme  espoir,  car  j’ai  le  sentimeiu  de  n’avoir  pas  démérité  de  votre  confiance, 
j'irai  me  joindre  à  cette  majorité  de  républicain?,  qui,  suivant  l’exemple  admirable 
que  vient  de  donner  le  peuple  français,  en  repoussant  le  plus  furieux  des  assauts 
de  la  réaction,  vont  s’unir  dans  leur  désir  commun  de  travailler  pour  la  gran¬ 
deur  de  la  France.  Avec  eux  je  m’eUurcerai  de  hâter  l’amélioration  de  nos  insti- 
lutiona  politiques  et  la  réalisation  des  réformes  sociales  réclamées  si  justement 
par  la  naiiou.  Avec  eux  je  voterai  les  lois  intéressant  l'agriculture,  le  commerce 
et  l’industrie,  et  les  lois  protectrices  des  intérêts  de  tous  les  travailleurs,  si 
impatiemment  attendues,  et  dont  l’obstruction  antipatriotique  des  partis 
monarchiques  a  jusqu’ici  pu  priver  le  public. 

le  voterai  la  révision  de  la  Constitution  qui  pourra  être  faite  par  une  majo¬ 
rité  républicaine  ;  mais,  je  ne  voterai  pas  la  révision  par  une  Constituante  qui, 
si  elle  est  demandée  par  des  républicains  inconscients  des  dangers  auxquels  ils 
peuvent  exposer  la  République,  l’est  encore  plus  par  les  pires  ennemis  de  nos 
institutions,  par  ceux  qui  veulant  donner  un  maître  à  la  France. 

D’accord  et  de  concert  avec  les  cinq  républicains  convaincus,  que  nos  con¬ 
citoyens  de  la  grande  colonie  ont  déjà  désignés  pour  les  représenter  à  la  Chambre 
des  députés,  je  continuerai  â  défendre  le  programme  algérien  et  à  réclamer  les 
mesures  qui  doivent  hâter  la  mise  en  valeur  des  merveilleuses  ressources  de 
notre  chère  Algérie. 

]  J  coutinuerai  à  combattre  les  doctrines  funestes  qu’out  toujours  soutenues 
et  que  soutiennent  encore  les  adversaires  que  l’on  m'oppose  et  qui  veulent  la 
suppression  du  Gouvernement  général  de  l’Algérie  et  l’abolition  des  droits  pro¬ 
tecteurs. 

La  première  de  ces  mesures  aurait  pour  conséquence  de  compromettre  les 
destinées  de  l’Algérie  et  de  décapiter  la  ville  d’Alger. 

La  seconde,  d’annihiler  les  efforts  de  nos  vaillants  colons  et  de  ruiner 
l’agriculture  algérienne. 

Mou  passé  répond  du  dévouement  désintéressé  avec  lequel  je  poursui¬ 
vrai  r.iccorn plissement  de  la  tâche  dont  vous  m’avez  chargé  une  troisième  fois. 

J’altemls,  plein  de  confiance,  votre  verdict. 

Vive  la  France! 

Vive  la  République! 

Vive  l’Algérie  1 


A.  LEÏELLIER,  Député  sortant. 
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2"  Circonscription  d' ALGER  * 

M.  EOURLIËR, 

Élu  au  l”""  tour  de  scrutin* 


LETTRE  ADRESSÉE  A  M-  LE  PRÉSlDË^sT  UE  LA  GOUJUSSIOK* 

Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue, 

Je  n'ai  publié  aucun  programme  nouveau.  Je  me  suis  présenté  avec  le  pro- 

gramme  que  j’avais  pris  en  1885  (l)et  auquel  je  n’ai  fait qu’ajouler  daiisles réu¬ 
nions  publiques  la  déclaration  Tormelle  de  mes  idées  proiectioaDistes. 

Recevez,  Monsieur  le  Président  et  cher  collègue,  l’assurance  de  mes  meil¬ 
leurs  sentiments. 

Charles  BOURLIER. 


1'®  Circonscription  de  GONSTANTINE. 

M. THOMSON, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  me  présente  de  nouveau  avec  conriance  à  vos  suffrages. 

Ayant,  depuis  douze  ans,  l’honneur  d’être  votre  mandataire  à  l’Assemblee 
législative,’  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  nécessaire  de  développer  longuement  mon 
programme.  Ce  programme,  vous  le  connaissez.  Dans  chacun  de  mes  actes,  mes 
votes,  mes  discours,  je  suis  certain  d’avoir  parlé  et  agi  conformément  aux  prin¬ 
cipes  démocratiques. 

fidèle  à  la  méthode  de  l’École  républicaine  fondée  par  Gambetta,  je  veux 
une  République  sincèrement  réformatrice,  largement  ouverte  à  tous  les  progrès 
réclamés  par  la  nation  ;  mais  je  veux  aussi  que  celte  République  apparaisse  au 
pays  comme  un  gouvernement  sûr  de  lui-mûine,  résolu  à  défendre  sa  consti¬ 
tution,  donnant  pleine  sécurité  aux  intérêts  légitimes,  imposaot  à  tous  le  res- 


(1)  Voir  page  5/i7  de  la  publication  des  programmes  delà  4* législature. 


pect  de  la  loi  et  disposé  à  frapper  iiupitoyablemeot  les  aventuriers  dont  les  pré- 
teDîioQS  et  les  menées  iiisulient  à  la  souveraineté  nationale* 

Trop  souveDt  le  bon,  vouloir. de  la  Giiaoibre  qui  vient  de  disparaître  a  été 
stérilisé  par  les  efforts  persistants  d'une  opposition  anti-constituiionnelle.  Ce¬ 
pendant,  on  ne  saurait  refuser  à  cette  assemblée  l’honneur  d'avoir  donné  son 
attention  la  plus  vive  aux  mesures  législatives  concernant  le  sort,  la  dignité  et 
la  sécurité  des  ouvriers.  Elle  a  poursuivi  la  granule  oeuvra  do  réorganisation  de 
renseignement  public.  Elle  a  voté  la  loi  de  défense  nationale  qui  augmente  d'un 
tiers  notre  effectif  et  répartit  d'unè  manière  plus  égale  les  cliarg<^s  miliraires 
entre  tous  les  citoyens.  Elle  a  perfectionné  notre  outillage  industriel,  complété 
notre  réseau  de  chem'nB  de  fer,  tout  eu  réduis nut  de  150  millions  les  dépenses 
budgétaires  annuelles.  Enfin,  elle  a  donné  k  F  agriculture  un  commencement  de 
satisfaction  en  frappant  de  nouveaux:  di\oits,  à  leur  entrée  eu  France,  les  céréa¬ 
les  et  le  bétail  étrangers. 

A  mon  sens,  cette  queetion  de  k  protection  à  assurer  à  nos  produits  agri- 
coîês  sera  ï-une  dus  plus  importantes  de  la  prochame  îagislalure. 

Je  crois  qua  le  système  qui  régit  nos  rektions  commerGi aies  avec  l’étranger 
doit  Eubir  une  complète  transformation.  J’estime  que. c’est  une  duperi^de  laisser 
nos  frontières  ouvertes,  de  permettre  à  la  concurrence  étrangère  d'écraser  nos 
produits  alors  que  la  plupart  des  nations  concurrentes  élèvent  des  barrières 
contre  fimpor talion  de  nos  marchandises. 

Les  défenseurs  autorisés  de  notre  agriculture  ont  pu  dire  et  démontrer 
qiVen  France  les  étrangers  étaient  mieux  traités  que  les  nationaux,  Estril  ex¬ 
cessif  d'exiger  que  la  production  étrangère  soit  astreinte  au  payement  dkn  droit 
d'entrée  équivalent  aux  charges  de  toute  nature  qui  grèvent  notre  production 
nadonale  ?  Nous  demandons  que  rimposltioii  de  droits  de  douanes  nouveaux 
vienne  rétablir  Téquilibre  aujourd'hui  rompu  entre  ces  deux  productions. 

Eu  iS92  expirent  les  traités  de  commerce  qui  nous  lient  avec  Pétranger, 
Ces  traités  ne  devront  pas  être  renouvelés.  J1  est  indispensable  quk  cette  date 
nous  reprenions  notre  pleine  et  entière  liberté  d'action, 

Sovs  Finnoence  salutaire  du  nouveau  régime  économique,  nous  verrons 
notre  production  algérienne  se  développer.  Nous  devcons  «n  même  temps  ré¬ 
clamer  rabaissement  des  tarifa  de  nos  chemins  de  fer.  Les  dernièrés  mesures 
prises  à  ce  sujet,  en  ce  qui  nous  concerne,  sont  très  insuffisaBtes.  Les  ttirifs  ac¬ 
tuels  sont  beaucoup  trop  coûteux.  L’Algérie,  sur  ce  pomt>  a  le  droit  d'être  îrai" 
tée  comme  la  métropole.  Cunstantme  ale  droit  d'hêtre  traité  commet  Alger'  et 
üran. 

Je  ne  cesserai,  aiûBi  que  je  Fai  fait  dan^  le  passé,  de*  réciamer  de  la  solli¬ 
citude  de  l  État  Facliêvemeüt  de  nos  g-ands  travaux  public»,  de  noire  réseau 
ferré,  k- conBÆruction  de  nos  barrages  décidés  en  principe,  Famélioration  de 
nos  port»,  de  nos  routes^  de  nos  anciens  centres,  la  continuerai  à- défendre^ 
pour  les  concessioiis  de  terre  à  accoider,  k  cause  des  fils  de  colorus.  Telle  sera 
ma  ligne  de  conduite. 

Les  quatre  termes  de  la  politique  que  j'entendis^  poursnivre  sont  ceuz-ck 
Développement  progreiisif  de  nos  insrimtioas  démocratiques  ; 

Lutte  énergique  contre  toute  entreprise  dictatoriale  et  réactîonnaire'î 
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Union  loyale  de  tous  les  ri^^pabîicams,  sans  disünciion  de  nuannas^  pour  la 
défense  dÊis  libertés  publiques  ; 

Pmteciioa  efficace  assurée  à  noire  agriculture  ; 

Oitte  politique,  j-en  suis  Gotnfaincii,  est  la  vôtre, 

Youfi  luamüeadrez  votre  confiance  à  un  Algérien  qui,  en  toutes  clrconsÈatices, 
a  défendu  de  son  mieux  les  îiJti?rél3  de  notre  département;  à  un  répiiblicam 
fermement  décidé  à  eouibattre  par  lon.3  les  moyens  et  avec  toutes  les  armes  ks 
eûûspi  râleurs  monarchist es  et  césaileoa. 

Vive  1^  Algérie  I 

Vive  la  République  I 

Gaston  THOMSON, 


.2'  CircGnEcriptioii  de  CONSTANT  INB. 

M.  FORGIOLI, 

Élu  au  2”  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Cûûcitoyens, 

La  République  traverse  une  crise  grave  :  les  partis  réactionnaires  coalisés 
tentent  contre  elle  un  dernier  assaut  avec  le  concours  de  quelques  républicains 
qu’aveuglent  des  haines  personnelles  ou  des  ambitions  inassouvies. 

Si  vous  voulez  le  maintien  de  la  République,  vous  voterez  pour  ceux  qui 
Tout  défendue  aux  époques  difficiles  et  dont  le  passé  tout  entier  vous  est  une 
garantie. 

Appelé  au  Sénat  en  18S3,  fy  ai  fait  partie  de  cette  minorité  républicaine 
qui  voulait  des  rètoru^ea  et  qui  au  Congrès  de  18Sô  se  prononçait  de|k  pour  ia 
nécessité  de  la  révision  de  la  Con;  titulion  par  une  Constituante.  Le  Sénat  me 
paraît  mi  obstacle  à  la  réalisation  du  progrès  républicain.  Celte  assemblée  doit 
di&pviraitre  on,  tout  au  moinSj  être  profondément  madifiée  dans  son  origine  et 
danases  attributions.  Au jooird’hui  encore,  je  regarde  la  République  comme  l’In-* 
struménl  nécessaire  des  réformes  gui  amèneront  une  répartition  plus  équitable 
de  Timput,  assureront  rexisteûce  du  travailleur  et  le  protégerunt  contre  les  âc- 
cidents,  la  maladie  et  la  vieillesse. 

Votre  ,  représentant  au  TA  d’autres  devoirs  à  remplir.  11  doit  demander  que 
la  colonie  puisse  administrer  elle-même  ses  affatres  et  profiter  de  ses  plu^-tva" 
lues.  11  doit  voter  les  lois  qui  protégeront  sou  agriculture,  son  commerce  et  son 
industrie. 

Ce  sont  là  les.  idées  que;  je  sou  tiendrai  si  fai  rhouneur.  d’être  votre  élu - 

Avant  tout,,  .pour  que  ces  lois  puisseat.être  votées,  il  faut  que  la  République 


„  1000  — 


sorte  iûdîscutée  de  U  grande  consïiUation  nationale.  Nous  ne  voulons  pae  une 
République  d'éqTHvoqiie  l\  laquelle  des  adversaires  d'hîer  viennent  donner  une 
aihisîon  menteuse,  mais  une  République  de  répub’icains.  Aussi*  je  fais  appel  à 
tous  les  républicains,  sans  exc“iptîon  de  nuances.  Modérés,  progressistes,  radi¬ 
caux,  socialistes,  vous  devez  vous  réunir  sous  un  drapeau  commun  dans  la  lutte 
contra  la  Faction  nouvelle.  C^est  le  mot  d'ordre  de  la  France  républicaine  :  ce  sera 
votre  mot  d'ordre.  Vous  voterez  contre  Pavènement  du  pouvoir  personnel  dont 
les  conséquences  fatales  seraîoni  la  guerre  civile,  rétablissement  delà  dictature 
et  la  guerre  à  l'extérieur  suscitée,  comme  une  diversion,  par  d^s  gouvernants 
sans  scrupules, 

La  France  a  besoin  de  la  pak  pour  continuer  son  travail  de  réparation  et  de 
relèvement.  En  face  de  la  Irlple  alliance,  elle  doit  demeurer  maîtresse  de  ses 
destinées  et  ne  pas  confier  a ti  caprice  d'un  maître  la  direction  de  sa  politique- 

Jamai'îî,  mes  chers  concitoyens,  vous  n’aurez  émis  un  vote  plus  important, 
car  jamnis  le  bulletin  que  vous  allez  déposer  dans  Eurne  n’aura  signifié  plus 
nettement  h  maîntlen  de  la  République,  îa  paix  intérieure  et  la  paix  extérieure 
en  tant  qu'elle  sera  compaUble  avec  notre  dignité  et  notre  honneur. 

A  vous  de  choisir, 

Doin  inique  FORCIOLI,  républicain  radical  social  isfe* 


l""®  Circonscription  d’ORAN, 
M.  SÂINT-GERMAIN, 

Élu  au  l®’'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  par  la  confiance  d'un  grand  nombre  d’entre  vous,  qui  ont  cru  que 
je  pouvais  rallier  sur  mon  nom  une  majorité  de  suffrages  dont  tout  T  honneur 
reviendra  à  la  discipline  républicaine,  Je  n’ai  pas  hésité  à  accepter  la  lourde 
charge  qui  m’était  ainsi  imposée. 

Rien  d’autres,  plus  anciens  que  moi  dans  la  carrière  politique,  étaient 
certainement  plus  dignes  de  ce  mandat,  mais  ce  sont  ceux-là  mêmes  qui  m^ont 
indiqué  à  votre  choix  et  m’ont  demandé  de  tenir  biut  et  ferme  le  drapeau  de  ia 
concentration  républicaine. 

Ils  ont  fait  appel  à  mon  patriotisme;  je  me  sais  décidé. 

En  acceptant  d'être  candidat,  je  m’engage  à  me  dévouer  de  toutes  mes 
forces  à  l'avenir,  à  la  prospérité  de  notre  département,  à  réclamer  toutes  les 
réformes  nécessaîres  au  développem'=int  de  notre  colonie,  toutes  celles  qui 
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devront  féconder  les  forces  de  son  agriculture ,  de  son  industrie,  de  son 
commerce. 

Attaché  par  les  liens  piiissants  de  la  naissance  à  ce  beau  pays  où  j'ai  tous 
mes  intérêts,  où  je  vis  de  votre  vie  et  de  vos  aspirations,  je  ne  suis  pas  un 
étranger  qui  vient,  de  passage,  au  hasard,  réclamer  de  vous  un  honneur  qui  ne 
doit  échoir  qu’à  un  des  vôtres,  qu’à  un  Algérien, 

Parmi  les  principal  es  réformes  qui  feront  l’objet  de  mes  préoccupations,  je 
placerai  en  1’'^  ligne  la  dénonciation  prochaîne,  en  1892,  des  traités  de  com¬ 
merce  qui  lient  la  France  aux  principaux  Etats  de  l’Europe.  Ces  traités  assurent 
aux  puissances  étrangères  qui  les  ont  contractés  des  avantages  énormes  au 
détriment  de  la  France  et  de  rAlgérie.  L^importatton  des  vins  étrangers  en 
France  atteint  là  à  15  millions  dliectolitres  ;  l’Espagne  en  fournit  à  elle  seule 
plus  de  six  millions  ;  les  vins  de  Dalmaüe  et  de  Bongrie  arrivent  aussi  en  abon¬ 
dance  sur  le  marché  fram^ais,  cau^^ant  à  nos  produits  un  préjudice  cousidèrable, 
Seion  toute  probabilité,  dans  trois  ans,  la  reconstitution  du  vignoble  fran¬ 
çais  et  l’augmentation  de  la  production  algérienne  permettront  à  notre  alimen¬ 
tation  de  se  passer  du  concours  de  Féiranger.  A  ce  moment-là,  je  réclamerai 
énergiquement  la  dénonciation  des  traités  de  commerce,  mesure  indispensable 
qui  supprimera  à  tout  jamais  une  concurrence  que  nous  devons  tous  souhaiter 
de  voir  disparaître. 

Mais,  ne  Poublions  pas,  pour  que  la  France  puisse  avoir  Fautorité,  la  force 
d^im poser  des  traités  à  FEurope,  il  faut  que  celte  Europe  n’ait  pas  en  face  d’elle 
une  France  désunie,  en  proie  à  des  dissensions  intestines! 

Protectionniste  Algérien,  je  suis  partisan  du  main  lien  de  la  taxe  qui  frappe 
les  céréales  d’importation  étrangère  à  leur  entrée  en  France. 

Désireux  de  voir  la  coloDisation  de  l’Algérie  s’étendre  le  plus  possible,  je  ferai 
tous  mes  elforts  pour  qu’il  lui  soit  attribué  les  500,000  hectares  de  broussailles 
improprement  appelées  forêts,  qui,  faisant  partie  du  domaioe  forestier,  peuvent 
en  être  détachés  sans  le  moindre  préjudice.  Ces  milliers  d'hectares,  vendus  par 
les  soins  du  domaine  à  un  prix  peu  élevé,  produiraient  une  somme  d’environ 
300  millions  qui  pourraient  former  la  base  d’une  caisse  de  colonisation. 

Poussé  toujours  par  le  désir  ardent  de  voir  prospérer  notre  colonie,  je  ne 
cesserai  de  réclamer  de  la  sollicitude  de  l’État  toutes  les  améliorations  —  travaux 
hydrauliques,  routes,  ports  —  qui  pourront  rendre  nos  anciens  centres  de  coloni¬ 
sa  lion  plus  prospères  encore.  J’insisterai  pour  que  les  nouveaux  villages  en 
formation  reçoivent,  dès  leur  création,  les  mêmes  avantages. 

L’abaissement  des  tarifs  de  nos  chemins  de  Jer  trouvera  ausî^i  eu  moi  un 
partisan  dévoué*  Les  tarifs  actuels,  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  de  France, 
sont  trop  coûteux.  Lenr  réduction  profitera,  j’en  suis  certain,  à  notre  mouvement 
cônimercial  dans  une  large  mesure* 

Toutes  les  autres  questions  qui  pourront  intéresser  la  vitalité  de  PAlgéiie 
seront  étudiées  par  moi  avec  le  plus  grand  soin,  je  vous  le  promets* 

Au  point  de  vue  de  la  politique  générale,  partisan  de  ia  liberté  la  plus  large 
et  égale  pour  tous,  je  suis  convaincu  qu’une  nation  habituée  à  faire  ses  affaires 
par  elle-mê me  doit  trouver  dans  les  institutiotis  démocratiques  le  premier 
élément  de  sa  force  et  de  sa  grandeur, 
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Aussi,  frauchemsat  républicain,  je  défendrai  par-dïssus  tout  üexistence  de 
la  République.  Toutes  les  coalitions  qui  tendront  à  son  renversement  ou  à  son 
amoindrissement,  sous  quelque  qualiûcaiif  qu’elles  s’abritent,  césariennes  ou 
monarchiques,  trouveront  en  moi  un  ennemi  des  plus  résolus. 

QuelqueSiadversaires  politiques,  je  ne  m’en  connais  gasdautrej5,ontafliriiié, 
m’a-t-on  dit,  que  j’étais  le  candidat  d’une  coterie. 

le  proteste  ici  de  toutes  mes  forces;,  je  ne  suis  le  candidat  de  personne;  je 
sollicite  l’honneur  d'ôtre  l’élu  de  tous  ceux,  qui  veulent  la  liberté,  avec  l’ordre, 
qui  désirent  voir  à  tout  jamais  fermer  l’ôre  des  révolutions. 

^  Ami  du  progrès,  je  suis  partisan  de  toutes  les  reformes  liberales  etserieuses, 

mais  à  la  condition  expresse  que  celles-ci  recevront  la  sanction  d’une  majorité 
républicaine  en.  vue  d’une  extension  du  régime  démocratique  et  non  au  prorit 
d’un  homme  ou  du  parti  de  la  réaction. 

Clest  ainsi,  que  je  recbercherai.  les  moyens  destinés  à'  établir  des  rapports 
équitables  entre  le  travail  et  le  capital,  à  répartir  avec  justice  les  impôts,  les 
charges  devant  être  proportionnées  ^  la  fortune  des  citoyens. 

U  faut  aussi,  songer,  je  le  sais,  à  l’avenir  des  invalides  du  travail,  à  la  vieil¬ 
lesse  de  ceux  qui,  après  une  longue  vin  de  labeur  et  d’honnêteté,,  a’oat  pu  s’as¬ 
surer  un  repos  mérité  pour  leurs  vieux  jours. 

L’amélioration  du  sort  du  prolétaire,  la  défense  des  iostitutionsqui  assure¬ 
ront  le  crédit  au  travail  et  qui  favoriseront  les  créations  des  caisses  de  pré¬ 
voyance,  l’augmentation  des  retraites  des  employés,,  des  adminiatcaiions  civiles, 
l’uniûcatioQ  des  retraites  des  anciens  militaires,  la  réduction  des  frais  de  jus¬ 
tice,  la  création  de  cités  ouvrières,  toutes  ces.  quation  s.  si  intéressantes,,  seront 
l’objet  de  mon  concours  le  plus  actif  et  j’apporterai  à  leur  solution  tout  mon 
dèvoument. 

Mais  assez  de  promesses.  Vous  meverrezà  rœnvre.sivo.us.m’appelezà.Uhan- 
neur  de  vous  représenter,  et  vous  me  jugerez. 

îe  vous  livre  sans  crainte  mon  nomi  et  mon.  passé.. 

Si  vous  me  nommez  votre  député,  persoune  n’apportera  plus  de  zèle,  plus 
de  persistance  que  moi  dans  l’accomplissement  da  mon  mandat. 

Si,  au  contraire,  vous  me  refusez  la  majorité  de  vos  suffrages,  je  renoncerai 
Rana  amertume,  sans  regret,  A  la  vie  politique,  avec  la. satisfaction  d’avoir  fait 
mon  devoir.. 

Vive  la.  République  1. 

Vive  la  France  1 
Vive  l’Algérie  I 


SAINT-GEBMm,. 

Premier  adjoint  aui  maire  de  la  ville  d'Qran. 
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2*^  Gircoascrî^tion  d'ORAN, 

M,  ÉTJENi^E, 

-Élu  BU  tour  d€  .€€1111  im 


Mes  cïiers  Concitoyens^ 

Je  viens  vous  demander  le  renouveUement  du  mandat  que  vous  m*aveï  fait 
Vhonneur  de  me  confier  eu  1881  et  en  1835. 

Vous  connaissez  mes  actes,  mes  aspirations,  mes  résolutions* 

Républicain  de  la  véîlle,  je  sais  fadversaîre  acharné  des  coalitions  monar¬ 
chiques  et  césariennes,  qui  n^ont  pour  mobile  que  la  destruction  des  conquêtes 
politiques  et  sociales  que  nous  avons  si  péniblement  acquises*  Je  o'ai  pas  besoin 
d^ajonter  que  fai  été  au  premier  rang  de  ceux  qui  ont  lutté  contre  Paudacieuse 
tentative  d^un  soldat  factieux* 

L’Algérie,  qui  n’a  définitivement  retrouvé  la  liberté  que  depuis  dix  ans,  ne 
saurait  vouloir  retomber  sous  le  régime  qui  a  créé  le  royaume  arabe  et  paralysé 
Pessor  de  la  colonisation, 

La  République  a  donné  à  la  France  dix-neuf  années  de  paix  et  de  tranquil¬ 
lité,  Toutes  les  libertés,  si  longtemps  réclamées,  sont,  aujourd'hui,  dans  le 
domaine  public* 

Mais  si  nous  avons  pu  donner  à  notre  pays,  avec  la  liberté  de  la  presse,  la 
liberté  de  réunion,  les  grandes  lois  scolaires  qui  assurent  désormais  au  peuple 
sa  légitime  part  d’influence  dans  la  conduite  des  affaires,  si  nous  avons  créé  un 
outillage  économique  puissant,  si  nous  avons  pu  porter  à  son  maximum  la  puis¬ 
sance  militaire  de  la  France,  si  nous  avons  réalisé  la  loi  mililaire,  si  nous  avons 
voté  les  lois  tutélaires  sur  les  syndicats  professionneîs,  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  ateliers,  P  œuvre  de  la  Révolution  n’est  pas 
encore  accomplie. 

Il  faut,  pour  la  poursuivre  sans  précipitation,  mais  sans  hésitation,  il  faut  ■ 
songer  aux  intérêts  des  travailleurs. 

L’œuvre  de  la  prochaîne  législature  doit  être  d’ordre  économique  et 
social. 

Nous  devons  réduire  les  frais  de  justice,  diminuer  les  tarifa  de  transport  et 
supprimer  les  traités  de  commerce.  Protéger  la  production  nationale,  la  défendre 
à  outrance  contre  le  produit  étranger,  tel  doit  être  le  souci  constant  de  votre 
représentaut. 

En  ce  qui  concerne  notre  Algérie,  nous  devons  nous  multiplier  pour  que  la 
France  poursuive  sans  retard  spécialement  les  grands  travaux  publics,  indispen¬ 
sables  à  son  développement,  ^ 

Nous  avons  un  besolo  urgent  de  roules,  de  barrages,  de  chemins  de  fer.  Il 


faul  poursuivre  l'amélioration  des  anciens  centres  et  la  création  de  nouveaux 
villages*  Il  faut  peupler  l'Algérie  de  Français. 

Pendant  huit  années,  vous  m'avez  vu  à  rœuvre;  j'ai  donné  à  mon  pays  et  à 
mon  parti  tout  ce  que  j'ai  de  force  et  de  dévouement.  Vous  m'avez  presque  una¬ 
nimement  récompensé  de  mes  efforts;  vous  direz  une  fois  encore  qu'entre  vous 
et  moi  il  y  a  des  liens  que  rien  ne  peut  briser.  Ma  vie  tout  entière  appartient  à 
la  Patrie,  à  la  République  et  à  FAlgérie*  Prouvez,  en  vous  groupant  sur  mon 
nom,  que  vous  vouiez  vivre  libres  et  indépendants. 

A  vous  toujours. 

Vive  la  France  î 
Vive  PAlgérie  I 
Vive  la  République! 


Eugène  ÉTIENNE,  Député  sortant. 
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COLONIES 


1“^“  Circonscription  de  La  MARTINIQUE, 
M.  DEPROGE, 

Élu  au  2*  tour  du  scrutin,  le  6  octobre  1889- 


M*  Deproge  a  déclaré  n’avoir  pas  fait  de  profession  de  foi- 


2"  Circonscription  de  La  MARTINIQUE, 
M,  HÜRARD, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin,  le  6  octobre  1889, 


Paris,  le  lé  août  1889, 

Messieurs  les  Électeurs  et  chers  Concitoyens, 

Pour  la  troisième  fois,  je  viens  solliciter  Phonufîur  de  vous  représenter  à  la 
Chambre  des  Députés,  En  1881,  avec  le  scrutin  d’arrondissement,  vous  avez 
bien  voulu  faire  sur  mon  nom  une  manifestation  des  plus  flatteuses  pour  moi  en 
m’élisant  au  premier  tour  de  scrutin.  Nui  de  vous,  j’en  surs  convaiacu,  n’a  perdu 
le  souvenir  des  circonstances  qui  m’ont  déterminé  â  laisser  à  un  autre  candidat 
l’arrondissement  où  J’étais  élu  pour  continuer  la  lutte  dans  le  Sud,  Lors  des 
éleciions  de  1835,  je  vous  ai  retrouvés  unis  autour  de  voire  premier  élu  de  1881. 
Depuis  lors,  je  puis  me  rendre  cette  justice  que  je  n’ai  jamais  dévié  de  la 
ligne  de  conduite  que  j’avais  suivie  dans  le  passé  et  qui  m’avait  valu  tant  de 
fois  vos  encouragements  et  vos  suffrages* 

Élu  par  les  petits  et  les  faibles  dont  j’avais  spontanément  pris  la  défense 
dés  le  jour  où  je  retournai  à  la  Martinique  pour  fonder  le  journal  Les  Colonies  et 
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résolument  arborer  le  drapeau  de  ceux  qu’opprimait  l’oligarchie  réactionnaire, 
ie  n’ai  iamais  oublié  d’où  je  venais;  je  suis  resté  fidèle  à  moi-même,  fidèle  à 
vous  qui  avez  été  mes  premiers  initiateurs  à  la  vie  politique.  Tout  mon  passé  le 

proclame  hautement,  i  .*1.  „ 

Taurais  pu,  comme  tant  d’autres  que  les  attaques  éloi^eut  des  luttes  poli- 

tiques,  alléguer  aussi  l’écœurement  et  renoncer  à  soutenir  une  cause  pour  la 
défense  de  laquelle  nous  avons  mis  en  commun  tant  d’efforts.  Cest  qu  en  effet 
nous  ne  sommes  plus  dans  la  période  héroïque  où,  luttant  corps  à  corps  contre 
la  réaction,  nous  voyions,  par  delà  nos  adversaires  terrassés,  tout  un  avenir  de 
T)ro''rés  et  de  liberté.  Depuis  des  années,  c’est  la  lutte  entre  frères  qui  se  pour¬ 
suit!  c’est  Imvective.  d’est laliaine, ce  sontles  plus  mauvaises  passions  quon 
déchaîne  contre  ceux  qui  ont  servi  le  parti  républicaio.  , 

Les  derniers  venus  à  la  peine  veulent  être  les  seuls  à  bénéficier  de  1  hon¬ 
neur.  Puisque  dans  la  via  publique  il  y  a  place  pour  tous,  à  quoi  bon  ces  déchi¬ 
rements  dont  rient  nos  adversaires  d’hier? 

Essaver  d’avilir  ceux  qui  nous  ont  précédé  dans  la  carrière  ou  marché  au 
combat  à  cèté  de  nous,  est-ce  s’élever  soi-même?  N’est-ce  pas  aussi  décourager 
ceux  qui  pourraieut  être  tentés  de  prendre  leur  place  dans  la  mêlée  des  affaires 
publiies  que  de  leur  offrir  comme  double  perspective  les  coups  de  leurs  adver¬ 
saires  et  ceux  de  leurs  coreligionnaires  politiques?  _ 

Républicain,  je  l’ai  été,  je  le  suis.  J’ai  défendu  en  France,  comme  je  1  avais 
fait  dans  le  journal  Le^  Colonies,  la  République  progressiste;  j’ai  appuyé  énergi¬ 
quement  de  mes  voies  le  Gouvernement  etles  Chambres  danstoutes  les  mesures 

de  défense  prises  contre  une  dictature  qui  menaçait  de  mettre  en  péril  exis¬ 
tence  de  la  République  et  l’honneur  même  de  la  France.  Mes  votes,  les  propo¬ 
sitions  de  loi  que  j’ai  présentées  ou  signées  à  la  Chambre  sont  là,  attestant  et 
ma  fidélité  à  mes  convictions  républicaines  et  l’intérêt  que  je  porte  constammen 

à  h  cause  du  peuple,  . 

Durant  les  deux  légisiaLures  qui  vieuneiïl  de  s  écouler,  j  ai,  grâce  à  cor- 

rection  de  ma  conduite  politique  et  à  mon  assiduité  constante  aux  travaux  de  la 
Chambre  été  l’objet  des  manifestations  les  plus  sympathiques  de  ines  collègues. 
C’est  ainsi  qu’à  quatre  reprises,  j’ai  été  élu  secrétaire  du  groupe  de  1  Union  des 
Gauches  auquel  j’appartenais,  et  deux  fois  secrétaire  de  la  Chambre.  A  ceux  de 
mes  adversaii  es  qui  essaient  de  me  ravaler  aux  yeux  de  mes  concitoyeub  et  qui 
croient  bon  de  m’attaquer  dans  maconsidéraiion,  j’opposerai  ces  manifestations 
qui  sont  de  précieux  témoignages  et  qui  me  consoleraient  de  leurs  inveciives,  si 

CBS  invectives  avaient  pu  m’atteindre.  . 

Dans  les  bureaux  de  la  Chambre,  dans  les  Commissions,  a  la  tribune,  dans 
la  presse,  partout,  j’ai  défendu  avec  vigilance  et  énergie  la  cause 
confiée,  soit  qu’il  s’agît  de  confondre  les  partisans  attardés  du  préjugé  de  co  - 
leur  'Oit  qu’il  s’agît  de  défendre  les  intérêts  matériels  ou  économiques  ou  les 
aspirations  .morales  de  notre  colonie.  Quelques  passions  qu’ony  ®«te.  à  quel¬ 
ques  sugge.'tiOüs  haineuses  qu’on  obéisse,  on  n  effacera  pas  ce  qui  a  ®  . 
dont  je  puisiiie  prévaloir,  qu'il  soit  question  du  régime  dea  sucres  ou  e  a 
situation  de  nos  p  êcheurs,  de  la  .loi  miliiaire  ou.de  l’instruction  laïque,  de  ce  qui 
louche  de  bien  près  ou  de  ce  qui  touche  de  loin  aux  forces  vitales  de  notre  pays, 
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à  son  paîjrioliaiDje,  àtoutce  dont  il  a  besoin,  à  tout  ce  dont  il  peut  s'enorgueillir j 
on  ne  fera  jamais  que  je  n'aie  point  eu  une  certaine  part  à  tout  cela,  depuis 
douze  ans.  Ou  peut  bien,  par  exemple,  eo  haine  de  votre  représentant,  essayer 
de  battre  en  brèche,  le  lycée  des  garçons  et  le  pensionnat  des  fille  s  ;  alors  même, 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaise^  que  les  manœuvres  de  nos  adversaires  prévaudraient 
contre  ces  deux  institutions  si  utiles  au  pays,  mon  nom  n^en  restera  pas  moins 
aitaclié  im péris sablomeiit  àToeuvre  de  la  laïcisation  des  écoles  et  du.  développe¬ 
ment  de  rinstructiûü  dans  notre  colonie.ll  nlen  restera  pas  moins  acquis  que 
si  renseignement  a  pris  im  tel  essor  à  la  Martinique,  si  tant  de  jeunes  filles,,  tant 
de.  jeunes  gen;ü  sans  fortune,  sans  situation  ont  pu  se  soustraire  à  la  misère,  aux 
funestes  conséquences  de  l'oisiveté,  c'est  grâce  surtout  à  un  certain  nombre  de 
nos  amis  qui  composent  aujourd’hui  encore  la  majorité  du  Conseil  généraL 
C'est  particulièrement  contre  ceux-là  d'ailleurs  que  s'exercent  tou  tes  les  fureurs 
de  nos  a  Iversaires. 

Oui,  Il  est  de  bon  ton  de  bafouer  la  majorité  du  Conseil  général  *  Tadmî.- 
nistraîion  locale  elle-même  s'ingénie  à  attiser  les  haines. 

On  L'a  vue  se  jeter  tète  baissée  dans  la  calomnie  et  la  délation,  descendre 
même  dans  la  vie  privée  de  nos  amis,  cherctier  avidem,enî.  tout  ce  qui  pouvait 
être  matière  à  scandale,,  tout  ce  qui  pouvait  ternir  les  réputalions  les  pins  res¬ 
pectées,  et  cela  sans  considérer  que  Ton  a  en  face  de  soi  des  républicains  qui, 
ilans  des  moments  dîCTicil es,  ont  rendu  au  pays  les  plus  signalés  services. 

Tout  cela  se  déverse  au  Sons-Sricrétariat  d'État  des  Colonies  en  de  volumi- 
milieux  dossiers  dont  ie  s-iirtple  examen  vous  fait  monter  le  rouge  au  front. 

Quand  on  songe  à  ce  que  valent  les  organisateurs  de  ces  abominables  ma¬ 
nœuvres,  on  comprend  qu'ils  se  soient  trompés  sur  les  sentiments  du  Sous- 
Secrétaire  d’État  des  Colonies.  INous  ne  sommes  plus  an  temps  où  il  suffirait  de 
calomnier  pour  être  cru  du  pouvoir  central.  L'homme  qui  tient  eu  mains  les 
rênes  de  l'Admînistraiion  coloniale  a  trop  de  dignité  et  d'esprit  de  justice  pour 
accepter  à  la  légère^  tioutes  les^  extravagances!  de*  nos  adversaires.  Il  étudie,  il 
cherche  avec  un  soin  jaloux  à  dégager  la  vérité  de  tout  cela,  Tai  en  conséquence 
la  ferme  conviction  que  le  Conseil  généraî,.  dont  on  conteste  de  parti  pris  la  cor^ 
rectioii  des  actes,  sortira,  ainsi  que  nos  amis,  victorieux  de  cette  épreuve. 

llestera  alors  la  suprême  justice.  Elle  ne  peut  ni  ne  doit  se  faire  attendre 
et  veut  que  le  Gouverneur  qui,  mentant  à  sa  haute  mission,  n'a  pas  craint  de  se 
faire  l’instigateur  de  toute  cette  odieuse  campagne,  soit'  déclare  indigne  du 
poste  élevé  qui  lui  a  été  confié.  et.soit  remplacé  sans  retard. 

Quand  on  prenait  à  parti  avec  cette  véhémence  et  cette  méchanceté  sans 
égale  le  Conseil  général  et  nos  amis,  pouvaisqe  ne  pas  rester  fei  ?  Pouvaîs-je 
déserter  vos  inturêts  si  menacés  et  me  rendre  au  milieu  de  voua  pour  défendre 
mea  intérêt  électoral.?  11  m'a  semblé  que  mon  devoir  m'appelait  où  était  le  danger, 
c'est-à-dire  où  il  était  urgent  de  donner  un  contre-poidn  aiix  attaques  et  aux 
manœuvres,  du  gouverneur  M*  Merün.  le  me  suis  employé  de  toutes  mes  forces 
à  celle  lâche,  comme  je  continuerai  à- poursuivre  les  réparations  indispensables 
que  réclame  notre  dignité.  Dans  quelques  jours,  le  Conseil  des  Ministres  Hura 
notiliélcs  décisions  que  prendra  incessamment  le  Sous-Secrétaire  d'Êtat,  rattends 
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avec  confiance  ce  verdict  qui  ne  peut  manquer  de  couvrir  de  confusion  nos 
détracteurs. 

En  terminant,  il  me  sera  bien  permis  d^exprimer  un  vœu,  c’est  qu'après  un 
tel  échec,les  dissidents  de  la  grande  armée  républicaine  comprennent  qu’ils  ont 
mieux  à  faire  qu’à  perpétuer  une  lutte  Impie  qui  épuise  le  plus  précieux  de  nos 
forces,  de  notre  activité  et  de  notre  intelligence-  SMls  profitaient  des  circons¬ 
tances  actuelles  pour  revenir  à  des  sentimeuts  de  confraternité  et  d’union,  ils  ns 
trouveraient  pas  de  plus  ardent  auxiliaire  que  moi  dans  cette  œuvre  de  récond^ 
lation  générale  à  la  faveur  de  laquelle  renaîtraient  les  beaux  jours,  ou,  îa  main 
dans  la  main,  nous  avons  fait  de  si  nobles  choses  pour  une  race  que  d  autres 
poursuivaient  de  leurs  rancunes,  et  où  vous  avez  si  vaillamment  montré  ce  que 
peut  la  solidarisaiion  des  forces  en  vue  de  rexpansion  de  l’idée  républicaine  et 
de  tout  ce  qui  peut  développer  les  sources  matérielles  et  morales  d’un  pays. 

Quoi  qu'il  advienne,  je  reste  à  mon  poste  ou  plutôt  je  sollicite  de  vous  que 
vous  m’y  mainteniez  si^  comme  j’en  suis  convaincu,  vous  me  considérez  encore 
digne  de  votre  confiance. 

Ne  demandant  à  la  politique  ni  une  situation  lucrative,  ni  rien  de  ce  qui 
n’est  strictement  du  ressort  de  mon  mandat,  je  crois  être  bien  placé  pour  vous 
servir  comme  je  l’ai  fait  jusqulci  avec  le  désintéressement  le  plus  absolu  et  te 
dévouement  ie  plus  infatigable. 

Vive  îa  France  î 
Vive  la  République  l 
Vive  la  Martinique! 

MarioS'  HURARD, 


Circonscription  de  la  GUADELOUPE. 
M.  GERVILLE-RÉACHE, 

Élu  au  tour  de  scrutin  le  22  septembre  1889. 


Paris,  le  Tù  juillet  1S8S. 

Mes  chers  Compatriotes, 

J’accepte  de  nouveau  la  candidature  dans  T  arrondissement  de  la  Basse-* 
Terre,  que  vous  me  faites  l’honneur  de  m’offrir  et  je  m’empresse  devons  rendre 
compte  de  ce  que  j'ai  fait  pendant  ces  quatre  dernières  années. 

Indépendamment  du  concours  empressé  que  j’ai  donné  à  tous  ceux  qui  ont 
bien  voulu  s’adresser  à  moi,  j’ai  rendu  dTmportauts  services  à  la  Guadeloupe, 
aux  colonies  et  à  la  France, 

l’ai  servi  la  Guadeloupe,  en  contribuant  par  mes  actes  et  par  mes  conseils 
à  l’apaisement  des  esprits,  à  la  conciliation  des  intérêts?  en  défendant  sa  cour 
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d'appe!  menacée  dans  son  existence;  en  travaillarit  à  maintenir  à  la  Basse-Terro 
Tcscalede  la  Compagnie  Transatlantique  un  instant  supprimée  ;  en  vulgarisant, 
dans  ies  journaux  et  revues^  Fétat  du  commerce  et  de  l'agriculture  de  la 
colonie. 

J'ai  servi  !a  Guadeloupe  et  les  colonies  comme  membre  du  Conseil  supérieur 
des  colonies,  comme  membre  de  la  Commission  de  l'Exposition  permanente  des 
colonies  ;  comme  membre  du  Comité  de  rExposition  des  colonies  à  l'Exposition 
universelle  de  1889  ;  comme  membre  du  Coogrèa  colonial;  comme  rapporteur 
de  ia  loi  sur  les  sucres  qui  a  accordé,  sur  ma  demande,  une  équivalence  de 
traîteraeot  presque  complète  entre  les  sucreries  des  colonies  françaises  eî  les 
sucres  de  la  métropole* 

Tai  servi  la  Guadeloupe  en  servant  la  France  comme  membre  de  la  Com¬ 
mission  de  réforme  du  code  de  procédure  civile;  comme  membre  du  Conseil 
supérieur  de  rassistance  publique  ;  comme  membre  du  Congrès  de  Fas- 
sistance  publique;  comme  membre  de  la  Commission  supérieure  des  archives 
de  la  marine  ;  comme  membre  de  la  Commissioii  d'organisation  dek  défense 
des  ports  de  guerre;  comme  membre  des  Coinmissioas  du  budget  des  exercices 
1886-87,  1887-88,  1888-89,  1889-90. 

J'ai  servi  la  Guadeloupe  en  servant  la  Francecomme  rapporteur  du  projet  de  loi 
des  cadres  des  officiers  de  marine  et  des  ofRciers  mécaniciens;  comme  rapporteur 
du  projet  de  loi  du  cadre  de  réserve  des  of liciers  de  marine  et  des  officiers  méca¬ 
niciens;  comme  rapporteur  de  la  loi  sur  la  protection  des  enfants  malheureux 
qui  a  été  adoptée  par  la  Chambre  et  le  Sénat  ;  comme  rapporteur  du  budget  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères  (exercice  1888)  ;  comme  rapporteur  des  bud¬ 
gets  de  la  Marine  et  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine  [exercice  1889)  ; 
comme  rapporteur  des  budgets  de  la  Marine  et  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la 
marine  (exercice  1890) . 

Tai  servi  la  Guadeloupe  en  servant  la  France  comme  président  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  de  la  comptabilité  de  la  marine,  qui  a  élaboré  le  décret  de  la 
comptabilité  des  magasins  et  le  décret  de  la  comptabilité  des  travaux  de  la 
marine  ;  comme  président  dü  Comité  consultatif  des  pêches  maritimes,  qui  a 
préparé  un  grand  nombre  de  rapports  dont  la  plupart  ont  été  suivis  de  décrets 
conformes;  comme  président  de  la  Commission  d'enquête  sur  la  pêche  dans  la 
mer  du  Nord;  comme  président  du  Comité  d'installation  de  la  classe  77  à  l'Ex¬ 
position  universelle  ;  comme  président  du  jury  des  récompenses  do  cette 
classe. 

Par  ce  temps  où  l'infamie  joue  un  si  grand  rôle  dans  les  polémiques  elles 
luttes  politiques,  je  crois  utile  de  souligner  que  toutes  ces  occupations  aux¬ 
quelles  ne  m'astreignait  nulieoieiit  mon  mandat,  j-e  me  les  suis  imposées  sans 
autre  profit  que  la  satisfaction  do  concourir  au  bien  public*  Je  n'ai  reculé  devant 
aucune  fatigue,  devant  aucun  travail*  J'ai  tenu  à  approfondir  les  questions  les 
plus  ardues,  les  plus  spéciales,  les  plus  diverses,  ea  vue  de  servir  la  patrie  avec 
compétence. 

Je  vous  dois  compte  d'un  incident  qui  a  fait  quelque  bruit*  Un  député  du 
nom  de  NumaGilly  a  accusé  Fune  des  Commissions  du  budget,  dont  je  faisais 
partie,  de  contenir  des  prévaidcateurs*  J'ai  sommé  ce  députe  de  dire  s'il  avait 
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entendu  me  viser  et,  comme  il  ne  répondait  pas  à  ma  mise  en  demeure,  je  lui  ai 
écrit  :  k  Vous  êtes  un  malhonnête  homme.  » 

Plus  tard^  à  !a  suite  de  la  publication  d^iin  livre  où  se  trouvaient  reproduits 
cette  accusation  et  divers  articles  de  journaux,  j’ai  porté  une  plainte  en  diffama» 
tion  contre  M.  Gilly,  et  au  cours  de  Pinstrucuon  de  ma  plainte,  malgré  la  san¬ 
glante  épithète  que  je  lui  avais' jetée  à  la  face,  il  a  déclaré  a  n'avoir  pas  voulu 
me  comprendre  dans  le  nombre  des  personnes  quil  avait  visées  w.  Grâce  à  cette 
déclaration,  il  a  bénéficié  d'une  ordonnance  de  non-lieu  qui  reproduit  sa  décla¬ 
ration.  Depuis,  ce  calomniateur  a  été  plusieurs  fois  condamné  à  Pamende  et  à 
la  prison,  à  la  demande  de  personnes  qu'il  déclarait  avoir  entendu  viser. 

Des  adversaires  aussi  peu  scrupuleux  que  ce  çalomiiîateur  m'ont  reproché 
de  faire  avoir  des  places  à  mes  parenis.  11  serait  naturel  qu'un  parent  s'occupât 
de  ses  parents.  En  ce  qui  me  concerne,  il  n'en  est  rien.  J’affirme  que  je  n'ai 
jamais  dit  un  seul  mot  en  faveur  d'aucun  membre  de  ma  famille,  h  aucun  chef 
de  bureau,  à  aucun  sous-directeur  ou  chef  de  division  ou  directeur  des  colonies, 
à  aucun  sous-secrétaire  d'État,  à  aucun  Ministre,  pas  même  à  ceux  avec  lesquels 
j’étais  uni  par  les  liens  les  plus  affectueux.  Les  membres  de  ma  famille  n’ont 
d’ailleurs  pas  besoin  de  mon  concours.  Mon  influence,  Je  Pai  toujours  mise  au 
service  de  la  justice  et  de  Péqulté. 

Vous  êtes  tous  au  courant  de  la  lutte  engagée  par  M.  le  général  Boulanger 
contre  les  instilutions  actuelles,  li  m’a  paru  que  cette  lutte  était  conduite  avec 
trop  d'àpreté  et  qu'elle  méconnaissait  souvent  les  lois  existantes.  J’ai  considéré 
que,  quelles  que  fussent  les  intendons  des  républicains  qui  la  soutenaient,  elle 
ne  pouvait  qu’être  préjudiciable  à  la  République,  puisque  ses  adversaires,  roya¬ 
listes  et  bonapartistes,  s’y  associaient,  sans  renoncer  à  leurs  espérances  polU 
tiques.  Aussi,  je  m’y  suis  opposé  par  mes  votes.  Le  pays,  consulté,  dira  qui  avait 
tort  ou  raison.  Après  celte  consultation,  il  conviendra  de  se  sïfimettre,  franche¬ 
ment,  sans  regret  et  sans  rancune,  pour  penser  tous  à  la  France  à  qui  certai¬ 
nement  s’imposera,  avant  peu,  le  grand  devoir  de  défendre  son  ejdstence  natio¬ 
nale. 

U  est  une  chose  que  j'auraîs  voulu  avoir  faite,  c’est  le  dégrèvement  partiel 
des  droits  si  onéreux  qui  pèsent  sur  nos  denrées  secondaires  :  les  cafés,  les 
cacaos  et  les  vanilles.  Malgré  tous  les  efforts  que  j’ai  faits  près  des  divers  gou¬ 
vernements  qui  se  sont  succédé  depuis  1S85,  je  n'ai  pu  obtenir  d’eux  une 
réponse  satisfaisante.  G’est  que  l’heure  n’était  pas  propice  aux  dégrèvements. 
Les  budgets  de  ces  quatre  derniers  exercices,  que  je  coniiais  pour  les  avoir 
élaborés,  ne  permeUaieot  pas  de  prendre  ceite  mesure  si  lavorabie  à  nos 
intérêts.  Ils  se  sont  en  effet  soldés  ou  par  des  déficits  ou  par  des  emprunts. 

C’êLait  une  des  choses  qui  me  tenait  le  plus  à  cœur,  car  presque  tous  les 
petits  planteurs  de  cafés,  de  cacaos  et  de  vanilles  de  la  colonie  sont  mes  amie 
politiques  et  personuels.  Si  je  ii’ai  pas  pu  la  faire,  c^est  qu'elle  ne  pouvait  être 
faite.  Qui  donc  aurait  eu  plus  d’autorité  et  de  crédit  que  moi  pour  la  faire  ^  Qui 
donc  aurait  plus  d'autorité  et  de  crédit  pour  la  faire,  si  elle  devenait  possible 
dans  la  prochaine  Chambre  ? 

Ou  dit  que  j’aurai  pour  concurrent  dans  l’arrondissement  un  courtier  en 
cafés  et  cacaos  qui  me  reproche  de  u’avoir  pas  obtenu  ce  dégrèvemeoL  11  n’était 
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pas  en  mon  pouvoir  de  le^aire  admettre  ;  personne  à  la  Guadeloupe  ne  croira 
qui!  aurait  été  en  eoa  pouvoir  de  l^oblenir.  Mais,  puisque  ce  citoyen  était  si 
désireux  de  voir  les  cafés  et  cacaos  rapporter  beaucoup  à  leurs  prQducteurSj  que 
n'a-t-il  donc  contribué  à  réduire  les  frais  de  courtage  et  de  commission  qui 
pèsent  sur  ces  produits?  C'étaiL  cependant  une  chose  à  sa  portée* 

Chacun  sait  que  les  courtiers  acliètent  les  caféB,  cacaos  et  vanilles  dans  la 
colonie  à  bas  prix,  à  des  cours  quMls  fixent  souvent  arbitrairement  parce  qu'il  y 
a  peu  de  concurrence.  Ils  les  vendent  avec  profit  anj  négociants  consignataires 
de  rUe;  cmix-cr,  par  ieurs  commissionnaires  ou  directement,  les  vendent  avec 
profit  aux  acheteurs  en  gros  de  France;  les  acheteurs  en  gros  les  vendent  avec 
profit  aux  détaillants  et  les  détaillants  avec  profit  aux  coosommateurs.  Il  y  a  un 
moyen  d^al léger  les  frais  qui  pèsent  sur  cés  produits ^  ce  moyen  est  de  réduire 
les  iotermédiaires  entre  les  planteurs  et  les  consommateurs.  Je  m'efforce  delà 
mettre  a  la  portée  de  mes  compatriotes.  Les  commissions  payées  aux  courtiers 
et  aux  négociants  consignataires,  qui  réduisent  d'autant  Je  bénéfice  du  petit 
planteur,  peuvent  être  évitées  par  des  relations  directes  entre  le  producteur  et 
Facheteuren  gros.  Ce  sont  ces  relations  que  je  me  préoccupe  d'établir  et  je 
ferai  tout  mou  possible  pour  y  parvenir- 

J1  est  une  autre  chose  que  je  désirais  également  beaucoup,  c’était  la  créa¬ 
tion  sinon  d’une  seconde  Cour  d’assises  à  la  Basse-Terre,  mais  celle  d’une 
session  dans  cette  ville  alternant  avec  la  session  de  la  Pointe-à-Pitre.  Notre 
Cour  d'appel  a  été  si  menacée  pendant  cette  législature  et  j’ai  eu  tant  de  peine 
à  la  défendre  et  à  la  conserver  que  je'  n’ai  pas  cru  sage  de  l’exposer  à  une 
discussion  publique,  qui  pouvait  donner  une  occasion  de  plus  à  ses  adversaires 
pour  eu  demander  la  stippressioD. 

On  m’a  signalé  que  mon  futur  concurrent  colportait  en  avril,  dans  iWon- 
dissement  de  la  Basse-Terre,  une  dépêche  ministérielle  du  16  février  1889  con¬ 
cernant  le  service  de  Tlnsciiption  maritime  dont  elle  annonçait  ia  réduction. 
Cette  dépêche  contenait  un  faux  qiji  tendait,  en  me  nommant —  alors  que  la 

dépêche  officielle  ne  me  nomme  pas  et  çUe  ne  pouvait  pas  me  nommer _ à 

laire  croire  aux  populations  maritimes  de  l’île  que  je  suis  pour  quelque  chose 
dans  la  réduction  dû  personnel  du  service,  réduction  que  j’ai  combattue,  à  la 
Commission  du  budget,  autant  que  c'était  eu  mon  pouvoir.  Un  ou  plusieurs 
faussaires  ont  donc  ajouté  mou  nom  dans  cette  dépêche;  je  les  flétris  publique¬ 
ment. 

l’accepte  la  candidature  à  la  Basse-Terre,  je  l’accepte  avec  confiance  dans 
le  succès.  Je  suis  sûr  qne  la  Guadeloupe  n'a  pas  cessé  d’être  attachée  à  la  Répa. 
blique. 

Je  suis  sûr  que  mon  ancien  arrondissement  voudra  encore  d’an  républicain 
pour  le  représenter  et  qu’il  n  adhérera  jamais  à  la  candidature  d’un  adversaire 
de  la  République. 

^  Si,  comme  je  l’espère,  vous  me  faites  l’honneur  de  renouveler  mon  mandat, 
je  vous  promets  de  continuer  à  m’occuper  dans  la  législature  prochaine  : 

Pour  la  Guadeloupe  :  de  la  création  d’une  session  d’assises  à  la  Basse-Terre; 
du  dégrèvement  des  droits  sur  les  cafés,  cacaos  et  vauillos  des  colonies  fran¬ 
çaises;  de  l’assimilation  de  la  colonie  à  la  France  ; 
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Pour  îa  Guadeloupe  et  îa  France:  des  questions  qui  intéressent  la  prospé¬ 
rité  et"a  grandeur  de  la  patrie  5  de  celles  qui  ont  trait  au  sort  des  oumers  de 
la  terre  et  de  l’industrie  ;  de  celles  qui  sont  relatives  à  la  condition  de  tous  les 

pour  piide,  dans  M»  élndea  diveraea,  mon  dé.oaonao«  a  la 
■pranrp  à  la  Réoublioue,  à  la  démocratie  et  au  piogrèSt 

Quant  aux  quesLs  de  politique  pure,  je  les  subordonnerai  toujours  eten 
toute  occasion  à  l’intérêt  de  la  France  et  de  la  République. 

Vive  la  France I  Vive  la  République!  Vive  la  Guadeloupe! 

G.  GERVILLE-RÉACHE, 

Avocat  à  la  Cour  d’appel  do  Paris,  député  de  la  Guadeloupe. 


2*  Circonscription  de  LA  GUADELOUPE. 

M.  Marie-Emile  RÉAUX, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin,  le  6  Octobre  1889. 


Monsieur  le  Président  de  la  Commission  des  Programmes  électoraux 
et  cher  Collègue, 

Je  n’ai  pas  à  Paris  le  document  que  vous  me  demandez  par  votre  lettre  du 
é  courant  et  je  ne  peux  me  le  procurer  de  suite.  Du  reste,  ma  profession  de  foi 
était  très  courte.  Ayant  toujours  été  républicain ,  je  me  suis  présenté  comme  tel 
aux  électeurs  de  la  2“  circonscription  de  La  Guadeloupe. 

A  vous  bien  cordialement. 

M.-E.  REAüX, 

Député  de  la  Guadeloupe. 
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1'^  Circonscription  de  PI  LH  DE  LA  HÉUNION* 
M.  Édouard  LE  ROY^ 

Elu  an  2®  tour  descnitin,  le  G  octobre  1S89. 

* 

f 


Cliers  Coacitoyens, 

La  retraite  prématurée  de  notre  honorable  repréaentant,  Dureau  de  Vaul- 
comte,  vous  met  dans  la  nécessité  de  pourvoir  à  son  remplacement  :  je  me  ^ 

eide  à  venir  solliciter  vos  suffrages.  _ 

Ma  vie  publique,  tant  au  Conseil  municipal  de  Saint-Denis  qu’au  Conseil  gé¬ 
néral  etau  Barreau,  s’est  écoulée  au  grandjour,  sous  vosyeux.  Vous  la  connaissez 
donc  dans  ses  moindres  détails.  Je  pourrais  en  dire 'autant  de  ma  vie  privée, 
que  vous  avez  d’ailleurs  le  droit  et  le  devoir  de  scruter,  car  le  candidat  appar¬ 
tient  tout  entier  à  la  discussion.  Les  indications  fournies  par  son  passé  sont, 

pour  les  électeurs,  le  guide  le  plus  sûr;  elles  permettent  d apprécier  si  o  re 
les  garanties  qu’on  doit  exiger  de  quiconque  aspire  à  être  l  élu  de  son  pays,  e  es 
valent  mieux  que  toutes  les  professions  de  foi . 

Latssez-raoi  cependant  vous  exposer,  dans  ses  lignes  générales,  la  con  uite 
que  je  tiendrai,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’élire.  ^  , 

Au  point  de  vue  colonial,  avec  notre  éminent  compatriote  de  Mahy  (qui  est 
devenu,  par  son  haut  mérite  ét  sa  probité  sans  tache,  l’une  de  nos  gloires  les 
plus  pures,  l’une  des  personnalités  les  plus  considérables  du  Parlement),  je  tra¬ 
vaillerai  sans  relâche  à  l'expansion  de  l’influence  française  dans  le  monde.  Je 
voudrais  la  voir  s’étendre  sur  cette  magiiiQque  terre  de  Madagascar,  arrosée  par 
le  sang  de  nos  soldats  et  de  nos  volontaires  créoles,  qu’une  loi  égalitaire  va  dé¬ 
sormais  rapprocher  et  confondre  dans  les  mêmes  rangs,  comme  ils  étaieui.  unis 
déjà  par  les  mêmes  sentiments  de  vaillance  et  de  patriotisme. 

L’administration,  aux  colonies  plus  que  partout  ailleurs,  doit  s  inspirer  de 
cet  esprit  d’équité,  de  ces  vues  larges,  élevées  et  conciliantes,  qui  seules  peu¬ 
vent  lui  donner  la  force  et  le  prestige.  Il  faut  que,  mettant  tous  ses  soins  à  éviter 
l’arbitraire  et  l’injustice,  elle  adopte  pour  le  recrutement  et  ravaiicement  des 
fonctionnaires  une  régie  fixe,'  basée  sur  le  respect  de  la  hiérarchie  et  des  droits 
acquis,  11  faut  qu’elle  reste  à  l’abri  des  ingérences  abusives,  qui  l’affaiblissent 
eo  la  déconsidérant.  Pas  de  népotisme  ni  de  favoritisme  :  telle  doit  être 
la  devise  des  gouvernants  et  des  représentants  du  peuple,  surtout  en  Répu- 

blique.  ......  .<  i 

Dans  une  démocratie  bien  ordonnée,  le  pouvoir  judiciaire  —  régulateur 

suprême  des  intérêts  en  conflit  —  ne  saurait  être  trop  forliûé.  Il  importe  aussi 


que  Taccès  des  tribunaux  soit  rendu  plus  facile  ei  moins  onéreux  aux  justiciables  j 
je  réclamerai  pour  notre  magistrature  rinamovibilité,  la  simplification  des  for¬ 
mes  de  procédure  et  la  réduction  des  frais  de  Justice. 

Partisan  convaincu  de  notre  assimilation  à  la  métropole,  pour  ^exercice  des 
droits  civiques  et  politiques,  j'estiine,  au  contraire,  que  Ja  décentralisation  doit 
être  aussi  large  que  possible  dans  le  domaine  local,  administratif  et  financier» 
Je  demanderai  donc  le  maintien  des  prérogatives  que  nous  confère  notre  charte 
constitutionnelle» 

Continuant  comme  député  la  tâche  que,  comme  avocat,  j'ai  entreprise  et 
accomplie,  non  sans  succès,  devant  les  juridictions  de  la  colonie,  j'aurai  à  cœur 
de  procurer  à  nos  communes  l'allégement  de  la  dette  qui  pèse  sur  elles,  du  chef 
de  Foctroi  de  mer- 

L’agriculture  et  le  commerce  sont  pour  le  pays  les  deux  principales  sources 
de  la  richesse.  Ils  ont  droit  conséquemment  à  toute  la  sollicitude  des  pouvoirs 
publics»  En  matière  économique,  toute  entrave  est  nuisible  au  progrès. 

Poursuivant  les  revendications  déjà  formulées  par  !a  députation  coloniale, 
je  m'efforcerai  d’obtenir  pour  nos  denrées  le  traitement  de  faveur  qui  leur  est 
dû,  par  réciprocité  des  mesures  de  protection  accordées  sur  notre  marché  aujç 
produits  métropolitains» 

La  diffusion  de  l’instruction  publique  à  tous  les  degrés  est  le  premier,  le 
plus  impérieux  besoin  de  notre  époque;  ce  grand  bienfait  de  l’éducation  popu¬ 
laire  doit  être  mis  à  la  portée  de  tous»  Mais  il  n’importe  pas  moins  que  chacun 
puisse  choisir  librement  la  direction  intellectuelle  et  morale,  l’école  qui  a  ses 
préférences»  Cette  liberté  essentielle  ne  sauçait  avoir  aucun  inconvénient  pour 
une  population  qui,  comme  la  nôtre,  est  profondément  attachée  aox  instiüUions 
républicaines» 

Ces  institutions,  compromises  par  dÿs  erreurs  et  des  imprudences,  mena¬ 
cées  par  des  menées  factieuses,  trouveront  en  moi  m  défenseur  énergique, 
résolu  à  prévenir  le  retour  des  fautes  qui,  en  se  répétant,  finissent  par  perdre 
les  meilleurs  régimes. 

Je  veux  (ainsi  que  je  l^ai  déclaré  à  maintes  reprises)  que  la  République  soit, 
avant  tout,  un  gouvernement  honnête,  servi  par  des  hommes  honnêtes  ;  respec¬ 
tueux  de  toutes  les  croyances  et  de  tous  les  intérêts;  ouvert  et  accessible  à  tous, 
progressiste  sans  cesser  d'ètre  prudent  et  économe,  réformateur  sans  alarmer 
les  consciences  ;  s’inspirant,  en  un  mot,  de  ces  grands  principes  d’ordre  et  de 
liberté,  de  tolérance  et  de  justice  que  les  constituants  de  1789  eurent  la  gloire 
de  proclamer,  et  qui  sont  demeurés  le  palladium,  la  base  même  de  noire  société 
moderne. 

C'est  en  demeurant  ferme  dans  ces  principes,  c'est  par  la  modération  et  la 
sagesse  que  la  République  vivra,  en  triomphant  des  tentatives  de  réaction, 
comme  des  entreprises  du  césarisme. 

Mon  vœu  le  plus  cher  est  de  voir  succéder  aux  luttes  ardentes  des  partis 
une  généreuse  émulation,  entraînant  tous  les  Français,  les  réconciliant  dans  un 
même  sentiment  d’amour  et  de  tendresse  pour  la  patrie,  pour  la  grande  blessée, 
qui  attend  encore  la  vengeance  inéluciable  du  droit,  vengé  et  consolé  du  règne 
passager  de  la  force  1 
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Puisse  l’année  mémorable  du  Centenaire  devenir  ainsi  le  point  de  dépaït 
d’une  ère  nouvelle  d’apaisement  et  de  concorde  entre  les  citoyene,  de  prospérité 
et  de  grandeur  nationales  I 

Ed.  LE  ROY, 

Avocat,  ancien  bâtonnier  de  l’ordre,  president  du  Conseil  général. 


.  2‘  Circonscription  de  l’ILE  DE  LA  KÉUNION. 

M.  DE  MAHY, 

Elu  au  1"  tour  de  scrutin,  le  6  octobre  1889. 

Paria,  le  juillet  18È9, 

fantorisemes  amis  à  présenter  ma  candidature  dans  Parroudîssement  Sous- 
le-Vent  de  l*üe  de  ia  Réunion  pour  les  prochaines  élections  législatives  et  faire, 
en  conséquence,  devant  Fautorité  compétente,  telles  déclara  lions  que  de  raison. 

Fait  en  triple  exemplaire  pour  ne  valoir  qu’un  seul,  à  Paris,  la  2 i  juil¬ 
let  i889, 

DE  MAHY, 

Vu  pour  léjg-aliaation  de  la  signature  de  AL  de  Alahy,  député, 
apposée  d- dessu  a. 

Paris,  le  22  Juillet  1HS9. 

Le  guesiôur^ 

GÜILLAUMOU, 


Samt- Lima  ire  (IlieHit-Vilaîne),  le  lundi  29  juillet  1889, 

Chers  Concitoyens, 

J’espérais  me  rendre  près  de  volîs.  C- était  mon  désir,  mon  intention,  ma 
volonté,  mon  devoir.  Le  malheur  en  a  décidé  autrement.  Je  viens  de  perdre 
un  de  mes  petits-üls  ;  j’ai  une  de  mes  petites-filles  dangereusement  malade.  Je 
ne  peux  pas  me  résou  ire  à  m’en  séparer*  Tout  homme  de  cœur  le  comprendra. 
J’ai  conacience  d’avoir  été  fidèle  au  mandat  de  député  de  J’Ile  de  la  Réunion* 
Je  crois  m’en  être  acquitté  avechoaneur,  au  mieux  des  intérêts  de  ia  Colonie  et 
de  la  Métropole,  et  en  conformité  des  vues  de  mes  commettants*  Au  milieu  de 
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circonstances  parfois  difliciles,  la  conduite  de  vos  représentants  ne  vous  a  pas 
été  moius  dévouée  dans  cette  législature  que  dans  les  précédentes.  Sans  vou¬ 
loir  énumérer  tous  les  actes  auxquels  ils  ont  pu  prendre  part  et  qui  vous  lou¬ 
chent  le  plus  directement,  il  me  sera  permis  d’en  indiquer  quelques-uns. 

Le  premier,  c’est  Madagascar  conservé  à  la  France  ;  •—  le  service  postal  ratta¬ 
chant  notre  Colonie  à  la  Métropole,  ce  grand  pays  où  de  larges  perspectives 
d’avenir  sont  ouvertes  et  se  réaliseront;  — la  colonie  de  Diégo-Suarez  fondée  et 
son  existence  assurée,  malgré  les  obstacles  qui  en  ont  retardé  le  développement 

au  début.  _  •  •  , 

La  loi  des  sucres  qui  accorde  une  prime  si  avantageuse  à  notre  principale 
denrée  et  en  assure  le  placement  dans  des  conditions  rémunératrices 

La  loi  militaire,  qiii,_tout  en  faisant  de  vous  les  égaux  dè  vos  concitoyens  de 
la  métropole  dans  la  plénitude  de  vos  droits,  de  vos  devoirs  et  de  votre  dignité 
de  citoyens  français,  constitue  pour  notre  colonie  un  avantage  inappréciable  par 
la  certitude  d’être  comprise  dans  le  système  défensif  de  la  patrie  et  par  le  com¬ 
plément  d’éducation  intellectuelle,  physique  et  morale  que  notre  jeunesse  rece¬ 
vra  dans  l’armée  ;  j 

La  loi  de  finances  de  1888  qui  maintient  à  la  charge  de  1  Etat  le  budget  des 

cultes  pour  les  colonies,  que  des  hommes  politiques  influents  voulaient  mettre 

à  voire  charge  ;  .  j  , 

Le  recruiement  de  iravailleurs  libres  dans  les  possessions  portugaises  de  la 
côte  orientale  d'Afrique,  de  iaçon  à  douner  à  notre  agriculture  le  complément 
de  main-d’œuvre  qivetle  réclame,  sans  risquer  d’introduire  dans  la  colonie  des 

éléments  de  perturbation  politique  ou  économique; 

La  bienveillante  intervention  du  Gouvernement  en  faveur  de  notre  banque 
locale,  avant  et  pendant  la  crise  du  Comptoir  d’Escorapte;  le  bénéfice  considé¬ 
rable  réalisé  par  le  transfert  du  litre  de  rente,  que  nous  avons  eu  tant  de  peine 

à  obtenir  ;  -  ^  i  j  * 

L’indemnité  aux  Marines,  dont  une  première  annuité  est  inscrite  au  budget 

de  la  Métropole  pour  r exercice  1800.  ,  ,  . 

Plusieurs  de  ces  mesures,  notamment  le  maintien  du  traitement  du  cierge 
colonial  au  budget  de  la  métropole  et  la  conservation  de  Madagascar,  sont  dus 
uniquement  à  l’énergique  insistance  de  vos  représentants. 

Telle  a  été,  en  ses  principaux  traits,  l’œuvre  collective  de  vos  représentants 
à  la  législature  qui  vient  de  se  terminer.  Elle  a  été  la  continuation  du  pro¬ 
gramme  sur  lequel  se  sont  faites  toutes  les  élections  législatives  et  sénatoriales 
à  Bourbon,  depuis  1870  jusqu’à  1885.  Il  n’est  que  juste  de  le  dire,  ce  programme, 
à  bien  peu  de  chose  près,  est  aujourd'liui  réalisé.  Toutes  nos  promesses  ont  été 
tenues,  et  chacun  de  vos  trois  représentants  y  a  également  contribué. 

En  outre  de  cette  collaboration,  votre  plus  ancien  député,  en  raison  même 
de  son  ancienneté  et  par  le  fait  des  circonstances,  a  occupé  certaines  situations 
et  exercé  certaines  fonctions,  dont  il  doit  vous  rendre  compte.  ^ 

La  confiance  de  ses  collègues  de  la  Chambre  des  Députés  Ta  appelé  a 

La  Commissiou  nommée  au  début  de  ia  législature,  pour  examiner  le  traité 
de  Mat^gascar; 
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La  Commission  do  Tarmée  î 

La  Commission  des  travaux  de  défense  des  ports  de  guerre  î 

En  188S,  les  loi  relatives  au  recrutement  de  Parmée  et  aux  sous-officiers  ; 
en  1889,  la  loi  relatives  aux  travaux  d'aniénoralion  des  ports  de  guerre  a 
été  votée  à  la  Cbamtire  des  Députés^  sur  les  conclusions  des  Commissions,  sou¬ 
tenues  par  votre  député,  comme  président  et  rapporteur. 

En  dehors  du  Parlement,  les  Sociétés  de  géographie  de  France  lui  ont 
décerné  la  présidence  de  leur  congrès  national,  tenu  à  Bourg  en  Bresse  Tannée 
deruière;  les  jurys  d’admission  et  d^ostallation  de  la  dasse  72  dans  la  sectton 
française,  ainsi  que  le  jury  international  des  récompenses  de  TExposition  uni¬ 
verselle,  classe  72,  contenant  la  plupart  de  nos  produits  coloniaux,  lui  ont 
également  confié  la  direction  de  leurs  opérations. 

A  diverses  reprises,  votre  député  a  été  appelé  aii  pouvoir.  Plusieurs  porte¬ 
feuilles  lui  ont  été  offerts  : 

Celui  de  la  Marine  et  des  Colonies  dans  le  Cabinet  formé  par  M.  de  Freyci¬ 
net,  au  début  de  la  législature  ; 

Celui  de  Tlntérieur,  dans  le  cabinet  Bouvier  ; 

Ceux  de  TAgriculture,  des  Travaux  publics,  de  Tlntérieur,  de  îa  Marine  et 
des  Colonies,  dans  le  premier  cabinet  Tirard; 

Ceux  de  TAgriculture  et  de  TIntérieur  dans  le  second  cabinet  Tirard. 

Vous  savez  pour  quels  motifs  j^ai  décliné  îa  plupart  de  ces  offres  et  pour 
quelles  raisons  j’ai  quitté  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  que  j’avais 
accepté  dans  le  premier  cabinet  présidé  par  M.  Tirard.  Je  n’ai  pas  hésité  à 
refuser  le  pouvoir,  quand  la  politique  à  laquelle  il  aurait  fallu  m'associer  ne 
m’a  pas  semblé  dans  la  donnée  de  votre  mandat,  ou  n’a  pas  été  conforme  à  mes 
convictions. 

Mes  collègues  de  la  Chambre  des  Députés  ont  approuvé  ma  conduite  et 
nTont  donné  le  plus  précieux  témoignage  de  leur  confiance,  en  me  nommant 
questeur,  puis  vice-président  de  la  Gliambre.  J’ai  eu  le  grand  honneur  de  pré¬ 
sider  qneîquee  séances  importantes,  notamment  les  deux  séances  où  fût  voté  le 
budget  des  recettes  pour  Texercice  1890. 

Dans  toutes  les  situations  où  je  me  sois  trouvé,  je  peux  affirmer  que  je  ne 
vous  ai  jamais  oubliés.  Je  vous  en  ai  rapporté  tout  Thonneur,  tout  le  bénéfice, 
et  je  n’en  ai  jamais  tiré  aucun  profit  personneL  LTnfiuence  que  j’ai  pu  acquérir 
n’a  été  au  service  que  de  la  Colonie  et  de  la  Métropole.  J’ai  essayé  d’être  utile 
individuellement  à  mes  compatriotes,  et  je  n’y  ai  pas  épargné  mes  peines  et 
soins.  Si  je  n'ai  pas  toujours  réussi  à  obtenir,  pour  tous,  les  satisfactions  aux¬ 
quelles  ils  pouvaient  prétendre,  j’ai  le  droit  d’ affirmer  qu’envers  aucun  je  n’ai 
jamais  lésé  la  justice  ou  Téquité.  Je  ne  me  suis  jamais  départi  du  sentiment 
d’affectueuse  solidarité  créole  dont  j’ai  toujours  été  pénétré- 

Pcrsuadé  que  Texpansion  coloniale,  la  puissance  maritime  sont  les  condi¬ 
tions  essentielles  du  relèvement  et  de  la  prospérité  de  la  patrie,  je  me  suis  efforcé 
par  une  volumineuse  correspondance  avec  les  hommes  politiques,  û  Paris  et 
dans  les  départements,  et  par  mes  polémiques,  mes  articles  de  journaux,  mes 
brochures,  mes  discours  à  la  tribune  de  la  Chambre,  mes  nombreuses  coufé- 
reuces  dans  les  diverses  régions  de  la  France,  je  me  suis  efforcé  de  dissiper  les 
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erreurs,  de  combatire  les  préjugés  anti-coloniaux,  AuriSque  d^aJïrüïiter  les  puis¬ 
santes  inimitiés,  j’ai  démasqué  les  ingérences  cosmopolites  qui  ont  tant  obscurci 
Pesprit  public  al  ont  pesé  d’un  poids  si  lourd  dans  la  politique  coloniale,  coni- 
me relaie  et  Inaritime  de  la  FrancOi  J^ai  lilis  tonte  mon  activité,  toute  tnün  âiiie> 
à  rendre  populaires  les  questions  de  marine  et  de  colonies*  Je  ne  crois  pas 
manquer  à  la  modestie  en  diaautque  jai  été  un  des  promoteurs  du  mouvement 
d’opinion  qui  a  intéressé  le  paya  à  la  conservation  de  Madagascar  et  qui  vient 
d'obliger  k gouvernement  à  demander  aux  Chambres  Une  partie  des  crédltB 
que  j’avais  dès  longtemps  liédarés  néüessaires,  pour  la  défense  deà  çbtea  de 
France  et  raugmeiliLalion  de  autre  flotte  de  guerre. 

Cependant,  certaines  choses  que  j/avàis  à  cœur  sont  rostéee  inachevées, 
entre  autres  la  constitution  d'un  puissant  département  de  la  marine  et  des  colo¬ 
nies,  Je  n’ai  pas  réussi  à  en  empêcher  le  démembrement  momentané.  En 
revanche,  le  service  d’Étateniaj or  permanent  dont  j’avais  jeté  lespremiôrés  bases, 
lors  de  mon  passage  au  Ministère  en  décembre  1837  et  janvier  1988^  a  été 
mainteniî  par  mon  successeur,  sans  avoir  reçu,  toutefois,  le  développement  que 
j’aurais  désiré.  Une  proposition  de  loi  à  laquelle  j'attache  une  importâuce  capi¬ 
tale  et  que  j'ai  présentée  à  la  Chambre  des  Députés  pour  la  création  d’un  grand 
lïiat-major  de  commandement  de  nos  armées  de  terre  n  a  pas  pu,  en  raiiion  des 
lûDguea  études  qu’elle  m’a  coûtées,  arriver  en  temps  utile  pour  ôefo  soumise  au 
vote.  Mais  le  principe  estt  posé,  la  nécessité  reconnue  ;  ces  projets,  qui  ont 
reçu  l’approbation  quasi-unanime  de  nos  officiers  de  tous  grades  des  armées  de 
terre  eide  mer,  seront  repris  par  d'autres^  à  défaut  de  mm>  et  ils  aboutiront  dans 
la  prochaine  législature. 

De  même,  une  queatiou  de  moine  haut  intérêt,  gaus  doute,  mais  qui  me 
tient  profondément  au  cœur,  le  port  de  Saint-Pierre.  Nous  avions  demandé,  mes 
collègues  de  la  Colonie  et  moi,  que  le  port  de  Saint-Pierre  fut  compris  dans  la 
combinaison  gouverBementale  relative  au  port  de  la  Poinle-des-Gakts  et  aux 
marines.  Nous  avons  obtenu  Findeuinité  pour  les  marines,  nous  n’avoùs  pu 
obtenir  Pacquisitigû  du  port  de  Saint-Pierre  par  FÈ tau  J'aurais  pu,  lorsque  la 
question  est  venue  récemment  devant  la  Chambre,  tout  faim  échouer  parce 
qu’on  ne  me  donnait  pas  Batisf^ictiou  pour  Samt-Piorre.  J’ai  pensé  que,  malgré 
mon  chagrin  dè  voir  retarder  ]a  solution  an  ce  qui  concerne  le  port  de  ma  ville 
natale,  jen’avaia  pas  le  droit  de  faim  repousser  celle  qui  intéresse  les  marines* 
Je  ne  sais  pas  pour  la  politique  du  tout  ou  rimu  Une  mesure  qui  donne  à  peu 
près  satisfaction  à  Féqiiité  pour  les  marines  et  qui  laisse  ouverte  la  possibilité 
d’ua  arrangement  ultérieur  pour  le  port  de  Saint*Pierre  vaut  mieuic  qu’un  rejet 
en  bloc  qui  eût  sacrifié  tous  les  intérêts,  s^ns  copapensaticn  pour  aucun. 

En  écrivant  ces  lignes,  |e  ne  veux  pas  me  défendre  cFun  retour  sur  inoi- 
méme,  depuis  Tépoque  loiataine  où  je  militais  parmi  vous,  au  milieu  de  mes 
compatriotes  Saint-Pierrois,  jusqu’à  T  heure  présente.  Dans  la  vie  privée  et  dans 
les  fonciLons  publiques,  un  seul  principe  religieusement  observé  a  été  mon 
guide  et  a  imprimé  à  ma  conduite  une  grande  uniformité,  malgré  la  diversité,  la 
complication,  et  parfois  la  gravité  des  conjonctures.  SimpledtoyeaàSaiiu-PieiTe, 
député  en  France,  F  amour  du  pays  a  été  m  a  règle*  Là-bas  et  ici,  je  mo  suis 
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donné  à  vous  sans  réserve.  J0  vous  ai  apparteim  tout  entier  pendant  trente 
années  de  mon  exîsteocOj  grand&  mortalk  œvi  spalium! 

Si  vous  pensez  que  Texpéneuee  acquise  et  les  relations  politiques  formées 
dans  cette  longue  et  laborieuse  carrière,  on,  plus  d'uoe  fols,  j’ai  été  mêlé  aux 
plus  hautes  affaires  de  la  pairie,  vous  soient  nliies,  vous  pouvez  disposer  de  mon 
dévoueraeut,  A  cet  effet  j’auionse  mes  amis  à  présenter  nia  candidature  dans  la 
circonscription  de  ma  ville  natale,  rarrondissemeot  Sous-le-Vent,  Je  remercie,  du 
plus  profond  de  mon  âme,  les  électeurs  de  toute  la  Colonie  pour  la  grande  hien- 
veillance  qu’ils  m^ont  tant  de  fois  témoignée,  J'ai  essayé  de  la  justifier  par  ma 
gratitude  et  par  mon  absolu  dévouement, mon  travail  sans  trêve,  mon  perpétuel 
souci  d’être  digne  de  vous,  de  cûfi^ervef  vptre  bon  renom,  mon  application  li 
servir  les  droits  et  les  intérêts  de  mes  compatriotes,  en  même  temps  que  les 
droits  et,  les  intérêts  généraux  di  la  palri@, 

iene  sais  si  le  gouvernement  fera  connaître  à  la  Colonie,  par  ce  courrier, 
répoque  à  laquelle  devront  sé  faire  nos  élections.  Bien  o^était  décidé,  à  mon 
départ  de  Paris,  il  y  a  quelques  jours,  le  21  juillet  Pavais  émis,  à  diverses 
reprises,  l'avis  que  les  élections  aux  Colonies  doivent  se  faire  le  plus  tôt  possible 
dans  les  délais  légaux,  afin  de  permettre  aux  députés  d"outre-mer  de  se  trouver 
à  Paris  dès  l’ouverture  de  la  session. 

Cette  opinion,  qui  était  autrefois  la  règle  et  que  les  anciennes  lois  électo¬ 
rales  avaient  consacrée,  ne  semble  pas  avoir  prévalu  au  Sous-Secrétariat  d'État. 
Je  crois,  en  outre,  que  les  colonies  n’étant  pas  mentionnées  dans  la  récente  lot 
sur  les  candidatures  multiples,  le  Ministère  n’a  pas  le  droit  de  noiiB  l’appliquer 
par  décreL  J’y  obéis  toutefois,  ayant  toujours  eu  Pinientfon  bien  arrêtée  de  me 
présenter  seulenaent  dans  mon  art^ondissement  oalah  et  j’adresse  a  nies  amis, 
en  même  temps  que  ce  compte  rendu,  la  déclaration  légalisée  présenté  par  la 
nouvelle  loi,  afin  qu’eu  tout  état  de  cause,  s’ils  jugent  ma  candidature  utile  an 
bien  public,  iis  puissent  la  présenter  valablement  dans  la  deuxième  eirconaerip- 
tioû,  la  seule  où  je  doive  me  présenter,  comme  j’ai  fait  en  1831,  sans  oublier 
pour  cela  que  la  première  circonscription  a  droil  k  tioe  égale  gratitude  de  ma 
part.  C’est  donc  l’armndlssemaat  Sous-le-Vent  que  je  repraseuterai,  ei  ma  can¬ 
didature  est  favorablement  accueillie.  C’est  en  sou  nom  que,  sans  oublier  im 
seul  instant  le  mandat  spécial  ePun  député  denie  Bourbon,  je  continuerais  a  dé¬ 
fendre  la  République  et  la  liberté  contre  tons  les  césarismes,  tous  les  despo¬ 
tismes,  toutes  les  réactions.  Puisqu’en  ce  moment  un  f^ctienï  en  révolte  contre 
les  lois  du  pays  ose  se  poser  en  prétend  an  t,  ce  factieux  et  ses  pareils  n’ont  pas 
et  p’auront  pas  d’adversaire  plus  résolu  que  moi. 

Mes  chers  coin  patriotes,  j’aurais  été  heureux  de  me  rendra  parmi  vous.  Au 
lieu  de  cette  lettre,  il  m’eût  été  bien  doux  de  vous  porter  de  vive  voix  mes  expli¬ 
cations.  Le  bonheur  de  revoir  notre  îîe  m’est  cette  fois  rofnâé.  Je  ïpe  fiatlais  aussi 
de  toucher  terre  k  Madagascar,  de  constaler  les  progrès  acenmpUs  k  Dîégo- 
Suarez,  depuis  nia  première  visite  en  1885.  Il  me  faut  y  renoncer  I  Vous  com¬ 
prendrez  mon  regret,  liélaaî  trop  douloureusement  motivé.  Je  prie  mes  amis  de 
me  suppléer,  je  les  remercie  à  l’avance  de  ce  qu’ils  feront,  et  je  n’ai  plus  qu’un 
mot  k  ajouter  : 

Quelle  que  soit  leur  déoîsion  de  présenter  ou  da  retirer  ma  candidature,  et 
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quelle  que  puisse  être  également  la  décision  du  corps  élecLoraU  je  resterai  le 
compatriote  dévoué  que  vous  connaisaex.  Le  suprême  honneur  de  ma  vie  est  de 
vous  avoir  fidèlement  représentés  pendant  près  da  vingt  années-  Je  ne  mentirai 

pas  à  ce  passé  et*  quoi  quil  arrive,  je  serai  toujours. 

Votre  très  alTectionnè, 

DE  MAHY, 


INDE  FRANÇAISE. 

NL  PIEME-ALYPE, 

Élu  au  tour  de  scrutin,  le  22  septembre  18S9* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens,  pour  la  troisième  fois,  solliciter  Plionneur  de  vous  représenter  au 
Parlement. 

Depuis  le  jour  où,  prenant  en  maio  votre  cause,  j'ai  repoussé  victorieuse¬ 
ment  le  furieux  assaut  que  vos  adversaires  livraient  à  vos  libertés  politiques, 
nous  avons  appris  à  nous  connaître,  à  nous  apprécier,  è  nous  estimer*  Désor¬ 
mais,  un  lieu  étroit  nous  unit,  celui  de  la  communauté  de  sentiments  et  d  opi¬ 
nions- 

Je  sais  que  je  puis  compter  sur  vous  comme  vous  pouvez  compter  sur  moi. 
Je  voua  ai  donné  des  preuves  éclatantes  de  mon  dévoûment  a  vos  intérêts,  de 
ma  fidélité  à  remplir  mes  engagemeuls  envers  vous. 

On  me  rendait  ce  témoignage  dernièrement  à  la  tribune  de  la  Ghambrep 
Dans  un  débat  où  il  était  question  des  indiens,  un  des  ministres  actuels, 
M.  Constans,  répondant  à  mon  discours,  disait  «  que  j^avais  pour  les  Indous  une 
sollicitude  toute  paternelle  ». 

En  effet,  depuis  que  je  vous  représente,  je  n’ai  eu  qu’une  pensée  ;  veiller 
à  vos  intérêts  avec  un  Soin  jaloux.  Depuis  finit  ans,  aucune  atteinte  n’a  été  por¬ 
tée  ni  à  vos  droits  politiques,  ni  à  vos  us  et  coutumes*  Je  les  ai  fait  respecter,  je 
saurai  les  faire  respecter  encore  dans  l’avenir,  si  vous  me  continuez  votre  coq- 
fiance* 

Il  y  a  quelques  jours,  le  Parlement  volait  une  loi  des  plus  importantes,  la 
loi  militaire-  Pour  vous,  se  posait  une  grave  question  :  il  s’agissait  de  savoir  si 
U  nouvelle  lot  vous  serait  de  tous  points  applicable,  si  vous  seriez  forcés  de 
quitter  vos  foyers,  vos  familles,  vos  plus  clières  affections,  pour  aller  servir  au 
loin  la  patrie. 

Grâce  à  mes  démarches,  cette  loi  ne  vous  est  point  applicable,  et,  si  elle 
Pest  plus  tard,  ce  sera  sous  la  réserve  expresse  que  le  service  se  fera  dans  la 
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colonie  même.  Du  reste,  il  n'est  pas  besoin  de  loi  pour  faire  son  devoir;  la 
France  sait  qu'etie  peut,  à  Foccasion,  compter  sur  votre  patriotisme  et  votre 
bravoure. 

Tout  récemment  encore,  Timpor tante  commune  de  Villenour  sollicitait  Tau- 
torisaüon  de  faire  une  loterie  pour  restaurer  sa  magnilique  pagode,  un  des  plus 
beaux  monuments  des  Indes.  Cette  autorisation,  je  Tai  obtenue  de  la  bienveil¬ 
lance  du  Gouvernement. 

Vous  savez  aussi  que  mes  démarches  pour  la  canalisation  du  Pambear,  fu¬ 
ture  source  de  revenus  pour  vous,  ont  été  couronnées  de  succès. 

Tel  je  suis  aujourd'hui,  tel  je  serai  toujours:  dévoué,  üdèle  à  la  cause  de 
tous  nos  établissements  de  l'Inde  française. 

Mais  il  ne  suHU  pas  de  rappeler  ce  qui  a  été  fait  pour  vous,  il  faut  surtout 
considérer  ce  qui  reste  à  faire  pour  augmenter  la  sommé  de  votre  bien-être  et 
de  vos  libertés  politiques, 

La  Métropole,  obéissant  aux  nécessités  de  sa  situation  financière,  vous  a  im¬ 
posé,  ainsi  qu'aux  autres  colonies,  des  chargea  nouvelles.  Tai  protesté;  on  m'a 
répondu  que  c'était  un  pamfice  passager  qu'on  demandait  a  toutes  les  co¬ 
lonies. 

Je  suis  bien  décidé  à  demander,  lors  de  la  prochaine  discussion  du  budget, 
la  suppression  de  ces  charges  que  nos  établissements  ne  peuvent  supporter  plus 
longtemps.  En  tout  cas,  je  réclamerai  une  compensation,  le  -retour  à  la  colonie 
de  la  rente  de  TIade.  Ge  sera  l’objet  de  mes  plus  constants  efforts. 

Mais,  à  côté  de  cette  question,  il  en  est  une  autre  des  plus  importantes  pour 
votre  avenir  et  qui  s'impose:  c'est  la  rérorme  de  votre  régime  électoral  pour  les 
élections  locales. 

Le  décret  de  18B4,  qui  a  réparti  d'une  façon  si  inégale  la  représentation  lo- 
ûEile,  a  fait  ses  preuves;  il  a  donné  les  plus  tristes  résultats,  témoin  la  situation 
rmandére  actuelle  créée  par  un  conseil  général  dont  la  majorité  factice  se  trouve 
être  en  minorité  dans  le  pays  et  par  le  nombre  des  électeurs,  et  par  Timpor- 
lance  des  intérêts  à  défendre,  et  qui,  par  cela  même,  dispose  à  la  légère  de 
Targent  des  contribuables. 

Cet  état  de  choses  doit  cesser.  Ce  décret  est  inique  ;  j’en  demande  l’abro¬ 
gation.  Je  demande  qu'on  vous  applique  le  droit  commua,  c'est-à-dire  l'unité  de 
liste  pour  les  élections  locales,  comme  cela  existe  déjà  pour  les  élections  légis¬ 
latives. 

Cette  réforme  m'avait  été  formellement  promise,  elle  allait  s'accomplir, 
il  y  a  trois  mois,  lorsque  le  ministère  Floquet  est  tombé.  Mais  ce  n’est  qu'un 
ajournement;  vous  T  aurez,  j'en  réponds,  parce  que  c’est  le  droit  et  la  jus¬ 
tice. 

Nos  adversaires,  qui  ne  veulent  pas,  et  pour  cause,  de  cette  modification, 
essaient  de  faire  accroire  au  ministère  qu'elle  est  demandée  seulement  par  quel¬ 
ques  ambitieux,  mais  que  la  masse  de  la  populanon  y  est  indifférente. 

Eh  bien  I  il  vous  appartient,  mes  chers  concitoyens,  de  vous  prononcer  au- 
joui'd'hni  sur  cette  question  capitale,  et  c'est  sur  ce  terrain  principalement  que 
je  pose  ma  candidature  devant  vous. 

Voulez-vous  qu'on  modifie  vôtre  régime  électoral  pour  les  élections  locales? 
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Voulez-vous  supprîme  le  déoret  de  1884  et  qu-on  le  reraplaciè  par  Vnmié 

de  liste?  AI  ors  J  votez  pour  nioi. 

Pas  d^équivoquel  La  question  est  clairement,  nettement  posée  :  voter  pour 
moi,  c’est  voter  pour  Tunitéde  liste. 

Faîtes  Ions  votre  devoir,  allez  en  massa  an  scrutin.  Devant  une  telle  mani¬ 
festation  de  votre  sentiment,  le  Gouvernement  n’hésitera  plus,  et  s’il  hésite,  la 
Chambre^  qui  tient  grand  compte  des  décisions  do  suffrage  universel,  saura  vous 
donner  satisfaction. 

Et  maintenant,  mes  chers  concitoyens,  ai-je  besoin  d'ajouter  que  je  conti¬ 
nuerai  k  défendre  de  toutes  mes  forces  le  gouvernement  de  la  République,  ce 
gouvernement  généreux,  bienveillant,  auquel  vous  devez  les  libertés  dont  vous 
jouissez  ? 

Aî-Je  besoin  de  dire  que  je  serai  Padversaîre  déclaré  de  toute  entreprise 
tendant  à  porter  atteinte  à  nos  institutions  républicaines  ? 

3e  suis,  je  serai  toujours  un  des  plus  fermes  défenseurs  de  la  Répti- 
blique, 

Vive  îa  France  I 

Vive  la  République! 

Vive  Plnde  française  ! 

PIERRE^ALYPE, 
Député  sortant. 


LÀ  GUYANE  FRAI^ÇAISE;. 

4L  FpAMCÛNIE, 

Elu  au  l'*"  tour  de  scrutin,  !e  C  octobre  1889* 


4  nies  éleçteorsp 

Citoyens, 

Pour  la  quatrième  fois  depuis  1879,  vous  venez  de  me  renommer  votre  re¬ 
présentant  à  la  Chambre  des  Dépu  tés- 

Pour  ceh,  vous  n’avez  eu  besoin  ni  de  ma  présence  parmi  vous,  ni  de  la 
moindre  profession  de  foi  de  ma  main,  —  Seuls,  le  souvenir  de  mon  nom,  de 
mon  passée  le  témoignage  et  l’appui  absolument  dévoué  de  quelques-uns  de 
mes  amis  intimes  ont  mffi  à  déiermiTier  vos  suffrages. 

Jamais,  aucune  marque  de  conüance  et  d’estime  ne  m’était  allée  jusqu’ici 
aussi  profondément  au  cœur  que  celle  que  vous  venez  de  me  donner  dans  ces 
conditions,  après  tant  d'autres  qui,  cependant,  m’avaient  déjà  si  profondément 
ému. 
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Aussi,  Je  vous  ea  adresse  tous  mes  plus  profonds  remerciements. 

Je  vous  remercie,  d^abord  pour  la  République,  dont  j'ai  la  prétention  d'avoir 
toujours  été  un  des  plus  fervents  défenseurs  :  non  pas  de  la  République  des 
seuls  püissaritH,  mais  de  la  llépUblique  de  tous,  humbles  et  fort^^  pourvu  qu'ils 
fussent  honuÊtes  et  voülus^eot  sincèrement  raJTranchissemeut  du  peuple  ;  non 
pas  da  la  République  du  piétinement  sur  place,  triais  de  la  HêpUblique  qui  veut 
Côustammeot  marcher  en  avant  ;  non  pas  de  la  République  qui,  hier  encore, 
essayait  de  s'incarner  dans  un  eabre,  mais  de  la  République  qui,  de  plus  ea 
plus,  poursuivra  la  disparUton  du  sabre  par  la  fraternité  et  la  solidarité  des 
peuples,  * 

Tel  j'ai  toujours  été  \  tel  je  suis  ;  tel  j'entends  rester. 

Je  vous  remercie  ensuite  pour  moi-même,  et  pour  ceux  dont  le  souvenir  a 
toujours  été  pour  vous  —  je  n'ai  pas  à  me  le  dissimuler  —  la  cause  déterminante 
de  toute  ralTectton  que  vous  ne  cessez  de  me  témoigner. 

Ces  remerciements  exprimés,  faut-il  maiotenant  nous  entendre,  après  coup, 
sur  un  programme,  relatif  aux  affaires  spèciales  à  notre  pays? 

A  quoi  bon  ? 

Depuis  dix  années  que  vous  üiU  CôùRez  Votre  mandat,  l'entente  n'est-elle 
pas  déjà  Ëufûsamment  établie  entre  nous?  Le  verdie t  mênie  que  vous  venez  de 
readre,  pour  la  quatrième  fois,  n'ea  est-il  pas  la  preuve  mamfedte? 

Ne  savez-vous  pas  que  ce  que  vous  voulez  pour  la  Guyane,  c'est  ce  que, 
moiaussi,  fai  loujoiirs  voulu  et  voudrai  toujours, c'est-à-dire  sôii développement 
et  sa  prospérité  continus,  par  des  voies  honuétes  et  justes? 

Sur  la  plupart  des  questions  qui  nous  intéressent,  ne  connaissez-vous  pas 
mes  opinions  ? 

Ces  opinions  vous  paraissent-elles  erronées? 

Évidemment  non  ;  autrement,  vous  ne  m'auriez  point  repris  pour  votre 
représentant. 

Ne  prenons  qu'un  exemple  :  la  questiou  d'immigration,  la  plus  importante 
pour  nous,  quoiqu'elle  nous  dit  si  longtemps  divises. 

Sur  cette  question,  ne  savez-vons  point  ma  manière  devoir? 

Vous  paraît-elle  mauvaise? 

Evide minent  iioii,  encore  une  fois  ;  et  elle  vous  le  paraît  si  peu^  que  si  j'eii 
crois  mes  renaeignements,  mes  adversaires  les  plus  acharnés  seraient,  eux- 
mêines  enfin,  à  la  veille  de  la  partager. 

En  effet,  votre  Conseil  général  ne  cofisent-îi  pas,  aujourd'hui,  à  délibérer 
aur  des  projets  d'immigratioh  libre,  c'est-à-dire  basée  sur  des  principes  dè  jus¬ 
tice  et  d'humanité  ?  L'un  de  mes  concurrents —  le  plus  courtois,  laissez-mot 
lut  rendre  cet  hommage  en  passant  —  n'a-i-ii  pas,  pour  se  faire  bien  venir  de' 
vous,  développé,  sur  cette  question,  les  idéoa  ruâmes  pour  lesquelles  je  luttais, 
il  y  a  déjà  huit  ou  dix  aus?;.. 

Quel  progrès  1 

En  serait-iî,  par  hasard  de  même  aujourd'hui  pwf  toutes  les  autrés  ques- 
liûiis? 

L  heure  d'une  eotentô  définitive  antre  nous  tous,  pour  lebieU  de  notre  mal¬ 
heureux  paysj  par  les  voiosqtie  j'indiquais  tout  h  l'heure,  âOfàk-elle enfin  Sonné? 
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Citoyens, 


Rien  ne  satisferait  mieux  mes  vœux  ;  j’eii  rendrais  grâce  au  progrès  des 
idées.  Kt,  c’est  le  cœur  plein  de  cette  espérance,  que  vous  renouvelant  mes 
remerciements,  pour  vous  et  les  amis  qui  m’ont  prêté  leur  bienveillant  et  clia- 
leureux  appui,  je  crie  avec  vous  ; 

Vive  la  République  ! 


Vive  la  France! 
Vive  la  Guyane  l 


Gustave  FRANGONIE. 


Asnières,  VJ  aovemhre  1887. 


SÉNÉGAL. 

M.  l’amiral  VALLON, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutiu,  le  6  octobre  1889. 


Électeurs  du  Sénégal  I 

Déjà  à  moitié  votre  député  par  le  vote  da  22  septembre,  et  persuadé  que  le 
scrutin  du  6  octobre  me  confirmera  ce  titre,  si  aucune  manœuvre  frauduleuse  ne 
vient  le  fausser  par  l’introduction  des  bulletins  qu’ont  pu  se  procurer,  à  Saint- 
Louis  seulement,  des  hommes  absolument  étrangers  au  Sénégal,  mais  qui 
passent  plusieurs  fois  devant  i’iirae  en  groupes  disciplinés,  sans  que  leur  iden¬ 
tité  soit  établie,  sans  que  vos  protestations  puissent  les  en  écarter  I 

Persuadé  que  ces  manœuvres,  flétries  par  l’opinion  publique,  poursuivies 
par  la  justice,  ne  pourront  pas  se  répéter  sans  danger  à  la  prochaine  épreuve, 
je  suis  resté  parmi  vous  pour  tenter  la  lutte  suprême.  ^  ^  •  j 

11  ne  doit  y  avoir  parmi  nous  aucun  malentendu,  et  voici  ma  profession  de 
foi,  déjà  développée  dans  nos  réunions  publiques  : 

Ma  candidature  est  celle  de  l’union  si  nécessaire  pour  le  développement  de 
la  Colonie,  et  tous,  vous  pouvez  venir  à  moi  avec  égale  certitude  de  trouver 
un  défenseur,  sans  parti  pris,  de  ce  qui  est  mste  et  peut  tourner  au  bien 
général. 

Si  j^aî  parmi  vous  des  adversaires.  Je  oe  voudrai  souvenir  que  pou 

leur  prouver  qu’ils  m’ont  mal  jugé. 

La  députation  du  Sénégal  ne  doit  pas  Être  une  échelle  tendue  à  quelques 
ambitions  ;  votre  député  ne  doit  être  l’homme  de  personne;  il  doit  être  libre  de 
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toute  dépendance  autre  que  celle  des  intérêts  généraux  de  la  Colonie  résultant^ 
non  de  vaines  utopies,  mais  exprimés  par  ses  conseils  autorisés. 

Pour  tirer  le  Sénégal  du  malaise  dont  il  se  plaint,  il  n’y  a  qu*à  le  faire  con¬ 
naître,  et  pour  cela,  faut-il  au  moins  en  parler  quelquefois  à  la  tribune  parle¬ 
mentaire. 

J'apporte  aux  indigènes,  à  mes  vieux  compagnons  d’armes,  le  souvenir 
du  bien  que  je  leur  ai  fait  comme  gage  de  celui  que  je  puis  leur  faire 
encore. 

Leur  sang  a  coulé  près  du  nôtre  chaque  fois  qu’il  s’est  agi  de  défendre  la 
patrie  commune. 

La  loi  militaire  a  été  votée  sans  qu’une  voix  a^élevât  pour  faire  connaître 
que,  déjà,  tous  étaient  ici  soldats  ou  marins;  je  ferai  mes  efforts  pour  qu'elle  ne 
soit  appliquée  aux  jeunes  musulmans  qu’avec  les  ménagements  qui  conviennent 
à  la  circonstance. 

Ua  candidature  est  frauchemeot  républicaine  et  révisionniste  : 

HépublicaÏDe,  parce  que  la  République,  entre  les  mains  d’hommes  honnêtes, 
désintéressés  et  surtout  nouveaux,  est  la  seule  forme  de  gouvernement  qui  soit 
durable  en  France. 

La  monarchie  blanche  ou  tricolore,  la  dictature ,  le  césarisme  à  deux  pré¬ 
tendants  ne  peuvent  nous  conduire  qu’à  une  nouvelle  révolution,  à  la  guerre, 
aux  réactions  les  plus  funestes,  et  entre  toutes  les  prétentious  dites  conserva¬ 
trices,  mais  qui  n’aspirent  qu’à  renverser,  l’union  est  impossible,  même  et  sur¬ 
tout  après  la  victoire. 

Je  veux  une  révision,  mais  alors  seulement  que  la  République,  ayant 
triomphé  de  tous  ses  ennemis,  se  verra  solidement  établie  et  pourra  songer  à 
refaire  ses  règlements  constitutionnels. 

L’instabilité  ministérielle  est  telle  aujourd’hui  qu’aucun  ministre  n’a  le 
temps  de  faire  le  bien  et  que  le  plus  habile  n’a  pas  (rop  de  toutes  les  ressources 
de  son  esprit  pour  défendre  sou  port-ffeuille  contre  les  convoitises  des  groupes 
qui  visent  à  la  curée  du  pouvoir,  ne  dussent-ils  l’exercer  que  pendant  quelques 
semaines. 

Il  ne  résulte  de  ces  luttes  ardenles  et  répétées  que  désordre  et  stérilité  dans 
les  affaires  publiques,  abaissement  aux  yeux  de  Tétranger. 

Je  veux  donc  une  révision  qui  donne  plus  de  stabilité  et  de  prestige  au  gou¬ 
vernement  quand  l’heure  sera  venue  de  s’occuper  de  la  ConstiLuiion* 

Une  révision  qui  aurait  pour  but  de  renverser  le  gouvernement  républicain, 
soit  pour  amener  une  dictature,  soit  pour  restaurer  un  empire  ou  une  monar¬ 
chie,  me  trouverait  dans  le  camp  de  ses  adversaires  les  plus  résolus. 

Je  voudrais  le  remplacement  des  députés  par  tiers,  tous  les  deux  ans,  afm 
d’éviter  les  situations  comme  celle  ou  nous  nous  débattons  et  qui  donnent, 
tous  les  quatre  ans,  aux  partis  hostiles,  T  espoir  du  renversement  de  la  Répu¬ 
blique. 

Je  voudrais  un  Sénat  issu  du  suffrage  universel  direct  et  choisi  parmi  les 
hommes  âgés  de  plus  de  40  ans. 

L’illustre  citoyen  qui  porte,  en  ce  moment,  le  cœur  de  la  France,  le  prési* 
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dem  Carnot,  à  mes  ^eux,  ia  persoanifîcatian  la  plus  élef^ée,  la  plus  correcta- 
qui  puisse  inspirer  le  respect  et  l'amour  de  la  jRépuliliqcre* 

le  ËU-îs  né  et  je  mourrai 'daréti en  ^  maisj€T?eu;ï  rentière  liberté  de  conscience 
et  le  respect  absolu  de  toutes  iliea  ireligioES, 

L'athée  ne  peut  s’attirer  que  le  mépris  des  noirs,  sans  s’assurer  l’estime  et 
lu  CO  üfi  an  ce  dies  Eu  ropéens  . 

le  Teux  llnstructioû  primaïre  obligatoire  pour  tous  tes  sujets  français, 
rinstraction  secondaire  et  l’instruction  supérieure  accessibles  à  tous  ayec 
rentière  liberté  du  père  de  famîlie  de  choisir,  pour  ses  TinstitMeor  qui 

lui  convient, 

(M  ite  saurait  népiidi'ex  au  Sénégal  tel  ou  tel  SYstênae  d’Mucaidanî  chacuu 
d’euï  adonné  ses  preuves  éciatanies  de  dévouement  ^et  de  succès, 

11  lui  des  écoles  professioimolles  eù^sa  formeront  les  ouvriers  et  peut- 
être  les  ingénieurs  de  l'avenir. 

Je  souhaite  ia  disparitian  de  l’esclavagp,  mms  en  apportaol  an  Sénégal,  k 
sa  suppression,  des  t'easnpcTaine'ütsinesiirés  sur  le  respect  promis  auxcoulaitnes 
séculaires  des  popalations  que  nous  avons  ralliées  'autour  do  nom.  Mais  je  veux 
que  Tesclave  libéré  ne  devienne  pas  un  vagabond  à  la  charge  do  La  «aci'été  et  lui 
paie  par  le  travaii  les  bienfaits  quül  en  reçoit. 

Je  veux  le  progrès  continu  en  to  tries  ^ohoses,  c’^st-à-rdire  le  mieux  qsmi  peut 
Tésulter  du  respect  d^s  hbexiés  et  icies  volontés  des  assemblées  rdèMbéfautes 
régülièreîuent  constituées,  et  de  U  liberté  individueUe^qui  iæ  cesËe  ipi'à  rinstaiit 
où  elle  nuit  à  celle  du  voisin. 

le  veux  la  liberté  de  la  pi'essÊ-avec  une  Téprassiosa ‘sévèn;  la  diceuoe  par 
les  tribu naux  de  droit  mkn mira. 

Je  suis  partisan  de  la  liberté  du  commerce 'cherchant  lui-ïaiôîiiÊ  S'OS  voies  où 
l’^dministr^Lion  doit  le  suivre  pour  te  protéger,  pour  le  idèJendire  au  besoin, 
ïnaïs  où  elle  ne  saurait  utilement  ni  le  devancer  ^ni  reuitraîaer. 

Le  Sénégal  est  une  (colonie  agricole  où  il  faut,  ^saBS  rcÿtaxd,  faire  ûonaaUrB 
\z  charrue  à  rindigèneT  iTii  enseigmer  la  science  des  bitures  iBOïBielles  rémuné- 
ralrices  et  l'influence  du  choix  des  semences, 

La  propriété  et  la  Teligion  des  indigènes  doive^it  être  l'objet  constant  du 
respect  et  de  la  protection  des  pouvoirs LC’est  là  une  idondlntMi  de  boiMie  har¬ 
monie  sine  qu^a  non  1 

11  faut  arrirer  à  ®03  inslUutious,  Binon  à  tous  ncss  usages,  par  la  justice,  la 
vérité,  ta  perBuasion,  l’exemple,  et  sur  tout  par  les  miÉrôtsprocédamdes  échanges 
commerciaux. 

Les  blancB  et  les  noirs  sont  frères  !  Inimte  à  ceux  qui  cherchent  à  faire 
nat ire,  dans  -notre  vieille  colonie  du  Sénégal,  idhndigDeâ  préjugés  de  couleur  ; 
ils  oomTQBlltent  un  crime  dont  ils  deviendront  faitdemeaïi  les  premiàrfis 
viaimes. 

Sans  courir  à  des  aventuras  nouvelles  du  côté  de  Ségou  et  de  TombouLtou, 
il  faut  tirer  des  acquèsiiions  aotudles  dans  le  iSoudau  lont^ce  qu’elles  peavant 
produire  î  cependant  une  pénétration  prudente  et  continue  do  U -être  i  objectif  de 
tout  bon  Sénégalais, 

Le  diemiu  de  fer  de^Saint-Loois  à  Dakar  opère  le  rapprochement  commer- 
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€Îaî  des  deux  arrondissements  eo  rendant  solidaires  des  inlérôts  qui  ne 
sauraient  se  confondre  que  le  jour  où  il  n^y  aura  plus  qü^îlne  façon  de  les  envi¬ 
sager  par  MM*  les  annatoî?s  et  ies'comînerçrnts- 

Ce  jour  n^esl  peut-être  pas  éloigné. 

Le  régime  douanier  comporta' d^s  quostious  d/une  solution  très  difficile  ;  îL 
est  de  principe  économique  qu'îl  faut  no  gréver  que  le  moins  possible  à  Foxpor- 
tatloa  les  produits  du  soi  que  cultivent  les  indigèn  es;  celte  grave  étude  ne  peut 
être  tranchée  qu' après  avis  des  conseils  de  la  Colonie. 

rapproiive  la  séparation  de  Fadministraiion  des  Colonies  de  celle  de  la 
Marine,  mats  sang  que  celle-ci  abandonne  tout  à  fait  son  ancienne  protégée 
devenue  majeure  et  qui  a  droit  à  une  vie  popTc  sous  un  ministre  inteUigem, 

J’appelle  de  tous  mes  efîèrts  Findustrie  nationale  à  transformer  ses  produits 
afui  d^aider  la  négocîani  à  s-i  passer  de  Fétranger,  ainsi  que  le  réclame  son 
patriotisme* 

Electeurs  sêné’gafalè  r 

11  vau  s  faut  un  député  vivant  qui  parle  et  agisse  d^acunrd  avec  vos  conseils 
•électifs,  Cl  je  croîs  remplir  cette  eondîtion  k  laquelle  s'ajoute  l'autorité  de  ma 
position  sociale,  et,  j’ose  le  dire,  celle  de  mon  passé  qm  vaua  connaissez  tous 
dan?  la  Colonie, 

Ce  serait  mentir  à  mes  principes  et  à  nies  promesses  que  de  commencer  pnr 
mettre  à  prix  les  votes  des  éiecteurs  l 

Qui  est  capable  d’acheter  la  conscience  dos  antres  est  bien  près  de  vendre  la 
sienne  1 

Quand  on  a  payé  le  vote  de  F  électeur,  o-n  ne  lui  doit  plus  rien  le  lende¬ 
main, 

tF ayant  d’autre  ambition  que  celle  de  mo  consacrer  aux  intérêts  du 
Sénégal,  je  ne  veux  devoir  le  swccés  qiai’a  ux  comrrctïons  de  ses  élocleiirs. 

Si  je  n’obuens  pas  au  6  octobre  ta  majorité  de  vos  suffrages^  je  resterai 
.Famiral  Vallen  fienjonra^  prêt  à  s’empteyer  pour  vous  servir. 

Vive  lia  France  1  Vive  le  Sénégal  l  Vive  la  République  l 

Saînt-Louïs,  le  24  septembre  18$9^ 

Contre-Amiral  Aristide  VALLON, 

Délégué  des  Chambres  de  commerce  et 
du  Comité  central  à  FEïpüsiUun 
universelle* 
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COGHINGHINE  FRANÇAISE. 

M.  LE  MYBE  de  VILERS, 

Elu  au  2‘  tour  de  scrutin,  le  6  octobre  1889. 


E.cl(i*c  adi'esséc  n  M.  le  Préaillent  du  Conseil  colonial. 


Paris,  la  20  août  1SS9. 

Mon  cher  Président, 

Mes  actes  public?»  mes  écrits  et  mes  paroles  répondent  par  anticipation  aux 
différentes  questions  que  vous  me  posez  dans  votre  lettre  du  1®*  août,  et  les 
électeurs  qui  ont  habité  lâ  Cocbinchine,  en  1879,  1880,  1881,  1882,  188S,  aont 
fixés.  Malheureusement,  beaucoup  ont  disparu  et  il  me  parait  utile,  comme  à 
vous,  d’exposer  nettement  mes  opinions  et  mes  vues. 


DoUÀNïiS. 

Dès  1881,  la  question  des  douanes  fut  soulevée  au  conaeil  colonial  et  Jeur 
adoption  combattue  par  l’administra tion,  J’estimaîs  et  f estime  encore  que  Pin- 
tèrèt  essentiel  delà  colonie  est  de  conserver  la  liberté  commerciale  qui  a  faiti 
sa  prospérité  et  développera  ses  relations  avec  les  provinces  du  haut  Mékong  et 
du  Laos.  Si  les  taxes  douanières  étaient  maintenues  dans  un  pays  exclusive¬ 
ment  agricole,  dont  les  produits  s’exportent  en  Chine  et  sont  soldés  par  des 
marchandises  chinoises,  la  conséquence  inévitable  serait  un  ralentissement  des 
échanges,  un  abaiss':^ment  du  prix  des  riz,  u  i  arrêt  dans  les  défrichements,  la 
misère  pour  la  classe  ouvrière,  le  déficit  du  Budget  et,  en  ûn  de  compte,  la 
nécessité  d’avoir  recours  aux  subvenlions  de  la  France. 

Au  point  de  vue  cîudroir,  la  mesure  ne  paraît  pas  défendable.  La  Métro¬ 
pole  peut  exiger  de  ses  possessions  d’outre-mer  le  paiement  des  frais  d’admi¬ 
nistration,  de  souveraineté,  de  défense,  même  le  remboursement  de  la  part  des 
dépenses  de  premier  établissem-^nt  qui  leur  incombe,  le  tout  s’élevant  à 
6  millions  pour  la  Cochinchîne;  mais  on  ne  saurait  imposer  aux  colonies  un 
régime  économique  contraire  à  leur  prospérité. 

Conseil  colonial. 

Avant  mon  arrivée  en  Gochincliine,  le  Gouvirneur  réunissait  entre  ses 
mains  tous  les  pouvoirs  de  souveraineté,  y  compr's  ceux  dé  jugé  suprême  en 
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matière  indigène.  Ces  altribuiions  excessives  plaçaient  le  chef  de  la  cofonie 
dans  celte  alternative  de  commettre  des  abus  d*autoriié  ou  do  rester  sur  une 
réserve  de  nature  h  entraver  le  progrès  dans  nu  pays  en  voie  de  formation,  le 
pensai  qif  il  fallait  donner  à  chacun  une  part  de  respansabililé  :  à  la  magistra¬ 
ture,  la  distributian  de  la  justice;  aux  liabiiauts,  la  gestion  Onancière. 

Telle  est  Torigine  du  décret  de  188Û,  Dans  sa  rédaction,  on  s’est  efforcé  de 
tenir  compte  des  intérêts  en  cause,  il  donne  une  représentation  aux  différents 
éléments  constituant  les  forces  vives  de  ia  colonie  :  français,  indigènes,  gouver¬ 
nement,  commerce. 

Cette  organisation  était  essentiellement  provisoire  et  dans  Tesprît  de  ses 
auteurs  devait  se  modifier  progressivement,  Uaccroissement  de  la  population 
française  entraîne  une  augmentation  du  nombre  des  conseillers  français;  le 
droit  donné  aux  Annamites  d'acquérir  la  naîuralisaüon  doit  amener  à  sou  heure 
Ja  suppression  des  conseillers  indigènes.  Si  la  domination  est  définitivement 
établie,  radminhlraiion  n'a  plus  à  désigner  des  membres  de  rassemblée 
locale. 

En  réalité,  la  constitution  du  Conseil  est  surtout  une  question  de  statistique. 
Le  but  à  atteindre  est  d’arriver  à  l’unité, 

Betraites  et  Coïupte  de  Prévovancë, 

C'est  sur  ma  proposition,  rapport  du  14  juillet  1880,  qu’a  été  institué  le 
compte  de  prévoyance  en  faveur  des  fonctionnaires  de  tout  ordre.  Depuis  cette 
époque,  un  séjour  de  six  années  dans  les  pays  tropicaux  n’a  fait  que  me  confirmer 
dans  mon  opinion  première;  j'ai  vu  mourir  on  trop  grand  nombre  de  mes  coo- 
pérateurs  pour  ne  pas  avoir  acquis  la  conviction  que  des  dispositions  spéciales 
doivent  être  maintenues.  En  effet,  f  Européen  ne  peut  résister  aux  températures 
élevées  qu'en  s'entourant  de  soins,  en  jouissant  d’un  bien-être  qui  dans  la  mé¬ 
tropole  constituait  un  véritable  luxe.  Ces  avantages  lui  deviennent  plus  néces¬ 
saires  encore,  lorsque  épuisé  par  ia  maladie,  ou  tout  au  moins  fortement  anémié,  il 
prend  sa  retraite  ;  alors  la  colonie  sait  lui  assurer  des  ressources  sufiisantes,  D'nn 
autre  côté,  rien  ne  serait  plus  préjudiciable  à  îa  cause  de  l’expansion  coloniale 
que  de  laisser  ceux  qui  s’y  sont  consacrés  végéter  misérablement  à  Texpiration 
de  leur  service. 

Ma  première  pensée  avait  été  de  liquider  les  retraites,  comme  aux  Indes 
anglaises  et  néerlandaises,  après  quinze  années  de  séjour  effectif,  sur  le  traite¬ 
ment  moyen  colonial  des  six  dernières  années,  et  non  sur  celui  d’Europe  qui  est 
une  solde  de  congé.  Bien  que  la  dépense  fût  moins  élevée,  nous  avons  dû  re¬ 
noncer  à  ce  projet  qui  aurait  exigé  un  vote  du  Parlement  et  dont  rexécution  eût 
amené  des  complications  inextricables  par  suite  de  l’admission  fréquente  dans 
les  cadres  de  fonctionnaires  en  cours  de  service. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  le  rétablissement  du  principe  (lu  compte 
de  prévoyance  aura  le  grand  mériie  de  permetire  de  donner  immédiatement 
un  commencement  de  satisfaction  au  personnel  par  le  prélèvement  à  son  profit 
sur  les  excédents  disponibles,  en  clôture  d’exercice,  d’une  somme  a  répartir 
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entre  tes  ayants-droit  ;  5,  10, 15,ponr  ceaL  jusqu’à  ce  que  les  finances  de  la.  co¬ 
lonie  soieofl  reconstitués.  _  ,  .  . 

M  pas  besoin  d  ajouter  (jue  tous  los  employés,  supportant  les^  niêiuès 

charges,  düiïent;  participcT  mêm^s  avaatages,  Cest  voua  dira  que  je  ne 
com  pr  ends  pas  q  u'une  partie  du  personaeU  coficxiibùlioiis  in  dînâtes,  soit  cou» 
damage  à  d"  avoir  droit  à  la  ru  irai  te  qu' après  3,0  ans  de  service,  à  55  ans  dâge. 
pour  ^fui  a  iiabitô  la  Cocrffiinchiue,  de  pareillas  condilions  équivalent  à  la  sup¬ 
pression  de  la  pension. 


EOÏS  OROMlOtfBS  QUI  lnXï:î^T  LES  ATTlîlBl/ria^S  DES'  DIFFÉREiVrS  POUVOIRS'  POBLICS* 

C^eat  le  seul,  point  sur  lequel  Je  ne  sui^  pas  complÈÊement  d,  accord  avec 
VOUS4  Eû  France,  les  attributions  des  pouvoirs  pubUea  résultent  de  Tensemble 
de  la  législation;  quant  au  fonctionnement  des  services,  sauf  ceux  de  Parmée  et 
de  la  marine,,  U  est  fixé  par  des  décrets,  règlements,  dadniinistraiio-n  publique, 
rendus  en  Conseil  d'État.  Vous  ne  sauriez  demander  davantage  pour  la  CoeMn- 
chine  et  vous  n’obliendriez  pas  une  loi  org^mique  dont  le  vole  absorberait  le 
temps  du  Parlement  pendant  plusieurs  sessions,  La  stabilité  des  insütutioïis 
et  le  respect  du  droit  de-cimçun  dépenàsntprincîpaleEneîit  de  la  conûance  et  de 
la  considération  qu'inspirent  le  clief  de  la  colonie,  les  corps  éiUS  et  le  député - 
S'ils- jouis  serti  d’une  grunde  auiCoritéî  morale*  Ils  consultés  sur  toutes  les 

mesures  à  prendre.  Dans  le  cas  contraire,  ou  se  passera  de  leur  &Ti3  et  vous: 
resterez  exposés  aux  surprises;,  C’est  ce  qui  Tient  d’arriver  pour  le  décret  du 
%  mai  I&SOj  Lest  garanties  doiiinées  au  personnei  par  le-  déGret.  du  1881  sont 
suppfiimées^..  Ea  effet,  la  révoGation  des  agents  est  prononcée  par.simiple  anrêté  du 
Sous-Secrëtiaire  d'État,  tandis  que  prècédemmeal,  elle  ne  pouvait  Eétre,  après 
eaqjUète  eoatradictoïre,.  que^par  décret  dn  Prési lourde  la  République  pour  Ifii 
admîoistraiteiirs  et  les  chefs  de  bureau  ;;  par  le  Ministre,  poujr  la  mageui'e  partie- 
dtes  employés^ 

Il  en  (  St  de  même  de  FavancenaeM,  toutes leà  nomînalîons  sont  enlevées:  ai 
gouverneur  général  el  FiuCerveoüen;  du  chef  de  L’État,  suprême  consécratinju  du 
grade,  disparaît.,  Les  emptoyés  da  Faéïminktotion  centrale'  cQûcouraiût  pow 
Favancement  avec  ceux  du  service  local,  sans  qu’il  y  ait  réciprocité,  ceadernieri 
éloifeniéd^de  la  soirce  des  faveuns,  nO' pouvant  faire' va loiiP  leurs  searvices,  seront 
fatal  e-ja  en  t  saciîiüèsi. 

PiiT  contre^ ii  est  indispensable  que  le  Padement  arrête  Ig  programme  ée  la. 
politique  Gjol&niale.êt  meUo  ainsi  un  liersne^à  lat  confiiiâiûïi  de  doctrine  qui  œaitraîVQi 
le  dév-elioppomenL  at  la  prospérité  dfi  noâ  établia&eEients- 


GROUPE  nÉPUBüUIAlJS  MaUËL,  JE  eOBiRÎB  AEaUiTEmn 

l 

J^espère  quels  maprtté  di  la  procliaine  AsiemÊlée  ne  se  divisera  püs  eff 
grempGsel  sous-groupes  qui,  par  Iguts  eompéiiuons,  readfrent  Fèxercicad’iïpOü 
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voir  impossible  comme  dans  la  dernlfsre  Chambre  et  amèneraient  des  change¬ 
ments  perpétuels  de  ministère. 

Le  devoir  des  braves  gens,  des  patriotes  qui  font  passer  l’inlérôt  du  pays 
avant  toute  autre  considération,  sera  de  soutenir  M.  le  Président  de  la  Répu¬ 
blique  et  d'assurer  le  fûüctionnemaut régulier  des  institutions.  C’est  l’attitude 
que  je  compte  prendre  si  les  électeurs  de  “la  Cochinchine  m'honorent  de  leurs 
suffrages, 

Croyez,  mon  cher  Président,  à  mes  sentiments  bien  dévoués. 
Le  MYRE  de  VILERS, 
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AUDE 


2'  Circonscription  de  NARBONNE. 
M.  TURREL, 

Élu  au  2"  tour  de  scrutin. 


(Les  deux  pièces  suivantes  ont  été  remises  tardivement  et  n’ont  pu  figurer 
à  leur  place  à  la  page  94)  • 

Profession  de  foi  de  M.  Xurrcl. 

Chers  Concitoyens, 

Vous  me  connaissez.  Depuis  quatre  ans,  i*ai  l’honneur  d’être  votre  Député  ; 
depuis  cette  époque,  nous  travaillons  ensemble  pour  la  prospérité  du  pays  et  la 

défense  de  !a  République.  _  u  • 

Voilà  pourquoi,  si  les  circonstances  mo  permettaient  cette. bnèyete,  je  me 
bornerais  simplement  à  vous  dire  :  Mon  passé  vovis  répond  de  1  avenir. 

Mais  le  moment  serait  mal  choisi  pour  les  formules  vagues  ou  les  pro¬ 
messes  irréalisabies.  L’heure  est  venue  de  dire  franchement  au  Pays  la  vérité 
tout  entière. 

NÉCESSITÉ  DE  L^UNION. 

Que  se  passe-t-il  î  .  ,  * 

Les  partis  réactionnaires  les  plus  divers,  les  plus  opposés  d’ordinaire,  sont 

provisoirement  unis  par  un  dictateur  en  fuite  et  complotent  la  fin  de  la 

République.  ...  ,  - 

Exaspérées  plutôt  que  détruites  par  des  défaites  récentes,  leurs  troupes 
vont  dans  quelques  jours  faire  un  suprême  effort  et  tenter  un  dernier  assaut 

contre  la  liberté*  ^  j  * 

Devant  cette  coalition,  Tunioa  est  pour  tous  les  Républicains  un  devoir 
sacré*  Nos  nuances,  nos  étiquctles,  nos  querelles  personnelles,  tout  ce  qui  nous 

divise  et  nous  affaiblit,  doit  être  résolument  écarté,  dans  l’intérêt  supérieur  de  la 
République  menacée* 

Voilà  pourquoi,  répubUcain,  je  m’adresse  à  tous  les  répubUcaiiis,  sans  aie- 
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tinclion  de  nuances  ;  voilà  pourquoi  je  vous  appelle  tous  autour  de  moi,  modérés, 
radicaux,  socialistes.  Je  vous  convie  à  faire  avec  moi  une  politique  d’apaisement 
et  de  concorde,  car  je  suis  convaincu  que  cette  politique  est  la  seule  qui  puisse 
nous  mener  à  la  victoire,  la  seule  qui  soit  féconde  en  réformes  pratiques  et 
uûles. 

LES  AFF AIRES  d’aROIU)  ï 

Pour  répondre  aux  vœux  du  pays,  j’estime  qu’il  faut  mettre  rèsolûment  les 
questions  d’affaires  avant  les  querelles  stériles  de  la  politique. 

Je  puis  me  tromper^  mais  il  me  semble  qu’après  la  défense  de  la  Répu¬ 
blique,  ce  qui  importe  le  plus  c’est  la  défense  de  nos  intérêts* 

îSos  récoltes  de  vin,  bien  que  dimi nuées  de  plus  de  moitié,  ne  se  vendent 
pas  ou  se  vendent  maL  Voilà  ce  qui  doit  préoccuper  avant  tout  les  représentants 
des  régions  viticoles. 

Ce  problème  doit,  suivant  moi,  dominer  tous  les  autres,  car  de  sa  solution 
dépend  la  fortune  des  propriétaires,  Paisance  et  le  travail  des  ouvriers,  la  pros¬ 
périté  ou  la  ruine  de  ce  pays, 

LOIS  AGRICOLES* 

I!  faut  pour  cela  organiser  T  agriculture,  lui  donner  des  Chambres  départe¬ 
mentales  qui,  en  dehors  de  toute  opinion,  la  représentent  réellement  dans  la 
lutte  qui  va  s’engager* 

11  faut  éviter  toute  aggravation  des  impôts  atteignant  le  sol  et  étendre,  si 
c’est  possible,  les  dégrèvements  déjà  votés  pour  les  terrains  nouvellement 
replantés  en  vigne. 

Frapper  les  raisins  seca  d’un  droit  de  douane  de  30  francs  par  100  kilos, 
ainsi  que  je  Fai  proposé  dans  im  amendement  à  la  loi  de  finances  le  8  novem¬ 
bre  1888, 

U  faut  créer  une  législation  complète  et  sévère  sur  les  fabriques  des  vins 
artificiels,  analogues  aux  lois  beiges  et  suisses. 

Compléter  la  loi  Griffe  sur  la  fraude  dans  la  vente  des  vins,  dans  le  sens 
du  projet  que  j’ai  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  12  mars  1889* 

TRAITÉS  DE  COMMERCE. 

Les  traités  de  1881  nous  ont  livrés  à  renvaMssement  des  vins  étrangers 
vînés  à  15  degrés  avec  l’alcool  allemand  et  favorisés  par  des  tarifs  injustes*  Ce 
sont  des  fautes  qu’il  ne  faudra  pas  renouveler,  et  le  meilleur  moyen  consiste  à 
rayer  de  nos  tarifs  conventionnels  tous  les  produits  de  T  agriculture. 

Ce  qui  précède,  citoyens,  doit  être  en  première  ligne  dans  vos  revendica¬ 
tions  et  dans  vos  mandats.  Votre  avenir  matériel  dépend  de  votre  perspicacité. 

Le  terrain  d’union  que  l’on  cherche  vainement,  on  ne  peut  le  trouver  que 
sur  les  questions  d’affaires  et  il  ne  faut  le  chercher  que  là* 
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nÉfÛBMES  POLITIQRFS. 


H  faut  aussi  terminer  les  lois  militaires. 

Voter  les  lois  déjà  étudiées  sur  la  procédure  civile,  —  le  Code  d'instruction 
criminelle,  ”  la  réduction  des  frais  de  justice,  la  refonte  de  notre  système 
administratif. 

Étudier  les  lois  pariiculiéres  aux  associations  religieuses  nécessaires  pour 
aboutir  à  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État  et  à  la  suppression  du  budget  des 
cultes.  La  liberté  de  l’Eglise  ne  doit  pas  être  un  danger  pour  l’Étal. 

L(fi  Révision  dojf  être  faite  avec  l’Assemblée  républicaine  et  porter  tout  par¬ 
ticulièrement  sur  l’article  8  de  la  loi  du  24  février  1875.  Il  faut  en  effet  régle¬ 
menter  les  pouvoirs  respectifs  des  deux  Chambres  en  matière  de  budget,  et 
dunner  à  la  Chambre  des  Députés  la  suprématie  fluanciêre,  ainsi  que  Cela  existe 
en  Angleterre  pour  la  Chambre  des  Communes  vis-à-vis  de  la  Ghambré  des  Lords, 

Aujourd’l^ui,  comme  en  1883  et  comme  en  1885,  j’estime  qne  les  sénateurs 
devraient  émaner  directement  du  suffrage  uotverseÉ  C’est  là  une  simple  loi 
électorale. 

Le  législateur  doit  mener  à  bonne  lin  l’ensemble  des  lois  sociales  et  ouvrières, 
St  bien  commencées  par  les  lois  déjà  votées  sur  les  Syndicats  professionnels,  — 
les  heures  de  travail,  —  les  délégijég  mjnpurs. 

1!  reste  encore  à  résoudre  bien  des  problèmes  sur  les  Associations,  —  les 
Secours  mutUBlSi  —  les  Caisses  de  retraite,  —  les  Responsabilités  en  cas 
d’accident. 

Les  solutions  sont  délicates,  on  ne  peut  les  trouver  qu’avec frayqjj  e|;  de 
la  bonne  volonté,  — •  Elles  ne  s’itpprovipent  pas. 

l^en  dirai  autant  des  moyens  ppqr  pmpêpjter  Jps  rpines  causées  par  les 
financiers  prévaricateurs. 

MOTOS  p'aboutir. 

Il  ne  dépend  que  de  vous,  Citoyens,  que  ces  projets  deviennent  des  réalités. 

Mais,  vQus  le  savez  par  expérience,  les  lois  ne  peuvent  aboutir  daps  un 
Parlement  divisé,  sans  cesse  agité  par  des  interpellalipns  bruyantes  et  des  dis-? 
eussions  passionnées.  Elles  seraient,  au  contraire,  faciles  le  jpnr  OÙ  la  majorité 
de  la  Chambre  ne  comprendrait  que  des  hommes  fermes  et  pénétrés  dOB  idéei 
de  patience  et  de  conciliation  qui,  seules,  rendent  possible  le  Gouvernement  dans 
un  pays  de  libre  discussion  comme  le  nôtre. 

C’est  donc  de  votre  discernement  et  des  choix  que  vous  allez  faire  que  dé¬ 
pendent  aujourd’hui  votre  avenir  et  les  destinées  de  la  France. 

Vous  êtes  libres,  mais  vous  êtes  responsables.  Ne  l’oubliez  pasi 

Citoyens, 

le  m’adresse  à  topsceut  qui,  fatigqés  de  dispotas  stérilns,  veulent  enfin 
faire  une  politique  d’affaires  et  de  tranquillité  sous  |e  drapeau  dp  la  Répqliliqqé. 

Je  m'adresse  à  fe?  Français  qnj  connaissent  l’état  aefngl  de  l’Europe, 
qui  ont  conscience  de  la  nénessiié  tlB  nptrn  union  et  de  nqtrp  fprce, 
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L'heure  esÈ  solennelie;  avaut  de  voua  décider,  je  vous  eu  cocijurel  voyez, 
par  delà  rhorizou  de  vos  villages,  la  France  impaLieote  qui  attend  et  qui  compte 
sur  vous. 

Adolphe  TÜRllEL,  député  sortant,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris, 
ancien  auditeur  au  Conseil  d’EUt,  candidat  désigné  par  le 
Congrès  républicain  anti-houlangiste. 


Aux  électeurs. 

Voici  mes  idées  ; 

L'uûiûn  des  républicains  contre  Boulanger  et  la  réaction, 

PARTIE  ÉCONOMIQUE . 

Meure  les  affairés  avant  la  potîtîque. 

Défendre  énergiquement  les  intérêts  viticoles  par  des  moyens  pratiques. 
Création  de  Chambres  départementales  d^agriculture. 

Droit  de  douane  de  30  francs  sur  les  raisins  secs. 

Compléter  la  loi  sur  les  vins  artüicielg. 

Radiaiioû  de  tous  les  traités  de  commerce  des  vins  et  autres  produits  du  sol. 
Suppression  des  tarifs  de  pénétraiton. 

Canaux  et  dégrèvements, 

PARTIE  POUTIQUE, 

Marche  coDStaïue  et  ferme  vers  la  séparation  des  Églises  et  de  TÉtat  et  la 
suppression  do  budget  des  cultes, 

DiTninutioii  des  frais  de  justice. 

Simplification  de  l’administration,  —  Contrôle  sévère  des  notariats. 

Lois  militaires. 

Élection  du  Sénat  par  le  suffrage  universel. 

Révision  de  la  Constitution  avec  un  Parlement  républicain  et  dans  ou  sens 
démocratique, 

La  paix  au  dehors,  —  L’ordre  à  PiuLérieur, 

Recherche  et  mise  en  pratique  de  toutes  lois  capables  d’aider  les  faibles  et 
d’égaliser  par  là,  autant  que  possible,  les  conditions  de  la  lutte  sociale. 

Voilà  les  grandes  lignes  de  la  politique  à  laquelle  je  convie  loua  les  répu¬ 
blicains, 

VIvela  République  1 

Adolphe  TURREL, 

Député  sortant,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Parié, 
ancien  auditeur  au  Conseil  d'Écat,  candidat  désigné 
par  le  Congrès  républicain  aati-boulaDgiste, 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 

POSTÉRIEURES  AUX  ÉLECTIONS  GÉNÉRALES 

des  22  septemlïre  et  6  octobre  1889. 


ÉLECTIONS  PARTIELLES 

du  1"^  décencdjre  1889,  des  12  et  26  janvier,  16  février, 
2,  9,  16  et  30  mars, 

13  et  27  avril,  4  et  25  mai,  6  juillet  1890. 
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SEINE-INFÉRIËtJRE 


j^Tù  Cifèdïiscriptiôn  dè  tlOÜÈN» 
M.  R1C4RD, 

Elu  au  tour  de  scrutiUp 


Mes  cUers  Concitoyens, 

Le  scrutin  de  liste  avait  attribué  deux  Députés  à  la  ville  de  Rouen.  Le 
tin  d'arrondissenrent  ayant  réduit  lé  nombre  à  Un.  je  me 
sans  hésitation,  effacé  devant  celui  qui,  lo  premier,  avau  eu 

''^luid-hui,  la  mort  de  mon  ancien  coUègne._  rimnorable  et  regretté 
M.  Duvivier,  laisse  vacant  le  siège  de  députe  de  la  !■*  circonscription  e  an 

dissement  de  Rouen*  ^  ^  et  ^  rf^ntral 

Soutenu  par  le  Comité  républicain  de  la  Seine-iuférieuré,  le  C 
démocratique  et  le  Comité  de  l’uniou  républicaine,  je  so  iciie  vos  ®ti  . 

Depuis  longtemps  vous  me  connaissez.  Maire  de  ^ 

de  défendre  nos  grands  intérêts  maritimes,  industriels  et  .  l’infiuence  et 

tout  cherché  à  maintenir  au  chef-lieu  de  notre  beau  depar  ement  1  influence 
le  rang  oui  lui  appartiennent,  et  qu’on  a  tenté  de  lui  disputer. 

Ën  m"  pljît,  oa  octobre  1885,  le  eeeoed  se,  1.  liste  de.  ele.  de  1  v.  , 
en  B,oep.nt  ser  uioo  nom  plu,  de  dix  mille  voix,  vous 

°Ër,o.r.  ”et  prouvé  ,u.  J'ev.is  bie.  é.é 

A  la  Chambre,  je  crois  avoir  rempli  exactement  le  mao  q  .ni„g 

confié  Relisez  mes  déclarations  du  3  octobre;  rapprochez-1  es  de  tous  ’ 

Tvous  reconnaîtrez  que  j’ai  été  l’observateur  hdéle  de  mus  mes  engagements. 
Ce  que  j’ai  été  hier,  je  le  serai  demain. 
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Répîibîicaîn  cnovaincu,  |e  penso  que  les  fonnules  retoritissanles  et  vaines 
ont  fait  leur  temps.  Le  pays  a  prouvé  qu^il  n’en  Yonyi\t  plus.  Il  detpande  à  ses 
repréaeïitants  de  descendre  dans  la  réalité  des  choses  et  de  s’occuper  de  ses 
affaires.  Il  ne  croit  certainement  pas  qu’il  n’y  ait  plus  aucune  réforme  à  accom¬ 
plir*,  il  se  contente  de  réclamer  uue  marelle  progressive^  sans  précipitation  mais 
sans  faiblesse, 

J^estîme  qu'avant  toutes  choses,  il  faut  à  la  France  un  gouvernement  qui 
gouverne,  qui  fasse  respecter  nos  institutions  et  qui  poursuive  l'exécution  de 
toutes  les  lois,  notamment  des  lois  militaires  et  des  lots  scolaires. 

Sans  prétendre  que  la  Cunstilation  soit  à  Fabri  de  toute  critique  Je  repoti&se 
tout  projet  de  révision  qui  tendrait  à  la  suppression  du  Sénat  ou  de  la  Présî» 
dence  delà  ilèpubîiqne.  Ce  n’est  pas  au  moment  où  des  factieux  cllercîiënt  encore 
à  porter  la  main  sur  la  souveraineté  nationale  qu’il  peut  être  question  de  désar¬ 
mer  le  pouvoir. 

Je  suis  d’avis^  conme  en  1885,  qu'il  ne  peut  être  question  de  îa  séparation 
immédiate  des  Églises  et  de  l'Etat,  Getie  mesure,  qui  tournerait  contre  ceux-là 
mêmes  qui  la  réclament  avec  le  plus  d^ardeu^^  doit  être  précédée  de  lois  essen¬ 
tielles,  qu'il  est  indispensable  d'étudier  et  dé  voler  tout  d'abord. 

Le  travail  ne  manquera  pas  à  fa  Chambre.  Le  programme  est  vaste;  il  peut 
cependant,  à  mon  avis,  se  résumer  ainsi  r 

1®  Finances.  —  Rechercher  toutes  les  éconotnles  compatibles  avec  le  déve¬ 
loppement  intellectuel,  moral,  maritime  et  industriel  du  pays  et  avec  les  néces¬ 
sités  de  sa  défense;  —  établir  plus  d'équité  dans  la  répartition  des  impôts;  — 
poursuivre  la  réforme  de  l'impôt  foncier  et  de  Fimpôt  des  boissons  ;  —  faire 
disparaître  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  favorise  la  fraude  et  I^is^e  aq 
commerce  honqôte  tout  le  poids  de  l’impôt  ;  —  donner  aux  coipinunes  la  facp!t<5 
et  les  moyens  de  suppriiper  les  octrois  —  assufer  au  petit  cotpmercq  upo  juste 
protection  contre  ia  ’coucurrênce  des  grands  magasins, 

2®  Justice,  —  Diminuer  les  frais  de  justice^  surtout  dans  les  petites  coptes- 
taüonsï  --  rendre  la  justiice  plus  rapide,  par  îa  simplifiçatjpn  jîp'la  procédure; 
—  ne  faire  porter  les  droits  de  mutaiion  sur  i'actîf  des  successioq^s  qq'aprè^  ep 
avpir  déduit  les  dettes, 

3®  OEi^stions  économiques,  —  Mettre  notre  industrie  et  notre  commerce  en 
état  de  lutter  avec  avantage  contre  la  concurrence  étrapgère  qn  pefusant  de 
renouveler  aucun  traité  de  commerce,  et  en  établissant  un  tarif  général,  protec¬ 
teur  des  intérêts  français  ;  —  réserver  le  trafic^des  colonies  à  là  métropole;  — 
réviser  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  favorisent  pas  les 
marchandises  étrangères,  au  détriment  de  la  production  nationale. 

à""  Qu  estions  sociales,  —  Faire  aboutir  les  lois  importantes,  déjà  votées  par 
la  Chambre,  et  relatives  :  aux  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail;  —  au  travail  des  enfants,  des  Olles  mineures  et  des  femmes  dans 
les  établissements  industriels  ;  —  aux  sociétés  coopératives  de  travail,  do  pro¬ 
duction  et  de  consommation  ;  —  aux  sociétés  de  prévoyance  mutuelle* 

Poursuivre  résolument  aussi  l'étude,  déjà  commencée,  des  lois  d  assurances 
ouvrières  contre  la  maladie  et  la  vieillesse;  —  d’assistance  publique  dans  les 
campagnes;  —  et  de  tous  les  problèmes  intéressant  le  sort  des  travailleurs. 
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Mes  ctiers  Concitoyens, 

Pendant  la  dernière  législature,  je  ne  me  suis  pas  borné  à  dèfendre,j)ar 
mon  vote,  vos  aspirations  et  vos  besoins.  Pai  pris  souvent  une  part  active  a  éla¬ 
boration  et  à  la  discussion  des  principales  réformes.  Je  me  suis  efforcé  surtout 
de  faire  résoudre  favorablement  les  questions  auxquelles  je  vous  savais  He  plus 

attachés  >  . 

Le  projet  de  loi  relatif  h.  l’amélioration  des  digues  de  la  Seme  est,  en  ce 
moment,  retenu  devant  le  Sénat.  Je  l’ai  énergiquement  soutenu  a  la  tribune  de 
la  Chambre,  qui  l’a  voté  à  une  importante  majorité. 

Le  port  de  Rouen  réclame  depuis  trop  longtemps  les  améliorations  qui  sont 
absolument  nécessaires  à  sa  prospérité.  Il  faut  que  1  État  fasse  pour  lui  les  sacri¬ 
fices  qui  n’ont  pas  été  marchandés  aux  autres.  Quand  on  a  un  merveilleux 
instrument  de  trafic  comme  le  nôtre,  au  centre  de  la  région  la  plus  industrieuse, 
et,  en  quelque  sorte,  aux  portes  de  Paris,  on  serait  coupable  de  ne  pas  lut  don¬ 
ner  tous  les  moyens  de  développer  son  activité  et  sa  richesse. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que,  si  j’avais  l’honneur  d  être  votre  élu,  je 
m’inspirerais  de  ces  sentiments  qui  ont  toujours  été  les  miens.  Je  n’épargnerais 
aucune  peine  pour  !  hâter  le  vote  de  la  loi  que  nous  attendons  avec  tant  d’impa¬ 
tience,  et  pour  la  faire  entrer  dans  la  voie  de  la  réalisation. 

Électeurs  ! 

Il  est  facile  de  tout  promettre,  même  l’impossible,  et  de  ae  donner,  en  appa¬ 
rence,  le  mérite  d’être  un  grand  réformateur.  On  s’en  remet  alors  aux  gens  rai¬ 
sonnables  et  pratiques  du  soin  de  travailler  et  d  écarter  les  utopies, 

Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre.  Vous  savez  que  je  ne  promets  que  ce  que  je  puis 
donner,  mais  que  je  donne  tout  ce  que  j’ai  promis. 

Si  vous  pensez  que  mon  intelligence,  mou  travail  et  mon  dévouement 
puissent  être  utiles  aux  grands  intérêts  qui  nous  sont  chers,  vous  me  coutinuerez 
votre  confiance. 

Je  n’aurai  jamais  d’autre  préoccupation  que  d’augmenter  la  prospérité 
nationale  et  d’assurer  le  triomphe  définitif  de  la  République, 

Vive  la  France! 

Vive  la  République! 

L.  RICèRD, 

Ancien  député,  ancien  maire  de  Rouen. 
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ELECTIONS  nu  JANVIER  1S0O. 


DORDOGNE 


2"  Girconscription  de  BERGERAC. 

M,  CLAMENT, 

Élu  au  l'^'tour  de  scrutin. 


Elections  de  scptemltre  et  octolire  tâS9. 

Mes  cbers  Concitoyens, 

N’ayant  pu  vous  rendre  visite  à  tous  et  causer  quelques  inslants  avec  vous 
des  affaires  qui  nous  intéressent,  je  veux  au  moins  vous  dire  franchement  ce 
que  je  pense,  ce  que  je  désire  et  ce  que  je  ferai  si  vous  me  faites  Fhonneur  de 
me  choisir  pour  votre  député. 

Je  prendrai  eo  main  la  défense  de  vos  intérêts,  et  vous  serez  toujours  les 
bienvenus  chez  moi  lorsque  vous  viendrez  me  demander  de  soutenir  vos  récla¬ 
mations  eî  vos  droits. 

Les  électeurs  du  canton  de  Laforce  qui  me  connaissent,  qui  connaissent  ma 
famille,  pourraient  vous  dire  que  c'est  toujours  avec  plaisir  que  je  m’entretiens 
avec  eux  et  que  je  prends  leurs  conseils  dans  les  circonstances  importantes. 
Vous  comprendrez  d’ailleurs  combien  sont  vives  leurs  sympathies  que  j’ai  eu  le 
bonheur  de  conquérir  par  un  dévoueraent  de  chaque  jour  à  défeadre  leurs  inté* 
rôts  particuliers  et  généraux,  quand  je  vous  dirai  qu’en  cinq  ans  je  me  suis 
présenté  cinq  fois  avec  succès  h  leurs  suffrages  :  deux  fois  pour  être  maire,  une 
fois  au  Conseil  d  arrondissement  et  deux  fois  au  Conseil  généra!. 

Proclamé  candidat  à  runaniinité  par  le  Congrès  de  la  deuxième  circonscrip¬ 
tion,  je  viens,  avec  confiance,  solliciter  vos  suffrages. 

Je  veux  le  maintien  de  la  République  qui  nous  donDB  Tordre  et  la  paix,  et 
qui  nous  met  à  Pabri  des  révolutions;  mais  Je  veux  aussi  apporter  dans  les  rouages 
gouvernementaux  de  notobles  et  sérieuses  améliorations, 

Propriétaire,  j’ai  souffert  comme  vous  de  la  crise  agricole;  médecin,  j’ai  vu 
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dô  trop  près  Ici  gêne  de  nos  populstions,  pour  ^ous  mes  elTorts  ne  soient  pas 
concentrés  vers  ces  deux  ordres  d’idées  : 

Protection  à  ragricoltLire  et  éconoïutes. 

Extension  de  la  culture  du  tabac  dans  notre  région  ;  défense  des  îiiLérêts 
des  planteurs  contre  les  mesures  trop  souvent  vexaldires  de  Fadminisi ration  ; 
moins  d’amendes  :  des  conseils. 

Encouragement  sérieux  à  la  reconstitution  de  nos  vignobles;  droits  d  entrée 
sur  les  vins  étrangers. 

Protection  de  nos  bestiaux  contre  les  bestiaux  élrangers;  fort  droit  d’entrée 
BUT  toute  viande  vivante  ou  morte  venant  du  débo  rs. 

Il  faut  quels  blè,  tout  en  atteignant  un  prLx  justement  rémunérateur,  reste 
bon  marciié. 

Diminution  des  frais  de  justicè  et  simpliûcation  des  formalités  ruineuses  et 
lentes  de  h  procédure. 

Taxe  sur  les  capitaux  et  les  Tevemis  non  imposés,  pour  dégrever  les  petits 
contribuables  de  Pimpôt  foncier. 

;  Accorder  plus  de  temps  pour  les  prestations  :  le  délai  de  trois  journées  est 
insufilsaut. 

Permis  de  chasse  à  10  francs,  en  divisant  la  France  en  deux  zones. 

Trop  de  fonctioDoaires,  trop  d’emplnyéa  I 

Diminution  des  traitements  trop  élevés. 

Épuration  du  personnel  :  plus  de  fonctionnaires  douteux,  place  aux  répu- 
blicaiDS  I 

Répression  des  calomnies,  des  mensonges  de  cette  presse  de  Paris  dont  on 
vous  Inonde,  bien  que  votre  bon  sens  méprise  ces  grossières  injures  :  des  Pari¬ 
siens  qui  se  mêlent  do  vos  affaires I  Est -ce  qu’ils  savent  le  premier  mot  de  ce 
qui  nous  inléresse,  nous,  population  des  campagnes  I 

Plus  d’expéditions,  plus  de  conquêtes,  la  paix  1 

Homme  nouveau  et  indépendant,  je  trouvo  que  la  darniÈxe  Chambre  a  trop 
parlé,  la  procliame  doit  agir;  moios  de  politique,  des  actes,  des  faits  ! 

N’oubliez  pas  que  la  iRépubliquo  vous  a  donné  Pinslruclion  gratuite.;  .grêce 
à  elle,  vos  enfants  peuvent  vous  lire  vos  lettres  confidentielles^  et  vous  n’avez 
plue  befioin  de  mettre  dans  vos  ^eciets  de  famille  des  étrangers  qui  vous  tcom- 
paieni  souvent  à  leur  profit 

ta  loi  militaire  esX  égale  pour  tous,  et  aDjourd’liui  que  tout  le  monde  serait 
obligé  de  partir^  les  riches  comme  les  pauvres,  vous  n’aurez  plus  de  guerre, 
comme  bous  lu  royauté  et  sous  Pempire,  où  la  fortune  permettait  a  toute  nue 
catégorie  de  privilégiés  de  rester  tranquillement  chez  eux  pendant  que  les  en¬ 
fants  du  peuplfijiqm  ne  pouvaient  payer  un  remplaçant,  eux.,  étaient  obligés  dal¬ 
ler  se  faire  casser  la  tête  sur  les  champs  de  bataille* 

Aujourd’hui ,  égalné  pour  tous,  tout  le  monde  soldat,  si  la  Frimce  est  atta¬ 
quée* 

Électeurs, 

ïl  y  a  juste  cent  ans  que  nos  pères  ont  versé  leur  sang  pour  nous  enlever  A 
rp^davage  et  à  la  tyrannie  des  seigneurs  I  Restons  ce  qu’ils  nous  ont  fait  :  égaux 
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et  libres I  La  République  est  le  gouveroement  du  peuple  par  le  peuple;  elle  doit 
protection  au  pauvre  comme  au  riche,  au  faible  comme  au  foïï,^ 

Me  üoubliez  pas,  la  victoire  de  la  coalition  moustrueuae  des  monarchistes  et 
desrévorutionnaires,  c’est  la  ruine  de  la  France,  c^est  de  Faveu  même  d'un  jour¬ 
nal  conservateur,  le  Figaro  ;  a  Un  inconnu  terrible  qui  nous  menace  delà  guerre 
civile  et  de  la  guerre  étrangère  l  a 

Électeurs,  soyons  le  parti  des  honnêtes  gens,  Ifhrement  ouvert  à  tous  les 
hommes  sincères  et  loyaux,  el  que  noire  mol  d*ordre  soit  ;  maintien  et  amélio- 
ratiûu  du  régime  répubïïcaîn  I 

Vive  la  France  f  Vive  la  République  1 

aAMENT, 

Maire  de  La  force,  Conseiilèr  général, 
aide-rnajor  an  92^  terrUoriaL 


ElecUoui^  de  janvier  1800. 

Mes  chers  CoDCÎtoyen&,- 

Par  IGÛ  voix  de  majorité,  la  Cliainbre  des  Députés  a  cassé  PélecUon  de 
M.  Thirioii,  qualifiant  ainsi  qu’elle  la  méritait  la  corruption  éhontée  qui  avait 
assuré  à  une  faible  majorité  son  succès  éphémère.  Aujourd’hui,  la  République 
est  acclamée  en  France,  et  vous  avez  de  nouveau  à  choisir  entredeus  candidats: 
Fun  qui  ne  peut  rien  pour  vous  et.  qiû^  en  essayant  de  renverser  la  République, 
vous  aurait  conduits  à  la  Révolution'  Fauùmqui  veut  le  calme  et  la  tranquillité 
qui  assurent  la  reprise  des  affaires;  un  ami  du  Gouvernement  qui  mettra  à  votre 
service  Pinfluence  que  lui  donne  sa  sittra^n. 

Mon  père,  dont  je  me  suis  efforcé  de  suivre  l'exemple,  a  exercé  la  médecine 
pendant  cinquante  ans  dans  le  canton  de  Laforce;  Thonorabilité  de  ma  famille 
me  met  au-dessu®  de»  Galomnicff  et  des  meHSORge»  Cfue  débitent  sur  mon 
compte  des  agents  salariés  et  même  des  repris  de  justice  :  je  les  méprise,  vous 
ferez  comme  moil 
Électeurs, 

Je  veux  avant  tout  protéger  Fagrî culture.  Je  demanderaî,  lors  du  renouvelle¬ 
ment  des  traités  de  commerce,  de  fortç^  droits  d’entrée  sur  les  vins  el  sur  les 
bestiaux  étrangerB,  Extension  de  la  cuilnre  du  tabac, 

La  République  est  le  seul  gouvernement  qui  vous  a  assuré  et  qui  vous 
donnera  toujocars  te  Mèàboir.maixhé;.  Le  réckmerai!  Fabaissemeïïtdu  permis  de 
chasse  à  dix  francs, 

Je  volerai,  ainsi  que  je  m'y  suis  engagé,  contre  la  séparaiioiiL  de  PÉgUse  et 
de  PÉtat  ;  je  veux  que  chaque  citoyen  puisse  exercer  librement  sa  religion. 

Nous  devons  aussi  entrer  résolument  dans  læ  voie  des  éçonomies  ;  suppres¬ 
sion  des  employée  in a'tiies'î  dmiriution  des  rraitemeiits  trop  élevés;  mais  IC 
Gouvernement  doit,  une  fois  pour  toutes;  s’énlourcr  de  fonctionnaires  franche¬ 
ment  rôpnblfcatns. 

ÏB  vens:  la  palxl 


Électeurs, 

Le  temps  des  rois  et  des  empereurs  est  passé I  Venez  à  la  République  sage 
et  pondérée,  qui  a  de  nouveau  et  pour  toujours  écrasé  ses  ennemis.  Montrez,  en 
agissant  en  citoyens  libres,  que  vous  êtes  dignes  d'élre  vos  seuls  maîtres! 
Repoussez  les  conseils  perûdes  de  ces  monarchistes  qui  se  coalisent  dans  la 
lutte  et  qui,  le  lendemain,  se  dévorent  entre  eux.  Jugez  de  ce  qu’ils  feraient 
s’ils  avaient  le  pouvoir  :ce  serait  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère. 

Je  fais  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés,  à  tous  les  hommes  sincères  ! 
assez  de  la  politique  bruyante  de  nos  adversaires  ;  occupons-nous  des  affaires 
de  la  Fl  ance,  et  que  notre  devise  soit  ;  Au  travail  pour  la  République  et  pour  la 
Patrie  I 

Docteur  CLAMENT, 

Maire  de  Laforce,  Conseiller  général,  aide-major  au  92*  territorial, 
Lauréat  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 


LOIRE 


3‘  Circonscription  de  SAINT-ÉTIENNE . 
M.  NEYRAND, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Elections  de  scpten»l»i*o  et  octobre  1889. 

Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Né  au  milieu  de  vous  et  y  ayant  passé  les  cinquante  ans  de  ma  vie,  je  nai 
pas  besoin  de  me  présenter  comme  devrait  le  faire  un  étranger. 

Vous  me  connaissez  et  je  vous  connais. 

Nous  avons,  depuis  des  années,  lutté  ensemble  pour  vos  droits  de  pères  de 
famille,  foulés  aux  pieds  par  les  lois  scolaires-,  pour  le  rétablissement  du  bon 
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ordre  dans  nos  finances,  cojonprûinises  par  le  ccmmencement  d’exécution  de 
plans  inconsidérés. 

Voyez  ce  qu’élaîtnt  les  impôts  en  1877,  après  sept  ans  de  République  con¬ 
servatrice,  et  ce  qu’ils  sont  aujourd'hui,  après  douze  ans  de  gouvernement  de 
ceux  qui  s’intitulent  les  seuls  vrais  républicains. 

Les  charges  vont  croissant.  On  vote  les  dépenses  sans  s’inquiéter  de  les 
équilibrer  par  des  rec  eites.  L’agriculture  se  ruine  ;  nous  avons  de  tristes  exemples 
que  l’industrie  ne  fait  guère  mieux. 

L’Jvtat  tend  à  tout  accaparer.  On  centralise  l'argent  des  chemins  vicinaux  ;  il 
est  dépensé  par  l’administration  sur  les  routes,  et  nos  chemins  deviennent  de 
plus  en  plus  impraticables.  On  centralise  les  fonds  de  l'instruction  publique; 
c'est  l'État  qui  paye  les  instituteurs;  vous  allez  mf me,  en  1890,  supporter  un 
nouvel  impôt  pour  cet  objet.  De  plus  en  plus,  l'État  se  substitue  aux  communes 
pour  ne  leur  plus  laisser  que  le  lôle  de  machine  à  payer  l’argent  qu’il  dépen¬ 
sera. 

^  Mes  concitoyens  m’ont  fait  l’honneur  de  récompenser  mes  efforts;  dans  ma 
commune,  par  la  mairie;  dans  mon  canton,  par  un  siège  au  Conseil  général,  et, 
maintenant,  vous  av  ez  bien  voulu  me  désigner  pour  vous  représenter  à  la 
Chambre. 

Si  vous  m’y  envoyez,  j’y  serai  ce  que  vous  m’avez  toujours  connu, 
g»  Convaincu  qu’il  n’y  a  que  deux  grands  partis  en  France  :  les  ennemis  de  la 
religion  et  ses  défenseurs,  je  suis  resté  et  resterai  étranger  à  toute  coterie  poli- 

„  .  .1 

*~  Peu  importe  la  forme  du  genvernement  s’il  respecte  les  lois  religieuses, 
seules  bases  de  règles  morales  assez  fortes  pour  tenir  l’homme  en  paix  avec  les 
autres  et  avec  lui-même.  La  Fronce  n’a-t-elle  pas  depuis  cent  ans  essayé  des 
gouvernements  de  toutes  formes',  tombés  les  uns  après  lee  autres  pour  avoir 
négligé  de  s’appuyer  sur  la  seule  base  solide  :  le  respect  et  la  liberté  de  la  reli¬ 
gion? 

Vous  l’avez  bien  compris  et  nos  adversaires  le  sentent  si  bien  qu’ils  viennent 
vous  parler  de  pacification  religieuse. 

Mais  ce  qu’ils  faisaient  hier,  ils  le  feront  demain  ;  ils  ont  persécuté  et  ils 
persécuteront ,  leur  volonté  n’est  pas  libre  :  elle  est  soumise  à  la  tyrannie  des 
sectes. 

Et  quelle  confiance  avoir  aux  promerses  d’étrangers  n’ayant  aucun  lien  avec 
le  pays  ou  hier  encore  ils  étaient  inconnus! 

Propriétaire  rural,  je  fais  appel  aux  cultivateurs;  industriel,  aux  hommes 
de  l'industrie.  Allons  au  scrutin  ton  pour  un  individu,  mais  pour  deux  causes 
qui  n’en  font  qu’une  î  Dieu  et  la  France  ! 

Charles  NEYRAND, 

maüre  de  forges.  Maire  de  Sainl-Julien-en-Jarez, 

'  membre  du  Conseil  général  déjà  Loire. 

Nota,  —  M.  Keyrend  n’a  pas  fait  de  profession  de  foi  nouvelle  en  jan¬ 
vier  18i0. 


J 
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MORBIHAN. 


Irè  GÈrconscriptioïa  de  LORIEKT^ 

M.  GiUfiEYSfiE, 

Élu  au  2°  tour  dti  scrutio. 


EIcctîoiiiS  âe  lieplemlire  et  octolbre  1  §^9, 

Comité  républicain  radical  ; 

Comité  radlcaï socialiste ï 

Comî Lé  radical  de  Ca  1.1  dan. 

Citoyens, 

Jam’ais  éteclioïïs  m  se  feront*  da^ia^  de^  pluS'  graveiî  circonsÊauces  pour  la 
France  ;  au  moment  <Ki  tous  les  borrs  rèpublkaiiifî  célèbrent  te  Ceuteuarre 
notre  g^l or leuse  Révolution  de  1789,  tous  les  partis  réactionnaires  anciens  et 
nouveai-îx  ae  coalisent  pour  essayer  deTenreTS^ïrla  R-épublique,  sans  se  Soucier 
des  ruines  qui  couvriraient  le  pays. 

€'est  k  BOUS  répubîicains  à  reprendre  Tes  tradlttocff  de  1789  et  i  m  con¬ 
fier  te  mandai?  de  député  qu'à  des  liomrn  'ïs  résjîus  à  se  consa-crer  au  dévelop-' 
pement  complet  des  principes  dé  n  icratique-'ï  et  soci  iux  contenus  dans  la  «Décla- 
Falten  droits  (fer bomme  ïv.  ' 

H  faut  qiïe  nos  députés,  fermemeïït  jroupéi  amour  du  drapeau  républte 
moj  prépoffenti  la  reviSioU'  républicairrer  d^  l'a  Gbîistitntion  par  une  Consti- 
toute,  fii^  séparatina  de^rÉ^lise  et  de  PÉta/t,  ert  s^occaipcnt  aranttout  des  lois  de 
caractère  saciai,  d'organisation  et  di  protection*  du^trjïyadr,  à^assUTances' contre 
les  maladies  et  les  axldenif,  de  retraites  pour  la  Yieiîlesse,  des  lois  ayant  pour 
but  les  réformes  écouü.nlq  ies J  tenea  que  la  maiÜ  ^ure  répartition  des  impôts,  la 
révision  dès  patentes  des  gran  ïs  magïsioî,  la  réluctioi  des  droits  de  trans¬ 
port,  le  dégrèvement  des  droiLs  di  coasom  nation,  la  protection  la  plus  large 
donnée  à  ItagmcoJtUiTa,  l/èxteüsîoiL  (i3  la  jut^diciioa  des  juicîces  de  paM  et  des 
Chambres  syndicales,  etc. 

,  Püur  appuyer  C03  rè''ormer,  œuvres  de  la  Rèpubli-xue  nouvelb,  autrement 
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que  par  de  vaiaes  paroles,  il  faut  dos  tiomœ es  nouveaux,  des'bommes  qui  nes^e 
soient  compromis  avec  aucun  de  ces  politiciens  qui  ont  ébranlé  la  RépuLlique 
par  leur  ambition,  des  hommes  ayant  mûri  dans  l’étudè,  capables  de  défendre 
par  esx-mémes  leurs  travaux  dans  les  Commissions  de  la  Chambre  et  à  la 
tribune. 

Citoyens,  pour  la  première  circonscription  de  Lorient,  votez  donc  pour  le 
candidat  qui  représente  le  plus  complètement  vos  idées  et  qui  peut  le  mieux 
défendre  vos  inlérôls. 

Votez  pour  Paul  GDIEYSSR, 
Répétiteur^  l*Écd!e  polytechnique, 
candidat  républicain,  radical,  révisionniste. 


Citoyens, 

Je  m’engage  sui'  l’honneur  à  soutenir  avec  énergie,  sans  compromission  ni 
laiblesso,  le  programme  des  Comités  qui  m’ont  fait  l’honneur  de  soutenir  ma 
candidature,  programme  qui  contient  les  Idées  el  les  principes  que  j’ai  toujours 
défendus. 

Enfant  de  Lorient,  je  consacrerai  toutes  mes  forces  à  la  défense  de  ses  in¬ 
térêts  et  au  développement  de  ce  qui  peut  contribuer  à  sa  richesse;  c’est  ainsi, 
par  exemple,  qacjecoütinuerai  à  porter  mes  dïorts  vers  la  queslioh'si  impor¬ 
tante  du  port  en  eau  profonde,  que  j’ai  déjà  Eérleusement  étudiée;  c’est  ainsi 
encore  que  j’aurai  toujours  à  cœur  de  soutenir  les  intérêts  agricoles  et  d’aider 
à  leur  développement  dans  la  phis  ^andp  m(  sure  possible. 

Citoyens,  ai  j.c  réunis  vos  suRrages,  je  vous  rendrai  chaque  ànhéeen  réunion 
publique  compte  du  mandat  que  vous  m’aurez  confié,  çl  je  prends  rengage-^ 
ment  d’honneur  de  demander  au  Miuistra  de  la  Maûàe,  à  la  Chanibre  ét  à  la 
Commission  du  Budget  : 

Les  crédits  nécessaires  pour  appliquer  intégra  leraeht  lés  tarifs  de  sdlde 
inscrits  dans  le  décret  du  0  août  1883  ; 

2’  La  suppression  de  la  circonscription  médicale,  aBn  d’accorder  un  traite¬ 
ment  égal  aux  ouvriers,  qu’ils  habitent  Caudan,  Plœmeur,  Quéven  ou  Lorient; 

3“  L’unilication  complète  des  pensions  de  retraite,  qui  reste  depuis  trop 
longtemps  en  suspens  ; 

à"  La  mise  en  cûtistrucUoa  sur  nos  chantiers  de  Caudan,  de  nouveaux  bâti¬ 
ments  de  combat,  laesure  dont  bénéüderoat  les  commerçants  et  les  agriculteurs 
de  la  contrée  : 

5“  Que  les  53  millions  quà  ont  été  reconnus  nécessaires  par  la  dernière 
Chambre,  pour  la  reconsiilution  de  notre  matériel  naval,  soient  lépattis  entre 
les  cinq  ports  militaires  î  l’État  possède  des  chantiers  magoillques,  un  per¬ 
sonnel  habile  et  instruit,  un  outillage  superbe  :  il  faut  qu’il  s’en  serve  I 

6“  le  vous  promets  surtout  de  faire  tous  mes  elîoils  pour  délivrer  les  ou¬ 
vriers  des  arsenaux  des  itifiuences  si  néfastes  des  cercles  catholiques. 

Citoyens,  la  République  traverse  en  ce  moment  une  crise  dangereuse  ;  elle 
en  sortira  viotorieute  cl  plus  forte  que  jamais,  par  le  sentiment  du  danger 
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couru  ot  conjuré.  Ssrrons  nos  rangs  et  uiiissons-oous  dans  un  suprême  effort 
pour  sa  défense  1 

Vive  la  République  !  GÜIEYSSE, 

Répétiteur  à  l’Ecole  polytechnique. 

Approuvé  par  les  Gomilés  ; 

LE  FR.APPER,  LE  PELLEC,  GIFFARD. 


Elections  de  janviee  1800. 

Citoyens, 

Tous  les  Comilés  républicains  se  sont  réunis  pour  soutenir  ma  candidature; 

c’est  pour  moi  un  honneur  qui  m’impose  des  devoirs  nouveaux. 

Cfitte  unioa  complète  qui  s’est  accomplie  partout  contre  les  adversaires  do 
la  République  a  déjà  porté  sea  fruits  en  ramenant  la  conBance  dans  tes  esprits 
troublés  par  des  coalitions  honteuses  ;  et  il  en  sera  de  même  dans  notre 
département  comme  dans  le  reste  de  la  France,  où  le  succès  avéré  de  la 
République  a  donné  un  nouvel  élaa  aux  transactions  agricoles  et  commer- 

Vous  connaissez  ds  longue  date  mes  opinions  républicain  es  ;  je  n’en  ai 
iamais  varié.  Les  principes  que  j’ai  exposés  miintes  fois  dev  ant  vous  restent 

toujours  immuablement  les  mêmes,  quelles  que  soient  les  circonstances.  Il  est 
inutile  de  les  développer  k  nouveau,  mais  je  tiens  pourtant  à  vous  rappeler 
soéclalement  la  nécessité  de  donner  toute  l’extension  possible  k  notre  arsenal 
maritime,  trop  négligé  pour  les  chantiers  de  l’industrie,  l’intérêt  majeur  que 
i’àttache  au  développement  du  port  de  commerce  de  Lorient,  et  la  part  que  j  ai 
priseàoes  études,  enfla  l’urgence  de  l’accomplissement  des  promesses  tant  de 

fois  faites  en  vain  pour  l'unification  des  retraites. 

En  ce  qui  concerne  lis  intérêts  agricoles,  je  prends  l’engage  ment  de  soutenir 
devant  les  pouvoirs  publics  les  vœux  raisonnés  des  agriculteurs  qui  y  ont  déjà 
été  présentés,  nntammeat  en  ce  qui  touc’ue  la  questioa  des  domaines  con* 

^^^^iTcbambre  des  Députés  a  déjk  inscrit  dans  son  progra  mme  de  grandes 
réformes  à  accomplir  sur  le  terrain  dos  quîstioas  économiques  et  sociales; 
vims  savez.  Citoyens,  la  part  que  j’ai  déjà  prise  dans  l’étude  de  ces 
capitales  pour  la  France  et  la  République.  Ferme  dans  mes  principes  et  décide 
k  maintenir  l’anion  des  républicains,  qui  peut  seule  mener  à  des  solutions 
pratiques  et  nécessaires  au  bien  du  pays,  je  prenls  d  ivait  vois  l’engagement, 
si  le  succès  couronne  vas  efforts,  de  consacrer  tous  mes  soins  et  toutes  mes 
forces  au  développsmsnt  et  à  l’amélbration  de  nos  institutions  démocratiques 
et  sociales,  sans  lesquelles  un  gouverneneat  républicain  ne  peut  réllement 
exister. 

Vi«URépuWl,.el  p.„,omEYSSE. 

Répétiteur  à  TÉcoïe  polytechnique. 


TÂRN-ET-GARONINE 


2^  Circonscription  de  MONTAUBAN. 

M.  CAMBE, 

Élu  au  1®*^  tour  <5e  scrutin. 


Eliectioiiü  de  j§epteni1^i*e  et  0ei:ol>re 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  Congrès,  réuni  le  1'^*'  septembre  à  Saiot-Antonin,  m'a  choisi  comme  can¬ 
di  dat  aux  élections  législatives  dans  la  deuxième  circonscriptioa  do  Montauhan* 
Grâce  à  votre  concours  dévoué,  vous  pouvea:  en  être  certains,  le  drapeau  qui 
m^a  été  coijüé  sortira  triomphant  de  la  Îulîe. 

Le  Gouvernement  de  la  République  est  plus  fort  que  jamais;  les  dernières 
secoussea  quil  a  subies  ont  montré  sa  vitalité;  ses  racines  pénètrent  tous  les 
jours  plus  profondément  dans  le  pays.  Les  dernières  élections  départementales 
ont  été  un  véritable  triomphe  pour  nos  amis  dans  le  Tarn-et-Gai  onne,  et  ce  qne 
nous  voyons  autour  de  nous  prouve  que  Télan  est  irrésistible  et  dépasse  nos 
espérances. 

Les  habitants  de  la  campagne  comprennent  aujourd'hui  combien  un  chan¬ 
gement  do  gouvernement,  qui  donnerait  pour  résultat  une  révolution  sanglante, 
amènerait  de  calamités,  de  désordres,  de  guerres  sur  notre  pays.  Ils  veulent, 
au  contraire,  la  stabilité  gouvernementale,  sans  laquelle  aucun  progrès  ne  peut 
êtreobtentK 

Le  retour  à  la  royauté,  que  représente  mon  adversaire,  est  impossible. 
Chaque  époque  a  ses  lendances  et  ses  besoins;  pour  revenir  en  arrière  comme 
m  vous  le  propose,  il  faudrait  tout  d’abord  détruire  le  suffrage  universel;  car, 
aussi  longtemps  que  le  pays  aura  le  droit  de  vote,  il  voudra  conserver  la 
liberté. 

Que  personne  donc  ne  reste  k  l’écart  du  mouvement  général  et  ne  tente 
une  lutte  mutile  contre  le  gouvernement  de  la  France  ! 

Dans  les  précédentes  élections,  on  m’a  appelé  le  candidat  des  agiicuL 
leurs.  Ce  titre,  je  l’accepte;  j'en  suis  fier  et  je  le  revendique. 
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Pourquoi  la  première  des  industries,  l’mduslTie  agricole,  tfaurait-elle  pas 
ses  représentants  spéciaux  comme  les  autres  d® 

Oui,  c’est  aux  petits  propriétaires  et  à  ceux  qûi  vivent  des  travaux  des  champs 
aucie  m'adresse  plüs  particulitirBmeiitr  .  ,  ,  *  i 

^  Si  comme  moi,  ils  veulent  alléger  et  mieux  répartir  les  charges  si  lourdes 
de  l’impôt  loncier,  obtenir  l'amélioration  progressive  de  leur  sort  et  la  protec- 

tecti  on  de  leurs  intérêts;  ,  . 

Si  comme  moi,  ils  cherchent  l’apaisement  politique  et  religieux  ; 

S’ils  désirent  conserver  la  liberté  absolue  de  conscience  et  sauvegarder 
les  nrincipes  qui  ont  assuré  l’abolition  des  privilèges  ; 

S’ils  sont  d’avis,  en  un  mot,  de  progresser  et  non  de  reculer,  de  corriger  et 
non  de  détruire,  qu’ils  soutiennent  résolument  un  gouvernement  acclamé  sans 
cesse  depuis  1870. 


Chers  Concitoyens, 

K e  vous  laisses  pas  impressionner  par  les  arguments  spécieux,  par  les  équi¬ 
voques,  par  les  sophismes.  Songez  que  celui  qui  vous  parle  veut  avant  tout  mé¬ 
riter  votre  estime ,  qu’il  rougirait  do  vous  tromper-  .  , 

N’oubliez  pas  que  mon  adversaire  a  voté  contre  la  réduction  à  trois  ans  du 

service  militaire- 

N’oubliez  pas  qu’il  a  repoussé  systématiquement  tous  les  budgets,  mettant 
ses  rancunes  au-dessus  des  intérêts  généraux  du  pays,  ceux  mômes  de  la  defense 

nationale.^^  voulez  enfin  la  sécurité  et  la  grandeur  de  la  France,  vous  direz  avec 


moi  : 


Vive  le  Gouvernement  de  tousl  Vive  la  République  ; 

Hippolyte  CéMBE, 

Conseiller  général.  Maire  de  Parizot. 


élections  de  janvier  1800. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  connaissez  les  motifs  qui  ont  amené  la  Chambre  à  annuler  les  élec¬ 
tions  du  22  septembre  dans  la  deuxième  circonBcription  de  Moutauban. 

Les  manœuvres  déloyales,  les  fausses  nouvelles,  les  outrages,  les  diffama¬ 
tions  avaient  surtout  vicié  le  dernier  scrutin.  Kos  députés,  malgré  leur  visible 
penchant  à  éviter  iia  pays  toute  nouvelle  agitation,  ne  pouvaient  admettre  la 
validité  des  opérations  électorales,  en  présence  des  faits  révélés  à  la  tribune. 

Voilà  pourquoi  vous  ôtes  convoqués  le  12  janvier  prochain. 

La  décision  de  la  Chambre  m’impose  le  devoir  de  me  représenter  a  vos 
suffrages.  Quelles  que  soient  mes  convenances  personnelles,  je  dois  affirmer  de 
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noaYeau  moQ  dévouement  pour  répoudre  au  v5tre.  Vos  sympathies  si  sincères 
et  si  vives,  ïe  témoignage  (Veslirae  donné  par  les  élus  du  pays^  si  flatteur  pour 
moi,  rendent  ma  tache  bien  plus  facile. 

Anjourd’htiU  personne  ne  peut  le  méconnailre,  le  Gouvernement  de  la 
Républkpe  est  définitivement  établi,  et  c’est  un  ami  de  ce  Gouvernement  qui, 
seul,  peut,  d’une  mamère  ellicace,  défendre  vos  intérêts*  La  grande  majorité 
d’entre  vous,  l’en  suis  certain^  en  est  persuadée  ;  c’est  ce  qui  me  donne  une 
grande  confiance  dans  Pissue  de  la  lutte.  Cette  fois,  notre  victoire  oe  sera  pas 
incomplète,  nos  adversaires  eux-mêmes  en  sont  convaincus. 

Je  n’ai  rien  à  changera  mes  déclarations  antérieures.  La  forme  du  gouver¬ 
nement  n’étant  plus  en  jeu,  nous  devons  mettre  à  profit  celte  sécurilé  du  fende- 
main  pour  résoudre  les  problèmes  économiques,  dont  la  î^olution  est  si  impor¬ 
tante  et  depuis  si  longtemps  réclamée  par  l’opinion. 

Les  traités  de  commerce  arrivent  successivement  à  expiration;  ils  méritent 
d’être  le  principal  objet  de  nos.  études,,  au  point  de.  vue  agricole,  pour  nous  le 
premier  de  tous.  II  y  a  quelques  armées,  au  début  de  la  crise  qui  a  si  vivement 
affecté  nos  campagnes,  de  concert  avec  le  regretté  M.  Lasserre,  fai  demandé 
une  protection  sérieuse  pour  les  produits  du  sol.  Ce  mouvement  local  s’étendit 
bientôt  h  toute  la  France  et,  devant  le  vœu  unanime  des  agriculteurs,  des  droits 
compensateurs  furent  établis.  Grâce  k  eux*  Pélevage  et  le  commerce  des  bestiaux 
donnent,  â  rheiire  actuelle,  des  résultats  rémunérateurs. 

Ces  avantages  obtenus,  nous  devons  les  conserver  ;  il  est  même  nécessaire 
de  les  compléter  sur  certains  points  secondaires.  Ce  sera  îà  mon  objectif  con¬ 
stant,  et,  si  vous  m’honorez  de  vos  suffrages,  je  continuerai  auprès  des  pouvoirs 
publics  ce  travail  persévérant  et  dévoué  atniuel  je  me  livre  depuis  de  nombreuses 
années,  dans  vos  comicé's,  à  ia  Société  d’agriculture,  au  milieu  de  dos  popula¬ 
tions  rurales  qui  CfimprennBût  enfin  combien  ij  ieur  importe  d'être  représentées 
par  quelqu’un  des  îeurs. 

Les  frais  de  justice  vous  paraissent  aussi,  je  le  sais,  beaucoup  trop  exagé¬ 
rés  ï  ils  absorbent  souvent  le  capital  en  entier  ;  sans  profit  pour  te  créancier,  ils 
consomment  la  mue  do  dèbiÈ^îur* 

L’impôt  foncier  est  encore  trop  lourd  et  mal  réparti,  ttous  ne  devons  pas 
cesser  de  réclamer  justice  à  son  sujet;  sans  vouloir  repousser  notre  part  des 
charges  publiques,  tâchons  d^obtemr  l’application  complète  de  nos  principes 
d’-êgalïté. 

Chers  concitoyens,  propriétaïres,  ouvriers,  agriculteurs,  vous  tous  qui 
voulez  vous  livrer  en  paix  à  vos  travaux  et  à  vos  affaires,  marchea  résoiiimem 
avec  celuT  qai  désire  le  maintien  d’un  gouvernement  que  chaque  élection  a 
rendu  plus  fort  ; 

Ne  suivez  pas  Thomme  cpii  a  tout  fait  pour  bouleverser  la  France,  et  qu’on 
a  appelé  à  juste  titre  le  candidat  de  la  révolte  ; 

Ne  donnez  pas  non  plus  vos  suffrages  à  rennemi  acharné  de  cette  loi  mili¬ 
taire  qui  vient  de  réduire  le  service  à  trois  ans  ; 

Mon  adversaire,  quelles  que  soient  d’aineurs  ses  intentions,  ne  peut  que 
vous  nuire 
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Suivez  enfin  rexeœple  de  la  Cliambre  des  Députés  et  ratiûez  la  juste  déci- 

sioii  qu’elle  a  prise  contre  lui  1 

Vive  la  France  1  Vive  la  République  1 

Hippolyte  gambe, 

Conseiller  général  du  canton  de  Sainl-Antonin, 
Maire  de  Parizot. 


VIENNE 


2"  Circonscription  de  POITIERS. 

M.  DGPUYTREM. 

Élu  au  1®^  tour  de  scrutin. 

Elections»  de  septembre  et  octobre  1S89. 


M  ’ssieurs, 

ie  manquerais  à  mon  devoir  si  je  ne  vous  disais  très  loyalement,  avant  de 

solliciter  vos  suffrages,  qui  je  suis  et  ce  que  je  veux.  .lADartement  de 

Ciux  qui,  depuis  le  jour  où  je  suis  veau  me  fixer  dans  le  département  ne 

la  Vienne  m’ont  approché  et  connu,  peuvent  vous  dire  qui  je  suis.  ^  ^ 

llssaventque.^élevé  par  les  miens  dans  des  sentiments  libéraux,  J  “i  appris  a 
respecter  les  travailleurs  de  toutes  classes,  que  j’ai  toujours  aidés  et  favorisé 

'”lls  s^itn*’ aussi  que,  absolument  indépendant,  je  n’ai  pas  à  demander  une 

libéral,  mpécweux  dé  toule,  le,  eroyance,  él 

°’‘^?«^uè60^eTn;méél.,^é,  c’est-à-dire ,te«p,nl  de  ^ 

loi,  intelligente,  et  étudiée,,  l’egricnlture,  fnlétraTrUe;  u“ 

gardant  d’épuiser  ces  trois  forces  vives  de  la  nation  au  proût  d  entreprises  rui 

neuses  et  folles,  sans  résultat  pratique.  jAht,rr9s<5Ô  de 

Je  veux  un  gouvernement  respectable,  c  est-à-dire  à  jamais  d 
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ces  exploiteurs  qui  ne  voient  dans  la  politique  qu’un  moyen  de  s'enrichir  et 
n’ambitionnenL  le  pouvoir  que  pour  en  trafiquer. 

jti  veux  un  gouvernement  capable  de  rendre  à  la  nation  sa  prospérité  et 
sa  grandeur,  tout  en  lui  assurant  les  bienfaits  de  la  paix. 

veux  la  révision  de  ia  Consliliuioû,  pour  restituer  à  la  voionté  nationale 
ses  droits,  et  au  pays  la  libre  disposition  de  ses  devinées. 

3e  fais  appet  à  tous  ceux  qui  placent  Piatérêtda  la  France  au-dessus  des 
questions  de  partis,  et  les  convie. à  a’unir  à  moi  p>ur  faire  triompher  ce  pro¬ 
gramme,  qui  est  celui  du  droit,  de  Tordre  et  de  la  liberté. 

R.  DUPUYTREM. 


Elections^  de  îtiDiTÎer  '1§90. 


Mes  chers  GoncitoyenSt 

C’est  par  3,679  voix  que,  îe  22  septembre  dernier,  vous  aveE  approuvé  le 
programme  avec  lequel  je  me  suis  présenté  à  vos  suCfrages. 

3e  n’ai  donc  pas  a  vous  adresser  une  nouvelle  profession  de  foL 

Mes  sentiments  a’out  pas  plus  varié  que  les  vôtres. 

Électeurs, 

On  a  prétendu  que  le  vdte  iTavak  pas  été  Pexpression  sincère  de  vos  opi¬ 
nions  et  de  vos  volontés. 

Et  on  a  brisé  le  mandat  que  vous  m’aviez  fait  Pbonneur  de  me  confier. 

Vous  prouverez  dimanche  prochain  qu’en  1899  comme  eu  1882,  les  élec¬ 
teurs  de  la  2"  circonscription  sont  dos  hommes  libres,  fermés  dans  leurs  cou-^ 
victions,  Jaloux  des  droits  du  suffrage  universei, 

J  s  ne  doute  pas  plus  de  votre  constance  et  de  votre  énergie  que  vous  ne 
douiez,  ]’en  suis  certain,  de  mon  entier  dévouement. 


R.  DUPUYTREM. 


_  lOH  — 


HAUTE-VIENNE 


Circonscription  de  ROCHEGHOUART, 

M.  PUYBOYEB, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutia. 


Mes  cheis  concitoyeDs, 

Par  suite  de  l’invalidation  dfe  M.  Léouzon-Lediic,  vous  avex  à  éürer  1® 
12  janvier  prochain,  votre  représentant  à  la  Chambre  d'es  Députés.  Le  Congres 
réuni  le  18  décembre  à  Rochéchouart,  Congrès  dans  lequel  toutes  les  nuances 
de  l’uiiîon  républicaine  étaient  représentées,  m'a  acclamé  comme  candi  at.  e 
suis  donc  aujourd’hui  le  candidat  de  la  concentration  républicaine  contre  le 
canilidit  boulattsisle  invalidé,  et  c’est  à  ce  üire  que  ie  me  présente  à  vos  sut- 
frâ^6S» 

jGi  sais  uBlienieiit,  fermement  répu-blicain  ;  tous  mes  votes,  tous  les  actes 
de  ma. vie  publique  sont  là  pour  Taffirmer.  , 

J^esdme  que  îaJtâpubliqiie  seule  peut  donner  la  grandeur  et  la  prosp  n 
k  notre  chère  patrie  j  seule  elle  est  capable  de  lui  ass-urer  la  paix  à  I^extérieiir  et 
Tordre  à  rintèrieur*  le  veux  la  République  incontestée,  grande  et  forte  par 
Funioa  de  tous  les  républicaiûE.  Plus  de  ces  querelles  irritantes  qui»  dans  l  aa* 
cienne  Chambre,  ont  semé  la  division  entre  les  députés  républicams,  provoqu 
ces  fréquentes  crises  raimstérieiles  si  désastreuses  pour  .les  affaires  et  permis 
cette  odieuse  aventure  boulangiste  qui  n’est  eu  réalité  que  le  réveil  de  cet  esprit 
césarien  qui  nous  a  valu  les  hontes  et  les  désastres  dé  Sedan* 

La  République,  sortie  triomphante  des  dernières  élections  et  debarrassée 
de  ses  ennemis,  doit  inaugurer  pour  le  bien  de  la  patrie  une  ère  d  apmsement 
et  de  travail  fécond-  Ses  représentants  doivent  se  livrer  sans  retard  à  1  examen 
attentif  des  réformes  sociales  et  économiques  qui  s’imposent  aujûurd  hui. 

Quant  à  moi,  si  vous  me  faites  Phonneur  de  me  nommer  votre  deputé,  je 
m'occuperai  tout  spécialement  de  Pétude  des  lois  destinées  à  amélioier  le  sort 
des  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes*  Nos  traités  de  commerce  vont  ai  river 
à  expiratiOQ  en  1892;  il  faudra  qu’à  cette  époque  la  France  ressaisisse  sa  liberté 
commerciale  qu’elle  n’aurait  jamais  dû  abdiquer-  Je  veux  le  pain  à  bon 
marché  et  je  veux  aussi  que  nos  foires  limousines  reprennent  leur  ancienne 
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prospérité.  Le  seigle  et  le  froment  ne  doivent  jamais  être  cliers,  mais  avant 
d'ouvrir  no3  marchés  français  aux  bestiaux  qui  arrivent  d’Italie,  d’Allemagne  ou 
d’Amérlqae,  il  faut  que  nous  vendions  à  des  prix  rémunérateurs  les  produits  de 
notre  élevage  indigène.  Voilà  dans  quelle  sage  mesure  j’entends  protéger  notre 
agriculture  contre  la  concurrence  étrangère- 

Je  n’ignore  pas  que  noire  arrondissement  de  Bocliecbouart  compte  aussi 
plusieurs  iiidnstrîes  importantes  qui  occupent  de  nombreux  ouvriers  ;  je  m’atta¬ 
cherai  tout  spécialement  à  l'étude  des  mesures  qui  auraient  pour  effet  d’aug¬ 
menter  leur  prospérité. 

Je  veux  réquilibre  réel  du  budget  par  la  bonne  gestion  de  nos  finances  et  la 
suppression  des  fonctions  inutiles  ^  je  réclamerai  îa  diminution  des  frais  de  jus¬ 
tice,  l’extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix  et  la  diminution  des  droits 
d’enregistrement  qui  augmentent  considérablement  à  Tlieure  actuelle  le  prix  des 
petites  ventes.  Tous  mes  efforts  tendront  au  vote  des  lois  d’affaires,  les  seules 
qui  intéressent  réellement  le  pays* 

En  politique,  je  serai  rennemi  déclaré  des  crises  ministérielles  et  ne  me 
décidera!  à  renverBor  un  ministère  que  lorsqu’un  intérêt  véritablement  supérieur 
sera  en  jeu.  Je  repousse  la  révision  constitutionnelle  demandée  par  les  adver¬ 
saires  de  la  République,  qui  ne  songent  qu'à  agiter  le  pays. 

Je  termine,  mes  cbers  Concitoyens,  en  vous  rappelant  que  je  snis  un  enfant 
du  pays  et  que  j’ai  toujours  habité  au  milieu  de  vous.  Agriculteur  comme  la  plu¬ 
part  d’entre  vous,  nos  intérêts  sont  les  mêmes;  si  vous  me  faites  riionneur  de 
m’envoyer  à  la  Chambre,  j  aurai  évidemment  plus  d’autorité  et  plus  de  compé¬ 
tence  pour  défendre  nos  intérêts  communs  qu’un  inconnu  dans  le  pays,  qu’un 
avocat  parisien,  nouveau  venu  parmi  nous  et  qui  ne  peut  en  aucun©  façon  con¬ 
naître  nos  besoins. 

Vive  la  France  I 
Vive  la  République  1 

PUYBOYER, 

Candidat  de  îa  concentration  républicaine. 
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MANCHE 


Circonscription  de  VALOGNES, 

M,  De  LAGOHSSE, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin* 


Elections  fie  sepleiiilire  et  octoîii'e  1§80. 


Messieurs  et  cliers  Conipalriotés, 

Un  grand  nombre  d’entre  vous  m^OEt  fait  l^honneur  de  me  désigner 
comme  candidat  de  la  République  mx  proc  liai  nés  élections  législatives* 

Je  sens  tout  le  prix  de  cette  marque  de  confiance,  et  ne  me  dissimule  pas 
les  devoirs  qu*elle  m’impose, 

Le  Gouvernement,  que  le  pays  s'est  librement  donné,  il  y  a  dix-buit  ans, 
subit  en  ce  moment  un  dernier  assaut  de  tous  ses  ennemis  coalisés*  Dans  cette 
lulte  décisive,  l'arrondissement  de  Valognes,  qui  a  donné  aux  élections  de  1881 
un  témoignage  si  complet  d’attachement  à  h  République,  ne  pouvait  rester 
sans  candidat  républicain. 

Je  dois  vous  faire  connaître  qui  je  suis  et  ce  que  je  veux  : 

A  ceux  qui  voudraient  me  reprocher  de  ne  pas  être  du  pay?,  je  répondrai 
que  les  propriétés  que  j’y  possède  m’appellent  constamment  au  milieu  de 
vous,  et  que  mon  alliance  avec  une  des  plus  anciennes  familles  de  l’arron¬ 
dissement  m’a  donné  depuis  longtemps  droit  de  C’té.  Il  ii’est  personne  ici  qui 
ait  perdu  le  souvenir  des  services  rendus  au  pays  depuis  plus  de  cent  ans  par 
les  familles  Lebrun  et  Sivard  de  Beaulieu. 

M’inspirant  de  leur  dévouement  traditionnel  à  leurs  concitoyens,  de  leurs 
idées  libérales,  je  veux  une  République  sage,  protectrice  de  tous  les  droits, 
garantissant  la  paix  sociale  et  religieuse. 

Homme  nouveau,  étranger  aux  coteries  et  aux  divisions,  dont  la  dernière 
Chambre  nous  a  trop  souvent  donné  le  spectacle,  je  m’appliquerai  à  une  poli- 
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tique  d*alTaires,  cherobant  à  réaliser  les  réformes  simples  et  pratiques  que  Je 
pays  désire. 

Les  intérêts  et  les  revendications  de  Tagriculiure,  qui  sont  depuis 
longtemps  l'objet  de  mes  études  et  de  mes  efïorts,  n’auront  pas  de  défenseur 
plus  passionné  que  moi. 

Les  traités  de  commerce  vont  expirer  en  1891,  Après  leur  expérience  si 
coûteuse,  le  premier  devoir  de  votre  député  sera  de  voter  de  nouveaux  tarifs 
qui  préservent  la  produclio  ï  nationale  deo  atteintes  de  la  concurrence  étrangère* 

En  dehors  des  traités,  ragriculture  franç  lise  est  également  en  droit  de 
réclamer  exclusivemeut  pour  elle  les  fournitures  de  î’armée  et  de  U  marine. 
Notre  arrondissement  en  particulier,  par  la  richesse  de  sa  production,  esté 
même  d’y  participer  plus  largement. 

Si  une  praleclion  juste  et  équitable  doit  être  accordée  aux  travailleurs,  il 
no  faut  nas  oublier  l'assista uce  qui  est  due  à  l’ouvrier  malheureux  par  riustî- 
tution  de  caisses  de  secours  et  de  prévoyance,  dont  le  nombre  est  insuHisant. 

Sur  de  pareilles  réformes,  rentente  sera  facile,  et  une  majorité  de  gouver-- 
nement  se  formera  aisément,  majorité  qui  mettra  fin  dans  la  prochaine 
Chambre  à  riustabllué  mioistérieHe  si  préjudiciable  aux  affaires, 

É]  ecleura. 

Ces  vœux  sont  ceux  de  la  France,  qui  ne  demande  qu’à  développer  en  paix, 
sous  la  présidence  du  grand  citoyen  qui  s’appelle  Carnot,  les  ressources  de  son 
soi  et  de  son  génie,  attestées  avec  tant  d’éci  U  par  rExposilion  universelle. 

Le  Centenaire  de  1889  verra,  nous  n'en  doutons  pas,  la  réconcil talion  de 
tous  les  Français,  sous  l’égide  des  institutions  républicaines.  Criminels  ou 
insensés  sont  ceux  qui  rêvent  de  lancer  notre  pays  dans  de  nouvelles  aventures. 

J.  de  LAGORSSE, 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  l’agriculture, —  Secrétaire 
général  fondateur  de  la  Société  nationale  d’en  cou  - 
ragement  à  l'agriculture,  ~  Conseiller  municipal  et 
délégué  sénatorial  de  Sauxemesnil,  —  Chevalier  de  la 
Légion  d’iionnenr. 


lülectiou^  de  jaiivîet* 

Messieurs  et  chers  Compatriotes, 

Le  lendemain  du  scrutin  du  22  septembre  18S9,  en  remerciant  les  7,492 
électeurs  qui  m’avaient  honoré  de  leurs  suffrages,  |e  vous  annonçais  que  je 
poursuivrais  devant  les  tribunaux  mon  concurrent,  pour  diffamation;  que  je  le 
poursuivrais  devant  la  Chambre  des  Députés  pour  réclamer  son  invalidation. 

Les  tribunaux  Font  condamné. 

La  Chambre  Fa  Invalidé, 
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Justice  a  ôté  faite  des  calomnies  inexouaalJtos  qui  avaient  été.  dirigées  contre 

moi. 

Me  voîci  dé  nouveau  devant  vous. 

Jfi'  T\^àv  rien  à  elvawiger  à  ma  profession  de  foi  do  mois  de  septembre. 

Je  suis  toujours  partisan  d’une  République  protectrice  de  tous  lea 

droits,  garantissant  la  paix-  sociale  et  reNgiéuse. 

D’une  politique  d^afFaii’es  assurant  : 

La  pTotection  efficace  de  ragriculiure,  lors  du  reoouvellfimeDtt^des  traité» 

de  coranmerce; 

La  gestion  économique  de  nos  ûoances  ? 

Le  dégrèvement  progressif  des  charges  qui  pèsent  si  lourdement  sur  le 
coniribuable,  noiammeni  la  diminuiioLi  de  rimpèt  foncier  ei  des  frais  de  jua- 
lice  î 

liassistauce  publique  dans  les  campagnes,. 

Si  voua  me  faites  llionneuF  de  me  choisir  pour  votre  représenianl,  mon 

vota  aéra  acquis  à  ces  réformes  pratiques  qui  touchent  de  sf  près  à  vos  intérêla 
et  qui  préoccupent  à  juste  titre  la  Chambre  actuelle,  ainsi  qu’à  toutes  tes  me- 
sures  d’ordre,  de  paix  et  do  liberté. 

Les  idées  de  concorde,  de  pacirication,  sous  Tégide  de  nos  institutions, 
g  a  gnen  t  a  u  j  o  urd’  h  ui  tou  s  1  e  s  espri  is . 

L*  arrondisse  ment  de  Yalognes  ne  saurait  rester  eu  dehors  de  ce  mouvement 

d’adhésion  générale  à  la  République,  si  bien  marqué  par  les  dernières  élec- 

lions,  -  J. 

Receveii  messieurs  et  chers  compatriotes’,  l^assuraoce  de  mon  entier  dévoue¬ 
ment, 

J.  MAYJUROU-SGLAFER  de  LâGOHSSE, 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  l’agriculture;  —  Eecrétaire 
,  général  fondateur  de  la  Société  nationale  d’encourage¬ 

ment  à  l’agriculture  ;  —  Conseiller  municipal,  délégué  sé¬ 
natorial  de  Sauxamosail;  —  Chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur. 

Candidat  lépublîcam. 


I 
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SEINE 


Œrconscriptioix  du  V®  Arrondissement  de  Paris. 
M.  r^ÂQUET, 

Élu  ati  2^"  tour  de  scrutin* 


Electîous  de  j§e|»teml>re  et  octeUra  l§g9. 

Citoyens, 

Je  crois  devoir  porter  à  votre  coûnaîgsance  la  prodlamatioti  dont  le  chef  de 
notre  parti  a  fait  précéder  la  désignation  des  candidats  qui  feront  triompher  sa 
politique  dans  le  département  de  la  Seine  et  le  nom  de  ces  42  candidats,  • 

Voici  comment  s^exprinae  le  général  Boulanger  : 

(Voir  la  lettre  et  la  liste  des  candidats  du  général,  page  11k*) 

Citoyens, 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  paroles  du  général*  Sî,  comme  lui,  vous  poiiseî  que 
la  réorganisation  de  la  République  s’impose,  que  îa  suppression  du  parlementa¬ 
risme  est  une  nécessité  vitale  pour  la  palxie;  si,  de  plus,  vous  juge^,  comme 
lui,  que  la  discipline  est  une  condition  essentielle  de  la  victoire,  vous  voteres 
pour  l^homme  à  quiîe  général  a  conPié  B  honneur  de  porter  dans  votre  circon¬ 
scription  le  drapeau  du  parti,  c’est-à-dire  pour  moi. 

J’ai  peut-être  dans  -mon  dévouement  antérieur  à  la  Bé publique,  dans  les 
sacrifices  que  j'ai  pu  faire  à  Vidée  démocratique,  dans  les  réformes  auxquelles 
j'ai  attaché  mon  nom,  quelques  titres  au  suffrage  d'une  circonscription  républi¬ 
caine  comme  la  vôtre-*  mais  aucun  ne  m'efît  aussi  cher  que  cehii  que  je  puise 
dans  notre  haine  commune  pour  leTêgime  parlementaire  qui  avilit  ndtre  pays- 


à 


m 


—  1060  — 

Cette  liaiae,  vous  l’avez  manifestée  an  27  janvier  par  l’énorme  majorité  que 
vous  avez  donnée  an  chef  ;  voos  l’affirmerez  encore  le  22  septembre  en  accor¬ 
dant  vos  voix  à  son  lieutenant. 

Alfred  NAQUET, 

Sénateur,  membre  du  Comité  républicain  national. 


Elections  de  février  1890. 


Électeurs, 

Au  6  octobre  dernier,  vous  m’avez  fait  l’insigne  honneur  de  me  choisir  pour 
votre  reprèsenlant  à  la  Chambre  des  Députés.  , 

Ma  majorité  n’a  pas  été  forte.  Mais,  étant  donnée  l'énorme  pression  mise  en 
oeuvre  pour  combattre  ma  candidature,  cette  majorité  demeuroii  une  grande 
victoire. 

En  tout  cas,  les  voix  que  j’avais  obtenues  étaient  bien  à  moi,  et  il  ne  pouvait 
venir  à  l’esprit  d’aucun  républicain  digne  de  ce  nom  de  briser  le  mandat  que 
j'avais  reçu  de  vous. 

Une  Chambre  qui,  tout  en  s’affirmant  républicaine,  foule  aux  pieds  tous 
les  droits  du  peuple  et  viole  tous  les  principes  foodameuiaux  de  la  Bépubüque, 
m’a  cependant  invalidé,  ainsi  que  cinq  autres  députés  delà  Seine,  mes  collègues, 
élus  aussi  régulièreraeut  que  moi. 

Cette  Chambre,  qui  avait  déjà  donné  la  mesure  de  son  mépris  pour  le  suf¬ 
frage  universel  en  proclamant  représentant  du  peuple  Joffrin,  lequel  n’avait 
point  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  a  voulu  compléter  son  œuvre  en  invali¬ 
dant  les  députés  légalement  élus. 

En  agissant  ainsi,  ce  n’est  pas  moi  qu’elle  a  frappé.  Ce  sont  les  électeurs 
qu’elle  a  soufiletôs. 

Sous  couleur  de  combattre  la  dictature,  elle  a  organisé  une  dictature  mons¬ 
trueuse  !  elle  a  mis  son  bon  plaisir  à  la  place  de  la  volonté  de  la  nation. 

Si  le  pays  supportait  de  tels  actes,  s’il  les  ratifiait  en  ne  réélisant  pas  les 
députés  invalidés,  il  abdiquerait  tléfinilivement  et  ferait  peser  sur  la  France 
entière  la  honte  encourue  par  un  gouvernement  sans  scrupules. 

Ce  n’est  donc  ni  de  moi  ni  de  mes  collègues  qu'il  s’agit  à  cette  heure.  Il  ne 
s’agit  même  pas  du  parti  auquel  je  suis  fidèlement  et  irrévocablement  attaché. 

C’est  devons,  de  vos  droits  contestés,  de  votre  dignité  méconnue,  de  votre 
souveraineté  bafouée,  qu’il  importe  de  prendre  la  défense.  ^ 

Je  suis  résolument  révisionniste;  je  demeure  le  soldat  dévoué  du  général 
glorieux,  du  démocrate  convaincu,  du  républicain  sincère  qu’un  jugement  inique 
a  chassé  de  son  pays. 

Mais,  à  cette  heure,  il  n’est  môme  pas  question  de  cela. 

La  lutte  n'est  plus  engagée  entre  les  boulangistcs  elles  antiboulangistes, 
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entre  îes  partisans  et  les  adversair'^s  de  la  révision  cons^tiLutîonnelle  ;  elle  est 
engagée  entre  les  serviteurs  et  les  contempteurs  du  sulTrage.  universel. 

Nos  ennenüs,  faisant  appel  aux  plas  dêtestabUs  senti menls,  vons  disent 
que  nia  réélection  ne  changerait  pas  la  majorité  à  la  Chambre,  U  que  vous  avez 
tout  intérêt  à  envoyer  siéger  à  ma  place,  au  Palais-Bourbon,  un  ami  du  Gouver¬ 
nement, 

Cette  arguîïienlalion  se  retourne  contre  eux,  et  je  dirai  à  mon  tour  aux 
républicains  honnêtes  qui  ont  pu  redouter  Pavèneiuent  du  géiièrcil  Boulanger  à 
cause  de  réqpivoque  perfidement  exploitée  contre  lui  : 

Puisque  ma  réélection  ne  doit  modiber  la  majorité  à  la  Chambre,  tout 
péril  a  donc  disparu,  aux  yeux  mêmes  de  ceux  qui,  malgré  ce  à  quoi  ils  ont 
assisté  depuis  quatre  mois,  persisteraient  à  voir  le  danger  pour  la  République, 
non  dans  les  actes  übcrticides  qui  se ccmmeitent  chaque  jour,  mais  dans  Pavè- 
nement  de  notre  parüj  de  œ  parti  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Par  conire,  ne  pas  cous  réélire^  mes  collègues  et  moi,  ce  serait  faire  courir 
4  la  l’épul  lique  uo  péiil  suprême, 

Me  pas  nous  réélire,  ce  serait  dire  au  Gi  uvei  uement  qu'il  peut  tout  se  pei  - 
mettre.  que  la  nation  est  prête  à  s'incliner  devant  tout  ce  quui  plaira  à  la  majo¬ 
rité  t  ligarchîque  de  la  Chambre  de  lui  imposer,  que  Paris  lui-même,  la  ville  par 
excellence  du  firogrès,  de  la  liberté,  de  la  Hévolulion,  subît  doctlemeut  tous  les 
aiïroms  qu'il  convient  au  Parlement  de  lui  infliger. 

Ce  serait  proclamer  que  les  dépuLés  ne  f^ont  plus  les  représentants  du  peu- 
plCj  maïs  ses  maîires. 

Ce  serait  frapper  au  cœur  la  République,  dont  de  tels  principes  seraient  la 
négation  et  la  mort. 

Ce  serait  su  nom  ajourner  indéfiniment  les  réfoi  oies  sociales  que  nos  gem- 
veruants  actuels  ne  nous  donneront  jamais  et  sans  lesquelles  la  République  ne 
serait  qu'un  mot  vide  de  sens. 

Aussi  suis-je  sans  inquiétude. 

Je  connais  trop  la  pdpulaLicin  indépendante  et  libre  du  département  de  la 
Seine  pour  douter  une  seule  minute  de  son  verdict. 

Voua  voterez  pour  moi,  re visionnâtes  du  V®  armndissement  qui  m'avez 
donné  vos  aulïragea  au  22  septembre  et  au  6  octobre. 

Vous  voterez  aussi  pour  moi,  républicains  de  toute>s  nuances  qui  ne  m'avez 
pas  accordé  vos  voix  à  cette  époque,  mais  qui  êtes  respectueux  de  la  souverai¬ 
neté  du  peuple  et  qui  ne  pouvez  admettre  que  l'on  porte  aiieiiite  aux  décisions 
du  suffrage  universel. 

Vous  volerez  enfin  pour  moi,  socialistes  qnl  poursuivez  de  vos  vœux  ardents 
l'amélioration  du  sort  des  travaiFUurs,  et  qui  savez  comme  moi  qu'avec  le  parle¬ 
mentarisme  vous  n'obiîendrez  jamais  la  réalisation  d'aucune  de  vos  revendica¬ 
tions  léginmes. 

Je  sais  que  le  Gouvernement  va  mettre  en  œuvre  contre  moi  foutes  les 
manœuvres  les  plus  déloyales, 

Déj4  ne  va-Poii  pas  promeitre  aux  propriétaires  et  aux  commerçanfs  de 
rarrondissement,  s'ils  coosentent  à  nommer  l'un  de  mes  concurrents,  je  ne  sais 
quelles  expropriations,  quels  percemeuts  de  rues  depuis  vingt  ans  atieudtis. 
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Le  bon  sens  des  électeurs  fera  justice  de  ce  procédé  de  candidature  offi¬ 
cielle,  qui  est  une  insulte  à  leur  ioteülgence  et  h  leur  patriotisme. 

Ils  savent  que  mes  adversaires  ne  pourrraient  décréter  aucune  expropria¬ 
tion,  puisque  lesoxproprialions  sont  du  domine  du  Conseil  municipal  et  nm 
du  domaine  de  la  Chambre  des  Députés, 

Iis  savent  que  ce  qui  s^oppose  le  plus  aux  travaux  publics,  c^est  le  mauvais 
étal  de  nos  finances,  et  que  le  ra  edi  eut  moyen  de  hâter  ces  travaux,  c’est  d^ap- 
porter  dans  nos  budgets  Léconotnie  que  n’y  apporteront  certaine  ment  pas  les 
partisans  d\in  gouvernement  et  d*one  majorité  qui  n’ont  eu  que  créer  et 
accroître  chaque  année  le  déricîr. 

Ils  comprennent  que  ceux  qui  se  vantent  de  pouvoir  vous  accorder  les 
percées  de  ruosque  vous  réclamez  depuis  si  longtemps  ae  reconnaissent  eux- 
mêmes  bien  coupables,  puisque  depuis  treize  ans  qulls  ont  le  pouvoir  sans  con¬ 
testa  Lion  ils  ne  les  ont  pas  encore  réalisées* 

Comment  auriez -vous  confiance  en  des  hommes  qui,  par  leur  indifférence 
pour  vos  intérêts  locaux,  tout  comme  pour  vos  intérêts  généraux,  vous  ont  mon¬ 
tré  jusquhei  que  vous  ne  pouvez  rien  attendre  d’eux? 

D’ailleurs,  üs  vous  font  injure,  ceux  qui  vouscroient  capables  de  mettre  vos 
intérêts  privés  en  balance  avec  les  intérêts  vitaux  du  pays, 

A  cette  injure,  vous  répondrez  comme  il  convient,  le  16  février,  en  ren¬ 
voyant  à  la  Chambre  voire  élu  du  6  octobre. 

On  vous  a  jeté  un  dèfu  Vous  le  relèverez  en  montrant  à  la  majorité  que,  si 
elle  a  Phabitude  de  se  déjuger  toutes  les  vingt-quatre  heures,  comme  nlle  Pa  fait 
lors  de  la  discussion  du  monopole  des  allumettes,  le  suffrage  uoiversel,  lui,  sait 
ce  qu'il  veut  et  ne  se  déjuge  pas* 

Vous  voterez  pour  la  révision. 

Vous  voterez  pour  la  liberté  de  conscience. 

Vous  voterez  pour  les  réformes  sociales. 

Vous  volerez  enûn  contre  ta  proclamation  de  Joffriû,  contre  Pin  validation 
deTOtre  député,  contre  la  méconnaissance  de  votre  volonté  souveraine. 

Vous  voterez  pour  le  suffrage  universel. 

Et  vous  démontrerez  aînd  aux  dictateurs  dePÉlysée,  du  Luxembourg  et  du 
Palais-Bourbon  qahlest  imprudent  de  provoquer  le  peuple  de  Paris, 

Vivent  les  réformes  l 
Vive  le  progrès  l 
Vive  la  République! 

Vive  le  suffrage  universel  ! 


Alfred  NAQUET, 
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2“  Circonscription  du  13*  Arrondissement, 
M.  PAULIN-MERY, 

Élu  au  tour  de  scrutm* 


EUections  de  septemlire  et  octelire  1881>, 

Citoyens, 

Votre  élu  du  27  janvier  vous  adresse  Oappel  suivant  : 

(Voir  la  lettre  et  la  liste  des  candidats  du  général  page  774*) 

Citoyens, 

Vous  chasserez,  le  22  septembre,  les  parlementaires  que  voua  avez  con- 
damuésle  27  janvier. 

Vous  moutrerez  que  la  justice  du  peuple  ne  ressemble  en  rien  à  la  justice 
des  sénateurs. 

Vous  voterez  pour  les  proscrits  contre  les  proscripteurs* 

Vous  casserez  le  jugement  de  la  Haute  Cour, 

Vous  rendrez  au  général  Boulanger  ses  croix  gagnées  sur  fes  champs  de 
bataille  et  non  achetées. 

L’épée  qu’on  lui  a  arrachée,  vous  la  lui  remettrez  pour  la  défense  de  la 
Pairie  et  delà  République* 

Et  c’est  aux  cris  de  délivrance  mille  et  mille  fois  répétés  ; 

A  bas  les  meiiteursl  A  bas  les  tripoteurs  î  A  bas  les  voleurs  l  que  vom  vote¬ 
rez  pour  le  candidat  du  Pani  national. 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

PA  CLIN  MÉRY, 

Docteur  en  médecine* 


Eleciîons  de  février  1§0G, 


Citoyens, 

J’en  appelle  à  vos  suffrages  du  vote  de  la  Cliambre,  Pourquoi  ai-*je  été  in» 
validé? —  Est -ce  pour  des  actes  personnels  de  fraude  et  de  corruption?  iNon, 
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Li  maiarité  ministérielle,  qui  voulait  se  débarrasser  d’un  adversaire  incorrup¬ 
tible  a  pris  prétexte  de  fraudes  et  d’irrégularités  commises  par  mes  adversaires. 

Du  haut  de  la  tribune  nationale,  j’ai  désigné  les  responsabilités.  J’ai  demandé 
au  Ministre  de  l’Intérieur  à  faire  nue  enquête  pour  savoir  .si  le  maire  du 
Xlll'  arrondisseinem,  mon  ennemi  personnel,  n’auraLt  pas  fait  acte  d’inimité  per¬ 
sonnelle  en  supprimant  des  dossiers  électoraux  les  bulletins  nuis  disparus,  pour 
préparer  mon  invaü  lation.  Le  ministre  n’a  rien  fai',  le  maire  ne  S’esi  pas  dis¬ 
culpé. 

Dmsune  réunion,  dite  contradictoire,  j’ai  voulu  demmdar  compte  a  mes 
adversaires  de  l’mfamie  de  leurs  manœuvres;  pour  n’avoir  pas  à  me  répondre, 
ils  ont  tenté  de  me  faire  assassiner. 

Je  vous  demande,  non  seulement  de  venger  sur  mon  nom  catle  violation 
de  la  souveraineté  populaire,  ce  mépris  du  suffrage  universel,  —  mais  encore  de 
juger  deux  politiques  :  la  politique  suivie  par  la  majorité  ministérielle  et  la  poli¬ 
tique  du  parti  républicain  national. 

Avec  tous  les  membres  du  parti  républicain  national: 

J'ai  voté  pour  la  révision  de  la  Constitution  par  une  Constituante  ; 

J’ai  voté  pour  la  liberté  de  fabrication  contre  tous  les  monopoles  ; 

J'ai  voté  (à  propos  de  la  loi  sur  les  allumettes)  les  lois  socialistes  concernant 

le  travail  et  le  salaire.  ,  , 

J’ai  voté  r amnistie  pour  tous  les  délits  politiques  et  de  presse,  faits  de 

grèves  et  faits  connexes; 

l’ai  voté  contre  les  fonds  secrets  ; 

J'ai  voté  contre  la  validation  de  Joffrin  ; 

J’ai  toujours  été  de  la  minorité. 

Cette  majorité,  qui  prétend  avoir  le  monopole  du  républicanisme,  a  re¬ 
poussé  tous  les  projets  républicains,  démocratiques  et  socialistes.  Elle  fait  l’u¬ 
nion,  non  pas  dans  le  progrès,  mais  dans  le  recul  ;  elle  fait  la  concorde  dans  la 
violation  de  tous  ses  engage mants  et  de  toutes  ses  promesses. 

Vous  avez  la  parole,  vous  ferez  entendre  une  énergique  protestation. 

En  votant  pour  moi,  vous  voterez  pour  : 

Le  respect  de  la  souveraineté  populaire. 

«  Le  respect  du  suffrage  universel. 

Vive  la  France  l  Vive  la  République! 

D'  PAULIN  MÉRY,  Député  invalidé. 
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1“  Cir conscription  de  SAINT-DENIS* 

M.  GOüSSOT, 

Élu  au  1  ''  tour  de  scrutin  * 


Elections  de  septenibre  et  oetolire  1880. 

Citoyens, 

Dans  la  lutte  qui  s'engage  entre  la  République  oationafe  et  un  parlementa¬ 
risme  corrompu,  le  général  Boulanger  et  le  Comité  républicain  national  vous 
adressent  la  proclamation  suivante  ; 

(Voir  la  lettre  et  la  lisÉ^  des  candidats  du  général  page  774.) 

A  vous  il  appartient  de  dire  votre  mépris  pour  vos  gouvernants  H  votre  réao* 
lution  d'établir  un  régime  démocratique,  libéral  et  réformateur,  basé  sur  une 
Constitution  nouvelle  librement  consentie  par  le  pays  et,  par  lui,  librement 
ratifiée. 

Vive  la  France  \  Vive  la  République  nationale  i 

Émile  GOUSSOT,  fonctionnaire  révoqué  de  la  Préfecture  de  la  Seine, 


Electioui»  de  fé^i^ier  1890* 

Electeurs  I 

Ai-je  besoin  d'une  profession  de. foi? 

Je  suis  aujourd'hui  ce  que  j'étais  au  6  octobre  :  boulangiste,  révisionniste, 
républicain  protestataire. 

Rien  n'est  changé  depuis  les  élections  dernières*  Nos  finances  désorga¬ 
nisées,  les  lois  d’exception  et  d'arbitraire  maintenues  ou  aggravées,  notre  travail 
nalional  insuffisamment  protégé  contre  renvahissement  des  ouvriers  étrangers, 
notre  commerce,  notre  industrie  et  notre  agriculture  écrasés  sous  des  charges 
sans  cesse  croissantes,  eu  perspective  un  emprunt  de  Rquidatîon,  peut-être  des 
impôts  nouveaux*  Telle  est  la  situation  qué  nous  a  léguée  l'auarchie  parle¬ 
mentaire* 

Mais  au-dessus  de  toutes  ces  questions  importantes,  une  autre  se  dresse 
plus  importante  encore* 

La  majorité  d'incapables  et  de  sectaires  qui  siège  au  Pulaii-Bourb  oa  n'a 
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pas  craint  de  porter  atteinte  aux  droits  mômes  du  peuple,  à  ceux  dont  il  est  le 
plus  jaloux,  car  il  les  a  conquis  au  prix  de  son  sang,  dans  les  luttes  ardentes  du 
passé. 

On  ne  s’eatpas  contenté  d’une  guerre  déloyale,  d’une  pression  sans  exemple, 
mais  on  a  été  jusqn’à  surcharger  les  chiffres  et  dénaturer  les  résultats,  comme 
à  Lodève  et  à  Toulouse. 

Ou  a  imposé  aux  électeais  de  Clignancourt  un  député  sans  mandai,  Joffrin, 
l’élu  de  la  minorité. 

Enlin,  six  députés  révisionnistes  du  département  de  lafc'eine  ont  été  odieu¬ 
sement  invalidés. 

Électeurs  du  canton  de  Pantin, 

Vou.s  savez  quelle  a  été  ma  correction  au  cours  de  la  dernière  période  élec¬ 
torale;  je  ne  m’en  départirai  pas  anjouTd’Inii.  Je  laisse  de  cOlémes  adversaires. 
J’élève  le  débat. 

Si,  au  lieu  d’un  mandataire  qui  aille  grossir  lesTangs  d'une  majorité  servile, 
vous  voulez  un  homme  d’énergie  et  d’indépendance;  si,  au  lieu  d’un  esclave  du 
Gouvernement,  vous  voulez  un  représentant  du  peuple,  vous  pouvez  m’accorder 
vos  suffrages;  je  ne  faillirai  pas  4  mon  devoir. 

Avec  mes  amis  du  pani  national,  je  résisterai  aux  empiètements  successifs 
du  pouvoir;  je  ferai  respecter  vos  droits,  et  j’essayerai  dlorienter  la  .Républiqae 
dans  une  voie  libérale  et  réformatrice. 

Électeurs  du  canton  de  Panlin, 

Votre  verdict  n’est  pas  douteux. 

Ce  n’est-pas  une  personnalité  qui  se  trouve  en  jeu,  c’est  le  principe  de  la 
souveraineté  populaire.  Mon  nom  disparaît;  il  a  pour  synonyme  :  sudrage 
universel. 

Tous,  nous  sommes  intéressés,  car  tous  nous  sommes  menacés.  Ce  que  1  on 
a  fait  pour  Joffrin,  -on  le  fera  demain  pour  un  ami  du  ministère;  ce  que  l’on  a 
fait  contre  moi,  on  le  fera  contre  un  indépendant. 

J’appelle  donc  à  moi  tous  les  honnêtes  gens,  tous  les  citoyens  soucieux  de 
leurs  droits,  tous  les  amis  de  la  liberté. 

Électeurs  du  canton  de  Pantin, 

J’ai  confiance  en  vous. 

La  journée  du  46  février  sera  la  ^revanche  du  suffrage  universdl. 

Vive  la  Eranee  I  Vive  la  République  nationale'! 

Émile  GÔC3S0T, 

Élu  par  4.710  voix,  invalidé  par 
la ■  majorité' qui  a  validé  Joffrin . 
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2®'  Circonscription  de  SAÏNT-DENIS. 

m:  revest, 

Élu  au  1"  tour  de  scruiiD. 


ElecUonsï  tle  scpleiii1ii>e  et  octoltrc  ISSd, 

Électeurs  de  Samt-Denis,^ 

Je  croîs  devoir  perÉer  à  votre  contiaissance  la  proclamatibo  par  laquelle  le 
général  Boulanger  a  fait  connalEre  les  noms  de  Fes  candidats  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine, 

{Voir  la  lettre  et  la  liste  dés  candidats  du  général  page  Hh-) 

Électeupg, 

Ainsi,  que  vous  le  voyex,  dest.  moi.  et  n^oi  esul,  quoique  des  vois,  non 
autorisées  aient  pu  le  dire,  qui  ai  Rbonaeur  de  porter  la  drapeau,  dans,  la. 
2®  circonscription  de  Saint*Deniâ,  J’en  suis  ûer,.  et  f  espéra  qu’avec  une  popur 
lation  comme,  la  votre,  la  grande  cause  dont  lo  général  est  le  clief  remportera, 
le  22,sepiemlH;e,  un  éclatant  triomphe, 

Émile- BEVEST, 

Maire  de,  Saiüt-Dema, 


EloctioujSr  lie  février 


Chers  concitoyens, 

Au  mépris  de  toute  j  nstice  et  de  toute  raison.,  au  mépris  de,  vos  droits, 
la  majorité  des  députés  ofBciels  du  Palais-Bourbon  a  prononcé  Pinvalidation  de 
mon  élection  dans  la  séance  du  5  décembre  dernier. 

Les  fonctionnaires  de  M*  Gonslans  et  de  M.  Joffrjo  n’ont  pas  admis  qu’un 
honnête  homme,  qu’un  bon  républicain,  ayant  en  face  de  lui  un  candidat  offi¬ 
ciel,  eût  le  droit  de  se  défendre,  ou  même  d’être  défendu  par  ses  amis  contre 
des  outrages  sans  nom  et  des  calomnies  infâmes. 

Ce  Q^est  pas  ma  personne,  c’est  la  souveraînqlé  du  suffrage  universel 


f 
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lui-mème  qui  esl  atteinte  par  cette  annulation  de  votre  décision,  comme  elle  a 
été  atteinte  par  la  validation  de  M.  Joffrin,  député  non  élu. 

Par  8.867  voix  contre  3.590  accordées  à  mon  coacurrcnt  le  plus  favorisé, 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  désigner  comme  votre  représentant. 

Jamais  élection  ne  fut  plus  loyale  et  plus  sincère,  vous  le  savez  bien. 

Et  310  députés,  élus  par  la  pression  officielle  et  par  la  fraude,  viennent 

VOUS  dire  : 

B  Ce  que  vous  avez  fait  est  mal  fait;  vos  volontés  ne  comptent  pas.  » 

Courberez-vous  le  front  devant  ce  nouvel  outrage  ?  Vous  soumettrez-vous 
aux  caprices  de  ces  dictateurs  du  Parlement  î  Le  supposer  serait  vous  faire  une 
injure  gratuite. 

Je  vous  connais  et  vous  me  connaissez  depuis  longtemps.  Entre  nous  a  été 
passé  un  contrat  d’honneur  et  de  patriotisme  lorsque  vous  m’avez  confié,  le 
22  septembre,  le  drapeau  de  la  Képublique  nationale. 

Ce  contrat,  je  l’ai  accepté  et  j’y  reste  fidèle.  Ce  drapeau,  c'est  sous  ses  plis 
que  je  vous  appelle  à  cette  nouvelle  bataille  électorale  du  16  février. 

Aujourd’hui,  comme  à  la  veille  du  22  septembre,  je  vous  demande  si  vous 
voulez  toujours  avec  moi  la  République  fortifiée,  organisée,  ouverte  à  tous  les 
bons  citoyens  et  permettant  enfin  de  réaliser  les  réformes  sociales.  Je  vous 
demande  si  vous  voulez  toujours  la  révision  de  la  néfaste  Conslilulion  antirépu¬ 
blicaine  de  1875.  Je  vous  demande  si  vous  voulez  la  réconciliation  nationale, 
qui  seule  donnera  à  la  patrie  la  force,  l'anilé,  la  cohésion  qui  lui  sont  si  néces¬ 
saires.  Jè  vous  demande  si  vous  voulez  abolir  un  système  gouvernemental 
ruineux  et  dangereux  qui  finirait  par  perJre  la  République,  que  nous  aimons 
et  dont  nous  voulons  être  les  bons  et  dévoués  serviteurs. 

Je  vous  demande  enfin  si  vous  ne  réprouvez  pas  les  iniquités  de  cette 
justice  politique,  que  l’on  a  décorée  du  nom  de  Haute  Cour  de  justice  et  qui  a 
sciemment  condamné  trois  bons  citoyens* 

Je  sais  Qne  yous  avez  répondu  dès  maintenant  dans  le  fond  de  vos  con^ 

sciences  de  pairiotea  et  de  bons  citoyens, 

je  sais  que  yos  bulletins  sont  déjà  préparés  par  vous. 

Gesi  pourquoi,  sans  présomption,  je  me  considère  toujours  comme  votre 

représentant.  Vos  suffrages  dans  l’élection  du  16  février  me  confirmeront  le 
mandat  de  député  que  vous  m’aviez  confié  le  22  septembre. 

Cette  élection  n’en  sera  pas  moins  une  éclatante  victoire  pour  les  idées  de 
justice,  de  sagesse  et  de  patriotisme  que  nous  représentons.  Elle  sera  une 
honte  et  une  défaite  de  pins  pour  nos  adversaires  opporluiiisies,  qui  prétendent 
défendre  la  République  et  qui  en  réalité  no  défendent  que  leurs  appétits. 

Vive  la  République  nationale!  Vive  la  patrie  française  ! 

Émile  RLVEST, 

Ancieo  Maire  de  Saiut-Denis, 
Ancien  Conseiller  d'arrondtssemeotB 
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3®  Circonscription  de  Saint-Dems* 

M,  LÂUR, 

Élu  au  tour  de  scrutin* 


Uleetion^i  de  septeuilirc  et  octolire  l§§d* 


(Voir  page  11  k  la  liste  des  candidats  du  général  Boulanger  pour  le  départe¬ 
ment  de  la  SeineJ 


Citoyens  Électeurs, 

Uheure  n’est  pas  aux  professions  de  foi  longuea  cl  vides* 

L’heure  n^est  pas  aux  programmes  menteurs  et  aux  promesses  vaines* 

Les  destinées  de  la  République  et  de  la  patrie  sont  compromises* 

Oui,  les  destinées  de  la  République  sont  compromise^  parce  qu’elle  a  été 
exploitée  par  des  boinmes  qui,  aujourd’hui,  font  frauduleusement  faillite  à  leurs 
engagements. 

Ils  ont  gaspillé  tout  un  patrimoine  d’honneur  et  de  vertu* 
lî  faut  le  reconstituer  au  plus  vite. 

Oui,  les  destinées  de  la  République  sont  compromises,  parce  que  nos  dettes 
dépassent  trente-trois  milliards,  parce  que  la  quadruple  Alliance  nous  guette, 
parce  que  la  Russie  ne  conclura  un  traité  avec  nous  —  je  le  sais  de  source 
sijfe  —  que  lorsqu'elle  aura  devant  elle  un  Ministère  dont  les  destinées  ne  seront 
pas  aux  mains  d’un  Parlement  de  jouisseurs.  Jamais  le  fils  du  Cxar  ne  viendra 
à  Paris  tant  que  régnera  Constans. 

Ce  Ministère  durable,  le  général  Boulanger  et  nous-mêmes  sommes  seuls  à 
le  défendre  et  à  Texiger  par  la  révision- 

Électeurs  l 

Le  parti  national,  c’est  ia  paix  et  l’alliance  russe* 

Les  parlemcntaîrea  ne  sont  que  l’abaissement,  la  guerre  et  la  ruine, 

Assezl  Assezl 

Et  vous,  champions  d’un  semblable  régime,  vous,  mes  adversaires,  comparses 
dociles,  tons  les  quatre  rivés  à  la  honteuse  chaîne  officielle,  je  ne  vous  attaquerai 
poiût*  Ma  tâche  est  plus  haute* 

Plus  haut,  en  effet,  je  vois  des  misères  k  soulager,  un  peuple  de  petits  et 
de  mécontents  à  ramener  dans  la  joie,  de  vieux  serviteurs  de  la  patrie  à  satisfaire, 
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des  accapareurs  milliardaires  à  juger  et  à  cpodamuer,  un  des  plus  beaux  cantons 
de  la  Seine  à  repriisenler  et  à  faire  prospérer. 

Plus  haut,  je  vois  uoa  &«ntLètesà.  dèfendrei  nos.  chemins  de  fer  stratégiques 
h  racheter,  notre  armée  à  chérir  et  à  réconforter,  nos  traités  de  commerce  à 
reviser,  le  travail  national  à  protéger  et-  à-  conserver  pour  des  Français. 

Plus  haut,  toujours,  je  vois  enfin  la  République  à  fonder  dans  la  récon¬ 
ciliation  nationale  et  dans  la  fraternité. 

Patriotes  I 

Une  tâche  personnelle  m’incombe  encore,  et  je  veux  l’assurer  avec  le  con¬ 
sentement  de  tous  les  électeurs  du  canton  de  Neuilly. 

Meta  n’a  plus  de  représentant. 

Metz-la-Françaiss  est  abandonnée  par  mon  adversaire. 

Alsacien  par  ma  mère, Je  demande.à  ramasser.  le  drapeau  et  à  repr^enter 
en  môme  temps  et  ia  Seine  et  la  Lorraine. 

Si  vous  êtes  avec  moi,  patriotes,  électeurs  de  Neuilly,  de  Levallois-Perret, 
de  Boulogne,  de  Billancourt,  Alsaciens-Lorrains,  qui  ne  pouvez  voter  là-bas,  vous 
donnerez  à  l’élection  du  22  septembre  une  double  signification. 

Vous  direz  que  votre  représentant  aura  le  double  mandat  de  revendiquer 
partout  et  toujours  les  droits  de  nos  provinces  non  rendues  et  qu’il  sera  en  même 
temps 

Dépnté  de-Metz  et  Député  de  la*  Seine; 

Vive-  la.  République  iïatio.iatî'et;  80ciüle‘t  Vive*  1»  France  P 

Francis  LAUR. 


Électeurs; 

Savez^voun  pourquoi  Gonstanâ'  a  mis  en  œuvre,  pour  M.  Aintoioe,  tooteæles 
forces  gouivernetnentaies  ;  pourquoi  la  lutte  électorale:' prend)  ce  caraotère  odiens 
eü.acharné  qii'e:noun  reEueeronS).  pour  notre  part,  de:  lui  donner  jusqu'au  der¬ 
nier  moment?  C’est  qu’en  réalité  l’élection  de  Neuilly  a  une  importancq^pitale. 

Il  ne  stagU*  pas,,  en  effet,  des- porsoonaLités  d’Antoiau  et  de  Francis  Laur, 
mais  bien  de  savoir  si  l'opportunisme,  dans  ce  qu’il  a  de  plus  culîeux  et  de  plus 
rétrograde,  l’emportera  sur  le  parti  républicain  ra  lical  écrasé  dans  les  dépar- 
temnits  et  sur  le  parti  républicain  national  debout  dans  la  Reine.  Il  s’agit  de 
savoir  si  Ferry  (plus  fort  que  jamais,  puisque  les  siens  reviennent  en  nombre) 
l’emportera,  lui,  le  blackboulé  des  Vosges^  sur  Boulanger,  Féln  de  Muntmar (ce.  Si 
enfin,  le  passé  tiiomphera  de  fiavenk  et  Ui  liberté  de  la  réaction  opportuniste 
qui  s’annonce  menaçante? 

Électeurs*, 

La  questmn  est  bien  simple  aujourdlhiiil: 

Vouiez-vausiCetourDer  en  airière? 
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Vouj^z^vous  mettre  ’Votre  signatüre  an  bas  de  .racle  criminel  œmmiB  conlre 
le  sulTraga  universel  à  CUgEaiicûurt, .absoudre  ceux  qui  oat  fait  du  .biilLeUBide 
.vote,  jadis  sacré,  une  . dérision  et  une  diiperie?  Voulez^vous  être  .cûmpHcee  de 
toutes  les  hontes,  de  toutes  les  lâchetés  de  ce  régkne  qu’on  veut  restaurer  et 
aiïermir?  Voulez -vous  enûn  que  le  juif  ou  Taccajareur  soit  plus  roi  que  jamais 
dans  la  République? 

Abaissez-vous  donc  alors  juaqu’à  prêter  l'oreille  aux  conseils  de  Tintérêt  et 
de  la  peur,  acclamez  l’opportunisme  que  vous  avez  conspué  hier;  radicaux,  dé¬ 
jugez-vous;  socialistes,  prenez  comme  représentant  T  homme  qui  n’a  jamais  traité 
une  queslioa  sociale  et  Teniez  celui  qui  eii  a  fait  sa  xde. 

Mais  c’est  vous  calomnier  que  de  supposer  cela  un  seul  instant.  Il  y  a  encor  e 
des -principes,  quoi. qa’ôD  en  dke,  et  cela, suffira  pour  vûus.détc-rminer,  comme 
toujours. 

Ces  principes  sont  ceux-ci  : 

.La  révision  est  la vclef  de  toutes  vies  ré form os*,  GOniine.l’a  .dit.Laguerje* 

Or,  .mon  adversaire  Antoine  .est  aniifevtsionniste  ou  levislonnisl^  avec.le 
^ènat  conservé,  ce  qui  estla  méme^ chose. 

Je  demande  au  contraire  impérativement  , la  révision  sur  rbenre,  sans  res- 
triclionF,  sans  piège,  etia  suppression  du  Sénat* 

:En  second  lieu,  mon  adversaire  repousse  la  Constituante* 

J’affirme,  au  contraire,  que  nous  n'aurons  une  majorité,  un  gouvememeut, 
des  fiaanceajTine  influf  noe  à  Pextérrnur  que  lorsque  nous  aurons  fait  sortir  des 
entrailles  de  la  nation,  par  la  rédaction  des  cahiers  de  1889,  une  Constitution 
acceptée,  proclamée  par  tous  ies  Français. 

Enfin,  mon  adversaire  no  veut  pas  entendre  parler  du  referendum* 

Je  SUIF,  au  contraire,  le  partisan  le  plus  résolu  de  ce  moyen  de  ne  pas  faire 
de  lois  irréparables  et  atlentatoiniSvUux  droits -du.  peuple,  qui  doit  toujours  être 
consulté  et  avoir  le  dernier  mot.  La  loi  sur  les  candidatures  multiples,  le  scru¬ 
tin  d'airoudissement,  Hnsiitutlon  .de  la  Hante  Cour,  tors  ces  alteorats  contre  le 
sulTrage  universel  ou  la  liberté,  n'auraknl  pas  eu  lieu,  sache z-le  bien,  si  le 
referendum  populaire  avait  existé.  Ils  en  ont  peur  et  je  le  comprends. 


Citoyens  électeurs, 

Je  rougirais  de  solliciter  vos  suffra^^es,  ri  ce  n’était  au  nom  des  principes 
libérateurs;  car  tout  va  'mal,  d’avenir  est  sombre,  iron  va  vous ÆinpruBter^ encore 
trois  milliards,  les  travailleurs  sont  privés  de  .leur  salaire  inlégral,  les  vieux 
militaires  réclament  une  meilleure  retraite  due  par  la  pairie;  les  emplo^^és  de 
PÉtat,  des  chemins  de  fer,  etc.,  sont  plus  exploités  que  jamais;  enfin  tous  les 
Frauçais,  sans  exception,  réclament  une  protection  industrielle  et  commerciale 
qui  n’txlste  pas, 

'Ce 'malaise maüoïial  ne  peut, plus  durer.  11. faut. en  finir. 

'  Choisissez  dme,,  ^amis  et  ennemis,  l'Heure  est  solennelle. 

Kûus  ^sommes  l’avenir,  le  progrès,  les  réformes,  la  défense  du  suffrage 
universel,  la  République  nadouale  enfin. 
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Nos  adversaires  sont  te  passé,  le  statu  quo^  ou  plutôt  la  reculade,  le  coup 
d*État  et  la  République  sans  la  liberté  et  sans  le  travail* 

Électeurs,  je  vous  le  répète,  cboisissez*  l^ai  confiance  dans  votre  bon  sens* 

Vive  la  République! 

Francîs  L^ÜR. 


Héclaraiîoii  de  Al.  IjAUR* 

J^ai  accepté  dans  la  réunion  publique  du  21  septembre  18S9  au  soir,  à  la 
salle  de  réunion  de  Cüchyi 

Le  mandat  impératif,  avec  : 

Démission  en  blanc  remise  entre  les  mains  de  M* Georges  Zuue,  président 
de  la  fédération  des  groupes  socialistes  et  républicains  du  canton  de  Neuillyï 
2"^  Procuration  sur  papier  timbré  àM*  Georges  Znne  de  mettre  à  la  poste, 
recommander  et  adresser  comme  si  c*était  moi-même  à  M*  le  Président  de  la 
Chambre,  la  démission  ci-dessus. 

Francis 

Nota*  —  M,  Lanr  n'a  pas  fait  de  profession  de  foi  nouvelle  en  1890, 


1«  Circonscription  do  SCEAUX, 


M.  DE  BELLEVAL, 

Élu  au  1*=^  tour  de  scrutin* 


Elections  de  scptcmliro  et  octolii'c  A  88  9, 

(Voir  la  liste  des  candidats  du  général  Boulanger  pour  le  département 
de  la  Seine,  page  774.) 


Mes  cliers  Concitoyens, 

La  fédération  des  comités  révisionnistes  de  la  l"^  circonscription  de  Sceaux 
et  le  Coraité  républicain  national  m'ont  fait  Phonneur  de  me  choisir  comme  can¬ 
didat. 

C'est  à  moi  qu'ils  ont  confié  la  tâche  glorieuse  de  porter  dans  la  1"  circon- 
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scnption  de  Sceaux  le  drapeau  de  la  République  uatîonaîe  et  démocratique,  de 
la  République  ouverte  à  toutes  les  bonnes  volontés, 

Le  Gouvernement  que  nous  subissons  n^a  pas,  en  effet,  le  droit  de  se  tlire 
républicain;  ses  principes  et  ses  actes  s’y  opposent. 

Ses  principes  i  U  ne  veut  entendre  parler  ni  de  la  convccaüon  d^ne  Consti¬ 
tuante,  ni  de  la  révision  de  la  Constitufion  de  1875,  ni  du  mandat  impératif,  ni 
de  la  liberté  d'association,  ni  de  la  liberté  de  conscience,  ni  de  la  déceoiralisa- 
tion,  ni  de  rexîension  des  libertés  communales. 

Ses  actes:  U  s'est  fait  resdave  do  la  féodalité  Qnancière,  Il  a  augmenté  les 
impôts,  multiplié  les  emprunts  et  einpéclié  par  là  Ragricülture  et  rindostrie 
françaises  de  lutter  avec  égalité  contre  l'étranger. 

Il  a  favorisé  la  concentration  du  commerce  et  de  Pindustrie  entre  les  mains 
de  quelques  puissants  capitalistes  etamené  ainsi  la  reine  des  petits  commerçants 
et  des  petits  industriels. 

11  a  assisté  impassible  aux  tentatives  d'accaparement  qui  se  sont  produites. 
Il  est  resté  sourd  aux  plaintes  des  viciimes  du  Comptoir  d'escompte  et  de 
Panama, 

Il  a  laissé  de  la  sorte,  sans  défense,  à  la  merci  des  gros  banquiers  cosmo¬ 
polites,  la  petite  épargne  de  Pouvrier  tt  du  paysan. 

Il  a  attiré  en  France  des  employés  et  des  ouvriers  étrangers,  pendant  que 
nos  concitoyens  mouraient  de  faim  faute  d'ouvrage! 

La  Chambre  a  préféré  de  stériles  discussions  politiques  a  Pétuje  des  lois 
sociales  et  des  questions  économiques. 

Les  députés  n -avaient  qu'un  but  :  créer  des  placés  lucratives  pour  leurs 
parents  et  leurs  amisi 

Au  Gouvernement  actuel,  qui  n'est  que  l'exploitation  du  budget  par  une 
caste,  nous  voulons  substituer  le  Gouvernement  du  pays  par  le  pays. 

Nous  voulons,  en  premier  lieu,  la  ctovocation  d'une  Constituante,  la  révi¬ 
sion  de  la  Constitution,  parce  que, pour  arrivera  la  réalisation  des  réformes  pro¬ 
mises  depuis  longtemps,  ii  faut  posséder  d'abord  un  outil  perfectionné. 

Nous  demandons  que  le  mandat  impératif  soit  reconnu  par  la  Gunstitution 
nouvelle,  aün  que  îe  député  ne  puisse  se  soustraire  k  T  exécution  de  ses  engage¬ 
ments,  et  que  la  prochaine  Chambre  soit  obligée,  bon  gré  malgré,  de  ré¬ 
soudre  eiiûii  les  questions  qui,  depuis  plus  de  dix  ans,  figurent  à  l'ordre  du  jour. 
Nous  demandons  Fintrojuciion  du  referendum  dans  la  Constitution,  parce 
que  le  referendum  donnera  au  peuple  le  droit  de  se  prononcer  directement  sur 
les  questions  qui  l'inlèresseot;  le  refereodum  lui  permettra  ti’empêclier  la 
Chambre  de  prendre  des  mesures  préjudiciables  au  pays. 

Le  jour  où  ces  réformes  capitales  seront  accomplies,  la  souveraiaeté  de  la 
Chambre  sera  remplacée  par  la  souveraineté  des  électeurs. 

C"est  ce  que  les  opportunistes  veulent  empêcher  à  tout  prix* 

Dans  leur  résistance,  ils  ont  pour  complices  les  chefs  du  parti  radical,  qui 
ont  trahi  leur  mandat,  en  abdiquant  lâchement  devant  M.  Jules  Ferry, 

La  lutte  est  engagée  aujourd'hui  entre  ceux  qui  veulent  donner  la  parole  aa 
pays  et  ceux  qui  veulent  le  condamner  k  un  silence  éternel  pour  pouvoir  le  trom¬ 
per  et  le  dépouiller  impunément. 
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Électeurs  de  la  Seine, 


Vous  vous  êtes  déjà  prononcés  le  27  janvier;  le  22  septembre,  vous  nevou- 
dree  pas  vous  déjuger. 

Vous  refuserez  de  courber  la  tête  devant  le  triumvirat  honteux  qui  nous 

opprime.  ...  . 

Vous  pourrez  enfin  voua  venger  des  hommes  qui  se  sont  enncliis  en  ruinant 

la  France  et  en  déshonorant  la  République.  _  -  -  -  r* 

Vous  voterez  pour  le  candidat  choisi  par  votre  glorieux  élu  du  27  janvier.  Et 
si  à  mon  tour,  j’ai,  l’honneur  d’êire  votre  élu,  mon  premier  acte  à  la  Chambre 
sora  de  demander  le  rappel  dans  la  patrie  française  du  général  Boulanger,  de 
Rochefort  et  de  Dillon,  et  la  mise  en  accusation  des  escrocs  et  des  concussion¬ 
naires  du  Ministère.  ,  ,  i 

Ce  sera  alors  le  iriompbe  de  la  République  nationale  et  1  écrasement  de 

l’oligarchie  parlementaire  qui  a  pour  chef  l’homme  néfaste  du  Tonkm. 

Vive  la  France!  vive  la  République  nationale! 

Louis  DE  B  ELLE  VAL, 

Ancien  aciditeur  au  Gonsoil  d’État,  révoqué. 
Candidat  des  comités  révisionnistes  de  la  1«  circonscription 
de  Parrrondîssement  de  Sceaux, 

Candidat  du  Comité  nalional. 


Eleciîoos  fcwicp 


Électeurs  de  la  banlieue, 
Chers  Concitoyens, 


Pétais  arrivé  à  la  Otambre  des  Députés  animé  d*un  vif  esprit  de  coactliu- 
tion,  avec  la  ferme  volonté  de  m’appliquer  à  l’étude  des  lois  d’affaires  et  des 
réformes  démocratiques  si  justement  réclamées  par  le  pays;  je  n’ai  rencontré 
dans  la  majorité  parlementaire  qu’une  seule  préoccupation  :  celle  de  se  placer 
au-dessus  de  la  volonté  populaire  en  brisant  ses  décisions. 


Citoyens, 


Le  6  octobre  1S89,  parvos  vole^  librement  exprimés,  vous  aviez  fait  de  mo 
votre  représentant. 

Ceux  qui  ont  déchiré  les  bulletins  de  vote  des  électeurs  de  Montmartre  ont 
foulé  aux  pieds  votre  verdict  souverain. 

Après  avoir  validé  M.  Joffrin,  l’élu  de  la  minorité,  ils  m’ont  invalidé,  moi, 

rélu  de  la  majorité. 


—  1Û75  — 


K®  4s}3 

C  est  contre  eût  atteotnt  au  sulTragG  unïvsrsGlp  coütJTB  catio  suppression  do 
la  souveraiüèté  populaire  q\ie  Je  vous  demande  de  protester. 

De  nouveau,  fai  rbonneur  de  solliciter  vos  suffrages. 

Ce  que  j^étaîs  il  y  a  quatre  mois,  je  le  reste  aujourdliuiî  mes  opinions 
n'ont  pas  varié. 

Démocrate  et  patriote,  fai  toujours  été,  et,  plus  que  jamais,  je  suis  parti¬ 
san  d’une  République  tolérante,  libérale  et  démocratique,  —  d'une  République 
respectueuEe  de  toutes  les  croyances  et  de  toutes  les  opinions,  soucieuse  et  pro¬ 
tectrice  avant  tout  des  faibles  et  des  travailleurs,  largement  ouverte  au  bon  v0U“ 
loir  et  à  la  capacité. 

Quant  aux  questions  spéciales  qui  intéresseot  notre  banlieue  parisienne, 
vous  savez  quels  sont  mes  sentiments  à  cet  égard. 

Député,  je  serai  toujours  îe  défenseur  de  vos  revendications  suburbaînea, 
en  tête  desquelles  figure  en  première  ligne  la  séparation  du  Conseil  municipal 
de  Paris  d’avec  le  Conseil  générai  de  la  Seine. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  Tabrogation  delà  loi  du  16 septembre  1871, 
plaçant  Paris  et  le  département  de  la  Seine  ea  dehors  du  droit  commun,  simpose 
à  bref  délai. 

C’est  pour  rexécutîon  de  ce  programme  que  vous  avez  acclamé  en  septembre 
et  octobre  dernier,  c’est  pour  le  trîoiiplie  de  ces  idées  qui  nous  sont  chères  que 
je  vous  fixe  rendez-vous  au  16  février  prochain, 

Je  fais  appel  à  tous  les  républicains,  à  tous  les  patriotes,  à  tous  les  honnêtes 
gens  qu’ont  écœurés  les  dernières  iniquités  de  la  Chambre, 

Je  fais  appel  aux  12,200  électeurs,  grâce  à  Péiiergle  desquels  nous  avons 
écrasé  Popportumsme  dans  la  première  circonscription  de  Sceaux, 

Je  fais  appel,  enfin,  même  à  mes  adversaires  politiques  qui  portent  au  cœur 
ramonr  de  la  justice  et  du  siiifrage  nniverseL 

Que  pas  un  de  ces  citoyens  no  s'abstienne,  soit  intimidé  par  des  menaces 
ufiicielles,  soit  trompé  par  des  menaces  opportunistes* 

Electeurs^ 

Vous  refuserez  de  vous  courber  devant  les  ordres  de  la  Chambre;  vous  ne 
voudrez  pas  vous  déjuger. 

Vous  montrerez  à  la  province  timide  que  lé  département  de  la  Seine  est 
aujourd’hui  et  restera  demain  ce  qu'il  était  hier,  toujours  debout  pour  les  amis 
de  la  liberté  et  do  la  démocratie  contre  les  d  éfenseurs  de  la  République  oflîcielle. 

Aussi,  j’attends  avec  confiance  votre  verdict  vengeur.  Et  que  d’ici  là  votre 
cri  de  ralliement  soit  : 

Respect  au  suffrage  universel  I 
Vive  la  France  1 
Vive  la  République  1 

Louis  de  BELLE  VAL, 

Ancien  auditeur  au  Conseil  o'État,  député  invalidé, 
Candidat  da  Suffrage  universel. 


_  J076  — 


CORSE 


Girconscription  d' AJACCIO. 

M.  CECCiLDl, 

Élu  au  1"  tour  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

était  entaché  de  fraude,  de  corruption  et  de  pression. 

Elle  a  failun  ade  dejustice.^^^^^^  février  courant  votre 

Vous  êtes  de  nouveau  convoqués  pour  enre  i 

député.  sPDtembre  qui  continue  entre  la  liberté  que 

t  .ïpïs  sri  n.™ .. 

ravir,  entre  la  République  et  _,j„e.siireg  qugle  6  octobre;  mais 

HiHiSSH£5c?i 

“°"us«IIr.B6uniyerBeladéioaé  ,out»ton.m»œ™^^^^^^  ^ 

La  République  est  sortie  fortifiée  des  scrutins  d  -  ■•  P 
‘  “d™  1.  uo»«Ue  Clambié  eal  répablicain.  plus  forle. 

utài'fparti  répablisaia  est  par»,  aussi  .ui,  aussi  ferma,  aussi  r^olu 
que  dans  notre  arrondissement  d’Ajaccio. 

Électeurs, 

Je  n-ai  ni  une  nouvelle  profession  de  foi  ni  un  programme  " 
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,e  bon  combat  pour  la  justice,  pour  la  liberté  et  la  République  que  j’ai  eu  l’in- 
«iffue  bonbeur  de  proclamer  parmi  vous,  il  y  a  vingt  ans.  Je  voua  ai  déjà  du 
nu’elle  a  plus  fait  pour  noire  chère  Corse  que  tous  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  depuis  1869.  elle  continuera  l’œuvre  de  notre  régénération  maté¬ 
rielle  et  morale. 

■  Électeurs,  ne  l’oubliez  pas  le  16  février.  ^ 

Allez  é  l’urne  avec  le  sentiment  de  votre  liberté  et  de  votre  palriolisnie. 
'  Affirmez  une  fois  de  plus  que  vous  êtes  la  majorité  qui  m'a  élu  le  U  fé¬ 
vrier  1886;  que  l’union  désirée  du  parti  républicain  est  parfaite,  et  la  réaction 

sera  pour  toujours  écrasé?, 

Vive  la  République  1  r  .  *  ^ 

D.-F.  CECCAIDI,  Avocat,  Député  sortant. 


SEINE-ET-OISE 

Circonscription  de  MANTES. 

M.  LEBACDY  (Paul), 

Élu  au  !"■  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

U»  irop  grand  nombre  d-entre  vono  m'ollrenl  U  candidalut.  pour  qne  j’bS- 

site  à  me  présenter  à  vos  suffrages.  «nmmp  un  devoir 

«  -U  rdâ"^’ P* 

poser  notre  arrondissement  à  une  nouvelle  invasio 

défaites  que  VOUS  lui  avez  infligées  si  souvent.  ^  sans  haine 

N’avant  pas  encore  pris  parla  la  politique  mmtai  ,  J 1  ^  ^ 

et  sans 'rancune;  je  m'adresse  auz  amis  de  mon  père  et  aussi  a  ceux 

adversaires  qui  voudront  avec  moi  oublier  les  luîtes  pass  es* 
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Loyaiemeiit,  je  tends  la  main  aux  uns  et  aux  autres-,  loyalement,  je  deman¬ 
derai  le  concours  de  tous  pour  m’aider  dans  ma  tâche. 

J©  ne  ferai  ni  longues  ni  belles  promesses,  vous  savez  ce  qu’elles  valent. 

Je  veux  seulement  vous  expliquer  comment  j'exercerai  le  mandai  de  député 
si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  le  confier. 

La  Chambre  actuelle  a  beaucoup  à  faire. 

Avant  tout,  elle  doit  rétablir  par  de  larges  et  sages  économies  l’équilibre  du 
budget  compromis  par  les  dépenses  exagérées  des  dernières  années. 

Profondément  attaché  aux  idées  de  progrès,  libéral  convaincu,  je  veux  que 
la  République  soit  ouverte  à  toutes  les  intelligences  et  à  toutes  les  bonnes 
volontés  qui  veulent  sincèrement  se  rallier  à  elle. 

Je  veux  un  gouvernomeut  stable,  ennemi  de  toute  persécution  et  garantis- 
tissant  â  chaque  citoyen  la  tranquillité  et  la  liberté. 

Enfin  la  Chambre  doit  donner  à  la  France  un  régime  économique  qui  lui 
\  assure  une  longue  période  de  prospérité. 

Les  questions  économiques  et  surtout  bs  questions  agricoles  auront  ma 
plus  grande  attention. 

Lss  traités  de  commerce  qui  nous  lient  vont  arriver  à  échéance  :  je  voterai 
résolument  contre  leur  renouvellement. 

Notre  agriculture,  écrasée  par  les  lourdes  charges  qu’elle  supporte,  n’est 
protégée  que  d’une  façon  insuffisante  contre  les  produits  étrangers  :  je  suis 
absolument  partisan  d’une  protection  sérieuse  et  efficace. 

L'impôt  foncier  prend  au  cultivateur  la  meilleure  part  du  revenu  de  son 
travail  ;  je  suis  partisan  de  la  suppression  du  principal  de  l’impôt  foncier. 

Les  droits  sur  les  ventes  et  les  échanges  de  terres,  les  frais  de  justice  sont 
trop  onéreux  ;  je  voterai  toute  proposition  de-nâtttre  à  diminuer  ces  frais. 

Électeurs, 

Je  ne  suis  pas  un  étranger  pour  votre  arrondissement;  j’y  habite  depuis 
mon  enfance,  je  me  suis  trouvé  sous  les  drapeaux  avec  beaucoup  d’entre  vous, 
mes  iutéréts  sont  commues  avec  les  vôtres. 

Depuis  six  ans,  deux  fols  les  électeurs  du  canton  de  Bonnières  m’ont  confié 
l’honneur  de  les  représenter  au  Conseil  général. 

Je  fais  partie  depuis  près  de  deux  ans  de  la  Commission  départementale. 

Vous  me  connaissez  depuis  longtemps,  et  J’ose  espérer  que  vous  répondi'ez 
à  l’appel  que  je  fais  à  l’uniou  et  à  la  concordé,  si  nécessaires  pour  le  bien  de  la 
République  et  la  prospérité  de  notre  cher  pays. 

Paul  LEB.AUDY,  CoasdiÏÏer  général, 
Secrétaire  de  la  Gommission  départemeotale. 
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TARN-ET-GARONNE 


Circonscription  de  GASTELSARRASIN. 

M.  LASSERRE  (Maurice), 

Éla  au  1'^  tour  de  scrulin, 


Mes  chers  Concitoyens, 

Les  représentants  les  plus  autorisés  du  parti  républicain  de  toutes  les  cotn- 
tnunes,  réiinis  à  Casîelsarrasin,  m’ont  désigné  pour  marcher  à  votre  tête,  com¬ 
battre  avec  voua  les  adversaires  de  nos  institutions  ot  vous  conduire  à  la  vic¬ 
toire.  _ 

Mon  devoir  est  nettement  tracé.  Je  ne  saurais  ni  hésiter  ni  refuser. 

Je  viens  donc  vous  oiïrir  mon  concours,  vous  demander  en  échange  votre 
confiance  et  solliciter  vo.i  Eufirages» 

La  charge  est  lourde.  Je  de^TaiJ  en  effet,  saccéder  à  mou  regretté  père,  k 
celui  que,  depuis  1876,  vous  avez  sans  cesse  appelé  à  T  honneur  de  vous  repré¬ 
senter.  Les  services  qu’il  a  rendus  à  la  cause  républicaine  sont  encore  présents 
à  toutes  les  mémoires.  Sa  serviabilité,  son  zèle  à  défendre  vos  intérêts  et  vos 
droits,  son  dévouement  à  la  cho^e  publique  ne  ee  sont  pas  démentis  un  seul 
instant. 

11  me  paraît  impossible  de  faire  mieux  que  lui. 

Je  tâcherai  de  l’égaler. 

Électeurs, 

J’ai  déjà  mis  ma  parole  et  ma  plume  au  service  de  la  cause  qui  nous  est 
chère  et  dont  vous  avez,  à  chaque  élection,  assuré  le  triomphe. 

Vous  me  connaissez. 

Je  dois  cependant  des  explications  nettes  et  catégoriques  sur  la  ligne  de 
conduite  que  j’entends  auivre*  si  vous  me  faites  le  grand  honneur  de  me  choisir 
pour  votre  député. 

Il  importe,  en  efTet,  dans  toute  élection,  de  dissiper  les  équivoques  et 
de  pfrmeureaux  m^adanls  d^éUre  en  parfaite  connaîssanca  de  cause  leur  man¬ 
dataire. 
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Trop  jeune  pour  appartenir  à  telle  ou  telle  coterie,  je  suis  simplement  ré* 

^'"'^'L’expérience  a  du  reste  démontré  l’inanité  des  vaines  appellations  d’hier. 

Le  fractionneraent  et  rémietteinent  de  la  majorité  en  divers  groupes  ne  peu¬ 
vent  amener  que  de  mauvais  résultats.  Nous  devons  rester  unis  pour  une  action 
commune.  A  cette  condition  seulement,  nous  pourrons  poursuivre  et  mener  ^ 
bien  la  réalisation  des  réformes  désirées  par  l’opinion  publique. 

Il  serait  trop  long  de  les  énumérer  toutes.  Je  veux  seulement  vous  signaler 
celles  qui  fixeront  plus  particulièrement  mm  attention. 

Les  inconvénients  de  notre  système  financier  ont  été  depuis  longtemps 
signalés.  Le  Gouvernement  va  déposer  un  projet  de  loi  sur  le  dégrèvement  de 
rimpôt  foncier.  C’est  un  premier  pas  dans  la  voie  des  réformes  attendues.  Je  le 

voterai.  . ,  .  ^  i 

D’une  façon  géné.^ale,  je  voterai  la  prisa  en  considération  de  tous  les  projets 

tendant  à  remanier  nos  impôts,  et,  quand  j’aurai  ensuite  à  adopter  une  mesure 
définitive,  mon  unique  souci  sera  d’assurer  entre  tous  les  citoyens  une  égale 
répartition  de  nos  charges. 

Les  frais  de  justice  sont  considérables,  les  procès  interminables.  Il  existe 
des  abus  criants  qu’il  importe  de  taire  cesser.  La  question,  je  le  sais,  est  déli¬ 
cate.  La  réforme  du  Code  de  procédure  présente  des  difiicultés  auxquelles  on  se 
heurte  et  dont  j’ai  pu  me  rendre  compte,  lorsque  M.  le  Ministre  de  la  Justice  m’a 
fait  rhonneur  de  me  confier  le  poste  de  chef  adjoint  de  son  cabinet. 

Ces  difficultés  ne  sont  p3s  insurmontables.  Les  Commissions  ont  travaillé  : 
l’heure  est  venue  de  porter  le  débat  à  la  tribune  de  la  Chambre.  L’extension 
de  la  compétence  des  juges  de  paix,  le  remaniement  de  nos  cours  et  tribunaux, 
dont  certains  sont  trop  chargés  et  d’autres  pas  assez,  seraient  en  tout  cas  un 
premier  remède  à  apporter,  et  devraient,  à  mon  avis,  faire  dans  le  plus  bref 
délai  l’objet  des  éludes  sérieuses  de  nos  assemblées  parlementaires. 

Les  traités  de  commerce  inaugurés  par  l’Empire  ont  été  désastreux  pour 
notre  production  nationale.  Ils  arrivent  à  échéance  pendant  celle  législature. 

Us  devront  être  dénoncés. 

Le  Parlement  va  devoir  refaire  un  nouveau  tarif  de  douane.  Je  me  préoccu¬ 
perai  d’assurer  une  efficace  protection  à  notre  agriculture,  à  notre  commerce,  à 
notre  industrie. 

Ces  réformes,  et  d’autres  encore  non  moins  urgentes,  fourniront  un  vaste 
champ  d’études  où  toutes  les  compétences  trouveront  leur  emploi. 

Le  pays  est  las  d’agitations  stériles. 

L’heure  des  luttes  semble  passée.  Le  moment  est  venu  de  délaisser  la  poli¬ 
tique  pure  pour  nous  occuper  d’affaires.  La  France  laborieuse  n’aitend  pas 
moins  de  notre  patriotisme, 

La  République  est  définitivement  assise. 

Quelques  factieux  ou  simplement  quelques  agités,  malgré  l’échec  que  vient 
de  leur  inlliger  le  bon  sens  du  suffrage  universel,  révent  encore,  sous  le  masque 
républicain,  de  porter  sur  nos  institutions  une  main  criminelle. 

Nous  devons  demander  au  Gouvernement  de  continuer,  avec  la  môme  éner¬ 
gie  et  la  même  fermeté  à  imposer  à  tous  les  citoyens  le  respect  dû  à  nos  lois. 
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La  réaction,  vaîncue  et  agonisante,  continuera  peut-être  à  se  renfermer 
dans  son  parti  pris  d^lppo^^tLiail  sysiémanque  :  libre  à  elle*  Nous  savons,  par  les 
dernièn'*s  élections,  ce  que  pense  le  pays  d^une  semblable  politique* 

Mais,  si  elie  est  patriote,  elle  renoncera  au  passé  et  viendra  travailler  avec 
nous*  Nous  ne  devons  refuser  aucune  bonne  volonté,  mais  nous  sû mines  eu 
droit  d'Bîüger  une  adhésion  franche,  loyale  et  sans  arrière-peoeée  à  la  Répu- 
publique  et  à  ses  lois*  Nous  ne  devons  faire  aucune  concession,  ne  rien  aban¬ 
donner  du  terrain  sî  chèrement  conquis. 

Et  nous,  républicains,  nous  devrons  éviter  tout  débat  irritant,  toute  question 
pouvant  nous  diviser* 

La  question  de  la  révision  de  la  Constitution,  posée  dès  la  dernière  séance 
de  la  Chambre,  a  été  repoussée  à  une  énorme  majorité*  Si  toutefois  il  en  était 
autrement,  je  me  souviendrais  que  la  Coastimiion  de  1875  a  établi  en  France  le 
régime  républicain  ;  qu^elle  est  en  harmonie  avec  nos  principes  ;  qu'elle  n*a  pas 
été  un  obsatcle  à  rétablissement  de  toutes  ces  lois  votées  pendant  les  dernières 
législatures  et  qui  sont  ^honneur  du  parti  républicain  î  qu^elle  ne  saurait  davan¬ 
tage  empêcher  la  réalisation  des  réformes  auxquelles  nous  aspirons*  Je  voterai 
surtoui  contre  toute  demande  de  révision  présentée  par  les  adversaires  de  nos 
inslitu  tiens* 

D'un  commun  accord,  la  séparation  des  Églises  et  de  F  État  ne  sera  pas  de¬ 
mandée  pendant  cette  législature;  mais  je  dois  cependant  vous  dire  que,  si  j'avais 
tm  vote  à  émettre  sur  cette  grave  question,  je  voterais  contre, 

l'estime,  en  effet,  que  le  culte  est  un  service  public  dont  EÉtat  doit  assurer 
te  fonctionnement  régulier,  jusqu^au  jour  où  rexpérience  aura  démontré  que  la 
majorité  des  Français  se  désintéresse  des  pratiques  religieuses. 

Citoyens, 

Je  me  suis  expliqué  avec  la  pins  entière  franchise.  Le  caractère  de  ma  can* 
didature  est  maintenant  bien  nettement  défini* 

En  YOLant  pour  moi^  vous  votez  pour  la  République, 

Maurice  LASSERRE,  avocat  à  la  Çonr  d'appel 
de  Paris,  officier  d' Académie,  ancien  chef 
adjoint  du  cabinet  du  Ministre  de  la  Jus¬ 
tice  et  des  Giiltes,  diplômé  de  l’École  des 
sciences  politiques. 


m 
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BASSES-PYRÉNÉES 


Circonscription  de  WIAULÉON, 


M,  ETCHEVERRY, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Elections  4c  septcmlire  et  oetolire  '1§S9. 

Messieurs  les  Électeurs, 

Vous  êtes  appelés,  le  22  septembre,  à  nommer  uû  député. 

Après  avoir  été,  pendant  près  de  dix:  ans,  notre  mandataire  le  plus  fidèle 
et  le  plus  dévoué,  M.  Charles  Harispe  renonce  à  la  vie  politique.  Nos  regrets  et 
notre  reconnaissance  le  suivront  dans  sa  retraite. 

Appuyé  sur  sa  bienveillante  désignation  et  sur  celle  de  tous  les  chefs,  étroi¬ 
tement  unis,  du  parti  conservateur,  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

j'aborde  la  lutte  avec  confiance. 

Rieq  n*a  été  épargné,  je  le  sais,  pour  détruire  dans  notre  pays  basque  son 
vieil  esprit  d'indépendance. 

Asservie  à  Pambitiou  d'un  seul  homme,  Padministration  a  tout  sacrifié  de¬ 
puis  [quatre  ans  aux  exigences  égoïstes  d'une  candidature  que  vous  avez  déjà 
repoussée  en  1885* 

L'impartialité  dans  le  règlement  des  affaires,  la  hiérarchie  et  la  sécurité 
des  fonctionnaires,  Pégalité  des  citoyens  devant  la  loi,  jusqu'aux  devoirs  sacrés 
du  service  militaire  (au  dire  môme  de  mon  adversaire),  tout  a  plié  devant  on 
système  de  promesses  décevantes,  de  favoritisme  éhonté  ou  de  lâches  vexations* 

C'est  à  vous  aujourd'hui  à  juger  ce  régime  avilissant. 

Vous  êtes  fiers,  vous  êtes  justes  :  vous  le  condamnerez. 

Si  quelques-uns  en  bénéficient,  la  grande  masse  souffre  dans  ses  intérêts 
mal  servis  et  dans  ses  droits  méconnus. 

Agriculteurs,  vous  assistez  à  la  ruine  de  vos  maisons,  frappées  à  la  fois  par 
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la  diminution  des  r avenus  el  par  ^accroissement  des  charges  quo  multiplie  un 
gouvernement  criminellement  prodigue. 

Catholiques,  voua  voye:ÿ,  sous  prétexte  d’une  neutralité  menteuse»  votre 
religion  exclue  de  l’éducation  de  vos  enfants^  vos  religieuses  chassées  peu  à  peu 
de  toutes  les  écoles  communales.  Voua  voyez  les  églises  privées  de  la  plus  grosse 
part  des  secours  qui  leur  étaient  attribués  aulreroia»  le  recrutement  du  clergé 
gravement  menacé  par  une  loi  militaire  nouvelle.  Et  un  gouvernement  athée, 
qui  bannit  le  nom  et  la  pensée  de  Dieu  de  tous  ses  discours  et  de  tous  ses  actes 
publics,  préside  aux  destinées  de  la  France! 

Les  souffrances  de  vos  famitles  et  les  révoltes  de  vos  consciences  plaideront 
pour  mou 

Toute  ma  sollicitude,  vous  le  savez,  vous  sera  acquise  pour  obtenir  la  réduc¬ 
tion  des  impôts,  faciliter  Pélevage  dans  nos  montagnes  et  favoriser  Tagriculture. 

Si  les  prix  du  blé  ne  ee  relèvent  pas,  une  surtaxe  douanière  pourra  s’impo¬ 
ser  à  bouveau,  Uu  droit  sur  la  viande  étrangère  devra  être  appliqué,  dès  que 
rexpiraiioü  prochaine  des  traités  de  commerce  le  permettra.  Trouvant  dans  les 
taxes  de  douanes  un  supplément  important  de  recettes,  un  gouvernement  bien 
intentionné  sera  en  mesure  de  diminuer  vos  charges,  tout  en  amortissant  notre 
énorme  dette  et  en  achevant  les  travaux  de  chemins  de  fer  qui  intéressent  si 
vivement  nos  contrées. 

Mes  convictions  religieuses  s’étalent  au  grand  joLtr  : 

Une  loi  réparatrice  doit  rendre  à  Pécole,  dans  notre  pays  catholique,  son 
caractère  nettement  catholique,  et  confier  aux  parents  le  choix  des  maîtres. 

Le  clergé  doit  recouvrer  les  immunités  qu’exige  sa  mission  sacrée.  Ji  appar- 
lient  enfin  aux  catholiques  de  reprendre  à  U  tête  de  la  France  le  rang  qu’une 
poignée  de  juifs  et  de  francs-maçons  a  usurpé. 

Électeurs  basques  1 

Lue  Diaux  dont  vous  vous  plaignez,  la  France  entière  iejs  ressent. 

Par  des  élections  répétées,  depuis  dix-huit  mois,  elle  a  manifesté  sa  vo¬ 
lonté  arrêtée  d’en  finir  avec  le  parlementarisme  qui  engendre  la  corruption 
admîûistrative  et  rinstabilité  gouvernementale. 

Un  ministre  prévaricateur,  que  la  justice  attend^  essaye  d’étouffer  sa  Vûix, 

Vaine  tentative  I 

Une  majorité  revisioûuiste  va  paraître,  qui  donnera  aux  hommes  aujour¬ 
d’hui  au  pouvoir  un  congé  sans  réplique. 

Sa  tâche  est  toute  tracée,  EUe  peut  rallier  tous  les  bons  eitoyeiiB,  aatis  dis¬ 
tinction  de  parti. 

Les  problèfues  qui  malUeureusement  nous  divisent,  touchant  la  forme  du 
gouverneraeat,  seront  réservés  à  la  nation  eile-même,,  directement  conBUltée, 
Elle  les  tranc^iera  à  son  heure  dans  le  libre  exercice  de  aa  souveraiaeté. 

On  ment,  quand  on  vous  parle  de  révolution  ou  de  guerre  civile. 

Mes  chers  concitoyens^ 

Les  perBonnalUès  s’effacent  dévant  les  graves  înlérèts  qui  sont  en  jeu. 
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Laissez-moi  vous  rappeler  cependant  qu^à  six  reprises,  au  cours  de  ce 
siècle,  en  4815  (pendant  les  Cent  jours),  en  I8/18  et  18i9,  en  1852,  1857  et 
1868,  vos  ancêtres  ou  vous,  vous  avez  fait  à  ma  famille  le  grand  honneur  de 
choisir  dans  son  sein  vos  représentants. 

Et  dans  les  temps  les  plus  troublés  comme  dans  les  temps  les  plus  pros^ 
pcres,  mon  grand-père,  mon  oncle  et  mon  père  ont  justifié  par  leurs  vertus  civi¬ 
ques  votre  généreuse  confiance. 

Beaucoup  d'entre  vous  se  souviennent  encore  des  services  rendus  par  mon 
père  sous  l'Empîre, 

Toute  mon  amhition  est  de  marcher  sur  les  traces  de  mes  devanciers. 

Si  J'ai  llionneur  d'être  votre  élu,  je  mettrai,  comme  eux,  au  service  du 
pays  basque,  que  j'aime  passionnément,  toutes  mes  forces  et  tout  mon  dévouemeiu. 

Allez  donc  au  combat,  fiers  et  confiants,  pour  Dieu,  pour  la  France  et  pour 
le  pays  basque  ! 

Louis  ETCHEVERRÏ, 
Docteur  en  droit. 


Elcctlous  «le  mars  1&90, 


Ene  berritar  Maiteac, 

Ganharac  haustî  du  248  botzez  224“'^ 
kontra  yoanden  Buruilaren  22®^®  elek- 
zionea,  zoinez  hautatu  baininduzuen 
zuen  deputatuÊzat, 

Hamaliinir  urthe  huntan  horren 
bertze  elekzione,  Frantziaren  bazter 
guzietan,  hauts!  izan  duen  Ganbara 
tiraiioac,  ez  znen  oraino  hunkitu  gure 
herria. 

Huna  non  garen  yoac  gu  ere  gure 
aideau* 

Gizoû  berthute  dunac  zarete  :  ez 
duzue  utziko  injurio  hori  arortzerat* 

Bi  hilabethez  gezurra  eta  kalomnia 
ibili  dira  gure  apliezic  errespctatiienen 
eta  gure  herritarric  ohoratuenen  kon- 
Ira;  ez  dîtuzte  utzi  ahal  izan  atisikî 
bat  egia  gabe  zuen  emazteac  eta  zuen 
amac  ere* 

EzaguÉzen  diluzue  gezurti  eta  kalom- 
niazale  liée  :  suntsiluko  ditnzue. 

Badakizue  nor  nintzan  duela  Lortz 


Mes  chers  concitoyens, 

La  Chambre  a  cassé,  par  248  voii 
contre  224,  réîectîon  du  22  septembre 
dernier  qui  m’a  fait  votre  élu, 

La  tyrannie  parlementaire  qui,  de¬ 
puis  treize  ans,  a  brisé  tant  d'élections 
sur  tous  les  points  de  la  France,  avait 
épargné  jusqu’ici  notre  pays* 

Nous  voilà  frappés  à  noire  tour. 

Voua  êtes  des  hommes  de  cœur  î 
vous  saurez  relever  cette  injure. 

Pendant  deux  mois,  le  mensonge  et 
la  calomnie  ont  poursuivi  nos  prêtres 
les  plus  respectés,  nos  compatriotes 
les  plus  considérés,  et  n’ont  pas  même 
épargné  vos  femmes  et  vos  mères. 

Vous  connaissez  les  menteurs  et  les 
calomniateurs  :  vous  les  confondrez. 

Ce  que  j'étais  il  y  a  cinq  mois,  je  le 
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hilabethc;  h  lira  bera  na  iz  orai  ere* 
Zuec  ere  ordako  liée  berac  izaneri 
zarete, 

Kz  da  Erreptiblikaz  kestione  giire 
eîekziOTiean, 

Martchoaren  bian  erakhiusiko  duzue, 
bigarren  aldiarendako,  nahi  duquel  a 
d^'putatu  cburi  eta  katoîiko  bat*  zoinac 
galdeginen  baitu  erlijîonea  izaii  dadin 
errespetatua  behar  den  laaneran*  zneri 
pli^tchac  izaii  diten  ttipituac,  labo- 
raiKza  l'zan  dadiil  fagoratua*  izan 
dezagao  hitz  bâtez  goberaarneodii  bal 
onesta  eta  jusloa. 

Izan  zarete  beldurric  gabe  :  Zuen 
nahia  oraiko'aîdean  errespetatua  iza- 
nen  da. 

Bortchatzen  gaituzte  arrabanza  ba¬ 
iera  :  arrabanya  hori  izanen  daguretzat 
lehenbiziko  bitoria  baino  handîagoko 
baten  okasionea* 

Louis  CTCHEVERRY, 
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suis  encore.  Vous  resterez  aussi  ce  que 
vous  étiez, 

La  Eépublîqne  est  hors  de  cause. 

Le  2  mars  prochain,  vous  manifes¬ 
terez  une  seconde  fois  votre  volonté 
d'avoir  uo  député  catholique  et  conser¬ 
vateur,  qui  réclame  le  respect  de  la 
religion,  la  diminution  de  vos  charges, 
une  sage  protection  de  Tagriculture, 
rhonnêteté  et  Péquité  dans  Padminis- 
tratioû. 

Soyez  sans  crainte  :  votre  volonté 
sera  cette  Ibis  respectée. 

Et  la  revanche  qu’on  nous  a  imposée 
aura  été  l’occasion  d’une  seconde  vic¬ 
toire  plus  éclatante  encore  que  la 
première. 

Louis  ETGHEVEBRY. 
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ELËCTIOUS  DU  9  .DARSï  1890. 


HAUTE -GARONNE 


V*  Circonscription  de  TOULOUSE 

M.  Raymond  LEYGUE, 

Élü  au  2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Ck)ücitoyens,  | 

Désigné  par  les  comités  républicains  radicaux-socialistes  des  cantons  Centre 
et  Sud  de  Toulouse  pour  représenter  les  revendications  populaires  aux  élections 
législatives  du  9  mars  1890,  j’ai  l’honneur  de  solliciter  vos  suffrages. 

Depuis  près  de  dix  ans,  au  Conseil  général  de  la  Haute-Garonne,  au  Conseil 
municipal  de  Toulouse,  je  défends  vos  aspirations  et  vos  intérêts.  Si  vous  me 
jugez  digne  de  votre  confiance,  je  saurai  les  défendre  avec  le  môme  dévouement 
à  la  Chambre  des  Députés. 

Alors  que  la  France,  enfin  débarrassée  de  l’entreprise  honteuse  qui  se  pro¬ 
posait  de  la  jeter  aux  pieds  d’un  soldat  rebelle,  ne  songe  qu’à  améliorer  sa  situation 
financière  et  protéger  sa  production  nationale,  un  programme  politique  que  vous 
connaissez  déjà  et  duquel  je  ne  retranche  rien  me  semble  moins  utile  qu*une 
aflirmaiion  nouvelle  de  ma  sollicitude  pour  vos  intérêts. 

Non  pas  que  je  pense  que  le  programme  de  nos  aspirations  politiques  puisse 
toujours  être  ajourné,  mais  il  est  des  réformes  économiques,  financières  et 
administratives  que,  comme  moi,  vous  désirez  voir  réaliser  promptement  et  qui 
réclament  une  solution  immédiate. 

Parmi  celles-là,  je  cite  :  la  réforme  de  Pimpôt,  de  notre  tarif  douanier  par 
la  révision  de  nos  traités  de  commerce,  la  réduction  des  impôts  de  consomma¬ 
tion  en  attendant  leur  suppression  totale,  la  réduction  des  tarifs  de  transports, 
Fexécution  immédiate  du  chemin  de  fer  transpyrénéen,  la  mise  aux  enquêtes  du 
canal  des  Deux-Mers.  ♦ 
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3’insiste  sur  ce  point,  parce  {jtie  mes  adversaires  songent  peut-être  à  vous 
faire  croire  le  contraire, 

rion,  je  ne  veux  pas  me  présenter  à  vous  comme  le  mandataire  exclusif 
d’une  fraction  politique.  Je  revendique  hautement,  avec  confiance,  Iç  litre  de 
représentant  du  parti  républicain  tout  entier. 

Aussi,  puis-je  affirmer  que  tous  mes  efforts  n’auront  qu’pn  but  :  fortifier  le 
gouvernement  républicain,  afin  d’obtenir  les  réformes  qui  permettront  d’îtméliorer 
le  sort  des  classes  laborieuses. 

Mes  chers  Concitoyens, 

M'honorer  de  vos  suffirages,  c’est  donc  affirmer  encore  une  fois  que  vous 
souhaitez  deux  choses  pour  lesquelles  j'ai  lutté  et  lutterai  :  ' 

D’abord,  le  maintien  de  la  République  qui,  quoi  qn’on  en  dise,  est  assçz 
forte  pour  mépriser  les  attaques  de  ses  adversaires,  mais  qui  deviendra  iné¬ 
branlable  le  jour  où,  pour  se  débarrasser  des  derniers  vestiges  que  noua  ont 
légués  les  anciens  régimes,  elle  entrera  hardiment  dans  la  voie  des  réformes. 

Enfin,  l’accomplissement  des  promesses  faites  depuis  si  longtemps,  mais 
dont  on  remet  toujours  la  solution  et  qui  seules  cependant  peuvent  assurer,  aveç 
le  bien-être  de  tous,  la  prospérité  et  la  grandeur  de  notre  patrie.  ' 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

R.  LEÏQDÇ. 


2'  Circonscription  de  TOULOUSE. 

M.  GALViNHAG, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Elcctious  do  Neptcuiltirc  et  oetolire  1S89. 

Citoyens, 

Désigné  pour  la  seconde  fois,  par  le  Comité  républicain  radical-socialiste  de 
la  deuxième  circonscription,  pour  porter  le  drapeau  de  la  République,  je  yieuB 
solliciter  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m’aviez  confié  il  y  a  deux  ans. 
Profondément  dévoué  aux^  idées  démocratiques,  j’ai  fait  tous  mes  efforts 
pour  accomplir  le  devoir  que  vôtre  confiance  m’avait  imposé,  6t  l’examen  de  ma 
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conduite  et  de  mes  votes,  pendant  celte  législature,  prouve  que  je  sois  resté  le 
serviteur  üdèle  de  mon  programme, 

La  République  subit,  à  l’iieurn  actuelle,  une  crise  dont  elle  sortira  victo¬ 
rieuse,  si  vous  apportez  pour  la  lutte  l’ensemble  dévoué  et  l’énergie  indomptable 
dansTaction  répuldicaine. 

La  réaction  livre  sa  dernière  bataille  ;  coalisée  sous  ie  masque  de  la  liberté 
et  du  palriolisme,  essayant  de  tromper  les  consciences,  d’entraîner  les  timides, 
d’exploii  er  les  méconienlcments  et  les  appétits,  elle  s’est  ralliée  sous  la  bannière 
d’un  soldat  factieux -auquel  ne  répugnent  ni  les  contradictions  ni  les  promesses.  ■ 
Le  triomphe  de  ses  manœuvres  serait  la  perte  de  la  République;  en  tout  cas,  le 
rétablissement  du  gouvernement  personnel  et  de  la  dictature. 

Cela,  vous  ne  le  voulez  pas. 

Mais,  pour  que  la  République  puisse  enfin  devenir  non  un  mot,  mais  une 
vérité  ;  pour  qu'elle  arrive  à  réaliser  les  espérances  qu’elle  a  fait  naître,  U  faut 
sortir  de  ces  vains  combats  do  formalisme  et  de  personnalités,  de  ce  souci 
exclusif  de  la  politique  qui  constitue  le  parlementarisme  avec  ses  formes 
actuelles. 

Les  réformes  depuis  si  longtemps  promises  doivent  être  résolument  entre¬ 
prises,  les  lois  d’affaires,  les  transformations  économiques  et  sociales  sincère-  * 
ment,  et  loyalement  accomplies. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  devoir  de  votre  mandataire  doit  être  de  revi¬ 
ser  cette  Constitution  qui  empêche  toute  action  prompte  et  décisive. 

Une  Assemblée  constituante  ayant  ce  mandat  exclusif  devra  mettre  en  rap¬ 
port  avec  les  idées  démocratiques  les  lois  constitutionnelles  et  la  République; 
elle  aura  à  substituer  à  l'esprit  monarcliique  l’esprit  de  la  Révolution  française 
qui  fut  la  première  étape  vers  l’affranchissement  définiiif  de  l’humanité. 

Mais  la  République  ne  peut  pas  être  mise  en  question.  Nous  ne  supporte¬ 
rons  pas  même  qu’elle  soit  discutée,  et  nous  saurons  la  défendre  par  nos  pa¬ 
roles,  nos  actions  et  au  besoin  par  la  force  contre  tous  ceux  qui  voudraient  y 
porter  atteinte. 


Citoyens, 

J'ai  accepté  dans  son  entier  le  programme  républicain  radical-socialiste.  • 

Liberté  pour  tous  par  l’égalité  de  tous  devant  les  droits  et  les  charges  ;  et, 
pour  cela,  révision  de  la  loi  militaire  pour  faire  disparaître  les  inégalités  ; 
refonte  des  lois  fiscales  ;  établissement  de  l’impôt  unique  avec  échelle  progres¬ 
sive  pour  que  les  faibles  seuls  ne  soient  pas  accablés,  les  rentiers  rentiant  dans 
la  catégorie  des  imposables;  lois  de  protection  pour  le  travail  agricole  et  indus¬ 
triel  contre  l’exploitation  anonyme  du  capital  et  l’action  néfaste  de  la  haute  ban¬ 
que  ;  suppression  des  dépenses  inutiles  et,  en  premier  lieu,  du  budget  des 
cultes  ;  révision  des  tarifs  de  chemins  de  fer  et  principalement  des  tarifs  diw  de 
pénétration  ;  diminution  des  gros  traitements;  réduction  du  personnel  adminis¬ 
tratif  épuré,,  d’après  ce  principe  inéluctable  :  la  République  aux  républicains. 

Au  point  de  vue  local,  mes  efforts  tendront  à  faire  aboutir  les  projets  du 


t 


—  1089  —  fjû  ^93 

chemin  de  fer  de  ceinture  et  l'œuvre  éminemment  nationale  dti  canal  des  Deux- 
Mers, 

Voilà  le»  grandes  lignes  de  la  conduite  que  votre  mandataire  devra  suivre  à 
la  Chambre  prochaine. 

Ce  prograiume  est  le  vôtre,  ses  aspirations  sont  celles  de  l’unanimité  du 
parti  républicain.  Vous  ne  voudrez  pas  des  agiiaiions  stériles  causées  par  le  pié¬ 
tinement  sur  place,  vous  rejetterez  la  politique  des  aventtjres  lointaines  et  celle 
de  ceux  qui  trouvent  que  tout  est  bien  pourvu  qu’ils  soient  au  pouvoir. 

Soldat  dévoué  delà  République  démocratique  et  sociale,  je  ne  m’associerai 
jamais  à  la  politique  réirograde  qui,  sous  prétexte  d’opportunisme,  refuse  toute 
réforme. 

Je  sollicite  avec  confiance  votre  verdict,  certain  que  vous  voudrez  célébrer 
dignement  le  Centenaire  de  la  proclamation  de  la  République.  Votre  succès,  le 
22  septembre  prochain,  sera  la  revendication  des  idées  triomphantes  au  22  sep¬ 
tembre  1792. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

CÂLVINHAC. 


ËlectioMi^  de  lS9a. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  connaissez  ïa  situation  qui  nous  est  faite  :  bien  que  ma  personne  ait 
été  mise  par  tous  en  dehors  des  discussions  soulevées  contre  mon  élection,  et 
malgré  la  majorité  républicaine  incontestable  de  la  deuxième  circouscripüoa,  les 
opérations  électorales  du  22  septembre  dernier  ont  été  annulées. 

En  acceptant  cette  solution,  les  républicains  de  la  Chambre  n'ont  pas  voulu 
douter  de  la  victoire  que  vous  avez  remportée  sur  mon  nom,  mais  ils  en  appellent 
à  vous  des  accusations  formulées  par  nos  adversaires. 

Vous  leur  répondrez  en  maintenant  votre  premier  vote. 

Je  reste  aujourd’hut  ce  que  j'étaîs  hier  :  le  candidat  acclamé  par  vous  ï  noos 
allons  seulement  à  uu  second  tour  de  scrutin. 

Républicain  radical  socialiste,  je  suis  l’adversaire  déclaré  et  résolu  delà  po¬ 
litique  de  piétinement  sur  place  et  d'atermoiement  indéfini,  politique  néfaste 
qui  est  la  négation  même  du  progrès  républicain, 

le  veux  la  révision  de  la  Constitution  de  1875,  œuvre  d’une  Assemblée 
réactionnaire;  et  je  repousse  avec  la  dernière  énergie  toute  action  commune 
avec  les  partisans  des  régimes  déchus  aussi  bien  qu’avec  ceux  du  néo- 
césarisme. 

Puisque,  contre  toute  attente,  une  nouvelle  candidature  m’est  opposée,  je 
tiens  à  affirmer  de  nouveau,  qu’au  point  de  vue  économique  et  avec  le  senti¬ 
ment  plus  exact  de  la  situation  des  déshérités,  en  dehors  de  toutes  les  préoccu¬ 
pations  et  de  tous  les  intérêts  que  meitent  en  œuvre  les  gros  capitaux  et  Pano- 
nyinat  industriel,  j'apporterai,  pour  la  protection  efficace  et  raisounée  de  noire 
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commerce,  de  noire  agriculture  et  de  notre  industrie,  le  plus  scrupuleux  examen 
dans  la  révision  des  tarifs  douaniers. 

A  l’expiraiion  des  traités  de  commerce,  je  m’opposerai  à  leur  renouvelle¬ 
ment  i  convaincu  que,  dans  la  lutte  économique  qui  est  principalement  engagée 
avec  l’Allemagne,  ils  ne  peuvent,  même  améliorés,  être  que  funestes  à  la  pro. 

duction  agricole  et  iudiislrielle  de  notre  pays. 

Les  réformes  économiques  et  sociales,  non  dans  leur  expression  théorique, 
mais  dans  leur  réalisation  pratique,  me  trouvei’ont  leur  défenseur  ardent  et 
passionné,  et  leur  promoteur  dans  la  mesure  de  mes  forces, 

La  création  d’un  ministère  du  travail,  l’établissement  de  la  caisse  des 
retraites  pour  les  travailleurs  âgés  ou  infirmes,  une  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  avec  la  responsabilité  b^ée  sur  le  risque  professionnel,  l’établUsemeni  du 
crédit  agricole,  Tunification  des  retraites  pour  les  ouvriers  des  ateliers  et  manu¬ 
factures  de  l’État,  ainsi  que  pour  les  officiers  et  sous-officiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  sont  autant  de  réformes  dont  je  m’engage  à  poursuivre  ôuotgi- 
quement  la  réalisatîan. 

Au  poiüt  de  vue  ÛQancierj  ]t  reprendrai  la  proposition  déposée  par  moi  sur 
les  opérations  de  bourse  à  terixiB,  et  je  in’atiacberai  à  faire  prévaloir,  dans  un 
sens  plus  égalitaire  et  plus  juste,  la  répartition  de  Timpét,  aûu  de  reudi'e 
moios  lourdes  aux  petits  les  charges  presque  uniquement  supportées  par  eux 
jusqu’à  ce  jour. 

Je  ne  lüô  déisintéresserat  pas  davantage  de  cette  question  importante  entre 
toutes,  le  renouveHcineiii  du  privlîègo  de  la  Banque  de  Franco,  iusiitutiou  dont 
Le  fooctioniiemeiU  actuel  enchaîne  al  malheiireuseraént  le  crédit  commercial. 

Au  point  de  vue  local,  je  déposerai  de  nouveau  la  proposition  de  mise  aux 
enquêtes  du  canal  des  Deux-Mers,  et  je  m’eïlorcerai  de  faire  aboutir  le  projet 
relatif  au  chemin  de  fer  de  cemuure. 

Klecteurs, 

Déjà,  par  deux  fois,  vous  m^aveiî  confié  le  soin  de  porter  la  drapeau  répu¬ 
blicain;  je  n’ai  jamais  démérité.  Marchons  donc  au  scruLhi  avec  entente  et  dis¬ 
cipline,  sans  songer  à  nos  amitiés  ou  à  nos  haines  pêTSunnelles,  et  le  9  mars 
vous  répondrez  aux  attaques  de  nos  adversaires  en  faisant  toujours  triompher  ia 

République  démocratique  et  sociale, 

^  L.  CALVINHAC- 


/ 
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INDRE-ET-LOIRE 


Gxrconscriptioii  de  LOCHES. 

M.  MULIEK, 

Élu  au  î'^Mour  de  scrtitin* 


S^leetloui»  de  ^egiteiubre  et  ootolire  l§§9* 

MesE  sieurs  et  chers  Condtoïens, 

Un  système  püütique  se  juge  n  ses  œuvres  1 

Qu'a  produit  le  régime  pariemea taire  de  ïa  Constitution  de  1875? 

Une  situation  financière  très  embarrassée,  pesant  lourdement  sur  notre 
agriculture  et  sur  notre  industrie  ; 

Aux  Chambres,  des  discussions  stériles  et  scandaleuses  dans  lesquelles  les 
questions  personnelles  sofiitout,  Pinlèrét  général  rien; 

Un  gouvernement  sans  direction,  sans  autorité,  à  la  merci  des  coteries  par¬ 
lementaires  renversant  les  ministres  au  gré  de  leurs  caprices i 

Nul  souci  des  intérêts  du 

Des  ministres  pouvant  impunément  violer  nos  plus  chères  libertés  ;  liberté 
individuelle  ou  liberté  de  conscience; 

Des  aventures  iointames  comme  rexpédition  du  Tonkin  ; 

Des  budgets  sans  cesse  grossissants,  rég'lés  en  déficit; 

Huit  cents  militons d^lugmen^aüon  en  dix  ans; 

L'isolement  de  la  France  dans  le  monde  ; 

il  est  urgent  d*avïser. 

Aussi  le  mandat  que  je  sollicite  de  vos  sulTragis  se  résume  en  ces  mois  î 

Révision  de  la  ConsLimtion*  —  Appel  au  peuple. 

Par  la  révision  : 

11  faut  rendre  au  Gouvernement  runîté  et  la  stabilité  indispensables,  en  con¬ 
férant  au  Président  de  la  République  le  choix  de  ses  ministres  et  la  direction 
effective  dos  affaires,  seul  moyen  étudier  les  réformes  attendues  depuis  si 
longtemps,  d^arriverà  équilibrer  le  budget,  d'amortir  nos  dettes  et  d'avoir  en 
à  Péchéance  dei  traités  de  eomme-rce,  un  gouvernement  capable  de  dé¬ 
fendre  nos  intérêts  agricoles  et  industriels. 
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Il  faut  supprimer  les  juridictions  d’exception  et  substituer  à  la  responsabi¬ 
lité  du  régime  parlementaire,  qui  n’est  qu’un  mot,  la  responsabilité  pénale  de¬ 
vant  le  jury  pour  tous  les  abus  de  pouvoir. 

L’appel  au  peuple  s’impose. 

Dans  un  étal  démocratique,  le  peuple  doit  être  consulté  sur  la  forme  du 
gouvernement  et  sur  le  choix  de  son  chef. 

A  vous,  messieurs,  il  appartient  de  revendiquer  ce  droit  imprescriptible. 

Il  est  temps  que  la  République  puise  dans  la  sanction  populaire  l’union  et 
la  force  qui  lui  font  défaut. 

Sans  alliance  à  l’extérieur,  sans  cohésion  à  l’intérieur,  la  France,  inquiète  de 
l’avenir,  conjure  les  partis  d’oublier  leurs  dissentiments,  de  travailler  à  son  re¬ 
lèvement,  à  sa  grandeur,  à  sa  puissance. 

Qu’un  môme  sentiment  fasse  battre  nos  cœurs  de  patriotes,  qu’un  môme 
cri  nous  rallie  tous. 

Vive  la  France! 

Vive  la  République  honnête  et  vraiment  nationale  ! 

Veuillez  agréer,  messieurs  et  chers  concitoyens,  l’assurance  de  mon  plus 
absolu  dévouement. 

Édouard  MULLER, 

Maire  de  Reignac,  ancien  conseiller  d’arrondissement. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens. 

Par  8.780  voix  contre  7.975,  vous  avez  hautement  affirmé  votre  volonté  de 
soustraire  le  gouvernement  de  la  République  aux  coteries  parlementaires  qui  la 
déshonorent  et  qui  ruinent  le  pays. 

Vous  ne  vous  déjugerez  pas  le  6  octobre  prochain. 

Le  désistement  si  patriotique  de  l’honorable  M.  Breton  nous  trace  la  voie 
et  nous  impose  le  devoir  de  serrer  les  rangs. 

Pas  do  défaillances  et  la  victoire  est  assurée. 

Voter  pour  le  candidat  de  l’opportunisme,  au  moment  où  sou  chef,  M.  Ferry, 
vient  d’être  baitu  dans  sa  propre  circonscription,  ce  serait  approuver  cette  guerre 
du  Tonkin  dont  il  est  l’auteur,  et  qui  coûte  à  la  France  35.000  de  ses  enfants  et 
des  centaines  de  millions. 

Nous  verrons,  avec  de  tels  hommes,  se  continuer  l’augmentation  des  impôts, 
le  gaspillage  des  finances,  les  corruptions  et  les  scandales  de  ces  dernières 
années. 

Avec  vous,  je  veux  un  gouvernement  de  paix,  d’ordre  et  de  liberté,;  un  gou¬ 
vernement  résolu  aux  économies,  partisan  des  sages  réformes,  soucieux  des  in¬ 
térêts  de  tous,  assurant  la  prospérité  de  la  Frauce. 

Avec  vous  je  veux  une  République  honnête,  largement  ouverte,  faisant  appel 
à  toutes  les  bonnes  volontés. 

Je  vis  au  milieu  de  vous,  vos  intérêts  sont  les  miens,  vous  me  trouverez 
toujours  prêt  à  les  délendre. 


mBSBSssm 
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Pas  cl’al)stüiiLiun“,  voii'Z  tous! 

El)  vous  remerciant,  messieurs  et  cliers  concitoïens,  de  vos  nombreuses 
sympathies,  je  vous  prie  d’agréer  l’assurance  de  mou  plus  absolu  dévouement. 

Édouard  MULLER,  maire  de  Reignac,  ancien  conseiller 
d’arroudissemeut. 


EllcetîosiA)  de  iiiai's 

Mes  cliers  ConcîtoyeoSr 

Un  malheureux  événement  vous  rappelle  dans  vos  comices  pour  élire  un 

député.  '  . 

Les  8^500  voix  dont  Parrondiasement  de  Loches  m'a  honoré  au  scriuin  du 

6  octobre  me  font  im  devoir  de  eoUiciter  vos  suffrages, 
que  j'étais  alors,  je  le  suis  toujours. 

Pour  moi,  le  suffrage  universel  est  la  base  essentielle  de  nos  institutions. 
Une  Bépublique  pacifîque,  économe,  franchement  libérale,  doit  rallier  ceux 
qui  ont  au  coeur  l’amour  de  la  Patrie. 

Il  est  foujnurs  temps  d’en  Dnir  avec  ce  système  de  vexations  politiques, 
de  persécutions  religieuses  qui  surexcitent  les  passions  et  froissent  les  con¬ 
sciences. 

Il  est  temps  de  ramener  l'ordre  dans  nos  finances  par  des  budgets  équili¬ 
bré  a  et  des  économies  réelles. 

Élu  votre  député,  je  défendrais  ; 

La  paix  à  i'extérieur  ; 

A  r intérieur,  nne  politique  d'apaisement  et  de  conciliation. 

Je  demanderais  :  .  "  .  ■  . 

Une  protectioii  sérieuse  de  nos  intérêts  agricoles  et  industriels  ; 

Le  dégrèvement  possible  de  Pim  pot  foncier; 

L'organisation  d*nne  assistance  efficace,  à  la  campagne  comme  a  la  ville, 
pour  secourir  les  vieillards  et  les  invalides  du  travail  ;  ,  . 

Un  respect  plus  sincère  des  droits  du  père  de  famille  dans  les  lois  sur  1  in¬ 
struction  gratuite  et  obligatoire  î 

Une  p:irt  plus  large  à  reuseignement  agricole  dans  les  programmes  de  nos 

écoles  r  tira  les  * 

Les  adoucissements  à  notre  loi  militaire,  sur  le  service  de  trois  ans,  com¬ 
patibles  avec  les  exigences  de  la  défense  nationale;* 

L'uoification  des  retraites  pour  assurer  te  pain  aux  vieux  soldats  et  â  leurs 

veuves,  ,, 

Fram^ais,  fils  de  FrançaiSî  propriétaire,  agriculteur  dans  notre  arrondisse- 

ment,  vivant  au  milieu  de  vous,  mes  iotérêts  sont  les  vôtres. 

Vous  me  trouvereï  toujours  un  homme  d’ordre  et  de  paix,  ne  poursuivant 
qu'un  but  : 
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La  grandeur  de  !a  France  I 

Veuillez  agréer,  mes  chers  coucitoyens,  l’assurance  de  mon  plus  absolu 
dévouemenu 


Edouard  MULLER. 

Maire  de  Reignac,  Vice-Présidpnt  du  Syndicat 
agricole  d’Indre-et-Loire. 


Circonscription  de  CHINON. 

M.  DELAH.4YE, 

Élu  au  1®^  tour  de  scrutin. 


lElcctious  de  iseptcmbrc  et  octobee  1SS0. 

Electeurs  et  chers  Concitoyens, 

I! }  a  douze  années  (jue  les  liornmes  (jui  sont  au  pouvoir  nous  promettent 
des  réformes  économiques,  sociales  et  politiques.  Beaucoup  d’entre  eux  ont  fait 
une  fortune  scandaieiise.  Ocelles  réformes  ont-ils  tentées? 

La  répartition  des  charges  publiques  est  toujours  aussi  injuste { les  modes 
e  perception  qu  ils  ont  le  plus  justement  critiqués,  comme  l’exercice  chez  les 
débitants,  n’ont  pas  été  changés. 

Ni  impôts,  ni  emprunts,  disaient-ils. 

Et  les  impôts  se  sont  accrus  tous  les  ans,  et  ils  ont  augmenté  de  plus  de 
sept  milliards,  en  pleine  paix,  le  chiffre  énorme  de  notre  dette  publique  ;  deux 
milliards  de  plus  que  ne  nous  a  coûté  l’invasion  de  1870  1 

Ils  avaient  promis  de  veiller  sur  les  petits,  les  humbles,  les  souffrants. 

Ouvriers  des  villes,  êtes-vous  plus  îieoreux,  avez-vous  plus  de  travail,  le 
pain  esi“i]  moins  cher,  et  votre  salaire  s’est-il  élevé  en  même  temps  que  l’impôt? 
Qu  ont  fait  ces  hommes,  qui -  se  disent  vos  meilleurs  amis,  pour  améliorer  Je 
sort  des  invalides  du  travail  ? 

Cultivateurs,  ouvriers  de.s  champs,  avez-vous  été  mieux  protégés  ? 

Tous,  travaüleurs  ou  rentiers,  ne  soramea-nous  pas  toujours  victimes  d'un 
capitalisme  sans  entrailles? 

Le  travail  national  est-il  plus  défendu  contre  les  spéculateurs  cosmepo- 
iies  que  l’épargne  française,  pillée,  volée  impunément  dans  ce  coupe-gorge 
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qu  ou  appelle  la  Bourse,  où  règueut  les  véritables  maîtres  de  la  France  et  de  la 
Bépulîlique  parlemeotalre  :  les  Juifs  de  toute  religign  et  de  tout  pays 2 

Travaiiteurs,  compter  lés  grèves;  cotumt^rçaiiis,  agricoUeiars,  rentiers 
comptez  les  accaparements,  les  krachs,  les  ruines  accumulées  eu  sept  années 
autour  de  FUuion  générale,  du  Panama,  du  Comptoir  d'escompte,  etc.,  aie 

Pour  vous  faire  oublier  tous  ces  scandales,  tous  ces  abus,  tuas  ces  désastres, 
ou  vous  a  jeté  uu  vieil  os  à  ronger,  toujours  le  même  ;  le  cléricalisme.  Cela 
suffi t-il  pour  soulager  touteê  vos  souffrances,  pour  sauver  Pa venir  de  vos  fa¬ 
milles.  et  rendre  à  la  France  son  ancieiiiio  prospérité? 

Électeurs  et  chers  Gundtoyeos* 

Un  homme  nouveau,  entouré  d'hommes  nouveaux,  a  fait  appel  an  patrio¬ 
tisme  des  honnêtes  gens  de  tous  les  partis  pour  se  réconcilier  enfin  et  s'unir 
t outre  les  hommes  qui  perdent  la  France  et  la  République. 

Ce  que  poursuit  le  général  Boulanger  et  le  parti  national,  a  c*esü  la  consti¬ 
tution  d'uu  gouveroemtint  républicain,  qui  repose  sur  le  consentement  général 
du  pays,  et  dans  lequel  chacun  de  nous,  progressistes  ou  conservateurs,  ait  le 
droit  de  travailier  au  triomphe  de  ses  idées  par  le  seul  moyen  légitime  :  l'exer¬ 
cice  de  la  liberté.  » 

j’ai  répondu  à  Rappel  du  général  Boulanger,  et  c'est  en  son  nom  que  je  viens 
solliciter  de  votre  confiance  le  mandat  de  vous  représenter  à  la  Chambre  pour 
travailler  à  rexéeution  de  ce  programme,  aussi  large  qu' honnête,  aussi  pratique 
qu^honorable  pour  tous;  car  il  permet  à  chacun  de  nous,  sans  abdication  ni 
compromissioij  d’aucune  sorte,  de  préparer  à  la  France  un  avenir  meilleur,  en 
défendant,  à  Tabri  d'uue  République  honnête,  ouverte  à  tous,  fondée  sur  la 
volomé  nationale  formelluiDunt  exprimée,  tous  les  intérêts  moraux  et  matériels 
qui  nous  tieuneof,  qui  doivent  nous  tenir  le  plus  au  cœur  et  qui  ne  peuvent 
attendre  plus  lougiemps  noire  si^cours. 

Partisan  résolu  ne  ia  révision  de  la  Constiiuiion,  je  soutiendrai  de  tonte 
Rèusrgiü,  de  toute  l'activité,  de  tout  le  dévouement  dont  je  suis  capable  le 
programme  économique  dont  je  me  fais  un  devoir  de  mettre  sous  vos  yeux  les 
points  les  plus  importaoîs  ; 

GonfecUon  prompte  du  bilan  de  la  France  ; 

Économie  impitoyable  dans  les  dépenses  publiques; 

Suppression  de  rexercice  chez  les  débitants  et  son  remplacement  par  üû 
abonnement  géiiérai; 

Protection  de  la  fortune  publique  et  des  forLunes  privées,  dans  la  mesure 
du  possible,  par  le  moyen  de  lois  sévères  coaire  les  accaparements  de  toute 
sorte,  et  coiure  les  spéculations  à  terme,  qui  ne  sont  que  des  ventes  ou  des 
achats  fictifs  ; 

Lois  d'assistance  en  faveur  des  invalides  du  travail  ; 

Liberté  complète  de  La  corporation  ouvrière  et  de  Passociadoin  rurale  ayant 
pour  bulles  inlérêts  écanomiqnes; 

Plus  de  traités  de  commerce  avec  aucune  nation  en  1692; 
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Liberté  entière  d’ouvrir  et  de  fermer  nos  frontières  aux  produits  étran¬ 
gers,  suivant  les  circonstances,  nos  intérêts  et  nos  besoins; 

Application,  en  particulier,  d’un  droit  de  douane  de  10  francs  au  moins 
par  100  kilos  sur  les  chanvres  étrangers,  de  20  fradcs  au  moins  par  hecto¬ 
litre  sur  Jes  vins,  de  25  francs  au  moins  par  100  kilos  sur  les  raisins  secs; 

Répression  sévère  de  toutes  les  fraudes  sur  les  vins  comme  sur  les  autres 
denrées  ; 

Suppression  des  tarifs  différentiels. 

Électeurs  et  chers  Concitoyens, 

On  vous  dira  que  voter  pour  un  candidat  rallié  au  parti  national,  c’est  jeter 
le  pays  dans  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère. 

Vous  saurez  juger  cette  manœuvre  électorale,  qui  a  déjà  servi  si  souvent 
aux  candidats  officiels. 

Vous  me  connaissez  tous;  vous  savez  que  depuis  dix  ans  je' suis  au  milieu 
de  vous  le  champion  dévoué  de  l’autorité,  de  l’ordre  social  et  politique. 

Je  veux  la  réconciliation,  la  concorde,  l’union  à  l’intérieur. 

Je  veux  la  paix  honorable  à  l’extérieur.  J’ai  vu  la  guerre  de  1879;  je  sais 
trop  ce  qu'elle  nous  a  coûté  pour  vouloir  engager  la  France  dans  une  nouvelle 
aventure. 

Le  meilléur  moyen  d’écarter  ce  malheur  de  notre  cher  pays,  c’est  de  mettre 
à  la  tête  de  notre  armée,  non  plus  comme  aujourd’hui  des  ministres  civils,  mais 
un  soldat  populaire,  capable  de  réveiller  dans  la  nation  l’orgueil  de  sa  force  et 
la  confiance  en  elle-même. 

Le  meilleur  moyen  d’écarter  ce  malheur  de  notre  cher  pays,  c’est  de 
chasser  du  pouvoir  les  hommes  qui  ont  fa't,  sans  profit  et  sans  gloire  pour  la 
France,  la  guerre  du  Tonkiti,  qui  a  déjà  coûté  tant  de  vies  précieuses  et  tant  de 
millions. 

La  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère,  c’esi  Jules  Ferry  et  tous  ses  com¬ 
plices. 

L’ordre  et  la  paix,  c’est  le  général  Boulanger. 

Jules  DËLAHAYE. 

Ancien  élève  de  l’École  des  Chartes,  licencié  en  droit, 
Directeur  du  Journal  d’Indre-et-Loire. 


Election»  de  mitrs  1S90, 

Électeurs  et  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  six  mois,  je  me  présentais  à  vos  sufffrages|en  vous  disant  :  «  Le  peuple 
«  ne  veut  pas  de  révolution,  il  veut  seulement  des  réforcaes.  Soumettons-nous 
<i  tous  au  suffrage  universel,  sans  lequel  aucùu  parti  ue  pourra  rien  fonder  en 
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<i  France,  et  réconciîion^-nous,  s41  est  possible,  dans  une  République  tolérante, 
U  ordonnée,  afin  dbpposer  à  la  coalition  toujours  croissante  de  nos  eonemis  une 
H  Franc©  unie,  forte  et  prospère*  » 

A  ce  langage  de  conciliation,  vous  savez  quelle  réponse  m*a  été  faite*  Un 
éoergumène  m*a  crié  du  haut  de  la  tribune  aux  acdamationa  de  la  raajonté  : 

(t  11  a  pas  de  place  pour  vous,  dans  la  République,  parce  que  vous 
U  n'êies  pas  des  nôtres,  » 

Et  comme  il  fallait  un  prétexte  pour  m’arracber  le  mandat  que  je  tenais  de 
vous,  j*ai  été  accusé  d'avoir  corrompu  vos  sufffrages,  de  vous  avoir  intimidés,  de 
vous  avoir  trompés  en  calomniant  mon  adversaire, 

J'aî  parcouru  presque  toutes  vos  commuiies  ;  vous  m^avez  vu  agir  au  grand 
jour  ;  vous  m'avez  entendu  exposer  loyalement  mes  idées. 

Vos  voix  étaient-elles  à  vendre  et  les  ai-je  achetées  ? 

Êtes-vous  des  hommes  à  voter  par  peur,  et  avez-vous  été  menacés? 

Avais-je  quelq[ie  chose  à  vous  apprendre  sur  M.  Léon  Joubert  et  Tai-je  ca¬ 
lomnié? 


Électeurs  et  chers  concitoyens, 

Vous  êtes  juges  sans  appel  de  la  déloyauté  de  mes  adversaires. 

Vous  avez  voulu  un  député  qui,  sans  faire  une  opposition  systématique  au 
gouvernement,  fut  assez  indépendant  pour  protester  contre  les  abus  dont  vous 
souffrez,  pour  réclamer  les  réformes  toujours  promises,  jamais  accordées  \  et 
Pou  prétend  vous  faire  les  complices  de  ia  politique  que  vous  avez  condamnée. 

C'est  la  première  fois,  sous  tous  les  régimes,  dans  le  département  d'indre- 
ei“Loire,  qu’un  candidat  rejeté  par  les  électeurs  ait  osé  manifester  un  pareil 
mépris  de  leur  volonté  et  demander  l'invalïdauoa  de  son  concurrent,  après  avoir 
été  forcé  d'avouer  ia  sincérité  des  opérations  électorales. 

Il  faut,  dans  l'intérêt  de  tous  les  partis,  que  votre  réponse  à  fi usulte  faite  au 
suffrage  universel,  soit  tellement  éclatante,  que  nul,  dans  Pavenir,  quelle  que 
soit  son  opinioû,  ne  soit  jamais  plus  tenté  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  vos 
choix. 

En  effet,  à  quelque  parti  que  nous  appartenions,  nous  avons  une  garantie 
commune  à  défendre  :  c'est  notre  bulletin  de  vote.  Si  les  majorités  peuvent  Pao- 
nuler  impunément,  sous  le  plus  futile  prétexte,  quelle  part  vous  restera  dans  le 
gouvernement  de  votre  pays?  A  quels  excès  de  dictature  les  parlementaires 
enhardis  par  la  faiblesse  des  électeurs  n'en  viendront-ils  pas?  Lequel  de  vos 
intérêts  ne  menaceraient-ils  si  Pon  peut  vous  contester  ainsi  le  premier  de  vos 
droits  ?  / 

Electeurs  et  chers  concitoyens. 

Vous  relèverez  Poutrageaut  deQ  qui  vous  est  jeté. 

Vous  prouverez  à  vos  adversaires,  qui  n©  croient  ni  à  Pintelligence  ni  à  la 
fierté  du  suffrage  universel  et  se  flaueot  de  le  soumettre  à  tous  leurs  caprices, 
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qu’ils  se  'trôiïipeut'et  ’que  vous  -ne  pouvez  pas-êfre  "plus 'acbs tés  ou  intimidés 

■iiar  eux  que  pat  moi.  .  . 

Investi  une  seconde  fois  de  voire  confiance, 'je: n'ea -serai  que  plus  furt 
pour  dire  au  -Parlemeai  sans -cœur,  sans  jnsiice  et  -sans  pudeur  giii  'm’a  renvoyé 
devunt'vous,  tou  les 'les  vérités  qu’il  ne  veut  paseaienfire. 

Iules  DELMIA.ÏE, 

Ancien  élàve  de  J’École. des  Chartes, 

•Lioencié'fin  Droit,  .Dqpu^- invalidé, 

.ûirecteur  .du  Journal  Indi;e-cl‘iLaire- 


LOIRET 


Girconscriptiou  üb  *GIEîî  * 
‘M,  LDBEAU, 

Élu tm  lour  üs iscrütiii. 


Ëleciiotui  de  js€^4ciHfJre  «i  octoil>iî« 


Messieurs  les  Électeurs» 

.Locs^u-iin  Jiomme  dBC(Bur  .s-ejitead  ^^^  ;■«  Le.ra.ameûi-fist'^veîiu,, , voua  êtes 
dès^iiépo,ur.,teni£r  .de  porter  .secuuiSB  »u  paye  .quL-souffre,  ü  faut.faice  .abnéga¬ 
tion  de  vos  iprojeti.et.de  v05id&}irs,  qiiilter'V0B  UabUudes,et<vos  travaiUX.Êt .partir 
a  U  jCOiû  bajt,  »  ^  l’ h  o  jmue  ;d  e  pcosur  i  n’  hêsiie  .plus  * 

TeLeâtTliounear.ctae.m^mtifoU,  disiiDaUôQ  (de  iparU,  loua  les  cônsfir- 
vateurs  de  l'arrondissement  de  Gien  et  je  veux  leur  en  témoigner  ici  d’abor4;ma 
sincère  reconnaissance. 

Oui,  le  pays  souffre.  La  crise  agricole,  commerciale  et  financière,  dont  nous 
parlons  depuis  longtemps,  s’accentue  et  s’aggrave. 

Les  dépenses  annuelles  dépassent  quatre  milliards,  1  imposition  moyenne 

ressortant  ainsi  à  plus  de  l'OO  ïrancs  par 'fÇlél 

Le  déficit  annuel  sie  compte  par  centaines  'de  millions,  letotàl  de  notre  dette 
dëpàsse'32  milliards  ;  et  ces  Chiffres  énormes,  inconnus  de  tous  les  autres  pays 
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d0  notre  coatiüeat,  gross  ssDnt  oucore  chaque  Joiir,.  attf^ignaut  et-  uienaf^ant  jos- 
qu'aii  plu^ï  modeste^ des  Gontdbuabiea.. 

ih  D^esl  discuté  parperaoniTô  que;  malgré  iss  charges' laissées' par  la  guerre 
encore  récente,  en  1875  et  1876,  les  budgets  se  soldaieut  a  eelte  époque  par  un 
excédent  de  recette, 

La  France,,  alors,  dépensait  chaque  année  environ  un  milliard  de  moîn^ 
qu'à  riieure  aotueUe,, chaque  contribuable  payait  environ  un  quart  de  moins 
dhîiipôt  quhliUÎea.paye:auiourdhiui,  et  la  situation  était  prospère* 

Nous  étions  alors  pourtant  en  République  comme  aujourd’hui. 

Que  s’est- Il  donc  passé? 

C’est  qu’à  la  Cliambre  les  hommes  et  la  politique  ont  changé, 

A  la  politique  de  la  majorité  conservatrice,  politique  d' économie,  d’ordre 
et  dhmion,  s’est  substituée  la  politique  de  la  majorité  nouvelle,  politique  de  di¬ 
visions  stériles  et  de  dépeases^sans  lin  et  sans  mesure, 

Que  le  pays  ramène  à  la  Chambre  cette  m  gorilécouservatrîce  qui  a  fait  ses 
preuves,  et  le  pays  verra  bientôt  —  connue  dans  inuLe  maisom  où  reivtre  la 
ménagère  homiêtô  et  économe  —  lesdépeuses  etles  charges  diminuer  et  peu  à 
peu  la  prospérité  renaître. 

C’est- CB' rOle  d’étude,  de  trahit  réparaieur;  quûsBraJe  rélo- d’&lu  pDOchaine 
Chambre, 

Quand  à  la  forme  même  du  gouvernement,  elle  ne  pourrait  étro  disctiiée 
que  par' une  Chambre- apécialB'Uommén  emGonnai^auGe  dte  cause  par- le  peuple 
français,  spécialement  consulté  et  jugeant  alors  des  responBabilltés  de  cbacun, 
Kt  à  ce  sujet  je  ne  puis  oublier  avec  quelle  ooovictton,  parlant  de  M  Tbiers 
{dont  j’avais  cité  le  nom  dans  ma.  première;  iellm)  un  républicam  cûnservatemi 
me  disait:  h  Combien  est  juste  la  devise  de  M*  TbieTa::  tf  Laj  République- sera 
(i  conservatrice  ou  elle  ne  sera- pas,  n 

Puisqu’il  faut  maîndmani  parler  du  vote  et  des  candidats,  permettez'-mor 
dé'  le  faire  aussi  sincôpemenP  que  ^  si  je  n’étais'  pas^  moinnâm  e  en  causer 

Non  je  ne  volerai  pas»  pour  le  député' sortant,  —  non  pas  certes  ù  cause  de 
PUomme,  — mpâ  parce- qîïul  mvoté  avec  cette  majorità  néfaste  qui)  a;  (induit 
nos  finasices  si  près  dè  leur' ruine  ;- cette' majorité  dont  un-  ï^publicainiU-  dit  que- 
sægeBtiom  en  temps  de  paix  coûté  plus' cher-  à-  la  France  que  la  guerre  et 
M.  Ü0Ï  Bismarck', 

Non-je'ûe-  voterar  pas  non  plus  pour  le' candidat  étranger  ùrarrondîssemenl 
car  cet  enfant  du  pays  (c’est  lui  qui  lendit)  est  né  ài  Yasoul  1  Etrieni  noi  in  nat- 
tache  a  la  défense  de  vos- intérêts  qu’l!  ijgnono, 

Non  je  lie  voterai  pas  pour  ce  politicieu  dcprofes&ioü  quii¥oua.proinet  d  être' 

des  vôtres,,,  demaio.  Ses  dénégations  brutales  n’alténuent  en  rien  le  danger 
des  utopies  radicales^  dont  ü  s^est  fait  lliaiportateur'  ou  le  défenseur,  ettson 
esprit  aventureux  ne'  représente  en;  rien  non-plus^Fesprit  progressif  ot'  libéral, 
mms' sage' et  modéré;  de  notre' région  et  dti.pays^tout  entier» 

Le  pays  quhsoutïbe* veut  une-  majorité bormête;  libérale,  ôoouoma',.  lui  as¬ 
surant  et  sa’ppoBpéritJé'maté^iell^  et  sa  grandeur  morale  ;* 

Une  majorité  faisant  appel  à  toutes  les  bmmesJ  voibntés',  à  teus  les  hommes^ 
de' Meu  etf  dé  OîBurde  toutes- fës- opinionô;  — une  majorité  qui;  supprimant  les 
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discussions  sténleSj  apportera  au  pays  cette  force  par  excellence  «  Le  Travail  n. 
Vous  rii^ivez  demandé.  Messieurs  les  Électeurs,  de  contribuer  à  cette  œuvre 
du  reiévemeoi  de  la  patrie,  je  vous  promets  mon  concours  le  plus  entier  et  mon 
plus  absolu  dévouement* 

A.  LOREAU. 

Maim  facturier, 

Président  du  Comice  agricole^ 
Conseiller  général. 


S^]lectiou9  de  mariï 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  6  octobre,  vous  m’avez  élu  votre  député. 

Le  2  décembre,  la  Chambre  par  son  vote  (24Û  voix  contre  240)  a  rejeté  une 
demande  dTavalidation, 

D’après  une  jurisprudence  iradiLiomielle,  Pélection  de  Gien  se  trouvait 
ainsi  régularisée,  et  depuis  trois  mois  notre  arrondissement  aurait  dû  retrouver 
son  calme  habituel  et  ne  plus  faire  de  politique* 

Ce  caime  si  désirable  ne  faisait  pas  le  compte  des  agitatt^urs  bien  connus 
dont  la  politique  est  Tunique  affaire  ;  et  c'est  grâce  à  eux  que  vous  êtes  appelés 
à  voter  de  nouveau  le  9  mars  prochain* 

Casser  les  décisions  du  suffrage  universel,  c'est  faire  aux  électeurs  la  plus 
cruelle  Injure, 

Les  électeurs  n'ont  qu’un  moyen  de  venger  cette  injure,  c’est  de  confirmer 
leur  premier  vote  et  d’accentuer  leur  volonté  souveraine* 

C'est  ainsi  que  les  élecüons  nouvelles  ont  déjà  ramené  au  Parlement  le  plue 
grand  nombre  des  députés  invalidés  par  la  Chambre  de  1389* 

CoQservateurs  et  républicains  libéraux  m’ont  h  nouveau  demandé  mou 
concours  î  je  suis  doublement  heureux  de  pouvoir  le  leur  apporter  tout  entier* 
Lors  de  la  discussion  de  Félection  à  la  Chambre,  Tun  des  membres  de  la 
Commission  d’enquête,  venu  à  Gien,  a  dit  : 

(t  Dès  le  premier  tour  de  scrutin,  Thonorable  M,  Loreau  s’est  posé  comme 
un  candidat  décidé  à  soutenir  une  République  modérée,  et  non  pjs  à  la  ren- 
verser*  u 

J’ai  moi-même,  à  deux  repliées,  coDÜrmé  et  développé  ces  dèclarallons  à 
la  tribune;  aussi  je  me  réjouis  sincèrement  de  voir  se  grouper  chaque  jour 
plus  nombreux  autour  de  moi  ceux  qui,  aimant  la  République  d’un  amour  sage 
et  réflécln,  veulent  ia  préserver  des  dangereuses  chimères  du  radicalisme  et  des 
humiliations  de  Tanarcbie;  ceux  qui  sont  les  défenseurs  de  la  République  libé¬ 
rale  et  les  ennemis  de  la  République  radicale* 

Le  radicalisme  menace  toutes  les  libertés;  il  menace  Tagriculteuri  le  com- 
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merçaut  et  l’ouvrier  dans  la  sécuriié  des  affaires;  il  ne  peut  donner  à  tous  que 
la  dtoplion  de  promesses  irréalisables. 

C’est  le  ver  rongeur  de  la  République. 

Le  radicalisme,  voilà  l’ennemi. 

Réunissons-nous  pour  en  délivrer  notre  arrondissement. 

Puis,  restant  étroitement  unis  sur  le  terrain  de  la  sagesse,  de  la  tolérance 
et  de  la  liberté,  remettons-nous  tous  au  travail  fécond  et  abandonnons  les  luttes 
stériles. 

Moins  de  politique,  des  affaires  ! 

A.  LOREAD, 

Manufacturier,  Président  du  Comice  Agricole, 
Gouseiller  général. 


VENDÉE 


1^'’  Girconscriptioïl  de  FONTENAY-le-COMTE* 

M,  GUILLEMET, 

É[u  au  tour  de  scrutin, 


Clectioiifi  de  siepteiiilire  et  18S9, 

Électeurs  et  chers  Concitoyens, 

Un  grand  nombre  de  rèpubiicaios  nUont  prié  de  poser  ma  candidature  aux 
prochaines  élections  îégîslalivesdaos  îa  circonscription  de  Foutenayde-Comte, 
Lorsque  mes  services  peuvent  être  utiles  à  îa  cause  démocratique,  je  n^ai  pas 
Fhahitiîde  de  me  dérober.  Je  viens  donc  solliciter  vos  suffrages. 

Travailleur  comme  la  plupart  d'entre  vous,  né  dans  la  circonscription  où  je 
m'occupe  depuis  longtemps  de  vos  intérêts,  je  suis  un  des  vôtres.  Mes  opinions, 
vous  les  connaissez  bien,  |e  suis  républicain. 

Je  continuerai  à  la  Chambre  les  traditions  de  riiooorable  M.  Bienvenu,, 
c’est-à-dire  que  je  défendra!  une  politique  fermement  et  résolument  républi¬ 
caine. 

Ennemi  du  piétinement  sur  place,  je  m’occuperai  surtout  des  questions 
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à’alTaixes-  le  ci'oiB  qjve  la,  France  iw!  veut  pas  d’une  Képnlili^uai  nlflolu-tinnnaire, 
imposant  des  réformes  prématurées,  boulevscaanî' tonir supprimani 
hrntalement  et  sans  ménagement  toutea,  les  silnaiions  ajïi3|;uises-,  mais  j; estime 
que  U  moment  est  venu  de  songer  aux  réformes  écoiiomiqpes. 

Je  mets  en  premièi-e  ligne,  l’ensemble- des;  aaiéliotations,  et.  mesuresriDdis- 
nensables  pour  permettre  k  notre  agriculture;  de  lutter  cQnireilaiConcuriænce 
dtnatigéne;,  l.’orgpaisalion  du.crudit  ag|ûi'>o'c  ;  la-aonstituAioindAS  cliambrt's  d  agrir 
ciillure.  l’aGhèvemcnt  des  chemins  vicinaux,  la  révision  du  cadastre,  l’aliaisfife- 
raent  des  transports,  l’achèvement  des  voies. facrèes,.  et  en  Ge-.quh  cancenne  plus 
siiéoiaîemenl.  notre  circonscr4iiion,  la  construction  de  notre  ligne  de  Fontenay 

à  Clioiet.  ,  ,  ,  .  , 

Au  point  de  vue  pucfmuiU  eocialy  il  faut  hâter  le  vote  de  la  toi  sur  les 

sociétés  de  secours  mutuels,  l’organisation  de  l’assurance  et  de  la  retraite  pour 
les  ouvriers  vieux  et  les  infirmes,  l’extension  auiî  campagnes  des  serrices  hospi¬ 
taliers  et  d’assistance  publique.  11  faut  étendre  la  compétence  des  juges  de  paix 
et  diminuer  les  frais  de  justice. 

Au  point  de  vue  budgétaire,  je  voterai  toujours  pour  les  économies  et  la 
suppression  des  gros  traitements.  Je  crois  qu’il  est  possible,,  sans  compromeltre 
(H  rien  le  fonctionnement  des  services  publlos,  de  diminuer  eertaines  charges. 
Ja  n’admeitrai  jamais,  à  moins  de  nécessité  absolue,  l’établissement  de  nou¬ 
velles  taxes,  mais  je  reconnais  que  de  nombreuses  réformes  doivent  être  appor¬ 
tées  dans  l’assiette  actuelle  de  l’impôt. 

Tout  en  respectant  la  mi.«sion  sacerdotale  du  clergé,  j’estime  que  la  société 
civile  ne  doit  pas-secoui-biaraousle  jpugrdüdm&aciéiîireUgieuae. 

Ai-je  besoin  de  dire  que  si  j’étais  à  la  Chambre,  je  combattrais  énergique¬ 
ment  toute  teinalivè  de  rétablissement  du  gouvernement  personnel  et  que  le 
boulangisme  n’aurait  pas  d’adversaire  plus  acharné  que  moi 7 

Certes,  j’estime  que  notre  Constitution,  élaborée  par  une  Chambre  réac¬ 
tionnaire,  n’est  pas  parfaite,  et  je  volerais  volontiers  en  faveur  d’une  révision 
faite  au  profit  des  idées  démocratiques,  mais  je  ne  suis  pas  partisan  de  i a  sup¬ 
pression  du  Sénat,  qui  peut  un  jour  sauver  la  République. 

Chers  concitoyens,,  vous! aurea à  vous-- prononcer le-22  septembre  entre  deux 

politiques.  , 

Celle  qui  veut  renverser  la  République^  déchaînsr  la  guerre  civile,  bail 

lonner  le  suffrage  universel,  vous  donner  un  maître. 

Et  celle- qui- veut  conserver  au  peuple  sa  souveraibeté,  qui  entend  laisser 
au- citoyen  son- bulletin  de  vote  et  en  faire- unr  liomme  libre,  celle  q.ui  veut  la; 
paix. 

C'est  cette  dernière  que  je  défends-.  Vôtre  choix- n’èst  pas  douteux. 

Gasloru  GEILLE-^BE,. Maire  da  Fontenaï>lÉ&Gbmte,. 
Consfiillan  général,  de  la;  Vendée  i. 
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ËlrciioiEit  tie  uiar^  f 


Électeurs  et  chers  Honcitoyens, 

Vous  ave^  tous  pensé  que  je  n'aba adonnerais  pas  le  poste  de  combat  que 
vous  m'avez  confié  le  22  septembre  dernier. 

le  n’entends  pas  déserter,  eu  effet,  parce  que  ce  serait  manquer  à  mes  devoirs 
et  vous  faire  injure,  parce  que  vojus  avez  hesoîa  pour  vous  représenter  d'un 
enTant  du  pays,  d'ua  des  vôtres,  à\an  tmvâillBur  connaissant  vos  intérêts  et  vos 
aspirations,  parce  que,  pour  obtenir  les  améliorations  que  vous  désirez,  il  vous 
faut  un  député  ami  du  GouverneiiienU 

Ce  n'est  pas  un  député  hostile  aux  idées  républicaines  qui  obtiendra  cette 
ligne  Fontenay-Chôlet,  qui  relierait  tout  notre  bocage  et  principalement  le  can¬ 
ton  de  Pouzanges  à  son  rïlWf- beu  d'Aron  disse  ment. 

Ce  n"est  pas  un  député  monarchiste  qui  fera  abroger  cette  loi  sur  Ja  vaine 
pâture,  qui  est  si  funeste  aux  malheurntix  de  Oa  campagne  1 

Pour  prendre  vos  îniéréts,  chers  ♦Coucitoyens,  il  vous  faut  non  seulement 
un  candidat  républicain,  mais  aussi  et  surtout  un  candidat  d'affaires  :  c'est  é  ce 
titre  que  de  nouveau  je  me  présente  à  .vûs.sutfrages. 

Vous  voterez  pour  celui  qui  désire  conserver  un  régime  de  paix,  d'ordre, 
de  liberté,  qui  veut  que  la  France  soit  à  i'abri  des  guerres  ruineuses  où  Pa  trop 
Botiv  eut  Jetée  le  oapdce  djas^soiiverama.  Vous  noterez  :pO!ir  de  «samihiiaî  qui  veut 
conserver  l'égalité  dans  l’impôt  du  samioe  îée  Mms  lanfi,  ivotere^ 

pour  la  uépublique,  c’est-à-dire  pour  la  patrie  et  pour  la  France  î 

Vous  ne  vous  laisserez  plus  prendre  aux  promesses  irréalisables  et  anti- 
patriotiques,  telles  que  la  suppression  des  13  et  23  jours.  Haut  les  cœurs  !  De 
union,  de  l'abnégation,  que  chacun  fasse  son  devoir  et  ia  place  est  à  nous. 

Gaston  GUILLEMET, 

Conseiller  général. 
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ELECTION  DE  30  MARS  1800 


ALPES-MARITIMES 


1'"  CSirconscription  de  NIC£. 

M.  BAIBERTI, 

Élu  au  1''  tour  de  scrutin. 


Concitoyens, 

Un  comité  de  quatre  cents  électeurs  a  entendu  les  explications  de  notre 
concitoyen  Ttaiberti. 

Les  engagements  formels  qu’il  a  pris  sur  son  bonneur  ne  laissent  plus  de 
doute  sur  le  sens  de  sa  candidature. 

Le  Comité  l’a  adoptée. 

11  nous  délègue  pour  la  soutenir. 

Raiberti  n’ira  pas  siéger  parmi  les  membres  du  parti  national. 

H  siégera  à  gauche  comme  député  républicain  indépendant. 

Et  dans  le  cas  où  la  question  de  révision  viendrait  à  se  poser,  il  ne  la  volera 
que  pour  affermir  et  développer  la  République,  il  ne  la  votera  que  dans  un  sens 
,  acceptable  pour  une  majorité  républicaine. 

Les  intérêts  de  Nice,  il  les  confond  avec  ceux  de  la  France, 

Profondément  attachés  à  la  France  et  à  Nice,  nous  nous  portons  garants  de 
Bon  dévouement  à  l’une  et  à  l’autre. 

Républicains  de  vieille  date,  nous  nous  portons  garants  de  son  dévouement 
é  U  République. 

Citoyens, 

On  noua  menace  d’une  candidature  officielle. 

Quelle  en  pourrait  être  la  raison,  après  des  déclarations  aussi  catégoriques! 
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Elle  serait  la  négation  de  la  République,  un  outrage  à  notre  diguité,  m 
attentat  contre  le  suffrage  universel. 

Que  couvrirait-elle  î 

La  République  ?  Nous  la  défendons. 

La  France  ?  Nous  l’aimons  autant  que  pereonne. 

Elle  couvrirait  des  ambitions  ou  des  raucunes  personnelles,  peut-être  un 
pacte  honteux,  et  d'inavouables  combinaisons  financières. 

Nous  nous  refusons  de  croire  que  le  Gouvernement  de  la  République  se 
laisse  associer  à  une  œuvre  de  trouble  et  de  discorde. 

Concitoyens, 


Souvenez-vous  du  passé  1  .  ,  *  i 

Les  hommes  qui  vous  parlent  n’ont  jamais  agi  dans  un  intérêt  personnel. 

Votez  pour  l’homme  qu’ils  vous  présentent. 

Sa  candidature  signifie  apaisement  et  concorde. 

Elle  signifie  la  répudiation  irrévocable  des  hontes  et  des  malheurs  passés. 
Elle  signifie  le  développement  progressif;  le  relèvement  continu  de  notre 

Nice  bien-aimée.  , 

Elle  sera  pour  la  République  une  force,  pour  Nice  une  espérance. 

Elle  est  en  trois  mots  :  France,  Nice,  République. 

Pour  le  Comité  républicain  indépendant  niçois  s 

Jules  Gillt,  président,  ancien  maire  de  Nice  •, 
Auguste  Rwnaud,  ancien  maire  de  Nice;  ^ 
FoHBi.  DE  CtAnsonsnî,  avocat,  ancien  bâtonnier. 

Vu  et  approuvé,  le  candidat, 

Flaminius  RAIBERTI. 


Électeurs  de  Nice, 

Vous  savez  mou  idéal  de  gouvernement  :  une  République  démocraüqM 
veo  le  suffrage  universel  à  la  base,  la  liberté  partout,  la  justmo  au 

î-ai  cr,i  fe  crois  encore  avec  un  grand  nombre  de  républicains,  que  ce« 
'ènubliaue  une  révision  républicaine  peut  seule  nous  la  donner.  Mais  la  majorité 
Si  M  croit  pa.  iMoîr  do  ccUo  laviaion  arrivé.  Ua  débat  coMtit«uoa»l 

*'1at5^Zt“poS:a^voix  la  (orata  d.  KépubllqaM 

faait,  avec  la  forme  que  aoaa  avoaa,  d’avoir  la  aieilleora  Répabliqaa  pa^d*’ 
al  ;  gcaveracmeat  aoo.  la  doaaa,  je  ne  loi  raraaerat  paa  moa  coamam. 

^  En  échange  de  ma  bonne  volonté,  je  lui  demande  seulement  la  sieaM. 
ïu’il  soit  parlementaire;  mais  qu’il  essaie  d’ôlre  progressiste  et  réformateur. 


—  1107  — 


N“  493 


Electeurs  de  Nice, 

Nice  a  une  ÿtuation  spéciale.  Ce  qu’il  lui  faut  avant  tout,  c’est  moins  uns 
opinion  avancée  qu’un  représentant. 

Ses  aspirations  n’ont  pas  encore  été  traduites  ou  comprises,  ses  intérêts 
matériels  n’ont  pas  encore  eu  de  défenseur. 

Quand  j’ai  dit  à  Paris  en  tonte  franchise  ce  que  nous  sommes,  ce  que  nous 
voulons,  ce  que  nous  souffrons,  le  premier  mouvement  de  ceux  qui  m’entendaient 
a  Été  un  mouvement  de  défiance  et  de  surprise.  On  m’a  blâmé,  calomnié;  on  a 
ttni  par  m’éconter  et  m’applaudir. 

Le  représentant  que  vous  n’avez  pas  encore  eu,  une  génération  .nouvelle 
vous  l’offre.  Il  est  né  à  la  vie  en  même  temps  qu’à  la  France.  C’est  lui  que  vous 
attendiez.  Il  vous  apporte  l’oubli  de  vos  luttes  passées  ;  et,  parce  qu'il  n’a  pas 
encore  d’ennemis,  il  leur  offre  ce  compromis  que  tout  le  monde  peut  accepter  : 
la  Collaboration  de  tous  à  son  œuvre  d’affranchissement,  de  prospérité  et  de 
concorde. 


Flaminins  RAIBERTI, 


—  1108  — 


ELECTIOiVS  DE  13  AVRIL  1S90 


BASSES-PYRÉNÉES 


l'*  Circonscriptioii  âe  BAYONNE. 
M.  LAFONT, 

Élu  au  1°'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

L’élection  de  M.  Haulon  au  Sénat  a  rendu  vacant  le  siège  qu’il  occupait  à 
la  Chambre  des  Députés  et  vous  étés  convoqués  te  13  avril  prochain  pour  élire 
un  nouveau  représentant. 

Désigné  comme  candidat  républicain  dans  une  réunion  nombreuse  de  délé¬ 
gués  appartenant  aux  cantons  de  Bayonne  et  d’Ustaritz,  je  me  présente  à  voi 
suffrages. 

Paix  à  l’extérieur,  apaisement  à  l'intérieur  :  tel  est  dans  ses  grandes  ligne! 
le  programme  que  les  élections  générales  des  22  septembre  et  6  octobre  ISSU 
ont  fait  triompher  dans  le  pays. 

Le  suffrage  universel,  en  affirmant  énergiquement  sa  foi  dans  la  République, 
a  donné  pour  mission  à  ses  élus  d'écarter  résolûment  les  discussions  irritaulei 
de  la  politique,  d’assurer  la  stabilité  ministérielle,  d’amener  le  calme  dans  les 
consciences  et  d’étudier  principalement  les  questions  d’affaires. 

Le  champ  en  est  certes  assez  vaste  pour  occuper  utilement  une  légis¬ 
lature. 

Il  est  en  effet  nécessaire  d'entreprendre  avec  suite,  mais  avec  prudeucs, 
les  réformes  budgétaires,  administratives,  Judiciaires,  sociales  et  économiques 
réclamées  par  le  pays. 

Introduire  l'ordre  et  l’économie  dans  le  budget  si  lourd  que  nous  impoee 
malheureusement  la  situation  extérieure  ;  améliorer  le  sort  des  travailleurs  des 
villes  et  des  campagnes  per  une  plus  équitable  répartition  de  l’impôt  et  par  Is 
création  d’institutions  de  prévoyance  et  de  mutualité  destinées  à  leur  assures 
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un  e  YÎeîllesBe  tranquille;  enfin,  en  lS9î,  à  rexpiration  defe  traités  de  commerce, 
profiter  de  cette  échéance  pour  donner  satiafaction  aux  intérêts  agricoles,  sans 
nuire  au  développement  de  nos  forces  industnelles  et  commerciales;  telles  sont, 
en  résumé,  les  questions  qni  réclament  l'attention  des  pouvoirs  publics  et  qu'il 
faut  faire  aboutir. 

Si  j’ai  riionnenr  d^ôtre  votre  élu,  je  vous  promets  de  contribuer  par  mes 
votes  à  la  réalisation  de  ces  réformes,  et,  tout  en  m’occupant  des  questions  qui 
intéressent  Fensemble  de  la  nation,  de  ne  rien  négliger  pour  donner  satisfac¬ 
tion  aux  besoins  spéciaux  de  notre  arrondissement.  Profondément  attaché  h  ma 
ville  natale  et  vivant  au  milieu  de  vous,  j’apporterai  une  attention  particulière 
aux  intérêts  vitaux  de  notre  port  et  de  la  région  bayonnaise. 

Électeurs  de  la  l'*®  ciroonsonption, 

Depuis  dix-neuf  ans,  chaque  fois  que  le  suffrage  universel  a  été  consulté, 
il  a  affirmé  son  inébranlable  volonté  de  développer  sous  la  forme  républicaine 
ses  institutions  démocratiques  et  de  travailler,  par  la  République,  au  progrès 
matériel,  intellectuel  et  moral  de  tous  les  citoyens.  Quant  à  vous,  vous  n^avex 
jamais  eu  de  défaillance  et  vous  avez,  dans  toutes  les  élections,  fait  choix  d’un 
député  répubiicain.  Je  suis  sûr  que,  le  13  avril  prochain,  vous  ne  renierez  pas 
vos  idées  d‘'ordre,  de  liberté  et  de  progrès,  et  que  vous  affirmerez  une  fois  de 
plus  vos  convictions  sincèrement  républicaines. 

D-^Ernest  LAFFONT, 

Conseiller  général  du  canton  N.-O.  de  Bayonne 


GIRONDE 


Circonscription  de  BLAYE. 
M.  FROm, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Elccüou.»  de  scpt  eiubi'c  et  octobre  18S9. 

Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

le  viens  vous  demander  vos  suffrages  pour  l’élection  législative  du  22  sep- 
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tembre.  La  majorité,  de  3.536  voix,  que  vous  m’avez  donnée  en  1885,  m’y 
encourage. 

Si  en  1885,  vous  êtes  restés  fidèles  au  drapeau  conservateur,  écoutant  en 
cela  la  voix  de  vos  consciences,  et  les  conseils  de  notre  vaillant  et  regretté 
Dréolle  qui  a  toujours  utilement  dirigé  l’esprit  public  'dans  notre  pays,  j’ose 
croire  que  ce  drapeau  est  encore  le  vôtre  comme  il  est  le  mien,  et  que  je  mérite 
en  1889,  la  majorité  que  vous  m’avez  alors  accordée. 

Les  fautes  et  les  scandales  accumulés  depuis  doivent  plus  que  jamais  rallier 

les  honnêtes  gens.  -  j.f 

Plus  que  jamais  ceux  qu’anime  un  vrai  patriotisme  doivent  s’unir  pour  dé¬ 
livrer  le  pays  des  opportunistes. 

Il  est  plus  que  temps,  messieurs  et  chers  Concitoyens,  de  chasser  du  pou¬ 
voir  ceux  qui  l’ont  déshonoré,  en  mentant  à,toutes  leurs  promesses  et  en  offen¬ 
sant  toutes  nos  libertés. 

Au  lien  du  gonvetncment  à  bon  marché. tant  promis,  les  opportunistes  ont 

ruiné  la  France.  .  ,  f 

Les  chiffres  suivants,  dont  personne  ne  contestera  l’exactitude,  feront  res¬ 
sortir  devant  vous  la  gravité  de  notre  situation  financière. 

Les  opportunistes  sont  au  pouvoir  depuis  1876. 

D’après  les  calculs  de  M.  Boulanger,  sénateur  républicain,  rapporteur  général 
du  budget,  les  emprunts, sous  diverses  formes,  s’élèTOnt,  depuis  cette  époque,  à 

7  milliards.  _  i  i,  i  , 

Quand  les  opportunistes  se«sont  emparés  du  pouvoir,  en  1876,  le,hutlget 

était  de  deux  milliards  570  millions, 

■Le  budget  de  1890,  récemment  voté,  avec  ses  diverses  annexes,  est  de 
quatre  milliards  55  millions,  avec  un  déficit  de  650  millions,  habilement 
masqué  par  des  recettes  fictives. 

Les  sept  milliards  d’emprunts,  l’accroissement  de  nos  budgets,  avec  leurs 
déficits  permanents,  le  gaspillage  de  nos  ressources  sous  toutes  les  formes,  ont 
amené  ce  triste  résultat,  d’élever  à  37  milliards  la  dette  publique  de  la  France. 

Notre  dette  publique  double  aujourd’hui  la  dette  de  l’Angleterre  et  de  la 
Russie. 

D’après  M.  Pouyer-Qnertier,  le  savant  économiste,  l’impôt  calculé  par  tête, 
dans  les  principaux  États,  est  ainsi  réparti  : 

États-Unis  d’Amérique,  35  francs; 

Allemagne,  èO  francs; 

Russie,  45  francs-, 

Angleterre,  70  francs; 

En  France,  115  francs. 

De  par  l’opportunisme,  nous  sommes  donc,  de  tous  les  peuples  de  la  terre, 
celui  qui  paie  par  tête  l’impôt  le  plus  élevé. 

Est-il  étonnant  qu’il  en  soit  ainsi,  après  cette  guerre  insensée  du  Tonkin^ 
qui  nous  coûte  à  l’heure  qu’il  est  36.000  de  nos  soldats  et  pins  d’un  milliard,  et 
qui  grève  tous  les  ans  le  budget  de  40  millions  î 

Est-il  étounanl  qu’il  en  soit  ainsi,  quand  la  loi  sur  l’enseignement  primaire, 
avec  l’orgie  des  palais  scolaires,  nous  coûtait,  au  mois  de  juin  1887,  deux  mil- 
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lîards,  d'après  le  triste  aveu  fait  publiquement  à  la  Chambre  par  M.  Dauphin, 
alors  Ministre  des  finances, 

EsMl  étonnant  qu'il  en  soit  ainsi,  quand  les  fonctionnaires  de  ta  Eépubliqua 
coQtent  tous  les  ans  a  millions  de  plus  que  les  fonotioonaîres  de  Fempîre? 

Dovant  de  semblables  gaspillages  de  nos  ressources,  des  républicains  hou-* 
nêtes  ont  fait  entendre  le  cri  ci 'a  larme» 

M.  Camille  Pelletan,  Pun  des  chefs  du  parti  radical,  a  dit  :  «  On  marche 
actuellement,  les  yeux  fermés,  à  un  gouffre  sans  fond;  c'est  la  ruine  certaine, 
et  que  serait  ïa  ruine  au  moment  de  la  guerre?  i 

Un  autre  républicain,  M.  Amagat,  qui  a  à  la  Chambre  une  grande  autorité 
dans  les  questions  financières,  a  tiré  cette  conclusion  :  «  La  gestion  républicaine 
aura  coûté  plus  cher  à  la  France  que  la  guerre  et  M,  de  Bismarck.  » 

Au  lieu  de  protéger  ragriculture,  Comme  ont  su  le  faire  les  gouvernements 
sages,  les  hommes  au  pouvoir  ont  compromis  nos  intérêts,'  par  des  traités  de 
commerce  qui  dénotent  autant  d'imprévoyance  que  d'incapacité. 

Ces  traités,  ruineux  pour  nous,  permettent  l'entrée  en  France,  presque  en 
franchise,  c’est-à-dire  à  2  francs  l'hectolitre,  des  vins  du  Portugal,  de  i'Espagne 
et  de  la  Hongrie,  alors  qu’une  barrique  de  vin  de  l’arrondissement  de  Blaye, 
pour  entrer  à  Paris,  la  capitale  de  la  France,  paie  55  francs  de  droits. 

Au  détriment  de  Tagriculture  nationale,  les  opportunistes  se  sont  faits  les 
protecteurs  de  l'agricuUure  des  Portugais,  des  Espagnols  et  des  Hongrois. 

Alors  que  le  monde  entier  était  autrefois  tributaire  de  nos  produits,  et  que 
le  commerce  d'exportation  dépassait  de  beaucoup  le  commerce  d'importation, 
c'est  le  contraire  qui  a  lieu  aujourd'hui. 

D’après  le  relevé  officiel  de  la  douane  pour  tes  six  derniers  mois,  nos  impor¬ 
tations  dépassent  de  395  millions  les  exportatioûs. 

Dans  les  six  derniers  mois,  395  millions  ont  donc  été  payés  à  Pétranger. 

Voilà  comment  for  de  la  Franco  s'en  va;  voilà  comment  nous  nous  appau¬ 
vrissons  de  plus  eu  plus. 

Les  opportunistes  ne  se  sont  pas  contentés  de  nous  ruiner,  ils  nous  ont 
déshonorés. 

Rappelez-vous  les  scandales  qu’a  abrités  le  palais  du  chef  de  PÉtat,  où  se 
vendait  la  croix  d'honneur. 

Rappelez-vous  encore  le  scandale  des  pots-de-vin,  des  actes  de  concussion 
reprochés  à  certains  ministres,  qui,  mis  au  défi  de  poursuivre  leurs  accusateurs, 
ont  courbé  la  tête  sans  rien  dire. 

Comme  il  est  temps  de  remplacer  l'odieux  régime  qu3  nous  subissons  par 
un  gouvernement  réparateur  et  plus  digne  de  nous. 

Ce  gouvernement  réparateur  ne  viendra  que  si  tons  [ceux  qu’anime  un  vrai 
patriotisme  savent  s'unir  pour  bien  choisir  les  représentants  du  pays. 

Bonapartistes  et  royalistes,  bous  devons  dans  cette  élection  donner  la  main 
aux  républicains  honnêtes  groupés  autour  du  général  Boulanger,  pour  constituer  •  • 
le  grand  parti  national,  qui  aura  la  noble  misBion  de  protéger  la  France  contre 
les  exploiteurs  qui  depuis  trop  longtemps  gèrent  si  mal  les  affaires  publiques. 

Les  élus  du  pays  devront  demander  la  révision  de  la  CoasUtutioD  qui  a  des 
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imperfectioDS  que  nous  ne  pouvons  plus  subir,  et  qui  nous  a  été  imposée  par 
une  Chambre  qui  n'avait  pas  le  mandat  de  la  faire. 

La  Constitution  revisée,  la  France  devra  être  consultée  pour  dire  sous  quel 
régime  elle  voudra  vivre. 

Comme  tous  les  bons  citoyens,  je  m’inclinerai  alors'  devant  la  volonté  sou¬ 
veraine  du  peuple,  et  j’accepterai,  quelle  qu’en  soit  la  forme,  le  gouvernement 
qu’il  aura  choisi. 

Mon  programme  politique  se  résume  donc  en  ces  deux  principes  : 

Révision  et  consultation  nationale. 

Je  serai  avec  ceux  qui  voudront  assurer  le  succès  de  ces  deux  principes, 
comme  je  serai  avec  ceux  qui  voudront  : 

De  l’ordre  et  de  l’économie  dans  nos  finances  ; 

Le  respect  de  toutes  nos  iibsrtés  aujourd’hui  méconnues; 

Le  respect  du  suffrage  universel  aujourd’hui  perverti,  par  l’intimidation  et 
la  fraude; 

La  protection  de  l-agricuUure  qui  a  tant  besoin  qu’on  lui  vienne  en 
aide; 

La  liberté  pour  le  père  de  famille  de  faire  élever  ses  enfants  ailleurs  que 
dans  les  écoles  sans  Dieu  ; 

Les  rapports  de  l’Eglise  et  de  l’État  réglés  suivant  la  loi  du  Concordat. 

Notre  pays  ayant  trop  souvent  souvent  joué  le  rôle  de  dupe  dans  les  traités 
de  commerce  ^e  l'opportunisme  a  consentis,  je  ne  voterai  aucun  traité  sans 
une  parfaite  réciprocité  entre  les  parties  contractantes. 

Si  j’ai  l’honneur  d’être  votre  Député,  je  m'unirai  à  tous  ceux  qui  travaille¬ 
ront  à  faire  de  notre  pays,  aujourd’hui  isolé  dans  le  monde,  la  grande  nation 
que,  sous  des  régîmes  meilleurs,  nous  avons  connue  si  prospère,  si  puissante  et 
si  honorée. 

Pour  ce  qui  est  des  intérêts  de  notre  arrondissement,  j’en  serai  le  défen¬ 
seur  actif  et  dévoué,  comme  je  [l’ai  été  depuis  plus  de  trente  ans  au  Conseil 
général,  et  je  serai  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  auront  besoin  de  mes 
conseils  et  de  mon  appui. 

Le  maire  de  Saint-Ciers-Lalande, 
conseiller  général  de  la  Gironde, 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
D"' Alcée  FROIN. 


Election» 'd’avril  1S90. 

Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

«  ... 

Le  22  septembre  dernier,  vous  m’avez  élu  votre  député. 

La  coterie  des  invalideurs  de  parti-pris  n’a  pas  voulu  respecter  votre  décision. 
L’injure  n’est  pas  seulement  pour  moi,  elle  est  aussi  pour  vous. 
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Vous  ferez  comme  ies  électears  de  Paris,  vous  relèverez  l'outrage  fart  au 
suffrage  universel  »  et  vous  apprendrez  aux  invalîdeurs,  en  me  nommant  à  une  plus 
forte  majaritô,  que  vous  voulez  qu'on  respecte  dans  son  mandat  T  élu  du  peuple. 

Après  avoir  offensé  toutes  nos  libertés  publiques,  après  avoir  profané  l’indé¬ 
pendance  de  la  magistrature  par  répuralion,  ceux  qui  détiennent  aujoupd'hui 
le  pouvoir  voudraieot  combler  la  mesure  en  enlevant  môme  à  l’él  ecteur  sa  îîberté. 

Sous  aucun  régime  on  n'a  vu  pareille  pression  ;  jamais' l’administration  n'a 
dépensé  une  pareille  âpreté  dans  les  luttes  électorales,  pour  soutenir  avec  Par- 
raée  de  ses  fonctionnaires  ses  candidats  officiels. 

Prouvez  à  ceux  qui  veulent  être  ainsi  nos  maîtres,  en  nous  opprimant,  que 
vous  avez  trop  de  fierté  et  d'in  dépendance  pour  laisser  dominer  vos  consciences 
par  leurs  menaces,  et  par  leur  système  d'intimidation  et  de  contrainte. 

Si  dans  la  précédente  lutte,  mes  chers  concitoyens^  voua  m’avez  accordé 
votre  confiance,  je  crois  la  mériter  encore. 

Vous  ne  vous  laisserez  plus  impressionner  par*  les  calomnies  de  tout  genre 
qui  ont  été  dirigées  contre  moi.  Vous  ne  croirez  plus  que  je  sois  un  partisan  de 
la  gu  erre  étrangère. 

Sachez  bien  que  personne  ne  désire  plus  que  moi,  qui  ai  quatre  enfants 
en  âge  de  servir,  éviter  au  pays  ce  fléau,  le  plus  redoutable  de  tous. 

Vous  me  rendrez  cette  justice  qu’aux  manoeuvres  du  candidat  officiel  je  n'ai 
opposé  que  le  calme  et  la  modération,  et  que  je  n’ai  pas  cherché  à  pervertir  le 
suffrage  universel  par  mes  promesses  ou  à  Tégarer  par  des  affirmations  menson¬ 
gères. 

Je  ne  vous  ai  dit  que  la  vérité,  quand  j’aî  affirmé  que  depuis  1876  les  oppor¬ 
tunistes  ont  emprunté  sous  diverses  formes  sept  milliards. 

Quand  je  voua  ai  affirmé  encore,  que  les  dépenses  qui  étaient  en  1875  de 
2  milliards  570  millions,  ont  été  fixées  d'après  le  budget  de  1800  à  k  milliards 
54  minions  ;  que  la  dette  de  la  France  s’élève  à  37  milliards,  doublant  la  dette 
de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  ;  que  la  France  est  le  pays  du  moude  où  rimpôt 
par  tête  est  le  plus  élevé. 

L'administration  vous  a-t-elle  dît  la  vérité,  comme  mol,  quand  la  veille  des 
élections  elle  est  venue,  avec  ses  affiches  blanches,  vous  affirmer  que  la  loi  du 
19  juillet  sur  Penseignement  primaire  diminuerait  yo3  impôts. 

Consultez  vos  avertissements  et  vous  verrez  que  ce  n'est  pas  moi  qui  ai 
cherché  à  surprendre  votre  bonne  foi. 

Je  vous  dis  encore  une  vérité,  en  vous  apprenant  cette  triste  nouvelle  que 
le  projet  de  budget  de  1891,  avec  ses  divers  annexes,  déposé  le  22  février  der¬ 
nier,  par  M.  Roüvier,  Ministre  des  Finances,  fixe  les  dépenses  à  h  milita  rds 
90  millions  82,956  francs,  et  pour  couvrir  ces  dépenses,  M,  le  Ministre  demande 
on  emprunt  de  7Ü0  milliüos,  et  une  augmeotation  d'impôts  de  près  de  200  mil¬ 
lions. 

Voilà  où  nous  ont  conduits  l'expédUion  du  Tonkin,  les  gaspillages  de  tout 
genre,  et  cette  armée  de  fonctionnaires  qui  coûte  tous  les  ans  à  la  France 
153  millions  de  plus  que  les  fooctioniiaires  de  l'Empire. 

Comme  il  est  temps,  Messieurs  et  chers  concitoyens,  qu'avec  une  meilleure 
gestion  des  affaires  publiques  un  régime  réparateur  vienne  à  notre  aidel 
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D’où  pourra  venir  ce  régime  réparateur  î 

Espérons  que  tous  les  bons  citoyens,  conservateurs  et  républicains  lionnêles, 
se  donnant  la  main,  il  sera  constitué  un  grand  parti  national,  qui  pourra  eaûn 
améliorer  le  gouvernement  établi,  et  qui  saura  accomplir  la  noble  mission  de 
protéger  la  France  contre  les  exploiteurs  et  les  incapables  qui,  depuis  trop  long¬ 
temps,  abusent  dn  pouvoir. 

Quel  est  celui  .qui  ne  ferait  pas  taire  ses  préférences,  et  qui  n’accepterait 
pas  un  gouvernement  qui,  au  lieu  de  faire  de  l’exclusivisme,  resterait  ouvert  à 
tous  les  dévouements,  à  toutes  les  bonnes  volontés? 

Qui  saurait  respecter  toutes  nos  libertés  publiques  ;  qui  n’offenserait  plus 
la  liberté  de  conscience,  ni  celle  du  père  de  famille  ; 

Oui  ferait  la  paix  religieuse  i 

Qui,  économe  dans  l’administration  de  nos  linances,  diminuerait  nos 
impôts  ; 

Qui  respecterait  le  suffrage  universel,  aujourd’hui  perverti  par  l’intimida¬ 
tion  et  la  fraude; 

Qui,  au  lien  de  ces  traités  pleins  d’imprévoyance  qui  nous  empêchent  de 
vendre  nos  vins,  ferait  de  bons  traités  de  commerce  plus  capables  que  ceux  (jui 
sont  aciuellement  en  vigueur  de  développer  le  commerce  et  l’industrie 
du  pays  ! 

Qui  protégerait  l’agriculture  qui  a  tant  besoin  qu’on  lui  vienne  en  aide; 

Qui,  enûn,  ferait  la  France  grande,  prospère  et  honorée. 

Ce  gouvernement,  quel  qu’en  soit  le  nom,  quelle  qu’en  soit  la  forme,  aurait 
l’adhésiop  et  l’appui  de  tous  les  bons  citoyens. 

Je  déclare,  quant  à  moi,  qu’il  pourrait  compter  sur  mon  dévouement, pour 
le  servir. 

Espérons,  Messieurs  et  chers  concitoyens,  que,  par  l’union  de  tous  ceux 
qu’anime  un  vrai  patriotisme,  les  temps  difficiles  auront  enfin  leur  terme. 

Dieu  protégera  encore  la  France  1  Ayons  foi  dans  l’avenir  I 

Le  docteur' Alcée  FROIN, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
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ËLËCTIOÜS  OU  AVIUU  lâ»0. 


ARDÈCHE 


1*^*'  Circonscription  de  TOURHON* 
M.  Charles  SEIGNOBOS, 

Elu  an  1**^  tenir  de  scrutm. 


Mes  cil  ers  ConciLoyens  , 

Les  délégués  répablicatüs  des  six  cantons  de  la  circonscription  m’ayaat 
désigné  comme  candidat  à  l^électioii  du  27  avril,  je  viens  avec  conflance  me 
meure  à  votre  disposition. 

Ceux  d'entre  vous  qui  se  sont  laissé  prendre  à  ce  qidon  leur  affirmait  an 
mois  de  septembre^  connaissent  maintenant  la  valeur  de  ces  audacieuses  asser- 
lions. 

On  vous  disait  que  la  Uépubliqne  était  perdue  et  loucliaît  à  sa  fîn^  qu’elle 
compterait  dans  la  Chambre  nouvelle  ^00  adversaires  :  elle  est  sortie  de  la 
lutte  plus  trio na pliante  que  janiats  et  ses  ennemis  —  ils  l’avouent  eux-mômes  — 
n’espèrcûi  plus  le  retour  de  la  monarctiie. 

On  affirmait  que  la  dernière  Chambre  avait  augmenté  les  impôts  de  8  c^^u- 
times  nouveaux  :  vous  avez  pu  vous  assurer  qubl  n’en  èiah  rien. 

Oa  vous  racontait  que  iio^  finances  étaient  en  clésarroii  que  [^agriculture 
était  ruinée  ;  jamais  à  aucune  époque  et  sous  aucun  gouvernement,  le  crédit  de 
TEtat  n’a  été  aussi  solide  et  ia  rente  française  à  un  taux  aussi  élevé*  Quant  à 
f agriculture,  vos  bestiaux  et  vos  produits  ne  se  vendeut-iis  pas  à  de  bons  prix, 
et  ne  vous  a-t-on  pas  fait  et  ne  vous  fait-oa  pas  partout  des  chemins  pour  leur 
donner  des  débouchés? 

On  voue  auuonçait  que  je  ferais  fermer  les  églises  et  expulser  les  curés  : 
les  républicains  ont  conservé  le  pouvoir;  connaissez-vous  une  église  fermée  et 
un  curé  chassé?  Pouvait-on  m©  préier  de  pareils  projets,  à  moi,  qui  toujours  ai 
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voté  le  budget  des  cultes,  y  compris  l’augmentation  des  traitemeins  des  curés, 
et  qui  ai  déclaré  devoir  le  voter  à  l’avenir? 

Vous,  qui  m’avez  vu  pendant  quarante  ans  au  milieu  de  vous,  m’avez-vous 
quelquefois  connu  hostile  à  la  religion?  Ne  m’avez- vous  pas  vu  toute  ma  vie, 
généralement  avec  succès,  travailler  à  faire  accorder  des  subventions  aux  églises 
et  aux  presbytères?  Combien  de  membres  du  clergé  — parmi  lesquels  un  évêque 
—  ne  m’out-ils  pas  adressé  de  remercîments  î 

Jamais,  je  l’avoue,  je  ne  me  serais  attendu  à  une  accusation  pareille  et  je 
défie  qu’on  cite,  dans  ma  longue  carrière,  un  acte  hostile  à  la  religion. 

Vous  avez  pu  voir  aussi  ce  que  valaient  ces  promesses  de  places  et  de 
faveurs  dont  on  était  si  prodigue  envers  vous;  tout  cela  est  tombé  dans  l’eau  par 
suite  du  maintien  du  gouvernement;  ce  n’est  pas  en  lui  déclarant  la  guerre,  en 
se  présentant  comme  son  ennemi  qu’on  obtient  du  crédit  auprès  de  lui  pour 

défendre  les  inlérôts  du  pays.  ,  •  , 

Les  électeurs  qui  ont  été  trompés  doivent  être  désabusés  et  ne  se  laisseront 
plus  duper.  Quant  à  moi,  je  n’ai  qu’à  répéter  ce  que  je  vous  disais  au  mois  de 
septembre  sur  mon  programme  et  mon  but  tune  République  de  paix,  de  travail, 

d'économie,  de  tolérance  et  de  liberté.  _  _  _  _ 

Ceux  d’entre  vous  qui  me  connaissent  savent  que  je  n’ai  jamais  menti  à 
mes  promesses  :  vous  pouvez  compter  que  je  les  tiendrai. 

Charles  SEIGNOBOS, 

Ancien  Député,  membre  du  Conseil  général. 


CORRÈZE 


2"  Circonscription  de  TULLE, 

M.  DELPEÜCH, 

Élu  au  !“■  tour  de  scrutin^ 


Elections  de  septembre  et  octobre  1880. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  congrès  républicain  de]  la  circonscription  de  Tulle-Nord  m’a  choisi  pour 


candidat,  et  c'est  au  dütiUle  titre  de  Corrézien  et  de  républicam  que  je  rae  pré* 
sente  devant  vous. 

Vonle!i"VOUS  maintenir  cette  République  à  laquelle  vous  dever  toutes  vos 
libertés,  qui  vous  a  garanti  rindépendance  du  sulïrage,  qui  vous  a  donné  Rin* 
struciion,  qui  vous  a  fait  égaux  devant  la  loi  militaire,  égaux  devant  toutes 
les  lois? 

Vouiez-vous  garder  cette  République  qui  vous  a  assuré  la  paix  pendant  dix- 
neuf  années? 

Étes-vmis  prêts  à  la  défendre  contre  les  réactions  coalisées  qui  la  menacent? 
Si  tels  sont  vos  sentiments,  ralliez-vous  autour  de  moi,  puisque  c’est  à  mes 
mains  qu’on  a  remis  la  charge  et  riionneur  de  porter  le  drapeau  républicain, 
ünîssons-*nous,  mes  chers  concitoyens,  dans  la  lutte,  et  restons  unis  après 
la  victoire. 

Pour  moi,  je  suis  fermement  décidé  à  demeurer  étranger  à  toute  coterie* 

A  rheure/présente  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Ÿon  est  modéré,  opportu¬ 
niste,  radical,  intransigeant,  La  question  est  plus  ha  nie,  H  s’agit  de  savoir  si 
Ton  veut  que  la  République  vive* 

Eh  bien  1  mol  qui  ai  foi  en  elle  parce  que  je  Ja  sens  nécessaire  à  la  Frante, 
à  son  repos,  à  sa  grandeur,  —  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  la  République  ne 
peut  vivre  et  durer  que  par  la  concorde* 

Quel  est  dès  iors  le  devoir  de  vos  représentants? 

C’est  de  faire  taire  les  polémiques  stériles,  les  vieux  dissentiments  où  les 
personnes  sont  en  jeu  plus  que  les  principes. 

C’est  de  mettre  un  terme  à  ces  crises  ministérielles  qui  ruinent  le  pays. 
Cestde  se  consacrer  à  Tétude  des  questions  économiques,  aux  lois  d’af¬ 
faires* 

Dégrever  dans  la  mesure  du  possible  i’impôt  foncier; 

Relever  par  de  sages  lois  de  protection  notre  industrie  et  notre  agricuLure 
si  éprouvées; 

Diminuer  les  frais  de  justice; 

Développer  rassiaiance publique  dans  les  campagnes;  y  créer  l’assistance 
médicale;  encourager,  subventionner  les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  les 
caisses  de  retraite  pour  la  vieil lesse; 

Faire,  en  un  mot,  pour  Touvrier  et  le  paysan,  ces  lois  Justes  et  humaines 
SÛT  lesquêUes  l'accord  devrait  être  prompt  et  facile  entre  tous  les  bons  citoyens, 
et  qui  sont  nécessaires  à  la  paix  sociale* 

Voilé  quel  sera  robjet  de  mes  études  et  le  but  de  mes  efforts*  Je  vous  pro¬ 
mets  d’y  consacrer  ce  que  je  puis  avoir  d'intelligence  et  d'activité. 

Et  cette  œuvre,  nous  pourrons  l'entreprendre  dès  le  début  de  la  législature, 
libres  enfin  du  souci  dégradant  du  boulangisme. 

Car  il  est  aujourd'hui  certain  qne  te  2^  septembre  comme  ie  2S  juillet,  la 
France  dira  clairement  qu'elle  ne  veut  pas  s'abandonner  à  un  maître,  et  que 
celui  qu'on  lui  offre  est  le  plus  abject  de  tous, 

P^on,  la  France  ne  veut  pas  que  da  son  armée  silencieuse,  appliquée  et 
loyale,  on  fasse  un  office  de  réclame,  et  qu’un  général  y  puisse  prêcher  Fin^ 
discipline* 
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Elle  ne  veui  pas  que,  si  ta  paix  éiail  mca^tcée,  et  s'il  rallait  clicrelver  l’aide 
d’une  |.iuîssaiice  amie,  la  main  prüie  à  se  tendre  vers  nous  cleuieore  iru-molHle 
et  fermée  pour  n’être  pas  exposée  au.  contact  dm  misérable  a  volé  les  fonds 
sacrés. de  la  Jléfeose  tiatibnale. 

La  France  a  trouvé  dans  le  président  Carnot  ce  qu’elle  aime  par-dessus 
lout  :  la  droiture  et  l’honneur.  Elle  sait  qu’elle  est  dignement  représentée  devant 
l’Europe.  Occupée  à  fêter  le  centenaire  de  son  affraacliissemeat,  fière  d’éialer 
aux  yeux  du  monde  les  merveilles  de  son  industrie,  elle  se  sent  grandir,  elle 
travaille,  elle  a  conllance. 

Malheur  à  qui  viendrait,  tronhlec  l’œuvre  saine  dn  relèvement  national  I 
Honte  à.  qui  i*acle  de  nous  ramener  encore,  avec,  an  César  déclas-sé,  la  guette 
civile  et  l’invaaianl 

Le  22  seiitambre,  Citoyens,  vous  affirmerez  sur  mon  nom  votre  fidélité  à  la 
nèpubllque.  Vous  direz,  avec  toute  la  France,  que  vous  voulez  l’ordre,  la  liberté, 
le  progrès,  la  travail  et  la  paix. 

Vive  la  France!  VivelaBépubliquel 

E.  UELPEÜCH,  professeur  agrégé  de  l’Uaiversîté,  chevalier  de 
la  Légiou  d’honneur, 


lÜlcctioBâ  d’avrî!  Î898. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Au  lendemain  du  6  octobre,  dans  la  lettre  de  remerciements  que  j’adressais 
aux  7.090  républicains  qui  m’avaient  donné  leurs  suffrages,  je  disais  ; 

«  Nous  reprendrons  bientôt  la  lutte,  et  j’aurai  ma  revanche,  qui  sera  celte 
de  la  vérité  et  de  l’honneur.  M.  Vacher  ne  fera  que  paraître  à  la  Chambre  pro¬ 
chaine.  Contre  le  petit  groupe  des  hommes  de  désordre  où  il  ira  siéger,  U  wrra 
se  dresser  une  inajorité  compacte  de  374  républicains.  Et  celte  majorité,  décidée 
é  défendre  la  République,  à  garantir  la  paix,  à  réaliser  les  réfurmes,  celte  raà- 
ji>rité,  unie  et  laborieuse,  commeucera  par  faire  œuvre  de  justice  en  chassant 
de  son  seiu  les  corrupteurs  du  suffrage  universel.  » 

Eh  bieu,  le  ioiir  du  châtiment  est  venu,  comme  je  l’anaonçais,  pour  celui 
qui,  ayant  déserté  sa  cause  et  renié  son  passé,  n’avait  réussi  à  forcer  momenn- 
iiément  les  portes  de  la  Chambre  qu’eu  ayant  recours  à  l'intimidation  et  à  la 
calomnie. 

La  Chambre  républicaine  l’a  jugé  et  condamné,  A  votre  tour  de  prononcer. 

Pour  moi,  je  reviens  devant  vous  plein  de  confiance,,  exempt  de  rancune 
et  sans  esprit  de  représailles.  Je  m’adresse  à  tous  ceux  qui  ont  l'intelligencv  et 
le  souci  des  intérêfs  vrais  de  leur  pays.  Qui  ne  le  voit  aujourd’hui  7  la  Ilépubli- 
que,  sortie  victorieuse  de  l’assaut  furieux  qu’ont  donné  contre  elle  tous  ses 
ennemis  conjurés,  est  fondée  pour  jamais.  Il  n’est  pas  un  ami  de  la  .paix  qui 
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puisse  lui  refuser  son  adhésiou*  Unissons-nüus  pour  donner,  avec  plus  de  sta- 
bililé  au  gouvernement,  plus  de  prospérité  et  plus  de  force  à  la  France, 

L’aventure  boulangiste  a  fini  dans  le  mépris  universel,  La  victoire  défiDÎtive 
de  b  République  a  déterminé  une  heureuse  reprise  d’affaires,  dont  chaque  jour 
vous  sentez  les  effets.  Vos  marchés  se  relèvent,  et,  après  les  dures  années  d’ë- 
preuves,  voici  le  retour  du  bien-être  et  de  l'épargne.  C'est  que  la  nation,  qui 
n’est  plus  inquiète  du  lendemain,  pube  dans  leseniiment  de  sa  sécurité  un  goût 
et  un  entrain  nouveaux  pour  le  commerce  et  le  travail.  C’est  aussi  que,  par  de 
sages  mesures  de  protection,  le  gouTernemeui  de  la  République  sait  défendre 
contre  la  coucurreoce  étrangère  les  produits  de  nos  campagnes. 

Là  no  se  burnera  pas  Vœuvre  de  !a  Chambre  républicaine.  Et  si  je  vous 
demande  Tlionneur  d’y  aller  siéger,  c’est  pour  consacrer  tous  mes  soins  au  ser¬ 
vice  de  vos  intérêts  et  à  l’accom plissement  du  programme  que  j’ai  plusieurs  fois 
développé  devant  vous.  J’en  remets  sous  vos  yeux  les  points  principaux  : 

«  Dégrever,  dans  la  mesure  du  possible,  rirapôt  foncier  ;  protéger,  avec  le 
souci  constant  de  l'intérêt  national,  l’industrie  et  l’agriculture;  diminuer  les  frais 
de  justice  ;  développeur  l’assistance  publique  dans  les  campagnes,  y  créer  Tassis- 
tance  médicale;  encourager,  subventionner  les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
les  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  ;  travailler  à  vous  rendre  vos  chemins 
de  fer,  sacrifiés,  vous  savez  par  qui;  provoquer  la  création  d’une  école  profes- 
siounelle  àTulie  ;  répandre  et  étendre  Fenseîgnemeat  agricolie  ;  faire  en  un  mot, 
pour  l’ouvrier  et  le  paysan,  ces  lois  justes  et  humâmes  sur  lesquelles  l-accord 
devrait  être  prompt  et  facile  entre  tous  les  bons  citoyens,  ei  qui  sont  aécesïatreÊ 
à  la  paix  sociale,  i> 

Tel  était,  tel  est  mou  programine  ;  et  tel  aussi  est  le  mandat  que  ia  PraDca 
a  donné  à  ses  éJus.  Vous  ne  pensez  pas  auJirement,  vous  ne  voterez  pas  a^tre- 
ment  qiie  i’înimense  majorité  du  pays. 

Mes  chers  compatriotes,  la  circonscripiioo  de  Tulle-Nord  fera,  le  27  avril 
1S90,  comme  a  fait  notre  chère  Corrèze  tout  entière  le  27  avril  1373,  le  jour  ou 
elle  a  élu  M-  Latrade,  de  vénérée  mémoire  ;  elle  choisira  un  .républicam  ferme 
et  sûr,  en  situation  de  parler  utilement  pour  elle,  un  homme  de  conciIia>tioii  et 
de  progrès  à  la  fois.  Mêle  à  . ses  amis,  fidèle  à  lubmême,  incapable  de  devenir 
jamais  transfuge  ni  renégat, 

Vlve  Jia  Frauoel  Vive  la  Eépublique  I 

ÉDOQARD  DELFEUCH, 
Professeur ïwgrège  de  'rU'civerslté, 
jGhevaher  de  la  Légion  talonneur. 


EURE 


Circonscription  d'EVREXIX. 
M.  ISAMBAlîD, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Conciioyens,  I] 

Un  grand  nombre  d’électeurs  et  amis  de  M.  Bully  m’ont  engagé  à  me  mellre  ■ 
sur  les  rangs  comme  candidat  à  l’élection  législative  nécessitée  par  la  mort  de  |1 

notre  regretté  député.  _  jl  ] 

Ils  ont  pensé  que  la  conformité  de  mes  idées  avec  les  siennes,  affirmée  par  , 

seize  années  de  relations  constamment  bonnes  et  par.le  concours  énergique^  que  | 

je  lui  ai  prêté  dans  ses  diverses  élections,  me  faisait  un  devoir  de  soUiciler 
Ehonneur  de  lui  succéder.  Ils  ont  pensé,  en  outre,  que  j’étaîs  incontestablement 
autorisé  à  reprendre  devant  le  corps  électoral  le  programme  républicain  de  I 
notre  circonscription  qui,  depuis  1881,  renferme  deux  articles  adoptés  sur  mon 
initiative  :  séparation  des  Églises  et  de  TEtat  et  élection  du  Sénat  au  suffrage 
universel. 

C’est  d*un  autre  cêté,  un  senUment  général  dans  notre  circonscnpuon  quei  | 
pour  la  représenter,  il  faut  un  républicain  d'ancienne  date,  ayant  fait  ses  preii-  f 
vas  et  appartenant  au  pays.  Depuis  viiigt-deux  ans  je  fais  de  la  politique  milî- 
tante;  avant  1870,  j’étais  tïfejà  républicaîD  ;  mes  opinions  n'ont  jamais  varié. 
Fidèle  aux  principes  de  la  démocratie  républicaine,  conciliant  envers  les  per¬ 
sonnes,  j’ai  gardé  raon  indépendance  via-à-vis  des  pouvoirs  publics,  sans  jamais  .V 
solliciter  Uurs  faveurs  pour  moi-même  et  ne  réclamant  rien  pour  les  autres  qu  aa  i 

nom  du  droit  et  de  la  justice.  t 

Si  j'élaia  votre  élu,  je  suivrais  la  même  conduite  dans  l’exercice  du  mandat  | 


de  député. 

L'opinion  réclame  des  réformes,  non  pas  seulement  des  réformes  législatif  eft 
et  administratives,  mais  aussi  des  réformes  dans  les  mœurs  parlementaires.  Les 
ministères  ont  été  trop  longtemps  renversés  par  des  votes  de  coalition.  Le 
Gouvernement  de  la  République  doit  désormais  montrer  sa  stabilité,  moyeu  pra¬ 
tique  d'arriver  aux  réformes.  Quand  un  ministère  soutenu  par  une  majorité  repu 
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bîicaine,  est  dïgne  et  capable  de  gouverner,  les  autres  nuances  du  parti  luî  doi¬ 
vent  aussi  leur  concours,  car  elles  ont,  pour  manifester  îetirs  aspirations,  d'autres 
moyens  que  de  s'agiter  dans  une  opposition  dangereuse  ou  stérile* 

C'est  donc  sans  aucun  parti  pris  contre  d'autres  républicains,  que  si  j’étais 
élu,  je  m’associerais  à  ceux  qui  demandent  la  suppression  du  budget  des  cultes, 
le  maintien  des  lois  scolaires,  roblîgation  du  service  de  trois  ans  pour  les  sémi¬ 
naristes  et  réiection  du  Sénat  au  suffrage  universel 

La  suppression  des  fonctions  inutiles  et  la  diminution  des  gros  traitements, 
la  refonte  des  lois  fiscales,  la  création  de  caisses  d'assurance  pour  les  travailleurs 
vieux  et  infirmes,  la  réduction  des  frais  de  justice,  la  simplification  de  la  procé¬ 
dure  sont  aussi  des  réformes  attendues  et  je  ne  serais  pas  disposé  à  tolérer 
cpi’on  lesajouroe  indéfinimenL  D'autres  mesures  sont  absolument  urgentes; 
l’équilibre  du  budget,  une  protection  efficace  et  constante  donnée  à  l’agriculture 
dans  toute  la  proportion  compatible  avec  rîntérêt  des  consommateurs,  la  reprise 
de  notre  liberté  économique  pour  le  non  renouvellement  des  traités  de  com¬ 
merce*  L’arbitrage  en  matière  de  dommages  causés  aux  récoltes  par  le  gibier 
des  forêlvS,  une  loi  plus  démocratique  sur  la  chasse,  le  service  des  pompes  funè¬ 
bres  transféré  aux  communes,  des  mesures  préventives  contre  le  vagabondage 
font  aussi  partie  des  vœux  les  plus  pressants  de  nos  populations* 

Nous  voulons  une  France  puissante  et  fi  ère,  une  république  de  travail  et  de 
progrès,  un  parlement  réformaCeur,  un  gouvernement  respecté,  un  peuple 
éclairé,  des  foncLionn aires  dévoués,  une  presse  honnête,  des  lois  claires  et  des 
améliorations  sociales.  Le  sol  de  la  République  française  n’est  pas  fait  pour 
nourrir  éternellement  les  espions  et  les  parasites,  les  cultes  salariés  et  les  soldats 
indisciplinés*  La  France  se  développant  pacifiquement  sous  la  garde  de  sa 
vaillante  armée,  protégée  aussi  par  sss  tarifs  contre  Pinvasion  des  produits  de 
l'étranger,  ne  doit  être  une  terre  ingrate  pour  aucun  de  ses  enfants. 

Électeurs, 

C'est  cette  politique  de  concorde  et  de  progrès,  de  réformes  démocratiques 
et  d’intérêt  national  que  je  suis  prêt  é  suivre  en  voire  nom  si  vous  m’en  donner 
le  mandat 

Les  programmes  électoraux  ne  sont  des  engagements  inviolables  que  quand 
vous  placez  bien  votre  confiance.  J’invoque  comme  titre  à  la  vôtre  de  û’êlre  pas 
de  ceux  qui  ont  écouté  d’où  venait  le  vent  pour  orienter  eusuité  leur  politique  à 
gauche.  Dans  nos  luttes  politiques  j’ai  toujours  combatlu  aux  rangs  avancés, 
n’ayant  de  culte  que  pour  la  France  et  pour  la  liberté,  car  patrie  et  république 
c’est  toute  ma  profession  de  foi* 

Ed.  ÎSAMBÂRD,  conseiller-général,  maire  de  Pacy-sur-Eure* 
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M,  MÉMAïiD-DOBIAN, 

Élu  au  1*^  tour  dé  scmtia, 


Elections  '  scptcmliFû  ofct^ïï®^  18#9v 


Mes  chers  CoucitoyeûB, 

Le  Congrès  rép.uilicain  de  Lodêvet  en  ms; désignant  àd’ unanimité  pour, 
porter  le:  drapeau. de.  la.  RépuLlifue,  m’a.  fait  no.  grand,  honneui  et  imposé  ;un 
grand  devoir.  , 

11  apensô.q^hiBB  vie.  tout  entière  consacrée  au  service  de  là  JepubUqae 
était  la  plus  sûre  des  garanties  que  puissent  rachercher  les  m.odérés.Bt  les  radi- 
cau^,,à.Pheure  décisive  QÙ.nouS:60iB:ines; 

Le  gouvernement  républicaîiii  qui  a  relevé  tce  paf  s  écrasé;  paiîJa  faute  .et  la 
trahison  de  l’Empire,  compte  aujourd’hui  plus  de  dix-neuf  années  d'existence; 
il.  a.  créé  de  toutes  pièces  une  armée  nationale,  à  .laquelle  la  .loi  sur  le  service 

do  .trois  ans  vient  de  donner  la  forme.  dèmû'.cratique. 

li  a.  pourvu,  sans  mesurer  les:  sacrifices,  à.  l'œuvre  de.  1  enseignement  du, 
peuple;  partout  des  écoles  se  sont,  élevées,, tiEe>:jenue^géQéraüon. de  maîtres; 
s’est  formée  ;  ladol  :  du  1 9  j  uillct;  1889  ,leu  r  a.,  enfintossuré.  une  .situation  dlgn,û  •  de 
leur  grande  missioe  sociale. 

Chemins  de  fer,  routes,  canaux,  tout  routiUage  du  travail  national  a  été 
augmenté  et  perfectionné, 

L’Exposition  universelle  a  glorieusement  couronné  cette  période  de  relève¬ 
ment  et  de  travail.  _  _ 

La  Répuhhqiie,  forte  do  T  adhésion  nationale,  conliante  en  son  principe,  a 

respecté  la  liberté  de  la  parole  et  de  la  plume  jusque  dans  ses  pires  excès, 

CesL  à  ce  moment  que  les  anciens  par'Js  monarchiques  coalisés,  préparent 
un  suprêuîB  assaut  contre  les  ÎQstUutîona  que  le  suffrage  uaiversel  a  tant  de 
fois  consacrées. 
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lis  exploitent  les  divisions  et  1-impuissaoce  de  la  Chambre  de  1385,  comme 
si  ces  divisions  et  cette  impuissance  ne  provenaient  pas,  en  grande  partie,  'de  la 
présence  d'une  opposition  systématique,  mettant  tout  en  œuvre  pour  empêcher 
la  constitution  d'une  majorité  stable* 

Électeurs  républicains,  Vest  à  vous  qu'incombe  le  devoir  de  remédier  à 
cette  situation, 

Bepoussez  les  candidats  prétendus  conservateurs,  dont  le  seul  but  est  de 
rcmeitre  en  question  toute  l’oeuvre  de  ces  dix- neuf  années  et  de  lancer  atmii  la 
France  dai:s  Finconiin. 

Tous  les  I  épubiicains  que  j'ai  vus  dans  les  coimnuoes  de  votre  arrondisse¬ 
ment  si  laborieux  ont  le  sentiment  des  nécessités  actuelles* 

Dans  l’ordre  constitLitîonnel,  ils  ne  conçoivent  la  révision  que  préparée  et 
réalisée  par  toutes  les  forces  du  parti  républicain. 

C’est  en  m’inspirant  de  ces  idées  de  concorde,  que  je  poursuivrai  la  réali¬ 
sation  successive  du  programme  de  réformes  que  !a  démocratie  deTPIérault 
avait  acclamé  en  1885* 

En  ce  qui  concerne  vosuiitérêts  matériels,  il  est  superflu  de  vous  assurer  de 
tout  mon  dévouement. 

Nos  agriculteurs  savent  que  dans  la  dernière  année  de  iéÿslature,  nous 
avons  voté  des  mesures  destinées  à  les  protéger  elücacement  contre  unecoii" 
currence  déloyale* 

Quand  viendra  l’échéance  des  traités  de  commerce,  nous  saurons,  comme 
nous  Tavons  fait  en  repoussant  le  traité  franco-grec,  défendre  la  cause  de  la 
production  viticole,  qui  est  la  nôtre. 

Vos  intérêts  industriels  sont  plus  difficiles  h  défendre,  ils  dépendent  surtout 
d'une  entente  à  . établir  entre  le  ministère  de  la  guerrre  et  les  fabricants  de 
drap;  celte  entente  me  paraît  aussi  désirable  au  point  de  vue  générai  qu’au 
point  de  vue  particulier  de  notre  arrondissement* 

Je  reprendrai,  pour  y  parvenir,  les  négociations  que  j'ai  suivies  depuis 
1887* 

Électeurs, 

Voua  ratifierez  le  choix  du  Congrès  républicain  de  Lodève;  vous  affirmerez 
une  fois  de  plus  votre  volonté  de  vivre  libres  sous  la  République. 

Le’22  septembre  est  l’anniversaire  de  sa  première  proclamation  en  France; 
que  CB  jour-là  soit  pour  vous  un  jour  de  victoire* 

Vive  la  République  l 

P.  MÉNARD-DOfllAN,  Député  sorlant. 


;£lectious  d'awil  1S90* 

Mes  chers-  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  de  nouveau  à  élire  un  député- 
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L’élection  du  22  septembre  dernier  n’avait  donné  de  majorité  absolue  à 
aucun  (les  candidats  en  présence. 

Mais,  avantd’anniilsr  la  proclamation  faite  par  la  Commission  de  recense¬ 
ment,  la  Chambre  a  voulu  s’éclairer  el  éclairer  l’opinion  sur  certains  procédés 
électoraux  qu’on  a  essayé  d’introduire  dans  l’arrondissement  de  Lodève. 

L’enquête  a  tourné  à  la  confusion  de  nos  adversaires,  qui  avaient  d’abord 
vainement  espéré  la  faire  échouer. 

Dénoncés  à  l’indignation  publique,  les  actes  de  corruption  et  d’intimidation, 
les  calomnies  systématiques  des  journaux  et  des  aiBciies  deviennent  moins 
faciles  à  recommencer,  en  tout  cas  moins  efficaces. 

D’autre  part,  le  triomphe  de  la  République  au  22  septembre  a  dérouté 
l’arrogance  dont  ses  ennemis  coalisés  faisaient  preuve  pendant  la  période  élec¬ 
torale.  Le  suffrage  universel  se  sent  maintenant  protégé  contre  toutes  les  entre¬ 
prises. 

L’arrondissemeut  de  Lodève,  restant  fidèle  à  son  passé,  suivra-t-il  le  mou¬ 
vement  de  la  France  républicaine?  Ou  bien,  comme  le  lui  demande  hypocrite¬ 
ment  un  parti  sans  nom,  choisi ra-t-il  le  moment  précis  où  la  République 
triomphe,  pour  s’en  détacher,  à  son  grand  dommage? 

La  question  ainsi  posée,  la  réponse  n’est  pas  douteuse. 

Citoyens, 

J’ai  eu  l'honneur,  au  22  septembre,  de  porter  le  drapeau  républicain  que 
votre  Congrès  m’avait  unanimement  confié.  Je  continuerai  le  combat  jusqu’à  la 
victoire  certaine. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  faire  une  nouvelle  profession  de  foi.  Vous  con¬ 
naissiez  mon  passé  politique,  quand  vous  m’avez  choisi  pour  candidat  ;  mes  actes 
mes  votes  ont  toujours  été,  j’ose  l'affirmer,  d’accord  avec  vos  aspirations  démo¬ 
cratiques. 

Comme  vous,  je  veux  : 

A  l’intérieur  : 

_ Cn  gouvernement  républicain  fort  et  conscient  de  sa  mission; 

—  Unes  série  de  réformes  sociales  pratiques,  de  nature  à  améliorer  la  con¬ 
dition  des  agriculteurs  et  des  ouvriers; 

—  L’équilibre  budgétaire  obtenu  par  des  économies,  sans  impôts  nouveaux; 

—  Le  développement  et  la  défense  avisée  du  travail  national. 

A  rextérieur  : 

—  Due  politique  de  paix  digne  et  forte; 

_ Plus  de  ces  expéditions  coloniales,  que  j’ai  combattues  dans  les  assem¬ 
blées  précédentes,  parce  qu’on  les  entreprenait  sans  causes  sérieuses  et  sans 
résuliats  possibles. 

C’est  pour  soulenir  le  programme  dont  je  viens  d'indiquer  seulement  les 
lignes  générales  que  je  sollicite  de  nouveau  vos  libres  suffrages. 

A  vous  de  décider  si  ce  programme  est  le  vôtre  et  si  vous  me  croyez  capable 
de  le  défendre  sérieusement. 
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Mes  chers  Compatriotes, 

La  campagne  électorale  de  septembre  dernier  a  créé  entre  noîis  des  liens 
que  rien  ne  peut  rompre.  Plus  de  sept  mille  républicains  de  rarrondisseiïient 
m'ont  adopté;  c'est  à  eus  quUl  appartient  maintenant  d'achever  Toeuvre  com¬ 
mencée.  j'ai  pleine  confiance  dans  leurvailiance  républicaine,  comme  ils  doivent 
compter  sur  mon  dévouement  absolu. 

Vive  la  République  1 

P.  MÉKÂED-DORIAN. 


YONNE 


Circonscription  d'AVALLOW. 

M,  HERVIEU, 

Élu  au  2°  tour  de  scrutin. 


Elections  de  septcinbre  et  octobre  1SH0. 

Mes  chers  Concitoyens^ 

Le  meilleur  programme  que  puisse  faire  un  député  sortant ,  c’est  Pexposé  de 
ses  votes  et  de  ses  travaux. 

Je  ne  faillirai  pas  h  cette  tache. 

Je  vous  avais  promis  de  ne  voter  aucune  expédition  coloniale,  j'ai  refusé  les 
crédits  du  Tookin. 

Je  m’étais  engagé  à  me  prononcer  pour  toutes  les  mesures  favorables  au 
développement  de  notre  commerce  nalïoiial.  f  ai  voté  sans  restrictions  toutes 
les  sommes  demandées  pour  rExposition  universelle,  cettegloîre  de  la  République. 

Persuadé  que  le  seul  moyen  d'assurer  les  libertés  des  convictions,  ainsi, 
que  rindépan  lance  et  la  suprématie  de  TÉtat,  c'est  de  laissar  à  cliacnn  la 
faculté  de  satisfaire  scs  devoirs  de  conscience,  Je  n’ai  pas  adopté  le  budget  des 
cultes. 


Pour  répondre  aux  préoccupations lé^jiiîmes  des  travailleurs  des  campagnes, 

J^ai  voté  les  projets  relatifs  à  l'agriculture,  et  j'ai  aoulenu  de  mon  vote  et  de  ma 
parole,  le  main  tien  de  la  législation  actuelle  des  bouilleurs  de  cru* 

.  JauVi  pas.  mn  plus  oublié  mes  devoirs  envers  les  travailleurs  des-villes^ 
et  jtai  Yoté'Saes  exceptiaa  lentes  lesi  lois  ouvrières. 

.  Adversaire  des  gros  traitements,  j’ai  voté  la  suppression  du  mode  de  rému- 
nératiou  actuelle  des  trésoriers  généraux.  i 

Partisan  du  relèvement  des  petits  salaires,  j'ai  yoté  la  nouvelle  loi  sur  les 
instituteurs,  et  j^aî  réussi  à  faire  passer,  en  qualité  de  second  signataire,  une 
proposition  tendant  à  augmenter. de  300.000  francs  les  facteurfides  postes,  ie  j  | 

me  suis  constamment  associé  aux  mesures  proposées  en  faveur  des  employés  de  j  | 

cliemins  de  fer.  Enfin,  tout  récemment,  j'ai  demandé  au  Conseil  général  de  ^1 

mettre  à  Télude  raugmentalion  du  salaire  des  cantonniers.  Cette  moLion  a  été  j . 

adoptée.  '  ; 

Je  vous  avais  promis  de  demander  le  service  militaire  de  trois  ans,  obüga-  jj; 

toîre,  personnel  et  égal  pour  tous*  J'ai  voté  les  trois  ans,  l'obligation  personnelle  1 

et  la  création  d’nne  armée  coloniale;  mais  je  me  suis  refusé  h  voter  banicle  23,  i 

qui  consacre  une  inégalité  flagrante,  en  accordant  à  certaine  catégorie  de  per-  | 

sonnes  le  droit  de  ne  faire  qu'uo  an  deservice,  pcudant  que  vous  mus,  ciioyens,  ^ 

vous  eu  faites  trois,  malgré  bs  protestations  réitérées  des  instituteurs  qui  se 
refiisenl  à  jouir  d’un  pareil  privilège*  j|, 

Avec  mes  collègues,  MM.  de  La  Forge,  Lockroy,  Étienne,  Glémenceaii,  Mil-  J 
lerand,  Joigneaux,  Laffon,M  le,,  des  différents  :  groupes  de  la  gauche,  je  me  suis  | 
abstenu  sur  cüt  article,  me  refusant  à  consacrer  une  j  uégalité  contraire  k  mou 
programme.  Nous  n'avons  pas  voulu,  ni  lés  ons  ai  les  autres,  nous  exposer  à 
faire  tomber  îa  loi  tout  entière,  en  présence  de  l'opposition  formelle  du  Sénat  , 
qui  avait  déclaré  nettement  .et  officieBement,  par  l'organe  de  sa  Commission 
militaire,  qu’il  maintiendrait  le  service  de  cinq  ans  et  refuserait  toute  réforme 
si  l'article  23  n'était  pas  adopiè. 

Les  considérations  qui  précèdent  ne  m’ont  pas,  d'ailleurs,  empêché  d'adop¬ 


ter  la  loi  militaire  tout  entière  et  dans  son  ensemble.  Je  l'ai  votèe-avec  tous  mes  |i 


collègues  du  département,  à  rexceptîon  de  M,  Javal  qui  a  voté  contre, 

Eo  présence  de  la  diminution  du  temps  de  service,  le  renforcement  des 
cadres  s’imposait;  j'ai  voté  sans  hésitation  la  loi  sur  les  sotis-olliciers,  conipl(b 
ment  nécessaire  de  nos  lois  de  relèvement  national. 

Partisan  de  l'extension  de  la  vie  municipale,  j'ai  voté  la  loi  sur  les  syndicats  ! 
des  communes,  et  j'ai  contribué  dans  une  large  mesura  à  son  adoption.  Cette  loi  j 

est  capitale,  i  puisqu'elle  permet  aux  communes,  aux  pi  us -petites  comme  aux  plua  j 

grandes,  de  s'associer  pour  fonder,  ce  qui  leur  éfait  Jusqu'ici  interdit,  des  hôpi¬ 
taux, ^^es' Mb  lie  Üièques,  des  subdivisions  de  sapeurs-pompiers,  en  un  mot  des 
institutions ïntercommimales  de  toute  nature*  | 

J^arrive  à  la  révision;  il  ne  me  coûte  pas  de  le  déclarer,  jeia  désire,  et  je 
Fai  votée  je-  la  voterai  encore  si  je  suis  réélu,  mais  j'apporte,  au  préalable,  une 
condition-expresse,  absolue,  a  mon  voterc'estque  la  révision  proposée  n'aitpour 
objet  üi  de  nous  conduire  à  la  dictature  ou  au  pouvorr  personnél,  ni  de  nous 
aehetniner  vers  un  gouvernement  mooarcliique*  La  seule  révision  que  je  voterai 


■  I 
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est  celle  qui,  tout  en  n’étant  en  rien  limitée  quant  aux  réformes,  placera  la  Répu¬ 
blique  au-dessus  de  toute  discussion,  et  n’aura  qu*un  but;  le  développeiueat 
de  nos  institutions  dans  un  sens  démocratique  et  non  leur  renversement. 

Vous  ne  Tignorez  pas,  en  effet,  mes  chers  concitoyens,  ravèDement  d’un 
homme,  le  retour  d^une  dynastie,  ne  pourrait  engendrer  d’autres  prochains  effets 
qu’une  révolution,  source  de  crises,  ou  une  guerre  suivie  du, démembrement, 
d  ^  rinvasîon,  du  paiement  delà  rançon  et  de  la  création  de  nouveatîx  impôts. 
Aüiîsiîest  inutile  dhnsister,  car  vous  n’avex  à  coup  sûr,  oublié  ni  ITm pire,  ni 
ses  désastres,  la  triste  situation  qu^U  a  faite  à  la  France,  et  que  nous  =  subissons 
toujours. 

Je  viens,  uieacb^rs  concitoyens,  de  vous  indiquer  dans  quel  sens  j’aî  votéJ 
J'ajouterai  qm  je  suis  loin  de  considérer  ma  lâche  comme  accomplie j  mon  pro- 
•  gramme  comme  réalisé,  lî  nous  reste  à  aborder  radicalement  des -réformes  qui 
n’ont  jamais  été  que  timidement  envisagées  : 

La  réforme  de  l’impôt,  et  partlculièrcmcnî  de  l'impôt  sur  lës objets 4Îe  cou-- 
jommatiou; 

--  La  suppression  de  Pexercîce  chez  les  débitants  ; 

L’égalité  absolue  devant  le  service  militaire  ; 

L'a  généralisation  dé  Fassistance  publique  ; 

La  création  d’associations  de  prévoyance  ; 

La  fondation  d’institutions  ho  pitaîiéres  pour  les  Invalidés  du  travail  ; 

h’{  poursuite  des  économies  dans  le  budget,  principalement  paria  réfdrmn 
des  services  coloniaux  et  des  services  de  la  marine  ; 

La  diminution  des  frais  de  justice,  îa  simplification' de  la  proeéduTe,  elCi 

Mais  ce  n’est  pas  assez  de  vous  exposer  mes  votes  et  mes  désirs,  j8’''YOU3 
dois  encore  lé  compte  de  mes  travaux  pnrkimentaires  ; 

J’ aLîait  partie  en  moins  de  deux  ans  (mon  élection  ne  date  qtie  dd  27  no¬ 
vembre  1887),  d’environ  vingt  commission?,  dont  quelques-unes,  dbinedinportance 
considérable.  J’ai  déposé  trois  projets  de  loi,  dont  l’un  sur i’inutruction  intégrale 
par  voie  de  concours  a  eu  quelque  retentissement,  môme  chez  nos-  adversaires, 
fai,  à  plusieurs  reprises,  rempli  les  fonctions  derapporteur*  Enriirj’aî’ été  appelé, 
aux  litres  parlementaire  et  sclentirique,  k  fàirepartle^de  Fun  des^Comités  de 
TExposiiion  universelle. 

Je  vous  devais,  mes  chers  électeurs,  ces  loyales  et  frauches^explication^;  Si 
feiposé  que  Je  vous  ai  fait  vous  semble  suffisant  pour  me  cootfhtïeria  confiance’ 
que  vous  nŸkvez  tèmoignéé  à  une  si  grande  majorité  et  d’une  fàçon  si  ' écla¬ 
tante,  ai  vous  pensez  que  je  sois  toujuurs  digne  d’être  le  porte-drapeau  de  M 
Ilèpubliqua  dans  l’àrrondîsseinent  d’Avallon,  Citoyens,  votez  pour  moi. 

Vive  la  République  ï 

Henri  HERVI EU,  Conseiller  général  de  l’Yonne^  Mair^d’Avalloa"; 

Député  sortant;; 
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Mes  chers  Concitoïcns, 

Mon  programme  politique,  vouslecoonaissez  de  tous  points  :  c’est  celui  da 

22  septembre  dernier.  ,  .  . 

]i  est  donc  au  moins  inutile  que  je  vous  le  rappelle  à  nouveau  puisque  ]e 

n’ai  rien  à  y  ajouter,  rien  à  y  retrancher.  _ 

En  cè  qui  est  de  lui,  je  le  déclare  sans  détour  :  je  le  maintiendrai. 

Mais  à  côté  des  questions  d’ordre  purement  politique,  U  a  surgi,  dans  ces  . 
derniers  temps,  certaines  questions  d’un  ordre  tout  particulier  qui  solüdlerout 
l'aiteniion  ininterrompue  de  la  Chambre  et  la  retiendront  captive  pendant  près 
de  deux  ans.  Ce  senties  questions  douanières.  Inscrites  en  tete  de  1  ordre  du 
jour  du  Parlement,  elles  vont  être  discutées  immédiatement. 

J’ai  le  devoir  de  vous  en  parler.  .  ,  „r 

Dénoneera-t-oü  les  traités  de  commerce  conclus  avec  les  nations  de  l  Europe 
et  de  l’.\mérique,  les  conservera-t-on  tels  quels  en  les  renouvelant,  en  contrac¬ 
tera-t-on  de  nouveaux  sur  des  bases  différentes?  C’est  sous  ces  faces  multiples 
que  se  présente  l’examen  de  nos  intérêts  vitaux  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur. 

En  ce  qui  me  concerne,  mes  chers  Concitoyens,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
ie  me  prononce  hautement  pour  la  dénonciation  des  traités  de  commerce  qui 
frappent  si  durement  l’industrie  et  l-agricullure  françaises  et  les  rameraient 
irrèmîssiblement  si  un  prompt  secours  ne  leur  était  apporté.  Et  celle  ruine  a  qui 
profiterait-elle  ?  uniquement  aux  puissances  étrangères  et  particulièrement  i. 
l’Allemagne,  grâce  à  l’article  11  du  traité  de  Francfort  qui,  signé  sous  le  talon 
du  vainqueur  en  1871,  nous  oblige  encore  aujourd'hui  à  courber  la  tête  et  d 
supporter  sans  mol  dire  les  effets  d’une  concurrence  déloyale  et  désastreuse. 
Mais  s’il  convient  d'assurer  à  notre  agriculture  et  à  notre  industrie  nationales  un 
état  de  prospérité  stable,  en  donnant  enfin  satisfaction  aux  revendicalious  justi¬ 
fiées  de  leurs  représentants  légitimes,  il  convient  aussi  de  réduire  au  plusbasprix 
possible  les  objets  de  première  nécessité.  Cela,  on  l’obtiendra  par  plusieurs 
moyens  :  l®  en  contractant  les  nouveaux  traités  quand  il  y  a  lieu  d’en  faire,  sur 
la  base  du  court  terme  ;  eu  rapprochant  tous  les  jours  davantage  le  producteur, 
du  consommateur  partout  où  l’intermédiaire  pourra  être  supprimé  sans  mcon- 
vénients;  5"  en  réprimant  sans  trêve  n!  merci,  par  application  du  Gode  pénal, 
les  tentatives  d’accaparemeut  de  certaines  sociétés  financières  et  de  certains 
banquiers;  !\‘  en  s’opposant  enfin  au  honteux  trafic  des  acquits  à  caution  sur  es 

matières  premières.  ^ 

Ce  n’est  pas  tout  encore,  à  côté  de  ces  questions  si  graves  et  si  délicate  , 
viendront  se  placer  la  discuæion  du  budget,  la  question  de  l’exercice  chez  les 
débitants  et  celle  de  la  législation  sur  les  bouilleurs  de  cru.  Là  encore,  je  we 
prononcerai  résolument.  Je  ne  voterai  le  budget  proposé  acluellement  quaveo 
certaines  modifications,  car  il  renferme  des  créations  d’impôts  nouveaux  et  des 
éraissions  d'emprunts. 
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Mais  si  je  formule  certaines  réserves  vîs-à^vis  du  budget  de  1891,  il  n’en 
est  pas  de  même  relativement  aux  deux  autres  questions.  En  effet,  je  continuerai 
à  demander  la  suppression  de  l'exercice  et,  par  contre,  la  conservation  du  droit 
si  naturel  et  ai  légitime  qui  appartient  actuellement  aux  bouilleurs  de  cru  dont 
fai  déjà  pris  la  défense  du  haut  de  îa  tribune. 

Ces  points  posés,  je  vous  demanderai  la  permiïïsion  de  vous  rappeler  suc¬ 
cinctement  dans  quelles  conditions  je  me  représente  devant  vous. 

Député  de  l’Yonne,  j’al  fait  partie  de  plus  de  90  commissions  dont  quelques- 
unes  d'une  importance  capitale;  j’ai  déposé  de  nombreux  projets  de  loi,  j'ai  été 
plusieurs  fois  rapporteur,  enfin  j’ai  fait  partie  de  l’un  des  comités  d’organisation 
de  l’Exposition  universelle.  Je  ne  vous  rappellerai  que  pour  mémoire  les  nom¬ 
breux  grades  que  je  possède.  Je  veux  seulement  vous  bien  montrer  que  si  j’ai  de 
nouveau  sollicité  vos  suffrages,  c'est  uniquement  parce  que  mes  amis  m’ont 
considéré  comme  sufTisainment  préparé  à  être  candidat,  j’aurais  eu  en  effet 
quelque  honte  et  aussi  quelque  répugnance  à  me  porter  si  je  ne  m’étais  senti 
en  état  de  remplir  d’une  façon  satisfaisante  le  mandat  que  je  sollicite.  Quand  on 
aspire  à  devenir  législateur,  il  faut  prouver  qu’oa  en  est  digne.  L’électeur,  est 
souverain.  A  ce  titre,  il  a  droit  de  demaoder  à  tout  candidat  s’il  a  bien  les  qua¬ 
lités  nécessaires  pour  le  représenter.  C’est  à  cette  demande  que  je  réponds  par 
avance. 

D’autre  part,  il  est  devenu  de  mode  depuis  un  certain  temps  déjà  de  faire 
dégénérer  les  polémiques  électorales  en  grossièretés  et  en  injures.  Les  électeurs 
m’en  voudraient,  si  je  m’abaissais  jusqu'à  relever  de  pareilles  ordures,  J’era- 
brasse,  ils  le  savent  bien,  daoîi  le  même  mépris,  et  les  diffamateurs  et  les  diffa¬ 
mations  et  je  les  livre  au  seul  jugement  qui  soit  sans  appel,  à  celui  des  électeurs 
et  de  l’opinion  publique  qui  en  font  toujours  bonne  et  prompte  justice. 

Et  maintenant,  je  termine,  mes  chers  concitoyens,  et  je  me  résume. 

Ce  que  je  veux,  vous  le  savez,  c’est  une  République  vraiment  digne  de  ce 
nom,  largement  ouverte  à  tous,  à  condition  que  chacun  y  entre  siDcèreraent  et 
loyalement,  sans  amêre-peasée  politique  ou  personnelle. 

Ce  que  je  veux  encore,  c’est  une  République  libérale  et  vraiment  démocra¬ 
tique. 

Ce  que  je  veux,  enfin,  c'est  un  gouvernement  durable  etrésolùment  réforma¬ 
teur,  fort  à  la  base  et  fort  au  sommet,  mais  exclusif  de  toute  dictature  civile  ou 
militaire. 

C'est  d'après  ces  principes  que  j’ai  toujours  voté.  C’est  encore  ce  but  que  je 
poursuivrai  avec  tous  mes  amis  de  la  députation  do  TYonne,  si  vous  me  faites 
l’honneur  de  m’élire. 

Henri  HERVIEU, 

Maire  d’Avallon,  conseiller  général  de  l’Yonne, 
Député  sortant. 


m 
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ÉIq  au  2*  tour  de  scrutin. 

...  ,4%-  r,  r  in  ’  .  ' 


Mes  chers  Goncüoyens, 

Dans  leur  réunion  du  29  mars  dernier, les  délégués  tépobliGains  de  l’arron- 
dissement  de  Ruffee  m'ont  désigné  à  PunaDimité  pour  être  candidat  à  la  pro¬ 
chaine  éleciion  législative. 

Je  n!amhitînnnaj3  pas  cet  honnept.  Mais  on  face  de  la  manifestation  faite 
sur  mon  nom,  je  considère  comme  un  devoir  d'accepter  celte  candidature. 

Je  fais  donc  appel  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  qui  veulent  travail¬ 
ler  en  paix  !  ,.1 

A  tous  ceux  des  anciens  partis  qui  mettent  au-dessus  de  leurs  préférences  la 

grandeur  et  la  prospérité  de  la  pairie  ; 

Et  je  leur  dis  ! 

},aiespns  de  côté  les  divisions  q  ui  entretiennent  dans  le  pays  une  agitation 
stérile,  et,  sur  le  terrain  franchement  accepté  de  ia  République,  faisons  Tunion 
pour  le  travail  et  les  réformes  utiles. 

Éiccteurs, 

Si  j’ai  l’honneur  dîétre  votre  élu  : 

Je  défendrai  énergiquement  les  institutions  actuelles  que  la  France  a  rati¬ 
fiées  par  ses  votes  réitérés  depuis  vingt  ans. 

Mon  concours  sera  acquis  à  toutes  les  mesures  qui  auront  pour  but  de 
développer  le  commerce  et  l’industrie  et  de  soulager  les  classes  pauvres  et 
laborieuses. 

J’appuierai  tout  particulièrement  les  lois  destinées  à  protéger  notre  agricul¬ 
ture  régionale. 
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J0  demanderai,  dans  la  mesure  da  possible,  une  rigoureuse  économie  dans 
la  gestion  de  nos  ûûaiices. 

Enfant  du  pays,  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  écouter  vos  justes 
réclamations,  comme  vous  me  verrez  toujours  tenir  haut  et  ferme  et  drapeau 
de  la  ïlépublique, 

fcÜgëüé  DUPORTAL. 
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DORDOGNE 


2"  Circonscription  de  PÉRIGUEUX. 
M.  CHAVOIX, 

Élu  au  1*^  tour  de  scrutin. 


Electioiij»  <lc  isepteiiibi'c  et  octfil^re  18^9 

Chers  Concitoyens, 

La  lutte  est  engagée  entre  le  gouvernement  actuel  et  toutes  les  réactions 
coalisées. —  D’accord  seulement  pour  essayer  de  détruire  la  EépuMique»  elles 
n’osent  pas  montrer  leurs  drapeaux  et  elles  00  craignent  pas  d'exposer  le  pays 
aux  complications  les  plus  graves. 

Vous  ii’écouterez  pas  les  factieux  dont  le  succès  aurait  peur  unique  résultat 
de  prolonger  une  crise  provoquée  par  eux,  sans  se  soucier  des  vrais  iatérôts  du 
pays. 

Vous  savez,  en  effet,  ce  qu’a  fait  la  République  pour  la  défeuse  nationale, 
pour  les  chemins  vicinaux,  pour  les  chemiDs  de  fer,  pour  les  canaux.  Toutes  ces 
dépenses  ont  été  votées  par  ceux  mêmes  qui  en  critiquent  le  montant,  après 
en  avoir  souvent  demandé  l’augmentation. 

Vous  D’ignorez  pas  ce  qui  a  été  fait  pour  les  écoles  et  vous  savez  que  la  loi 
militaire  de  trois  ans  est  promulguée* 

Sachez  enfin  que,  quoi  qu’il  arrive,  le  Sénat  et  le  Président  de  la  EêpublH 
que  sauront  au  besoin  défendre  la  Constitution, 

Quant  à  moi,  je  reste  plus  que  jamais  Mêle  à  mon  programme  de  la 
première  heure,  —  ami  de  Tordre  et  du  progrès  sous  le  couvert  des  lois. 

Ennemi  de  la  dictature  d’un  homme  ou  d’une  assemblée,  je  ne  pacti- 
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serai  jamais  avec  des  gens  qui,  aous  prétexte  d'améliorer  la  Coiistitotion,  vou¬ 
draient  d’abord  remettre  eu  question  nos  institutions  elles-mÈmes. 

Je  veux,  avant  tout,  la  stabilité  ministérieile,  et  mon  passé  répond  à  cet 
égard  de  l’avenir.  Prêt  à  toutes  les  transactions  avec  mes  collègues  républicains, 
en  vue  de  constituer  une  majorité  de  gouvernement,  je  ne  ferai  jamais  faire  au 
pays  un  saut  dans  le  vide*  -  Je  travaillerai  de  mon  mieux  à  l’achèvement  pro¬ 
gressif  de  l’œuvre  sagement  commencée  par  Tliiers  et  par  Gambetta. 

Pour  cela,  il  snllira  de  remplacer  les  iuterpellatioûs  inutiles  par  la  discus¬ 
sion  de  lois  d’aiïaires,  et  de  prouver  ainsi  que  le  régime  parlementaire  ne 
mérite  pas  les  critiques  de  ceux  qui  le  discréditent  par  leurs  propres  actes, 
pour,  en  réalité,  détruire  la  liberté. 

A  mon  avis,  la  législature  prochaine  devra,  tout  d’abord,  être  consacrée  à 
1  étude  delà  question  des  traités  de  commerce,  de  façon  à  protéger  notre  agri¬ 
culture  et  notre  industrie,  eu  vue  d’assurer  à  la  France  les  bénéfices  de  son 
commerce  intérieur.  —  Les  résultats  heureux  pour  nous  de  la  dénonciation  du 
Vi^aité  avec  l’Italie,  nous  dictent  notre  conduite.  —  De  ce  chef  mes  actes  vous 
son^eonnus  et  vous  pouvez  compter  sur  moi. 

Des  mesures  sévères,  permettant  au  Gouvernement  de  se  faire  respecter 
pai-  tous  et  fidèlement  servir  par  ses  agents,  devront  être  prises. 

La  prudence  la  plus  élémeruaire,  mais  la  plus  patriotique,  nous  commande 
de  persister  dans  la  voie  inaugurée  par  les  commissions  du  budget  dont  j’ai  fait 
partie  à  deux  reprises. 

Nous  avons  arrêté  la  progression  des  dépenses  ;  nous  avons  réalisé  pour 
74  millions  d’économies  incontestables;  nousarrivons  à  supprimer  les  budgets 
d’emprunt,  et  sauf  pour  le  ministère  de  la  guerre,  le  budget  ordinaire  suffira 
bientôt  à  tous  les  services.  Je  suis  convaincu  que,  même  pour  ce  ministère, 
nous  atteindrons  vite  ce  résultat.— 11  suffira  pour  cela  de  vous  donner  l’égalité 
devant  l’impôt  direct  des  propriétés  mobilières  et  immobilières,  suivant  le 
projet  déposé  par  moi  et  dont  j’ai  été  te  rapporteur. 

De  cette  façon  nous  arriverons  utilement  à  la  péréquation  de  l’impôt  foncier 
et  à  des  dégrèvements  agricoles,  parce  que  le  capitaliste  paiera  une  partie  de 
l’impôt  supporté  à  tort,  jusqu’à  ce  jour,  par  le  propriétaire  territorial. 

La  réforme  de  là  législation  des  boissons  s’impose.  Elle  est  suffisamment 
étudiée  pour  qu’une  large  satisfaction  soit  dpnnée  dès  l’année  prochaine,  il  en 
est  de  môme  de  la  réforme  du  Gode  de  procédure  destinée  à  diminuer  les  frais 
et  les  lenteurs  judiciaires  eu  augmentant,  notamment,  la  compétence  des  juges 
de  paix.  ° 

Eüüü,  au  nom  de  la  fraternité,  l’assistance  publique  devra  être  organisée 
dans  les  campagnes. 

Vive  la  République  ! 

Cordialènient  à  vous. 

H.  CHAVOIX, 


X 
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Cbers  Concitoyens, 

Les  élections  dernières  ont  été  viciées,  dans  noire  circonscription,  par  la 
corruption  et  par  des  manœuvres  inavouables,  dont  la  Cbainbre  a  fait  justice  en 
invalidant  mon  concurrent.  Je  viens,  en  toute  confiance  vous  demander  de  rati¬ 
fier  ce  jugement. 

Ài-je  besoin  de  vous  dire  ce  que  je  veux  ? 

Plus  que  jamais,  je  pense  que  la  profession  de  foi  que  je,  vous  adressais  le 
22  septembre  dernier  répond  à  vos  aspirations.  Plusqne  jamais  je  pense  que  les 
formules  retentissantes  ont  fait  leur  temps;  que  le  pays  demande  à  ses  repré¬ 
sentant  de  s’occuper  de  ses  affaires,  que  les  traités  de  commerce  vous  inté¬ 
ressent  plus  profondément  que  la  révision  ou  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l’État.  Plus  que  jamais,  en  dehors  des  opérations  de  conversion  destinées  Mîlê- 
ger  les  charges  actuelles  de  la  nation,  je  prends  l’engagement  de  ne  pas  voter 

d’emprunt.  .  ... 

Les  Commissions  du  Budget  dont  j’ai  fait  partie  à  deux  reprises  ont  arreté 
la  progression  des  dépenses.  Le  budget  ordinaire,  ainsi  que  le  Qouvernement  le 
propose,  doit  désormais  suffire  à  toutes  les  dépenses,  môme  celles  du  Ministère 
de  la  Guerre,  et  permettre  la  suppression  complète  du  budget  extraordinaire. 
J’ai  déposé,  vous  le  savez,  un  projet  tendant  à  assurer  l’égalité  devant  1  impôt 
direct  des  propriétés  mobilières  et  immobilières,  qui  perniettra  d’arriver  a  a 
péréquation  de  l’impôt  foncier  et  à  dès  dégrèvements  agricoles,^  le  capitaliste 
payant  une  partie  des  taxes  supportées  à  tort,  jusqu’à  ce  jour,  par  le  propriétaire 
territorial.  Avec  la  réforme  de  l’impôt  des  boissons,  la  réforme  du  Code  de  pp 
cedure  destinée  à  diminuer  les  frais  et  les  lenteurs  judiciaires,  les  lois  (i’asps- 
tance  publique  et  de  protection  du  travail,  voilà,  à  mob  avis,  l’œuVre  de  la  œgis- 
lature  actuelle  tracée.  Tel  est,  aussi,  le  programme  dû  Gouvernehieut,  ainsi  qu  d 
ressort  dès  projets  de  lot  qu’il  à  déposés  ou  qu’il  annonCp  .  , 

Une  seule  chose,  meschers  concitoyens,  pourrait  ma  cbntraindre  aaugmenter 

les  charges  du  pays,  c’est  la  nécessité, absoluedepourvoiràiadôfense  nationale,  M^s 

en  serons-nous  héduils  à  cette  cruelle  extrémité?  Je  ne  le  crois  pas.  Il  semble, 
que  partout,  le  besoin  de  la  paix  s’impose,  même  à  ceux  que  l’on  croyaitd  abop 
trop  enclins  à  la  troubler.  Que  le  pays  attirme  sa  volonté  de  maintenir  ses  insti¬ 
tutions  républicaines,  qui  lui  ont  permis  de  se  relever  si  vile  de  ses  depstresi 
que  le  Parlement;  laissant  les  états-majors  réactionnaires  s’agiter  dans  le  vip, 
atteste  par  sa  sagesse  et  par  la  fécondité  de  son  travail,  la  giandèur  ùne  na  oa 
comme  la  nôtre.  Nous  trouverons,  dans  cet  accord  du  suffrage  dnive^e  e  s 
ses  représentants,  la  plus  sûre  garantie  de  la  paix  et  du  respect  au  dehors,  e 

l’ordre  et  de  la  prospérité  à  Tintènéur* 

Quant  à  ceux  qui  réclament  la  pacification  des  esprits  avec  une  po  i  iq 
large  et  tolérante,  je  leur  dirai  que  si  je  suis  tout  prêt  à  marcher  sur  ce  terram 
avec  quiconque  s’y  place  sincèrement,  je  me  refuse  à  devenir  la  dupe  ou 
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complice  des  partisans  des  régimes  déchus,  qui,  solîs  prétexte  de  pacification  et 
de  tolérance,  poursuivent  la  ruine  de  nos  institutions,  la  revanche  de  leurs 
ambitions  déçues,  la  satisfaction  de  leurs  rancunes  exaspéréas- 

Je  veux  un  Gouvernement  qui  gouverne,  qui  fasse  respecter  la  Constitution, 
qui  se  fasse  obéir  de  ses  fanctionnaires,  qui  poursuive  sans  faiblesse  l'exé¬ 
cution  des  lois  votées  par  le  Parlement  au  nom  de  la  souveraineté  nationale. 

Ce  gouvernement,  nous  Pavons.  Je  le  soutiendrai. 

‘  Vive  la  République  ï 


CHAVOIX,  ancien  Député. 


■ 
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Ki.FrvUt»  PARTIELL.Ë  DU  ÎE5  SI  AI  1890. 


ALPES-MARITIMES 


2*  Circonscription  de  NICE. 

M.  BORRIGLIONE, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Elcctious  de  scptenBl»i*e  el  octoftpc  1989." 

Aux  électeurs  de  la  2’  circonscription  de  Nice, 

Aux  élections  de  1835,  vous  rendiez  plus  imposante  encore  par  la  presque 
unanimité  de  \03  suffrages  la  majorité  que  me  donnaient  les  électeurs  des  Alpes- 

MarUimes.  ,  , 

La  liaate  marque  de  confiance  qoB  tous  na^avez  accordée^  je  crois  lavoi 

jostîû6e  par  mes  votes. 

Ces  votes  prouvent  en  effet  que  j^ai  été  fidèle  h  mes  engagements,  emc 
suis  fait  un  devoir  coost an t  de  grossir  îa  majorité  républicaine  et  de  la  mettre  a 
même  de  barrer  la  route  à  ceux  qui  rêvent  encore  de  précipiter  la  France  ans 
le  désordre,  de  la  jeter  dans  Pincontiu*  Sans  vous  parler  de  cette  re^isiou,  qufi 
certains  î’éclament  à  grands  cris,  tout  en  oubliant  de  nous  dire  clans  que  sens 
ils  la  veulent,  je  puis  vous  affirmer  que,  républicain  progressiste,  je  suis 
ceux  qui  ne  reculent  pas,  mais  avancent.  ^ 

je  me  suis  occupé  des  questions  vitales  qui  vous  intéressent  ;  je  les  ai  >  u 
diées,  suivies,  défendues  et  je  vous  promets  de  continuer  à  soutenir  et 
défendre  dans  la  mesure  de  mes  forces,  vos  intérêts  généraux  et  vos  int  r 

particuliers,  ^  , 

A  r  heure  où  la  politique  euvabit  tout  et  paraît  être  l’objet  de  tou  es  - 
préoccupations,  je  tiens  à  vous  déclarer  que  je  suis  décidé  à  en  faire  le  moins 


-  XLQ/  - 

possible  pour  mg  t  -N^^ÔS 

miques,  agricoles  et  foresüère/JSrTOaVfnS^^  questions  écono- 

sont  autrement  importantes  queLtes  P®«iculièrement  et  qui 

d.™mns  de  groupes  et  de  ao«s-gro„pas 

Chers  concitoyens, 

d^oiéTposer  ma  SSarnÏ  rnsTe'mi 

^  ®  circonscription.  Je  ne  l’ai  pas 

parle  plus  haut  chez’ ^r^^ril^satiÏÏaSfrd’^"^  P^^s 

parce  que  j’ai  pensé  que  ma  résoiiiiion  t  i  ^  anibition  personnelle  et 

■'"“r  '•  '«•'  I-  '.«-el,.'' 

“4:r 

ntoenl,  ™ionui‘iS,“  «VdoU  à  mTdf “  v“i1  ^.oni,. 

teteurs  des  Ilpes-Marilimes,  de  déclarer wënt'  ^  '** 

toute  compromission  vis-à-vis  de  qui  que  ce  soit 
I.  J  effet  besoin  de  persLnrm  d’^?,  ’  "  ^Soïste. 

^0  Jtmuation  de  cette  confiance  que  vous  - 

c  -s  cbers  concitoyens,  pour  mettre  toutes 

gements  sympatWq„eïqÎ 070^00^^  «“™“ca- 

sives  de  ma  déjà  longue  carrière  politique  ie  vipnl^^'ir'' 

ctrconscnption  de  Nice,  vous  demandé?  d^  1  r  *  f" 

que  e  département  entier  des  AIpes-Marhimes  “““dat  législatif 

dévouecec,,  'oce  pouvez  cepp,,, 

Vive  la  France  1  vive  la  Bépablique! 

Alfred  BORRIGLIONE. 


ëëunXrx  x 

m 
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coutaaa.  aia=i  Pf  “l»'” “J,  1»?”“  °°“  “ 

de  succès  possible  que  P°"  soit  pemis,  en  passant, 

'aSlp.  r.,aPUc.iaa  ,.i  .'oa.  sacoa«  aan. 

cette  œuvre  de  propagande  républicaine. 

Mes  cbers  concitoyens,  _ 

3  ^  oisFfr-Tïpq  Vous  save2  t-0üs>  ainai" 

Je  viens  que  je^vous  adressais  le  22  mars 

que  je  vous  le  déclarais  dans  a  pr  ^  Nice-Ville,  je  n’ea  serais 

dernier,  que  si  j’avais  ‘  .^.g  circonscription  de  Nice-Campagne 

pas  moins  resté  le  serviteur  dévoué  “ie  ^  ,^,503. 

où  j’ai  mes  principaux  mtèrôts  et  me  P  j  j  jj’out  pas  plus  varié  que  les 

jsrsr  rx,  par»  “'°° 

“T."r:”Yrd»n=r.ra^ 

^rSr^ï^:,"  r  p,,  ... .  ..ad- 

rité  de  mes  opinions.  _  •  Ja  isîtiap  1 

Vive  la  deuxième  circonscription  d 

Vive  la-  France  1 
Vive  la  République  I 


AUrpH  nORRlGLIONE. 
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ELGCTIO.V  DU  c  JUILLET  1S90. 


VOSGES 


l**  Circonscription  de  SAINT-DIÉ. 

M.  le  général  TBICOCHE, 

Élu  au  l'"  four  de  scrutin. 


Électeurs, 

droi/L"cité!^  étranger  pour  vous,  car  tout  soldat,  je  le  sais,  a  chez  vous 

«  doute  ai  f.rU“ri  “  ™‘'“  Jftliu 

et  démocratiques  qui  sont  la  hase  de  la  Républitiue^^^  ^'’^^ds  principes  libéraux 

passager. 

de  la  PrancerépubSnrépîiseTla  foï^U"  réconciliée. 

Soldat  avant  tout,  sn'iiime  îà  ié  !h, 

capable  qu’aucun  autre  gouvernemsof  l'ie  je  la  sais  plus 

§tre  moral  et  matériel  du  peunio  et  de  l‘l)erté,  de'  développer  le  bien- 

pays.  Pr^^léger  la  sécurité  et  l’honneur  de  mon 

relèvement  de^Ia  PaWm  comme  un  des  éléments  essentiels  du 

ciiera  àmus  Mrproteclfonwf  soutiendrai  les  intérêts  qui  nous  sont 

éîa  cause  sacrée  de  l’amélioration  du  In  agriculture,  au  travail  national, 
amelioration  du  sort  des  travailleurs  dé  tout  ordre,  et  j’ap- 


—  lUO  — 

le  concours  de  u«  lon^o  espCrience  su  déueloppem...  de  no.,  puis- 

“°“ÏÏu»'uu  programme  pratique.  Céslissble,  et  qui  peot  ralLer  tous  les 

hommes  de  cmur  sans  tUstincUon  de  P"*^;  ,,5500:  mais  ma  Bépu- 

hiiqûe%"“;ltL .es patriotes etie.escnme  tousS 

France  I  Vive  la  Libertél  Vive  la  Républiqnel 
Samt‘Dié,  le  20  juin  Am,i'  TBimCHE. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

CIIfQülÈHB  LÉGISLATOas 

SESSION  DE  1890 

Aanexe  au  procès-yerbal  de  Ja  séance  du  25  mars  1890, 

rapport 

FAIT 


AU  HOM  DB  UA  COMMISSION*  0HAS8ÉE  do  réunir  et  de  publier  le 

progi-ammes  et  en.i^eme^ 


(Urgence  déclarée.) 


Par  M.  BARODET, 

Député. 


Messieurs, 

votéf mr  irn^  conformément  à  la  résolution 

votée  par  la  Chambre,  dans  sa  séance  du  25  janvier  dernier 

de  vous  présenter,  avec  les  textes  authentiqués  des  pro^ 
PJ^oïessions  de  foi  et  engagements  électoraux  des 
députés  le  classement  méthodique  des  opinions  émises 
ns  autres  commentaires  ni  interprétations  que  les  obser¬ 
vations  strictement  nécessaires. 

Tous  les  députés  ont  été  invités  à  vérifier  et  à  compléter 

stcrél^ST-  n“  composée  de  5fM.  Barodet.  ;  Saint-Germain 

loufiray  (Isèr^^fiiL  Jourdan,  Pajot,  Roy  de  LouJay,  Ville,' 

(Voir  les  a»“  lüO-261  et  résolution  n»  54;) 
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au  besoin  les  pièces  essentielles  de  leur  élection.  Elles  sont 
de  trois  sortes  i 

1°  Les  professions  de  foi  personnelles  ; 

2”  Les  programmes  émanés  de  comités  et  acceptés  par  le 

candidat  5 

3“  Et,  en  très  petit  nombre,  les  discours  ou  simples 
comptes  rendus  de  discours  prononcés  en  réunions  publi¬ 
ques  et  que  nous  n’avons  reproduits,  in  extenso  ou  par  ex¬ 
traits,  qu’ après  en  avoir  fait  reconnaître  l’exactitude  par  les 
intéressés. 

Quelques-uns  de  nos  honorables  collègues  se  sont  bornés 
à  rappeler  aux  électeurs,  dans  leur  profession  de  foi,  un  pro¬ 
gramme  et  dés  engagements  antérieurs.  Nous  nous  sommes, 
tout  naturellement,  reportés  h  ces  documents  ainsi  visés. 

D’autres,  dix  seulement,  sur  réleclion  desquels  nous 
n’avions  reçu  aucune  pièce,  ont  déclaré  n  avoir  publié  ni 

profession  de  foi,  ni  programme.  ^  i 

On  trouvera,  dans  les  documents  qui  constituent  les  élé¬ 
ments  de  notre  rapport  et  que  nous  publions  comme  pièces 
annexes,  beaucoup  de  déclarations  vagues  échappant  à  tout 
classement,  des  engagements  s’appliquant  à  des  intérêts 
locaux  et  des  promesses  personnelles  à  remplir  en  dehors  du 
Parlement.  De  tout  cela  nous  n’avons  tenu  compte. 

Un  grand  nombre  de  professions  de  foi  sont  présentées 
sous  la  forme  de  critiques,  souvent  violentes,  de  1  œuvre 
accomplie  par  la  République  ou  des  fautes  qu’elle  a  pu  com- 
meltre.  Nous  u’avo.ns  pu  classer  ces  critiques  qu’aütant  que 
nous  y  avons  trouvé  l’indication  d’une  opinion  précise  pour 
ou  contre  telle  oü  telle  mesure  législative. 

Enfin,  Messieurs,  quand  l’engagement  exprimé  ou  la  ré¬ 
forme  réclamée  nous  a  paru  se  différencier  sensiblement  de 
la  formule  généralement  admise,  nous  en  avons  reproduit 
textuellement  les  .termes. 

Nous  avons  môme  ouvert,  sous  le  titre  :  Quesiimis  m- 
venes.Mn  chapitre  spécial  aux  opinions  ou  réclamaüons,  très 
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rares  d’ailleurs,  que  nous  n’avons  pu  rattacher,  de  près  ou 
de  loin,  à  aucune  de  nos  grandes  divisions  et  que,  pour  cette 
raison,  les  précédentes  commissions  n’avaient  pas  cru  devoir 
mentionner. 

Qu’un  travail  si  long,  si  minutieux,  exigeant  une  atten¬ 
tion  si  soutenue,  ait  pu  s’achever  sans  qu’il  s’y  soit  glissé 
quelques  erreurs,  nous  n’oserions  le  prétendre;  mais  nous 
sommes  prêts  à  rectifier  celles  qui  nous  seraient  signalées. 

Afin  de  rendre  la  comparaison  des  tableaux  plus  facile, 
d’une  législature  à  l’autre,  nous  avons  suivi,  dans  ses  lignes 
principales  et  autant  que  possible  jusque  dans  ses  subdivi¬ 
sions,  le  classement  adopté  par  la  commission  des  pro¬ 
grammes  électoraux  de  1881,  dans  le  remarquable  rapport  de 
M.  Camille  Pelietan. 

Les  réformes  réalisées  par  les  précédentes  législatures 
ont,  tout  nâturellement,  enlevé  à  certaines  questions,  autre¬ 
fois  si  ■passionnément  agitées,  une  partie  de  leur  intérêt 
électoral.  Exemple  :  l’instruction  primaire  et  la  réforme 
militaire,  qui  ne  sont  plus  comprises  dans  un  aussi  grand 
nombre  de  programmes. 

Par  contre,  les  événements  politiques  et  le  mouvement 
d’opinion  qui  en  est  résulté  out  fait  surgir  quelques  ques¬ 
tions  nouvelles  dont  plusieurs  méritent  de  fixer  plus  particu¬ 
lièrement  l'attention  par  l’importance  que  le  pays  leur  a 
donnée  aux  dernières  élections.  Nous  citerons  notamment  : 


L’Union  de  tous  les  républicains  pour  la  défense  de  la 
République; 

La  stabilité  ministérielle  ; 

Les  économies  et  l’équilibre  du  budget; 

Le  renouvellement  ou  la  suppression  des  traités  de  com¬ 
merce. 

Le  corps  électoral  a  insisté  plus  que  jamais  sur  la  néces¬ 
sité  de  donner  satisfaction  à  l’opinion  publique  par  une 
politique  de  rélbrmes  pratiques  et  a  indiqué  plus  spé¬ 
cialement  ; 


'  h 

1“  La  réforme  et  une  répartition  plus  équitable  de 
l’impôt; 

2“  Les  réformes  sociales  tendant  à  l’amélioration  du  sort 
des  classes  ouvrières. 

Les  questions  qui  se  présentent  devant  la  Chambre  avec 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages  électoraux  sont  : 


Programmes 


1“  La  révision  des  lois  constitulionneUes  réclamée  par. . .  .... 

2“  L’établissement  de  droits  protecteurs . 

3”  Les  économies  et  l’équilibre  du  budget . . 

Il®  L’union  des  républicains  pour  la  défense  de  la  République  et  pour 

les  réformes . — . 

5"  La  liberté  de  conscience . . . .  •  ■ 

G’  Le  développement  des  institutions  de  secours  et  de  prévoyance. . 

70  La  politique  de  paix  à  l’extérieur . . . 

8"  La  réforme  et  la  répartition  plus  équitable  de  l’impôt . . 

9"  LaréUuction  des  frais  de  justice,  148,  et  sa  gratuité,  13  ;  ensemble  : 

10“  La  stabilité  ministérielle . 

Décentralisation,  franchises  municipales,  69 

Simplitication  administrative - _ .  6Ii 

12®  La  séparation  des  Églises  et  de  l’Étal. ....... 

13°  La  suppression  des  traités  de  commerce. ..... 

H*  La  révision  des  traités  de  commerce . 

15“  Dégrèvement  de  l’impôt  foncier,  93  ;  sa  suppression,  8  ;  ensemble: 

16®  Dégrèvement  de  l’impôt' d’une  manière  générale . . . 

17“  Le  service  militaire  égal  pour  tous,  sans  exceptions. . . . 

18®  L’abaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer . . . 

C  Diminution  ou  suppression  desimpôts  sur  les  >  £Qggj(,jjie . 

(  boissons,  65  ;  des  taxes  de  consommation  27  ) 

20“  Condamnation  des  guerres  do  conquêtes  et  des  expéditions  loin¬ 
taines. .  . . . . 

21®  Liberté  d’enseignement . . . . .  •• 

22®  Appel  au  peuple  ou  consultation  nationale  sur  la  forme  du  Gou¬ 
vernement  . . . . 

23®  Impôts  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu . .  • 

2I(“  Développement  de  l’enseignement  professionnel,  soit  industriel, 

soit  agricole . . . . 

25“  Développement  des  yoles  de  communication  et  grands  travaux 

publics .  . . 

26®  Organisation  du  crédit  agricole . .  —  ‘ 

27®  Révision  de  la  loi  sur  les  patentes,  50  ;  et  suppression  de  l’im¬ 
pôt  des  patentes,  3î  ensemble... . . . 


Ensemble...  . 
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28'’  Suppression  de  Texercice  ou  do  la  régie, _ _ _ _ 

29‘»  Liberté  d’association . . .  _  * . . . . 

30'’  Réforme  ou  suppression  des  prestations . . . . . . .  ^6 

31*'  Suppression  des  octrois* . . . .  45 

32*^  Diminution  des  gros  traitements . . . .  * ,  * .  44 

33^  Extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix, .  43 


Voici  maintenant  le  classement  complet  résultant  du 
dépouillement  de  tous  les  documents  publiés  comme 
annexes. 

Nous  aurions  voulu,  Messieurs,  pouvoir  vous  les  pré¬ 
senter  plus  tôt,  bien  que  nous  n’arrivions  pas'  plus  tard  que 
les  précédentes  commissions  de  1882  et  1886  ;  mais,  il  faut 
bien  le  dire,  nous  avons  été  singulièrement  retardés  dans 
raccomplissement  de  notre  tâche  par  l’impossibilité  où  s’est 
trouvé  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  de  remettre  à  la  Commis¬ 
sion,  autrement  que  par  parties  incomplètes  et. sans  suite, 
tardivement,  en  sept  ou  huit  fois  dilïérentes,  les  documents 
nécessaires,  soit  que  le  dépôt  légal  n’en  ait  pas  toujours  été 
fait  par  les  imprimeurs,  soit  qu’ils  n’aient  pas  été  recueillis 
et  classés  avec  assez  de  soin  par  les  employés  chargés  de  le 
faire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  afin  qu’un  pareil  inconvénient  ne  se 
reproduise  pas,  votre  Commission  pense  qu’il  lui  suffît  de 
vous  le  signaler  et  d’exprimer  ici  le  vœu  que  M.  le  Ministre 
de  l’Intérieur  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  que,  à 
l’avenir,  aussitôt  après  chaque  élection,  M.  le  Président  de 
la  Chambre  des  Députés  reçoive  un  exemplaire  de  tous  les 
documents  électoraux,  qu’il  s’agisse  d’élections  générales  ou 
d’élections  partielles. 
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CLASSEMENT 


1 

Questions  constitutionnelles 

346  députés  se  sont  prononcés  pour  la  révision  des  lois 
constitutionnelles,  les  uns  pour  .aboutir  à  la  destruction 
de  la  République,  les  autres  pour  la  défendre  et  la  consoli¬ 
der.  Ces  derniers  considèrent  que  la  République  ne  peut  être 
mise  en  discussion  et  sont  à  peu  près  unanimes  à  déclarer 
que  la  Révision  ne  doit  être  faite  que  par  une  majorité  répu¬ 
blicaine  et  avec  toutes  les  garanties  nécessaires. 

Plusieurs  de  nos  collègues,  tout  en  reconnaissant  que  la 
Constitution  doit  être  améliorée,  se  sont  prononcés  contre  la 
Révision,  qui  était  devenue  le  mot  d’ordrè  des  pires  ennemis 
de  nos  institutions,  et  pour  son  ajournement  jusqu'au  jour 
où  elle  cesserait  d’être  un  péril  pour  la  République.  Nous  les 
avons  classés  parmi  les  partisans  de  la  Révision,  puisque  les 
révisionnistes  les  plus  résolus  parmi  les  républicains  ne 
sauraient,  ce  nous  semble,  être  d’un  avis  dilïérent. 

Nous  avons  divisé  notre  liste  en  cinq  catégories  com¬ 
prenant  : 

1’  Les  députés  qui  veulent  la  Révision  par  une  Assem¬ 


blée  constituante,  au  nombre  de .  100 

2®  Ceux  qui  veulent  la  Révision  par  les  deux 

Chambres  réunies  en  congrès,  au  nombre  de .  24 

3“  Ceux  qui  ont  demandé  la  Révision  purement  et 
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simplement,  au  nombre  de .  189 

4"  Ceux  qui,  sans  réclamer  nommémebt  la  Révision, 
ont  exprimé  des  opinions  ou  spécifié  des  réformes  qui 

l’impliquent,  au  nombre  de . .  13 

5"  Enfin  les  députés  qui,  partisans  de  la  Révision, 
se  sont  prononcps  pour  son  ajournement,  jusqu'au  jour 
où  elle  pourrait  se  faire  sans  danger  pour  la  République, 
au  nombre  de .  .  .  20 

Total .  ...  346 


1"  Pour  la  Révision  par  mie  Assemblée  constituante  (100  programmes). 


MM. 

% 

Aisne . . . .  *  Dumonteü  dre.  de  Saint-QueTitin),  Godelle  (1^  dre,  de 

î  Vervins}* 

Aude  .  * . Th4ron  (2"  cire*  de  Carcassonne),  Ferroul  dre.  de  Nar¬ 

bonne). 


Bouckes-ûu-PiHône.,  .  Lcydet  (1"^  cire*  d*Aix),  Gamilio  Pelletan  (2^  cire.  d*Aix), 


Bouge  (2^  cire,  de  Marseille),  Antide  Boyer  (5®  cire,  de 
Marseille). 

CALVAnos _ *****  Engèrand  dre,  de  Caen),  Paulmier  (Falaise)* 

CiiAREürrE*  * .  .***.-  Laroche-Joubert  cire*  d^4qgoulÊme),  Déroulède  (2®  cire* 
d'Angoulême)* 

CHARENTE-lKrÉRtEOEE.  Escliassériaux  (Jonzac),  Braud  [Rochefort),  Roy  de  Loulay 
(Saint'Jean-d^Atigely), 

Cher  *..*,,,***.,.  Baudin  (2^  cire*  de  Bourges),  Pajot  cire*  de  Saîut“ 
Amand),  de  Montsaulnin  (2^  dre,  de  Saiot-Amand)* 
CorrIze . .  Borie  (2^  cire*  de  Tu^Ie)* 

Côtes -OU-N  ORD . De  Goyoû  cire,  de  Guingamp),  de  Kergariûu  cire, 

‘  ,  de  Lannion),  Le  Cerf  (Loudéac),  de  La  Noue  (2^  cire, 

de  Safat-Brienc). 

Dordogne.* . .  Maréchal  (1”  cire,  de  Périgueux).  . 

FiNiSTÈRE _ _  De  Gasté  (1”  cire,  de  Brest),  Boucher  (2^  cire,  de  Brest),  de 

^  Kermenguy  (2*  dre*  de  Morlaix). 

Gard  .  *  *  * .  I . Gaqssorgues  (Le  Vigan), 

Gauoïsise  (Haute-)*  , ,  Calviahac  (2'' cire*  de  Toulouse), 

Gers . PeyTUSse  (Auch),  Paul  de  Cassagnac  (Mlrande), 

GmoïïDE . De  Lur  Sàluces  (Bazas),  Chiché  cire,  de  Bordeaux), 

Aimelaülle  (2^  i^irc,  de  Bordeaux),  lourde  (3’*  cire,  de 
,  Bordeaux], 


Ille-et-Vilaine . Leiférissé  (1”  cire,  de  Rennes),  de  Logeril(2«  cire,  de  Saint-  î  , 

Malo).  ; 

INDRE-ET-Lomr . Du  Saossay  (!'•  cire,  de  Tours), 

LomET - - - - - -  Loreau  (Sien).  i  I  , 

Marne  (Haute-) . Rouvre  (Bonrlon  de)  (Chaumont),  du  Breuil  de  Saint-Ger-  1 1 

main  (Langres).  i  | 

MEoninE-ET-MoSELLE .  Gabriel  (1”  cire,  de  Nancy),  Barrés  {3*  cire,  de  Nancy).  4 

Morbihan . Guieysse  (1”  cire,  de  Lorient).  4 

Nièvre . D’Espeuilles  (Château-Chinon),  Laporte  {l»*circ.  deNevers),  ^  { 

Turigoy  (2«  cire,  de  Nevers).  1 1 

Nord. . Dejardin-Verkinder  (2*  cire,  de  Cambrai),  Lalou  (1™  cire.  !  i 

de  Dunkerque),  ThelHer  de  Poncheville  (3*  cire,  de  j 
Valenciennes). 

OfLNE . De  Lôvis-Mirepoix  (i)  (Alençon),  Dugué  de  la  Fauconnerie 

(Mortagne). 

Pas-de-Calais - -  Taîlliandier  (2“  cire.  d’Arras). 

Puy-de-Dôme . Mège  (1”  cire,  de  Clermont-Ferrand). 

Pyrénées  (Basses-)  .  Labat  (2®  cire,  de  Bayonne). 

Pyrénées  (Hautes  ). .  De  Breteuil  (Argelès).  f 

Rhône . Couturier  (5“  Cire,  de  Lyon).  j 

Saône  (Haute-) . Bezanson  (2®  cire,  de  Lure). 

Saône-et-Loire . Doysset  (1'®  cire,  de  Chalon-sur-Saône). 

Sarthe . Vilfeu  (1’®  cire,  du  Mans). 

Seine . . Chautemps  (Paris,  3®arr.),  Barodet  (4®  arr.,  i"  cire.),  Ghas- 


saing  (4®  arr.,  2*  cire.),  Naquet  (5*  arr.,  l”  cire.),  ïer- 
rail-Mermeix  (7®  arr.).  Marins  Martin  (8®  arr.),  Manjan 
(10®  arr.,  3"  cire.),  Henri  .Mathé  (11®  arr.,  3*  cire.), 
MUlerand  (12®  arr.,  1”  cire.),  Camille  Dreyfus  (12®  arr., 

2"  cire.),  Hovelacque  (13®  arr.,  1'®  cire.),  Paulm  Méry 
(13®  aïr.,  2®  cire.),  Farcy  (15*  arr.,  1“  cire.),  Laguerre 
(15®  arr.,  2®  cire.},  Le  Senne  (17*  arr.,  i”  cire.),  Ernest 
Roche  (17®  arr.,  2"  cire.),  Laisant  (18®  arr.,  l”circ.), 
Saint-Martin  (18®  arr.,  3“  cire.),  Martineau  (19*  arr., 

1"  cire.),  Oranger  (19®  arr.,  2”  cire.),  Goussot  (1™  cire. 
de  Saint-Denis),  Revest  (2®  cire,  de  Saint-Denis),  Laur  | 
(3®  cire,  de  Saint-Denis),  Boudeau  (4®  cire,  de  Saint-  ■ 
Denis),  de  Belleval  [1*®  cire,  de  Sceaux),  P.  Richard  1 
(3®  cire,  de  Sceaus).  |,| 

Seine-Inférieure  ....  De  Montfort  (2®  cire,  d’YŸetot).  ! 

Seine-et-Oise . Argeüès  (Corbeil),  Brincard  (2®  'cire,  de  Pontoise),  Hély  ■ 

d’Oisse!  (l"  cire,  de  Versailles),  Gauthier  (de  Glagnÿ)  '! 
(2®  cire,  de  Versailles). 


(l)  M.  de  LéTiï-Mirepoix  a  dit  :  «  Je  n’acccplo  aujourd’hui  d’autre  mandat  que  celui  do 
réclamer,  avec  tous  mes  amis,  le  vote  de  la  fieviBion,  » 
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MM. 

SÈvuKs  (Deux-) . l’onlois  (2“  cire,  de  Niort). 

Somme . . Millevoye  (1«  cire.  d’Amiens). 

Tarn-et-Garonne - Prax-Paris  (1'“  cire,  de  Moutauban). 

. Cléraenceau  (Draguignan),  Camiile  Raspail  (1»  cire,  de 

Toulon), 

Vekdée . Paul  Bourgeois  (3"  cire,  de  La  Hoche-sur-Yoo}, 

Vienne - -  G.  Serph  (Civray), 

ViENüŒ  (Eaote-) . Le  Veillé  (i“  cire,  de  Limoges). 

Algérie  . . .  Forcioli  (Constantine)* 


2®  Fout  lu  Revuiùïi  purlos  d&ux  ChoMbves  TéuiiÏBS  &iiCoüQTès  [1]  (2ù  programmes). 


MM. 

CHAnENTE^ÎprpÉaiEURE.  Delmas  (La  lîocliellej. 


Côte-b^Or . .  Lévêque  (2®  cire,  de  Dijon). 

. Martinon  (l’^  dre.  d’Aiibusson),  Gousset  (Boussac),  LacÔte, 

(Guéret). 

Drôme  . Chevandier  (Die). 

^jard . .  Bonnefoy-Sibour  (Uzès). 

Garo^\ne  (Haute-)  , . .  Abeille  (2®  cire,  de  Sauit-Gaudaos)  , 

Hérault.. . ........  Razimbaud  (Saint-Pons). 

Landes . .  Sourigaes  (Saînt-Sever). 

Loir-et-Cher . .  Deniau  (1«  circ.  de  Bloîs),  Tassin  (2^  [cire,  de  Blois). 

Loiret . .  Lacroix  (Montargis). 

LoiRE-iNFÊRiEURE. , . .  Slbille  (I^  cifC.  de  Naûtes]*  Fidèle  Simon  (1*^^  dre.  de  Saîot- 
Nazaire). 

. . Pierre  Legrand  (2®  cire,  de  Lille). 

t^HüNE . . . .  Guillaumou  (6®  cire,  de  Lyon). 

Saône-et-Loire . Sarriea  (2^  cire,  de  Gharolles). 

Savoie  (Haute-) . Brunîer  (Annecy). 

. .  . . ÏL  Brîsson  (2“  çirc.  du  10%  Paris),  Floquet  (l*"®  cire,  du 

i  t%  Paris). 

Seine-Et-Marne.  ....  Brevet  (Meaux), 

Vienne  (Haute-),  . . . .  Vacherie  (Bellac). 


Algérie . .  Letellier  (1^^*  cire.  d’Alger), 


G)  Reybort  (Saiat-Claiïclej  Jura)  demande  rju^on  lîmhe  Im  attrïDutiona  du  Congrès  à  la 
revïflicn  des  I.oia  couBlitutîotineUes^  A  la  uomlnation  du  Prèaideut  de  la  République  et  i  la  décla* 
ration  de  guerre  pu  de  paî^r. 


2 
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3"  Poïir  la  Hevision  purement  et  simplemcnl  (189  programmes). 

MM. 

. Pochon  (1'"  cire,  de  Bourg),  Herbet  (2'  cire,  de  Bourg). 

Bizot  (Gex). 

i,sPiE . Deville  (Château-Thierry),  Pasquier  (1^«  cire,  de  Laon), 

Castelin  (2'  cire-  de  Laon),  Desjardins  (2*  cire,  de 
Saint-Quentin),  Mâcherez  (Soissons),  Calîarelli  (2“  circ. 
de  Vervins). 

Allier . Gacon  (La  Palisse),  Thivriar  {i« , cire,  de  Montluqon),  Félix 

UzÜié  (1"  cire,  de  Moülin?). 

Alpes  (Basses-)  , . ,  *  isoard  (Forcalquier). 

Alpes-^3 ARniMES* .  »  ^  *  Raiberli  (1*^  cire*  de  Nice)  - 

Ardennes . De  Ladoiieette  (VouKiers).  n; 

. Marty  (1^  circ»  de  CarcassoTine),  Dujardin-Beaumetz  (Li- 

monx),  Turrel  (2*  dre.  de  Narbonne). 

Avëyeon. . De  Benoit  (Espalîon),  de  Montéty  cire,  de  Ro  ez), 

Roques  (2®  circ.  de  Rodez),  Barasend  (Samt-Affrique), 
Cibiel  (1”  circ.  de  Villefranciie). 

Boüches-du-RhÔrt:..  Lagnel  (Arles),  Granet  (â»  cire,  de  Marseille). 

Calvados . Gérard  (Bayenx),de  Coroulier  (2»  circ.  de  Caen),^e  Colhert- 

Laplacs  (Lisieux),  Conrad  de  Witt  (Poat-PLvéque),  Jules 
Delafosse  (Vire). 

Cawal . Bastide  (Aurillac). 

Ckahente . Arnous  (Barbezieux),  Cunéo  d'Ornano  (Cognac). 

CUARENTE-lNFÉMEORE  .  JoHbOiS  (2*  ClrC.  de  Saintes),  œ-n 

Cher . Prince  d'Arenberg  (l-*  circ.  de  Bourges),  lienry  Maret  (San- 

cerre). 

CoRuisE . Dellestable  (üssel). 

Corse  . . . *  Gavini  (Bastia).  ^  \  r»* 

CÔTS-D’ôâü . ’Prost  (l^circ.  de  Beaune),  Bargy  (!'' circ.  de  Dijon),  Bs- 

zouard-Bert  (Semur). 

Creose . Coutisson  (Bourganeuf).  ^  , 

Dordogne . De  Fourtou  (Ribérac),  Clerjounie  (1^  circ.  de  Sarlat). 

Doubs . Beauquier  (1™  circ.  de  Besançon). 

Drôme . Bizarelli  (2»  circ.  de  Valence). 

EuEE-ET-Lom . Terrier  (Dreux). 

FiiïiQTfeRB  Clech  (l"  circ,  de  Morlaix). 

Gard  . . .  ’.  Desmons  (1-  circ.  d’Alais).  de  Hamel  (2*  circ.  d’Alais),  de 

Bernis  circ.  de  Niïiies),  Jamais  (2^  circ.  de  Nîmes). 

Garonne  (Haute-)  . . .  Piou  (l'”  circ.  de  Saint-Gaudens) . 

. . Dayoaud  [Condom),  Fauré  (Lombez). 

ftTnnxDF  . Froiu  f B laye),  Robert  Mitchell  (La  Réole). 

Hérault.'.*.*.'. . Vernlies  (1"  circ,  de  Béziers),  Vernière  (2*  circ.  de  Béziers), 
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MH. 

Ménanl-Dorîan  (Lodève),  Deandreia  (1'®  cire,  de  Mont¬ 
pellier),  Salis  (2"  cire,  de  Montpellier). 

Ji.LE-ET-Vr[.AmE . Porleu  (Montfort),  (larron  (2®  cire,  de  Rennes),  La  Cham¬ 

bre  (SaiiU-Maifi)  Le  Gonidec  dcTraissan  (Vitré). 

Lvone . de  Saint-Martin  (La  Cliâtre),  Leconte  (Issoudun). 

IranE-ET-LoiUF, . Delahayo  (Cliinou),  Muller  (Loches). 

ISËRii . Gustave  Rivet  (1^  cire,  de  Grenoble),  Bovier-Lapierre 

[2"  cire,  de  La  Tour  du  Pin),  Jouffray  (l-®  cire,  de 
Vienne), 

iuiu . Poupin  (Polignj),  Roybert  (Saint-Claude). 

LotR-ET-CniîR . Julien  (Romorantin), 

Loire . Souhet  (2'  cire,  de  Saint-Elienne). 

Loire  (Haute-) . Maigne  (Brîoude),  de  Kergorlay  [2*  cire,  du  Pay),  Ma- 

lartre  (Yssingeaux). 

LomE-lOTÉmEURE . de  Pontbriaiit  (Chateaubriant),  Le  Cour  (2' cire,  devantes), 

do  Juignô  (Paimbeuf). 

Loire r . Rabier  (l"  dre.  d'Orléans). 

Lot-f.t-G.aroîine . de  Laffitte  de  Lajoannenque  (Agen), 

Lozère . Jourdan  (Florac),  ürousset  (Marvéjols). 

Maiine-et-Loire . Pairé  (l'“  dre.  d’Angers),  de  Soland  (2°  cire.  d'Angers). 

général  Lacretelie  (Rangé),  de  Maillé  (1™  cire,  de 
Cbolet),  de  la  Bourdonnaye  (2®  cire,  de  Cliolet), 
Berger  (Satiinnr), 

M^rfCHE . de  la  Martiniôré  j2“  dre.  de  Coutances),  Raulîne  (Saînt-L6). 

Marne . .  Léon  Bourgeois  (Châlons-sur-Marne),  Langlet  (1™  cire,  de 

Reims). 

Mayenne . Bigot  (l'“  dre.  de  Mayenne). 

Morbihan . de  Lamarzeüe  [2®  cire,  de  Lorient),  Lorois  (2®  cire,  de 

Vannes). 

Nièvre . Jaluzot  (Ctamecy),  Ducoudray  (Gosne). 

NoRo . Hironx  (1"  dre.  d’Avesnes),  Maxime  Lecomte  (2®  dre. 

d’Avesnes),  Liiez  Evrard  (3®  cire.  d’Avesnes),  Michan 
(i™  dre.  de  Cambrai),  Dubois  (2®  cire,  de  Douai), 
Bergerot  (2®  cire,  de  Dunkerque),  général  de  Fresche- 
ville  (1™  cire.  d’Hazebroudt),  Werquin  (î™  cire,  de  Lille), 
Léon  Renard  (1"  cire,  de  Valenciennes),  Sirot  {2®  cire, 
de  Valenciennes) , 

O'SE . Boudeville  (1'®  dre.  de  Beauvais),  de  l'Aigle  (Gompiègne). 

Orne . de  Mackau  (Argentan). 

Pas-de-Caeais . Déprez  (Béthune),  Achille  Adam  (i«  cire,  de  Boulogne). 

Puy-de-Dome . Farjon  (Ambert),  Guyot-Dessaîgue  {2’  dre.  de  Clermont- 

Ferrand),  Bony-Cisternes  (Issoire). 

PyRitNÈEs  (Basses-)  ....  Elcheverry  (Mauléon). 

Pyrénées  (Hautf,s-)....  Féraud  (Bagnéres-de-Bigorre),  Achille Fould  (2'  cire,  de 
Tarbes). 
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MM. 


PvBÉtiÉES-OBiENTALES..  Bartissol  (Céret),  Rolland  (1«  cire,  de  Perpignan),  Brousae 
(2*  cire,  de  Perpignan),  Vilar  (Brades). 


Ruln  (Haut-) 
Rhône . 


Saône  (Haute-) 

SAÔNE-ET-LomE 


Grisez  (Belfort). 

Burdeau  (1"  cire,  de  Lyon),  Guichard  (3°  cire,  de  Lyon), 
Lagrange  (4“  cire,  de  Lyon),  Bérard  (7"  eirc.  de  Lyon), 
Prenat  (9°  cire,  de  Lyon). 

Ba'ihaut  (l”*  dre.  de  Lure), 

Magnien  (1"  cire.  d’A.utun),  Gillot  (2*  cire,  de  Chalon- 
sur-Saône),  Gutllemaut  (Louhans),  Boullay  (1"  dre. 
de  Mâcon).  ' 


Sabtue 
Seine.  . 


SEINE-lNFÜmEURE.  .  . 


Seike-et-Marke . 

Seike-et-Oise . 

SÈVRES  (Deux-) . 

Somme  . . 


Tarn . 

Tarn-et-Garonke — 

Var . 

Vaucluse . 

Vendée  . 


Galpin  (2*  cire,  du  Mans). 

Yves-Guyot  (1"  arr.  de  Paris),  Mesureur  (2=  arr.),  de 
Lanessan  (5"  cire,  du  2"  arr.),  Lockroy  (2°  cire,  du  . 
11®  arr.),  Jacques  (l^’circ.  du  14'  arr.),  Pichon  (2'^  cire, 
du  14'  arr.),  Marmottan  (16"  arr.},  Joffrin  (2'  dre.  du 
18'  arr.),  Dumay  (l'“  cire,  du  20'  arr,),  Tony  Révillon 
(2“  cire,  du  20“  arr.),  Banlard  (2“  cire,  de  Sceaux). 

Siegfried  cire,  du  Havre),  Félix  Faure  (2“  cire,  du  Havre), 
Piérard  (3“  cire,  du  Havre),  Ricard  (1™  cire,  de  Rouen). 

Gasiellier  (Conlommiers),  Montant  (Provins). 

Hubbard  (1"  cire,  de  Pontoise),  Barbe  (Raraboiiillet) , 
Uaussmann  (3“  circ.  de  Versailles). 

Antoniu  Proust  (1™  cire,  de  Niort),  Tandière  (Partbenay). 

Vice-amiral  de  Dompierre  dTlornoy  (2®  cire,  d  Amiens),  Blin 
de  Bourdon  {Doullens).  Descaure  (Monididier),  Gonnet 
(r“  cire,  de  Pérou  ne),  d'Fstourmcl  (2' cire.  dePéronne). 

Abrial  (1"  cire,  de  Castres),  Reille  (2“  cire,  de  Castres), 
Dupuy-DuLemps  (Gaillac),  Poulie  (Lavaur). 

Chabrié  (Moissac). 

Rousse  (Brignoles). 

Pourquery  de  Boisserin  (Avignon),  Michel  (Carpentras), 

Guillemet  (1®*  dre.  de  Fontenay-le-Gomte),  Le  Roux  (2“  cire, 
de  Fontenay-le-Gomte),  Batiot  (H-  cire,  de  La  Roche- 
sur-Yon),  de  La  Basseliôre  (1™  cire,  des  Sables- 
d’Olonne),  de  Baudry  d'Asson  (2“  cire,  des  Sables- 


Viense  . 

Vosges 
Yonne  . 


d’Oloune). 

Nivert  (CliâtellerauH),  de  Soubeyran  (Loudun),  Dupuytrem 
(2®  cire,  de  Poitiers) . 

Boucher  (2'  cire,  d’itpinal) . 

René  Lalîon  (1"  dre.  d’Auxerre),  Merlou  (2®  dre.  d’Auxerre), 
Hervieu  (Avallou),  Detliou  (Joiguy),  Bézine  (Sens). 
Rathier  (Tonnerre). 
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4“  Listô  des  Députés  guif  saris  Téclcimer  fiomTnériiBTtt  iù  Re^îsioUf  sc  sotît  pTonoficés 
soit  pour  l  appel  au  peuple  J  sait  pour  le  rélabUsseMènl  de  la  mojiarchie^  soit 
pour  taboUlion  du  régime  parlementaire,  soit  pour  toute  autre  réforme  impU- 
quant  laRemsion  de  la  Constüuimh  (13  proi^ramines.) 

mL 

Couse . de  VilîeDeuve  (Calvi),  abolition  du  parlementarisme. 

Indre.  Beiiazet  (Le  Blanc),  appel  au  peuple  ;  Balsa n  (1*^^  cire,  de 

Châteauroux)  :  «  ...La nation  saura  choisir  les  hommes 
et  les  institutions,  » 

Lom-ET-CtiER . .de  Possesse  (Vendôme),  reforme  de  ce  parlementarisme 

bâtard. 

LoirE" Inférieure  ....  de  Gazenove  dePradîne  (3^  cire,  de  Nantes),  rétablissement 
de  la  monarchie, 

Manche  . . Arlhur  Legrand  (Mortaln),  appel  au  peuple. 

Mayenne  de  Yillebois-Mareui)  (Cbâteau-Gcntier),  rétablissement  de 

la  monarchie  ï  Christian  d’Llva  (l*^  circ>  de  Laval),  appel 
au  peuple. 

Morbihan.  .........  Prince  de  Léon  (Ploërmel),  rétablissement  de  la  monarchie; 

Lanjuînaîs  (1*^  cire.  dePontïvy),  idem. 

Nord  des  Rot  mira  (4®  cire,  de  Lille),  appel  au  peuple. 

Puy-de-Dôme  . . .  de  Bat  (1^  dre.  de  Riom),  appel  au  peuple. 

Sèvres  (Deux-) . de  La  Rochejacquelein  (Bressuire),  rétablissement  de  la 

monarchie. 

5^  Pour  la  Révision^  quand  elle  pourra  se  faire  sans  jjèni  pour  la  République. 

(20  programmes.) 

MM. 

Ain.  . . . . .  Philipon  (Nantua). 

Alpes  (Hautes-),, . . .  Euzîère  (Gap). 

Aude  , . , , . .  * . Mir  (Gastelnaudary), 

Charente — . Duclaud  (Coufolens). 

Charente  -  Inférieure  .  Lemercier  cire,  de  Saintes), 

Corrèze . Dubois  cire.  de^Brive).  ^ 

Côte-d'Or . SptLilcr  (2'"  cire,  de  Beaune),  Leroy  (Ghâlîilon-sur~Seiüe}. 

Drôme . . . Madier  de.Montjau  (MonLélimar),  Maurice  Faure  (l^circ.  de 

Valence). 

IndrE'Et- Loire. _  Pessoii  (2^  tire,  de  Tours), 

Marne  . . . . .  Thomas  (2“  circ.  de  Reims), 

Meurthe-et-Moselle.  Papelier  (2^  circ.  de  Nancy). 

Oise . . . Gaillard  (Senlis). 

Pas-de-Calais . .  Ribot  (1^  cire,  de  Saint-Omer), 


MM. 

SAÔNE-ET-LomE . Bouthier  de  Rochefon  (l"*  cire,  de  Charolles). 

SEiNE-InFÉaiEDnE . . . .  Dautresine  (2® cire,  de  Rouen),  Rîctiard  Waddîngton  {3"  cire, 
de  Rouen; . 

Vienne  (Haute-).  . .  -  Lavertujon  (Saint-Yrieix),  plus  tard  et  par  le  Congrès. 
Colonies . Amiral  Vallon  (Sénégal). 

Pour  la  ratification  de  la  Conxtüuiion  par  le  peuple  (16  programmes). 

MM. 

Calvados . De  Colbert-Laplace  (Lisieux). 

CuAEENTE . Laroche-J oubert  (Augoulême,  cire.). 

Corrèze . Borie  (Tulle,  1"  cire.)  . 

GfflONDE . Chiclié  (Bordeaux,  l”  cire.),  Aimelaûlle  (Bordeaux,  2"  cire.). 

ÎLLE-ET- Vilaine . Le  Hérissé  (Rennes,  l’^  circ.). 

iNDRE-ET-LomE . Du  Saussay  (Tours,  1“  cire.). 

Meürtue-et-Moselle.  Gabriel  (Nancy,  1"  cire.),  Barrés  (Nancy,  3"  civc,). 

. D  u  gué  de  la  Fauconnerie  (Mortagne), 

'  PïRÉciÉEs  (Basses-)..  Labat  (BaYonüe,2^  dre.). 

Seine . C.  Dreyfus  (Paris,  12-^  ar.,  2"  cire.),  Hovelacque,  Î3“  ar., 

cire.),  Goossot  (Saint-Denis,  drCi). 

SEtNE-ET‘OiSË . .  Llaussmann  (Versaiües,  3"  drc.)- 

SoMME . . . Miilevoye  (Amiens,  cire.) . 

5e  5oni ÿronojïcés  contre  la  Uemion  (54  programmes). 
mi. 

Ain . .  Henri  Germain  (Trévoux). 

Allier  , .  * . . Labussîère  (Gannat) . 

Alpes  (Basses-), • , .  Beioach  (Digne). 

Alpes  (Hautes*-).  , . .  Flourens  (Embrun). 

Alpes-Maritimes  ....  David  (Ptiget-TliéDiers). 

Aube  Royer  (Troyes,  dre.). 

Cantal  . . . . Frands  Charmes  (Mural),  Amagai  (Saint-Flour) . 

CharentE'Iî^féîueüre  .  Delmas  (La  Roclielle). 

Dordogne . Cha voix  (Péri gueux,  2®  dre.),  Villemonte[Sarîat,  2*circ.). 

Doubs . DeMoustier  (Baume),  DIonys  Ordinaire  (Pontarlier) . 

Eure . .  Thorel  (Louviers), 

Eure-et-Loir  ......  Noël  Parfait  (Chartres,  1™  cire.),  Milodiaii  (Chartres,  2''circ.), 

Deschanel  (Nogent-le-Rofrou). 

Finistère*  . . . Hémon  (Quimper,  cire.). 

Gers  . . Descamps  (Lecioure). 

Gironde . Raynal  (Bordeaux,  4"  dre.),  Cazanvieiî h  (Bordeaux,  5“clrc-}, 

Ohissier  Saint-Martin  (Libourne,  2®  cire.). 
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Isère . .  Duraiid-Savoyat  (Grenoble,  3'  ciro.),  Lombard  (Vienne, 

2®  dre.). 

Jura . Trouillot  (Lons-le-Saunier). 

Landes . Loustalot  (Dax,  1™ cire.),  Léglise  (Dax,  2*  cire.). 

Marne . Bertrand  (Sainte-Menehould). 

Marne  (Haute-).  . . .  Rozet  (Vassy). 

Meurtbe-et-Moselle.  Cordier  (Toul). 

Oise . Hainsselin  (Clermont). 

Pas-de-Calais . Fanien  (Béthune,  3“  dre.),  Boulanger-Bernet  (Boulogne, 


2®  dre.),  Jonnard  (Saint-Omer,  2®  dre.). 

PrnêNÊES  (Basses-)  . ,  Bar  thon  (Oloron),  Vignancour  (Orthez),  Léon  Say  (Pau, 
1'®  cire.) . 

PïRÉKÉEs  (Hautes-)  , .  Balle  (Tarbes,  1*“  etre.). 

Rhône . Thévenet  (Lyon,  2"  dre.),  Aynard  (Lyon,  8®  dre.). 

Savoie . Perrier  (Chambéry,  2®  dre.). 

Savoie  (Haute-) - Folüet  (Thonon). 

Seine . .  Després  (6*  arr.  de  Paris),  Émile  Ferry  (9' arr.,  l»*  dre.), 

Berger  (9°  arr.,  2“  cire.). 

Seine-Inférieure..  ..  Legras  (  2"  cire,  de  Dieppe),  Gervais  (Neiifcbâtel). 
TARK-Et-GARONNE. . . .  Las.serre  (Caslelsarrasin). 

Vienne . Denizot  (1"  cire,  de  Poitiers). 

Vienne  (Haute-) . Puyboyer  (Rochechouarl). 

Vosges . Brugnot  (1”  cii'c.  d’Épinal),  Méline  (Remiremont),  Albert  . 

Ferry  (2®  dre.  de  Saint-Dlé), 


Nous  croyons  devoir  ajouter  à  cette  liste  M.  le  comte  Armand  (Arcis-sur- 
Aube),  qui  s’exprime  ainsi  :  «  Après  —  si  vous  voyez  que  les  abus  du  parle¬ 
mentarisme  arrêtent  tout  progrès  et  vouiez  y  remédier,...  vous  pourrez  deman¬ 
der  une  révision  de  la  Constitution,  » 

La  plupart  des  députés  réclament  la  révision  des  lois 
constitutionnelles  dans  le  sens  républicain  et  démocratique  ; 
mais  ils  n’entrent  pas  dans  le  détail  des  modifications  qu'ils 
entendent  leur  faire  subir.  Les  motifs  le  plus  souvent  invo¬ 
qués,  d’une  manière  sommaire,  par  les  autres  sont  : 

1®  La  nécessité  de  faire  disparaître  les  lenteurs  parlemen¬ 
taires  et  les  causes  de  conflits  entre  les  deux  Chambres,  en 
restreignant  les  attributions  du  Sénat  et  en  assurant  le  der¬ 
nier  lÿot  à  la  Chambre  des  Députés  ; 


V 
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2“  L’urgence  d’une  séparation  plus  complète  et  plus’  pré¬ 
cise  des  attributions  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif,  et,  plus  spécialement,  celle  de  mettre  fin  aux 
compétitions  et  aux  crises  par  l’incompatibilité  des  fonctions 
ministérielles  et  du  mandat  de  député  ou  de  sénateur; 

3*  La  substitution  de  la  responsabilité  individuelle  des 
ministres  à  leur  responsabilité  collective. 

Un  certain  nombre  de  nos  honorables  collègues  ne 
voient  la  solution  de  ces  diverses  questions  que  dans  la  sup¬ 
pression  des  institutions  du  Sénat  et  de  la  présidence  de  la 
République  qu’ils  considèrent  comme  des  entraves  à  l’exer¬ 
cice  de  la  souveraineté  nationale. 

D’autres,  au  contraire,  en  demandent  le  maintien  dans 
l’intérêt  de  la  République. 

Le  mandat  impératif,  le  referendum ,  l'abolition  du 
régime  parlementaire,  le  rétablissement  de  la  monarchie, 
l’appel  au  peuple  sur  la  forme  du  gouvernement  sont  aussi 
réclamés  dans  un  certain  nombre  de  programmes  ou  profes¬ 
sions  de  foi. 

Nous  donnons  tous  ces  résultats  dans  la  série  des 
tableaux  qui  suivent  : 


Pour  la  séparation  des  pouvoirs.  —  La  suppression  de  l'initiative 
parlementaire  pour  les  ministres.  —  Les  minislres  pris  en  dehors  du 
Parlement  (22  programmes). 


MM. 


Aisne . Desjardins  (Saint- Quentin,  2' cire.). 

Aude . Ferroul  (Narbonne,  1"  cire.). 

C.U.VAD03 . De  Colbert-Laplace  (Lisieux). 

CH4RENTE . Déroulède  (Angoulême,  2*  cire.). 

CiiAîiENTË-lNrfHtEURE .  Braud  [Rochefort). 

Creuse . Gousset  (Boussac),  améliorer  le  mécanisme  gouverne¬ 

mental. 

FiNisrfcnE . De  Gasté  (Brest,  1'®  cire.).  « 
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MM* 

Q^m  - - -  *  Desmons  (A lais,  1^"  cire*)* 

JunA . Poupin  (PoUgay),  Reybert  (Saint'Claudc*). 

MAi?îE-ET-LomE*  *  *  * .  Berger  (Saumur)* 

MEURTfiE-Er-MoSELLE ,  Gabriel  (Nancy,  cire*),  Barrés  (Nancy,  3*^  cire,). 

Seïne,,*** . Lûckroy  (Paris,  11*^  ar*,  2^  cire*),  G*  Dreyfus  (12*  ar,, 

2®  dre.}.  Le  Senne  (17*  ar,,  1^®  dre*),  Martineau  (19®  ar, 
1^'circ*). 

[ 

SEiKE-Er-MARNK . prevct  (Meaux). 

Tarn . .  *  Dupny-Dutemps  (Gaillac)* 

Vaucluse . Pourquery  de  Boisserin  (Avignon). 

Vienne  (Haute ■ } . L e  Vei 1 1  é  ( Li  m oges ,  1  ^  ci rc. ) , 

Vosges . .  Boucher  (lîpinal,  2°  cire*)*  Rendre  incompatibles  en  fait, 

sinon  en  droit,  les  fonctions  de  ministre  et  celles  de 
membres  du  Parlement,  en  obligeant  les  députés, 
anciens  ministres,  à  se  représenter  devant  leurs  élec¬ 
teurs. 


Pour  la  substitution  de  la  TesjmisahUUé  inUividueUe  des  ministres  à  leur 
responsabilité  coUeciiüe  (7  programmes). 


MAI* 

Aude . Ferronl  (Narbonne,  cire.)* 

Hérault . Razimbaud  (Saint-Pons),  , 

Jura*. . . Poupin  (Poliguy),  Reybert  (Saint-Claude)* 

Seine . .  *  ^  *  G*  Dreyfus  (Paris,  12®  ar*,  2®  cire.),  JotTrin  (18®  ar,,  2®  cire.), 

Dumay  (20®  ar.,  1*"“  cire*). 


Pour  ta  réforme  des  aUHbutions  du  Sénat  (28  progranames). 


MM. 

Ain . .  Pochon  (Bourg,  l*"®  cire*). 

Aude . Dujardin-Beau inetz  (Limoux),  Turrel  (Narbonne,  2*  dre*), 

Charente-Inférieure*  Braud  (Rochefort). 

Corrbze..*  j  *,..*.. .  Dubois  (Brive,  l"®  cire.}, 

Cûte-d^Ors  * ,  *****  Lüvéque  (Dijon,  2®  Girc*). 

Creuse.  Gousset  (Boussac),  Laeôte  (Guéret),  si  on  ne  peut  le  sup- 

piimer* 

Drome  Bizarelli  (Valence,  2®  cire.),  sinon,  suppression. 

Hérault.  * . Razimbaud  (Saint-Pons). 

Jura,  * . . . .  ,  Reybert  (Saint-Claude)* 

Loir-ei-Ciier*  Tassin  (Blois,  2®  cire*),  Jullien  (Bomorantîn). 
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Loire  (Haute-) . Maigne  (Brioude). 

L0T-ET-GAn0N.NE . Dû  Laffitte  de  Lajoannenque  (Agen). 

Marne . Léon  Bourgeois  (Châlons-sur-Marne). 

Nord . Werquin  (Lille,  i”  cire.). 

Puy-de-Dôme . Guyot-Dessaigne  (Clermont-Ferrand,  2*  cire.). 

PïRÊNÉÊS-OniENTALEs.  Rolland  (Perpignan). 

Rhin  (Haut-) . Grisez  (Belfort).^ 

Saône-et-Loire.  ....  Sarrîen  (Charolles,  2®  cire.),  Boullay  (Mâcon,  l”circ.),  H.  de 
Lacretelle  (Mâcon,  2®  dre.). 

Seine-ei>Mahne . Gastellier  (Coulommiers). 

Tarn .  Dupuy-Dutemps  (Gaillac). 

Vienne . Nberl  (Cliâtelleraull). 

VreNNE  (Haute-) . Vaciierie  (Beliac]. 

Aloéwe  . . Forcioli  (Constairtine,  2“  cire.),  ou  suppression. 

,  Pour  lü  suppression  du  Sénat  (58  programmes). 

M.M. 

Aude . Tliéron  (2®  cire,  de  Carcassonne),  Ferroul  (1”  cire,  de  Kar- 

bonue). 

BoüCïïES-DU-UfiôNE. . .  Leydet  (l'®  cire.  d’Aix),  C.  Pelietan  (2®  cire.  d’Aix),  Lagnel 
(Arles),  Granet  (A®  cire,  de  Marseille),  Antide  Boyer 
(5®  cire,  de  Marseille). 

Charente. . Dèroulède  (2*  cire.  d’Augoulôme). 

Cher . liaudiii  (2°  cire,  de  Bourges). 

Creuse . Lacôie  (Guéret).  ^ 

Gard . Desmons  (1”  cire.  d’Alais). 

GmONDE.  ,  .  . . Cbiché  (i'®  cire,  de  Bordeaux),  Aimelafille  (2'  ciro,  de  Bor¬ 

deaux). 

HÉRAULT . .  Ménard-Dorian  (Lodève),  Deandreis  (1"*  cire,  de  Montpel¬ 

lier),  Salis  (2®  cire,  de  Montpellier). 

Indre. . Leconte  (Issoudun). 

Isère .  Jouffray  (1®®  cire,  de  Vienue),  ou  lui  donner  une  base  plus 

large. 

Loire . Souliet(2®  cire,  de  Saint-ÉlieniiG) , 

Marne  (Haute-) . Rouvre  (Bourlou  de)  (Chaumout). 

Nièvre . Gaston  Laporte  (1®®  cire,  de  Nevers),  ïurlgny  (2"  cire,  de 

Nevers).  ' 

Rhône. . Coulurîer  (5®  cire,  de  Lyon). 

Selne . Cfaassaing  (Paris,  â"  arr.,  2=  cire.),  Kaquet  (ot  arr,,  l**  cire.), 

Terraü-Mermeix  (7®  arr.),  Maujan  (10*  arr.,  l"*  cire.), 
H.  Maillé  (tl'arr.,  3®ciro  ),  Millerand  (12*  arr.,  1®*  ciré,}, 
C.  Dreyfus  (12*  arr.,  2"  cire.)  ou,  tout  au  moins,  réduc- 


« 


tion  de  ses  droits  politiques  et  financiers,  Hovelacque 
(13®  arr.,  1'®  dre.),  Pauli n-Méry  03®'arr.,.2“  cire,),  Farcy 
(15  arr-.l^ocirc.),  Laguerre  (15»  arr.,  2®circ.),  LsSenne 
(17*  arr.,  l'*circ.),  Ernest  Roche  (17*  arr.,  2»  cire.), 
Laisant  (18»  arr.,  r»  cire.),  JolTrin  (18»  arr.,  2'  cire.), 
Sainl-Mariin  (18»  arr.,  3»  cire.),  Martineau  (19»  arr., 
cire.},  Granger  (19“  arr.,  2»  dre.},  Duinay  (20®  arr,, 
l"**  cire.),  Tony  Révillon  (20»  arr.,  2”  cire.),  Goussot 
(1”  cire,  de  Saint-Denis),  Revest  (2»  cire,  de  Saint-Denis), 
Laur,  (3»  cire,  de  Saint-Denis),  Uoudeau  (i»  cire,  de 
Saint-Denis),  de  Belleval  (P»  cire,  de  Sceaux),  P.  Ri¬ 
chard  (3"  cire,  de  Sceaux). 

Seihë-et-Oise - Argeliès  (Corbeil),  Barbe  (Rambouillet). 


Sosjme . Millevoye  (l'®circ.  d’Amiens), 

Vau . Camille  Raspail  (p=  dre.  de  Toulon). 

VAncLUSE . Michel  (Carpentras). 

ViEHNE  (Haute-) . Le  Veillé  (1*®  dre.  de  Limoges). 

Yonhe.  . . Bézine  (Sens),  Rathier  (Tonnerre). 

. -  •  •  Forcioli  (2»  cire,  de  Constautine),  ou  profondes  modiPcitioas 

dans  son  origine  et  dans  ses  attributions. 


l 


Pou7'  le  mamtmi  du  Sénat  (26  p^^ogrammes) , 


MM, 

Alpes- Maiutimes  ,  *  /  David  (Puget-Théniers), 

. .  _  Royer  cire,  de  Troye^). 

ÂüDE. ,  Marty  (D"  cire,  de  Carcassouûe), 

Creuse.  , ,  Marti qoii  (1''®  cire,  (TAubusson), 

EijRE-Er-Lom . Milüchau  (2®  cire,  de  Chartres) ,  avec  ses  prérogatives. 

Finistère . . De  Gasté  cire,  de  Brest). 

Gers.  . . Descamps  (Lectoure), 

Gironde.  .  . . Raynal  cire,  de  Boi^deamt),  Gazauyieilh  (5'  cire,  de  Bor¬ 

deaux). 

Hérault... . . .  Hazimbaud  (Saint-PoQs). 

Loir-et-Cher.  ......  Tassiiî  (2^  cire,  de  OJûis). 

^^arke . .  Léqa  Bourgeois  (Châlons-sur-Manie),  Thomas  (2*  cire,  de 

Reims), 

PïfiÉKÉEs  (Basses-)  . .  Viguaocotir  {OrLhez).  \ 

. -  ®  *  *  *  Thévenet  (2®  cire,  do  Lyon),  Guiila.umou  (6*  etre.  de  Lyon), 

Aynard  (8“  cire,  de  Lyon), 

Saône-et-Loire . Sarrien  (2*^  cire,  de  Cliaroiies) 

Savoie  (Haute-)..  . . .  Prunier  (Annecy), 

Seine-Inférieure.  .  . .  Ricard  (1™  cire'  de  Rouen). 


Somme, .*,,*. *  ^  *  — 

Tarn*  - , .  * . .  * 

Tarn-et-Garonne - 

Vendée . 

Vienne . * . 

Vienne  (Haute-) . 


MM- 

Gounet  (1^  clrc.  de  Péronne), 
Dupuy-DiUemps  (Gaillac). 

Glvabrié  (Moissac), 

GuillemeL  (1^*  cire,  de  Fontenay-le-ComIe). 
Nivert  (GhàtelierauU), 

Lavertuion  (Saint-Vrieix), 


Suppression  de  la  Présidence  de  la  République  (lâ  programmes). 


Aude. 

Cher  . 
Indre, 
SeusEi 


MM. 

Théron  (2'  circ.  de  Carcassonne),  Ferroul  (l"  cire,  de  Nar¬ 
bonne), 

Baudin  (2"  cire,  de  Bourges), 

Leçon  te  (Issoudun).' 

Cbassaing  (Paris,  ii'  arr.,  2“  cire.),  C.  Dreyfus  (12*  arr., 
T  cire,)  (ou  tout  au  moiiis  un  président  révocable  par 
l’assembléB).  Hovelacque  (13  arr-,  1**“  cîrc*),  Le  Senne 
(17"  arr.,  1”  cire.)  (remplacée  par  un  pouvoir  exécutif 
à  plusieurs  têtes).  Jolïrio  (18^  arr.,  cire.).  Oranger 
{19«  arr.,  2""  cire.),  Dumay  (20*^  arr,,  cire.),  Tony 
liévîllon  (20"  arr.,  2^  circO^ 


Pour  h  maintien  de  la  Présidence  de  la  République  (23  programmes)* 


mm, 


Aube . 

Aude  . . 

Eure-et-Loir 
Finistère,  , . 


Gers 

GmONDE,  . . . . 

Landes.  . .  * . , 

Loir-et-Cher 
Marne . 


. .  Royer  (1"^  cire,  de  Troyes), 

. .  Marty  (1^"  cire,  de  Carcassonne). 

Milochan  (2'  cire,  de  Chartres)  (avec  ses  prérogatives), 

'  '  De  Gasté  (D“  cire,  de  Brest),  avec  augmentation  de  ses 
pouvoirs,'  -  élu  tous  les  quatre  ou  cinq  ans  par  le 
congrès , 

. ,  Descainps  (Lectoure). 

Raynal  {è‘  cire,  de  Bordeaux),  Cazauvieilh  (5"  circ.  de  Bor- 
deaux). 

..  Sourigues  (Saint-Sever),  mais  veut  un  président  res¬ 
ponsable. 

. .  Tassin  (2"  circ.  de  Blois). 

..  Léon  Bourgeois  (Cbàlons-sur-îÆarne) ,  Thomas  (2"  circ.  de 
Reims). 


Pyrénées  (Basses-)  . .  Viguancour  (Ortbez)-. 

Hhôke . 'i'hévenet  (2”  circ.  de  Lyon),  GuiUaumou  (6“  circ.  de  Lyon), 

Aynard  (8“  circ.  de  Lyon). 

SAésE-ET-l,oiRË . Sarrien  (2“  circ.  de  Gharolles). 


MM. 


—  U  — 


Ags 


Savoie  {Haute-}. ^ .  JBrunier  (Annecy). 
SEiNE-lNFÉRiEOflE  ....  IHcard  circ.  de  Rouen). 
Somme.  . ..........  Gonnet  (1'*"  circ.  de  Pêronne). 

. l)upuy-Du  temps  (Gaillac). 

ïahn-et-Garohne. . ...  Ghabrié  (Moisaac). 

Vienne  . . Nivert  (Cliàlellerault). 

Vienne  (Haote-) _  Lavertu|on  (Saînt-Yrieix). 


Pour  la  nomination  du  Président  de  la  République  par  U  suffrage  universel 

{10  programmes). 


MM. 

CALV,y>os _ _ _ Paulmier  (Falaise). 

Charente _ _ _  Déroulède  {2^cîrc.  d'Ângoulême). 

GmoNDÊ. . .  Robert -Mi telle II  (La  Réole). 

ïndre-et-Loire.  ....  Muller  (Loches),  du  Saussay  circ.  de  Tours),  du  chef  de 
.  FÉiat. 

MEunTHE-ET-MosELLE.  Gabriel  {l'*"  circ.  do  Nancy),  Barrés  (3®  circ.  de  Nancy), 

Orne . Dugué  de  La  Fauconnerie  (Mortagne). 

Seme.  . . Terrail-Mermek  (Paris,  T  arr.),  Marius  Martin  (8*  art.}, 

un  gouvernement  avec  un  chef  élu  par  le  peuple* 


Mandat  impéralif  (24  programmes)* 


MM. 

Aude  *  * . .  * . Tliéron  (2®  circ.  de  Carcassonne),  Dujardia-Beaumetz 

(Limoux), 

Boüches-du-Bhône  . ,  Lagnel  (/^rles). 

Cher  . . . . .  ...  Baudin  (2*  circ.  de  Bourges). 

Corrèze. . . .  Borie  (l***  circ.  de  Tulle). 

Gard  . . . . Desmnns  [i”  circ,  d^Âlais). 

Loire.  . . Souhel  circ.  de  Sain t-É tienne). 

Meürtuë-et-Moselle .  Gabriel  {!'"  circ.  de  Nancy),  Barris  (3'  circ.  de  Nancy). 
Rhône  . . . . . - .  CoutuHer  (ô°  circ.  de  Lyon). 

Selne.  . . .  Ghassaing  (2®  circ.  du  4®  arroiid.  de  Paris),  Maojan  (F®  circ. 


du  iû“  arrond,),  par  un  engagement  signé  remis  à  son  i  jj 

comité,  Le  Senne  (i™  cire,  du  17*  arrond.),  Saint-Manin  j  | 

(S^circ,  du  18^ arrond.),  Martineau  {!" dre.  du  19^ arrond.)  |  I 

par  la  révocabilité  toujours  possible  des  Députés  peu-*  j  1 

dant  Texercice  de  leur  mandat,  Granger  (2®  circ,  du  I  î 

19"  arrond.),  Laur  (3"  circ.  de  Saint-Denis),  par  sa  dé-  ;  j 

mission  en  blanc  remise  entre  les  mains  du  président  |  î 

de  la  fédération  des  groupes  socialistes  et  républicains  |  j 


/, 


^  22  — 


MM. 

de  Neuilly,  Boiideau  (4*  circ-  de  Saint-Denis),  de  fiel- 
ieval  (î”*  circ.  de  Sceaux),  P.  Richard  (3*  cire,  de 
Sceaux.) 

Var  - - .........  Camille  Raspail  (1"®  cire,  de  Toulon)  s’engage  k  déposer  un 

projet  de  loi  sur  le  mandat  impératif. 

Vaucluse  . . . Michel  (Carpentras). 

ViuKKE  (Haute-} . Le  Veillé  (1^  cire*  de  Limoges). 

Yonne . . . Bézme  (Sens). 


Poîir  FüssimUatiùn  du  ma^ndat politique  au  mandai  civil  (6  programmes). 


MM. 


Seine . 


Chautemps  (Paris,  3*"  arr.),  Barodet  (l'^circ.  du  4®  arrond.), 
G*  Dreyfus  circ,  du  ÏT  arrond.),  loffrin  {2®  cire*  du 
18*^  arrond.),  Dumay  (1^®  circ*  du  2Û'’  arroiid.),  Baulard 
{2^  circ.  de  Sceaux)* 


Pour  le  referendum  (30  programmes). 

MM. 

CuABENTE, Déroulôde  (2®  circ.  d'Angoulême). 

CHAiiENTE-lKFÉiiŒmiE .  Roy  de  Loulay  (Saint-Jean-d’Aûgely). 

Gironde.  . lourde  (3®  circ.  de  Bordeaux}* 
lüJü-ET" Vilaine.  . ....  Le  Hérissé  (P®  circ.  de  Eeunes). 

Ikdre-et-Loire . Muller  (Loches},  Dusaussay  (i’'®  circ.  de  Tours). 

Meürtue-et-Moselliî.  Gabriel  (l**^  dre,  de  Nancy),  Barrés  (3*^  cîrc.  de  Nancy). 

. . .  -  Chautemps  (Paris,  S**  arrond.),  referendum  réduit  aux  mo- 

diBcaiions  constitutionnelles,  Naquet  (1''®  circ.  du 
5^  arrond.),  Terrail-Mermeix {7^  arrond.),  Farcy  (1^“  cifc, 
du  15^  arrond.},  Laguerre  (2^  circ;  du  15^  arrond). 
Le  Senne  (1^  circ.  du  17**  arrond.),  Ernest  Roche 
(2^ circ-  du  17®  arrond.),  Laisant  (1"®  circ.  du  18®  arrond.), 
JolTrin  (2®  circ.  du  iS®  arrond.),  en  matière  législative, 
Saint-Martin  (3®  circ,  du  18®  arrond,),  Martineau  (1™  circ. 
du  19®  arrond.),  Granger  (2®  circ*  du  19®  arrond.) , 
Dumay  (P®  circ,  du  20"^  arrond.},  en  matière  législa¬ 
tive,  Laur*(3®  circ,  de  Saint-Denis),  Boudeau  (4®^  cire, 
de  Saint'Denis),  de  B  elle  val  (l"™  circ.  de  Sceaux), 
P.  Richard  (3®  circ,  de  Sceaux).  '  ^ 

Seinë-et-Oise . Argefiès  {Corbeil),  Brincard  (2”  circ.  de  Pou  toise).  Gauthier 

de  Giagny  {2“  circ.  de  Versailles). 

■  . . C.  Raspail  (l™circ,  de  Toulon), 

ViKîma  (I^uTE-) . Le  Veillé  (1™  circ.  de  Limoges). 


~  23  — 


N*  &QS 


Contre  le  referendum. 

M. 

Seine . .  Després  (Paris,  6®  arrond’.). 


Pour  PaboliUon  du  régime  parlementaire  (38  programmes). 


MM. 

. Dumonteil  (l^®  cire,  de  Saint- Quènlin),  Godelle  (1™  dre.  de' 

VJïrvinfi). 

Calvados . Engerand  (1"  dre.  de  Caen),  de  CoJbert-Laplace  (Lisieux). 

. Laroche-J oubert  (l^circ.  d’Angoiilême),  Déroulède  (2'  dre. 

d’Angoulême),  • 

CHAHEKTE-iNFiniEURE .  Jolîbois  (2®  dfc.  de  SaîDles). 

COHSE. . . . .  De  Villeneuve  (Galvi). 

Dordogne . . .  De  Fourtou  (EibéraeJ. 

. Peyrusse  (Aueb).  Fauré  (Lombez),  Paul  de  Cassagnac  (Mi¬ 
rai]  de). 

Gironde . . . Jourde  (3“  dre.  de  Bordeaux). 

Indre-et-Loire . Du  Saussay  (l-®  cire,  de  Toiire). 

Loire  (Haute-) . De  Kergurlay  (2®  dre.  du  Puy). 

Manche . lïaulioe  (Saîni-LÔ). 

Meurthe-et-Moselle.  Gabriel  (l'®cire.  de  Nancy),  Barrés  (2®  dre.  dé  Nancy) 

Nièvre . D’EspeuilIes  (Château-Cliiiiou). 

Obne  . . .  Dugüé  de  La  Fauconuerie  (Mortagne). 

Puy-de-Dôme . Môge  (Clemioiit-Ferrand). 


Pyrénées  (Basses-)  . .  Etcheverry  (Maulêon). 

.  Naquet  (Pari.s,  5®  arr.,  l'»  cire.),  Terrail-Mermeix  (7®  arr.), 

Marias  Martin  (8®  arr.),  ilovelacque  (13  arr.,  1"  dre.),' 
lauliii-Méiy  (13°  arr.,  2®  cire.),  Laguerre  (15®  arr., 

.  2®  cire.),  Le  Senne  (17®  arr.,  l>®drc.),  Laisant(l8»  arr.i 

1  cite.),  Saint-Martin  (18®  arr.,  3®  cire.),  Martineau, 
19®  arr.,  1"  dre.),  Goussot  (1®®  dE4..^(Ie  Saint-Dçnis), 
Uevest  (2®  cire.'  de  Saint-Denis),  Boucau  (4®  cire,  de 
Saint-Denis),  P.  lUchard  (3®  cire,  de  Sceaux), 

Seine-et-Oise -  .  Ai'geîiés  (Corbeil),  Brincard  (2®  dre.  de  Pontoise),  Gauthier  * 

de  Glaguy  (2®  cire,  de  Versailles). 

Vendée .  .Le  Roux  (2®  dre.  de  Foiitenay-le-Comte), 


Réforme  du  régime  parlementaire. 

Loffi-ET-CnEfi . De  Possesse  (Vendôme)  veut  qu’on  réforme  ce  parlementa¬ 

risme  bâtard. 


% 


—  25  -r- 

M  Bereer  (SaBWiur)  demande  la  restriction  de  l’omnipotence 

. fment.ire  cl  rêtabllciemcnt  d’une  autorilS  fone 

qui  rende  possible  l’exercice  plein  et  enüer  de  la  sou- 
veraioôté  natioiialô* 

Pour  le  HtaUissement  de  la  mmarchie  [19  professions  de  foi) . 

MM. 

CHtcu-du-No...  ...  du  Kcrgario»  (1”  cire,  de  Uunlon),  .Icomle  de  U  Noue 

(2®  cire,  de  Saint-Bneux). 

FrmsTÈnr  - . .  ■  Vicomte  de  Kermenguy  (2®  cire,  de  Morlaix), 

. . Comte  de  Bernis  (!"”  cire,  de  Nîmes). 

Inr  FT-ViLUXE  _ Coffiie  Le  Gonidcc  de  Traîssau  (Viti’é). 

u.E-ETViL.tL^.-.--^«_  de  Pontbriand  (Chateaubriand),  de  Cazenove  de 
Lopr-lurf»™»  ....  ne  Vies),  comte  un  luigué  (Pmm- 

Mu-r-EC-U),.. . ComSMcilId  (1- cire,  de  Chollell,  vicomte  de  L.  Bou^ 

donnaye  (2®GirCt  (la  Gbonet), 

mayfwn-f  Vicomte  de  ViUebois-Mareuil(Château-Goiitier) 

Emi*.  ■  Prince  de  Léon  (Ploërmei).  comte  Laujuiuais  (l'®  circ.  de 

Poniivy),  Lorois  (2'  cire,  de  Vannes). 

.  .  ■  Général  de  Frescheville  (1-  cir.  d’Eazebronck). 

m«EE(Btum-)..  “;;;j;;!:2:“Sïciu  (Bretsuiro. 

.:  “«0010  CB-  Jrc’dc  U  B0ci.c.ur.Ï0U).  de  B..d„- 

d*AsBon  (â*"  circ,  des  Sables  dOlonne)* 

Pour  l'appel  au  peuple  ouconsuimm  nalimale  sur  la  forme  du  Gouvernement 

(75  programmes). 

MM. 

Aisne  •  •  ■  •  •  •  Pasquier  (r®  cire,  de  Laon). 

Aedennes . De  Ladoucette  (VolîTiers). 

. drB^tMÈspXn)!  de  Montéty  (!'•  circ.  de  Rodez), 

. .  Roques  (2'^ circ.  de  Rodez),  Barascud  (Saini-Affnque). 

,  caexxdos . Engeraîd  (l®®  circ.  de  Caen),  Paulmier  (Falaise),  de  Colbert- 

en»..™  d-kugoulèm.),  Aruous  (BnrI»- 

^  .  zieux).Cuoéd  d’Ornano  (Cognac). 

On».E«T.-lnrÉmEOE. .  EscUBCoéti.un  (JouEUC).  iolibois  i2’  mrc.  do  Saullcn). 

r  ;  Gavini  (Bastia),  de  Villeneuve  (Calvi). 

Couse  . .  _  „  _  Guiugainp),  Lecerf  (Loudèae). 

M.rdct»l  (>'•“'■  a» 

FINISTERE .  •  'ioucher  (2®  circ.  de  Brest). 


—  25  —  kn 

MM. 

Gai^d . * _ De  Ramel  (2^*  cire.  d^Âlais). 

Gbas  _ _ PtiyruSRB  (Aucli)^  Paal  de  Cassa  gnac  (Mirande). 

Gironde.........*.  Froln  (Blaye),  de  Lur-Salaces  (Bazas),  dit  :  «La  Gonati- 

Luaute  dont  le  rôle  sera  de  fiîcer  déüüîtiveineüt  la  forme 
du  Gouvernement  >, 

Indre . .  Benazet  {J^e  Blanc),  BaUan  (1^®  dre,  de  Ghâteauroux),  de 

Saifjl-Martin  (La  Châtre). 

LoifiE-lNFÉRiEüRE , , . .  Le  Couf  (2^  dre.  de  Nantes), 

Loiret . Loreau  (ülau).  Admet  que  !a  Constituante  peut  changer  la 

forme  du  Gouverneineot. 

LozIre . . . Grousset  (Marvêjuls), 

?i'UiNË-ET-LojmE  , . Fairé  (!'“  cire,  dMugers),  de  Soland  (2"*  dre.  d'Angers), 
général  Lacretdle  (Baugé),  Berger  (Saumurl. 

Manche. . . . De  La  Marlinière  {2'  cire,  de  Coutances),  Arthur  Legrand 

(Mortaiü),  Rauliiie  (Saint-LÔ). 

Marne  (Haute-).  ....  Rouvre  (Bourlün  de)  (Chaumont), 

Nié™.  . . D^Fspeuilles  (ChâteaU“Chîiioo), 

Nord . Deiardîn-Verkmiier  (2'*  dre.  de  Cambrai),  des  Rotours 

(4'’ cire,  de  Lille),  Léon  Renard  (!'•  cîrc.  de  Valen¬ 
ciennes),  Tliellier  de  Pooche ville  (3*  dre.  de  Valen¬ 
ciennes)* 

Oise . . . . .  De  TAigle  (Coinpiègne). 

Orne  . . .  De  Lévis-Mirepoix  (Alençon),  de  Mackao  (Argentan), 

Pas-de-Calais . Achille  Adam  (1”  cire,  de  lion logne). 

Puy-de-Dôme . Mège  cire,  de  Glermoût‘‘Ferrand),  de  Bar  (1^^  cire*  de 

Riom). 

Pyrénées  (Basses-)  . ,  Labat  [2”  dre.  de  Bayonne),  Etcheverry  (Mauléoii), 

Pyrénées  (Hautes-).  .  Dû  Breteuil  (Argelès). 

Rhône  * . .  Prénai  (9”  arr.  de  Lyon). 

Saône  (Haute-)  . . , , .  Bezanson  (2'^  cire,  de  Lure), 

Sarthe.  , ...... _ Vilfeu  cire,  du  Mans),  Galpin  (2®  cire,  du  Mans), 

Seine . . . .  Marius  Martin  (8*  arr.  de  Paris). 

SEiNE-iNFÉRiEURE  ....  PlÉrapd  (3^  cifc.  du  Havre),  dé  Monlfort  (2’'  cire,  d^Yvetot), 

Seine-et-Otse. . , , , . ,  Hély  d'Oissel  cire,  de  Versailles). 

Srvres  (Deux-)  .....  Taudière  (Parthenay). 

Somme  . . . Vice-amiral  de  Doinpîerre-d’HorDoy  (S'^circ.  d’Amiens),  Des- 

caure  (Monididler),  d’Estourrnel  (2'*  cire,  de  Péronne). 

Tarn..  . . . . Pieiile  (2®  cire,  de  Castres),  Poulié  (Lavaur). 

TAïuN-ET-ÜARjiïNNE ....  Prax-Patis  (r*  cire,  de  Montauban) . 

Vendée.  ,  * _ _ _ Le  Roux  (2®  cire,  de  Fontenay-ie-Coiüte),  Paul  Bourgeois 

(2*  Cl  rc.  de  La  Lloche-sur-you) . 

Vienne  Gusiuan  Serpii  (Givray),  de  Soubeyran  (Loüdun),  Dupuy- 

irem  (2*'  cire,  de  Poitiers)* 

Seïne-et-Qise . Amédée  Dufaure  (Étampes)  s’exprime  ùmi  ;  «  Vouseuten-* 
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dez,  avec  moi,  que  la  forme  du  Gouvernement  ne  sau¬ 
rait  être  changée  sans  le  consentement  du  pays  loyale¬ 
ment  consulté.  M 

SoMUï . Blin  de  Bourdon  (Doullens),  dit  :  «  Ne  méconnaissant  pas 

le  droit  qu’a  le  pays  de  disposer  de  lui-raôme,  je  dé¬ 
sire  la  révision  d’une  Constitution  que,  d'ailleurs,  je 
n’ai  pas  votée  en  1875.  u 


II 

Politique  générale. 


Sous  ce  titre  nous  avons  réuni  un  certain  nombre  de 
questions  qui  ne  peuvent  se  rattacher  aux  autres  chapitres  et 
dont  il  serait  difficile  de  nier  l’importance  :  la  discipline 
parlementaire,  la  paix  à  l’extérieur,  les  libertés  publiques, 
notamment  la  liberté  de  la  presse,  que  les  uns  veulent 
absolue,  et  dont  trente-un  autres  de  nos  collègues  ont  de¬ 
mandé  de  réprimer  plus  sûrement  les  excès  en  déférant  au 
jugement  des  tribunaux  correctionnels  les  délits  d’outrage, 
d’injure  et  de  diffamation  contre  les  membres  du  Gouver¬ 
nement,  les  membres  des  deux  Chambres  et  les  fonction¬ 
naires  publics.  ' 

L’assaut  furieux  qui  a  été  livré  à  nos  institutions  par  la 
coalition  de  tous  les  ennemis  de  la  République  a  fait  com¬ 
prendre  la  nécessité  de  concentrer  les  forces  républicaines,  et 
ce  sentiment  a  été  exprimé,  dans  un  très  grand  nombre  de 
professions  de  foi,  sous  des  formes  différentes  qu’on  peut 
résumer  ainsi  :  Union  de  tous  les  républicains  pour  la 
défense  de  la  République.  —  Stabilité  ministérielle. 

Nous  avons  classé  comme  partisans  d’une  politique  de 
paix  extérieure,  —  et  il  ne  peut  s’agir  que  d’une  paix  com¬ 
patible  avec  l’honneur  national,  —  non  seulement  les  députés 
qui  ont  pris,  à  cet  égard,  un  engagement  formel,  mais  tous 
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ceux  qui  ont  fait  à  la  République  un  mérite  de  l'avoir 
maintenue  jusqu’ici  sans  faiblesse,  ou  qui  ont  présenté  cette 
forme  de  gouvernement  commme  un  gage  de  paix  dans 
l’avenir. 

Union  de  tous  les  rèpublicaim  pour  la  dèfmse  de  la  République 
et  pour  les  réformes  (236  programmes), 

WtL 

Âï« . .  Giguet  (Betley),  Berbet  (2^  cîrc,  de  Bourg),  Biîot  (Gex), 

Philipoo  (Nantua)* 

Aisne  - . . . .  Deville  (Château -Thierry),  Mâcherez  (Soissom). 

Alukr  Labussière  (Gannat),  Gacon  (La  Palisse),  Thivrier  cire. 

de  Mon tluçon),  Dumas  (2"  circ.de  Montlnijon) ,  Félix 
Ma  thé  (1"  cîrc.  de  Moulins),  Ville  (2“  cire,  de  MouHtis), 
Alpes  (Basses--)*  ... .  H,  F'ouquier  (Barcelonnette),  Deioncle  (Gastellaoe},  J,  Bei- 
nach  (Digne),  Isoard  (Forcalquîer) ,  Mac-Adarae  {Sîs- 
teron). 

Alpes  (Haütes-) . Laureoçon  (BriançonJ,  Euzière  (Gap). 

Alpes-Maritimes -  Bouvier  (Grasse). 

Ardèche  . . Fougeirol  (l^*  cire,  de  Privas),  Glauzel  {2®  cire,  de  Privas), 

Ardennes . .  Goroeau  (Méziéres),  Linard  (Ftelhel),  lacquemart  (Rocroi). 

AnifeGR . . .  Delcassè  (Poix) ,  Lasbaysses  (Pamiers),  Sentenac  (Saint- 

Girons). 

Aube.  .  . . .  Thierry-Delanoue  (Bar-sur-Âube)  i  Mïchou  (Bar-sur-Seine), 

Royer  (1*''  cîrc.  de  Troyes),  Bambourgt  (2®  cire,  de 
Troyes). 

Aude . .  Marty  {!"•  cire,  de  Carcassonne),  Mir  (Castelnaudary), 

Dnjardin-Beatîmetz  (Limoux) ,  Turrel  (2®  cîrc,  de  Nar¬ 
bonne), 

Boüciîbs-du-Bhône...  Leydet  (1^  cire.  d’Âh),  G.  Pelietan  (2"  cjrc.  d’Aix),  Peytral 
(1^®  cîrc.  de  Marseille),  Bouge  (2®  cîrc,  de  Marseille), 
Roux(a^  circ.de  Marseille),  G ran et  {4®  cire. de  Marseille). 

Cantal,....* . .  Bastid  (Anrillac),  Lascombes  (Mauriac),  Francis  Charmes 

(Murat). 

Charente . .  Duclaud  (Confolens),  Duportal  (Ruffec). 

CHARENTK-lNrÉRTEURE ,  Gamier  (Mareiines),  Braud(Rûchefori),  Delmas  (La  Rocbellë), 
Lenoercier  (1«  cire,  de  Saintes). 

. . Pajôt  (1'®  cire,  de  Saint-Amand),  H.  Maret  (Sancerre), 

Corrèze . . Dubois  (l*^  cire,  de  Bnye),  Labrousse  (2®  cire,  de  Brive), 

Delpeuch  {2'  cire,  de  Tulle),  Dellestable  (Ussel), 

Corse  Ceccaldi  {Ajaccio),  Arèoe  (Sartène). 

Côte-d'Or -  - Prost  (i™  dre,  de  Beaune),  SpuUer  (2®  cîrc,  de  Beaune),  le- 
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roy  {Châtillon),  Bargy  (1"*  cire,  de  Dijon),  Levêqiie 
(2' cire,  de  Dijon),  BiKOUsrd-Bert.  (Seniur). 

CÔTES-mi-NoRD . Jacquemia  (1”  cire,  de  Dinan). 

Gueuse . Martinnn  (1"  cire.  d’Aulnissoo,  Coniudet  (2'  cire.  d’Aubus- 

son),  Gousset  (Boussac). 

Dordogne . Theulier  (Nontron),  Clerjounie  (1”  cire,  de  Sarlat).^ 

Do'Ubs . Beauqiîier  (l’"®  cire,  de  Besançon);  Vielte  (Montbéliard). 

UnôME . Chevaiidier  (Die),  Madier  de  Montjau  (Montéliinar), Maurice 

Faure  {!'“  cire,  de  Valence),  Bizarelii  (2®  cire,  de  Va¬ 
lence). 

EusE-ET-Lom . Milochau  (2®  cire,  de  Ciiartres). 

.  Finistère . Gueguen  (2®  cire,  de  Ghâteaulin),  de  lierjégu  (Quiraperlé), 

Gard . Desmons  (l”  cire.  d'Alais),  Jamais (2' cire,  de  Nîmes),  tion- 

nefoy-Sibour  (Uzès)'. 

Garonne  (Haute).,.,  Abeille  (2*  cire,  de  Saint-Gaudens),  Galvi.'5hac|(2‘  cire,  de 
Toulouse),  Gaze  (Viliefranche). 

Gers . Descamps  (Lectoure). 

Gironde . Baynal  (4"  cire,  de  Bordeaux);  Du  Périer  de  Larsan  (Des- 

parre),  Surchamp  (1™  cire,  de  Libourne). 

Hêradlt . Vernhes  (1"  cire,  de  Béziers),  Vernière  (2®;circ.  de  Béziers), 

Razimbaud  (Saint- Pons). 

Indre . David  (2®  cire,  de  Ghâteauroux). 

Indre-et-Loire . Pesson  (2®  cire,  de  Tours). 

Isère . G,  Rivet  (1^®  cire,  de  Grenoble),  Aristide  Rey  {2®  cire,  de 

Grenoble),  Durand-Savoyat  (3*  cire,  de  Grenoble), 
Saint-Bomme  (Sainl-Marcellin) ,  Dubo-st  (1”  cire,  de 
La  Tour-du-Pin),  Bovier-Lapierre  (2®  cire,  de  La  Tour- 
du-Pin),  Jouffray  (1"  cire,  devienne),  Lombard  (2®  dre. 
de  Vienne). 

jcRA, . Bourgeois  (Dole),  Trouillot  (Lons-le-Saunier),  V.  Poupin 

.  (Pûligùy),  Reybert  (Saint-GIaude). 

Landes . Loustaiot  (1™  circ.de  Dax). 

Loih-et-Cues . Diiniaii  (1"  cire,  de  Blois),  Tassiti  [2®  cire,  de  Blois),  Jutlien 

[UouiOrantiii).- 

IjOUie . . Levet  (1"  cire,  de  Montbrison),  Chollet  (2°  cire,  de  Montbri¬ 

son),  AudilTred  (1®"  eirc.  de  Roanne),  Gerbay  (2®  cire,  de 
Roanne). 

Loire  (Haui-e-) . Maigne  (Hrionde),  Dupuy  [1™  cirC.  du  Puy). 

LoiuE-lNFÉmEumi ....  Sibil  e  {!”  cire,  de  Nantes),  Fidèle  Simon  {l®®circ*  deSaint- 
Nazaire). 

Loiret . Vigrr  (2®  cire.  d'Orléans),  Lacroix  (Montargis),  Coebery  (Pi- 

tliiviers). 

Lot, . Talon  (1”  cire,  de  Cabors),  Émile  Rey  (2®  cire,  de  Caliors), 

Vival  (Figeac),  Laebièze  (Goiirdmi). 

Lot-et-Garonne  ....  De  Laflite  de  Lajoanneiique  (Ageu),  ballières  (Nérac). 
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LozfeuR . . Jourdan  (Florac), 


Makche  •  -  . Eiotteau  (/kvranches) ,  Cabart'-Danneville  (Cherbourg)^ 

Brietis  (1*“^  cire,  de  Con lances),  de  Lagorsse  (Valognes), 

Marne.  . . . . .  * .  Léon  Bourgeois  (Cliâlons-sur-Manie),  Langlet  (i"  dre.  de 

Reims),  sans  recourir  à  Barseoal  des  lois  rétrogrades; 
Tliotnas  (2“  cire,  de  Reims), 


Meürthe-kt-Woselle  .  Mézières  (Rriey)  Viox  (Lunéville),  Papelier  (2®  cire,  de 


Nancy),  Cordier  froul). 

Meuse  . . Develle  (Bar-le-Duc),  Poincaré  (Comniercy),  Royer  (Mont- 

médy).  Buvîgnier  (Verdun). 

Morbihan . .  Guieysse  (1^^  cire*  de  Lorient). 

ï^onn . Hiroux  (1^^  cire.  d'Avesues),  Maxime  Lecomte  {2*  cire. 

vesues),  Pierre  Legrand  (2®  cire,  de  Lille). 

Oise.  .  Boudeville  (1*“  cire,  de  Beauvais),  Delatinay  {2’  cire,  de 

Beauvais),  Hainsselin  {Clermont}. 

Pas-de-Calaïs . \  .  Fauieii  (3'  cire,  de  Béthune),  Eoulanger-Bernet  (2**  dre.  de 

Boulogne),  Ribot  (1^  cire,  de  Saint-Omer),  Joniiart 
‘  (2®  cire,  de  Saint-Omèr),  Graux  (Saint-Pol). 


Puy-de-Dûmë . .  Guyot-Dessaigne  (2«  cire,  de  Clermond-Ferrand),  Bony-Gis- 

ternes  (Issoire),  Ducliasseint  (l'hiers). 

PrBÉNÉEs  (Basses-)  . .  BarUiou  (Oloron),  Léon  Say  cire,  de  Pau). 

PynÉNÉES  (Hautes-).  .  Baile  (1™  cire,  de  Tarbes), 

Pïbénêes-Oiuentales.  Banissoi  (Céret),  Rolland  cire,  de  Perpignan),  Brou^^se 
(2®  dre.  de  Perpignan),  Vilar  (Pra  Jes), 


Rhône  ............  Burdeau  (1^'  dre.  de  Lyon),  Tbèvenet  (2^  cire,  de  Lyon), 

Guillaumoii  (6=  cire,  de  Lyon),  HèraTd{7^  cire,  de  Lyon), 
Aynard  (8«  circ.  de  Lyon),  Million  (1«  cire,  de  Ville- 
franche). 

Saône  (Haute-) . Baïlïam(i"'=  dre.  de  Lnre),  Mercier  (Vesoul). 

SAÔNE-ET-LomK.  - _ Magnien  (1^^  cire.  d’Aumn),  Boysset  (i^  cîrc.  de  Ghalou- 

sur-Saône),  Gillot  (2*  dre.  de  Chalon-anr-Saône),  Sar- 
rien  (2"  dre.  de  Charolles),  B.  de  Lacre telle  (2“  cire,  de 
MâcOn). 

Sahthe . LegUidic  (La  Flèclie),  Cavalgnac  (Saint-Galais), 

Savoie . . . P,  Blanc  (Albertville),  J.  Roche  (!''”  cire,  de  Chambéry). 

Savoie  (Haute-).  . ...  Ducroz  (Boimevïne),  DuvaL  (Saint-Julien),  Folliet  (Ihonon). 

Seine . Yves-Guyot  (Paris,  arr.).  Mesureur  (2*  arr,),  Chautemps, 


(3=  arr.)j  Barodet  (4®  arr.,  l^'^drc.),  Chassaing  (ô”  arr, 

2"^  cire.),  de  Lanessan  (5  arr.,  2"  cire.),  E.  Ferry  (9"'  arr.,  ’ 
1*^"  cire.),  Brissou  (10*  arr.,  2"  cire.),  Floquei  {il"  arr. , 
1*^  cîrc.),  H.  Mathé  (îl'arr.  3*circ.),  Millerand(12^arr., 
l«circ.),Pichoi],  U'^aiT.,  2'  cirG.)tMarmottan(ib''  arr.), 
Tony  Révillon  (20"  arr.,  2"  cîrc.). 

Srine-Inférieuxe  . . .  Legras  (2"  cire,  de  Dieppe),  Siegfried  cire,  du  Havre), 
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Fflix  Fa  tire  (2®  ctrc.  du  Havre).  R.  Waddingtoa 
{3®  dre.  de  Rouen).  * 

SRUfE-ET-MAnNE . Gasteltier  {Coulommîers). 

Sëine-et-Oise . Hubbard  (1™  dre.  de  Pontoise). 

Sèvres  (Deux-) . Goirand  (Melle),  Proust  (1”  dre.  de  Niort). 

Somme . De  Douvilte-Maillefeu  (2°  dre.  d’Abbeville),  Gon net  (!”'  dro- 

de  Péronne), 

Tarn . . . Cavalié  (l'®drc.  d’Albi). 

TAHK-ET-GAnoNNE.  • . .  LassBiTe  (Gastelsarrasin). 

Var . Clémenceau  (Draguignan). 

Vaucluse . Pourquery  de  Boisserin  (Avignon),  Michel  (Carpentras), 

J.  Gaillard  (Orange). 

Vendée . . .  Guillemet  (1"  cire,  de  Fontenay-le-Comte),  Batiot(l'®  dre. 

de  La  Roche-sur-Yon). 

Vienne . Nivert  (Ghatellerault),  Denizot  (1™  cîrc.  de  Poitiers). 

Vienne  (Haute-) . Vacherie  (Bellac),  Gotteron  (2®  cire,  de  Limoges),  Puyboyer 

(Rochechouart) . 

Vosges . . Frogier  de  Ponlevoy  (Neufehâtean),  général  Trîcoche 

(1"  cire,  de  Saint- Dié). 

Yonne . Detliou  (JoignyJ.  Bézine  (Sens). 

Algérie . Thomson  (i™  cire,  de  Constant  in  e).  Fordoli  (2'  circ.de 

Gonstantine),  Saint-Germain  (1"  cire.  d'Oraii),  Étienne 
(2®  dre,  d’Oran). 

Colonies . Le  Roy  (l*®  cire,  de  La  Réunion),  de  Mahy  (2“  cire,  de  La 

Réunion),  Pierre-Aiype  (Inde  française),  Franconie  (la 
Guyane),  LeMyre  de  Vilers  [Cochinchine  française). 
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Ain . Herbet  (2°  cire,  de  Bourg),  Bizot  (Gex),  Philipon  (NantuaJ. 

Allier . Gacon  (La  Palisse). 

Alpes  (Basses-) . Deioncle  (Castellane),  Reinach  (Digne),  Mac-Adaras  (Sisle- 

ron). 

Alpes  (Hautes-) . Flourens  (Krabrun). 

Alpes-Maritimes  ....  Rouvier  (Grasse). 

Ardèche. . Foiigetrol  (1"  cire,  de  Privas),  de  Montgolfier  (2*  cire,  de 

Tonrnon). 

Aube . Armand  (Ards-sur-Aube). 

Aveyron  . .  . Maruéjouls  (2"  cire,  de  Villefranche). 

Cantal . Lascombes  (Mauriac). 

CHARENTE-lNrÉniEimE.  Gamief  (Marennes),  Delmas  (La  Rochelle). 

Corrèze . Dubois  (Brive),  Delpeuch  (2*  cire,  de  Tulle),  Dellestable 

(Ussel). 
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. •  ?»  “»»“»»).  Le™,  (Chaülj„„).  Lert,„e 

Dijon/,  Bizouard-Bert  (Semur) 

Côtes-dü-Nord . Armez  {Saint- Brieuc).  ^ 

. Cornudet  (Aubusson). 

. Bergerac),  Thenlier  (Nantna).  Cha- 

r‘i  ?\r,f  '  Clerjounie  (i»  dre.  de 

Sarlat),  Villemoote  {2*  dre,  de  Sarlat) 

. Beauqnier  (1™  dre.  de  Besançon). 

F,L"' . Chevaodier  (Die),  Maqrice-Faure  (1'^  cire,  de  Valence). 

. . . Isambard  {!'"  cire.  d’Évreux),  ^ 

. Noël-Parfait  (i-  cire,  de  Chartres),  Mibchan  (2*  cire,  de 

Chartres),  Isambert  ,(Châteaudun).  Deschanel  (Noceot- 
le-Botrou). 

ftNiSTERE.  .  Cosmao-Duraenez  (Quimper),  de  Kerjégu  (Ouimperlél 

Garonne  (HAirrB-) ...  Abeille  (2.  dre.  de  Saint-Gaudens),  Mandeville  (3*  cire,  de 
Toulonse),  Gaze  (Villefranche). 

. C^'  da^üz-deanx),  Cazanvieilh  (5-  cire,  de  Bor- 

deau.x),  Snrebamp  (1-  dre.  de  Libourne),  Obissier 
Saint-Martin  {2'  dre.  de  Libourne). 

lïr  . (2"  ârc.  de  Tours). 

. cire,  de  Grenoble),  Durand-Savoyat  (3*ciri 

de  Grenoble),  Saint-Romme  (Saint-Marcelinj,Bovier- 
Lapierre  (2*  cire,  de  La  Toar-du*Pin). 

. (Gons-le-Sannier),  Poupin  (Poligny),  Beyhert  (Saint 

Claude). 

. Lonstalot  (i"  eirc.  de  Dax).  Jumel  (2*  dre.  de  Mont-de- 

Marsaü), 

. Cl"  cire,  de  Blois),  Tassin  (2*  cire,  de  Blois). 

. ^ïontbrison),  majorité  de  Gouvernement, 

Caollet  (2®  cire,  de  MoûtbrisoD),  Audiffred  (l**®  cire,  de 
I^oanne),  Gerbay  (2”  cire,  de  Roanne). 

Loire-Ikferiedhe.  . .  Sibille  (!'•  cire,  de  Nantes). 

. (1"  «rc.  d’Orléans)*  Cochery  (Pithîviers). 

Lor-iTT'T.^  ’  . . Vival  (Figeac),  Lachiéze  (Gourdon)- 

ohrk  ....  De  Lailitte  de  Lajoanuenque  (Agen),  Deluns-.Vlontant  (Mar- 
™3û^e),  Leygues  (Villeneuve-sur-Lot)* 

. Biotteau  (Avranches),  Briens  (1™  cire,  de  Cou  tances),  de  La- 

,,  gorsse  (Valogues). 

. Vallé  (Epernay). 

Marne  (Haute-)  ....  Rozet  (Vassy). 

uT^'"  ’  . . Ghaulin-Serviniôre  (2=  dre.  de  Mayenne). 

M™r  '  (?“?'“>,»)./»?»«»■■  (2'  «ire.  de  Nenc,).  Cortier(Toel). 

. .  (Bar-ie-Duc),  Poincaré  (Gommercy). 

. Hiroux  (l'*  cire.  d’Avesnes),  Maxime  Lecomte  (2*  cire. 

d’Aveanos),  Trannin  (!'»  dre.  de  Douai). 


K, 
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MM. 

. Boudevillo  (1"  cire,  de  Beauvais),  Delaunay  (2*  cire,  de 

Beauvais),  Gaillard  (Seulis). 

Duiïué  de  la  Fauconnerie  (Mortagne).  ^ 

. Ledieu  (1"  cire.  d’Arras),  Boudenoot  (Montreuil),  Bibot 

.  (1- dre  d8  Sdm-Omer).  londdi  (!•  cire,  de  Sdut- 

Orner),  Graux  (Saint-Pol). 

p„v  nï-nôHE  _ Bouv-Cisternes  (lasoire).  ,  „  v 

pÎ»;!”  . .  utat  (!■•  cire.  d«  B.so„dc),  Qcid.ac  (d-  cic.  de  Pa»), 

Pyrénées  ([Iautes-).  ■  Baile  (l"  cire,  de  Tarbes). 

Pyrékées-Oment.\les.  Bartissol  (Geret).  ■  ThAv^net  f2®circ  deLvon)  Gui- 

R„A.„  . Burdeau  (1"  circ.  de  Lyon),  1  bévenet  (2  cire,  de  Lyonj  uui 

^  “  .  chard  (3-  circ.  de  Lyon),  Lagrange  (it"  cire,  de  Lyon),  Bè- 

rard  (7“circ.de  Lyon),  Million  (1“  circ.de  Villefranclie). 

SAÔ.,r  (Hier,-) . Sigc.rd  (Gras),  Ball.aur  (l-  dre.  de  Ure). 

«tAQNE-ET-LoiRE . Sarrien  (2"  circ.  de  Gharolles).  •  ^  , 

Sarthe  .  • . .  Legludic  (La  Flèche),  Cavaiguac  (Saint-Calais|  ■ 

I™ .  ....  P.  Blanc  (Abberville),  J.  Roche  (1"  circ.  de  Chambéry). 

.  Perrier  (2-  circ.  de  Chambéry),  Horteur  (SainHean-de. 

Maonenne}* 

. ris  9-  srr.  1-  dre).  Berger  (9-  2-  cire), 

.  Lockroy  (11“  arr.  2“  circ.),  Millerand  (12“  arr.  1»  circ.), 

Marmottan  (16“  arr.).  Tony  Révilion  (20°  arr,  2*  circ,). 

SEiNE-lNrÉtuEURE . Biegfried  (l«  circ.  du  Havre),  K.  Waddington  (3»  circ.  de 

HoUGll)» 

Seihe-et-Mauke . Gastellier  (Cunlommiers),  Prevei  (Meaux). 

Seine-et-Oise . Lebaudy  (Mantes). 

Somme . François  (1«  circ.  d  Abbeville). 

. . Dupuy-Dutemps  (Gailluc). 

Tarn-et-Garomne - Chabrié  (Moisaac).  _ 

VeiirTiTîF  ■ .  •  Pourquecy  de  Boiaseriu  (Avignon). 

. NWert  (ChàteHerauh). 

vS/e  dlAOTE-) . Gûtteron  (2“  circ.  de  Limoges)  ,  Pnyboyer  (Rochechouart) 

VoTl  . .  • .  •  Ci"  «rc.  d’Épinal).  Frogier  de  Poolevoy  (Neufehâ- 

.  teau),  Albert  Ferry  (2“  circ.  de  Saint-Dié). 

SLo™r.V.Ï.'V.y.rmhaTvÏÏoT^^^  Le  Myre  de  Vilers  (Cochinchine 

française). 


Épuration  du  pwsonyiei  des  fonctionnaires  dans  un  sens  républicain 
($5  programmes)* 


MIVL 


hium 


Labubsière  (Gannat).  remplacés  par  des  élèves  des  écoles  de 


4 


iMÜA 


Ü 
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MM. 

l’Etat;  Gacoii  [La Palisse);  Dumas  (3*  cire.  deMontluçon), 
Félix  Mathé  cire,  de  Moulins);  Ville  (2"  cire,  de 
Moulins),  les  fonctions  publiques  accordées  seulement 
aux  jeunes  gens  ayant  passé  au  moins  deux  ans  dans 
les  écoles  de  l’Etat. 

A™*'" . Dujardin-Beaumetz  (Limoux). 

. . . Pajot  (l”*  cire,  de  Saînt-Amand).  -  i 

CosaÈzE . Delleslable  (Ossel). 

CÛTK  d’Ok . Bargy  (I'“  cire,  de  Dijon). 

DonooGXE . .  Clament  (Bergerac). 

. Chevandîer  (Die),  Maurice  Faure  (1™  cire,  de  Valence) 

Bizarelli  (S»  dre.  de  Valence). 

Gxrohnb  (Haute-)...  Abeille  (S-  cire,  de  Saint-Gaudens),  Calvinhac  (2' cire,  de 
Toulouse). 

. de  Béziers),  Vernière  (2“  circ.de  Béziers)- 

Razimbaud  (Saint-Pons). 

. Saint-Romme  (Saint-Marcellin). 

. Reybert  (Saint-Claude). 

Loir-et-Cher . Tassin  (2'’  dre.  de  Blois). 

Lot-et-Garonne . De  Laffitte  de  Lajoannenque  (Agen). 

Lozère . Jourdan  (Florac). 

Marne  (Haute-) . Rozet  (Vassy). 

Nord  .............  Sirot  {2-  cîrc.  de  Valenciennes). 

Püt-de-Dôme . Bony-Cisternes  (Jssoire). 

. Juillaumou  (6»  cire,  de  Lyon),  Bérard  (?•  cire,  de  Lyon) 

Saôke  (Haute-) . Baihaut  (1'^  cira  de  Lure).  ^ 

. 1”  «rc.  de  Paris),  H.  Brisson  (10»  arr 

2"  circ.)t 

. .  Cavalié  (Albi). 

. Clémenceau  (Draguignan),  C.  Raspail  (1"  dre.  de  Toulonl 

. Nivert  (1-  cire,  de  Châtelleranlt). 


Pour  une  politique  de  paix  à  Vextcricur  (207  programmes). 

MM, 

. .  (2“  cire  de  Bourg). 

. Hesjardiüs  (2"  cire,  de  Saint-Quentin),  Mâcherez  (Soissons), 

Caffareili  {2“  dre.  de  Vervins). 

. Labussière  (Gannat),  Dumas  {2»  cire,  de  Montluçon),  Félix 

Mathé  {l™  cire,  de  Moulins). 

Aites  (BA3SE.S-) . H.  Fouquier  (Barcelonnette),  Deloncle  (Castellane).  Eeinach 

.  Isoard  (Forcalquier)- 

M  *  Laurençon  (Briançon),  Flourena  (Embrun),  Euziôre  (GapO 

Alpes-Maritimes  .  *  * .  Bouvier  (Grasse).  ^ 


& 
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. . So“n"l><»  (»■  4'  “S"'””' 

. Cor«l”«»),  (»'*“)■ 

Tl»:»»?  P“Sub..,  Mîch.»  “)■ 

. Marty  V'*  «rc.  de  Carcassonne),  Mir  (Gaaieluauda  y), 

.  deB-noit  {EspaUoa),Clausel  de  Gonssergues  pilUn),  de 

.  itétyS-  cire,  de  Rodez).  Maruéjouls  C2“  arc.de 

Villefranche)*^ 

. .  Uvdb.  (1»  oirc.  d'Aix) 

fMVADOS  ....  Paulmier  (Falaise).  Jules  Delatosse  (Mro  . 
c“™  ■  " . Lascombds  (Maürias),  Frand,  Charmas  {Mural). 

CuAsavra . ’^Lraer  (l'drc.  de  Saintes). 

Sr!T.“T.:  cire,  de  Bourges),  H.  Maret  ISan-  ^ 

riT.bid^/il"  cire  de  Brive),  voudrait  un  congrès  de  la  paiii 
.  ZL  11”  cire,  do  lulle),  Delpouch  {%•  cire,  do  Tulle  . 

Cé„.u'0. . Spuller  P- cire,  de  BoaunoK  Leroy  CCMldlou-sur-Scme), 

,  „  t  £),  de  Boisboissel  (3-  cire,  de 

Ctes-»u-Non» . '“1™  P),  ip,pes  (l-  cire,  de  Saiut-Briouc). 

rnrnudet  circ,  d’Aubussou),  Goutissou  (Bourganeuf). 

. .  dû  u  Dàtut  'l  ”  cire,  de  Bergerac),  Clament  (2"  arc,  de 

. . .^  Bergerac),  de  Feurtou  (Wbèrac),  Cbavolx  (J- cire,  de 

pérFgueux),  Villemoute  (2“  circ.  de  Sailar). 

. CtoLuf (SïCdc).- 

. .  (2“  cire,  de  Valence).  ■ 

SllKt'lt-dr’de  Cb.rtres),  MUocha^ld"  drede 

„e  a?âr;<ï "S"  «■'C,  de  Brest),  Le 

. .  Borgie  (1-  circ.  de  Cbiteaulin),  Clecb  (!'■  circ.  de  Mor¬ 
laix),  Cosmao-Dumenez  (2«  circ.  de  Quimper),  de  Ker- 
jégu  (Quimperlé).  - 

,  G»  (Hxutc-)  . . .  Germain  (Muret).  Gaze  (Villefranche).,  . .  ... 

^ . 4e  Bordeaux),  Surcliamp  .Cl».oirc.  de 

G™*'*  ‘  •  *  ‘  . .  Ubourne).  Obiasier  Saint-Martin  (2»  circ.  de  Libourne), 

Robert-Mitchell  (La  Réole).  ,  ,  '  _ 

„  c  Déandreifl  (1^«  circ.  de  Montpellier),  Ménard-Donan  (Lodève). 

M BônazetCLe  Blanc).  David  (2“  cire,  de filiAteauroux). 


/ 
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IsDRK^ET-Lomïïti  I , ,  •  Deltiliaye  (Ghloon),  Muller  (Loches),  du  Saussay  (l^circ.  de 


Tours). 

IsènE . .  Rivet  cire,  de  Grenoble},  Aristide  Rey  {2^  cîrc.  de  Gre¬ 

noble),  Diibost  GÎrc,  de  La  Tdür-dü-Pin),  Bovîer- 
Lapierre  (2''  cire,  de  La  Tour-du-Pin),  Lombard  (2“  clrc. 
de  Vienne). 

JpiiA.., . P ,,,,  Trouillot  (LoDsde-Sauûier),  V.  Poupin  (Pdlîgn  y],  Reybert 

(SîiinLClaude). 

Landes.. . Loustalot  (1^^*  drc-  de  Dax),  Léglise  (2^  circ.  de  Dax),  Jumel 

(2'  CHX,’  de  Mont“tle*Marsan). 

Lom-ET'GHER . Tassin  (2*  cire,  de  Blois),  de  Poasesse  (Vendôme), 

Ldiru*  * ,  i  • ,  t  *  *  t  f  *  *  L^ivet  (JT®  circ.  de  Montbrison) ,  Audiffred  cire,  de 
Roiifine),  Gerbay  (2*^  circ,  de  Roanne). 

Loire  (HAurE-).. . . . .  Dupuy  (1"^  circ.  Le  Puy),  Malartre  (Issingeaux), 

Lomp-Wi^mEnnf; , , . ,  Sibille  {V'°  circ,  de  Nantes),  Le  Cour  (2®  circ.  do  Nântes), 
Fidéie  Simon  (1^^  circ,  de  Saint-Nazaire). 

Loiret  .  * . . . . CocUery  {Pitliiviers). 

Lot... - - - Talon  circ.  de.Cabors),  Em.  Rey  (2*^  circ.  de  Cahors), 

Vival  (Figeac),  Lacliièze  (Gourdpn). 


LoT'ET-Gmonnjl.  r . , .  De  Laffitte  de  Lajoannenque  (Agen),  Deîuns-Montaut  (Mar-^ 
mande],  Fallières  (Nérjiç),  L^ygtieï  (Viilenèâve-snrii 
Lot).  ^ 

Matne-et-Loirr.  . .  t .  Berger  (Saumur). 

MAKam . . . Riotteau(AvranchGs),  Cabart-DaûDOTille  (Cîierbburg),  Briens 

(1'*^  cirç.  de  Conta  nces),  da  La  Martinière  {2°  circ.  dp 
Coutances),  Arthur  Legrand  (Mortaîii),  Éauîine  (Saipt^ 
Lô),  de  Lagorsse  (Valognes), 

ï  ,  Léon  Bourgeois  (Chalons-sur^larne),  Vaîlé  (Épernay),  Ber¬ 

trand  (Sainte^Menehould). 

Mar^^e  (IJaute-) . Du  Ereuil  de  Saint-GeTmain  (Langres). . 

MwwsE..  . . .  Colonel  de  Plazanet  (2^  cîrc.  Laval),  CbauIin'Serviniùre 

{2^  circ.  de  Mayenne). 


MEunTHE-ET-MûSEi,T4E,  Méziôres  (lirîey),  Viûx  (LuaôviUs). 


Meusei  ^  . . Reveile  (Rar-le“Dnc)p  Royer  (Mantmédy),  Buvignièr  (Verdun). 

Nord  . . Maxime  Lecomte  (2^  circ.  d’Avesnes),  Michau  (i"  circ.  de 

Cambrai),  Dubois  (2®  circ.  de  Düuai)^  Pierre  Legrand 
(2"  cire,  do  Lille),  Des  Rotoura  (4®  circ.  de  LiUéj,  Tliél- 
lier  de  Poncheville  (3"*  circ.  de  Valêncierines) . 

Oise . . . . . .  BoudeviUe  (r«  circ.  de  Beauvais),  de  PAigle  (Compïègne) . 

Orne  . ,  De  Mackau  (Argentan),  Chris lophle  (1^?  circ.  de  Dom front), 

Dagné  de  la  Fauconnerie  (Mortagoe), 

Pas-de-Calais  . .....  Ledieu  (i*'®  circ.  d’Arras),  Roulanger-Bernet  (2'  circ.  de  Bou¬ 
logne),  Boudenoot  (Montreuil). 


PiJY-np-Dôî^iE. Farjon  (Ambert),  de  Bar  (l*^^  cîrc,  de  Riôra)J  ^ 

pYRÉNRçs  (BASf^Es^).^^  Lafûnt’(l^  çîrc.  de  B^iyonne),  Barthou  (Olorôn),  Vignancour 


I 
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Rhitï  (Haut-).  .  < . , . 
Rhône  . . 

Saône  {Haute-)  . . . . 
Saône-et-Loihe  .... 


Sarthe.*. . 

SaA' OIE , 


(Ortliez),  Léon  Say  (1”  cire,  de  Pau),  Quintaa  (2*  circ. 
de  Pau) . 

Grisez  (Beltot). 

Aynard  (8"  cire,  de  Lyon),  Prévat  (9“  circ.  de  Lyon),  Million 
(Villefranche). 

Baïhaut  (1"  circ.  de  Lure). 

Magnien  (1»  circ.  d’Autuo),  Schneider (2'  circ.  d'Autun),  Bou- 
thîer  de  Rochefort  (!'•  cire,  de  CharoUes),  Sarrien 
(2'  circ.  de  Charolles), 

Legludic  (La  Flèche),  Vilfeu  (r*  circ.  Le  Mans),  Cavaignac 
(Saint- Calais). 

J.  Roche  (!'•  circ.  de  Chambéry),  Perrier  (2‘  circ.  de  Cham¬ 
béry),  Garquel  (Moutiers),  Horteur  (Saint-Jean-de-Mau- 


Tienne). 

Savoie  (Haute-)  ....  Brunier  (Annecy),  Duval  (Saint-Julien),  Folliet  (Thonon). 

. Berger  (Paris,  9'  arr.,  2»  circ.). 

Seine-Inférieuee  ....  Breton  (1"  circ.  de  Dieppe),  Gervais  (Neufchâtel),  R.  Wad- 
dington  (3*  circ.  de  Rouen). 

SÈTOEs  (Deux-) . Goirand  (Melle),  Taudière  (Parthenay). 

. Millevoye  (l"  circ.  d’Amiens),  Gonnet  (l"circ.  dePéronne). 

Taicj.  . Abrial  (l"circ.  de  Castres),  Reille  (2"  circ.  de  Castres). 


Tahn-et-G abonne.  . . .  Chabrié  (Moissac). 

Vaucluse . Pourquery  de  Boisserin  (Avignon), 

Gaillard  (Orange). 


Michel  (Carpentras), 


Vab . 

Vendée . 

Vienne . 

Vienne  (Haute-)  . . . . 
Vosges . - .  • 


Raspail  (1"  circ.  de  Toulon). 

Guillemet  (l”circ.  de  Fontenay-le-Comte),  Le  Roux  (2® circ. 
de  Fontenay-le-Comte),  Batiot  (1'“  circ.  de  La  Roche- 
sur-Yon).  de  la  Bassetière  (1-^  circ.  LesSables-d’Olonne). 

Wivert  (Châtellerault),  Gnsman  Serph  (Civray),  Denizot 
(1»®  circ.  de  Poitiers),  Dupuytrem  (2“  circ.  de  Poitiers). 

Vacherie  (Bel lac),  Gotieron  (2“  circ.  de  Limoges).  Puyboyer 
(Rochechouart). 

Brugnot  (!'*  circ.  d’Épiaal),  Mougin  (Mirecûurt),  Frogter  de 
Poulevoy  (Neufehateau),  Albert  Ferry  (2®  cire,  de  Saint- 


Yonne  • 
Algérik 


Dié). 

René  LalTon  (l’“  circ.  d’Auxerre). 

Forcioli  {2‘  circ.  de  Constantine),  Étienne  (2"  circ.  d’Oran). 


Pour  Parbilrag^  international  (6  programmes). 


MM. 

CoBBÎ:zE . Dubois  (1"=  circ.  de  Brive),  tentative  d’un  congrès  de  la  paix. 

Creuse . Coutisson  (Bourganeuf) ,  un  arbitrage  européen,  sorte  de  tri¬ 

bunal  statuant  sur  les  grands  conflits  internationaux. 
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MM, 

. deGastéCW  cire,  de  Breat),  dans  le  but  de  supprimer  le 

i  droit  de  conquête  et  les  armées  permanentes» 

. Reybert  (Saint-Claude),  pour  éviter  les  guerres. 

. C,  Raspaîl  (!'.  cire,  de  Toulon). 

VAuatiSE . Miciiel  (Carpentras) . 


Pour  la  restitution  aux ^  tribunaux  correctio^mels  de  la  répression  des  délits  d’in~ 
jures,  outrage  et  diffamation  commis  par  la  voie  de  la  presse  contre  les  membres 
du  Gouvernement,  les  membres  des  deux  Chambres  et  Us  fmclwnmdres  publics 
(31  programmes).  ^ 


MM. 

—  . . Herbet  (1™  cire,  de  Bourg). 

Alpes  (Basses-) . Reinach  (Digne). 

4*>dGE . Delcassé  (Foix), 

CÔTE-D’On . Levêque  (2*  cire,  de  Dijon). 

. Clament  (Bergerac). 

. Beauquier  (Besançon). 

. Cbevandier  (Die),  Maurice- Faure  (1"  cire,  de  Valence). 

. Thorei  (Louviers). 

. Surchamp  (1«  cire,  de  Libourne). 

. Lombard  (2®  cire,  de  Vienne). 

Lot-et-Garo«nb  ....  De  Laffitte  de  Lajoannenque  (Agen),  Deluns-Montant  [Mar¬ 
ina  nde),  Fallières  (Nérac), 

. . .  VaJlé  (Épernay). 

Meobthe-et-Moselle.  Gordier  (Toul). 

. Sirot  (1"  cire,  de  Valenciennes). 

P  ^ . Delaunay  (2"  cire,  de  Beauvais). 

PAs-oE-GALAis . Jonnart  (2®  cire,  de  Saint-Omer). 

c' *5^  ;  ■  ; . Tbévenet  (2'  cire,  de  Lyon),  Guillaumou  (6»  cire,  de  Lyon). 

SaÔot  (Haute-) . Baîbaut  [1»  cire,  de  Lure). 

aône-et-Loihe  ....  Bouthier  de  Rochefort  (1«  cire,  de  Charoiles),  Sarrien 
(2'  cire,  de  Charoiles). 

‘ ‘ (Albertville),  Horteur  (Saint-Jean-de-Maurienne). 
Savoie  (Haute-)  ....  Duvai  (Saint-Julien). 

SEiME-lNFÉniEunE  ....  BretoD  (1«  cire,  de  Dieppe), 

. . . Cavalié  (AIbi). 

. Pourqnery  de  Boisserin  (Avignon). 

. Amiral  Vallon  (Sénégal). 
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Pour  la  libirtè  mnplhie  de  la  presse  (22  programmes). 


MM.  .  . 

. . Thivrier  (1”  cire,  de  Montiaçpn),  abrogation  de  toutes  les 

lois  sur  la  presse. 

.  . .  _  Tiiéron  (2°  cire,  de  Carcassonne),  liberté  entière;  Ferroul 

(î™  cire,  de  Narbonne),  liberté  absolue, 

BonciiES-nu-Rnôi^E. . .  Leydet  fl-  cire.  d'tà).  G. 

(Arles),  Granet  (4®  cire,  de  Marseille),  Boyer  l»  cire. 

de  Marseille),  demandent  que  la  liberté  de  la  presse 
soit  garantie  par  la  Constitution* 

. DesmoDS  (1™  cire.  d’Alais^ 

Loinp]  ]  ]  j . Soiibet  (3*  cire,  de  Saint-btienne); 

libertés.  .  ,  ^  v  ' 

MEDnrnF-ET-MosELLE.  Gabriel  (1-  cire,  de  Nancy),  Barrés  3.  circ..  de  Nancy). 
Mconmc  tT  l’abolition  de  toutes  les  lois  restrictives. 

. Laporte  (1-  cire,  de  Nevers).  Turigny  (2?  circ.  de  NevorB). 

SaonbIft-Louu:.  . .  H.  de  Ucrotkle  (2*  circ.  de  Mâcon),  absolue. 

cir  Yves-Guyot(Parls,,l-®anr.),  Joltrin  (18»arr.,Æ«.cirG.),  Dumay 

.  ^20“  arr.,  1^'  cir.);  ces  deux  derniers  demandent  l’abro- 

gatinn  de  toutes  les  lois  sur  la  presse,  • 

Semi^KT-OiBe . Hubbard  (l'*  cire,  de  Pontoise). 

Algéiue . Étienne  .(2®  circ.  d'Oran). 


PoM)'  in  liberté  de  s'émion  (23  programmes). 


MM. 

. . .  Tiiivrier  (!''  oirc.  do  Montluçon)  veut  l’abrogation  de  toutes 

les  lois  sur  les  réunions.  - 

/ . . Thôron  (2“  cirç.  de  Garoasaonne),  liberté  entière;  Ferroul 

(1«  circ,  de  Narbonne),  liberté  absolue. 
BoucHES-nu-RuoKE...  Leydet  (1-  circ.  d’Aix),  G.  Pelletan  (2'- circ  d’Aix) 

(Arles),  Granet  ih°  .cire,  de  Marseille), -Boyer  (5  ■  ciro.oe 
Marseille)  deraandent  qiie  la  liberté  de.  réunion  soit 
garantie  par  la  Constitution.  -  •  ■  - 

Cai-vados . Engerand  (l*"  cire,  de  Caen).  . 

Gaud  . Desmons  (!■«  circ.  d’AIais).  , 

IiiDCE-ET-LomE . Du  Saussay  (1™  circ.  de  Tours),  pour  tous  dans  le  sens  le 

plus  large* 

LoiBF.  (Haute-) . Maigne  (Brioude). 
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Marwk  *  . . . » . .  Bertrand  (Sainte-Mûuehould),  maiEÜcn  de  toutes  les  li¬ 

bertés. 

MKiinTni>EX-MosELLE.  Gabriel  (1^*^  cire,  de  Nancy),  Barrés  (3'  cire,  de  Nancy), 
-veulent  Tabolidon  de  toutes  les  lois  restrictives' 

Nieviuî: . .  Laporte  cire,  de  Nevera),  Turigny  (2*^  cü:c.  4e  Kevera). 

Saôke-kt-Lüire  . -  H.  de  Lacretelle  (2®  cire,  de  Mâcon),  absolue, 

Seine.. . .  Yves-Guyot  (Paris,  1*^"^  arr.),  Jolïrin  (18®  arr.,  2®  cire.), 

Dumay  (2Û®  arr.,  cire.);  ces  deux  derniers  deman¬ 
dent  l'abrogation  de  toutes  les  lois  sur  les  réunions. 

SeinK“HT-Ojse.  ......  Hubbard  cire,  de  Pontoise). 

AIiGérie  . . Étienne  {2P  cire.  d'Oran). 


Pùur  la  liberté  d'ûssùciatiatt  (45  programmes). 


MM. 

Allier . . . Xhivrîer  (1^  cire,  de  Montla^û)  veut  l’abolition  de  toutes 

les  lois  sur  les  associations. 

.Aude . .  Tbérou  (2'*  cire,  de  Carcassonne),  liberté  entière  -  Dujardin- 

Beaumetz  (Limoux),  id.;  Ferroul  {i^  cire,  de  Narbonne),  / 
absolue. 


Boughes-du-Rhore*.  .  Leydet  (1'®  cire.  d’Aix),  G.  Pelletan  (2*  cire.  d’Aix),  Lagnel 
(Âries),  Granet  (4*  cire,  de  Mai'seille),  Boyer  (5*^  circ- 
de  Marsoïlle)  demandent  que  la  dibertè  d’association 
soit  garantie  par  la  Consiitutîon.  ........ 

Côte'D’Or,,  . Bargy  (1^"  cire,  de  Dijon)  votera  le  projet  Fioquet  sur  lès 
associations,  qui  permettra  d^arriver  sans  secousses  à 
la  dénonciation  du  Concordat. 

Côtes-du-Nord . Jacquemin  (1^®  cire,  de  Dinan)  ;  Je  voudrais  qu’une  loi  libé¬ 

rale  sur  les  associations  fît  cesser  pour  les  congréga- 
lions  le  régime  des  décrets  et  les  replaçât  sous  Tempire 
du  droit  commun, 

Drôme  ...  à . BizareiU  (2°  cire,  de  Valence),  avec  les  garanties  nécessaires. 


Gard  * . .  Desmons  (1™  cire,  d’Alais). 

Indre-et-Loire . Du  Saussay  (1"  dre*  de-  Tours),  pour  tous  dans  le  sens  le 

plus  large. 

Loin-ET-CnER, . . . . . .  Jallien  (Romorantin),  faire  une  bonne  loi  sur  les  asso* 

ciatiûüS, 

Loire  (Haute-) . Maigne  (Brloude),  Dupuy  cire,  du  Puy),  demande  la  loi 

sur  les  associaiionSf 

Lot-et-Garonne  ....  De  Laffitte  de  Lajoannenque  (Agen),  une  loi  sur  les  asso¬ 
ciations.  ..... 

Marne  . . . . . .  Léon  Bourgeois  (ChàIons-8ur -Marne),  réforme  de  la  législa¬ 

tion  sur. les  associations;  Vallé  (Éperua3),.Rr.éparer  une 
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MM. 

loi  sur  les  associations  et  les  coogrégationa;  Bertrand 
(Sainte-Menebould),  maintien  de  toutes  les  libertés. 

Meorthe-et-Mosellé  .  Gabriel  (1™  cire,  de  Nancy),  Barrés  (3*  cire,  de  Nancy) 
veulent  l’abolition  de  toutes  les  lois  restrictives. 

Nièvre . Laporte  (l”circ.  deNevers),  Turigny  (2“  cire,  de  Nevers), 

HoHD . Sirot  (2'  cire,  de  Valenciennes)  :  Je  voterai  une  loi  sur  les 

associations. 

Saôse-et-Loire . Magnien  (l"circ.  d’Autun),  avec  interdiction  absolue  des 

biens  de  main-morte;  Sarrien  (2“  cire,  de  Charoiles), 
une  loi  sur  les  associalioos  réglant  définitivement  la 
situation  des  Églises  dans  l’État;  H.  de  Lacretelle 
(2“  cire,  de  Mâcon),  liberté  absolue. 

Seibe . Yves-Guyot  (Paris,  1”  arr.),  Barodet  (h'  arr.,  1"  cire.), 

de  Lanessan  (5*  arr.,  2‘  cire.),  Marius  Martin  (8°  arr.), 
Floquet  (H*  arr.,  i”  cire.),  Lockroy  (îl”  arr.,  2' cire.), 
H.  Mathé  (li*  arr.,  3*  cire.);  ces  trois  derniers,  une 
loi  sur  les  associations  garantissant  la  liberté  et  les 
droits  des  citoyens  et  la  laïcité  de  l’État;  G.  Dreyfus 
(12“arr.,  2® cire.),  Pichon  (IJi*  arr,,  2*  cire.),  avec  inter¬ 
diction  des  biens  de  mainmorte;  JolTrin  (18®  arr., 
2'  cire.)  et  Bumay  (20*  arr.,  1™  cire.),  abrogation  de 
toutes  les  lois  sur  les  associations;  deBelleval  (1»  cire, 
de  Sceaux),  Baulard  (2®  cire,  de  Sceaux),  une  loi  sur 
les  associations. 

Seuie-et-Oise . V.  Hubbard  (l’®circ.  de  Pontoise),  Barbe  (Rambouillet). 

Vaucluse.... . .  Michel  [Garpentras). 

ViEHKB  (Haute-)....  Vacherie  (Beliac). 

Pour  la  Inerte  individuelle  (11  programmes). 

MAL 

Aisne . Castelin  (2®  cire,  de  Laon),  défense  de  tous  les  droits,  de 

toutes  les  libertés  de  1789. 

Ardennes . Varlet  (Sedan),  complète,  à  tous  les  points  dé  vue. 

Aobe . Thierry-Delanoue  (Bar-sur-Aube),  garantir  la  liberté  indi¬ 

viduelle* 

Calvados . Paulmier  (Falaise)  se  plaint  que  la  liberté  des  citoyens  soit 

menacée,  foulée  aux  pieds. 

Marne . .  Bertrand  (Sainte-Menebould),  maintien  de  toutes  les 

libertés. 

Meurthe-et-Moselle.  Gabriel  (1"  cire,  de  Nancy)  et  Barrés  (Nancy  3®),  abolition 
de  toutes  les  lois  restrictives. 

Nièvre . Laporte  (1'*  cire,  de  Nevers),  Turigny  (2*  cire,  de  Nevers). 

Se!Ke-et-Oise . Dufaure  (Etampes). 

Colonies . .  Amiral  Vallon  (Sénégal). 
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Amnistie. 


mi. 

Bouches-du-Rrôîœ...  Leydet  (l™  cire.  d-Ai^.  G.  Pelletan  (2“  cire.  d’Aix),  Ugnel 
(Arles) .  ^ 

. .  H.  Mathe  (Pans,  ll“arr.,  3' cire.),  amnisUe  pleine  et  entière 

pour  toutes  les  condamnations  prononcées  à  raison  de 
faits  dégrève  etdefaitsconnexès; Paulin  Méry  (13'arr,, 
2®  circ.),  pour  délits  poliiiques,  de  presse,  de  grève  et 
faits  connexes,  Jacques  (H®  arr-,  1™  cire.),  pour  délits 
politiques  et  les  marchands  de  vins  condamnés,  Joffriu 
(tà®  arr.,  2“  cire.)  et  Diimay  (20«  arr.,  1™  cire.),  pour 
tous  les  condamnés  pour  délits  politiques  et  faits 
connexes. 


Pour  le  rappel  des  lois  d'exil  (25  programmes). 

MM. 

. Desjanlins  (2"  cire,  de  Saint-Qaenlin),  Godelie  (!■«  cire,  de 

Vervins),  Caffarelü  (2“  cire,  de  Vervins). 

. Coraulier  (2®  cire,  de  Caen),  Conrad  de  AVitt  (Pont- 

I^Etêque). 

. Maréchal  (1^"  cire.  Périgueux). 

. De  Hamel  (2®  cire.  d’Alais). 

Garome  (Haute-)  ...  Piou  (1»  cire,  de  Saint-Gaudens). 

ERS  . Fauré  (Lombez),  Paul  de  Cassagnac  (Mîrande). 

Ille-et-Viuine . De  Lorgeril  (Saint-Malo). 

MAmE-CT-LoiRÉ . Faire  [H®  cire,  d’Angers). 

. Dejardin-Verkinder  (2-  dre.  de  Cambrai),  Bergerot  (2®  ciic. 

de  Dunkerque). 

. .  l^Aîgle  (Compiègue). 

. Levis-Mirepoix  (Ateuçon), 

ua-dk-Dome . Mège  (i«  cire,  de  Clermont-Ferrand). 

Q^',"  . Terra il-Merraeix (Paris,  7'  arr,),  Laguerre  (15®  arr., 2® cire.). 

SEmE-lHFtniEunE - De  Montfort  (2®  cire.  d’Yvetot). 

Sèvres  (Deux-) . Taudière  [Partbenay). 

. D’Estourmel  (2®  cire,  de  Péronne). 

. . Reille  (2*  cire,  de  Cartres). 

. (^“circ,  de  Fonteaay-le-Comle).  de  Baudry-d'Asson 

(2'  cire,  des  Sables-d’Olonne). 


—  li'2  — 


III 


Questions  religieuses. 


Pour  la  séparalîon  de^  Eglises  et  de  rÈlcU.  —  Dinoneialimi  du  Concordat.  —  Sup¬ 
pression  du  Budget  des  Cultes {l)  fl  17  programmes). 


La  plupart  des  députés  qui  se  sont  prononcés  pour  la 
séparation  des  Églises  et  de  l’État  entendent  -que  la  dénou: 
ciatioE  du  Concordat  soit  précédée  de  mesures  préparatoires, 
notamment  d’une  loi  sur  les  associations.  Leurs  noms  sont 

marqués  d'une  astérisque* 


MM. 


Ain.  . . 
Aisne  * 
Allier 


Aude 


Boücses  du-Rhône.  .  * 


CliARENTE-lKTÉRlEURE  . 

Cher . -  *  ■*  * 

Côte-d’Or . 

Creuse*  ,.***,.***. 

DoUBi . *  -  -  « 

ÜRÔME  *  *  . . 


IVURË* . -  -  . 

Fimstèue.  .  . . 


Poebon  (U'’  cire,  de  Bourg),  Bizot  (Gex), 

Deville  (Cbùtt  aa-Thierry) , 

Gacon  (U  Palisse),  Thmier  (l“circ.  de  Montlaçon),  Dumas 
(2“  circ.  de  Montluçou),  dès  qu’elle  sera  demandée  par 
le  Gouvernement.  Félix  Mathé  (l”  cire,  de  Monlins), 
Ville*  (2”  cire,  de  Moulins). 

Marti*  (l"  cire,  de  Carcassonne),  Tliérou  (2*  GifC.  de  Car- 
Cassonue),  Dujardin-Beaumeiz*  (Limoux)  Ferroul 
(l™  cire,  de  Narbonne),  Turrel*  (2®  cire,  de  Narbonne). 

Leydet  (r«circ.  d’Aix),  G.  Pelleta n  (2“  cire.  d’Aix),  Lagnel 
(Arles),  Bouge  (2® cire.  deMurseitle),  Granet  (A“  cire,  de 
Marseille),  Boyer  (5®  dre.  de  Marseille). 

Braud  (Rochefort), 

Baudin  (BouigOh),  Pajot,  (l"  cire,  de  Saiot-Amand). 

Prost  (1™  cire,  de  Beaune),  Bargy*  (!'*  cire,  do  Diront, 
Levêquô*  (2®  cire,  de  Dijon). 

Gousset*  (BoussaO,  baeô te  (Guérei)- 

Beauquier*(l^®  cire,  de  Besançon). 

Cheva:  dier*  (D^e),  Madier  de  Monijau  (Montélimar),  Mau¬ 
rice  Faure  (If®  cire,  de  Valence),  Bizarelli  (2®  circ.de 
Valence),  dès  que  cela  sera  possible. 

Isambard  (1”  drc.  d’Éyreox). 

(  ledi  (r®  cire,  de  Morlaix), 


I .  avons  conîtid6rn  ces  expressions  coromo  syndnytnesÉ 
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.  Dèsfflrtn=.  (1'“  cir^  iVKUU),  .Iamais*  (2”  dre.  rie  Nîm^sl 

GaussorgLies  *  (Le  Vigan). 

.  Vernhes  {l'“  cire,  de  Béziers).  Vernière  [2*  dre.  de  Béziers) 

fl,  Ménard-Dcirian  (Lodève),  Deandreis  (r*  cîrc.  de  Mont- 

pidiier).  Salis  (3*  cire,  de  Montpellier). 

Jndrë,  . . Lecoûte  (Issoudun)* 

. .  Rivet*  (1'"  cire,  de  Grenoble).  Aristide  Rey*  {2'  drc-  de 

Grenoble),  Saint-Romrae*  (Saint-.MarcelIio).  Bovier- 
Lapierre*  (S*  cire,  de  La  Tour  do  Pin)',  Jou/Trav* 
(2*  drc,  de  Vienne). 

.  Poupin  (Poligny),  retour  du  clergé  au  droit  commun;  Rey- 

ben’*  (Saint-Claude)fl 

Loir-et-Cher .  Deniau  (1™  cire,  (ie  Bîois),  Tassfn*  (2* drc.  de  Bîoiâ)  (11. 

homvr, . .  * . .  Souliet  cire,  de  Samc-Étienne). 

Loire  (Haute-) . Maigne*  (Brioude). 

bontET . Lacroix  fvïontargis). 

LoT-ET-GARo.\?fE* . . ,  De  Lüfûtte  de  Lajoannenque*  (Agen), 

LozkRE  . . Jourdan  *  (Flotac). 

. ^^on  Bourgeois*  (Cbâlons-sur- Marne),  Vallé  (Épernay),  Lan- 

&let*  (l- cire,  de  Reims).  ^  f  ÏA 

.  Guieysse  {1™  drc.  de  Lorient). 

.  Laporte  (r- drc.  de  Nevers),  ïurigny  (2*  drc.  de  Nevers), 

Jaluzot  (Claraecy)  veut  la  liberté  pour  le  prêtre  dans 
son  église. 

.  Éliez-Évrard  *  {3”  cire.  d'Avesnes),  Werquin*  (l™  cire,  de 

Lille). 

Pas-de-C^.ms .  Haynaut  (2'  drc.  de  Béthune). 

Piit-de-Düme . FarjoQ'*  (Ambert),  GuyoLDessaigne*  (2*  cire,  de  Ciermont- 

Ferrand),  Bony-Cisterues  *  (tssoire). 

PïRÉNÉES-OfiiESTALEg.  Eoüand  *  {1-  erre,  de  Perpignan).  ' 

. .  •  •  ^iitchard  (3o  cire,  de  Lyon),  Lagrange  (4"  cire,  de  Lvon), 

Couturier  (O-  cire,  de  Lyon),  Guillaumou  *  (6"  drc.  de 
Lyon),  BGfari  (7“  cire,  de  Lyon). 

SAÔHiï-Eï-LoinE  . . . . .  Magnien  (Autun),  Büysset  {P'”  drc.  de  Ch alOn-sür- Saône), 
Gillot  (3®  cire,  de  Chalon-sur-Saône),  Guillemant* 
(Louhans),  B'oullay  (i«  drc.  de  Mâ’eon).  H.  de  Lacre- 
teRe  (3'circ.  de  Mâcon). 

Savoie  (Hadte  ).  . . .  Brunier  (Annecy),  sans  porter  atléinte  aux  sentiments  reli- 
gieux. 

. YvesGuyot*  arr.  de  Paris),  Chautemps*  (S*  arr.),  Ba- 

rodet  (4®  arr.  1™  drc.),  Oiassaing  (4®  arr.  2"  drc  ),  de 
Lanessan  [5®  arr.  2®  cîrc.),  Manjan  (10®  arr.  I”  cire.), 

en  fcmflndera  la  suppression  du  traitement  de  tous-  les  prêtres  qui  se  metlraiBnl 

contre  1  autorité  civile  et  le  Gouvei  nement  que  la  France  s’est  librement  donné. 


! 


M'A, 
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il.  Briason*  (10"  arr.  2"^  cire.),  Floquet*  (ît*  arr. 

1«  circOi  Lockroy*  (11"  arr.  2"  cire.),  H.  Matbé* 

(Ll*  arr.  3-^  circOi  Milîerand  (12®  arr,  1'"  dre,).  G*  Drey¬ 
fus*  (12^  ari\  2^  cire*),  Hovelacque  arr*  dre*}, 
Jacques  (1^“^  arr*  r*  dre*),  Pîchon  {lïf  arr,  2®  dre*), 
JoffiiD  (18*^  arr.  2“  dre.).  Dumay  (20*  arr.  dre*), 
louy  Bévilbü  (20*  arr.  2*  dre,),  Bauîard*  (2'  dre,  de 
Sceaux}* 

Seiwe-Inferïeüre  *  * .  *  Ricard*  (1"^  dre.  de  Rouen). 

Seine-et-Marne . Gastellier  {Couiosnmiers). 

SciiîE-ET-OiSE . Hubbard  (Pontoise),  Barbe  (Rambouilîei), 

. . Clémeoceau  (DraguignaD),  G,  Raspail  {V^  dre,  de  Toulon). 

Vadcluse  . .  * . . Michel  (Garpeniras) . 

Vienne  (Haute-)  * , . ,  Vacherie  *  (Bel lac)* 

YyNHE . . *  haffoD  (i™  dre.  d^Aiixerre),  Merlou  (2^  cire,  d'Auxerre), 

Hervieu  (Avallon),  Dethou  (Joigay),  Régine  (Sens), 
RuthLer  (Tonnerre). 

. * _ Bourlier  (1"®  cire*  d'Alger),  avec  réserves  en  ce  qui  concerne 

le  culte  musuhnan  en  Algérie. 

Pour  le  maintien  et  Cexéoii^tion  du  Concordat  (47  programmes). 

MM* 

Aiw*, . . H.  G  rmaiû  (Trévoux). 

Allier . .  -  Labussiére  (Gannal)* 

Aroeche . .  Seigûobos  (1*^®  cire*  de  Tournon), 

Aruenkës  . .  * . Llnard  (Rethel) . 

Aude.. . .  *  *  *  MIr  (Casieloaudary),  exécution  iriiplacabîe,  opposition  opi¬ 

niâtre  aux  incursions  des  prêtres  dans  le  domaine 
politique* 

Aveyron*,, . .  Ciansel  de  Goussergues  (Millau),  Barascud  (Saint-Afînque)* 

CoEREZE.. . Dubois  (D“  ciic*  de  Brive),  le  prêtre  fouctionnaire  et  le 

casuel  supprimé. 

Côtes^dü-Norb.  * ....  Jacquemiü  (L"  cire,  de  Dinan). 

Creuse . - .  Martinon  (i^^circ.,  d‘Ânbusson),  mais  résistance  aux  empié¬ 

tements  politiques  du  clergé. 

DoanoGNE  Glameni  (2“  cire,  de  Bergerac),  Villemonte  (Sarlat), 

Eure. . .  Loriot  (Pont-Audemtr). 

Finistère . .  De  K'üjégu  (QuimperléJ,  exécution  loyale. 

Garonne  (Haute-)*.*  Abeille  (Salni-Gaudens),  stricte  application. 

Gers  . . . * . . . ,  Descamps  (LecLOure), 

GmoNDE* . . . Froiii  (Blaye),  Raynal  (4*  dre*  de  Boidcaux),  du  Périer  de  - 

Larsan  (Lesparre), 


SIM. 
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. Razimbaïul  (Saint- Pons),  stricte  exécution 

iME-sr-ViLAiNE . La  Chambre  (1-  cire,  de  Saint-Malo),  le  Concordat  loyale- 

ment  pratiqué. 

fsKRK . Durand-Savoyat  (3'  cire,  de  Grenoble). 

. Léÿlise  (2*  cire,  de  Dax),  Sourigues  (Saint-Sever). 

. .  (Figeac),  le  clergé,  maître  dans  son  église',  doit  être 

le  serviteur  des  lois  de  son  pays. 

. Riotteau  (Avrancîies),  Arthur  Legrand  (Mortain). 

Mashe  (ILaute-) . Rozet  (Vassy)  est  également  résolu  à  respecter  la  liberté  de 

conscience  et  à  défendre  les  droits  légititnes  de  notre 
société  civile  et  laïque. 

.Meuuthe-et-Moselle.  Papelier  (2-  cire,  de  Nancy),  maintenir  la  suprématie  du 
pouvoir  civil  ;  Cordier  (Toul), 

Pas-de-C.(lais . Fanieo  (3-  cire,  de  Béthune),  Achille  Adam  (I«  cire,  de 

Boulogne)* 

PmÉiXÉES  (Basses-)  •.  Labat  (2®  dre*  de  Bayonne),  Eicheverry  (Mauîèon),  Bartbou 

(Oloron),  Vignancour  (Onhez)  Quintaa;  (2°  cire!  de  Pau) 

PynÉKÉES  (Hautes-).  .  Baile  (D'  cire,  de  Tarbes).  ' 

Saô-ne-et-Loiee . Bouthier  de  Rochefort  (1™  cire,  de  Charolles). 

Savoie . .  Perrier  (3"  cire,  de  Chambéry),  Carquet  (Moutiers). 

SEDi’E-lKFÉaiEunE . . . .  Legras  (2°  cire,  de  Dieppe),  Félix-Faure  (2®  cire,  du  Havre), 
exécution  loyale;  Lechevallier  {!«  cire.  dTvetot). 

TARN-ET-GAnoKNE.  *  •  •  Lasserre  (Ca&teîsarrasin). 

. Poiirquery  de  Boisserin  (Avignon),  respect  des  lois  concor- 

dalaires  ou  séparaiion. 

. .  Nivert  {CbâteHerauU)  oe  croit  pas  le  momenL  venu  d'aborder 

la  grave  question  de  la  sépara tion  des  Églises  et 
rÉtat, 

Pour  la  révision  du  Concordat, 

Mx\ï. 

. . .  -  MM*  Thomas  {2^  dre*  de  Reims). 

Cunr-Er  Loin. —  Terrier  (Dreux),  régler  sor  des  bases  conformes  à  l'esprit 
moderne  la  situation  des  Églises  et  de  FÉtat. 

P0U7  ic }  etow  U  l  État  et  aux  cô7niii.u7îes  des  bietis  de  mniîi-îîîûrffî  (23  prograiiimss)* 

AOI. 

Allier . Félix  Maihè  (1-*  dre.  de  Moulins)* 

Aude  Thèrou  (2®  cire*  de  Carcassonne)  >  sécularisation  des  bien- 

détenus  par  les  congrégations,  de  façon  à  les  remettre 


—  hG  — 

MM. 

dans  la  circulatioa  oa  à  les  aSecter  à  des  œuvres  d  ins^ 
tructlon,  d’assislance,  etc.  j  Ferroul  (l'*  cire,  de  Nar- 
Lounc),  pour  alimeuter  les  caisses  de  secours  des  ou¬ 
vriers  de  l'agriculture  et  de  l’industrie. 

Bouches-0U-Ruônë,.  .  Leydet  (l™  cire.  d’Aix),  C.  Pellelan  (2*  cire.  dAix),  Lagnel 
(Arles).  Gra net  (4* cire. de  Marseille),  Boyer  (5°  cire,  de 
Marseille). 

Cher . Baudin  (2“  cire,  de  Bourges). 

Rhône . Guichard  (3*’  cire,  de  Lyon),  Lagrange (4"  cire,  de  Lyon). 

3eise . Chautemps  (Paris,  3“  arr.),  Barodet  (ii®  arr.,  1"  cire.), 

Maujan  (10®  arr.,  T®  cire.),  C.  Dreyfus  (12*  arr.,  2*  cire.), 
îüffiin  (18*  arr.,  2' cire.),  Dumay  (20®  arr.,  l™  circ.), 
Batilard  (2®  cire,  de  Sceaux). 

SF.mË-ET-OisE . .  Barbe  (Rambouillet). 

I  Van . C.  Raspail  (r®  cire,  de  Toulon). 

Vaucluse . .  Michel  (Carpentras). 

Yonne . .  Merloii  (2*  cire.  d’Auxerre),  Bézine  (Sens). 

Pour  la  suppression  de  P  Ambassade  du  Vatican. 

MM. 

Aude . Turrel  (2*  cire,  dé  Narbonne). 

Boucues-dd'Rhüne...  Leydet  11"'®  circ.<d’Aix),  G.  Pelietan  (2*  cire,  d’/üx),  Lagnel 
(  tries),  Granet  (4*  cire,  de  Marseille),  Boyer  (5*  cire,  de 
Marseille). 

Lonv-ET-Cirea . . .  Deniau  (l’*  cire,  de  Blois). 

Pour  la  laîeisaiion  des sernices publics  (7  programmes). 

MM. 

Aisne . Deville  (Château-Thierry). 

DnôME  . . Chevandier  (Die). 

Puv-de-Dôme  .......  Laviile  (2®  cire,  de  Riom). 

Rhône  - . Guichard  (3*  cire,  de  Lyon),  Lagrange  (4®  cire,  de  Lyon). 

Vab . .  G.  Raspail  (l’^cire.  de  Toulon). 

Yonne . . René  Laffon  (1™  cire.  d’Auxerre). 

Ont  protesté  contre  la  laïcisation  des  services  publics  (26  programmes). 

MM. 

Abuèche . Bîauhôre  (Largefftière). 

AvEïEOif . . Baïaseud  (SainlrAffrique). 


mi. 
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Calvados . Cuarad  de  Witt  (Poot-rÉvêque). 

C6TES-Du-Nom3 , .  Jacquemiü  (1™  cire,  da  Dinan),  Le  Cerf  (Lûudéac) , 

. *  * .  *  Da  Jouiïroy  [2®  cire,  de  Besançon). 

FINISTERE . Boucher  (2®  cire,  de  Brest), 

Gers  . . .  Fauré  (Lombes:), 

Ille-et-Vu^une . Porteu  (Montfort),  Barbotin  (Redon), 

Haute-Loire . De  Kergurlay  (2®  cire,  de  Le  Puy), 

Lozf: RE,  Grousset  (Marvejols), 

Maine-et-Loire - -  Fairé  (1™  dre,  dLingerg), 

Manche  . . Arihor  Legrand  (M  or  tain), 

Nord,  . . . . .  Général  de  Frescheville  (1™  cire,  d^Ha^ebrouck), 

O^SK. , ,  * . . . De  TAigle  (Compiègoè), 

Pas-be-Calats . Taillandier  {2®  dre,  dL^rras), 

BASSES-PniÉNÉES.  - ,  -  Labat  (2*=  cire,  de  Bayonne),  Etcheverry  (Mauléon). 

. Després  (PariSt  6®  ai  r,),  réclame  la  réin tégraiion  des  sœurs 

dans  les  hôpitaux, 

DEüX-SfeVRES . De  La  Rocliejaqueleiu  (Bressuîre). 

. Vice  a  mirai  de  Do  m  pi  erre  d'Hurouy  (S"-'  circ.  d’Amiens),  d’Es- 

tourinel  (2^  dre,  de  Péroaue), 

Tarn  . . Beille  (2“  dre,  de  Castres), 


Le  Roux  (2"  dœ.  de  Fantenay-le^Gomie),  de  La  Bassétière 
(1^  dre*  des  Sabies-d^ülonne), 

Pour  la  suppression  des  congrégaîîfms  religieum* 

MAL 

, ,,.Reüé  Laïîon  (l*^  cire,  d'Auxerre),  immédiate  pour  les 
hommes  et  affectation  de  leurs  biens  aux'  établisse- 
meets  d'assistance  publique  ;  Dethou  (Jdgny),  les  con¬ 
grégations  religieuses  autorisées  ou  non,  doivent  être 
supprimées  et  liquidées. 


Pour  la  suppression  du  travail  dans  les  couvents  et  nlablisscments  rdîgicux^ 


Aude 

Seine 


Var 


mi. 

Tlîéron  (2°  cire,  de  Carcassonne), 

Pfchoii  (Paris,  ih^  arr,,  2“  dre,),  Joffrin  (^8°  arr.^  2®  cire,)» 
Dumay  (20*  arr,,  circ.]. 

Raspail  (Toulon  cire,). 


M,  Chaulemps  (Paris  3^  arr.)  demande  une  régîemenLaliun  rigoureuse  de 
ce  travail;  et  M.  C.  Dreyfus  (Paris,  12"  arr. ,2°  clrc*)  veut  qü’ilsoit  tarifé  etsurveillé 
par  les  conseils  de  prud’hommes  et  les  chambres syndlcaleB. 


f 

t 

/ 

I  - 


Lihèrti  da  coitscwice.  —  Liberté  religieuse.  —  Paix  leligieuse  (!) 

(212  programmes). 

On  voit,  par  le  tableau  suivant,  que  la  liberté  de  cons¬ 
cience  est  réclamée  par  des  hommes  d'opinions  les  plus 
opposées^  les  uns  la  croyant  atteinte  par  les  lois  scolaires, 
militaires  et  de  laïcisation  contre  lesquelles  ils  protestent 
avec  indignation,  les  autres  voyant  dans  ces  mêmes  lois, 
dont  ils  poursuivent  le  complément,  la  plus  sûre  garantie 
de  rindépendance  religieuse, 

mu 

Ain  * . GermaiQ  (Trévoux). 

Aisne . .  Desjardtûs  (2*  eirc*  de  Saint-QueDtin),  Mâcherez  (Soissons). 

Aluer . .  Dumas  (2^  cire,  de  Montluçon),  Ville  {2^  cire*  de  MoüHn«), 

Alpes  (Basses-)  , , , ,  *  H*  Fouquier  (Barcelûnnet£e},  Deloacle  {Gasteliabe),  ReiDach 
(Digne),  Isoard  {Forçai quier)* 

Alpes  (UauteS') . Euzière  (Gap). 

Ardèche*,  . . Biachèie  (Largentière),  Seignobos  {incite,  de  Touriioii),de 

Mongolfier  (2"  cire*  de  Tournon). 

Ardennes,, . Lioard  (Reihel). 

Aube . .  Armand  (Arcis-sur-Aube),  Thierry-Deîanoue  (Bar-sur- Aube) 

Royer  (i’"*  cire,  de  Troyes), 

Aveyron - -  De  Benoit  (Espalion),  Clause)  de  Coussergues  (Millau),  de 

Moûtéty  (!"'  cîrc.  de  Rodez),  Roques  (2®  cire,  de  Rodr  z), 
Maruéjools  (S'^circ*  de  Villefranche), 

Calvados . Engeraiid  cire*  de  Caen),  de  Cornu  lier  (2*  cire*  de 

Caen),  Paulmier  (Falaise),  de  Colbert  Laplace  (Lisieux), 
Conrad  de  Witt  (Pont-rEvêque),  Jules  Delafosse  (Vire). 

Cantal . . . Francis  Charmes  (Murat),  Arnagat  (Saïut-Flour), 

Charente . Laroche-Joubert  (1^  dre*  d^Angouiéme}j  Déroulé  de  (2^  cire, 

d'Angouléine),  Arnoos  (Barbez ie y x),  Cimêo  d^Ornano 
(Cognac). 

Cher  — . Prince  d'Ârenberg  (Bourges,  cire,)* 

CoRHÈZE . .  Borie  (Tulle,  i'^cîrc,), 

Corse . . . .  De  Villeneuve  (Galvi). 

CÔTE-D^Oa.** . Leroy  (Châtilbn-sur-Seiae),  Bizouard-Bert  (Sernur). 


(1)  FxpresslODs  considérées  comme  synonymeF* 
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CùTËSrBL-iNoîïD . Jacquemin  (Dioan,  l''drc.),  de  Goyon  (Guiogamp.  1"  cire.), 

de  Boisboissel  (Guingamp,  2“  cire.),  de  Kergariou  (Lan- 
nion,  l"=^circ.),  de  La  Noue  (SaiDt-Brieuc,  2®  cire.). 

CaEusE . Martinon  (Aubusson). 

DonnocNE . De  La  Batut  (Bergerac,  I”  cire.) ,  Clament  (Bergerac,  2'  cire.) 

Maréchal  (Périgueux,  1’'®  cire.).  * 

Dof® . De  Mnustier  (Baume),  de  Jouffroy  (Besançon,  2®  cire.’'. 

DiiÛME . Ghevandier  (Die),  Boi&sy-d’Anglas  (Nyons). 

Etns . Olry  (Évreux),  Loriot  (Pout-Audemer). 

Em\E-Er-Lom . Deschanel  (Nogent-le-Botrou). 

FuiiSTÈRE . De  Gaeté  (Brest,  1™  cire.),  de  Kermengny  (Morlaix,  2*  cire.), 

de  Kerjégu  (Quimperlé). 

. Desmons  [Alais,  1™  cire.),  de  Ramel  (Alais,  2*  cire.),  de 

Bernis  (Nîmes,  l'“  cîrc.). 


Garonne  (Hadte-)...  Pi  ou  (Saint-Gaudeus). 


. Deacamps  (Lectoure),  libre  exercice  du  culte;  Fauré  (Lom¬ 
bes),  Paul  de  Casaagnac  (Mirande). 

G'nONDE . Froln  (Blaye),  du  Perler  de  Larsan  (Lesparre). 

Hérault . Bazimbaud  (Saint-Pons). 

Ille-et-Vilune -  Marie  Delafosse  (Fougère),  Barbotin  (Redon),  Carron 

(Rennes,  2“  cire.),  de  Lorgeril  (Saint-Malo,  2*  cire.). 
Le  Gonidec  de  Traissan  (Vitré).  * 

. . . Balsan  (Château roux]. 

Indre-et-Loire . Muller  (Loches),  du  Saussay  (Tours,  l™circ.). 

. .  Dubost  (La  Tour-du-Piii,  1™  cire.). 

. . Trouillot  (Lons-le-Saunier),  Poupin  (Poligny). 

. Loustalot  (Dax,  1^®  cire.),  Léglise  (Dax,  2®  cire.),  de  Guil- 

loutét  (Mont-de-Marsan,  1™  cire.). 

Lom-ET-CiiER . Deniau  (Blois,  1™  cire.),  de  Possease  (Vendôme). 

f'®"'®'  •  . . Gerbay  (Roanne,  2®  cire.),  Neyrand  (Saint-Étienne,  3"  cire.). 

Loire  (Haute-) . Maigne  (Brioude),  de  Kergorlay  (Le  Puy,  2®  cire.),  Malartre 

,  ■  (Isaingeaui;). 

LoiRE-lKFlniEURB - De  Poutbriaiid  (Cbâteaubrîand),  Fidèle  Simon  (Saint-Na¬ 

zaire  (1*'®  cire.). 

Leygues  (Viileneuve-sur-Lot), 

Grousset  (Marvéjols),  de  Colombet 


Lot-et-Garonne.  . 


. Jourdan  (Florac), 

(Mende). 


Maine-et-Loire . Faire  (Angers,  1"  cîrc.),  de  Soland  (Angers,  2®  cire.),  génér- 

ral  Lacreteile  (Baugé),  de  Maillé  (Chollet,  1™  cire,), 
de  La  Bourdon naye  (Chollet,  2®  cire.),  de  Terves 
Mi.  .  (Segré). 

. Gabart  -  Danneville  (Cherbourg),  de  La  Martinière  (Cou- 

tances,  2“  cire.),  Rauline  (Saint-Lô),  Arthur  Legrand 
(Mortain),  de  Lagorsse  (Valogues). 

. .  (Épernay),  .Morillot  (VUry-le-Françoîs). 


7 


—  50  — 


f 


\ 


Marne  (Uacte-). 
Matewje . 


Meurthe-et-Moselle  , 

Morbihan . 


Nièvre- 
Nord  .  - 


Oise . 

Orne . . . . 

PAS’DE-CALAia . 

Put-de'D6me  . .  . . . .  • 
Pi-RÉNÉES  (Basses-).. 

PïnisÉES  (Hautes-).  . 

PynÉNÉES-OniENTAlES . 

. . 

Saône  (Haute-)  .  . . 

SAÔHË-Er-LOIRE. . . . 
. . 

Savoie . ■ 

Savoie  (Haute-)... 
Seine . 


Seibe-Inférieure  . .  • . 


Rouvre  (Bûurlon  de)  (Cbaumonl).  du  Brcail  de  Samt-G«. 

maia  (Uagres),  Rozcl  (Vassy).  ■ 

De  ViUebois-Mareuil  (Chàteau-Goüller),  Christian  d  EWa  (La- 
val,  1"  cire.).  Bigot  (Mayenne,  cire.),  CUaulm-Ser- 
vinière  (Mayenne,  2*  cire.). 

Mézières  IBriey),  Papeliet  (Nancy,  2®  cire.). 

L  umaJzelle  (Lorient,  2®  cire.),  Lan:nmais  (PonUvy. 
i'o  cire.),  Lorois  (Vannes,  2*  circ.). 

0.,,.  » 
1"  cire.),  Bergerot  (Dunkerque,  2-  circ,),  général  de 
mXike  (âa;»b)««cl,  1”  cire.)  »«n  (H.^ 

hrnuck  circ.).  Le  Gavrian  (Lille,  3*  circ,),  deà  Ro- 
tours  (LQle,  Ii-  circ.).  Dron  (Lille,  6»  circ.).  de  »  , 
lembert  (Lille,  7®  circ.),  TlwHier  de  PoncheviUe  (Valcn 

ciennes.  S®  circ-)® 

;  telïiS^Argentan),  Dugué  de 
Taiilahdier  (2*  circ.  d’Arras).  Haynaut  (2  cire. 

Faln  (3®  circ.  de  Bélliuue).  Achille  Adam  (1-®  crc.  de 
Boulogne).  Jonnart  (  2®  circ.  de  Sai^t-Omer). 
Mège(l™circ.  de  Clermont),  Bony-Cvsternes  (Isso  ), 
Bar  (l™  circ.  de  Riom),  Laville  (2'circ  ne  Rio  ). 

Labat  (2®  circ.  de  Bayonne).  Elciiever^  Sü 

cour  (Orthez),  Léon  Say  (1«  circ.  de  Pau),  Quiuus 

(2«  circ.  de  Pau),  naîlt 

De  Breteuil  (Argelôs),  Fer  au  d  (Bagnères-de-BioOrre), 

'  |,“  Æc.  de  Tarte),  AcUU.  Fonld  (2'clre.  delarb..). 

'  («'  dlT'-  Ad  1-5011). 

:  ”  &■  ""  «  Moeide.  .dr..  dWl- 
.  D’Ailliôres  (2*  circ.  de  Mamers),  Vilfeu  (1  eue.  u 

Galoin  (2*  circ.  du  Mans).  , 

.  Carquet  (Moutiers),  Horteur  (Saint-J ean-de-Maunenne). 

Brunier  (Annecy).  ‘J'cird 

Naquet  (Paris.  5®arr.,  r  cire.)  de  Lanessan  (5  air,.  -  _  ) 

Després  (6®  arr.),  Terrail-Mermeis  (J^arr  ),  M 
Marün  (8"  arr.),  Émile  Ferry 
(9®  arr.,  2®  circ.) .  H.  Brisson  (10®  arr.,  2®  circ  ).  H. 

11®  arr.,  3®  circ.),  Pichon  (lii®  arr.,  2®  circ.).  Le  Sew 
(17®  arr..  r®  circ.),  de  Belleval  (1-  circ.  de  Sceaux- 
Breton  (1®®  circ.  de  Dieppe).  Legras  (2®  circ.  d® 

Faure  (2®  circ.  du  Havre),  de  Moatfort  (2  cil' 

d’Yvttot). 
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Seîne-ht-Marme.  ***.  Gastellier  (Coulommiers), 

SEiNE-iîr-OiSE . Dufaure  (Etampes)^  Hùly  d^OIssel  (t^  circ,  de  Versailles)* 

SÈviiEs  (Deux-).  . . .  • .  de  Larochejaquelein  (Bressuire),  Pontois  (3®  cire,  de  Niort), 
Ta  U  d  1ère  (ParlheDay), 

Somm . .  .  Millevoye  (1^"  cire.  d’Amiens),  vice-amiral  de  Dompierre 

dTiornoy  (2®  dre.  d^Amiens)^  Blin  de  Bourdon  (Doûl- 
lens),  Deseaure  (MoDtdidier),  d’Estourmel  (2'  cîrc.  de 
Péroime). 

Tarn  .............  Cavalié  (1""  cire.  d’Albî),  de  Sol  âges  (2”  dre.  d'Âlbi),  Âbrial 

(îr«  cire,  de  Castres),  Reille  (2*^  cire,  de  Castres),  Dupny- 
D  U  temps  {Oaillac),  Pouliè  (Lavaur). 

TARx-ET-GARON?iE _ Cambc  (2"  cire,  de  Monta aban). 

V^n . . Ciémenceau  (Draguignan),  liberté  de  conscieoce  par  la 

sépaj'ation  des  Églises  et  de  TÉtat, 

Vaucluse  . . . . Pourquery  de  Boisseriii  (Avignon),  égale  protection  à  toutes 

les  croyances* 

Vesi>ée.. . Le  Roux  (2=  cire,  de  Fontenay-îe-Comte),  Batiot  [!*'*  cire,  de 

La  Roclie^sur-Yoii),  de  La  Basse  tière(l''"  cire,  des  Sables- 
d’Olonne),  de  Baudry-d’Asson  (2^  cire,  des  Sables* 
d'Olonne). 

. . . .  Gusman  Serph  (Civray),  de  Soubeyran  (Loudun),  Dupuy- 

trem  (2*  dre.  de  Poitiers). 

Vienne  (Haute-)...*  Vacherie  (Bellac). 

Vosges. . Boucher  (2*^  cire.  d'Épinal). 

Yonne.  * . Hervieu  (A vallon). 

Colonies.  . . Le  Eoy  (r*  cîrc.  de  la  Réunion),  amiral  Vallon  [Sénégal)* 

% 

IV 

Justice. 

s 

Pour  la  supprossion  de  rinamovibilM  de  la  magistrature  (15  programmes). 

MM. 

Aluer . . . . .  Félix  Mathé  (l'^  cîrc.  de  Moulins). 

Auge . . . Théron  (2^  cîrc.de  Carcassonne),  Du  jardin-Beaumetz(Limoux), 

quant  au  siège  (1);  Ferroul  (1”^  cire,  de  Narbonne). 

Drôme . . BÎKarelli  (2^^  cire,  de  Vaieuce), 


(1)  M.  Dujai'dia.BeaumetK  (Limaui)  dît  î  w  J*appuîer&ï  la  ràorgiuîisatlûa  du  mode  de  dîstri-* 
htillGw  de  la  justice,  la  suppresaion  de  riïiamovibililô  quant  aux  sièges,  et  le  TüuleniOût  des 
ut  agi  8  Irais.  » 
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Hérault . Verniies  (1™  cire,  de  Béziers),  Vernière  (2®  dre.  de  Béziers). 

Hièvrk . Laporte  (1"  cire,  de  Novers),  ïurigny  {2®  cire,  de  Nevers). 

Rhôsk . Couturier  (ô®  cire,  de  Lyon). 

Seine . Barodet  (Paris,  4'  arr.,  !■“  dre.),  C.  Dreyfus  (I2*arr.. 

2“  eirc.),  Baulard  (2®  eiic.  de  Sceaux), 

Yonne . Detliou  (Joigny). 

M.  Labat  (2®  cire,  de  Bayonne)  s’est  prononcé  pour  le  maintien  de  l’inaioo- 
vibililé. 

Pour  l'élection  des  juges  (25  programmes). 

MM. 

Aude . Théron  (2°  dre.  de  Carcassonne),  Ferroul  (1”  cire,  de  Kar- 

bonne). 

Bouches-du-Rhô.nb.  . .  Lagnel  (Arles),  Boyer  (a®  cire,  de  Marseille). 

Cher . Pajot  (1'*  cire,  de  Saint-Amand),  par  le  suffrage  universel. 

Gard . Desmoas  (1™  cire.  d’Alais),  à  tous  les  degrés,  en  exigeaut 

des  garanties  de  capacité. 

Indre . .  Leconte  (tssoudun). 

LouiE . Souhet  (3®  cire,  de  Saint-Éüenne),  par  le  suffrage  uni- 

Tersel. 

Loire  (Haute-) . Maigne  (Brioude). 

Nièvre . Laporte  (1”  cite,  de  Nevers),  Turigny  (2°  cire,  de  Nevets). 

Saôke-ët-Loirë . H.  de  Lacretellé  (2®  cire,  de  Mâcon), 

Seine . . . Yves-Guyot  (Paris,  1®®  arr.),  avec  détermination  des  condi¬ 

tions  de  capacité,  de  compétence  et  d'indépendance; 
Chautemps  (3°  arr,),  et  des  jurés  ;  Barodet  (4®  arr., 
1*®  cire.),  Chassaing  (4®  arr.,  2*  cic.),  Maujan  (10®  arr., 
1®®  cire,),  Millerand  (12®  arr,,  1®®  dre.),  C.  Dreyfus 
(12®  arr.,  2'  cire.),  Joffria  (18®  arr.,  2'  cire.),  Dumay 
(20*  arr,,  l'®circ.),  Baulard  (2®  dre.  de  Sceaux). 

Seibe-et-Oise . Barbe  (Rambouillet). 

Var . C.  Raspail  (1®®  dre.  de  Toulon), 

VAuausE . . . Michel  (Garpentras). 

Suppression  de  cours  et  tribumuo! 

MM. 

CuARENTE-hTÉRiEURE .  Braud  (Rochefort),  suppression  d’un  quart  des  tribunaux 
de  première  instance  et  réduction  des  cours  d'appel. 
Drûme . Bizarelli  (2®  cire,  de  Valence) 

Rhône . Guichard  (3®  cire,  de  Lyon),  Lagrange  (4®  cire,  de  Lyon), 

Bérard  (7“  dre.  de  Lyon). 

I 


—  53  — 


N"  493 


Suppression  hautes  cours  et  tribunaux  d’exeepHon  (40  programmes). 

■IIM. 

. . cire,  de  Vervins),  Cairarelli(2®  drc.de  Vervias). 

ÀHDhCfiT;.  BIachèr6  (Large nti ère), 

. de  Cornulier  (2"  cire,  de  Caen),  Paulmier  (Falaîael. 

.  P''>nce  d’Arenberg  (l^^circ.  de  Bourges]. 

GA]10^•JIIÎ  (Halîte-j  .  ,,  Piou  (!>■'! cire,  de  Saint-Gaudens). 

^  Fauré  (Lombez)* 

luR-ET-ViLAiME .  Le  Hérissé  Cl«  cire,  de  Rennes),  de  Lorgeril  (2*  cire,  de 

Saint-Malo). 

. .  •  ■  Be  Saint-Martin  (La  Châtre). 

iKDRE-ET-LomE . Millier  (Loches). 

Lom-Er-Cui;ii . . De  Possesse  (Vendôme),  supprimer  toute  loi  d’exception. 

Loire  (Haute-) . De  Kergorlay  (2*  cire,  de  Le  Puy). 

M,mE-Er-LoinE . Général  Lacretelle  (Baugé).  Berger  (Saumur) 

Marot  (Haute-) . Rouvre  (BouVlon  de)  (Chaumont). 

. Ûéjardin-VerkiQder  (2"  cire,  de  Cambrai),  veut  un  gouver¬ 
nement  asseü  fort  pour  restaurer  îa  liberté  méconnue 
par  les  plus  détestables  lois  d’exception  et  de  proscrip¬ 
tion  ;  Lalou  (!'=  cire,  de  Dunkerque],  Bergerot  (2'  cire, 
de  Dunkerque),  des  Rotours  (4'  cire,  de  Lille),  Léon 
Renard  (r*  cire,  de  Valenciennes),  Thellier  de  Ponche- 
ville  (3'  cire,  de  Valenciennes), 

. De  l’Aigle  [Conipiègne)^, 

. De  Lévis-Mîrepoix  (Alençon). 

Pas-de-C.alais . Tailliaudier  (2®  cire.  d’Arras) 

PïRÉNÉEs  (HAUTtis-). .  De  Breteuil  (Argelés). 

Saône  (Haute-) . Bexanson  (2'  cire,  de  Lure). 

. . . Marius  Martin  (8“  arr.  de  Paris),  Laguerre  (15'  arr.,  2° 

cire.)  Le  Senne  (17-  arr,  ,1™  cire.),  Gonssot  (1™  cire, 
de  Saint-Denis),  Revest  (2*  cire,  de  Saint-Denis),  Laur 
(3®  cire,  de  Saînt-Denis}, 

Seine- BT- Oise . Hély  d’Oissel  (1''°  cire,  de  Versailles). 

. D’Estourmel  (2"  cire,  de  Péronne). 

. Reîlle  (2®  cire,  de  Castres). 

Taen-et-Garonne - Prax-Paris  (I"  cire,  de  Montauban). 

. Le  Roux  (2'  cire,  de  Fontenay-le-Comte). 

. Gusman  Serph  (Givray). 
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Pour  i' extension  cio  ia  compHence  des  Juges 


de  p(ûx  (43  programmes). 


MM. 

. . PûclioD  {l"cire.  de  Bourg),  Bizot  (Gex),  l’hilipon  (Nanlua). 

AisVe'  .  . Maclierez  {Soissons}.  ^  „  /o.  ,.îr^ 

. Labuasiêre  (Gannat),  Gacon  (La  Palisse).  Donnas  (-  c  rc. 

de  Monüüçon). 

Alpes-Maritimes - David  (Puget-IUéüieTs).  «ivhrtu  fnar  sur-SeineY 

.  ïliierry-Delanoue  (Bar-sur-Aube).  Michou  (Bar  sur  berne}. 

f  .  Martv  fl-"  cire,  de  Carcassoaoe),  Mir  (Castelnaudary). 

« V  dr..dei.ri.e),  ub™..«(2-circ.  aeorM. 

CÔti-s-do-Noiid . lacquemin  (l™  cire,  de  Dman). 

DORDOGNE  Ghavoix  (2*  cire,  de  Périgueuz). 

nnftviF  .  . Ghevandier  (Die). 

Er-ixiom . Terrier  (Dreux).  Deschanel  (Nogent-l^Botroo  . 

lamais  (2"'  dre.  de  Nîmes).  Gaiissorgues  (Le  \igan). 

^  ’  ;;/  ■  ‘  ’  n^rmaîn  (MureO  Mandeviïle  (3^^  dre.  de  Toulouae). 

îs*“  . .  ^  Lrand:-sLyat  (3'  cire,  de  Grenoble). Saint-Romme  (Saint- 

Marcellin). 

. Trouillot  (Lons-le-Saunier),  Poupin  (Poligny). 

L^jjnEs . SourîgneB  (Saint-Sever). 

. . Vival  (Figeac) 

Gaievsse  (i*®  cire,  de  Lorient). 

Rhône  -  -  ■  -  Guichard  (3®  cire,  de  Lyon).  Lagrange  (4®  cire,  «e  Lyon) . 

' . Piciion  (lii®  arr.,  2®  cire,  de  Pans),  Richard  (3  cire,  de 

Sceaux). 

Seine-et-marne . Gastellier  (Coulommiers). 

. . Gavalié  (Alby). 

T*n^-FT-GAROSNE  . . .  Lasscrre  (Castelsarrasin). 

Vendée.  . . . Guillemet  (l™circ.  de  Fontenay-le-Comte). 

ViE-WE  r. ”. . . . . (GliaicHerauU). 

Vienne  (Haute-).  . .  -  Puyboyer  tRodiechouart) . 

Vobtfs  Bouclier  (2^’ cire.  d’Épmal). 

. René  Latrou  (l®®  cire.  d’Auxerre),  Dethou  (Joigny.) 


pour  Tcvisio^i  Codés* 

1«  D’une  manière  générale  (13  programmes). 


MM. 


D  \  I  ovHot  n™pîrf  d’Ai\l  dans  le  sens  le  plus  démocratique; 

Boüches-du-Ruône  . .  I’«^‘»^f2ar(2®  Véix).  dans  le  sens  le  plus  démocra- 
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mM. 

tique;  Lagnel  (2^  tire.  d’Arles),  dans  le  sens  le  plus 
démocratique;  Graïiet  (if  dre.  de  Marseille),  dans  le 
sens  le  plus  démocratique;  Boyer  [5"^  cire,  de  Mar¬ 
seille)  dans  le  sens  le  plus  démocratique. 

Finistère . De  Gastè  {1^  dre.  de  Brest),  révision  intégrale  des  codes 

dans  le^ens  d\me  très-grande  simplification. 

Piiy-DË-DÔME . . .  Boiiy-Cisternes  (îssoire),  révision  égalitaire  des  codes. 

Seimk...  ., . Chantemps  {Paris,  3”  arr.)  les  codes  doivent  être  révisés. 


la  procédure  sîmpnüée;  Barodei  (4^  arr.  P^circ.),  revK 
sion  égalitaire  des  codes;  Ghassaing  {4^  arr,,  2^=  cira) 
réfection  des  codes;  Picüon  (14^  arr.,  2*^  cire.),  révi¬ 
sion  égalitaire  des  codes;  Jûlïrin  (18^  arr.,  2^  cira); 
révision  égalitaire  des  codes; Dumay  (20°  arr,  P''  dre,), 
révision  égalitaire  des  codes. 


2”  Du  code  forestier  (9  programmes). 

illM. 

Alpes^-Marituïes.  . .  -  David  (Pugel-Thémers), 


Ariège . . Dalcassé  (Foix). 

Aude., . .  Marty  (1^  cire,  de  Carcassomie) ,  Dujardin-Beaumetz 

(Umoux). 

Garonne  (Haute-)  . , .  Germain  (Muret). 

Hérault... . Razimbaud  (Saint-Fons). 

Isère . . . Duraud-Savoyat  (3®  cire,  de  Gronobla). 

^URA . .  Poupin  (Pollgny).  ^  ^ 

Savoie . .  Carquet  [Moutiei^). 


3*^  Du  code  rural  {8  programmes). 
XIM. 

ALPËS-MAîunMES. . . .  David  (Paget-Thôniers). 


Eurs-et-Loir - - - - Deschanel  (Nogent^îe-Botrou),  achèvement 

. .  Aristide  Rey  (2^  cire,  de  Grenoble),  Dnrand-Saycyat  (3®cÎtc. 

de  Grenoble). 

Marne . Léon  Bourgeois  {Châlûns-sur-Marne)  achèvement. 

Savoie . Carquet  (Mou tiers)  achèvement. 

Seine,  . . P,  Richard  (3*^  cire,  de  Sceaux). 

Vaüglusj;.  .........  Pourquery  de  Boisserm  (Aviguon), 


4®  Du  régime  hy^poiliécaire, 

mi. 

Alpcs  (Basses-)  ....  Isoard  (Forcalquier) 

isERE,,, . . .  Durand-Savoyat  [3«  cîrc.  de  Grenoble), 


5®  Du  code  de  procédure* 


MM. 

Aude* . .  *  • .  Turrel  {2^  cire*  de  Narbouiie). 

Vab  , . * . Haspail  (1^'*  cire*  de  TouIod). 

6"^  Du  code  d^iustrucîioû  crimlneUe. 

MM. 

Aude,  ,  -  . . Turrei  [2^^  cire*  de  Narbooue).  i 

Côte-d’Or*.  . . *  Prost  (l"""  cîrc*  de  Beaune). 

Loir-bt-Cher . Jullien  (Romoraolin). 

7“  Divers* 

MM. 

Louvet _ _ _  Rabier  (K  cire*  d’Orlèaus)i  reviser  la  ioi  sur  les  successions* 

Meuse  * . . . *  *  Poincaré  (Commej  cy)^  réfection  du  code  pénal. 

r^oim . . .  *  Pierre  Legrand  (2®  cire,  de  Lille),  réforme  de  la  législation 

qui  régit  les  ciiambres  de  commerce)* 

Seine**  * _ _ ....  *  G*  Dreyfus  {12'^  arr*,  2^  cire,  de  Paris),  révision  intégrale  de 

la  loi  de  1867  sur  les  sociétés. 

l^OTA.  ^  On  veiTtt  au  cliapîtru  des  Questions  sooiaJes  la  Us  les  concernant  là  reforme 
de  k  léj^îalàtîon  minière 
» 

Pour  la  réforme  de  la  législalion  des  faillites^ 

MH* 

Bouches-du-Rhône.**  Leydet  (1^^  cire*  d'Âix),  Pelletan  (2^  cire.  d'Aix),  Granet 
(é'^circ*  de  Marseille),  Boyer  {5®  cire,  de  Marseille]* 
Charente- I NFÉTuE tiflE  *  Delmas  (La  Rochelle). 

Landes . .  Sourigues  (Saint-Sever). 

Meuse  *.**.**.**,*  Poincaré  (Cümmercy)J 

Pour  et  la  7'éducHûn  des  frais  de  justice 

(lé8  programmes)  * 

MM* 

Aïx*  ..*.*****..*..  Pochon  (1^"  cîrc*  de  Bourg),  Bizot  (Gex),  Philipon  (Nantua). 
Aisne . . . Mâcherez  (Soisuons). 

Allier* . . Labussière  (GannaL),  Gacou  (La  Palisse),  Dumas  (2®  cire,  de 
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MM. 

Moütliiçon),  Fülix  Maillé  (1™  cire,  de  Moulins),  Ville 
(2"  cire,  de  Moulins). 

Alpes  {Bas.^ks-) .  >^ebnde  (CasteIlüne),Heiuach  (Digne).Mac-Adaras(Sisteroii). 

Ali’ks-Mabitlmeb  . . , .  David  (Puget-Tiiéiiiers). 

Ahüennks . Jacquemart  (Rocroi). 

. Tbierry-Delanoue  (Bar-su r-Aube),  Miciiou  (Bar-sur-Seine), 

Casimir  Perîer  (Nogent-sur-Seine). 

. üe  Carcassonne),  Mir  (Casielnaudary),  Do- 

jardin-Beaumetz  (Limoux),  Turrel  (2"  cire,  de  ISar- 
bonne)» 

Aveitron  Maruejonls  (Vilîefraiiche) 

BoüciiES.Du.Bnô.NE...  Leydei(l-Circ.  d'Ah),  C.  Pelletan  (2- cire.  d’Ak).  Lagnel 

(Arles),  Granet  (é»  cire,  de  Marseille),  Boyer  (5®  cire 
de  Marseille). 

. (!"=  cire,  de  Saint-Amand). 

. Labrousse  (2°  cire,  de  Brive),  Delpench  (2"  cire.  dcQ’tille) 

Dellestable  (Ussei),  ^ 

. .  •  ■  ■  P™®*  cire,  de  Beaune),  Bizouard-Bert  (Semur). 

CorEs-Du-NofiD . Jacquemin  (1'"  cire,  de  Dinaii). 

. Manillon  (Aubussoii). 

. Cl”  de  Bergerac),  Clament  (2-  cire,  de 

Bergerac),  ihenlier  (Noatron),  Chavoix  (2"  cire,  de  Pé- 
■■igueiix),  Clerjoiinie  (Sarlat). 

. Clievandier  (Die),  Maurice-Faure  [l'vcirc.  de  Valence),  Bi- 

zareili  (2*  cire,  de  Valence). 

. Isambard  (l'-’circ.  d’Évreux).  ,•  ■ 

EuBB-ET-Lom . Desebanei  (Nogent-le-Rotrou). 

riln  m"  '  C^”  de  Nimes).  Gaussorgues  (Le  Viganl 

GaaosBE  (Haute-)  . . .  Germain  (Muret),  Abeille  (2"circ.  de  Sain t-Gaudens),  Mande- 
Ville  (3*  Cl rc*  de  Toulouse)» 

. . -  *  Descamps  (Lectoure), 

^iPiONUE.  Du  Périer  de  Larsan  (Lesparre). 

. Vernière  (2“  circ.  de  Béziers),  Razimbaud  (Saint-Pons). 

. AnsudeRey(2®drc.  deGreooble),  Durand-Sayoyat  (3®  cire. 

de  Grenoble),  .Samt-Romme  (Saint-Marcellin),  Bovier- 
J  _  Lapierre  (2“  cire,  de  La  Tour-de-Pin). 

. 'L-uuülotCLousde-Saulnier), Poupin  (Poligny),  Reybert  (Saint- 

Claude). 

.  . Sourigues  (Saint-Sever). 

. de  Blois),  Jullien  (Romorantin). 

I  '  . . Souliet  (3“  circ.  de  Saint-lîtienne), 

Loi«e  Haute-) .  Dupuy  (1-^  cire,  du  Puy). 

ei„,  J,  ,3  ,33^  3._3_  ^3 

LoiRrr  .  ^  idfcsie  Sînioü  (1"^'  circ,  de  Saïut-Nazalre), 

* . .  *  ‘  ‘  (IT"  circ»  d’Orléan^;),  Gochery  (Pithiviers), 
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MM. 

Tatou  (1™  cire,  de  Cahors),  Rey  (2“  cire,  de  Cahors).  Vival 
. .  (Kigeac),  Lachièze  (Gourdon).  ^ 

«-0— ....  BS  BsBWe  i.  Loioannenqas  (ise»),  UïBues  (Vlllen™,e. 

sur- Lot).  ,  , 

Cabard-Daniieville  (Gberboujrg),  de  Lagorsse  (Valogaes). 

mIT  :  :  :  :  ;  :  ;  :  :  :  :  ““  b»»^  (»ion.»-Msr»e),  v.ué  (ep»™ï).  un. 

glel  (1™  cire,  de  Reims). 

. d’Avesnes),Traiiam(l»circ.deDouai). 

. .  Werqoia  (1“  cire,  de  Lille),  Sirot  (2“  cire,  de  Valea- 

cienues). 

““••■■■■ . oèp°?(°"^drcT‘Bé*nne|,Boalniiser-Bernet  (2- cire. de 

.  BoiUtliibot  d”  k  dn  SainLOoer),  Jonnart 

(â”  cire,  de  Saint-Omer).  .  ,  .  p„ 

Pciy-oE-DÔME . Farjon  (Amliert),  Guyot-Dessaigne  {2«eirc.  de  Clermont-Fer¬ 

rand),  Bony-Cistenies  (lasoire). 

Pyrénées  (Hautes-)..  Baile  (1™  cire,  de  Tarbes). 

P*"-> . “Xidirlire.  de  Lson),  LagranBe  (I,-  cire,  de  Lyon), 

. V  „ï.r!l(r“L  de  M-on).  Aynard  (8-  cire,  de  Lyon). 

de  (iharolles),  Guillemaul  (Louliansj. 

. 3.  Roche  (1™  cire,  de  Chambéry),  Carquet  (Moutiers). 

®"“  ■  m“  «"(y  de  Par»),  Ckaotempn  (3-  arr.).  H  Brto. 

. . T  w  L  2-  dre.).  Lectoy  (il-  are.  2- dre.)  Pnd.» 

(lii*  arr.  2-  cire.),  Le  Senne  (17-  arr.  1™  cire.).  P.  Ri¬ 
chard  (3' cire,  de  Sceaux). 

,  .  -  FélixFaure  (2"  cire.  daHavre),GervaisCNeufch&tel),  Ricard 

Seine-Ikféîueüre....  F  Dautresma  (2"  cire,  de  liouep), 

Richard  Waddingtoii  (3‘  cire,  de  Rouen). 

r.  Aiî  TiMtr  i  GasteUier  (Goulommlers),  Moa tau t  (Provins), 

Sn,„.nn.M«..  J. . .  Oanl  l  ^ 

B™™.®  .  (2- dre.  de  Ponioise),  Barbe  (Bambomllei). 

o-.„„E  1  . i.  Descaure  {Monldiüier). 

Somme.  -■  r «valié  (Albi),  Dupuy-Dutemps  (GaïUac), 

Tabk  •  -  •  ■  -  ■  •  ^  (CasielQaudary).Gbabrié  (Moissac),  dans  une  large 

TAiffl-ET-GAnoNNE-...  prax-Paris  (1"  cire,  de  Montanbau).  Lambe 

(2^  cire,  àè  Moutaubaa),  • 

. C.  Raspail  (1"  cire,  de  ïonlon),  suppression  des  frais  de 

justice* 

VAuau[;E . pourqiiery  de  Boiaserin  (Aviguon). 


MM. 
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. Guillemet  (1™  cire,  de  Fonleaay-le  Comte),  Batiot  (!'•  dre. 

de  La  Boche-aür  Yen). 

Vienne . Nivert  (Châtellerault). 

Vienne  (Uaui'e-)  .....  Vacherie  (Beliac),  Puyhoyer  (fiochechouart). 

Vosges . Brugnot  (1”  dre.  d’Épinal).  Boucher  (2*  dre.  d’Épinal). 

ÏOKNE . Reoé  LalTon  (1^"  cire.  d’Auxerre),  Hervieu  (Avallon). 

Amérie . Letellier  (1»  cire.  d’Alger),  Saint-Germain  (l«circ.  d’Oraii), 

Étienne  {2"  dru.  d’üran). 

Colonies . Le  Roy  (1'®  eirc.  de  la  Réunion). 

Pour  la  gratuiti  de  la  justice  (13  programmes). 

MM. 

■^LUEii . Thivrier  (l'“  dre.  de  Mentluçon), 

. Théron  (2“  cire,  de  Carcassonne).  Ferroul  (1™  dre.  de  Nar¬ 
bonne), 

GmoNDE . Chiché  {1"  cire,  de  Bordeaux). 

RnONE . Couturier  (5”  cire,  de  Lyon). 

. . Chassaing  (Paris,  4“  arr.,  2®  dre.).  Maujan  (10«  air., 

1"  cire.),  H.  Mathé  (11*  arr.,  3"  cire,).  C.  Dreyfus 
{12»a:T.,  3“  cire.),  Joffrin  (18®  arr.,  2'  dre.),  Damay 
(iS'  arr. ,  cire.),  Baulard  {2*  arr.,  2®  cire,  de  Sceaux). 

Vaucluse . Michel  (Carpentras), 

Pour  l’extension  de  l’assistance  judiciaire. 

MM. 

Aisne . .  Machcrea  (Soissons). 

Héhault . Ménard-Dorian  (Lodève),  Béandreis  (1™  dre.  de  Montpellier), 

Salis  (2"  cire,  de  Montpellier). 

S 

Pour  la  TcpaTûtioji  morale  et  judiciaire  aux  vlctiiTies  d’ûvreuTs  judidaires* 

MM. 

. Félix  Mathé  (1™  cire*  de  Moulins). 

. .  -  -  ^  -  C.  Dreyfus  {12^  arr.,  2°  dre.  de  Paris), 

Seine-et-Oise  Barbe  (Hanibouiilet). 
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Pour  la  responsabîlilè  du  juge. 


MM. 

Théron  (2'  cire,  de  Carcassonne)  veut  rendre  le  juge  respon¬ 
sable  de  ses  arrêts. 


Tribunaux  de  conciliation.  —  ConsÊife  davbitrage. 

MM. 

. Saint-Romme  {Samt-Marcellm),  nomination  dans  chaque 

commune  de  trois  délégués  pour  concilier  les  affaires 
litigieuses  avant  tout  commencement  de  procédure. 
. joffrin  (18'  arr.,  2'  dre.)  et  Dnmay  (20'  arr.,  1™  cire.),  con¬ 
seils  d’arbitrage. 

Powr  la  suppression  des  charges  d’avoués,  iTo/^iers  ministériels 
et  du  privilège  des  avocats. 

MM.  ^ 

Souhet  (3®  cire,  de  Saint-Étienne). 

Dreyfus  (Paris,  12“  arr.,  2“  cire.),  Baulard  (2"  cire,  de 
Sceaux),  ^ 


Pcnir  lü  ré/brme  du  notarifit. 

MM, 

Dumas  {2*^  cire,  de  Montlaçou)* 

Turrel  (S**  cire,  de  Narbonïie),  contrôle  sévère. 

i 

Pour  la  restnclion  du  degré  succmible  en  ligm  coUatèrale 
(6  programmes). 


Allïtr 
Aude  , 


Loire 

Seine 


MM. 

Allier . .  Dumas  (S""  cire,  de  Moulins),  au  6*^  degré. 

Aude . Ferroul  (l'*®  cire,  de  Narboune),  pour  alimenter  les  caisses 

de  retraite  des  ouvriers. 

SEirui,,  * _ _ .....  Floquet  (Paris,  U*»  arr.,  cire,),  suppression  de  plusieurs 

degrés  successoraux,  * 

Dreyfus  (12*  arr.,  2*^  cire,),  suppression  ou  réductlou  de 
Phérîtage  en  ligue  collatérale. 


f 
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MM. 

Jofîrin  (18”  aiT.,  2'  cire.)  et  Dumay  (20”  arr.,  1™  cire,),  abo- 
iîtion,  nu  profit  des  cominunea,  de  riiérilage  en  ligne 
collatérale  et,  en  ligne  directe,  des  héritagee  dépassant 
20.000  franrs. 


Pour  r  ôXte}uiQrird&  la  coptpétén^  du  jury  (10  programmes). 


MM, 

Aude . . . . Ferroul  (I*'®  cire,  de  Narboooe),  jury  correction aeL 

Boucees-dü-Rhône  . .  Leydet  (1^'’  cirCi.  d’Aixjj  le  jury  à  tous  les  degrés  de  la  ma¬ 
gistrature. 

. —  Couturier  [5\  dre.  de  Lyon),  extension  du  jury  à  toutes  ^ 

causes, 

Seine.*,, . Barodet  (Paris,  arr.,  et  même  pour  la 

mise  en  accusation î  Chassai ug  (4"^  arr.,  S^^circ.),  C.  Drey¬ 
fus  {\T  arr.,  2*=  cire.);  Baulard  (2'"  cire,  de  Sceaux),  le 
jury  à  tomes  les  juridictions. 

Seeve-et-Oise,  . .....  Barbe  (Rambouillet),  même  aux  matières  civiles, 

Var  . . G,  Raspail  cire,  de  Toulon), 

Vaucluse  Micliôi  (Carpentras) ,  extension  du  jury  à  toutes  les  juridtc* 

lions. 


Pour  la  réforme  du  système  pénitentiaire  (9  programmes). 

MM, 

Bouches-du-Bhone,  * ,  Leydet  (1^"' cire,  d^Aix),  G,  Pelletao  (2'^  cire,  d'Âix),  Lagnel 
(Arles),  Graiiet  (4®  cire,  de  Marseille),  Boyer  (5®  cire, 
de  Marseille). 

Charente,  . . Dacland  {Günfoteas),  surtout  au  poiui  de  vue  des  enfants. 

Secœ,  - - - G*  Dreyfus  (Paris,  12’  arr,.  2®  circ.)^  Pichon  (14*  arr,, 

2’  cire.)  (1). 

Seike-ët-Oise.  . , ,  . .  Barbe  (Rambouillet), 


Pour  f abolition  de  la  pmne  de  morL 
AI. 

Aüdf.  . . . Théroo  (2“  clrc.  de  Garcassonne), 

1.  AIîVÎ,  G.  Dreyfus  et  PîcÎioq  ont  demandé,  eu  outre,  le  développement  des  péaUcnoier& 
agricoles. 
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Poiw’  la  suppTÉSsion  ou  la  vèglcwêntalion  dw  travail  dans  les  prisons. 


HÉt^AOLT . *  - 

1*  Suppression  : 

MAL 

Ménard-Dortan  (Lodève),  Deandrels  (i^^^irc.  de  Montpel- 
lier),  Salis  (2”  cire,  de  Montpellier). 

Seit^e 

Var . .  •  .  -  ,  .  . 

.  Pichon  (Paris,  lù*  arr-,  2"  cire.}. 

.  C.  Raspajl  cire,  de  Toulon). 

2®  Réglementation  : 

Bouches-dd-Rhône.  . 

.  Leydet  (1"  cire.  d'Aii),  Pelletan  (2‘  cire.  d’Aix),  Lagnel 
(Arles),  Granet  (h-  cire,  de  Marseille),  Boyer  (5®  cire,  de 

HÉtlAPLT, .  t  ; 

Marseille). 

.  Vernhes  (1“'  cire,  de  Béziers),  travail  au  bénéfice  de  l’État 

Seitœ  , ,  * . .  i .  « . . .  I 

exclusivement. 

Ghautemps  (Paris,  3*),  réglementation  rigoureuse;  Dreyfus 
(12®  arr.,  2”  cire.),  surveillé  par  les  conseils  de  prud’¬ 
hommes  et  par  les  chambres  syndicales;  Joffrin 
(IS®  arr.,  2®  cire.)  et  Dumay  (20°  arr.,  1"  cire.),  inter¬ 
diction  au-dessous  des  tarifs  élaborés  par  les  syndi¬ 
cats  ouvriers. 

FmîSTèRE 

Droits  do  la  femmo  et  des  enfants  naturels. 

M. 

. ,  De  Gasté  (i™  cire,  de  Brest),  égalité  civile  et  politique  de 

l’homme  et  de  la  femme;  établissement  des  droits  de 
P  en  Tant;  recherche  de  la  paternité. 

V. 

Questions  électorales,  parlementaires,  municipales 
et  administratives. 


Caivados*  . 
Yonne..,  . . . 

Pour  le  rétablissement  du  semtin  de  liste. 

mh 

,  Gérard  (Bayeux)* 

.  - .  Bézine  (Sens), 
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Pour  la  nomination  des  sènalùurs  par  le  suffrage  unimrsel  (2^  prograinmes}* 
mu 

km . .  *  Pochon  {1^**  cire,  de  Bourg)  ^  Bizuî  (Géx). 

Aude . * - Marly  cire,  de  Càrcassoaae),  Dujardin-Beaumelz  (Li- 

moux),  Turrel  (2“  cire,  de  Narbonne). 

CrîxuENTE-lNFÉniEUM.,  Braud  (Roclielbrt) ,  et  au  scrutin  de  liste  départeineutaL 

Coimfezii: . . . Dübois"(Brive), 

CôTE-n'Oft  .  . . - .  Prost  cîrc.  de  Beaüue). 

Creuse . Martinon  (1^  cire,  d^Aubussod),  Coutisson  (Bourganeuf)j 

Lacôte  (Guéret),  si  on  ne  peut  supprimer  le  Sénat. 

Drôme . . . . . .  Bîzarelli  (2®  cire,  de  Valence)  j  ou  suppression  du  Sénat, 

Eure,  . . . .  1 ,  îsambard  (Évreux). 

Gard . . . Jamais  cire,  de  Nîmes),  GaussolPgues  (Le  Vigan). 

Hérault . . . Razimbaud  (Saint- Pons), 

Jura . Reybert  (SaiDt-Glaudé), 

Lom-ET-CuER . Jullien  (Eomürautin). 

Sel\k-et-Makne . GasteUier  (Couiommlei  s),  PreVet  (Meaüx). 

TarN'-et- Garonne -  Chabrié  (Moissac). 

Vlenke  (Haute-)  ....  Vacherie  (Beîlac). 

Vosges . Boucher  (2^  cire.  d^ÉpiiialJ. 

Colonies... . Amiral  Vallon  (Sénégal),  par  le  suffrage  imiversel  uirecL. 

Èlargissemetit  de  ta  base  éleclarale  du  Sénat  (ù  programmes}^ 

MM. 

Cantal..  - - - - - - -  Bastid  (Aurillec). 

Côte-d'Or . Levëqne  (Dijon,  T  cire,), 

Isère  Jouffray  (Vienne,  1*^  cire.)  ou  suppression  du  Sénat. 

Lom-ET-CnER. . Tassiîi  (Blois,  2“  cire.)  rendre  le  recrutement  du  Sénat  plus 

démocratique, 

Loire  (Haute-)  . . , , ,  Maigne  (Briaude),  réformer  le  mode  d'élection. 

Vienne - Nivert  (Châtolleraut), 

Àbrogatrion  de  la  loi  qui  interdU  les  candidatures  multiples  (29  prog^-ammes). 

MM. 

Aisne.  . Desjardins  (Saint-Oneutiu,  2^  cire.),  Godelle  (Vervins,  1*"’ 
cire.),  CatTàrelli  (Vervins,  2*  cire,). 

Aveyron . .  De  Montôty  (Rodez,  cire.). 

Calvados . Gérard  (Bayeux),  Engerand  {Caen,  1^*  cîrc.),  Pauîmier 

(Falaise). 


Chaheste . Laroche-Joubert  (Anguiiléuie,  1™  di'c.). 

GAnoNNË  (Haute-)  . . .  Piou  (1“  cire,  de  Saint-Gautiens). 

Ille-et-Vilalne . Le  Hérissé  (Rennes,  l''“CirçO- 

. De  Saint-Martin  (La  Ghàlre). 

Loir-et-Cher . De  Possesse  (Vendôme),  rendre  au  suffrage  universel  sa 

pleine  et  entière  liberté. 

Mm-E-ET-LOIRE . Pairé  (Angers.  1“  cire.).  Général  Lacretelle  (Rangé),  Berger 

(Samnur). 

Mar\'e  (Haute-) _ Rouvre  (Bourlou  de)  (Ghaumonl). 

Nono . . Léon  Renard  {!'“  cire,  de  Valenciennes). 

Oise . De  L’Aigle  (Compifegne). 

Pyrénées  (Basses-)..  Labal  (Bayonne,  2'  circ.j. 

Pyrénées  (Hautes-)..  De  Breu-iiil  (Argelûs). 

SE,t,E . Laguerre  (Paris,  15“  arr.,  2“  dre.).  Laur  (Sami-Denis,  3“  • 

cire,). 

Selne-et-Oise . Hély  d’Üisad  (Versailles,  l'“  cire.),  Ganthier-de-Clagny 

(Versailles,  2”  cire.). 

Sèvres  (Deux-) . l'audière  (Partlienay). 

Somme . Rlin  de  Bourdon  (Doullens),  d’Estonrmel  (Péronne,  2“  circ.). 

Tarn-et-Garonise.  . . .  Pras-Paris  (l"’circ.  doMontaubaa). 

Vi^dée . Le  Roux  (2"  cire,  de  Fomenay-le-Gornte)-. 

ûm-anîte  du  Secret  du  voie. 

MM. 

Allier  '. . Labussiôre  (Gaiinai),  Gacou  (La  Palisse),  Dumas  (Monilu- 

çoD,  2“  circ.),  Félix  Malbé  (Moulins,  l"'  circ.). 

Répressiœi  des  Fraudes  électorales, 

mu 

Aluer . Labussière  (Gannat),  Félix  Mathé  (Moulins,  l^circ.). 

Pour  le  renouvelleuwit  pariiel  de  la  Ûianiire  des  Dêpulés  (31  prograinTfies). 

MM, 

Aociî . Mir  (Càsteliiaudary),  Dujardin-Beaunieiz  (Liiiioux). 

BoüGhEs-i>u-llHÔKE...  Lagnel  (.^rles).  ...  .  .  . 

Cuarekte-Iotérieure..  Braud  (Rochefurt),  par  moitié  lotis  les  trois  uns. 

-  Corrèze . Dnbuis  (Brive),  élue  pour  six  ans  et  renouvdabla  par  tiers. 

Finistère . De  Gasté  (1™  circ.  de  Brest). 
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MM. 

GAfiD . Desmons  (1"circ.  d’Alais). 

HiiMULT . . Ménard-Dorian  (Lodève),  Deandreis  (l"cire.  de  Montpellier). 

Salis  {2-  cire,  de  Montpellier),  Kazimbaud  (Saint-Pons). 

. Aristide  Rey  (2"  cire,  de  Grenoble). 

. .  •  •  Poupin  (Poligny),  Reybert  (Saiat-Claude)  (1). 

Marne.  . . Vallé  (Épernay). 

MEOtiniE-Er-MosELLE. .  Cordier  (Toul), 

Nob» . Sirot  {2'  circ.de  Valenciennes). 

. Guichard  (3®  cire,  de  Lyon),  Lagrange  (4*  cire,  de  Lyon), 

Guiltaumou  (6“  cire,  de  Lyon),  Bérard  (7*  cire,  de 
Lyon) , 

. (Paris,  10»  arr.,  1«  dre.).  Millerand  (12»  arr. 

Y°  etre.},  G.  Dreyfus  (12»  arr.,  2*  cire.).  Tony  Révillon 
(20»  arr.,  2»  cire.). 

Seise-et-Marne . Gasteilier  (Coulommiers) . 

Tarn . Dupuy-Duteraps  (Gaillac). 

Tabk-et-Garonne - Chabrié  (Moissac). 

^'aucluse . Pourquery  de  Boisserin  (Avignon). 

. (Sens),  Chambre  unique,  renouvelable  par  tiers  tous 

les  deux  ans,  au  scrutin  de  liste. 

Colonies . Amiral  Vallon  (Sénégal). 

Le  vote  à  la  Chambre  des  Députés  et  au  Sénat. 

M. 

CuAnENTE-lNFÉBiEunE .  Braud  (Rochefdrt)  veut  qu’il  soit  absolument  interdit  aux 

députés  et  aux  sénateurs  de  voter  les  uns  pour  les 
autres. 

Réduction  du  nombre  des  Députés, 

MM, 

P®""™ . Gubois  (1"  cire,  de  Brive),  réduction  de  un-  tiers. 

iNiSTERE . De  Gasté  (1»®  cire,  de  Brest),  réduction  des  deux  tiers  des 

députés  et  des  deux  tiers  des  sénareurs, 

. Martineau  (19»  arr.,  r»  cire,  de  Paris). 

. Boucher  (2*  dre.  d'l5pinal). 


^  ■  . - J  I - J  U  m  t;.  EJXI  UIÜ  t  lUlLlflLJ  Ut  IV  1 
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Indemnili  parl&nsnlüire. 


MM. 

CiuRENTE-bFÉRiEüRE.  Braud  (Rochefort).  parjetoos  de  présence  pour  obliger  les 
membres  du  Parlement  à  siéger  régulièrement. 

L0„E.Irt..m« . . . .  L.  Co«r  (2-  «ire.  de  Naoles)  es.  partisan 

foûctionB  électives  et  d\i  mandat  de  député» 

VlKrm  (Hmjte-) . Du  Breuil  de  Saint-Germam  (Langres),  dimlnulion  de  l’in¬ 

demnité  parlementaire. 

PnT-nE-D6ME . De  Bar  (l'*  cire,  de  Riom),  soppression  de  l’indemnité  par- 

lementairs  et  de  la  circulation  gratuite* 


Pour  la  Tiitribution  des  fondions  éketwes  en  génèraL 
MM. 

Bodches-du-Rhohe...  Leydet  (!«  cire.  d’Aix),  G.  ^ 

(Arles),  Granet  (Ii*circ.  de  Marseille),  Bo^er  cire,  ne 

■  Marseille). 

Indre . Leconte  (Issoüdan). 


mterdiotion,  pour  les  Sénateurs  et  Doutés,  d'entrer  dans  les  consiib  àladminktra- 
tîon  OM  de  surveillance  des  sociétés  financtires  ou  industrielles  et  de  pieter  « 
cés  sociolïs  leur  nom  cl  leur  litre  (Il  programmes). 


MM. 

De  Gasté  (1”  cire,  de  Brest). 

Desmons  (Alais). 

Cabart-Danneville  (Cherbourg). 

Guichard  (3"  cire,  de  Lyon),  Lagrange  (ü'  cire,  de  Lyon). 
Ghautemps  (Paris,  3'  arr.),  Pichon  (14*  arr.,  2*  cire.),  Bau- 
lard  (2'  arr.  de  Sceaux),  P.  Richard  (3*  arr.  de  Sceaux). 
Barbe  (Rambouillet). 

C,  Raspail  (l**  cire,  de  Toulon).  , 

Interdiction  du  cumul  du  mandat  législatif  avec  des  fonctions  réliibuées 

(4  programmes). 

MM. 

. Pochon  (1"  cire,  de  Bourg). 

Côte-d’Or . Dargy  (1**  cire,  de  Dijon). 


Finistère.,*. 

Qkm . - 

MAsaiE  ...  -  * 
Rhône 

Seine . 

Seîke-et-Oi&e 
Vau  . . . . 


N 
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MM. 

Finistère - - De  Gasté  (I”  cire,  de  Brest), 

Seine-et-Oise,  Barbe  (Hambouillet), 

iTtlBTdictioîi  du  cuviul  des  iTiüHdüls  électifs  (5  programmes). 

MM. 

*  . ThérOD  [2^  cire,  de  Carcassonae),  Dujardin-Beaumet^  {Li- 

moux), 

. . . . .  * ,  Laporte  cire,  de  Nevers),  Turigny  (2^  cire,  de  Ne  vers). 

Setxe-et-Oise . Barbe  (Rambouillet)* 

lutcrdictioTh  du  cumul  des  fonctioTis  véti'ibuées  (k  programmes), 

mu 

QîARENTE-LvFÉiiiEUfiE .  Braud  (Roebefort). 

Loirb.  Soubet  (Saint-Étienne,  5'  etre*}. 

. . Guichard  (Lyon,  3*  circ-),  Lagrange  (Lyon,  cire,), 

TnterdicHon  du  cumul,  d'une  manière  gémrak^  fonctions  ou  tmüême^ils 
(Î9  programmes). 

M3I. 

Alpes  (Basses-) . Mac-Adaras  (Sisteron}. 

. ; . Dujardiû-Beauiaetz  (Limoux),  Férroal  (Narbonne,  1'=  cire.). 

BOOCEES-DIJ-RIIÔKE. . .  Leydet  (Aix,  circ.),  Camille  Pelletai!  (Aix,  2*  circ.),  La- 
gnel  (Arles),  Granet  (Marseille,  4*  dre,),  Boyer  (Mar- 
seillfî,  5®  circ.). 

. De  Montsaulnin  (Saint-Amand,  2*  circ.}. 

Coimî:zE . . —  Dubois  fBrive,  l"  circ.). 

CÔTE-D’On . Bizouard-Bert  (Sa mur), 

FmsrÈRE . De  Gasté  (Brest,  l^'circ.). 

. Desmons  (Alais,  l''*circ.). 

Gahonîîe  (Haute-)...  Abeille  12*  circ.  de  Saint-Gaudens). 

•  : . Chautemps  (Paris,  3*arr.),  Barodet(4"arr.,l'‘'circ.),C.Drey- 

„  fus  (12'  arr.,  2'  circ.),  Banlard  (Sceaux,  2'  circ.). 

Vaüclüse . . .  Michel  (Garpentras)  * 

MM.  Guillaumou  (Lyon,  6'  circ.)  et  Bérard  (Lyon,  7*  circ.)  demandent  Tin- 

erdiction  du  cumul  des  retraites  civiles  et  militaires  avec  les  traitements  admi- 
msiraufs. 


Pour  la  décentralisation  adniiaistralive,  lextmsim  des  /i-ancAto 
ou  départementales,  Cautonomie  communale  ou  (69  programmes). 

MM. 

. "  pSSathé  (!'■  cire,  de  Moulins),  Ville  [2“ 

. ....Théron  (2“  cire,  de  Carcassonne).  Ferroul  (1'  circ. 

Narbonne). 

BonaBEs-nü-Rnâ«H.. .  (fei^de  iiUe). 

Boyer  (5'  cire,  de  Marseille). 

Pnp„4P  . Martinon  (Aubnsson), 

Iheulier  (Nontron),  que  la  République  porte  une  mam 
.  iardie  sur  leyieux  monde  des  institutions  monarclnques 

et  impérialiates.  ^  , 

D„ÔME . Maurice-Faure  (1™  circ.  de  Valence),  Bi^arelli  {2«  circ. 

Y&I'G-ÛCBJ  m 

EosE-ET-Lom . r.  Terrier  (Dreui),  Paul Deschanel  (Nogent-le-Rotrou). 

=r  •  ■  . . Veraidr.  (2-  arc.  de  BCriere. 

. . “  irrd-Dori.e  (LodCve),  Deecdreie  (1- cire,  de  Mo».- 

pellier).  Salis  (2*  circ.  de  Montpellier),  Razimbaud 

BalslnT™  circ.^de  Ghateanroux),  des  institutions  com^inu- 

.  nales  laissant  le  pays  penser,  agir,  vivre  par  lui-même. 

. . jouffray  (1»  circ.  de  Vienne),  briser  cette  centralisation 

odieuse. 

. Poupin  (Poligny),  Reybert  ISaint-Claude)^. 

. Cirodet  (l™  idre.  de  Saint-Étienne),  Souhet  (3  cire,  de 

Saint-Étienne). 

LO,»  . Maigoe  (Brioode),  de  Kersorl»,  (2-  cm,,  du  P»s). 

Ma.».  (Haot.-) . 5XU7Ærc  de  N»»c,).  Berrès  (S-  circ.  de  Naoej). 

irr:.  ;  “0;:  (Lrdcto„.er»oc  liOer.é  da„.  i.  geMion 

,  .  ,  “'^“d“7c,“«).  Torig»,  (2-  dre.  de  Nerers), 

.  ;ltaro.(Cl..oeci1,,vea.l.  überlé  pour  le  maire  daos  sa 

coromumi,  ^  .  . 

„  r  A,=  Béerez  (Béilmne,  1”  circ.),  Riboi  (Samt-Omer,  1  cire.), 

1  as^de-Calms .  P  assemblées  locales  une  part  plus  importante  dans 

l’administration  des  intérêts  du  pays;  Jonnart  [baini- 
Oraer,  2”  circ.),  idem.  _ 

PeY-oE-DÔME . Bony-Cisternes  (Issoire),  de  Bar  (Riom,  1™  circ.). 

Ptrénées-Oriëstales.  Bartissol  (Céret). 


f 


V 
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MM, 

Rhône . Guichard  (Lyon,  3'  cire.),  Lagrange  (Lyon,  k‘  cire.),  Coutu¬ 

rier  (Lyon,  5“  cire,),  Guillaumou  (Lyon,  6*  cire.). 

Saône- eT'Lojbî: . Boyaset  (Chalon-sur-Saône,  l™circ.),  H.  deLacretelle  (Mâcon, 

2°  cire.). 

Savoie  (Haute-) . Brunier  (Annecy). 

Seine . Yves-Guyot  (Paris,  l"  arr.),  autonomie  communale,  loi 


municipale  pour  la  ville  de  Paris;  Barodet  (4*  arr., 
1™  circ.),Chassaiog  (4'  arr.,  2»  cire.),  Maojan  (10*  arr., 
l™circ.),H.Maihé  (11*  arr.,  3*  cire.},  Millerand  (12  arr., 
l'‘®'circ.),C.  Dreyfus  (12' arr.,  2*  cire.),  Pidion  (14*  arr., 
2’  cire.).  Jolîrin  (18'  arr.,  2*  cire.),  Martineau  (19'  arr., 
1™  cire.),  Paris  relevé  de  Pluimiliante  tutelle  sou.s 
laquelle  il  est  tenu  ;  Damay  (20'*  arr,,  1™  cire,),  deBel- 
ievai  (Sceaux,  1™  dre,),  Baulard  (Sceaux,  2*  cire.). 


Seine-et-Oise.  ......  Hubbard  (Pontoise,  1™  cire.). 

Var . Glémenceau  (Draguignan),  G,  Haspail  {Toulon,  l"  cire.). 

V,AUCLUSE . Michel  (Garpentras). 

ViEK.NE  (Haute-) . Gotteron  (Limoges,  2'  cire.). 


M,  kambard  (Évrum,  t"  circ.)  demande  que  le  serTice  des  pompes  fanèBres  soit  tranMérà 
atix  çommuDes^ 


Pour  la  simplifLcation  adminütratwe^  la  diminulmi  des  foiietionnams  et 
employés,  la  siipp^^ession  des  sinécures  (64  programines). 


mi. 

AïNs  . . Desjardins  (Saîot-Qtientin,  2®  cire.),  Mâcherez  {Soissoos}, 

Aluer  s  ,  Gacon  (L‘\  Palisse),  Dumas  (Moniluçon,  2**  cire*),  réduction 
au  strict  nécessaire  des  dépenses  des  services  pu¬ 
blics. 

Alpes  (Basses-) . Reinach  (Digne],  Mac-Adaras  (Sisteron). 

Aude  . . * .  Théron  (Carcassonne,  2"^  dre  ),  Ferrouî (Narbonne  (i^®  cire.}, 

Torrel  (Narbonne,  2“  cîrc.),  refonte  de  notre  système 
administratif. 

Cher . * . . . ,  Pajot  (Saînl-Amanti, dre.}, de  MontsanlniM  (Saiut-Amaud, 

2“  dre.), 

Gôte-d’Oh  . . . . .  Bizouard-Bert  (Semor). 

Creuse . Martinon  {Aubusson,  l’"*  cire.), 

Dordogdie . .  De  La  Batut  (Bergerac,  cire.),  Clament  (Bergerac,  2“  cire.), 

Theulier  (i^oniron),  Clerjonuie  (Sarlat). 

Drôme.,,.. . Maurîce-Fanre  (Valence,  cire.),  Bizarelii  (Valence, 

2®  cire,), 

Eure  1 .  Fouqnet  (liernay),  Isambard  (iSvreux), 

Finistère.  . De  Gasté  (Brest,  1"^®  oirc.),  Glech  (Morlaix,  1^®  dre.). 
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MU: 

. De  Bernîs  (Nîmes,  i"  circ.)  Jamais  (Nîmes.  2"  cire,),  ré¬ 
duire  les  charges  du  budget  par  la  réforme  administra- 
live  et  judiciaire, 

Gauonne  (Haute-).  .  Abeille  (Saint-Gaudens),  Galvinhac  (Toulouse,  2‘  cire.). 

Gironde.  . . .  Du  Perler  de  Latsan  (Lesparre). 

Ikdue . Leconte  (lasoudun). 

js'gM; . Durand-Sa voyat  (Grenoble,  3*  cire.),  Bovier-Lapierre  (La 

Tour-du-Pin,  2‘  cire.). 

Loia-sT-CiiEn . DePossesse  (Vendôme). 

Loire.  Souhet  (Saint- Ltienne,  3  cire.). 

LouiE-lrirÉfiiEoaE . . ..  Sibille  (Nantes,  1''“  cire.), 

Loiret . G.  Cochery  (Pithiviers). 

Lot . Vival  (Figeac). 

Manche . Cabart-Daoneville  (Cherbourg). 

Marme  (Haute-) . Rozet  (Vassy), 

Nord . Moreau  (Lille,  5'  cire.), 

Oise . De  l’Aigle  (Gompiègne) . 

Pyrénées  (Basses-)  . .  Barthou  (Ôloron^ 

PîhLnées  (Hautest-)  . .  Balle  (Tarbes) . 

Rhône . Guichard  (3"  cire,  de  Lyon),  Lagrange  (Ji®  cire,  de  Lyon), 

Couturier  (5®  cire,  de  Lyon)  Bérard  (7*  circ.  de  Lyon), 
Lachize  (2*  circ.  de  Villefranche). 

Saône  (Haute-) . Sigoard  (Gray). 

Saône-et-Louië . Boysset  (Ghalon-stir— Saône). 

Sartre . Cavaignac  (Saint-Galais). 

Shjne . De  Lanessan  (5’  arr.,  2“  circ,  de  Paris),  TerraU-Mermeix 

(7»  arr.),  Manjan  (10®  arr.,  T'  cire.),  moins  de  grands 

fonctionnaires,plu3desinécureSîPichon(14“an*.,2"circ.) 

Seine-ex-Oise . Argeliès  (Corbeil).  _ 

'['ajin . Cavalié  {!'*  circ,  d’Albi),  de  Solages  (2“  cir.  d  Albi),  Dnpuy- 

Dn  temps  (Gaillac). 

VAUausE . Pourquery  de  Boisserin  (Ayignon). 

V[;hdée . Batiot{lf‘  circ,  de  La  Roche-sur-Yon). 

Vienne . Ni  vert  (Chôte  Hérault),  principalement  par  la  concentration 

des  services  (inanciers. 

Vienne  (Haute-) . Puyboyer  (Rochechouart). 

Vosges . Méline  (Remiremoni). 

Yonne . Dethou  (Joigny). 

Création  da  coiisôils  cmionaux* 

MM, 

Prosl  (1^  circ.  de  Beaune). 


* 


Côtil-d’Or 


JUM. 

SEi?JE 


Poupin  (Polrgny),  aulononne  cantonale. 
Batüard  (2'  cire,  de  Sceaux). 


Suppression  des  conseUs  d’arrondissemenL 

MM. 

BûrjcHKs-Du-RnÔNE. . .  Leydet  (1"  cire.  d’Aix),  C.  Pelletan  (2»  cire.  d’Aix),  Lagnel 

(Arles),  Granet  (4®  cire,  de  Marseille),  Boyer  [5®  cire,  de 
Marseille)* 

Cüte-b’Or - -  _ ,  *  Prost  cire,  de  Beaune)  . 

. . . Bautard  (2^  cire,  de  Sceaux). 


Suppression  de&  sous-prèfectures,  (Il  programmes*) 

M^L 

^ . .  •  -  ^  Pochûo  (1^“  cire,  de  Bourg). 

Bouches-du-Rhô.^k  . .  Leydet  (1™  cire.  d’Aix),  C.  Pellelan  (2®  cire.  d’Aix).  Lagnel 
(Arles),  Graaet  (4“  cire,  de  Marseille),  Boyer  (5*  cire,  de 
Marseille). 

CHAREKTE-lNrÉmEüBK*  Braud  (Rocliefûrt)j  suppressioû  du  quart  des  sous^préfec- 
lures. 

. .  De  Gasté  cire,  de  Brest). 

Gard . * . Desmous  circ.  d^Âlais}* 

Rïîône - - Bérard  (7"  circ*  de  Lyon)* 

- . —  G.  Dreyfus  {Paris,  2"  dre.  du  12=  arr.) ,  réduedon* 

Réduction  du  nombre  des  p^^èfectures, 

MM* 

CBAREMTE-lNrÉnicuRE .  Bi'aud  {Rochefort}. 

Fïmst^., . DeGasté  (1"^  circ.  de  Brest),  suppression  des  trois  quarts 

des  préfectures, 

llcspomabilüè  e/fecHvô  de  ions  les  fonctionnaires^  (15  programmes,) 

MM. 

Aude  Théron  (2®  circ*  de  Carcassouiie). 

Eouchïis-od-Rhôke*,.  Leydet  (1™  circ*  ü’Ao),  C,  Pelletan  (2*^  circ*  d'Aix),  Lagnel 
(Arles),  Granet  (4®  circ.  de  Marseille),  Boyer  (5^  circ.  de 
Marseille). 

Gard  Desmoos  (Alais)  * 


lïJtïTVE . .  ‘  * 

Nièvbe  .4--*-****«* 

Seise,  . .  *  -  . . 


Vaccluse 


mi. 

Leconte  (Issoudun),  _ 

Laporte  {1«  cire,  de  Nevers),  Tliurigny  {2-  circ.  de  Nevers). 
Ghautemps  (Paris,  S*»  arr.),  Barodet  (r  circ.  du  ii»  arr.), 
C.  Dreyfus  (2=  circ.  du  12”  arr.),  Le  Senne  (1”  circ.  du 
17°  arr,)* 

Michel  (Carpenlras). 


Pour  la  diminution  dôs  gros  traUomenU  (U  programmes). 


MAL 


Aîn . 

Alpes  (Basses-)  , ,  * . . 

Ardenmes . —  * 

Adde  ^ 


Pochoii  circ.  de  Bourg). 

Mac-Âdaras  (Sisteroo). 

Goraeaii  (Mézières).  ^  ^  m  « 

Dujardln-Beaumelz  (Lîmours),  Ferroiü  (l'''  circ.  de  Na 


BOUCHES-DU-BHÙr^E  . . 


Cher  .... 
Corrèze  •  - 
Côte-d’Or 
Dordoo'E 


Eeue . 

Gard . • 

GAR0^l^E  (Haute-)  . . . 

f 

Gmo^BE. . .  -  . . » 

Hêïuult . . . . . 

Indre. 

Isère  . . 

Loire . . 

.  Marne  (Haute-)-.  . . . 

Oise.  . . - 

Puy-de-Doîie . 


Rhône 


Leydet  (1"  cire.  d’Aix),  G.  Pelletan  (2'  circ.  d’Aix),  Lagnel 
(Arles),  Granet  (ir”circ.  de  Marseille),  Boyer  (5*  circ.  de 
Marseille). 

de  Montsaulnin  (2“  circ.  de  Saint-Araand) ,  suppression. 
Labrousse  (2'-'  circ.  de  Brive). 

Prost  (!’■'  circ.  de  Beaune) . 

de  La  Batut  (1"  cire,  de  Bergerac),  Clament  (2*  circ.  de 
Bergerac),  Glerjounie  (Sarlat). 

Loriot  (Pont-Audemer),  Isarabard  (Évreux). 

Desmons  (1^®  circ.  d’AIais). 

Abeille  {2'  circ.  de  Saiht-Gaudeiis),  CaWinhac  (2“  circ.  de 
Toulouse). 

.  Du  Périer  de  Larsan  (Lesparre). 

Vernière  (2“  circ,  de  Béziers). 

.  Leconte  (Issoudun), 

.  Bovier-Upierre  (2®  circ.  de  La  Tour-du-Pin). 

.  Souhet  (3®  circ.  de  Saint-Étienoe). 

Du  Breuil  de  Saint-Germam  (Langres),  Rozet  (Vassy). 

,  De  l’Aigle  (Compiègne).  ,  t, 

.  Guyot-Dessaigne  (2^  circ.  de  Clermont-Ferrand),  ne  Bar 

(1™  circ.  de  Riom). 

,  Lachize  (2*  circ.  de  Villefrancbe). 


Saôke  (Hauti;-) 
Sarthe.  ...... 

Seine  ........ 

Tarn  . . 

Vaucluse  . . .  - . 
Vendée,.  .. . 


Signard  (Gray). 

Galpin  (2“  circ.  du  Mans). 

Terrail-Mermeii  (7^  arr.  Paris),  Maujaii  (10“  arr,,  1'“  circ.), 
G.  Dreyfus  (12°  arr.,  2°  circ.),  Pichoû  arr,,  2“  circ-J* 
Gavalié  (l'^circ.  d’Albi),  Dupuy-Dutemps  (Gaîllac). 

Michel  (Garpentras). 

Guillemet  (1™  circ.  de  Fontenay-le-Gomte). 


VlENNB 

YonM 


,  Nivert  (ChâteîUTaiilt). 
.  Uervieu  (Avi^Ilon)* 


Four  Paugmenîalion  des  petits  traitements  {il  programmes). 


MM. 

Aïn . . .  i .  Bizot  (Gëx),  des  juges  de  paix. 

Ai,PES-MAruTiMEs ....  David  (Pujet-Théuier:^). 

Ardennes.  . . . Corneau  {Vîézières),  Jacquemart  (llocroi), 

Aude  . . Ferroul  dre:,  de  Narbonne). 

CüARENTE-biFÈiuEunB*  Bfaud  (aochefort),  par  1  -s  économies  à  réaliser  sur  la  sup¬ 
pression  d'une  partie  des  tribunauï  de  promière  ins¬ 
tance,  des  sou  s-préfe  Jures,  etc. 

Côte-d’Or. . .......  Prost  (1™  cire,  de  Beaime). 

Eure . .  Loriot  (Pont-Audemer). 

Gard  . . Desmons  (D®  cire.  d*A[ais), 

Nord . . . .  Maxime  Lecomte  (2"*  dre.  d’Avesoes). 

Sartre . Galpin  (2*^ cire,  du  Mans). 

Seine . * . Terrail-Mermeix  (Paris,  7^'  arr,),  Maujan  (ÎO^  arr.,  cire.}, 

Pichon  (U^  arr.,  2^cîrc,),  Farcy  (15'*  arr./  dre.). 

Vaucluse . Midiel  (Carpentras) . 

Yonne  . . Hervieu  {Avallon). 


Création  d^un  Jdiahtère  du  travalL 
MM. 

Garoxhe  (Haute-)..,  Calviiihac  (2®  cire,  de  Toulouse). 


Hhôke  r .  Couturier  (5^  cire,  de  Lyon). 

Var . .  C.  Easpail  dre.  de  Toûlon), 


VI 

Instruction  publique, 


Nos  lois  sur  rinstruclion  primairej  gratuite,  laïque  et 
obligatoire,  sans  offrir,  pour  le  plus  grand  nombre  des  élec¬ 
teurs,  le  même  intérêt  passionné  que  lorsqu’elles  étaient  seu- 

10 
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lement  en  projet  et  qu’il  s’agissait  de  les  conquérir,  ont  été 
cependant  et  tout  particulièrement  l’objet  d’attaques  vio¬ 
lentes  de  la  part  des  ennemis  de  la  République.  Un  certain 
nombre  de  nos  collègues,  pour  répondre  à  ces  menaces,  ont 
cru  devoir  se  prononcer,  d’une  manière  formelle,  pour  le 
maintien,  le  développement  et  la  défense  énergique  de  ces  lois. 

Nulle  part  on  ne  trouvera  plus  nettement  tranchée  et  ca¬ 
ractérisée  que  dans  les  tableaux  qui  suivent  les  deux  poli¬ 
tiques  entre  lesquelles  le  pays  avait  à  choisir. 


Contre  la  laïcité  de  l'instrmtion  primaire  (51  programmes). 


MM. 

AiiniictiE . Blachère  (Largeniière). 

Aveyron . Da  Benok  (Espalion)  ;  de  Montéty  (1™  eirc.  de  Eodez);  Ba- 

rascud  (Süiat-AtTrique); 

Calv.u)üs . Paiilmier  (Falaise)  ;  Conrad  deWiU  (PoHt-rÉvêque). 

GôTES-nu-NoRD _ _  Jacquemia  (1™  cire,  de  Oman). 

Flmstère . Boucher  (2°  cire.  deBrest);  de  Kermengify  (2'-circ.  de  Morlaix) . 

Gaiu) . De  Bernis  (1™  dre.  de  iSîmes), 

Gers . Dayaaud  (Condom)  ;  Fauré  (Lombez)  ;  Paul  de  Gassagoac 

(Mirande). 

GmoNDi; . De  Lur-Saluces  (Bazas);  Froin  (Blaye), 

1u,5-et-Vil:\l';e . Marie  Delafosse  (Fougères)  ;  Porteii  (Montfort)  ;  Barbotïn 

(Redon)  ;  Garron  (2*  cire,  de  Rennes);  La  Chambre  (Saiot- 
Malo)  ;  Le  Gonidec  de  ïraissan  (Viirè) . 

Lvndes . De  Güillhufed  (l'^^drc.  de  Mont-de-Marsan),  enfants  sacrifiés 

à  votre  odieux  enseignement. 

Loire  (muTE-) . De  ICergoflay  (2"  cire,  du  Puy). 

Loire-Inférieure..  . .  De  Lareinty  (2“  dre.  de  Saint-Nazaire). 

L(k-èiie . Grousset  (Marvejols)  ;  de  Colombet  (Mende). 

Maine-et-Loire . Fairé  (D' dre.  d’Angers)  ;  de  Soland  (2®  dre.  d’Angers);  de 

Maillé  (1™  cire,  de  Gliollet);  de  La  Bourdonnaye  (2'  dre. 
de  Cholst). 

Manche . Arthur  Legrand  (Mortain), 

Mayenne . Chrislian  tl’EIva  (l-®  cire,  de  Laval),  je  ferai  tous  mes  efforts 

pour  abroger  les  lois  tyranniques  et  injurieuses  qui 
touchent  à  la  liberté  des  pères  de  famille  et  des  ci- 
toy one  î  eolbnel  de  Plazanet  (2"  dre.  de  Laval)  ;  Bigot 
(i™  cjrc.  de  Mayenne). 

j%[0BD . Général  de  Fiesdieville  (1'“  dre.  d’JTazebroutk)  ;  Plicfioa 

(2‘  dre,  d-’HazebroucL). 


m.  ~  ~  . 

. De  l'Aigle  (Compiêgoe). 

. De  Mackau  (Argentan), 

Pas-dk-Calais . Tailliandier  (2»  cire.  d'Arras) 

Pn,&Ér,s  .  Labat  (2-  dre.  de  Bayenne) ,  Etelieverry  (Maaléon) 

PiBÈNub  (Baotes-)..  Faraud  (Basnèrea-de-Biitorre),  le  calécbiame  et  la  nrito 

rétablies  dans  l’écois. 

. Pi’énat  (9=  dre.  de  Lyon). 

SkvitES  (Deux-) . De  La  Rochejaquelein  (Bressuîre); 

. Vice-amtral  de  Dompierre  d'Hornoy  (2”  cire.  d’Amiens)  • 

d  Estourmel  (2'  cire,  de  Péronne). 

. abrogation  des  lois  d’oppression  contre 

a  liberté  scolaire;  Al)rial  (l«  cire,  de  Castres);  Reiite 
(S”  circ.  de  Castres). 

. La  Bassetière  (1-  dre.  des  S'ableg-d’OIonne)  veut  la 

liberté  ponr  le  Conseil  municipal  d’entretenir  l’école 
qui  a  la  confiance  des  pères  de  famille  et  de  s’opposer 
à  la  création  ruînetiBe  d’une  nouvelle  école,  quand 
le  besoin  ne  s’en  fait  pas  sentir;  de  Baudry  d’Asson 
circ*  des  Sables-d'Olanne)^  les  écoles  saas  Dieu, 

Pour  l’instniction  primaire  gratuite,  laïque  et  ohUgaloire  (32  programmes). 

Nous  comprenons  dans  cette  liste  les  députés  qui  de¬ 
mandent  le  maintien  de  la  législation  scolaire. et  ceux  qui 
reclament  1  application  complète  et  l’extension  de  la  laïcité. 

mi 

Alpes  (B.asses-) - H,  Fouquier  (Barcelonnette), 

. . Tbierry-Delanoue  (Bar-sur-Aube). 

. (2"  eirc-  de  Carcassonue).  Dujardin-Beaumetz  (Li- 

moux),  Ferroul  (t"  cire,  de  Narbonne). 

BoticDEs-Dü-RuÔNE. ..  Leydet  (D»  çirc.  d’Aix),  G.  Pelletan  (2*  cire.  d’Aix),  Lagnel 

(Arles),  Cran  et  (A- cire,  de  Marseille),  Boyer  .(p"  dre.  de 
Marseille),  ,  . 

. . PajoÈ  (l'Vdrc.  de  SainuAiaatKl)  demande,  en  plus,  qu’on 

donne  la  nourriture  et,les  vêtements  aux  enfants  des 

P  dont  les  parents  ne  peuvent  faire  cette  dépense. 

^omiEAB. - - Lafbrousse  (2'  cire,  de  Brive). 

. Maurice-Faure  (l'“  cire,  de  Valence). 

. isanibard  (Evueaix). 

. Aristide  Ray  (2" eire.de  Gr.jnoiile), 

. .  •  •  Reybert  (Saint-Claude). 

Landes.  . . . . . Sourigues  (Saio^Sever), 
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MM. 

.  gratuite  et  laïque  à  tous 

.  les  degrés. 

Lo, RH  (Haute-) . Maigne  ^  . 

r" . Turigoy  cire,  de  Nev.rs> 

^''^7'*''' .  Riiiehard  t3'  cire,  tle  Lyon),  Lagrange  (1'  cire,  de  L^on). 

"‘'“f . :  B,roa.t  (plri.,4-  arr,.  1-  clrc.),H.  BtlaMU S-'"-'-). 

.  Picbon{i(t'arr.,  2•circ.). 

SEl^■E-T^■FfmEunE  ....  Ricard  (1-*  cire,  de  aooen)._ 

c.,„„.PT-0i3T . Hubbard  (!■*  cire,  de  Pontoise), 

v"'"  pf.  . . . Frogier  de  Ponlevoy  (Neufchàteau). 

Colonies  . . . -  Uurard  cire,  de  U  Martinique). 

Pour  le  dlmhppmmtde  l'imseîgnmerit  populaire  (37  rrogrammes). 

MM. 

Ann^R  . Félix  Maillé  (l-*  cire,  de  Moulins). 

l'.rEs(BÏssEs-) . Delonclc  (Castellane).  Bemach  (Digne). 

Alurs  (Hat-tes-)  ....  Enzière(Gap). 

Ar.ur.s-MARmMn3) ....  David  (Puget-Théniers) 

ArnE  . Michou  (Bar-sur-Seme). 

Vrou  ! . Marty  (1"  cire,  de  Carcassonne  . 

Avryron  . Clausel  de  Conssergues  (Millau). 

taTkw!  dre.'’™ÔÛi».p8r|.  Cosma»-D»mencz(2-  cire,  de 

. .«kda^dSÜ.-  (L»ld.e,,  Dda.d.»  ^  dr.  de  MoM- 

*  pelUer).  Salis  (2' cire,  de  Montpellier) . 

iMRE . Leconle  (issoudun). 

P  “  G»™Ïd<SÏp  (2-  d™-  ^  aerment-Ferrand)  4  loue  le» 

^  rire  de  Lvonl,  k  tous  les  degrés  ;  Lagrange 

.  ^'"^?dre.  de  Lion),  à  tous  les  degrés;  Bérard  (7*  circ.de 

<;  h  Ï]  (VarV?MSf)%outhier  de  Rochefort  (1«  cire. 
Saône-et-Loire . ®‘^'^"®‘^‘*chLlles);farrien  (2-  cire,  de  Charolles).  à  tous  les 

degrés. 

Seine-inférieure  ....  R-  Waddington  (3-  cire,  de  Rouen). 


MM, 
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N"  m 


Sr[ne-kt-Oi!îe . Barbe  (Rambotiillet), 

Tarjt  - - - - -  Abrial  (1"“  cire,  de  Castres). 

Yaii  Clémenceau  (Draguignan),  dans  toutes  les  branches  du 

savoir  humain* 

Vaucluse . Pourquery  de  Boisserin  {Avîgpon)* 

VioNE . Denizot  cire*  de  Poitiers). 

Vienne  (Uaute*} - Vacherie  (Bell ac). 

YoTiNÊ . * ,  De  thon  (Joîgn)),  à  tous  les  degrés, 

Algéiue . bourlier  (2®  cîrc.  d'Alger),  extension  de  la  gratuité* 

Colonies . Amiral  Vallon  {Sénégal). 

Pour  Vûugmeniaîion  du  traitement  des  insîUuleurSt 

MM. 

Boucbes-dü-Bhône  ,  *  *  Leydet  {1^  cire.  d'Ah),  C*  PeJletan  (2^  dre.  d’Aix),  Lagnd 
(Arles),  Granet  (4®  cîrc*  de  Marseille),  Boyer  (5''  cire* 
de  Marseille). 

Seine- ET-OisE . Barbe  (Rambouillet)* 

Vauctitse . Michel  (Garpentra^)* 

Nomination  des  imtituteurs. 

MM, 

Gard . . . Desmons  (D®  dre*  d’Alais),  par  le  recteur  ou  par  le  délégué 

départemental, 

Ille-et-Vilaixe . Porten  (Mûntfurt),  par  les  conseils  municipaux. 

PïRÉNÉEs  (Basses-),  *  .  Etebeverry  (Mauléon),  par  les  pères  de  famille, 

Sh^RES  (Deux*) . Tauclière  (Partbenay),  par  les  pères  de  famille* 

Tarn,  .  * . * . Abrial  (l^  dre.  de  Castres),  je  demanderai  qu’on  rende  aux 

communes  le  droit  de  choisir  leurs  instituteurs. 

Pour  la  graluM  de  emeignement  secondaire  et  supérieur  par  ^augmentation  du 
nombre  des  bourses  et  après  concours  (35  programmes)* 

MSI. 

Aude . . . . . .  Marty  cire,  de  Carcassonn^'},  Ferroul  (l"*^  cire,  de  Nar- 

bonnr)* 

Boüciîes-dü-Bhône*  ,*  Leydet  (1^*=  cire.  d’Âîx),  G,  Pelletan  (2®  dre,  d'Aîx),  Lagnel 
(Arles),  Granet  (h^  cire*  de  Marseille),  Boyer  (5®  cire, 
de  Marseille). 

Cher  . .  * . . Pajot  (1«  dre,  de  Saint-Arnaud). 
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MM. 

(j^RD . Desmoiis  (t"  cire.  d’Alais),  Jamais  (2» cire.  doKiaies),  Gaus- 

sorgues  ^Le  ViganJ. 

lîgnARLX . Ménard-Dorian(LodèTC),  Déandreîs(l'*  cire.  ^pMonlpollierj, 


Salis  (T  cire,  da  Montpellier). 

JuîiA . . Poupin  (Poligny). 

Loih-et-Chkh . Tassio  {2*  dre.  de  Blote). 

Loirj; . Souhet  (3=  cire,  de  Saint-Etîënne): 

. Moreau  (5’  cire,  de  Lille). 

RiiûkF, . . . Guichard  {5*  cire,  de  Lyon),  Lagrange  {ü*  cire,  de  Lyon), 

Couturier  (5*  cire,  de  Lyon),  instruction  laïque,  gra- 
mite  et  professionnelle  à  tous  les  degrés. 

£eip^ . .  Yvas-Goyot  (Paris,  1'"  arr.),  Chautemps  (3®  arr.),  Barodet 


(il®  arr.,  1"®  cire.),  et  laïque  à  tous  les  degrés  ; 
MaujaM  (10®  arr.,  1™  cire.),  Malhé  (11'  arr.,  3"  cire.), 
et  laïque  à  tous  les  degrés  ;  Dreyfus  (12"  arr., 
2' cire.),  et  laïque  à  tons  les  degrés  ;  Pichon  [U'  arr., 
2'  cire.),  et  laïque  à  tous  les  degrés  ^  Granger 
(19®  arr.,  2®  cire.),  instruction  intégrale  donnée  à 
tous  ;  Baulard  (2®  circ-  de  Sceaux),  et  intégrale. 

Sëixe-et-Oise . Barbe  (Rambouillet). 


Vau . G.  Raspail  (1"  circ.  de  Toulon),  gratuite,  laïque  et  obliga¬ 

toire  à  tous  les  degrés, 

Vaucluse . . Michel  (Carpentras),  obligatoire  et  laïque,  gratuite  aux 

degrés, supérieurs  après  concours.) 

YoiOT . . Hervieu  (Avallon),  instruction  intégrale  par  voie  de  coa- 

couts. 

Colonies . Amiral  Valloh  (Sénégal),  accessible  a  tous. 


Pour  îi  développement  de  l'emeignment  professiormet,  soit  industriet, 
soit  agricole  (71  programmes). 


MM. 

A]?; . Pochon  (1™  circ.  de  Bourg),  Herbet  (2*  circ.  de  Bourg). 

Ai»ie. .............  Mâcherez  (SoiESODs).. 

ArxiER . .  ..Djimas  circ.  do  Montluçon),  Félix  Mathé  (r*  cire,  de 

Moulins). 

Alpes  (Basses-) . Deloncle  (Castellane),  Isoard  (Forcalquier). 

Ardennes . Linard  (Relhel),  Jacquemart  (Rocroi). 

Aube . Royer  (l™  circ.  de  Troyes),  Ramhourgt  (2'  oirc.  de  Troyes). 

Aude . Théron  (2'  circ.  de  Carcassonne). 

Bouches-du-Rhône.  . .  Leydet  (1™  circ.  d’Aix),  G.  Pelletan  (2'  circ.  d’Ais),  Lagnel 
(Arles),  Granet  (k’  cire,  de  Marseille),  Boyer  (5'  circ.  de 
Marseille). 

Cher  . Baudin  (!'•  circ.  deBOurge^. 
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MH. 

. «"'c.  de  Brive),  par  i’instituteur;  Delpeuch 

{2*  dre.  de  Tulle).  ^ 

Ciiel'Se . Marti  non  (1™  cire.  d’AubussonJ. 

EüBE-rT-Loiit . Deschanel  (No^ent-Ie-Rotrou). 

. Vernière  (2«  cire,  de  Béziers),  dans  les  écoles  primaires  . 

_  Ménard-Ûorian  (Lodève)  ;  Déandrois  (1"  dre,  de  Moai- 

pellier).  Salis  (2'  cire,  de  Moiilpellier}. 

. David  (2“  dre,  de  Ghâieatiroux) . 

kDaE-ET-LoiiŒ . Muller  (Loches),  une  part  plus  large  à  l’enseignement  agri¬ 

cole  dans  les  programmes  de  nos  écoles  rurales 
IsÈUE - - -  Aristide  lîey  (2' cire- de  Grenoble),  Durand-Sa  voyat  (3='drc. 

de  Grenoble;  Saint-Romme  (Saint-Marcellin),  instruc-^ 

tion  agricole  dans  toutes  les  écoles  primaires’. 
iL’HA . . . Poupin  (Poligny). 

Lom-ET-CHEn . DeaLau  (1™  dre.  de  Blois),  Tassio  (2'  cire,  de  Blois). 

. Souhet  (3"  cire,  de  Saint-Etienne). 

. (1"  cire.  d’Orléans),  Viger  {2‘  cîrc.  d’Orléans) 

. Bourgeois  (Châlons-sur-Marne)';  Vallé  (Epernay),  orga- 

nisalioa  de  Renseignement  agricole  primaire;  Lang! et 
,  {1^®  cîrc.  de  ileimp). 

MEunruE-ET-MosELLE.  Gabriel  (1«  cire,  de  Naucy),  BarrêÈ  (3-  dre.  de  Nancy). 

. Laporte  (r’  dre.  de  Nevers),  Turigny  (2=  cire,  de  Nevers). 

. Pierre  Legrand  (2"  cire.  de.  Lille),  Moreau  (5*  cire,  de  Lille), 

instruction  intégrale  et  professionnelle  à  tous. 

■  . . Boudeville  (D'  cire,  de  Beauvais). 

PAS-OE-CiLAis . 'Fanien  (3'  cîrc.  de  Béthune). 

PriiÉ-NÉEs  (Basses-).  .  BartUou  (Oloron). 

. . Couturier  (S”  dre.  de  Lyon),  professionnel  à  tous  les  degrés  • 

Bérard  (7“  cîrc.  de  Lyon). 

Savoie  (Haute-) - Bru  nier  (Annecy),  Foiliet  (Thoîion). 

. Aiesiireur  (Paris,  S?*  arroud.)  ;  .Mauian  (l™drc.  du  lO-’arr.); 

H.  Brissou  (2®  dre.  du  10'’  arr.);  C.  Dreyfus  (2'’  cîrc.  du 
12"  arr,),  Pichon  (2'  cire,  du  14" arr.),  JofTrin  (B^drc.  du 
13'  arr.,),  pumay  (1""  cire,  du  20“  arr.). 

SEraE-ET-OiSE . .  Barbe  (Rambouillet). 

Vaucluse . Pourquery  de  Beisserm  (Avignon),  Michel  (Carpentras). 

Vienne,* . INÎverç  (Cbâtellerault)* 

Viesne  (Haute-) . Vacherie  (ûellac) . 

. Brugnot  (F=  dre.  d’jfpinal),  Albert  Ferry  (2-eirc.  de  Saint- 

Dié). 

. fl’Auxerre),,  Dethou  (Joigny). 

Ai-oehie . Lelellier  (l”  cire.  d’Alger). 

CoLOMEs . .  Amiral  Vallcm  (Sénégal). 
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Pour  la  liberlc  i'eiweîffiiement  (79  programmes). 


HLM. 

. . Henri  Germain  (Trévoux). 

.  . Desjardins  (Saini-Quemio).  .  ^  , 

t  .  ...  Bbchère  (Largentière).  de  Montgoiaer  (?•  i:irc.  de lournon). 

Zll  Armand  (Arcis-sur-Aube). 

Tevron  ....de  Benoit  (Espalion),  Clause!  de  Coussergues  (Mdla.i  . 

.  de  Montéiy  (l-  cire,  de  Rodez),  Roques- (2‘ crc.  de 

. deCornulier  (2'  cire,  de  Caen)  ;  Pau Imier  (Falaise);  Conrad 

de  Witt  (Poat-l’Évêqne)  ;  Jules  Delafosse  (Vire). 

Cjj^nENTT!  . Laroche-Jouberl  (i'"  cire.  d’Aogoiiiênie). 

„  "  . .  Prince  d’Arenberg  (1"  cire,  de  Bourges). 

CôTEs-Dü-NoBn . Jacquemin  (1™  cire,  de  Dioan);,  de  Goyon  (Gumgamp). 

noUoGSE . Maréchal  (F' dre.  de  Périgueux).  *  ' 

"  . 0!  ry  (ÉvTcUx)  veut  qu’on  respecte  les  dro  ts  des  pères  de 

familles-  * 

. Bouchrr  (2-  cire,  de  Brest),  de  Kermengny  (i-  circ.  de 

Morlaix). 

. . .  de  Ramel  (2*  cîrc.  d^Alais). 

qehs  . .  ‘  •  Oaynaud  (Condom). 

r.iRosDE . Froin  (hlaye).  .  „  ■ 

hll  ET-ViLXLXE . Marie  Delafosse  (Fougères);  Porleu  (Montfori).  Carron  ^  crc. 

de  Rennes),  liberté  pour  les  Conseils  municipaux  de 
choisir  des  instituteurs  laïques  ou  des  congrèpnisies; 
La  Chambre  (i"  cire,  de  Saint-Malo).  deLorger;i(2'circ. 
de  Saint-Malo),  Le  Gonidec  de  ïraissan  (Vitré), 

..^PPP  . Balsau  (H'  dre.  de  Ghâteauroux). 

iNDRE-ET-LomE . Du  Saussay  {!"  cire,  de  Tours)  ;  Muller  (Loches). 

. De  Güilloutet(l''drc.  de  Mont-de-Marsan). 

,  "  *  i  . Neyrand  (3'  dre.  de  Saint-Étienne). 

Loire  (Haote-)  ....  De  Kergorlay  (2“  cire,  du  Puy)  ;  Malartre  (Yssingraux). 
LoiRE-lNEÉEiEURE. ...  De  Cakenove  de  Pradine  (3*  cire,  de  Naines). 
lozÈnE . . . . De  Colombet  (Mendi-). 

M.usE-ET-Loiræ . Fairè  (H*  cire.  d’Angers);  de  SoLind  (2"  circ.  ^Ajige^). 

général  Lacretelle  (Uaugé);  de  La  Bonrdonnaye  (-'  circ. 
de  Cliolet)  ;  de  Terves  (Segré). 

\D^jicuE . . Arthur  Legrand  (Murtain).  ' 

Marne  (IlwrE-) . Rouvre  (Bourlon  de)  (Chaumont)  ;  Rozet  (Vassj),  les  com- 

‘  ^  uumes  libres  de  dioisir  entre  les  instituteurs  laïques  et 

les  congréganistes  approuvés  par  l’État. 

MEORTHE-ET-MosaLE.  Gordier(roal),  le  droit  pour  les  conseils  municipaux  d'éractire 
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I  iir  avîs  prràlabie  avant  qu’i!  s(ût  procédé  au  chan«e- 
niont  do  leurs  instilutricea.  ” 

MAït^NE . Clirismn  d’Elva  (1™  cire,  de  Laval)  ;  colonel  de  Piazanet 

P"  ciro.  de  Laval),  bigot  (1“  cire,  de  .Mayenne) 

. cire,  de  Dunkerque);  général  de  Frescheville 

(1'"  circ.  d’Hazebrouck);  Plichon  (2'  cire.  d’Haze- 
brouck). 

. De  Maekau  {Argenian). 

Pas-de-Calais . Tailliaiidier  (2-  cire.  d’Arras);  Achille  Adam(l“circ.  deBou- 

logjie). 

Puy-de-Dôme . Môge  {1-  circ.  de  Clermont-Ferrand) 

PïiiÉNÊEs  (Basses-).  . .  Etcheverry  (Manléon), 

Pyrénées  (Hautes-)  .,  de  Breteuil  (Argelès). 

. Aynard  (8"  circ.  de  Lyou)  veut  que  les  écoles  non  encore  laïci¬ 
sées  restent  ce  qu’elles  sont  si  les  communes  le  deman¬ 
dent  ;  Prenat  (9-  circ.  de  Lyon),  libre  choix  des  instituteurs 
pour  les  pères  de  famille  et  les  communes, 
bAüNE  (Haute-) . Bezanson  (2'  circ.  de  Dure). 

. d’Aillières  (2'  circ.  de  Mamers). 

. Marins  Martin  (Paris,  8'  arr.). 

Seine-Intérieure . de  Montfort  (2'  circ.  d’Yvetot). 

Seike-et  Oise . Dufaure  (lîtampes), 

. de  La  hochejaquelein  (Bressuire);  Taudière  (Parthenay) 

. ^““'•don  (Doullene);  Descaure  (Mopididier)-  d’Es- 

tournel  {2»  circ.  de  Péronne). 

. Solages  (AIbi);4brial  (Castres);  Poulié  (Lavaur) 

^  . be  Roüz  (2'  cire,  de  Foctenay-Ie-Comte);  de  la  Bassetière 

(l'^orc.  de  Les  Sablea-d’Olonne), 

. (2"  circ.  d’Épinal),  choix  pour  les  communes  du 

(i’ éducation  qui  convient  à  leurs  enfants 
. . amiral  Waîîon  (Sénégal). 


Alui-r 
Cher, . 


Se[«k 


Pou7'  l  rmtnictionjîMique  rnUre  ks  viains  d&  rStat.  ' 

MM. 

-  ♦ . . .  Ville  circ.  de  Moulins),  rinslmction  entre  les  mains  de 
TEtat. 

^ .  Baudin  (2^  circ.  de  Bourges),  riiislruction  scientiû(jue  et  pro- 
fessioniiell'à  de  tousles  enfants  mis, pour  leur  entretien, 
à  la  cliarge  de  îa  Société  représentée  par  l'Etat  et  la 
commune, 

- JütTrin  (Paris,  18«  arr/,  2'  circ.)  et  Dumay  (Paris,  20“  arr., 

l"'  circ.)ï  idenu 


11 
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Réduction  du  nombre  des  recteurs  ^académie. 


M. 

CHARESTË-lNFÉmEURE. .  Braucl  (Rochefort). 


Pour  la  réforme  des  méthodes  d’enseignetnent  ou  des  programmes. 

\ 

tm. 

Alpes  (Basses-) . Isoard  (Forcalquier). 

CotinèzE . Dubois  (1”  cire,  de  Brive),  la  pratique  dans  tous  nos  col¬ 

lèges  et  lycées  de  la  gymnastique,  de  rescrime,  de  la 
marche  et  de  l’équitatiou. 


VII 

Questions  militaires. 

La  précédente  législature  a  supprimé  le  volontariat  d’un 
an,  réduit  à  trois  ans  la  durée  du  service  militaire  et  rendu 
le  service  obligatoire  mais  non  pas  égal  pour  tous,  notam¬ 
ment  pour  les  hommes  d’Église  que  la  nouvelle  loi  n’oblige 
qu’à  une  seule  année  de  présence  au  corps. 

Cette  obligation  restreinte  a  exaspéré  les  partisans  des 
privilèges  écclésias  tiques  et  n’a  point  satisfait '  les  partisans 
de  l’égalité  devant  l’impôt  du  sang.  Un  grand  nombre  de 
ces  derniers  demandent  que  la  loi,  soit  revisée  dans  le  sens 
de  l’égalité  absolue. 

Pour  le  seî^viGe  miliictire  obligatoire  et  égal  pour  ïàiis,  satîs  exception  (99  pro¬ 
grammes). 


MM* 

Aisne . Deville  (Chàteau^Thierry)* 

Allier  . . . . .  *  • .  Labussière  (Ganiîat),  saaa  distinction  de  profession  ;  Gacon 
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ÎVBT, 

CLa  Palisse)  ;  Dumas  (2"  cire,  de  MoDtluçon)  ;  Ville 
(2-circ.  de  Moulins).  ;  .  vjue 

Ardennes . Var! et  (Sedan). 

. cire,  de  Carcassonne).  Dujardin-BeaumetE  (Lî- 

moux)  modification  de  la  loi  dans  un  sens  plus  égali- 

Narboan™  cire  de 

BoucuEs-na-RiiÔNE. . .  Leydet  (1--  cire'.  d'Aix),  C.  Pelietan  (r  dre.  d’Ak),  Lagnel 

de  AMIer 

. (Auriilac).  suppression  complète  de  tout  privilège 

devant  Pimpôt  du  sang.  ^  “ 

. l’Rjol  (i'“circ.  de  Saint-Amand). 

c“"  ;  ;  ;  ;  :  ;  ;  ;  :  :  ;  c."“)  ‘(bÔ*).'  m™)  ■ 

. 

. (*'•  cire.  d’E,ra«x),  obligatioc  du  service  de 

trois  ans  pour  les  séminaristes. 

. d’Aîais).  Jamais  &  die.  de  Nîmes) 

suppression  de  tous  les  privilèges  écclésiastiques  et 
autres.  Gaussorgues  (Le  Vigan).  suppression  de  tous 
^  'CS  privilèges  ècclésiastiques  et  autres, 

Qason™  (Haut^:-)...  Germain  (Muret),  Calviuhac  (2"  cire,  de  Toulouse),  reviser 
®  disparaître  les  inégalités 

HêsaueT;....,...,.  Vernière  (2- cire,  de  Béziers),  Méuard-Dorian  (Lodève) 
Deandreis  (l»  cire,  de  Montpellier),  Salis  (2®  dre  dé 
,  Montpellier),  Razimbaud  (Saint-Pons). 

'  . . Châleauroiix),  David  (2”  dre.  de  Cbà- 

teanroux],  Lecomte  (Isgoudun) 

INDSE-ET-Lomp . , , , .  Tassin  (2=  cire,  de  Blois).  ' 

. (2“circ.  de  Grenoble),  défense  de  la  loi  mili- 

taire  ;  Saiiit-Bomme  (Saint-Marcellin). 

. les  exemptions  sont  appelées  à  disparaître- 

L  .ll®>'P®USaint-Claude),  défense  de  la  loi  militaire. 

g ,;;; . (Samt-sever),  maintien  de  la  loi  militaire. 

. .  fl"  d®  Blois),  la  loi  militaire  contient  encore 

une  Illégalité  ;  Tassin  (2«  cire,  de  Blois),  sans  excepter 
es  séminaristes;  Julien  (Romorantin),  sans  excepter 
les  séminaristes. 

. ff"  de  Montbrison),  maintien  de  laloi  militaire- 

,  Souhet  (3'  cire,  de  Saint-Etienne). 

(Haute-) . Maigne  (Brioude),  Dupuy  (1»  dre.  du  Puy),  la  Chambre 

du  22  septembre  complétera  l’égalité. 


—  s/i  — 

MM. 

lOjpPT  .  _ Rabier  (1"  cire.  il’Orléans),  compléter  l’égal i lé  ;  Vig  r 

(2"  cire.  d’Orléans),  compléter  l’égahlé. 

. ïalüii  (1'“  cire,  de  Cahora)  ;  Vival  (Figeac)  ;  tnaintieii, 

Laclüéze  (Gourdon),  maiatieo. 

LoT-ET-GAiiosfiE . de  Laffitte  de  Laloannenque  (égeii),  maintien  ;  Uygues 

(Villefranclie-siir-Loi),  id. 

Lokî;rk  , ,  . Jourdan  (Florac),  compléter  la  loi  dans  le  sens  do  egahlt 

abïoUie,  sans  aucun  privilège. 

Matenne . Cliaulin-Serviniére  (2*  cire,  de  la  Mayenn>'),  maintien. 

MEuiiTi[E-r;r-MosELLK  ,  Gabriel  (!"' cire,  de  Nancy),  maintien. 

f^j'uvuE .  . Laporte  (1"  cire,  de  Nevers)  ;  Turigny  (2*  cire,  de  Nevers). 

pjQnn . llii  oux  (!’'  cire.  d’Avesnes),  faire  l’égalité  pour  tons  dans  le 

service  militaire;  Maxime  Lecomte  (2'  cire.  d’Avesnes), 
idem  ;  Micliau  (1"  cire,  de  Cambrai)  ;  Dron  (6»  cire,  de 
Lille),  il  est  temps  que  l’égalité  devant  la  loi  ne  soit 
nlus  im  vain  mot,  surtout  quand  il  s’agit  de  l’impôt  du 


Pas-de-Cal.\is. 
Pur 'DE -Doue. 
Euüîie . 


SAÔTIF.'ET-LoniE 


sang. 

flaynaut  (2“  cire,  de  Béthune). 

Giiyot-Dessüigne  {2'  cire,  de  Clermont-Ferrand). 

Guichard  (3“  cire,  de  Lyon),  Lagrange  [h"  cire,  de  Lyon), 
Couturier  (5"  cire,  de  Lyon),  Guîllauraou  (6' cire,  de 
Lyon),  compléter  l’égalité  ;  Bérard  [T  cire,  de  Lyon), 
compléter  l’égalité.  ■ 

Magnien  {1’^'  cire.  d’Auiun),  la  Chambre  nouvelle  aura  a 
conquérir Pégalhé parfaite;  11.  de  Lacreielle  (2' cire,  de 
Mâçon],  la  Cliainbre  nouvelle  aurai  conquérir  l’égalité 


Seke 


S£!NE“lNFÉn!F,URE. . 
Seine-ex-Maiike.  . 


Seine-eT'Oise  .  . 

Sèvres  (Deux-)  . . 


Tarn. 


parfaite. 

. .  Barodet  (Paris,  é'arr.,  l™cii  c.),Chassamg(é'arr.,  2»  cire.), 
Matijan  (10*  arr.,  l’®  cire.),  Floqnet  (11“  arr.,  1"  cire.), 
Lockroy  (11'  arr.,2"  cire.),  H.  Mathé  (11'  arr.,  3' cire.), 
G.  Dreyfus(12"  arr., 2'  cire.),  Piclmn  (lé'  arr,,  2" cire.). 
Baulard  (2'  circ.  de  Sceaux). 

Ricard  (1”“  circ.  de  Rouen),  maintien  des  lois  militaires. 

. .  MontauL  (Provins),  obtenir  l’absolue  égalité  du  service 

militaire,  >  ^ 

Hiibbard  (l''"'  circ,  de  Ponloise),  Barbe  (BatnbotiüleO* 

Goirand  (Melle),  soumettre  à  un  service  égal  toute  lajeunesse 
française,  même  celle  qui  se  destine  à  l’étal  ecclésias- 

tique, 

Gavalié  (Mbi)t  sans  exemptioû,  sans  lempérament,  sans 
piivÜège  d^  aucune  espèce;  Dupuy*Bu temps  (Galllac), 
sans  exemption,  sans  tempérament,  sans  privilège 
d’aucune  espèce. 


Tarîï-et-Garokne.  ♦  * .  Cbabrie  (Moissao). 

. . G.  Raspail  (r  cire,  de  Toulon). 
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MM* 

Va  uclus  v: . M  i  ch  el  {Ga  rpen  1 1  a??) 

Vkndée . Guillemet  (1*^'  cire,  de  Fontenay- le-Com te),  maiiuien. 

. René  LaToij  (1™  cire.  d’Autterre) ,  Merlou  (2®  cire.  d’Auxerre) , 

Bézine  (Sens),  Ilervien  (Avadon), 

M.  de  Duuxille  Maiilefeii  (T  cire.  d'Abbeville)  dit  :  a  Je  maintiendrai  la 

taxe  militaire  que  doivent  payer  les  riches  iocapables  de  payer  l’impôt  du 

sang*  n 

Pour  la  suppress-ion  du  seraicc  mililuîre  pour  tes  prêtres  et  séminaristes 
(21  programmes). 

-MM, 

AnnÈcne . Do  Montgolfier  (B”  cire,  de  Tournon). 

Aveïhox .  Clansel  de  Coussergnes  (diJlati),  de  Montéty  (l^' cire,  de 

Rodez),  Barascud  (Saint-AITrique). 

Chahehi’e . Ctinéo  d’Ornano  (Cognac). 

CôTES-Dti-Nono . Le  Cerf  (Londéac). 

FimsTÈiiE’ . De  Kermenguy  (2®  cire,  de  Morlaix). 

Geiis . Peyrnase  (Auch), 

iLLE-ET-ViLAiMiî . PoPLeti  (MoDtfort),  Barbotin  (Redon),  Carron  (2'  cîrc.  de 

Rennes)* 

Louis  (Haute-) . De  Kergorlay  (2“circ.  du  Puy),  rétablissement  des  dispenses 

légales  en  faveur  des  séminaristes,  instituteurs  et  sou¬ 
tiens  de  famille);  Malartre  (Yssingeamt). 

LoinE-lKFÉBiEüFtE .  , , .  De  Pontbriant  (Ch  ate  au  b  riant),  suppression  du  service  mili¬ 
taire  pour  nos  prêtres  et  no.s  instituteurs  et  rétablisse¬ 
ment  des  dispenses  pour  les  soutiens  de  famille. 

. Grousset  (Marvéjols) ,  cette  loi  doit  disparaître. 

MAiKE-ET-LoinE . De  Maillé  (l"  cire,  de  Gholet),  de  la  Bourdonnaye  (2*  cire. 

dé  Cbolet) . 

Puv-de-Dôme . De  par  (1*^  circ.de  Riom). 

PïiiÉNÉEs  (Basses-)  . .  Labai  (l^"  cîrc.  de  Bayonne),  Etebeverry  (Maiiléon). 

SÈviiEs  (Deux-) . De  La  liocliieiaqueleiD,  (Bressuire). 

Pour  la  suppression  de  l'appel  des  iZ  jours  et  des  28  jours. 

MSî. 

Calvauos . Paulmier  (Falaise) 

RLE-ET-VjLACiK . PocEeu  (Monlort),  révision  de  Ja  loi  sur  les,28  et  13  jours; 

Carron  (2'’ cire,  de  Reunos). 

. De  Guilloütet  (Monî-de-Marsan). 

LoinE-lNFÉmEUEE - De  Pontbriant  (Chateaubriaut),  suppression  totale  ou  nar- 

tiolle. 
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Rhône . Cotiturier  {5*  cire,  de  Lyon). 

Tahn . Poulié  (Lavaur),  suppression  d’une  de  ces  périodes. 

Réduction  du  sennee  militaire. 

MM. 

Somme  1 . Descaure  (Montdidier),  allègement  des  charges  militaires 

sans  compromettre  la  patrie. 

TAnN-ET-GAnoNîTE  , . .  Prax-Paris  (!'"  cire,  de  Montauban),  réduction  à  28  mois. 

Condamnation  des  guerres  de  conquête,  des  expéditions  lointaiTies 
ou  entreprises  colonicdes  (92  programmes). 

AtM. 

Ain . Pochon  (1™  dre.  de  Bourg),  Henri  Ger  main  (Trévoux). 

Aisne . Pasquier  (i^cire.  de  Laon),  Godelle  (i™  cire,  de  Vervios), 

Gaffarelli  (2"  cire,  de  Veryins). 

Aluer. . Thivrier  (1™  cire,  de  Montiuçon),  Félix  Mathé  (!'•  cire,  de 

Moulins). 

Alpes  (Basses-) . Delonclé  (Castellaiie),  pas  d’expéditions  armées,  pas  de  poli¬ 

tique  militaire  aux  colonies  ;  Reinacli  (Digne). 

AimfecnE , . , .  Blacbère  (Largentière). 

Aude . .  Marty  (1™  cire,  de  Carcassonne). 

Aveïhos  _ _ _  _ _  i .  De  Benoît  (Espalion),  Roques  (l™  cire,  de  Rodez),  Biirasçud 

(Saint-Affrique). 

Bocches-dd-Rhonë.  . .  Leydet  (1™  cire,  d’Aix),  C.  Pelletan  (2°  cire.  dAîx),  Lagnel 
(Arles),  Granet  (4*  dre.  de  Marseille),  Boyer  (5'  cire,  de 
Marseille. 

Calvados . Gérard  (Bayeux),  Engerand  (1™  cire,  de  Caeo),  de  Gornulier 

(2°  cire,  de  Caen),  Paulmier  (Falaise). 

Ghabente...  . . Laroche-Jonbert  (1'®  cire.  d’Aogoulème),  Gune»  d’Ornano 

(Cognac). 

Cher . Baudin  (2®  cire,  de  Bourges). 

Corrèze . Borie  (2“  cire,  de  Tulle). 

Cùtes-dd-Nord . Jacquemin  (L™cire.  de  Dinan). 

Credse . Martinon  (Aubusaoo),  Coutisson  (Bourgaueuf). 

Dordogne . Clament  (2"  cire,  de  Bergerac),  Maréchal  (1™  cire,  de  Péri- 

gueux). 

Eure... . Fouquet  (Bernay),  Loriot  (Popt-Audemer)  veut  qu’on  les 

ralentisse. 

Finistère . Boucher  (2®  dre.  de  Brest),  Clech  {!«  cire,  de  Morlaix). 

Garonne (Hadte-)...  Germain  (Muret),  Calvinbac  (2®  cire,  de  Toulouse),  Pion 
(l'°  cire,  de  Saint-Gaudens). 


m. 

Gers . Daynaud  {Condom). 

. M'inard-Dorian  (Lodève),  Déaadreia  (1-  circ.deMontpeüier), 

Salis  (2“  circ.  de  Monipellier).  ^  ' 

. De  Saint-Martin  (La  Châtre) 

. Durand^Savoyat  (Grenoble,  i-  d„.),  ,e  limiier  déaercaia- 

Bovter-Lapierre  (La  Tour-du-Pia,  2"  cire  ) 

. De  Guüloutet  (Mont-de-Marsan,  1™  circ,). 

Lom-ET-CnEn . ïasain  (Blois,  2”  circ.), 

LouiE-lNFÉRiEunE. . . .  Fidèle  Simon  (Saint-Nazaire,  1"  circ.). 

. . (Figeac),  refus  de  voter  toute  guerre  qui  ne  serait  pas 

absolument  nécessaire  à  ia  défense  des  intérêts  de  la 
patrie. 

Mmchh . Rauline  (Saint-Lô). 

. Bertrand  (  Sainte- Menehould),  Morillot  (Vitry-le-Fran- 

to  (H.0,,-) . aoaet(ya.,»ï),  le  protaclorat  aobsUlaé  à  1.  conmête. 

. Colonel  de  PI azanet  (Laval,  2“  circ.). 

. D’Espeuilles  (Château-Chinou). 

. Lalou^^circ.  de  Dunkerque),  des  Rotonrs  (Lille,  ft-  circ.). 

Leon  Renard  (Valenciennes,  l"circ.). 

. - . De  l’Aigie  (Gompiègne), 

. De Lévis-Mifepoix  (Alençon). 

Pas-de-Giuis . Tailliandier  (Arras,  2“  circ.). 

Pcr-DE-DôuE . De  Bar  (Riom,  l''  circ.}, 

PraÉNÉEs  (Basses-)..  Labat  (Bayonne,  2' circ.'}. 

. . Prénat  (Lyon,  9“  circ,), 

Saôxe  (Hadte-) . Bezanson  (Lure,  2' circ.}. 

Saône-et-Loire . H.  de  Lacretelle  (Mâcon,  2"  circ.). 

. Vilfeu  (le  Mans,  l*®circ.),  Gaîpin  (le  Mans,  2'  circ  ) 

. Garquet  (Moutiers). 

. Lanessan  (Paris,  5«  arr.,  2-  circ.},  suppression  des  dé- 

penses  mutiles  qu'entraînent  Jea  entreprises  lointaines 
mal  conduites;  Jacques  arr,,  dre.),  Farcy 

ç  circ.),  iony-Revilloii  (20®  arr,*  2®  circ  ) 

Selne-Ikfébiedre  . , , .  De  Montfort  (Yvetot,  2*  dre,). 

Seine-£t-Oise.  . , ,  *  *  Barbe  (Rambouillet). 

JvBEs  (Deox-) . De  la  RocbeJaqueleiQ  (Brfi^^sui^e),  Pontois  (Niort,  2*  pire.). 

. Vice-amiral  de  Dompierre  d’Hornoy  (Amiens,  2®  circ,),  Bliu 

de  Bourdon  (Doullens),  Descaure  (Montdidier) 

. Gavai ié  (Albi),  Abrial  (Castres). 

v!™ . Pourqiieryde  Boisserin  (Avignon),  Michel  (Carpentras). 

. De  Roux  (Fontenay-le-Comte,  2'=  circ.),de  LaBassetière  (Les  ' 

Sables-ji’Oloune,  1»  circ.),  de  Baudry-d’Asson  (Les 
Sables-d^Olonne,  2®  circ,)* 
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Yomz . René  Latfon  (Auxerre,  l”*  drc.l,  Merlou  (Aaxerre,  2»  cîrc.), 

Hervieu  (Avallon)* 

ALGÉniE . .  Bourlier  (Alger,  1™  cire.),  maintien  du  domaine  colonial, 

sans  idée  de  nouvelles  conquêtes. 

i’oMr  la  création  dune  armée  coloniaie. 
mï. 

Pas-de-Calais . Déprez  (Béthune,  l^circ.). 

SiîiNE . Baulard (Sceaux,  2"  cire.). 

Seine-et-Oise . Barbe  (Rambouillet). 

Vosges . Boucher  (Épinal,  2"  cire. 

YoMKE . Hervieu  (Avallon). 

Pour  la  suppression  des  ca-mées  permanentes. 

MM. 

Seine . JofTrin  (Paris,  i8  arr.,  2' cire.),  Dumay  (20“  arr.,  l™circ.). 

Pour  le  djvü  de  paræ  ou  de  guerre  rèseroé  à  la  naiim. 

Aude  *.♦*■*  *  *  <  a  A#  ♦  Tliéron  (^Gârcsissoiiiifî,  cire*)» 

Bouches-do-Khôre  . .  Leydet  (Aix.  1™  chre.).  C.  Pelletan  (Aix,  2“  cire.),  Lagnel 
(Arles),  Granet  (Marseille,  cire.),  Boyer  (Marseille, 

5*^  cire»). 

Deûme . Maurice-Faure  (Valence,  l«circ.).  au  besoin  par  rintermé- 

diaire  de  ses  représentants. 

Propositions  .relatines  a  roi-tanisation  miiiîoirc. 

MM.  / 

. pajot  (1™  cire,  de  Saint-Amand),  une  loi  sur  les  cadres  réa¬ 
lisant  l’unité  d’origine  pour  tous  et  exigeant  de  tous  le 
passage  dans  le  rang. 

. .  Dubois  (1™  cire,  de  Brives).  Formation  d’un  cadre  solide  de 

yieux  officiers  et  d’une  armée  coloniale  recrutée  par 
le  volontariat.  —  Commission  civile  de  surveillaüce 
administrative  pour  l’armée  de  terre  comme  pour  l’ar¬ 
mée  de  mer.  —  Eu  cas  de  guerre,  commissaires  civils 
aux  armées. 


{ 


MM. 
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CoLONiBS . De  Mahy  (la  Réunion),  Création  d’un  grand  état-major  de 

comman  dement  de  nos  armées  de  terre.  — Constitution 
d’un  puissant  département  de  [la  Marine  et  des  Co¬ 
lonies. 

Réserve  à  la  culture  comme  à  ^induslrie  française  des  fourniture  mililaire 
et  des  grandes  administratiom. 

mu 

C6te-»’0r . Lévêque(2‘  cire,  de  Dijon),  Bi  zouard-Bert  (Semur),  écoao- 

/  mie  dans  le  régime  et  dans  les  adjudications  des  four¬ 

nitures  militaires, 

EufiE-ET-Loin . De.îchanel  (Nogent-le-Rotrou). 

Ille-et-Viuihe . Carron  (2*  circ.  de  Rennes),  avec  application  de  la  gestion 

directe  qui  permettra  au  cultivateur  de  prendre  part  à 
toutes  les  adjudications  d’avoine  et  de  foin. 

Hacte-Marne . Du  Breuil  de  Saint-Germain  (Langres). 

Seine . .  P.  Richard  (3'  circ.  de  Sceaux). 


VIII 

Questions  Financières. 

\ 

Budget,  i 

MM. 

. Théron  (Carcassonne,  2“  circ.),  publicité  du  Budget. 

CIUHENTE-IKRÉRIEÜRE  .  liraud  (Rochefort),  dépôt  obligatoire  du  Budget  au  début  de 
la  session  ordinaire. 

Côte-d’Or . Leroy  (Chàtillon),  retour  progressif  à  l’unité  du  Budget. 

Côtes-du-Nord . Jacquemin  (Dinan,  1"  circ.),  faire  à  la  minorité  une  place 

honorable  dans  la  Commission  du  Budget. 

. Chavnix  (Pêrigu,eux,  2“  circ.),  suppression  des  budgets  d’em¬ 
prunt. 

Eure-et-Loir . Deschaael  (Nogeut-Ie-Rotrou) ,  suppression  de  l’initiative 

*  parlementaire  en  matière  de  relèvement  de  crédit. 

Indre-et-Loire . Delahaye  (Chinon),  veut  qu'on  dresse  le  bilan  de  la  France. 

bEiNE-ET-OiSE . Argeliès  (Corbeil),  refonte  en  un  seul  budget  clair,  net, 

compréhensible  pour  tous  les  électeurs,  de  tous  les  bud- 

12 
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jm. 

.  -  gets  fliverd,  éilfaordiriaifes,  spèciaux,  qui  nôilS  mas- 

quem  lé  véritable  état  délies  finances. 

gOMîlE.  . DéScaUïe  (Moatdidièf).  dlScuéllen  sérieuse  du  budget. 

Pour  la  réfomc  et  tim  répartition  plus  équitable  de  Fimpôt  {164  programmas). 
MM. 

Am . Philipou  {Nantua). 

Aiwe*  . . .  1. 1  ;  I  - . .  i .  Machorst  (SoisBôha).  . 

Alliez  . . - .  >  GaeOii  (La  Palisse)*  Thivri0r(i™  dre.  de  Montluçon),  Dumas 

(2"  cire,  de  Montluçon).  Félix  Matlié  (!'•  cire,  de  Mou¬ 
lins),  Ville  (a* cire,  dé  Moulins). 

Awrs  (UaSses-)  ...  V .  h.  Fouquier  (Barcelonnette),  Delonclé  (Castellaee), 

Aij'ks  (llAin'Hfr-)..-..  Euzière(Gap). 

AmiENNsa . . . ,  V . . . . .  Corneaa  (MéKiêres)*  Linard  {Relli61),  Jacquemart  (Rocroi), 

AniÈGi! . Deicassé  (Foix). 

Aube  . . Tliierry.‘Delanoue  (Bar-sur- Aube),  Un  prenant  le  revenu 

pour  base;  Miefaou  (Bar-sur-Seine)  ;  Casimir  Perier 
(Nogent-sur-Seine), 

Aude . Mir  (Gastslnaudary),  réforme  progressive;  Ferroul  (l-*  cire. 

de  Marbonne),  matpiie  incessante  vers  l'établissement 

d’un  impôt  unique  sur  le  revenu,  proportionnel  et 
progressif. 

Douciies-du-Ruônf..  . .  Pey  tral  (1™  cire,  de  Marseille),  Roux  (3"  cire,  de  Marseille). 

CiUiTAL . BaStid  (AuïlUafc). 

CuARENTF-lNrfniEiinE .  Bîaud  (Rochefort).  _ 

CijKH . Baudin  (2“  cire,  de  Bourges),  abolition  de  1  imput 

indirecte  et  lîUbBÎbrmation  de  tous  les  impôts  directs 

en  un  impôt  progressif  sur  tous  les  revenus  dépassant 

3.000  francs  ;  H,  Maret  (SancéWe). 

CoraiÈzE  .ut....*..  Dubois  {1«  drC.  de  Brives),  réformé  de  l’assiette  de  L’impôt, 
son  égalisation  entré  la  valeuP  foncière  et  la  Valeur  mô‘ 
bilière;  Labrousse  (2' cire,  de  Brive);  Dellestable  (Dssel). 

Côte-6’0h  . ,  4 1 . .  1 1 .  Proât  (!>'•  cire,  de  Beauné)  ;  Bâfgy  (1*  .-dre,  de  DijOU)  ;  Bl- 
zouard-Bert  (Semur).  • 

Creuse . .  Martinon  (Aubüséon)*  CoUfiset  (Bûussac),  Lacôte  (Guéret). 

Déiiiiofiiit  ThèUlier,  (Nohlrob).  . . 

Eeee  . . Loriot  (Pout-Audemer),  péréquation  ;  Isambard  (1  cire. 

d’Évhéiix). 

EuiiE^üt-Loiïi. ......  Milôchau  (2‘  cite,  dé  Ghârtreé),  Deschanel  (Nogent-le-Bo- 

tïou),  équilibre  dès  chai-geé  entre  la-propHété  féndôre 
et  la  fortune  mobilière;  dégrever  la  terre  et  lé  travail. 

ÊéOiîe ............  Maurice-Faurè  (l"  dré.  dé  Vaienee). 


MM. 

% 

Gmo Jamais  (2'  cira  de  Nîmaa],  Honuafoy-Sibour  (Dzès),  Gaus- 
sprgues  (Le  Vigan). 

Gauonnk  (Haute-).. . .  Germain  (Muyel),  Aboiîle  (3- cire,  de  Saînt-Gaudens), Leygue 
(l'“  cire,  de  Toulouse),  Oalvinhac  (2®  cire,  de  Toulouse), 
Manderville  (3’ cire,  de  TûuJûusa). 

. ^hiclié  (f'  dre.  de  Bordeaux),  Raynal  {4'» dre.  defiardeauN), 

Surehamp  (1'®  drç.  do  Libourne). 

UÉBAL'LT . . .  MAnard-Poriau  (Lodève),  Deandrsia  (l”  cire,  de  Montpellier), 

Salis  {2f  ciro.  de  Montpellier),  Bazimbaud  (Saint-Pons). 

. Lecoote  (ISBoudmi),  réforme  de  l’assiette  de  l'impôt. 

. de  Grenoble))  Baint-liomme  (Saint-Marcel¬ 
lin),  en  SB  basant  sur  la  revenu  réel  ;  Bovier-La- 
pierre  (2®  dre,  de  La  Tourrdu-Pin). 

Landes . *  Sourigmas  (SainlrSever). 

Loire . Audilïred  (fi  cire,  çte  Roanne). 

Loire  (Haute-) . Maigne  (Brioude);  Dupiiy  (l'*  dre.  du  Puy). 

Loire-Inféiueure - Sihille  (l'i  dre.  de  Nantes). 

LQiiDiï' . Rabier  (1«  dre.  d'Orléans)!  Viger  (2“  dre.  d’Orléans) ;  La¬ 

croix  (Montargia). 

Lot . . Émile  Hey  (2“  cire,  do  Cahors). 

LoT-ETvGAno.xNE . Dsluns-Mçintaud  (Marmande),  Falllères  (Nérac). 

Lozère . Jourdan  (fflqrac), 

Manchb  Briopp  (f  cire,  d?  Coutançes). 

Marne . .  Vallé  (Épernay),  Thomas  {2'î  qirc,  do  Reims). 

Meurtre-et-Moselle,,  Gabriel  (f  oire,  de  Natiqy),  Barré»  (3'’  çirç,  de  Neficy), 

Mpuss  • . . . . , .  I , . , .  Pevçjle  (Bar-ile-Duc),  Poincaré  (GomïBorcyJt 

Morbihan . Guieysse  (f  çirc,  do  Lorient), 

f^^ÈVRE . Ducoudray  (Gosne),  Laporte  (f  cire,  daNeyprs},.  refonte  de 

l'assiette  de  l’impôt  i  Tqngoy  (Sfcirç,  de  .Noyers), 

\  *  idem. 

N™» . Eliez-Evrard  (3'  ciro,  d’Avaçnss),  Werqnin.  (f'drç,  de  Lille), 

Pierre  Legrand  (3“  cire,  de  Lille), 

. BoudeviBe  dro.  de  Beauvais), 

PasipetCauis,  .....  Ledieu  (l-igirc.  d’Arras),  PéprcR  (fïcirc.  de  Béthune), Fanien 
(3'  dre.  de  Béthnne),  Jpnnart  (2“  cire,  de  Saint-Omer). 

PüïrDËr-PôHp . Farjqn  (Ambert),  GuyotnOassaignn  (§s  cire,  do  .GJermontn 

Ferrand),  Bony-Cisternes  (Usgire),  Laville  (2®  cire,  de 
Riom),  après  avqir  éifonèré  eompl^qment  le?, pauvre?,  ' 
PvRfiNÉEB  (Basbe?-)  . .  Lafont  (i-‘  dro.  de  Bay-gnna),  Bartbou  (Oioron). 

Ruûne  . . Burdeau  (1"  dre.  de  Lyon),  Tjiévenet  (2“  cire,  de  Lyon), 

Guichard  (3p  dre.  de  Lyon),  Lagrange  di'  cire,  de.Lygn) , 
.puijlaumôU  (B'  dre,  de  Lyqn),  Bérard  (7®  cire,  de  Lyon), 

Saône  (ITaute-) . Signard  (Gray),  Eaïhaut  (1*^  cire,  de  Lure). 

Saô.ne-eT'Lüire . Magnien  (f  cîrc.  d’Anton),  Boysset  (f"  cire,  de  Chalon-sur- 

Saône),  Gillot  (2°  cîrc.  de  -  Chalon-sur-Saône),  Sarrien 
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(2"  cire,  do  Charolles),  et  ne  faisant  payer  que  ceui 
qui  possèdent  ;  Gnillemaut  {Louliatis}j  H*  de  Lacre- 
telle  {2”  cire,  de  Mâcon). 

. J,  Boche  (l-*  cire-  de  Chambéry),  Carquet  (Moutiers).  ’ 

Savoie  (tUurE-) . Brunier  (Annecy),  Folliet  (Thonon). 

ggjjjE  . Chautemps  (3®  arr.  de  Paris),  réforme  de  l’assiette  de  1  im¬ 

pôt  ;  Barodet  arr.,  1*®  cire.),  réforme  de  l’assiette  de 
l’impôt;  Chassaing  (ii'  arr,,  2*  cire.),  réforme  des  im- 
pôls;  de  Lanessan  (5®  arr.,  2®  cire.),  Després  (6®  arr,), 
Maujan  (10“  arr.,  1™  cire.),  transformation  radicale, 
H.  Brisson  (10®  arr-,  2'  cire.),  Floquet(ll"arr.,  l-®  cire.); 
Lockroy  (11* ar-,  2®  cire.),  Mathé  (11*  arr,,  3*  circ.),Mil- 
lerand  (12®  arr.,  !•*  cire.),  Pichon  (H®  arr.,  2*  cire.). 
Le  Senne  (17®  arr.,  1'"  cire.),  Granger  (19'  arr.,  2®  cire.), 
Tony  Bcvillon  (20®  arr.,  2®  cire.),  Baulard  (Sceaux, 
2®  cire.),  IJ.  Richard  (Sceaux,  3*  cire.). 

SECfE-lNFÉtuEcnE _ Féüx  Faure  (2®  cire,  du  Havre),  Ricard  (1"  cire,  de  Rouen), 

Dautresme  (2*  cire,  de  Rouen),  R.  Mladdington  (3*  cire, 
de  Rouen). 


Seine-et-Mar.\e . Gastellier  (Coulommiers),  péréquation;  Montant  (Provins). 

SEiNii-ET-OiSE . Argeliès  (Corbeil),  péréquation;  Hnbbard  (1"  cire,  do  Pon¬ 

toise),  Barbe  (Rambouillet), 

XAnjj . Cavalié  (1™  cire.  d’Albi),  Dupuy-Dutemps  (Gaillac),  Poulié 

(Lavaur). 

TAnN-ET-GAHOiraE. .  • .  Chabrié  (Moissac),  Lasserre  (Castelsarrasin). 

. Clemenceau  (Draguignan),  C.  Raspail  (1'®  cire,  de  Toulon), 

réforme  de  l’assiette  de  l’impôt. 

Vaucluse . Pourquery  de  Boisserin  (Avignon). 

Vendée . Guillemet  (Fontenay-le-Comte,  l'“  cire.),  Batiot  (La  Roche- 

sur-Yon,  1"  cire.). 

Vienne . Nivert  (Chatellerault). 


ViBKNE  (Haute-) _ Vacherie  (Bellac),  en  prenant  pour  guide  le  principe  que  les 


charges  fiscales  ne  doivpnt  jamais  être  une  entrave  au 
travail,  mais  frapper  la  fortune  réalisée  ;  Gotteron  (Li¬ 
moges,  2*  cire.). 

Vosges . Brugnot  (Épinal,  1'®  cire.),  Frogier  de  Ponlevoy  (Neufehâ- 

teau). 

Yonne . René  Laffon  (Axerre,  1™  cire.),  Merlou  (Auxerre,  2“  cire.), 

Hervieu  (Avallon),  Dethou  (Joigny),  Bézioe  (Sens),  Ra- 
thier  (Tonnerre). 

Algérie . . .  ^ .  Bouvier  (Alger,  2*  dre.),  Forcioli  (Constantine,  2*  cire.), 

.  Saint-Germain  (Oran,  1«  cire.). 


V. 

I 

V- 
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. . Marty  (Carcassonne,  1"  cire.},  Théron  (Carcassonne,  2*  cire.). 

Côte-dOh . Leroy  (Chatillon),  rétablissement  d’un  amortissement  plus 

élevé  ;  Lévêque  (Dijon,  2' cire.},  doter  largement  l’amor¬ 
tissement  de  la  dette  publique. 

FiNiSTÈHrî . De  Gasté  (Brest,  D'  cire.). 

. Bovier-Lapierre  (LaTour-du-Pin,  2«  cire.),  rétablir  sérieuse- 

ment  fe  fonds  d'amortissement, 

Lom-sr-Ciii-n . Tassin  (Blois,  2^  cire.},  élever,  si  possible,  le  fonds  d'amor^ 

tissemeot. 

Lomi'T . Rabier  (Orléans,  l’^cîrc.), 

Majine . .  Morillot  (Vitry-le^François). 

Pi^RÉNÉEs  (Basses-).,.  Etcheverry  (Manléon), 

Rhône  . . . . Bérard  (Lyon,  7*^  cire.), 

SiiLNE. . . . G.  Dreyfns  (Paris,  12*  arr.,  2*  cire,). 

Conversion  de  la  rente. 

M. 

. Henri  Germain  (Trévoux), 

Contre  les  emprunts. 

MU, 

DonnoGNE .  . . . . . Chavok  (Périgueux,  2“  cire.)  :  n  Je  prends  l’engagement  de 

ne  pas  voter  d'emprunt. 

. Fûuquet  (Bernay), 

. Boucher  (Brest,  2'’  cire.),  Clech  (Morlaix  (1™  cire.). 

Loin-ET-CtiER . De  Possesse  (Vendôme). 

MAiNE-ET-Lome, . , . ,  De  La  Bourdonnaye  (Cholet,  2*  cire,), 

Manche . . . Rauline  (Saint-Lô), 

Marwé  (Haute-),  , , , ,  Rouvre  (Bourlon  de)  (Cbaumont), 

. * . *  Ha  l'Aigle  (Compïègne), 

. . . De  Douville-Maillefeu  (Abbeville,  2* cire.).  -  ■ 

Vendée,  ,,  De  la-Bassetière  (les  Sables-d'Olonne,  1*^  cire,). 

»  Contre  de  nouveaux  impôts  (17  programmes), 

mu 

Avhïron.  . . .De  Benoit  (Espalion), 
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EunB . Fouquet  (Beniay),  j’ai  voté  contre  toutes  les  propositions 

d’impôts  nouveaux  ;  Loriot  (Pont-Audemer),  repousse 
i’impôt  sur  le  revenu, 

FiNisi-ÈEE . Boucher  [Brest,  2'  cire.),  spécialement  contre  l’impôt  sur  le 

revenu, 

HÉnAOLV,. . Ménard  Doriahï  (Lodève). 

MAisK-Er-LoiuE  . , . . .  De  ia  Bourdonnaye  (Cholet,  2'  cire.). 

jjifjcîiE . Riotleau  (A vranclies),  repousse  l’impôt  sur  le  revenu;  Arthur 

Legrand  (Mortain),  idem. 

Mame . Morillot  (Vitry-le-Prançais). 

Marne  (Haute-) . Rouvre  (Bourlo,n  de)  (Chaumont);  du  Breuil  de  Saint-Ger¬ 

main  (Langres). 

Meuhthe-et-Moselle.  Cordier  (ïoul),  repousse  l’impôt  unique  ou  progressif  sur  le 
revenu. 

Moud . Thellier  de  Poiicheville  (Valenciennes,  â'.circ.). 

Oise . . . De  l’Aigle  (Compïègne). 

SEiNE-lKrÉiUEuuE _ Getvais  (Neufchâtal),  sur  i’agricnUure . 

Somme . De  Douville-Maillefoa  (Abbeville,  2“  cii'c.).  ■ 

Vendée . De  ia  Bassetière  (les  Sables  d'Olonne,  1"’  cire.). 

Pour  les  économies  el  l'équilibre  du  budget  (260  programmes). 

SLU. 

Ah . Pochoti  (l'^circ.  de  Bourg),  Herbet  (2'  cire,  de  Bourg),  Bizot 

(Gex),  H,  Germain  (Trévopx). 

Aisme . Pasquier  (t"  cire,  de  Laon),  Desjardiiis  (2“  cire,  de  Saint- 

Quentin),  Mâcherez  (Soissons),.  Godelle  (1*"  cire,  de  Ver- 
vins),  Caffarelli  (2*  cire,  de  ’Vervins). 

Alliek . Gacon  (La  Palisse),  Dumas  [2“  cire,  de  Moutluçon). 

Alpes  (Basses-).....  Delonda  (Gastellane),  Reingcli  (Digne), 

AiPEs-MAiuxmE3 ,  • . .  David  (Puget-Théniers), 

Abdèche . Blachère  (Largeniière),  Seigoobos  (l"*  cire,  de  Tpiirnon), 

de  MontgolRçr  {%"  cire,  de  Tpnrpou). 

Ardennes . . Gorüeau  (Méziêres),  Lwrd  (RetbfiO,  lacquemart  {Roçroi), 

de  Ladooçette  (Vopsiprs).  ' 

Artèce . Delcaïisé  (Fois).  _  ^ 

Aube . . . Tbierry-Delanoue  (Bar-snr-Afltie),  iMicbou  {Bar-sur-Seine), 

Çasimir-Perier  (îlogeptTaur-Seine),  Royer  (l"  cirg,  de 
’  Troyes). 

Aude . Marty  (l’“  cire,  de  Carcassonne),  ïliéron  (2“  cire,  de  Carcas- 

Bunne),  Dujardin-Beauraetz  (Limoux),  Ferroul  (!'*  cire, 
de  Narbonne),  Turrel  (2'  cire,  de  Narbonne). 

Aveyron . De  Benoit  (Espalion),  Clausel  de  Coussergaes  (Millau),  de 

Montéty  (l"cirç.de  Rodez),  Roques- (2°  cire. Ale  Rodez). 

â 
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Ûûudnsfi-Do-RHÔ^iî.. .  Leydet  (1™  eipc  dMivl  r  Pailot-«  /«p  ■ 

M-.',  T  .  -  ^  ^  (2®-circ;  d’Aix),  LaSûôi 

1  Marseille),  Graoet  ft'circ. 

Calvados  r^r  de  Marseille). 

'  '■; . EngeraBd  (I«  cire,  de  Caen),  Paulmier 

teCVirer"'''  D61«- 

. . CH»trtac),  r™eîs.Ch™„ 

(Murat),  Aûiagât  (Saint-FJoat), 

oaAfti:S*rE  1. .  i  i  1  i  i , , ,  Cunéo  d'Ol-natio  (CoeDacl  Dunortal  ('BuiTop’i 
CHAns.l..lMait^olU.  Garnier 

.  s^-  ?: 

il  rlnnnAfr^  '**'  d'économie  basé 

CÔTF  n’fin  r  boDQéteie  des  gouvernants. 

.........  Leroy  (Châtillon),  Lévêque  (2"  cire,  de  Dijon),  économie 

GôfSs-DU..Nônu. , . , .  JaCql'rdri'lSï' 

. ”«‘“*  (*“  =>■»•  ie  »Ua,).tl=m.„,  p.  d, 

Bergerac) ,  Tlieillier  (Nontroü),  Cliavoix  <2«  dre.  de  Péri 
Douas  n  {Bibéraé},  Clerjonoie  (Sarîat) 

■  '  . . *  de  Jduffroy  (2*  cire,  dé  SésaûL  je 

. (Montélimaf),  Maurice-Faure  (l™drc.  de 

. “(i'â"'  Setr*"'' 

. .  ““ti-'D:,'"''  ■>=  “»"“).  COB. 

‘  ““  8®“»» 

°“ . .  “>  Clfc.  de  NlméS),  jamei,  (j-ei.,,.  ,a„, 

r^art»L,rm  ^  .  ^^“s^orgues  (Le  vigib).  -  . . 

AutE-). , .  Pioü  (l«  cire,  de  âalnt^Gaédenâ),  Abeille  (2*  dre.  de  Saint- 

„  I.SeTl^r  “• 

" . 

. .  ft‘  'i«-  Jd  Bofdeara),  dii  PSrté,  Jj 

Larsnn  (Lesparre),  Sutchamp  (î™  dre.  dé  Libülifnél 

P-'*-' 

. 
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„  nohfosse  (FouKères),  Portea  (Montfort).  Barbotm 

.  (Redor.),  Jron  (2-  cL  de  Beunes).  La  Chambre 

(r  dre.  de  SaiQt-Malo).  de  Lorgeril  (2*  circ.  de  Saint- 

Malo). 

. Beoazet  (Le  Blanc),  de  Saint-Martin  (La  Châtre). 

T  rtrui?  nplahavG  fCliiflOD),  MuUgî  (Locliôs)* 

I,„-Lo.he . DelaM^  Grenoble),  Aristide  Rey  (2-  cire,  de 

. .  Grenoble),  Durand-Savoyat  (3"  circ.  de  Grenoble),  Bovier- 

Lapierre  (2*  circ.  de  La  Tour-du-Pin),  loulîray  (t-  circ. 

de  Vienne).  Lombard  (2“  cire,  de  Vienne),  amelioration 

de  notre  situation  Rnancière.  .  , 

. Bûurgeoi3(Dûle).Troiiillot(Lons-le-Saunier).Poupm(Pol.gny) 

Lom-êT-Cuea . Taesin  (2-  circ.  de  Blois).  JiiUien  (Romorantin).  de  Possesse 

(Vendôme).  ,  ^  w  .. 

I  evpt  fl"  circ.  de  Montbrison),  Chollet  (2-  circ.  de  Mont- 

. .  brLn).  Audiffred  (l«  circ.  de  Roanne),  Gerbay  (2*  circ. 

de  Roanne),  Souhet  {2'  circ.  de  Saint-Étienne),  Ney- 
rand  (3"  circ.  de  Saini-Étienne). 

L„,.a  {Ha^r-) . Dupu,  (1»  -cire.  d.  Pu,)  de  Bergorla,  (2-  umu.  du  Pu,). 

Malartre  (Yssingeanx). 

LoiRE-lNFÉmEcaE....  De  Pontbriand  (Cbateaiibriand).  de  Laremty  (2  circ. 

Saint-Nazaire).  . 

. Loreau  (Gien),  Rabier  (1'"  circ.  d'Orléans^  Cochery  (Pitlii- 

Tiers) , 

. . Talou  (1"  circ.  de  Caliors). 

Lot-eV-Gabonne  ....  Leygues  (Villeneuve-sur-Lot). 

Lozère.. . Grousset  (Marvéjols). 

il,-„.Lon.u . rairé  (1"  dre.  d’àuBurs),  Bèuérul  Lacretell.  Z*» 

Maillé  (1”  circ.  de  Chollet),  de  La  Boutdonnaye  (2  circ. 
de  Chollet),  Berger  (Saumnr),  de  Terves  (Segré). 

. Riotteau  (Avranches),  Cabart-Danneville  (Cherbourg),  de  a 

■  Martinière  (2“  circ.  de  Coutancea),  Arthur  Legrand 

(Mortain),  Ranline  (Saint-Lô),  de  Lagorase  (Valognes). 

•J  . Bertrand  (Sainie-Menehould),  Morillot  (Vitry-le-Françaia). 

Marne  (Haute-) . Rouvre  (Bourlon  de)  (Ghanroont),  Du  Brenil  de  Saint-  er- 

maiü  (LaDgres)t  Hozet  (Vassy). 

Mayenne . Christian  d’Elva  (1"  circ.  de  Laval), 

Meurthe-et-Moselle..  Papelier  (2-  circ.  de  Nancy)  :  «  Je  surveillerai  les  dépenses 
budgétaires.  »  Cordier  Cfoul). 

Meuse  . Buvignier  (Verdun), 

Morbihan  . Lanjuinais  (1”  circ.  de  Pontivy),  Lorois  (2*  circ.  de  Vannes). 

KoRQ... . .  Hiroux  (Avesnes),  Dejardin-Verkinder  (2* circ.  de  Cambrai). 

rétablissement  des  finances  par  des  réformes  éner¬ 
giques;  Dubois  (2'  circ.  de  Douai),  Lalon  (1™  circ.  de 
Dunkerque),  de  bonnes  finances;  général  de  Fres- 
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Oise  . . 


Orne . 

Pas-de-Calais  , , .  * 


Puy-de-Dôme  . . . 

PynÉNÉES  (Basses-) 

PniÊNÉEs  (Hautes^)  , 

BmiN  (EIadt-)  .  - .  . 
Rhône . . 


Saône  (Hiuri:-) , . 
SAÔNE-ET«-LûmE  »  * . 


Sahthe.  , , . . 

Savoie  .  *  _  . 

Seine . .  . , . 

Seine-Inférieüiie  „ . 

Seine- ET- Mailne,  , . 


MM. 

cheville  {1^®  cire.  d'Hazebrûiick)^  PlichoD  (2^  dre  d^Ha- 
zebrouck),  LeGavriaa  (3' cire,  de  Lille),  Des  Retours 
2'  circ.  de  Lille),  Moreau  (5“  dre.  de  Lille),  de  Moula- 
lembert  (7“  cire,  de  Lille),  nous  voulons  l’écono¬ 
mie;  Léon  Renard  (i’"’ circ.  de  Valendennes),  Thel- 
her  de  Poncbeville  (3' cire,  de  Valendeojies). 

...  Boudeville(l«  circ.  de  Beauvais),  Hainsselin  (Ciermoin) 
améliorer  la  situation  de  nos  finances;  De  l’Aide 
(Compiègne),  Gaillard  (Seuils). 

. .  Duguô  de  la  Faûcorinene  (Mortagne). 

.  Ledien  (1"  circ.  d’Arras),  Tailliandier  (2"  dre.  d’Arras),  Fa- 
nien  (3'  circ.  de  Béthune),  Boulanger-Bernet  (2®  cire 
de  Boulogne),  Fordre  dans  les  finances;  Boudenoot 
(Vtontreuil),  Rihot  (1^*  circ.  de  Saint-Omer),  Jonnart 
(2°  circ.  de  Saint-Omer). 

.  .  Mège  {I™  circ.  de  Clermont-Ferrand),  enrayer  le  gaspil¬ 
lage  des  deniers  publics;  Bony-Cislernes  (Issoire) 
De  Bar{l’®  circ.  de  Riom). 

. .  Lafont  {!'"  circ.  de  Bayonne),  Labat  (2*  circ.  de  Bayonne), 
Barthou  (Oloron),  Quîntaa  {2‘  dre.  de  Pau). 

.  Feraud  (Bagnères-de-Bigorre),  Baile  (1™  cire,  de  Tarbes) 
Fould  (2“  circ.  de  Tarbes). 

. .  Grisez  (Belfort),  bonnes  finances.  * 

.  Guichard  (3"  circ.  de  Lyon),  Lagrange  (4”  circ.  de  Lyon) 
Guiilaumou  (6“  dre.  de  Lyon).  Gérard  (7“  circ.  de  Lyon)’ 
Prenat  (9'  circ.de  Lyon),  restaurer  nos  finances; 
Lachize  (2=  circ.  de  Yillefranclie). 

.  Baihaiit  (1"  cire,  de  Lure),  Bezanson  (2=  dre.  de  Lure) 
Mercier  (VesonI). 

.  Magnien  (1”“  circ.  d'Autum),  Schneider  (2“  circ.  d’Autun) 
Boysset  (l">  circ.  de  Chalon-sur-Saône),  Bouthier  dé 
Roehefort  (1"  circ.  de  Charolies). 

.  d’Aillières  (2"  circ.  de  Mamers)  l’économie  et  l’ordre  dans 
nos  finances  ;  Galpin  (2*  circ.  du  Mans). 

.  J.  Roche  [l’»  circ.  de  Chambéry),  Perrier  (2'  circi  de  Cham¬ 
béry). 

.  Després  (6"  circ.  de  Paris),  l’ordre  dans  nos  finances,  Pîchou 
(14“  arr.  2-  dre.),  Martineau  (19"  arr.  1"  circ.). 

.  Breton  (1'®  circ.  de  Dieppe),  Legras  (2'  circ.  de  Dieppe), 
Félix  Faure  (2-  circ.  du  Havre),  Piérard  (3"  circ.  du 
Havre),  Gervais  (Neufchâtel),  Ricard  (1"  circ.  de  Rouen), 
Dautresme  (2"  circ.  de  Rouen),  R.  Waddington  (3"  circ! 
de  Rouen),  Lechevallier  (l"drc.  d’Yvetot). 
Gastellier(GouIümmiers),  Ouvré  (Fontainebleau),  les  finances 
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de  l’État  sagement  administrées.  Prevet  (Meaux),  Gref- 

fullie  (Melun).  ,  ,  „  , 

c  n,«  Brincard  (2"  cire,  de  Pontoise),  Lebaudy  (Mantes),  Barbe 

SEME-irr-Ois .  (Rambouillet),  llèly  d’Oissel  (!'“  cire,  de  Versa'lles), 

. Goira»d  (Melte).  fontois  (2-  cire,  de  Won),  TaudiCre  (P». 

O  Fraii»M>"  oirc.  d’iUiborille).  de  Dou*-MaiUeteo  (2- 

. .  cire.  d’Abbeville),  Blin  de  Bourdon  (Doullens),  1  oidre 

dans  les  finances î  Descaure  (Montdidier),  d’Estourrael 
(2»  cire,  de  Péronne). 

. . Cavalié  (Albi),  Abrial  (Castres))  PouUé  (Lavaur),  ordre  d 

les  finances. 

n,  pray-Pafis  fl™  citC- fio  Montaubaii). 

Tahx-et-  i  >  ■ . .  •  ^  ^  Boisserin  (Avignon),  Micbel  (Carpentras). 

. (1™  cire,  do  Fontenay-le-Comte).  Batiot  (1-  arc. 

.  Tu  Lhe-sur-Yon),  de  U  Bassetiére  (T-  arc. 

des  Sables  d’Olonne).  ^ 

v,PKvr  Gusman  Serph  (Civvay),  l’ordre  dans  les  finances  ;  de  Son- 

.  beyran  (Londun),  id. 

ViErW  (Haute-)....  Vacherie  (Belluc),  Puyboyer  (Bocbechouart),  Uvertujon 
(Saint-Ÿrieix). 

Vosges . Bruguot  {!''  cire.  d’Épinal). 

Yomke  . . Hervieu  (A vallon),  Bezine  (Sens). 

Pour  les  dégrèvements,  dnne  masiUre  générale  (9A  programmes). 

MM. 

Te  ^  i  ■  PasqE  Desjardins  (Saint-Quentin,  2"  cire.), 

Godelle  (Vervins,  1™  cire.), 
navm  ffturet-Théniers),  dès  qu’ils  seront  possibles. 

oôîfei»  (Mdziéres),  Vcrlct  (Sedan),  do  LidoncoUo  (Voo- 

xiera). 

. TTcaTonne,l™circ.),Théron  (Carcassonne.  2'  cire.), 

. .  notamment  des  impôts  directs;  Dujardin-Beaumetz 

(Limoux),  Turrel  (Narbonne,  2*  cire.). 

fHj^EKTE. . Larochc-Joubert  (Angoulème,  1™  cire.). 

QjjcR . Prince  d’Arenberg  (Bourges,  1"  circ.). 

^ (SonSr‘’d6Bre,or  leo  pefits  contriboaMeo;  dr 

,  . Bean^S°(B^t  oi"=.).  PO™  IK  onnieis  et  1« 

■  ■  ■  agriculteurs,  de  Jouffroy  (Besançon,  2-=  circ.). 
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. . Maurice-Faure  (Valence,  1™  cire.). 

"  ■  ■  . . (Poiit-Audemer),  et  péréquation  entre  les  départe¬ 

ments. 

EunE-ET-Loin . Deschanel  (Nogent-le-Rotrou),  dégrever  la  terre  et  le  tra- 

vaîJ. 

. l^’circ.),  de  Kerjégu  (Qnimperlé). 

. 2"  dre.),  alléger  les  charges  du  travail  et 

^  du  salaire, 

Gaeonne  (Haute-).  . .  Germain  (Muret);  Abeille  (Saint-Gaudens) 

GmoNDE . Froio  (Blaye), 

. Daynaud  (Condom)  ;  Fauré  (bombez). 

Ille-et-Vilaine . Garron  (Rennes,  2"  cire.). 

. Rovier-Lapierre  (La  Tour-du-Pin,  2"  cire.),  Jouffray  (Vienne 

circj,  Lombard  (Vîeane,  2^  cire,),  ^ 

. ^^'^g'ise  (Dax,  2’  cire.),  Sourjgues  (Saint-Sever.). 

■  ■  ■  ■; . Gbollet  (Montbrison,  2'>  cire.),  Audilîred  (Rcanne,  cire.). 

Loirr  (Haiîtk-)  . ,  . ,  Malartre  (Issingeaus)*  ^ 

Loire-Intémeure  . ...  De  Pontbriand  (Cbâteaubriand),  en  faveur  de  l’agriculture  ■ 

Le  Cour  (Nantes,  1™  dre.),  dégrèvement  des  impôts  nui 
écrasent  la  petits  propriété, 

. . 2"  dre.),  dégrever  le  petit  contribuable. 

. Emile  Rey  (CahorS,  2"  dre.). 

. Grousset  (Marvéjols),  de  Colombet  (Mende). 

MAiNE-ET-LomE . De  Terves  (Segré). 

. De  Lagorsse  (Valognes). 

Marre  (Haute-) . Du  Breuil  de  Saint-Germain  (Langres),  en  faveur  des  agri¬ 

culteurs  J  Rozet  (Vassy). 

. Villebois-Mareuil  (Châtean-Gontîer),  diminution  des 

charges  dont  les  cultivateurs  sont  accablés;  Christian 
d  Elva  (1''“  cire,  de  Laval),  colonel  de  PJazaoet  (2"  cire, 
de  Laval), 

. D’Espeuilles  (Chàteau-Ghinon),  diminution  des  charges  qui 

pèsent  sur  l’agriculture. 

. ïranniu  (1™  dre.  de  Doua»),  diminution  des  charges  qui 

pèsent  sur  l’agriculture;  Lalou  (1"  cire,  de  Dunkerque), 

Le  Gavrian  (3*  cire,  de  Lille),  Thellier  de  Poncheville 
(3®  dre.  de  Valenciennes). 

. Gaillard  (Senlis),  dégrèvement  des  charges  qui  pèsent  le 

P  P^‘'s  lourdement  sur  la  culture  et  sur  les  travailleurs. 

pl.  P  . Tailhandier  (2"  circ,  d’Arras),  par  de  sincères  économies. 

m^DE-DôuE . Laville  (2“  circ.  de  Riom). 

1  vbévées  (Basses-)  . .  Etcheverry  (Mauléon). 

ïitÉHÈES  (Hautes-),.  Feraud  (Bagnères-de-BigorreJ,  particuliérement  en  faveur 
,  de  l’agriculture. 

Fïreréès-Oiuemtales.  Vilar  (Brades). 


RnÔNK  . Aynard  (8*  dre.  de  Lyon),  en  faveur  de  l’apriculture,  pour 

îa  reconstitution  des  vignobles;  Prénat  (9“  dre.  de 
Lyon),  en  faveur  de  l’agriculture;  Lachize  (Ville- 
frandie),  id. 

SmîK . . .  Vilfen  (1"*  cire,  du  Mans). 

. . .  Perrier  (2*  dre.  Chambéry),  Carquet  (Moutiers). 

'  P.  Richard  (3'  cire,  de  Sceaux),  qui  pèsent  sur  l’agriculture 

SEtNE-lNFÉRisraE  !...  Piérafd  (3" cire. du  Havre),  Gervais  (Neufchâtel),  des  char¬ 
ges  qui  pèsent  sur  l'agriculture  ;  de  Montfort  (2*  dre. 

d’Yvetol). 

Seine-et-Oise . Haussmaun  (3-  cire,  de  Versailles). 

SÈVBES  (Dedx-) . Goirand  (Melle). 

. . François  (1"  cire.  d’Abbeville),  Millevoye  (l«circ.  d’Amiens), 

Blin  de  Bourdon  (Doullens),  Descaure  (Montdidîer), 
d’Estourmel  (2«  cire,  de  Péronne). 

Xars . .  Abrial  (Castres),  qui  écrasent  l’agriculture. 

Tahs-et-G ABONNE.. . .  Chabrié  (Moissac),  Prax-Paris  (Montaubau). 

Vau . Rousse  (Brignoles). 

Vaucluse  , . . Michel  (Carpentras), 

Vendée . Baliot  (!'•  cire,  de  La  Roche-sur-Yon). 

Yiejjjje . . Gusman  Serpb  (Civray),  de  Soubeyran  (Loudun). 

Vienne  (Haute-)  ....  Lavertujon  (Saint-lirieix). 

Vosges. . . .  Frogîer  de  Ponlevoy  (Neufehâteau),  Méline  (Rerniremom). 

Yokne . René  Lalfon  (!’'  cire.  d’Auxerre),  Rathier  (Tonnerre). 


(93  programmes). 

MM. 

Am . Pochon  (1'®  cire,  de  Bourg). 

Alpes  (Basses  ) . Fouquier  (Barcelonnette),  plus  juste  répartition;  Deioncle 

(Castellane),  péréquation;  Reinach  (Digne),  Isoard  (For- 
calquier),  meilleure  répartition;  Mac-Âdaras  (Sisteron). 

Alpes  (Hautes-) - Euzière  (Gap). 

Abdenkes . Linard  (Rethel),  Jacquemart  (Rocroi). 

AniÈGE..^ . Delcassé  (Foix).  „ 

Aube . Armand  (Arcis-sur-Aube),  Michou  (Bar-sur-Seme),  Ram- 

bourgt  (2"  cire,  de  Troyes). 

Aube . Dujardin-Beaumetz  (limouxj,  Ferroul  (!'•  dre.  de  Nar- 

bonne)- 

Aveyron  . De  Benoit  (Espalion),  MaruéjoulB  (2"  cire,  de  Villefranche). 

Cantal . Bastid  (Aurillac). 

Charente . Laroche-Jonbert  (1™  cire.  d’Angoulôme),  Cunéo  d  Ornano 

(Cognac),  péréquation. 
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CiiAHENTE-lNrÉniEimE.  Delmas  (La  Rochelle),  sur  les  vignobles  reconstitués. 

. babrousse  (2-  cire,  de  Brive),  péréquation;  Delpeuch 

{2"Circ.  de  Tulle),  Dellestablg  (Ussel),  répartition  plus 
équitable. 

CÔTE  D  On  .  .  Leroy  (Châtülon-sur-Seiae),  id,;  Lévêque  (2®  cire,  de  Dijon), 

sur  les  vignobles  phylloïérés. 

Ckeuse.  .  .  Coutisson  (Bourganeul),  péréquation. 

Doudogsi;.  :  .  .  Clament  (Bergerac);  Cbavoix  (2®  cire,  de  Périgueux),  égalité 
devant  l’impôt  direct  des  propriétés  mobilières  et  im¬ 
mobilières;  Clerjounie  (Sarlat),  que  les  petites  cotes  du 
moins  disparaissent. 

Dnôiit .  .  .  . Clievimdier  (Die),  remaniement  de  l’impôt  foncier,  Madier 

de  Moatjau  (Montélimar),  dégrèvements  agricoles. 

. Fouquet  (Bernay);  Thorel  (Loaviers),  révision  pour  atténuer 

l’iniquité  flagrante  qui  existe  entre  les  charges  de  la 
•’icb'îSBe  mobilière  et  celles  de  la  propriété  foncière 

Lure-et-Loib  ......  Isambert  (ChâteauduD);  Terrier  (Dreux);  Deschanel  (Nogent- 

le-Rotrou),  péréquation. 

P . de  Morlaix),  répartition  plus  équitable. 

■  Jamais  (2*  cire,  de  Nîmes),  révision;  Bonnefoy - Sibour 
(Uzès). 

iLLE-ET-VmAiHE . CaiTon  (2®  cire,  de  Rennes). 

Iîidre-et-Loire . Muller  (Loches). 

. Trouillot  (Loniï-)e-Saumer);  Poupin  (Poligny),  répartition 

plus  équitable  de  l'impôt  sur  les  propriétés  foncières 

et  leB  valeurs  immobilières;  Reybert  (Saiat-CIaLide) 
idem. 

Landes.  . . . . . . .  Sourigties  (Saint-Sever). 

Lm-Giies . De  Possesse  (Vendôme),  dégrever  et  changer  l’assiette. 

f  V  /. . Cahors)  ;  Émile  Rey  (2"  cire,  de  Cahors). 

r-LT-  AitoKME, ...  De  Laffitte  de  Lajoaunenque  (Agen),  Deiuns-Montaud  (Mar- 

mande),  Fallières  (Nérac),  Leygues  (Vüleneuve-sur- 
Lot). 

LozfeaE. . Joordan  (Florac). 

. Cabart-Danneville  (Cherbourg),  réforme  ;Briens(Coutances), 

Arthur  Legrand  (Mortain),  de  Lagorsse  (Valogues) 

. Bourgeois  (Châlons-sur-Marne),  péréquation  de  l’impôt 

foncier  entre  les  propriétaires  et  entre  la  propriété  im¬ 
mobilière  et  la  fortune  mobilière;  Langlet  (1"  cire,  de 
Reims),  plus  juste  répartition. 

Marne  (Haute-) . Rozet  (Vassy), 

Medrtbe-et-Mosellë..  Cordier  (Toul). 

. Poincaré  (Commercy),  plus  équitable  répartition. 

. Trannin  (1^®  cire,  de  Douai). 

. . Haiüsselin  (Clermont). 
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PAS-DE-CiLAis . Ribot  (1"  cire,  de  Saint-Omer),  réforme;  lonnart  (2-  cire,  de 

Saint-Omer),  idem. 

Pyr&îées  (Basses-).,  .  Barthou  (Oloron).  répartition  plus  équitable. 

PTEfeÉES  (Hautes-)  . .  Baile  (1"  cire,  de  Tarbes). 

Hhik  (Haut-) . Grisez  (Belfort). 

Bhôee . Aynard  (8”  cire,  de  Lyon). 

SaS-S-L^e!  .  .^^1  BcShier^de^Rochefort  (1™  cire,  de  Charolles;  Guillemaut 
(Loulians). 

Yves-Guyot  (Paris,  1"  arr.),  transformation  de  1  impôt  fon- 

.  cier  en  impôt  de  quotité  établi  sur  ia  valeur  vénale. 

ivFfntFUHE  Breton  (l'“  cire,  de  Dieppe),  Gervais  (Neufchàtel),  réparti- 
'  ■  tiol  pte  éqniuble-,  Bicml  (1"  cin:.  de  Bouen). 

réforme. 

SEiNE-ET-MAiirrF . Greffulhe  (Melun),  Montant  (Provins). 

Seise-et-Oise . Argeliès  (Corbeil),  Barbe  (Rambouillet),  répartition  plus 

équitable* 

rr,„„ . De  Solages  (2“circ.  d’Albi),  Dupuy-Duteraps  (Gaillac). 

TAiiN-ET-GAEOKNE. .  ■ .  Prax-PaHS  (f*  cire,  de  Monlauban), Gambe  (2'circ  de  Mon- 
taiiban),  meilleure  répartition;  Lasserre  (Castelsar- 

rasio^  * 

VinrinsF  .  Pourquery  de  Boiaserin  (Avignon),  Michel  (Carpentras). 

Veotée.  ...........  Le  Roux  (2"  cire,  de  Fontenay-le-Comte).  de  la  Bassetière 

(1™  cire,  des  Sables-d’Olonne). 

YjENiœ . Nivert  (Cbâtelleraull),  répartition  plus  équitable. 

Vienne  (Haute-) . Vacherie  (Bellac). 

Vosges . Méline  (Remiremont). 

rîoTA.  —  M.  Cliasaaîng  (Paris,  4'  arr.,  5’  cjrc.)  veut  que  l’impût  frappe  les  immeubles  bltis 
et  non  bâti»,  la^és  et  nou  loués. 

Foui'  la  suppremon  de  IHmpôt  foncier  (8  programmes). 


MM. 

AtPEs  (Basses-) . Laurençon  (Briançon). 

Gaeokne  (Haote-I  . . .  Mandeville  (3"  cire,  de  Toulouse). 

Dees . Daynaud  (Condom). 

Pas-db-Calms . Fanien  (3*  cire,  de  Béthune). 

Puy-»e-Dôme  . . . .  ..  Guyot-Dessaigne  (2*  cire,  de  Clermont-Ferrand),  de  Bar 
(1»  cire,  de  Riom),  Laville  (2®  cire,  de  Riom). 
Seine-ët-Oise  ......  Lebaudy  (Mantes). 
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Pow  la  révision  du  cadaslre  (39  programmes). 


MM.  , 

. Poclion  (l^"  cire,  de  Bourg). 

. Lahussière  (Gaunai),  Félix  Mathé  (1«  cire,  de  Moulins) 

Ad>es  (Basses-) . isoard  (Forcalquier),  Mac-Adaras  (Sisteroo).  ' 

Alpes-Maiutiues - David  (Puget-Xhéniers). 

. TBierry-Delanoue  (Bar-su  r-Aiibe). 

BoucnËs.Dü-RHÔ.VE  . .  Leydet  (!^  dre.  d’Aix),  G.  Pelletan  (2-  cire.  d’Aix),  Lagnel 

(Arles),  Granet  (4"  cire,  de  Marseille),  Boyer  (5*  dre.  de 
Marseille), 

. Baudin  (2'  cire,  de  Bourges). 

Gaiu)  - - üesmons  cire.  d’Alais). 

I.»iDRE-ET-Lom . du  Saussay  (l'®circ.  de  Tours). 

. Trouillot  (LOQS-Ie-Saunier),  Poupin  (Poligny). 

Loin-ET-CHER . Tassin  (2"  cire,  de  mois). 

. d’Orléans),  Viger  (2°  cire.  d’Orléans). 

Manche . Cabart-Danueville  (Glierbourg). 

Meurthe-et-Moselle.  Cordier  (Tou!). 

. D““«dray  (Cosne),  Laporte  (1"  cire,  de  Nevers),  Turignv 

(2®  cire,  de  Nevers).  ^ 

. Guichard  (3“  cire,  de  Lyon),  Lagrange  (4"  cire,  de  Lyon), 

Guil]aumou(6®circ.  de  Lyoû),Bérard(7'’  cire,  de  Lyon) 
Savoie . Carquet  (Mouiiers).  ^  ' 

. Lanessan  (5®  arr.  2"  dre.  de  Paris)  parles  communes 

s°u8!asm’veilIancedel’É[at;Baulard(2®circ.deSceaux). 

SEiNE-ET-MAnNE . Gastellier  (Couiommiers),  Greffulhe  (Melun),  Montant  (Pro¬ 

vins). 

Seike-et-Oise . Brincard  (2*  cire,  de  Pontoise). 

" . Ctémenceau  (Draguignan),  G.  Raspail  (1”  cire,  de  Toulon) 

. Guillemet  (1-  dre.  de  Fontenay-le-Gomte). 


Pour  la  subslitulion  de  l’impôt  de  quotité  à  l’impôt  de  répartition. 


Alpes  (Basses-) 
AvEïRoiy . 

Marne . 

Pas-de-Calais,  . 
Seine  , 


MM, 

Deloncle  (Gasteilane), 

Maruéjouls  (2=  dre.  de  Villefranche),  sur  les  propriétés 
bùties. 

Léon  Bourgeois  CGhâlona-sur-Mame),  transformation  de 
Biîiipôt  direct  en  impôt  de  quotité,. 

Ribot  (1«  dre.  de  Saint-Omer),  sur  les  propriétés  bâties. 

De  Lanessan  (Paris,  5®  arr.,  2®  dre.}. 


V 
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Pour  la  révision  de  la  loi  sur  les  patentes  (S^l  programmes). 


mL 

. Félix  Mathé  (1“  cire,  de  Moulins). 

Alpks  (Basses-)  ....  Deloncle  (Castellane). 

4  Maniéiouls  (2*^  circ*  d6  ViUêfr^nGiie}- 

. J, JM  r..  Pelletai  (2-  cire.  d’Ai>),  Lagncl 

B„u«-lto. . .  j),,™  J  “(Ii^irc,  de  Mareeille),  Doyer  (6-  cire,  de 

Marseille). 

SX . ;::MX‘(”circî'de  Brive),  protection  dn  petit  commerce 

"  .  •  contre  la  concurrence  des  grands  magasins. 

. 

patentes. 

LouiET  ....  Rabi^rT  dre.  d'Orléans),  Viger  (2_  cire.  d’Orléans),  pro- 

°  .  tection  contre  les  grands  magasins. 

Txt.  Cabart-Danûeville  (Cherbourg). 

“  :  V.'  'o'su\t  (1^-  cire,  dl  Reims),  plus  iuste  répartition  de  1  tm- 

pot  des  patentes. 

. Iirrd'ive“Biec-Évm^  l’"  d’AvesoeJ, 

N""" .  TrLo  (i"  cire,  de  Doiiai),  Wortiuin  (1- cTc-  d» 

P,,.e.Ceum . B.uh ogetBeroe.  p-  cire,  de  Boelcgne).  BiBo.  (i-  cire,  de 

Saint-Omer). 

Propre  (B.ee.e-|  .  “"X™.  de  Byee).  progressive  suivent  le  clridre 
.  des  affaires  ;  Bérard  (7"  cire,  de  Lyon). 

O  Yves-Guyot  (Paris,  1"  arr.).  Mesureur  (2^  arr.). 

.  W  arr  pour  arrêter  le  développement  des  grands 

Lgasins;  Barodet  (A"  arr.,  1"  cire.),  dans  le  sens  de 
la  diminution  pour  les  petits  commerçants  et  de  1  aug- 
mentaiion  pour  les  grands  magasins;  Ghasaaing  (h  arr., 
2=  cire.),  loi  sur  les  grands  magasins;  de  Lanessan 
f5-arr.  2“  cite.);  Maujan  (10“^rr.,  1-  cire.),  progres¬ 
sive  pour  les  grands  magasins  et,  si  possible,  ™PP^' 
rof  U.  ürtoou  («•  cir.,  !•  ciic.ji  Lockroy  (11-  arr., 
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r  cire.);  Mathé  (11'  arr.,  3»  cire.);  Millerand  (12* an 
1”  cire.):  Jacques  (U*  an.,  cire.);  Pichon  (l/i"  an., 
2*  cire,);  Le  Senne  (17*  arr.,  1«  cire.};  P.  Richard 
(3“  cire,  de  Sceaux). 

Seine-Inférieure.  . . .  Ricard  (1-  cire,  de  Rouen),  assurer  au  petit  commerce  une 
juste  protection  contre  3a  concurrença  des  grands  ma¬ 


gasins. 

Seike-et-Oise . . .  Argeliès  (CorbeiJ)  ;  Haussmann  (3»  cire,  de  Versailies), 

'TarN”  *  *  - . .  •  '  Dupuy-Dutemps  (Gaîllac). 

. .  . ,  Batiot  (1»  cire,  de  La  Eoche^sur-Yon). 


Pour  la  suppression  de  Pimpôt  des  patentes  (3  programmes). 


Poy-de-Dôme 
SEms . 

ViEME . 


MM. 

Guyot-Desaaigne  (2®  cire,  de  Clermont-Ferrand}. 

Maujan  {Paris,  10"  an.,  l»  cire.)  ou.  si  impossible,  patentes 
progressives  pour  les  grands  magasins. 

Nivert  {Châtelierault). 


Pour  la  suppression  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
et  de  l’impôt  personnel  mobilier. 


M. 

. Guyot-Dessaigne  (2®  cire,  de  Clermont-Ferrand). 

Pour  la  suppression  ou  la  réforme  des  prestations  (ii6  programmes). 


Am . 

Aismb,  . . , 

Allier  . . , 
Ardennes. 
Aube . 

Corrèze  , , 

Côte-d’Or 


1"  Suppression  (21  programmes). 

MM. 

Pochon  (1"  cire,  de  Bourg). 

Deville  (Château-Thierry),  Mâcherez  (Soissons),  des  presta¬ 
tions  ouvrières, 

Félix  Mathé  (l"  cire,  de  Moulins). 

Corneau  (Mézières),  Jacquemart  (Rocroi). 

Thierry-Delanoue  (Bar-sur-Aube), pour  les  ouvriers;  Michou 
(Bar-sur-Seine). 

Dubois  (1«  dre.  de  Brive),  et  son  remplacement  par  une 
contribution  personnelle  ;  Labrousse  (2*  cire,  de  Brive) 
Prost  {!«  cire,  de  Beatine). 

lû 
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MM. 

. Bourgeois  (Dôle),  Poupin  (Polignï),  Reybert  (Saint-Claude), 

entretien  des  chemins  vicinaux  par  la  Nation, 

. . .  _  Guillontet  (I^  circ/de  Mont-de-Marsan),  suppression  de  la 

prestation  individuelle. 

MEUîiTHE-ET-MosiaLE.  Gordier  CToul),  suppression  par  la  transformation  du  service 
vicinaL 

pj,fevnE . Ducoudray  (Cosne);  Laporte  (1"  cire,  de  Nevers),  en  nature: 

Turigny  cire,  de  Nevers),  en  nature. 

Seike-et-Oise . .  Brincard  (2”  cire,  de  Pontoise). 

Yûj^,e . Bézine  (Sens),  Rathier  (Tonnerre). 

2"  Réforme  (25  programmes). 


MM. 

Arbe-nnes . .De  Ladoucette  (Vouziers),  cette  charge  ne  doit  pas  atteindre 

ceux  qui  n’en  peuvent  supporter  le  poids.  _ 

AiffiE . Casimir  Perler  (Nogent-sur-Seine),  Rarabourgt  (2"  circ.  de 

Troyes),  remaniement. 

CBAnENTE-lNFÉïUEURE  .  Brautl  (ftochefort)*  j  u 

Côte-d’Ob . Leroy  (Châtillon),  plus  équitable  réparütton;  Bizouard-Bert 

(Semur),  ,  ,  , 

Dobbogï.^ . Clament  (2'  circ.  de  Bergerac),  le  délai  de  trois  journées 

est  insuffisant 

Gaud . Jamais  (2“  circ.  de  Nîmes).  ,  i 

_ ; . Duraud-Savoyat  (3“  circ.  de  Grenoble),  répartition  plus 

équitable, 

....  Trouillot  (Lons-le-Saunier),  plus  juste  répartition. 

LomÈr  '  '.  *.  ^ .  Viger  (2®  circ.  d’Orléans),  transformation  de  la  prestation 

qui  devrait  être  une  contribution  purement  commit- 
nale- 

. Lépn  Bourgeois  (Châlons-sur-Marne),  Vallè  (Épernay),  Lan- 

glet  (1'*  circ,  de  Reims),  plus  juste  répartition, 

Marne  (Haute-) . Rozet  (Vassy),  dégrèvement. 

jIruse . .  •  ■  ■  Poincaré  (Comroercy). 

Pqî-de-Dome  .......  Laville  (2*  circ.  de  Riom).  ^ 

Saône  (Haute-) . Signard  (Gray),  une  juste  proportionnalité. 

Saôke-et-Loire . Guillemaut  (Louhans),  modifier  ou  supprimer. 

SEiNE-lKrÉiuEunE  ....  Gervais  (Neufchàtel). 

Vieknb.  . . . Nivert  (Châtellerault). 

d'Épin.l).  irogier  de  P.plev.,tN.u!. 

château),  Albert  Ferry  (2''  circ.  de  Saint-Dié),  si  on  ne 
peut  les  supprimer. 
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Pour  la  diminution  ou  la  réforme  des  impôts  indirects  (5  programmes). 


Aude . . .  * 

Côte-d’Ûîî  , , . . 

Loiret . 

Ptn:-DE-DûME* , 

Saône-et-Loire 


MM, 

Mir  (Castelnaudary),  remaDiement  des  contributions  iiidi- 
rectes, 

Bizouard-Bei't  (Semur),  réforme  et  meilleure  répartition. 
Lacroix  (.Montargis),  modifications  profondes. 

Laville  (2“  cire,  de  Riotn),  diminution. 

Sarrien  [T’  cire,  de  Cliarolles),  amélioration  du  système  de 
perception. 


Pour  la  suppression  des  impôts  indirects  {i& programmes).  ■ 


Alueiî  ,  .  * 

Aude  . . . . 

BûUGHES-DU-RHÔr.E, 


Cfier*  , , 

HiK.AULT* 

Rhône,  * 
Seine,  ,  , 
Vaucluse 


MM* 

Dumas  (2“  cLrc-  de  MoiitlaçôD)^  si  possible* 

Ferroul  dre*  de  Narbonne), 

Leydet  (1™  eirc.  d’Aix),  suppression  progressive;  C-  Pelle- 
tan  cire.  d^Aix), , suppression  progressive;  Laguel 

(Arles),  suppression  progressive  ;  Granet  :(4^  cire,  de 
Marseille),  suppression  progressive;  Boyer  (5" cire,  ds 
Marseille),  suppression  progressive. 

Baudin  (2®  cire,  de  Bourges),  Pajot  (1"  dre.  de  Saint- 
Arnaud)* 

Ménard-Donaii  (Lodeve),  Deandreis  {1^  cire,  de  Montpel¬ 
lier),  Salis  (2*^  dre*  de  Montpellier). 

Couturier  (5^  etre.  de  Lyon). 

lolîrin  (lâ^  arr.,  2^  cire*),  Dumay  (20-  arr*,  1-  dre  ), 

Michel  (Garpentras)* 


Pour  la  dimimiHon  dm  droits  (Çùnre^islrmerU  {1  programmes). 


Jura . .  _  ^ 

Landes . 

Loire  (Haute*)  ,  .  * . , 

Lot.* . 

Puy-de-Dôme  .*...*, 
TaTiN-et-Gauonne*  * ,  . 
Vienne  (Haute-).  . . , , 


MM. 

Poupin  (Poligoy). 

Sourigues  (Saint-Sever). 

Du  pu  y  (1^  cire,  du  Pu  y). 

Émile  Bey  (2"  cicc.  deCaliofs). 

Cuyot-Dessaigne  dre*  de  ClermoiU-FtnTjnd)* 
Prax-Paris  cire,  de  Montaubuu). 

Pnyboyer  (aoeheebouarf). 
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Pour  la  diminution  des  droits  de  mutation  (21  programmes). 


MM. 

Ara . Pochon  (1"  cire,  de  Bourg). 

AvETuoN. . Maniéjouls  (2*  cire,  de  ViltefrancUe),  sur  les  immeubles. 

CoRHÈzE . . Labrousse  (2®  cire,  de  Brive). 

Gard . Desmons  (1”  cire.  d’Alais). 

Gauombe  (Haute-).  . .  Germain  (Muret). 

Isère . Aristide  Rey  (2"  cire,  de  Grenoble). 

Jura . Poupin  (Poligny). 

LoiBEr . Rabier  (1"  cire.  d'Orléans). 

Lot . Emile  Rey  (2"  cire,  de  Cahora). 

Marne . Léon  Bourgeois  (Chàlona-sur-Marne). 

Nord . Eliez-Evrard  (3'  cire.  d’Avesnes). 

Pas-de-Calais . Ribot  (1"  cire,  de  Saint-Omer),  sur  les  immeubles;  Jonnart 

(2*  cire,  de  Saint-Omer),  sur  les  immeubles. 

Seine . Yves-Guyot  (Paris,  1*'  arr.),  H.  Brisson  (10"  arr.,  2"  cire.). 

Seine-et-Marme . Gastellier  (Coulommiers). 

Seine-et-Oise . Lebaudy  (Mantes). 

Tarm-bi-Garobse. . . .  Ghabrié  (Moissac),  dans  une  large  mesure;  Prax-Pans 

(!•"  cire,  de  Montauban), 

Vaucluse . Michel  (Carpentras). 

Vjenhe . Nivert  (Cbàtellerault). 


Pour  la  réforme  ou  la  diminution  des  droits  de  succession  (13  programmes). 

MM. 

Alpes  (Basses-) .....  Reinach  (Digue),  diminution  sur  les  petites  successions; 

laoard  (Forcalquier),  la  loi  sur  les  successions  doit  su- 

bir  de  profondes  modifications. 

Ardennes . lacquemart(Rocroi),  diminution  sur  les  petites  successions. 

qahd . Desmons  (!■"  cire.  d’Alais),  révision;  iàmais  (2*  circ.  de 

Nîmes),  id.  ■ 

Jura . ' . Reybert  (Saint-Claude),  réforme  dans  un  sens  démocra¬ 

tique. 

Loiret . Rabier  (l™  circ.  d’Orléans),  modifications.! 

Pyrénées  (Hautes-)..  Baile(l»  circ.  de  Tarbes),  diminution. 

Hhûne . Aynard  (8"  circ.  de  Lyon),  diminution  sur  les  petits 

héritages. 

’SaÔne-et-Loire . .  Bouthier  de  Rochefort  (1-circ.  CharoUes),  diminution. 

Savoie  fHAUTE-1  ....  Folliet  (Thonoo),  diminulion  en  ligne  directe. 

toi  "! . . . . . .  Po«r,«»ï  da  M«rin  (iaigoon),  dlminutto  aar  les  peüB 

hériiagesA 

Vienne  (Haute) . Vacherie  (Bellac),  id. 


—  109  — 


N“â93 


Pour  f  augmentation  des  droits  de  succession 


mi. 

Guichard  {3*  cire,  de  Lyon),  en  ligne  collatérale  et  sur  tou¬ 
tes  les  donations  ou  dispositions  testamentaires  entre 
étrangers;  Lagrange  (4*  cire,  de  Lyon),  id. 


Aiueh 


les  sumssiom  caUaiérales 


M, 

Dumas  (2'  cire,  de  Montluçon). 


Pour  la  distraction  des  dettes  dans  le  calcul  des  successions 
mu. 

. Coutisson  {Bourganeuf). 

. Bonnefoy-Sibour{üzès). 

„  . Saint-Romme  (Saint-Marcellin). 

PiiiÉKÉES  (Basses-)...  Barthou  (Florac). 

. Aynard  (8' cire,  de  Lyon). 

. Floquet  (Paris,  ll-arrond.  l«circ.). 

SEoœ-lNrÉWEonE  ....  Ricard  (1”  cire,  de  Rouen) 


Diminution,  réforme  ou  suppression  des  tmes  de  consommation 
(27  programmes) 

1**  Diminution  ou  réforme  (15  programmes) 

MM. 

. .  Bizouard-Bert  (Semur). 

GAKOKrœ  (Haute-)  . . .  Leygue  (1-  cire,  de  Toulouse),  réduction  en  attendant  sup¬ 
pression. 

. . Poupin  (Poligny). 

. Guieysse  (l*"  cire,  de  .Lorient). 

pT . .  (3«  cire.  d’Avesnes). 

. Lyon).  Bérard  {7‘  cire,  de  Lyon).  La 

,  chize  (2«  cire,  de  Villefranche). 

. “““"7  (*;  ^  «to»).  e»  a«end.Dt  la  aapp«saio„,  |« 

plus  lot  possible. 


I 


—  HO 


Setîœ 


Vlehne  < 
Vosges 
Yokwe  h 


MM. 

de  Lanessan  (Paris,  5*  arrond.  2*  cire.),  H-  frisson  (10" 
aiTond.  2»  cire.),  Le  Senne  (17*  arrond.  l'“  cire.),  repar- 
tiüon  plus  équitable. 

Nivert  (GhâiellerâuU),  en  attendant  la  suppression. 

Méline  {Remiremoni). 
llervieu  (Âvallon). 

2*"  Suppression  (12  programmes) 


Aluer  ..... - 

Gard . .  »  - 

Loiu-et-Chër - 

KuôwE  ......... 

Saône-kt-Loirr,  . 

Seine 


Seine- ET- M  AME 

Vaucluse  ..... 


MM.  ^ 

Félix  Mathé  (!'•  cire,  de  Moülins). 

Desmons  (1"  cire.  d’Alaia). 

Deniau  (r*  cire,  de  Blois),  les  remplacer  par  un  droit  uni¬ 
que  de  circulation  et  par  une  augmentation  sur  T  alcool. 
Thévsnet  (2*  cire,  de  Lyon). 

H.  de  Lacretelle  (2"  cire,  de  Mâcon).  ;  . 

Cliautemps  (Paris,  3'  arr.),  Chassaing  (A*  arrond,  2°  circ.), 
Maujan  (10'  arrond.  1™  circ.),  Dreyfus  (12'  arrond. 
2*  circ.),  Granger  (17“  arronJ,  2'  circ.). 

.  Montant  (Provins). , 

Miche]  (Carpentras). 


Diminution,  réforme  ou  su2}pression  des  impôts  sur  les  boissons i&b  programmes). 
1"  Diminution  (5  programmes). 


Ardennes. 
Lot-et-Garonne  • . 

Marne  . . 

Nord.  . . . 


MM. 

.  Linard  (Rethel). 

,  Deluns-Moutaud  (Marmande),  Fallières  (NéraG). 

.  Langlet  (1«  circ.  de  Reims),  transformation  ou  suppression. 
.  Werquin  {i"  circ.  de  Lille). 


Ain . 

AïaNE . 

Allier . . . . 

Alpes  (Basses- j 

Aude  . ,  . 

Côte-d’Or  .... 


2^  Réforme  (50  programmes). 


mh 

ochoû  (1“  circ.  de  Bourg),  Philîpon  (Nanlua). 

acherez  ISoîasons).  ,  i  t  '* 

abu'ïsière  (Gannat),  ïhivrier  (1'"  circ.  de  Moniluçon),  im¬ 
pôt  unique  sur  les  vins  sur  tout  le  territoire  français; 

leloncle  fCastellane) , 

lârty  (Garcassooae).  i,  ' 

rost(l'*  circ.  deBeauiie),  Leroy  (Chàtilloo),  Bargy  (1”  circ. 
de  Dijon),  Bizouard-Bèrt  (Semur). 
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MM. 

ConnîizE . J . Dubois  (î^-  cire,  de  Brive) , 

Creuse . .  j, , , , ,  Lacôte  (Guéret), 

Dordogne . Chavoîx  (2*  dre,  de  Périgutïux), 

FiNiSTÈiiE, . . . Gledi  (!"'  cire,  de  Morlaix). 

. (1»  cire,  de  Nîmes),  Gaussorgues  (Le  Vigan) 

. Chiché  (1-  dre.  deBordeaux),  Raynal  (i^circ.  de  Bordeaux) 

Surchauip  (Libourne).  •  ’ 

HÊnAULT . Vernière  (2'  cire,  de  Béziers). 

. Saint-Bomme  (Saint-Marceilin). 

Lom-ET-LHER . Deniau  {l«  dre.  de  Blois),  Tassin  (2'  cire,  de  Blois). 

Loire . Soubet  (2’ cire,  de  Saint-Etienne). 

LoinE-LwÉHreimE . . . .  De  Pôntbriand  (Chateaubriand),  Fidèle  Simon  {!'•  cire,  de 
Saint-Nazaire), 

. Viser  (2'  cire.  d’Orléans),  Ucrok  (MoiUargîs),  je  réclamerai 

runification  dans  le.  régime  des  boissons. 

Lor-ET-GARONNE . De  Laflitte  de  Lajoannenque  (Ageo). 

. .  ■  Léon  Bourgeois  (Châlons-sur-Marne),  Vallé  (Epernav) 

MnüRTiiE-ET-MosEi.uî.-'C.ôrdier  (Tout). 

Meoso . .  Deveiie  (Bai-le-Duc). 

. .  •  •  (1-  dre.  de  Lyon),  Guichard  (3"  dre.  de  Lyon) 

Lagrange  (4'  cire,  de  Lyon),  Bérard  (7®  cire,  de  Lvonl' 
Aynard  (9®  cire,  de  Lyon). 

Saône-et-Loire . Gillot  (2*  dre.  de  Chalon-sur-Saône),  Boallay  (!'•  dre.  de 

Mâcon). 

Savoie  (Haute-).  . . .  Folliet  (Thoiion). 

. .  Yves-Guyot  (i^  cire,  de  Paris),  Floquet  (U-  arr.,  1™  dre  1 

Seike-Inférieuhe - Ricard  (1"  dre.  de  Rouen). 

Seine-et-Oise.  . .....  Argdiès  (Corbeii),  Haussmann  (3®  cire,  de  Versailles) 

Vienne  (H.aüte-) - Gotteron  (Limoges), 

. Albert  Ferry  (2“  cire.  de;Saint-Dié). 

Yonne . René  Laflbn  (l®'  dre.  d’Auxerre). 


3®  Suppression  (10  programmes). 


SIM. 

.  (Gastelnaudary),  par  une  augmentation  sur  l’alcool, 

Ferroul  (r»  dre.  de  Narbonne). 

. Maurice-Faure  (1"  dre.  de  Valence). 

Gabonne  (Haute-)  . . .  Mandeville  (3'  cire,  de  Toulouse). 

. Bovier-Lapierre  (2*  cire,  de  La  Tour-du-Pin). 

^  . .  ‘  I^RLier  (P"  dre.  d’Orléans),  des  impôts  sur  les  boissons  hy¬ 

giéniques. 

Lot-et-Garohne . Leygucs  (Viileneuve-sur-Loi). 

Puy-uK-DÔME . Eaville  (2®  dre.  de  Riom). 


/ 
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MM. 

Seene-et-Oisf. . Barbe  (Rambouillet)  sur  les  cidres,  les  vins,  etc, 

Yonne . Benè  Laffon  (1"  cire,  d’Auxerre). 


Aubb 


Aude  • .  . 
Gard  . . . 
Hérault, 


Loir-et-Cher, 


Alcools. 

MM. 

Tbîerry-Delanoue  (Bar-sur-Aube) ,  remplacer  Fimpôt  de 
fabrication  chez  le  proprié  (aire  par  un  impôt  de  circu¬ 
lation. 

Mir  (Castelnaudary),  taxation  plus  élevée  de  l’alcool  pour 
abolir  l’impôt  sur  le  vin  et  sur  la  bière. 

Desmons  (1”  cire.  d’Alais),  le  monopole  de  la  vente  de  l’ai- 
cool  confié  à  l'État. 

Ménard-Dorian  (Lodève)^  suppression  ou  diminutloa  des 
droits  dont  resagérafion  est  une  prime  à  la  fraude  et 
une  ruine  pour  le  commerce  honorable,  programme  de 
1885;  Deaudreis  cire*  de  Montpellier),  suppression 
ou  dlmlûution  des  droits  dont  F  exagération  est  une 
prime  à  la  fraude  et  une  ruine  pour  le  commerce  hono¬ 
rable,  programme  de  1885;  Salis  cire,  de  Montpel¬ 
lier),  suppression  ou  diminution  des  droits  dont  1  exa¬ 
gération  est  une  prime  à  la  fraude  et  une  ruine  pour 
le  commerce  honorable,  programme  de  1885* 

,  Deniau  (1»  cire,  de  Blois),  augmentation  pour  supprimer 
les  taxes  de  consommation. 


Pour  lOr  suppression  de  rezercice  ou  celle  de  lu  régie  (üfi  programmes). 


Am . 

Allier.  > . . 

Aude . 

CoRRèzE. . 
CÔte-d^Or 

Drôme  .  * . 
Hérault.* 


Indre-et-LoîRB 
Isère . . 


IVIM, 

Poebon  (!'•  cire,  de  Bourg),  Philipon  (Nantua). 

Thivrier  (1”  cire,  de  Montluçon). 

Fertoul  Cr“  cire,  de  Narbonne). 

Dubois  (1"  cire,  de  Brive). 

Prost  (1”  dre.  de  Beaune),  de  la  régie  j  Bargy  (l“circ.  de 
Dijon),  de  la  régie. 

Maurice- Faure  (1"  cire,  de  Valence). 

Vernhes  (1"  dre.  de  Béziers)  ;  Ménard-Dorian  (Lodève), 
Deandreis  (1"  cire,  de  Montpellier),  Salis  (2"  cire,  de 
Montpellier). 

Delahaye  (Cbinon),  et  son  remplacement  par  un  abonnement 
général. 

Aristide  Rey  (!'''’  dre.  de  Grenoble),  examen  des  moyens 
pratiques  de  faire  disparaître  les  procédés  vexatoires 
de  la  régie;  Saint- Romme  (Saint-Marcellin). 


—  liâ-  . 

MM. 

LOm-Eî-CHEB . Deniau  {1"«  cire,  de  Blois),  Tassin  (2*  cire,  de  Bois).  Jullien 

(Romoramin). 

. Souhet  {2'  cire,  de  Saint-Étienue). 

Loinr.  (Raote-) . Maigue  (Brioude),  Dupiiy  (!«  cire,  du  Puy). 

Louui-lNrÉiiiEUHE. . . .  Fidèle  Simon  (1"  cire,  de  Saint-Nazaire). 

. Rabier(i^  cire.  d’Orléans),  Viger  (2“ cire,  d’Oriéans). 

. ^®on  Bourgeois  (Châlons-sur-Marne),  Vallé  (Épernay). 

‘  - . .  *  ^  BoudevUle  (1™  cire,  de  Beauvais). 

Pinr-BE-DÔME . Faijon  (Ambert),  Bony-Cisternes  (Issoire)  et  des  impôts 

vexatoires. 

■  *  . . Guillaumou  (6"  cire,  de  Lyon),  de  la  régie  ;  Bérard  (7*  cire. 

de  Lyon),  de  la  régie. 

Saône-et-Loihe . Gillot  (2°  cire,  de  Chalon-sur-Saône),  Bonllay  (1*«  cire,  de 

Mâcon). 

. Galpiti  (2®  cire,  du  Mans).  ' 

Satoit!,  (Haute-) - Folliet  (Thonon). 

Selne-ei-Uise . Argeliès  (Corbeil),  Barbe  (Hambouillet),Hau8smanD  (3»  cire 

de  Versailles), 

ViEKHE  (Haute-) . Gotteron  (2»  cire,  de  Limoges). 

. Cl"  cire.  d’Epinal),  Boucher  (2-  dre.  d’Epinal), 

réforme  ;  Frogier  de  Ponlevoy  (Neuchàteau),  Albert 
Ferry  (2=  dre.  de  Saint-Dié). 

. René  Lafïon  (1™  dre.  d’Auxerre),  Hervieu  (Avallon),  Bézine 

(Sens).  ^ 

â 

Pour  le  mainlien  du  priviléffe  des  bouilleurs  de  cru  (23  programmes). 

MU. 

•  . . Deville  (Château-Thierry). 

•Ahdenhes . De  Ladoucette  (Vouziers). 

. Paulraier  (Falaise),  de  Colbert-Laplace  (Lisieux),  Conrad  de 

Witt  (Pont-l’Evêque). 

,  . . Loriot  (Pont-Audemer). 

. Samt-Romine  (Saiut-MarcelUn),  pour  les  agriculteurs  seule¬ 
ment. 

. Bourgeois  (Dôie),  Trouillot  (Lons-lc-Saumer),  Poupin 

(Poiigoy), 

Loir-et-Cher . Deniau  (1™  cire,  de  Blois),  Tassin  (2*  dre;  de  Blois),  de 

Possesse  (Vendôme). 

. Arthur  Legrand  (Mortain). 

Marne  (Haute-) . Rozel,  (Vassy). 

. Bigot  (1"  cire,  de  Mayenne). 

Meuhiue-et-Moselle  .  Cordier  (ïoul). 

Saôme  (Haute-) . Si  g  nard  (Gray). 
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I  MM. 

Sartoe. . ■  Galpiti  (2*  cire,  du  Mans). 

; . .  René  Laffon  (!*■'  cire.  d’Auxerre),  Herviea  (Avalloii),  Bézine 

(Sens),  Rathier  (Tonnerre). 

Pour  la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  crû. 

M, 

Seine-Inférieure  ....  Ricard  (i«  cire,  de  Rouen). 

Pour  la  réfoj-me  des  octrois  (6  programmes). 

MM. 

Côte-d’Or . Bizouard-Bert  (Semur).  /  , 

. Saiin-Romme  (Saint-Marcellin),  réforme  par  1  impôt  sur  la 

valeur  de  la  marchandise. 

Loir-et-Cher . Tassin  (2“  cire,  de  Blois). 

. Laiiglet  (1"  arr.  de  Reims),  transformation  ou  suppression. 

Meuse . Develle  (Bar-le-Duc). 

Pas-de-Calais . Jonnart  (2'  cire,  de  Saint-Omer),  révision. 

'  Pour  la  suppression  des  octrois  (45  programmes). 

MM. 

Allier  - . Félix  Mathé  (i"«  cire,  do  Moulins). 

Aube . Théroa  (2-  cire,  de  Carcassonne),  Ferronl  (i'"  cire,  de  Nar- 

bonne).  .  j.,-  > 

BoucüËS-nu-RHÔNE . .  Leydet  (Suppression  progressive),  C.  Pelletan  (2*  cire,  d  Au), 
suppression  progressive;  Lagnel  (Arles),  suppression 
I  progressive;  Granet  (4“circ.  de  Marseille),  suppression 

progressive;  Boyer  (5®  cire,  de  Marseille),  suppression 
progressive. 

CHARENTE-lNFÉniEURE .  Braud  (Rochefort). 

CuEE . Pajot  (1™  cire,  de  Saint-Amaiid). 

Drôme  ”  !  !  ! . . Maurice-Faure  (1™  cire,  de  Valence). 

Gard . Desmons  (l*®  cire.  d’Alais).  ,  ■  a 

Garonne  (Haute-)  ..  .  Abeille  (2®  cire,  de  Saint-Gaudens),  Mandeville  (3"  circ.  de 
Toulouse).  J  .  ,  ,  .  \ 

Hérault . . Vernhes  (1“  cire,  defiéziers),  Vernière  (2®  circ.  de  Béziers). 

Indre  . Leconte  (Issoudun). 

Loir-et-Cher . Deniau  (1®'  dre.  de  Blois),  suppression  du  droit  d  entrée 

dans  les  villes  pour  les  vins,  cidres,  etc.  ;  lullien  (Ronio- 
rantin).  .  -  '  ‘  ' 


AM. 


—  'in  — 


N*  493 


^0'"^ . Girodet  (1'^  circ.de  Saint-Etienne),  Souhçt  (2®  cire,  de  Saint- 

Etietine}» 

Loine  (Hwite-) . Maigne  (Briotide),  les  entraves  et  les  vexations  des  impôts 

indirects  supprimées. 

Lot-kt-Gahonne - Leygues  (Villeneuve-sur-Lot).  '  ’  . 

. Laporte  (1^=  cire,  de  Nevers).  Turigny  (2®  cire:  de  Nevers). 

. Guichard  (3®  rire,  dé  Lyon),  Lagrange  '  (ô*  cire,  de  Lyon), 

Guillaumou  (6"  cire.  dèLyon),  Gérard  (7“  cire,  de  Lyon). 

. Yves-Guyot  {Paris,  ^'^a^r.),  avec  faculté  pour  les  communes 

de  le  remplacer  par  des  taxes  directes  ;  Mesureur 
(2*  arr,),  Cliautemps  (3“  arY.),  Chassaing(/i"arr.,  2“ cire.), 
de  Lanessan  (5' arr,,  2“  dre.),  suppr  ssion  facultative 
pour  les  communes;  Maujan  (10°  arr.,  l"circ,),  H.  Bris- 
son  (10"  arr.,  2“  cire.),  H.  Mathé  (il‘  arr.,  3"  cire.), 
G.  Dreyfus  (12®  arr.,  2“  cire.),  Jacques  (U®  arr.,  l"  circ.), 
Pichon  (U°  arr.,  2®  cire.). 

SEiNE-JNFÉniEunE , . . .  Ricaîd  (!"■  cire,  de  Rouen),  donner  aux  communes  la  faculté 
et  les  moyens  de  supprimer  les  octrois. 

Seine- ET-OiSE . Argeliés  (Gorheil),  acheminement  vers  la  suppression. 

Var . Clémenceau  (Draguignan),  G,  Raspail  fl"  cire,  de  Toulon); 

Vienne . Nivert  (Châtellerault). 

PouT  Sd  i  cprcssiOTi  des  fvtiud&s  et  [(XlsiptCO/tioT^s  dos  vins  ôt  deuTéss  üdivnçntCLiTes 

(11  programmes). 

....  \ 

MM. 

Aube . Michou  (Bar-sur-Seiue), 

Chahente,  . . Dnclaud  (Confolens),  ‘compléter  la  législation, 

CuARENTE-lNFÉniEuriE .  Delmas  (La  Rochelle). 

•Hérault . Vei  nhes  (1"  cire,  de  Béziers),  Vernière  (2*  cire,  de  Béziers), 

application  rigoureuse  de  la  loi  Griffe  sur  la  falsifîca- 
lion  des  boissons;  Razimbaud  (Saint-Pons). 

Indre-et-Loire,  .....  Delahaye  (Ghiuon). 

Loir-et-Cher . Tassin  (2“circ.  de  Blois), 

Puy-de-Dôme . Guyot-Dessaigue  (2“  cîrc,  de  Ctermont-Ferraod). 

Pyrénées-Oriiîntales .  Brousse  (2°  cire,  de  Perpignan). 

Saône  (Haute-).  , .  : .  Signard  (Gray), 

Arue . r .  Ferroul  (l™  cire,  de  Narbonne),  demande  le  retrait  définitif 

de  la  circulaire  sur  le  plâtrage  des  vins. 

Seine . . P.  Richard  (3®  cire,  de  Sceaux)  demande  l’abrogation  delà 

loi  Griffé. 


I 


Pour  la  rmsioTi  fie  la  loi  relative  flixæjjermfs  de  chasse. 
MM. 


ComÈZE . Dubois  (Brive). 

Dordoghë . Clament  (2®  cire,  de  Bergerac),  le  permis  à  10  francs. 

Eure . Isambard  (1"  cire.  d'Évreux),  une  loi  plus  démocratique. 

q^ru” . Desmons  (1™  cire.  d’Alais),  révision,  —  institution  des 

tickets. 

GifloNUE . Robert-Mitcbell  (La  Réole),  abaissement  du  prix  des  per- 

mis. 

p}i{;viiE . Laporte  (l"  cire,  de  Revers),  Turigny  (2®  cire,  de  Revers), 

Seike-et-Mahne . Greffulhe  (Melun). 


PouT  la  du  permis  de  chasse. 


i 

MM.  j 

Landes . . . de  Guiüoutet  (Mont-de-Marsan). 

Lot . Vival  (Figeac).  : 


Pour  la  mise  en  ady'uflicfifion  des  bureaux  de  tidmc. 


MM. 

Aluer . Dumas  (2“circ.  de  Montluçon). 

Gaboske  (Haute-)  . . .  Abeille  (2®  cire,  de  Saint-Gaudens).  ^  ^ 

PjjAne . Guillaumou  (6"  cire,  de  Lyon),  Bérard  (7®  cire,  de  Lyon). 

Vosges'  .  '.  '.'. . Boucher  (2®  cire.  d’Epinal),  pour  faire  une  dotation  à  la 

Caisse  des  retraites.  I 

Algérie . LeteUier  (1"  cire.  d’Alger). 


Pour  la  diminution  du  prix  d'alfranchissemenl  des  lettres. 

M. 

Marne  (Haute-) . Rozet  (Vassy),  de  15  à  10  centimes  pour  les  lettres;  de  10  à 

5  centimes  pour  les  cartes  postales. 

Pour  les  impôts  sur  les  capitaux  mobiliers  (11  programmes). 

MM. 

Alpes  (Basses-) . Isoard  (Forcalquier)  ;  la  propriété  immobilière  supporte  des 

charges  fiscales  qui  ne  frappent  pas  les  valeurs  mobi¬ 
lières. 


MM. 
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COiîRÎlZR* .  •  * 
CllEUSË . 

Dordogne  . . 
ErfnE-ET-Lom 


JüM 


Marne 


Vienne 


.  Dellestabîe  (üsael),  et  application  dés  ressources  qui  en  ré- 
U  dégrèvement  delà  contribution  foncière, 

artinoû  (1  cire.  tl’Aubusson),  pour  dégrever  l’agricul- 
tiire, 

Theulier  (.Nontroe),  imposer  les  capitaux  qui  ne  paient  rien 
au  Trésor;  Chavoix  (2^  cire,  de  Périgueax),  pour  dégrever 
l’agnciiUure. 


Isamhert(Ch£iteaudoi]},  une  réforme  de  l’impôt  qui  atténue 
l’inégaîité  flagrante  entre  les  cliarges  de  la  richesse 
mobilière  et  celles  de  la  propriété  foncière  ;  Deschanel 
(Nogent-le-Rotrou),  réforme  de  notre  système  dimpôts 
afin  de  rétablir  Péquilibre  des  charges  de  la  propriété 
foncière  et  de  la  fortune  mobilière. 

Poupin  (Poligny),  répartition  plus  équitable  avec  l’impôt  sur 
les  propriétés  foncières  ;  Reyberî  (Saint-Claude),  répar¬ 
tition  plus  équitable  avec  l’impôt  sur  les  propriétés 
foncières. 

Léon  Bourgeois  (Châlons-sur-Marne),  répartition  plus  équi¬ 
table  des  charges  entra  la  propriété  immobilière  et  la 
fortune  mobilière. 

NiveVt(ChâteIIerauli),  remaniement  de  la  taxe  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières  qui  n’est  pas  en  rapport  avec 
les  charges  que  supporte  la  propriété  foncière. 


Pmir  fimpot  sur  le  capital  (23  programmes). 


MM, 


. Bizot  (Gex). 

. Thivrier  (l™circ.  de  Montluçon},  elle  revenu;  Félix  Matbé 

(1^®  cire,  de  Moulins),  ou  le  revenu. 

BoucaEs-Du-RHü.vE. . .  Leydet  Çl-  cire.  d’Aix),  ou  sur  le  revenu,  C.  Pelletan  (2.  cire. 

d’Aix)  id.,  Lagnel  (Arles)  id.,  Granet  (è"  cire,  de  Mar- 
^  ^  seiile)  id.,  Boyer  (5°  cire,  de  Marseille)  id. 

. Pajot  (1"^  cire,  de  Sainl-Amand),  tantôt  sur  le  capital,  tantôt 

sur  ie  revenu, 

.  “^^La  Batut  (1-  cire,  de  Bergerac),  Clament  (2*  cire,  de  Ber- 

„  gerac),  Theulier  (Nontron). 

J  . Veroière  (2®  cire,  de  Béziers), 

. Bourgeois  (Dôle),  sur  le  capital  assuré. 

I  . Souhet  (3"  cire,  de  Saint-Étienne),  ou  sur  le  vevenu. 

. lourdan  (Florac),  une  portion  importante  du  capital  échappe 

aux  charges  publiques. 

. . Langlet  (1"  cîrc.  de  lieims),  ou  sur  le  revenu,  d’une  manière 

expérimentale  et  progressive. 
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SÀÔiNE-ET-LomE 

Sefwê . *  ‘ 


Seine  "ET^OisE 

Yûnke . 


MM. 

Guyot-Dessaigne  (2*  dre.  de  Clermond-Ferrand),  2  fr.  50  par 
1,000  francs  de  capital  mobilier  et  immobilier  pour 
supprimer  l’impôt  foncier,  l’impôt  des  portes  et 
fenôtres,  l’impôt  personnel  mobilier  et  l’impôt  des 

patentes. 

Boulhiv  (l""  cîrc.  de  Mâcon),  üu  sur  le  revenu. 

Maujan  (Paris,  1™  cire,  du  10°  arr,),  l’impôt  doit  être  unique 
et  atteindre  le  ciapital;  Baulard  (2”  cire,  de  Sceaux). 
Barbe  (Hambouillet),  ou  sur  le  revenu, 
tlenô  LaËEoû  (i'°  cire.  d’Auxerre),  sur  le  capital  accumule. 


Impôt  sur  le  revenu.  (46  programmes.) 


MM. 

a™  . Pochon  (1"  cire,  de  Bourg). 

Allulr  . Tlnvrier  (1™  cire,  de  Montluçon),  et  sur  le  capital;  Fé  a 

Maillé  (1"  cire,  de  Moulins),  ou  sur  le  capital  ;  Ville 

(2‘ cire,  de  Moulins).  .  * 

Théron  (2“  cire,  de  Carcassonne),  Dujardin-Beaumetz 

.  (Limoux),  Ferroul  (r*  cire,  de  Narbonne),  marche 

incessante  vers  l’établissement  d’un  impôt  unique  sur 
le  revenu,  proportionnel  et  progressif. 

Ruftvi:  Levdet  (î'*circ.  d’Aix),  ou  sur  le  capital;  G.  Pelletan  (2‘circ. 

Bocches-du-Rhône.  .  •  L.eiûei  U  wiv..  /.  rr<>nat  n,«r\rt'  de  Mar- 

d'Âix),  id.;  Lagncl  (^rles),  id.;  Granet  (4  cire,  ae  raar 
seille),  id.;  Boyer  (5»  cire,  de  Marseille),  id. 

. Pajot  (1'»  cire,  de  Sami-Amand),  tantôt  sur  le  revenu,  tantôt 

sur  le  capital. 

ri  i....  Dubois  (1''*  cire,  de  Brive),  _ 

SrnoGNE.Ü’.r.  De  La  Batut  (1«  dre.  de  Bergerac).  Clament  (2°  cite,  de 
Bergerac),  ClerjOuiiie  (barlat). 

r.  •  „  Ghevandier  (Die),  Maurice-Faure  (!'*  cire,  de  Valence).  ^ 

ÏÏ  üesmons  (1-  cire.  d’Alais),  Jamais  (2-  cire,  de  Mmes), 

Gaussorgues  (Le  Vigan). 

('.odé.,),  PO», 

. .  re^  les  droits  d’octroi  sur  les  alcools  etc. ,  Déan- 

dreis  (1^°  cire,  de  Montpellier),  id.;  Salis  (2*  cire,  de 

Montpellier),  id.  , 

. . G,  Rivet  (P  cire,  de  Grenoble),  Saini-Romme  (Saint- 

Marcellin).  '  ,  i 

,  Rouhet  (3°  cire,  de  Saml-Étienne),  ou  sur  le  capital. 

trET:GAno««Ê  ;  :  :  :  Deluns-Momaud  (Marmande),  frapper  les  revenus  qui  sont 
exempts  d’impôt. 
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Lozèïif.* 

Marne 

PüSr-DE-DÔME  , . 
Rhône . 

Saône  (Haute-) 
SaônE'ET-Loire  , 

SEirre . * 


SErrre-ET-OisEi 
Var . 

V AO CLUSE  ,  . , . , 

Vosges 


Yonne 


Mm. 

.  Jourdan  (Florac),  une  partie  importante  du  revenu  échappe 
aux  charges  publiques* 

.  Langlet(l'‘'  cire.  deReim?),  ou  sur  le  capital,  d’une  manière 
expérimentale  et  progressive. 

.  L'avilie  (2''  dre.  de  Riom). 

.  Guiliaumou  {6“  cire,  de  Lyon),  étudier  l’impôt  proportionnel 
sur  le  revenu. 

.  Signard  (Gray). 

Magnieu  (Autun),  lîoul'ay  (r»  cire,  de  Mâcon),  ou  sur  le 
capital;  H.  de  Lacretelle  (2*  cire,  de  Mâcon) 

Maujan  (Parts.  1-  cire,  du  10'  arr.),  sur  le  revenu  des  capi¬ 
taux  qui  no  pourraient  être  atteints  directement;  Flo- 
quel  (!"■  cire,  du  11' arr.),  Baulard  (2' cire,  de  Sceaux) 

Barbe  (Rambouillet),  ou  sur  te  capital. 

Clémenceau  (Draguignan),  progressif  sur  le  revenu. 

Michel  (Carpentras). 

Méllne  (Remtremoni).  améliorer  notre  système  d’impôt  de 
façon  à  atteindre  les  revenus  mobiliers  qui  ne  sup- 
portent  pas  leur  part  de  cbarps  publiques, 

Dethou  (Jûîguy). 


Pour  l  impôt  progressif  {20  programmes). 

MM. 

. cire,  de  Moûtluçon),  sur  le  capital  et  sur  le 

revenu  ;  Dumas  (2“  cire,  de  Montluçon),  sur  les  succes¬ 
sions  collatérales. 

. Ferroul  (l''  cire,  de  Narbonne),  proportionnel  et  progressil 

sur  le  revenu . 

BOUCUES-Du-Ritô™...  Leydet  (1»  dre.  d’Aix),  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital, 
C.  Pelletan  (2“  cire.  d’Aix),  id.;  Lagnel  (Arles),  id., 
Granet  (4'  dre.  de  Marseille),  id.;  Boyer  (5*  cire,  de 
Marseille),  id. 

. (^‘circ.  de  Bourges),  sur  tous  les  revenus  dépassant 

trois  m)lle  francs;  Pajot  (1'“  dre.  de  Saint-Amand), 
tantôt  sur  Ib  capital,  tantôt  sur  le  revenu 
.Gabokke  (Hautiî-)  . . .  Calvinhac  [2'  cire,  de  Toulouse),  uuique  et  progressif. 

. Vernière  (2'  cire,  de  Béziers),  s’appliquant,  selon  le  cas,  au 

capital  et  au  revenu. 

. .  '  '  ‘  '  Souhet  (3“  cire,  de  Saint-Étienne),  unique  et  progressif  sur 

capital  ou  le  revenu. 

. Dreyfus  (Paris,  2^  circ.  du  12"  arr.),  sur  le  capital  ou  le 

reYenu,  suivant  le  cas;  Hovelacque  (l""®  etre.  du  13"  arr.), 
direct  et  progressif  atteignant  les  riches  et  épargnant 
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JIM. 

les  pauvres  ;  lolTrin  (2' dre.  du  18*arr.),  aur  les  revenus 
dépassant  trois  mille  francs;  Dumay  (1”  cire,  do 
20'  arr.),  id.;  Baulard  (2*  cire,  de  Sceaux),  sur  les  suc- 

cessions,  , 

SEm-ET-Oiss . Barbe  (Rambouillet),  progressif  sur  le  capital  .ou  sur 

revenu* 

. . Clèmenceau  (Draguignan),  sur  le  revenu. 


/ 


Corrèze 


Landes 


Pour  les  impôts  somptuaires. 


MJl. 


abois  (1"  dre.  de  Brive),  litres,  armoiries,  décorations, 
taxe  sur  le  luxe  en  faveur  des  pauvres,  pour  1  extinc¬ 
tion  de  la  mendicité. 

ourigties  (Saint-Sever),  tableaux,  diamants,  argenterie. 


^rTiiÎTiatiGS.  etc» 


Pour  C  impôt  sur  les  opérations  de  bourse. 

MM. 

Am . 2'=:^  (Ge*)- 

Sh  . ^  de  Moulins),  Ville  t2«circ.  deMoulins). 

Gvnu  Desmons  (t'=  dre.  d’Alais). 

gIrokne  (HmiE-) . .  -  Gahinhac  (2”  cire,  de  Toulouse). 

Indre-et-Loire . Delahaye  (Ghinon). 

i^ûwr  une  taxe  de  séjour  sur  les  drongers  (18  programmes). 

MM* 

. . Pochon  cire,  de  Bourg)- 

Atsnf  p  .  *  ‘  Deville  (Château-Thierry)-  -  £  tîm 

A  '  'ri*  '  Varlet  (Sedan),  pour  rétablir  au  moins  1  égalité- 

t™  (5»».-Marc.m.).  le.  o«vr»r, 

. Reybert  (Saint-Claude). 

Marne  (IUete-).  .  •  •  •  j^esures  à  prendre  .pour  ga- 

MKüRTaE-ET-MosELtA.  fr misais  CO ntre  la  concnrrence  des 

ouvriers  étrangers;  Barrés  (3.  cire.  deWancy).  mesures 
à  prendre  pour  garamir  les  ouvriers 
concurrence  des  ouvriers  étrangers;  Pape  i 
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de  Nancy),  je  défendrai  le  travail  national  contre  l’en¬ 
vahissement  des  éirangers  ;  Cordier  (Totil),  étudier  les 
moyens  de  défendre  nos  ouvriers  nationaux  contre  la 
concurrence  des  ouvriers  étrangers  qui  viennent  tra¬ 
vailler  en  France, 

: . GuHlaumou  (6-  cire,  de  Lyon),  Bérard  (7->  cire,  de  Lyon). 

Saône  (H.\ürE-) . Signard  {Gray).  ^  ^ 

SEiNE-lNFÉRn-uaE  , , . ,  L^gras  (3®  dre,  de  Dieppe) 

. *'Seli6*,(Corbsil),  Hubbart  (1~  dre.  de'Pontoise);  Bri»cald 

(3"  circ.  de  Pontoise),  protection  des  travailleurs  fran- 
pais  contre  la  concurrence  des  ouvriers  étrangers:  Barbe 
(Rambouillet), 


Pour  'la  suppression  des  recettes  génêraies  et  des  remîtes  panieuiièrës. 

MM. 

C^Allc^  rE.I^■rémKüRs  .  Braud  (Rochefon).  suppression  d’une  partie  des  trésoreries 
générales, 

. Desmons  cire.  d'Alais),  suppression. 

. .  (6'  circ.  de  Lyon),  suppression;  Bérard  (?■  cire. 

de  Lyon),  suppression. 


Pour  Punificatîon  des  pensions  de  retraite  (lé  programmes). 

MM. 

«oüCBEs-nu-RnôaE...  Peytral  (1«  circ.  de  .Marseille),  des  inscrits  maritimes,  des 

-  anciens  militaires  et  des  anciens  douaniers. 

GHAnLaTE-lNFÉBiEuiiE.  Braud  (Rochefort). 

(Haute-)...  Calvinbac  (2-  circ!  de  Toulouse),  unification  des  retraites 
pour  les  ouvriers  des  ateliers  et  manufactures  de  l’État, 
mnsi  que  pour  les  officiers  et  sous-officiers  des  années’ 

de  terre  et  de  mer* 

Iwt-Loire . Du  Saussay  (1-  circ.  de  Tours),  dans  l'armée;  Muller 

(Loches),  dans  l’armée. 

WIM,,™,. . . .  Sibiue  (1-  Oiro.  d.  N,u.,a),  d.D,  [.inttrtt  des  ancieas  oOi- 

Cl  ers  et  des  aiideDs  douaniers;  Le  Cour  (2®  circ,  de 
Nantes). 

. Cabart-Danneville  (Cherbourg). 

„  . Gnieysse  (1«  circ.  de  Lorient),  complète. 

“ . P-  «’chard  (3*  circ.  de  Sceaux),  dans  l’armée. 

. . . ^sspail  (1™  circ.  de  Toulon),  des  soldes  et  des  retraites; 

M.  Raspail  demande  en  plus  pour  les  ouvriers  de  l’État 

16 
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une  retraite  proportionnelle  après  quinze  ans  de  ser¬ 
vice,  étendue  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins. 

. Nivert  (Châtellerault),  unification  des  retraites  des  ouvriers 

des  manufactures  nationales  et  des  employés  de  l’État. 

Algéiue . Leiellier  (1™  cire.  d’Alger),  des  retraites  militaires;  Saint- 

Germain  (1”  cire.  d’Oran),  des  retraites  militaires  et 
angmemation  des  retraites  des  employés  des  adminis¬ 
trations  civiles. 

Dmandes  de  dotations,  suttveiitiens,  secours. 

MM. 

Alpes  (Basses-) . Delancie  (Castellane),  subventions  aux  travaux  hydrauliques, 

à  l’industrie  pastorale,  aux  communes  phylloxérées. 

Cuahentë . Laroche-loubert  (1™  cire.  d’Angoulême),  secours  à  ragricul- 

lure, 

. ; . Prince  d'Arenbcrg  (1™  cire,  de  Bourges),  secours  à  l'agri¬ 
culture. 

GonnÈzE . v  Labrousse  (2*  cire,  de  Brive),  une  dotation  plus  large  à  ta 

Caisse  vicinale;  Dellestable  (fisse!),  une  dotation  plus 
large  à  la  Caisse  vicinale, 

Côte-d’Oh . Levôque  (2*  cire,  de  Dijon),  subventions  pour  la  défense  des 

vignes  contre  le  phylloxéra. 

],jdre. . . . Balsan  (1"  cire,  de  Châteauronx),  subventions  pour  recon¬ 

stituer  les  vignes  détruites. 

Surveillance  des  sociéUs  fmancih'es. 

MM. 

. Ferroul  (r°  cire,  de  Narbonne),  surveillance  de  l’État  sur 

toutes  les  entreprises  financières  faisant  appel  à 
l’épargne  publique;  Turrel  (2'  cire,  de  Narbonne),  me¬ 
sures  à  prendre  contre  les  financiers  prévaricateurs. 

Dordogne . .  Theulier  (Nontron),  surveillance  et  répression  des  agisse¬ 

ments  de  la  haute  finance  internationale. 

Garonne  (Haute-)  . . .  Mandeville  (3-circ.  de  Toulouse),  surveillance  des  syndicats 
financiers  qui  accaparent  et  engloutissent  l’epargne  pu¬ 
blique  en  spéculations  aventureuses, 

Indre-et-Loire _ DelahaVe  (Chinon). ‘«ia  sévères  contre  les  accaparements  do 

toute  sorte. 

Loiret . Viger  (2' cire.  d’Orléans),  réfréner  vigoureusement  les  acca- 

parements,  etc* 
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MM. 

.  - .  Guicbard  (3  cire,  de  Lyon},  applicaiioQ  rigoureuse  des  lois 
et  mesures  nouvelles  s’il  y  a  lieu  pour  réprimer  les 
accaparements  et  éviter  l’établissement  des  monopoles; 
Lagrange  (4'  cire,  de  LyooJ,  application  rigoureuse  des 
lois  et  mesures  nouvelles  s’il  y  a  lieu  pour  réprimer 
les  accaparements  et  éviter  l’établissement  des  mono¬ 
poles. 

. . .  Terrail'Mermeix,  la  fortune  du  pays  protégée  par  la  Icü 
contre  les  acoapareurs^ 

...Hervieu  (évallon},  répression  des  tentatives  d’accapare- 
,  ment. 


IX. 

Travaux  publics.  —  Commerce.—  Agriculture. 

publies. 

Développement  des  voies  de  communîüatîon^  routes f  ohenwis  de  fer^ 
canaux^  pmis  (63  pro^ramioes), 

mL 

Alv* , Bizol  (Gex);  H,  Germaio  (Trévoux),  se  prononce  pour  les 
lignes  économiques. 

Aïspte*  ,  a. .  * . Mâcherez  (Soissons).  - 

Alpes  (Basses-).  ....  Deloncle  (Castellane),  Reinach (Digne),  Isoard  (Forcalquier). 

Alpes  (Hautes-) . Euzière  (Gap). 

AdhI'I . . . . .  i  Michou  (Bar-sur-Seine). 

Aüdë  . . Marty  (K  cire,  de  Carcassonne),  éiablissement  d'un  larg^ 

réseau  de  canaux  da  submersion;  Théron  (2*  cire,  de 
Carcassonne),  le  canal  maritime;  Mir  (Casteltiaudary), 
le  canal  maritime;  Dajardlû-Seaumet  (UmoQx),  le  ca¬ 
nal  maritime;  Ferroul  (1™  circ>  de  I^arbonne),  ïe  canal 
maritime  ;  Turrel  (2*  cire,  de  Narbonne),  des  canaux. 


CoîuiÈZE.  * . . Duboiâ  (1™  cire,  de  Brive),  dév-eloppemenldn  réseau  de  l'État, 

canal  des  doux  mers;  Labronsse  (2'  cire,  de  Brive); 
Dellestable  (Dsseî). 

GôtE'D'Ok  .........  Lévéque  (2®  cire,  de  Dijon), 

Creuse,  . . . .  î.acôte  (Gnéret). 

FipnsTÏJiE . llémon  (1“  cire,  de  Quimper),  déveîoppemênt  des  traTraux 

publics. 


f 
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Garon^^e  (Haüte^)  *  - .  Germaio  (Muret),  canal  des  deux  mersî  Uygue  (l^  cire,  de 
Toulouse),  canal  des  deux  mers  et  chemin  de  fer  traos- 
pyrénéen  ;  Calvinhac  (2“  cire,  de  Toulouse),  canal  des 
deux  mers  ;  Mandcville  (3®  cire*  Toulouse),  canal  des 
deux  mers. 

HÉRAULT . .  Vernhes  (1"  dre.  de  Béziers),  prompte  exécution  des  ca¬ 

naux  du  Rhône;  Vernière  (2-  cire,  de  Béziers),  prompte 
exécution  des  canaux  du  Rhône  ;Ménard-Dorian  (Lodève), 
grands  travaux;  Deandreis  (1”  cire,  de  Montpellier), 
canaux  du  Rhône  ;  Salis  (2"  cire,  de  Montpellier),  ca¬ 
naux  du  Rhône;  Razimhault  (Samt-Pons),  canal  intero¬ 
céanique. 

. .  Balsao  (1”  cire,  de  Gbâteauroux),  développement  des  tra¬ 
vaux  publics;  David  (2*^  cire,  de  Châteauroux). 

IsERE . .  Lombard  (2*^  cire,  de  Vieoue). 

Jura . Trouillot  (Lons-le-Saulnier). 

Laxdes.  . . . . * .  •  Sourigues  (Saint-Sever) , 

Lom-ET-CHEa _ ...  Tassin  (2'*  cire*  de  Blois).  - 

LoT-ET-GARO]N?iE.. .  -  *  De  LafTitte  de  Lajoannenque  (Agen),  mise  à  Tétude  du  canal 
des  deux  mers. 

Maine-et-Loire . De  Maillé  (r^^circ.  de  Cholet),  de  La  Bourdonnaye  (2*=  cire. 

de  Cholet). 

Manche _ _ _ Gabart-Danneville  (Cherbourg),  grands  travaux  maritimes 

de  Cherbourg  et  de  défense  de  nos  côtes;  B  riens 
{1™  cire,  de  Goutances). 

Nord  . . .  *  .  Tranmo  (t"  cire,  de  Douai),  Moreau  (5^  cire,  de  Lille),  Tou- 

tillage  national  à  compléter. 

Pas-de-Cauvis . Déprez  (1^  cire,  de  Béthune),  grand  canal  du  nord  à  Paris. 

Puy-de-Dôme  P  - . Lavilîe  (2®  cire,  de  Riom),  reprise  des  grands  travaux 

publics. 

Pyrénées  (Basses-).  P  Etcheverry  (Mauléun);  Barthou  (Oloron),  chemin  de  fer 
franco-espagnol. 

PyRéNEEs-OiUENTALES-  Brousse  (2''  cire,  de  Perpignan). 

Saôke-ët-Loîre . Bouthier  de  Rocliefort  (1™  cire,  de  Charolles),  Sarrien  (2"  cire 

de  Cliaroiies}. 

Savoie.  . . .  Carquet  (Mou tiers). 

Seine . Chassaing  (Paris,  4*^  arr.,  2^  cire,),  Paris  port  de  mer;  de  La¬ 

nessan  (5®  arr.,  2“  cire,),  canalisation  de  la  Seine. 

Sèvres  (Deux-)  .....  Golrand  (Melle).  ^ 

Tarn-et-Garonne,  . . ,  Chabrié  (Mpissac),  canal  interocéaniqqe, 

VAuausE  P  P . Pourquery  de  Boisserin  (Avignon),  et  construction  de  digues 

protectrices  ;  Michel  (Carpentras). 

Vendée . Guillemet  (1^**  cire*  de  Fontenay 4e-Comte), 

Vienne . . .  *  ^ .  Nivert  (Cbatellerauli),  développement  du  réseau  de  PÉtat; 

Denizot  (1*^®  cire,  de  Poitiers), 
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ALCÉniK 


Letellier  (l'‘  cjrc.  d’Alger),  développement  en  Algérie- 
oarlier  (2'  circ.  d’Alger),  développement  en ‘Algérie- 
1  liomson  (Gonstantine).  ' 


Remion  et  abamement  de,  tarifs  de  chemins  de  fer  (100  programmes). 

MM. 

. Pochon  dre.  de  Boürg).  - 

. Mâcherez  (Soissons). 

w”‘ . . . P’^IixMathéd^circ.  de  Moulins). 

Aud,' . M  (Bar-sur-Aube),  Micliou  (Bar-su r-Séice). 

. Carcassonne),  Théron  (2”  çirc.  de  Carcas¬ 
sonne),  Dujardiü-Beaumetz  (Limoux),  Férroul  (1^"  dre. 

Bouchls  nn  RnAv  r  Narbonne),  Tu rrel  (2"  dre.  de  Narbonne). 
Boucms-Dn-Rnô.Ne...  Leydet  (1-  circ.  d’Aix).  C.  Pelletan  (2=  dre.  d’Aîx),  Lagnel 

(Atle.s),  Roux  (3'  circ.  de  Marseilles),  Granet  (4' circ, 
/î®  “raeillé),  Boyer  (5- cirt  de  Marseille). 

. Debols  1»  cre,  do  Brive),.  Dellesloble  (Ussel). 

‘  . . PJ'üst  (1  ®cira  de  Büanoe),  Leroy  (CbâtiUèîi),  Bargj^  (l^-^drc. 

de  Dijon),  Lévêgue  (2<=  cjrc,  de  Dijoiîj;*poiirles  engrais* 
machmes,  outillage  et  produits  agricoles j  Biïîonard- 
Bert  (Semur).  . 

. Martinon  {1'»=  dre.  d’Aubusson),  Couti&son  (Bourganeuf) 

Gousset  (Boussac).  ■  i 

••••--■■ . Maurice-Faure  {1-  dre.  de  Valence). 

. Isambert  (Châteaudun),  Terrier  (Dreux),  Deschanel  (Nogent- 

le-Botrou). 

P  . Cosmao-Du  menez' (3' circ.  de  Quimper) 

. . üe3mons  {l«  circ.  d’Alais),  Jamais  (2^  circ.  de  Nîmes),  Bon- 

-  îu  ^  /‘^%’Siboui' (Uzès),  Gaussorgues  (Le  Vigan).  ' 

-  NE  AUTE-) . . .  Abeille  (2=  circ.  de  Saint-Gaudens),  Leygue  (1™  circ.  de 
Toulouse),  Calvinhac  (2»  circ.  de  Toulouse),  Mandeviüe 
P  S®  circ.  de  Toulouse). 

. .  Périer  de  Larsan  (Lesparre). 

IlÜ-ct  vÛ::;; . Razimbaud  (Saint-Pons). 

LU  cT-ViLAiiVi: . Porteu  (Montfort)  ^ 

iNBRü-ET-Loiiii: . Delahaye  (Cliinon). 

. Aristide-Rey{2*  circ.  de  Grenoble),  Diirand-Savoyat  (3*  circ 

de  Grenoble). 

. Poupin  (Poligny), 

,  . .Sourigues  (Saint-Sever). 

om-Er-Ctiiîn . Tassin  (2“ circ.  de  Blois),  •  • 

. Viger  (2-  circ.  d’Orléans). 


1 — 


MM. 

Lot-et-Gmvokne  ....  de  Laffitte  de  Lajoaanenque  (Agen). 

. . Gabart-Daniievilie  (Cherbourg),  Bneus  (Coutances). 

Matike . Vallé  (Epernay).  v 

ManNE  (Hautk-) . Du  Breuil  de  Sainl-Germaîu  (Langres),  Rozet  (Vassy). 

Mnnniius. . . Guîeysse  (1™  cire,  de  Lorient.)  ,  • 

„  ■  ,  Hiroux  (r«circ.  d’Avesnes),  révision  en  faveur  de  lagri- 

.  cullure;  Eiiez-Evrard  (3*  cire.  d’Avesnes);  Trannm 

[1«  cire,  de  Douai);  Werquia  (!""  cire,  de  Lille);  Pierre 
Legrand  (2"  cire,  de  Lille). 

Pas-de-C-vlais . Dèprez  (l™  cire,  de  Béthunei,  Boulanger-Bernet  (2«  cire. 

de  Boulogne),  Jounarl  (2"  cire,  de  Saint-Omer). 

Pïrénée^Oiuentauîs.  Rolland  (i”circ.  de  Perpignan),  Vilar  (Prades). 

. .  Berard  (?•  cire,  de  Lyon) . 

Saône  (Hauit.-) . Signard  (Gray). 

*^AANE-ET-LoiaE- •  -  ■ .  *  Guiliemaut  (Loubans).  ^ 

‘  ...  Yves-Guyoïri''  arr.  de Paris^pour  Icsdenrées alimentaires, 

Mesureur  (2'  arr,),  Chaasaiug  (2"  eirc.  dn  A"  arr.), 
Maiijan  (l’^"circ.  du  10’  arr.),  H.  Brisson  (2*  cire,  dn 
10'  arr.),  Millerand  (î™  cire,  du  12*  arr.),  Farcy 
[!«  cire,  du  15’  arr.),  P.  Eicbard  (3’  cire,  de  Sceaux). 
SEfflB-LNFAniECUE  ....  Ricard  (1"  cire,  de  Rouen),  Lechevallier  (1«  cire.  d’Yvetoi). 
Ie™-™a«ne . Gastellier  (Coulommiers),  Greffulhe  (Melun),  pour  les  pro¬ 

duits  agricoles. 

Seine-et-Oise . Barbe  (Rambouillet),  Haussmann  (3’  cire,  de  Versailles). 

. . Dupuy-Dntemps  (Gaillac). 

TAnN-ET-GARONNE ....  Oiabrié  (Moissac).  _  ,  . 

y  J.  . Glémenceau  (Draguignan),  G,  Raspail  (1“  cire,  de  Toulon). 

Vaucluse  *.  .  .  . .  . .  ■  -  •  Pourquery  de  Boisserin  (Aviguon),  Michel  (Carpentraa). 

. Guillemet  (Fontenay-le-Comte). 

ViKWE  . .  Kivert  (Cbatelierault). 

Vienne  IHack-) . Gotteron  (2’ cire,  de  Limoges), 

. ; . Fvogier  de  Ponlevoy  (N eufchàteau). Albert  Ferry  (2- circ.  de 

Saint-Dié). 

Yonne . .  (Joigny).  _  „ 

. Letellier  (1"  cire.  d’Algèr),  Thomson  (l”  circ.  de  Cons- 

tantine),  Etienne  (2*  dre.  d’Orao). 


Pour  la  gratuiü  des  canaux* 


MM. 


G.«iONNË  (Haute-)  . . .  MandeviUe  (3*  circ.  de  Toulouse),  rachat  du  canal  du  Midi. 
. Vernière  (i«  circ.  de  Béziers),  gratuité. 


J- 


Pour  la  dinondation  des  cmi^entions  mec  les  Compagnies  de  diemîns  de  fer 

(15  programmes). 

MM. 

% 

. .  •f’éliï  Mathé  (1“  cire,  de  Moulins). 

. Ferroul  (1'"  cire,  de  Narbonne). 

BoucHEs-Du-RuÔKe,..  Leydet  [1”  cire.  d’Ats),  révision  des  conventiôns ;  C.'  Pelle- 
(an  (2*  cire,  d’Aiï),  revêsioa  des  conventions;  Lagnel 
(Arles),  révision  des  conventions;  Granet  (4'  cite,  de 
Marseille),  révision  de.s  conventions  ;  Boyer  {5'  cire!  de 
Marseille),  révision  des  convêntions.  • 

. (Boussac),  révision  dea  conventions  ;  Lacôte  (Guéret). 

. Maurice  Faure  (1-  dre.  dp  Valence),  révision.  ^ 

■  iMiLT. . . .  Vernière  (2'  cire,  de  Béziers),  révision. 

. Poupin  (Poligny),  révision. 

. ''[iger  (2'  cire.  d'Orléans),  révision. 

. . Cliassaîng  (Paris,  4”  arr.,  2»  cire.),  révision  ;  Farcy  (15.  arr 

1"  cire.).  ■’ 


Pour  h  rachat  chemim  dé  fe7\ 

Aüdh  . ,  • — . . ThéroB  [2®  dre,  de  Carcassoone), 

. .  «ie  Saint-Denis),  rachat  des  chemins  de  fer 

stratég^iques, 

. .  DeUîoii  (Jûigny), 

Pour  la  révision  des  contrats  aymi  aliéné  la  fortune  publique  :  mines,  conitn®, 

cliemins  de  fe}\  etc. 

MM. 

- -  - - (2' cire,  de  Bourg}),  annulation. 

. Sonliet  (2"  cire,  de  Saint-Étienne). 

. Chautemps  (Paris,  3'  arr.),  foflrin  (18"  arr.,  2»  dre.),  annala- 

,  Dumay  (29'  arr.,  I^^circ.),  annulation, 

on^  i>  '  et  M.  Lagrange  (4"  cire,  de  Lyon)  veulent 

Sus  de  5™  *  omnipotence  et  les  privilèges  des  grandes  Gompagniesde  che-  ' 
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Pour  la  révision  ou  le  renouvellmml  des  (raüès  de  comm&rce  {93  programmes). 


MM. 

Aisri,.-  . Devnie(Ghâteau-Thierry). 

Ai.„En . Gacon  {La  Palisse),  Félix  Mathé  (l"  cire,  de  Moulins). 

Ardesnes . Varlet  (Sedan).  . 

Adde' . Michon  (Bar-snr-Seine),  Casimir  Perier  (Nogent-sur-Seme), 

Royer  (1"  cire,  de  Troyes). 

. Marty  (1™  cire,  de  Carcassonne),  Tnrrel  (2*  cire,  de  Nar¬ 
bonne),  radiation  de  tous  les  traités  des  -vins  et  autres 
produits  du  sol. 

Boocbes-du-Rhône  . .  Leydet  (!«  cire.  d’Aix),  dans  le  sens  de  la  liberté  commer¬ 
ciale  ;  C.  Pelletai!  (2*  cire.  d’Aix),  dans  le  sens  de  la 
liberté  commerciale;  Roux  (3®  cire,  de  Marseille), 
dans  le  sens  de  la  liberté  commerciale  ;  Granet  (li’  cire, 
de  Marseille),  dans  le  sens  de  la  liberté  commerciale; 
Boyer  (5'  cire,  de  Marseille),  dans  le  sens  de  la  liberté 
comiTîÇT'cîale- 

Calyados*  •  *  li  •  *  -  •  •  Gérard  (Baysîis), 

Cantal . Bastid  (Aurillac). 

DoimoGNF. . Clament  (Bergerac),  Clerjounie  (Sarlat). 

rjgujg . De  Moustier  (Baume),  de  Jouffroy  (2®  cire,  de  Besançon). 

EuRR.-^.- . Thorel  (Louviers),  ne  pas  renouveler  les  traités  dans  des 

conditions  aussi.onéreuses. 

EuRE-ËT-Lom . Terrier  (Dreux).  .  -  ^  -.a 

Finistère.  . . . Clech  (i”  cire,  de  Morlaix),  obtenir  la  modification  du  traité 

de  Francfort  ou  renoncer  au  renouvellement. 

P .  . Desmons  (l"  cire.  d’Alais).  dans  le  sens  de  la  protection  des 

intérêts  français  ;  Jamais  (l"  cire,  de  Nîmes),  dans  le 
sens  de  la  protecüon  des  mtérêts  français, 

Garonne  (Haute-)  . . .  Leygue  (l”  cire,  de  Toulouse),  Care  (Villefranche).  ^ 

GmoNDE.. . Froin  (Blaye);  Raynal  (le  cîrc.  de  Bordeaux),  réciprocité, 

du  Férier  de  Larsan  (Lesparre),  réciprocité  ;  Surchamp 
(Libonrrie). 

y^jj^uLT . ^ .  Razimbaud  (Saint-Pons),  abolition  de  la  clause  de  la  nation 

la  plus  favorisée. 

Ille-et-Vilaine . Porteu  (Montfort).  sagement  révisés. 

,  . Balsan  (l"  cire,  de  Ghâteauroux). 

,  .  . * ,  ' . Aristide  Rey  (2®  cire,  de  Grenoble),  Durand-Savoyat  (3®  circ. 

de  Grenoble)  ;  Bovier-Lapierre  (2®  cire,  de  La-Tour-du- 
Pin). 
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. ni  libre-échangiste.  ni  protectioniste  : 

donnant  donnant;  pas  de  traités  pour  les  produits  agri- 
“  ’  Trouillot  (Lons-le-Saulnier);  Poupin  (Polignyl 

. Loustalot  (1"  cire,  de  Dax).  ®  ^  ' 

. cire,  de  Blois),  s’il  en  est  encore  fait 

. . . Gerbay  (2“  cire,  de  Roanne). 

Loire  (Haute-)  %  »  * . ,  Dupuy  (l"^  cire,  du  Pu  y), 

. (■l'ciÇc.d’Orlèans),  les  modifier  profondément  ou 

ne  les  pojQt  renouveler. 

Lot-et-Gahokne . Leygues  (Villeneuve-sur-Lot). 

^Ckèse .  Grousset  {Marvejols) 

. 1»  Soland  (2- cire.  d-Angers),  de 

Maille  [1«  circ.  de  Gliolet). 

. de  Lagorsse  (Valognes). 

. Léon  Bourgeois  (Châlons-sur-Marne)  ;  J’exclurai  absolument 

les  produits  agricoles  de  tout  renouvellement  des  trai¬ 
tés,  s  il  doit  s’en  produire;  Vallé  (Epernay),  ne  les  re- 

^  ^  une  extrême  prudence. 

. Villebois-Mareuil  (Château-Gontier). 

. Cambrai),  Trannin  (1™  cire,  de  Douai), 

Moreau  (5'  circ.  de  Lille),  deMontalembert  (7“  cire  de 
LiJiej. 

. Gevelot  (2"  cire,  de  Domfront). 

P.AS-nE-C:U..Ais . Fanien  (3*’  cîrc.  de  Béthune),  Achille  Adam  (1">  cire  de 

Boulogne). 

. (Ambert),  Mège  (1-  cire,  de  Clermont-Ferrand) 

ftniN  (Haut-) . Grisez  (Belfort). 

. Burdeau  (1«  cire,  de  Lyon).  Thévenet  (2=  cire,  de  Lyon) 

Guiiiaumou  (ô^circ.  de  Lyon),  Bérard  (7->  circ.  de  Lyon 
Ayuard  (8"  circ.  de  Lyon),  Prenat  (9“  circ.  de  Lyon)’ 
ne  conclure  des  traités  que  dans  un  sens  favorable  au 
travail  national. 

Saône  (Haute-) . Signard  (Gray) 

. (*"  l'*™»").  Gillot  (2'  circ.  de  Chaloo-suc 

SAimir  r.  Ge  Roclrefort  (1“  circ.  de  Cliarolles). 

,  . Cavaignac  (Saint-Calais). 

. (1^^  circ.  de  Chambéry),  Perrier  (2"  circ.  de  Cham- 

g ,  ,  _  béry),  Carquet  (Moutiers), 

. . Yves-Guyot  (Paris,  l-'-arr.),  ratification  libérale  des  traités 

de  commerce;  Chautemps  (3"  arr.),  nos  relations  com¬ 
merciales  devront  être  réglées  en  vue  d’enlever  à 
I  Allemagne  les  avantages  qu’elle  tient  de  l’article  11 
du  traité  de  Francfort;  IL  Brisson  [10*  arr  2'  circ  ) 
Laur  (3*  circ.  de  Saint-Denis);  Baulard  (2"  circ  de 
Sceaux)  P.  Richard  (3=  circ.  de  Sceaux] 
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SElNE-lNFÉRlRüaE. .  . 

Selne-et-Maiine*  .  . 

Tâm . 

Vau  ... - - 

Ve-NDÊe.  • . .  - - 

Vienne  (Haute-)  . 
ÏONNE  .  -  * . 


—  ISO  — 

MM, 

Félix  Faure  (2®  cire,  du  Havre)  sauf  pour  les  produits  agri- 
cotes;  Dautresme  (2'  cire,  de  Rouen). 

Greffiilhe  (Melun). 

De  Solages  (Alld),  Dupuy-Dutemps  (Gaillae).  _  _ 

Clémenceau  (Draguignan),  dans  un  sens  favorable  a  lagri- 
culture. 

Le  Roux  (2“  cire,  de  Fontenay-le-Comte) ,  sur  la  base  de  la 
réciprocité  absolue. 

Vacherie  (BeUac) ,  réciprocité  absolue. 

Hervieu  (Avallou). 


Pour  la  supÿvessioa  des  traitée  d&  commerça  (ill  programmes)  . 


Aisne.  • .  - 

Alfes  (Basses-)  .  -  * 

AfVUM?tES,  * 

Aube . . 


Aude  .... 

Caiv^uïos. 

Côte-d’Oiv 


Creuse,  . , , . . 
Doruogke..  .  ’ 
DOüBS 

Di\6me  ..... 
Eure . 

Eure-et-Loir 


Ga  KD  •  -  i  .  1.  •  »  •  -  ' 

Gakokke  (Haute-) 


Gers,. - - -  • 

t 

Mrault.  ..... 


MM, 

Desjardins  (2“  cire,  de  Saint-Quemin),  Mâcherez  (Soissous). 

Isoard  (Forcalquier). 

Corneau  (Mézièrea),  Linard  (Rethel),  Jacquemart  (Rocroi). 

Tliierry-Delaiioûe(8ar-sur-Aube),  dénoncer  eu  1892  les  traités 
de  commerce  qui  nous  obligent  à  accorder  à  1  Alle¬ 
magne  la  situation  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Mir  (Gastelaaudary),  Dujardiû-Beaumetz  (Linioux),  Perron 
(Narbonne). 

Paulmier  (Falaise). 

Bargy  (!'"  cire,  de  Dijon).  Levêque  (2'  dre.  de  Dijon),  sup¬ 
pression  pour  l’agriculture;  dénonciation  des  traités  de 
commerce  expirant  en  1892;  Bizouard-Bert  (Semur). 

Martinon  (Aubusson),  dénoncîatioo,  Coutissou  (Bourganeuf). 

.  De  La  Batut  (1”  ciro.  de  Bergerac).  ^ 

.  Beauquier  (l'*  cire,  de  Besançon),  Diouys  Ordinaire  (Pon- 

tarlier). 

Maurice-Faure  (l-*  cire,  de  Valence). 

.  Louis  Passy  (Les  Audelys) ,  Fouquet  (Bernay),  Lsambard 
(l”  dre.  d’Evreux),  Loriot  (Pont-Aude mer). 

Noël -Parfait  (Gtiartres),  Isambert  (Château  dun),  Descbanel 
(Nogent-le-Rotrou). 

.  Bonnefov-Sibour  (üzés),  dénonciation'. 

Calvinhac  (2*  cire,  de  Toulouse),  Mandcville  (3‘  cire,  de  Tou¬ 
louse).  ,  .  , 

Daynaud  (Condom),  Paul  de  Cassagnac  (Miraude)  ;  Je  suis 
pour  ceux  que  les  traités  de  commerce  appauvrissent. 

Vernhes  (1'"  dre,  de  Béziers),  Vernière  (2'  cire,  de  Béziers), 
dénonciation  des  traités  de  commerce  avant  leur  expi¬ 
ration  ef  suppression  des  produits  agricoles  dans  les 
traités  de  comment  qui  pourront  être  renouvelés. 


I 


i  ' 


I 

i 


i 
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■  LT"'’?'"" . *0.  tle  Ranne.) 

i”;!:.*:”"' . rîî’TSr-'- 

Ma  Jllm)  ““‘-BODlme  (Saim- 

B»™  (H...-)  iUTSZV' 

*  LomE-lNFÉrîmoTiE, .  Qîn^^i  ■ 

........... 

M«»  (Ham-). , . .  :  ^  i' '  rà.  «  ïV*'  '■"=•  '*'* 

“““ . Christian  d'EI™'"!'-,  ct^^dVSr’df 

„  <1»  Waaanel  (8*  dre  ,1,  r  ^  n  i  “'OMl 

““=-B--MosmE.Cordier(TonlJ.  C»™!). 

ta,'!  1  !!!!!!!!!'  HiSiV?''''';,'!"''’'  (conunm,). 

ïatactaTer''  P-  S 

PaÎbe’-Cuws  . . (Gonipiô^ne)  dénonciation. 

. ‘■''■“"a  :  “''"-.l'Arraa),  Taiiliaadiar  (2- dre.  d'im-as) 

B*, 8.-0., a  ,  O.C-lr?:,;!' 

CT.LBS.  Rolland  (!«  drc.  de  Perpignan),  Vilar 

^aoke  (H.u^te-) . Mercier  (Vesonl), 

Wa,-h„™ . Boulla,  (,..  dm.  deMàcon). 

f  Manjaa  (10-  arr.,  1-  drc) 

:s„., 

S.„r  M 

btlNE-ET-MARNE . Ga-îtnlItPr  /rL  1  • 

. “SpïSSwS 


13^  — 


Somme , *  * . 

TAni\-ET-G  ATlON?^  E . 

VAÜOItjSK . 


Vendée . 

VtE>-SE  ^HaUTE-)  .  . 
Vosges . 


Yonne  - 
ALGÉaiE 


MM, 

nïï- 

Delpech  (4pl)i  Poarquery  de  Boiseenn  (Aiegoon),  dénon- 

De  iall^üdre  (1-ci-c.  dee  Sable^d'Olonne),  de  Beedr, 
H»Asson  (2*=  cire,  des  Sables-d’Olonae)* 
P„yboîT(R«d.eehe»arO,  il  fa».  q«e  1»  Fr.»ce 
■  ^  sa  libUè  commerciale;  Lavertojoo  [Sami-^nea). 

Brugnot  (1«  cire.  d’Epinal),  BottCher  (2°  cire.  dEpinal), 
^Frogier  de  Ponlevoy  (NeuCchateau), 
mont),  dénonciation  ;  Albert  Ferry  (2«circ.  de  Saint-Dié) 
à  moins  qu’ils  ne  nous  soient  commandés  par  un  intérêt 

:„pL»r  de  poUdqpe. ..  »»»»..  ne  le»  1 

pour  un  court  espace  de  temps  et  en  supprimant 
clause  de  la  nation  la  pins  favorisée. 

Retié  LafTon  cire-  d'Auxerre),  Rathier  (Tonnerre). 

'  ’  Le  Tellier  (!'"  cire.  d’Alger),  Thomson  (1"  cire,  de  Constan- 
■■  tine),  Saint-Germain  (1-  cire.  d’Oran),  dénonciation; 
vtîoirnpi  f9®  cire.  Orao). 


Peu,  tmmenurnt  ,te  dm'fa  prowlmr,  Ul  (321  prop»!»».»,). 


MM. 

Hébert*  {2-  cire,  de  Bourg),  Bizot  (Gex).  Philipon 

r . Deville*  (Château-Thierry),  Pasqnier  (1- cire.  d®. L^")>Des. 

. .  jardins  (2*  cire,  de  Saint-Quentin),  Mâcherez  (SoissonJ, 

Godelle  (Vervins),  veut  le  relèvementdu  commerce,  de 

l’industrie  et  de  l’agriculture. 

. LaurUn-  (Brtaç.»),  Flour.ua-  (E-br..),  Euarbre  (Gup). 

Aitsa-MAarnUBS ....  KgèîüêH  FoUBUi™'  C"  »!"=•  ^ 

.  “  Pri™),  eu  évifaut  leu  écueifa  d’o.  proie.- 

tionnisme  à  outrance. 

.  Corneau  (Mezières),  Liuard  (Relhet),  Jacquemart  (Rocroi), 

.  Varlet  (Sedan),  sans  aggraver  la  situation  relative  aux 

inatièrL  de  première  nécessité  que  nous  sommes 
obligés  de  tirer  de  l’étranger;  De  Ladoncette  (Vouziers). 
. . Delcassé  (Foix),  Sentenac  (Saint-Girons)^ _ 

(1)  Lub  députés  doul  lus  nom.  sont  marqués  dune  astérisque  n’ont  demandé  de  di-oits  pro¬ 
tecteur.  que  pour  les  produits  agricole.. 
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MM. 

Aube . Armand'*'  (Arcis-sur-Aube),  Tbïerr^^-Delanoue  (Bar-sur-Aube) 

Michou  (Bar-su  r-Seine),  Casimir-Perier  (Nogent-sur- 
Seine),  Royer*  (1-®  cire,  de  Troyes),  Rambourgl*  {2^  circ, 
de  Troyes), 

Aube . Marly  (1^  circ,  de  Carcassonne),  sans  idéepréconçae  de  libre* 

écha  nge  on  de  protection  ;  it  ne  doit  y  avoir  qu’une  théorie, 
IMntéret  du  moment;  Théron  (2*  circ,  de  Carcassonne), 
iMir*  (Castelnandary),  Dujardin-Beaumetz  (LîmoiLt), 
Ferrouî  (F*’  circ,  de  Narbonne),  Ttirrel*  (2*  circ.  de  Nar¬ 
bonne), 

AvEïaoN  . . De  BenoiL*  (Kspalion),  Clausel  de  Coossergues  (Millau),  De 

Moiuéty  cire,  de  Rodez),  Maruéjouls  (2*  circ.  de 
Villefranche). 

Boccues-du-Rhôni:.  . .  Lagnel*  (Arles), 

Calvauos.,  Gérard*  (liayeux),  Engerand  (r®  circ.  de  Caen),  Paiilmier 

(Falaise),  J.  Delafosse  (Vire). 

Santal . . .  Bastid*  (Aurilïac),  Lascombes*  (Mauriac). 

CHjvaztvrE, _ _ _ _ _ _ Duportal*  (Ruffec). 

CnARENre-îeiFKaiÊljrui:.  Delmas*  (La  Rochelle), 

CoMîiZE . .  Dubois  (Brive),  Delpeuch  (2*=  circ.  de  Tulle),  Delleslable* 

(Ussel). 

Côte-d’Oii  .  -  Bargy*  (P®  circ,  de  Dijon),  Levêque  (2"^  circ,  de  Dijon), 

révision  du  tarif  généra!  de  douanes,  plus  spécialement 
de  Pagriculture, 

Cotes-dü-Nord.,  .  - , .  Jacquemin*  circ.  de  Diaan),  protection  mesurée;  de  Bols* 
boissei  (Gninganip),  Armez  (1'®  circ.  de  Saint-Brie  uc), 
de  La  Noue  *  (2*^  circ.  de  Saint-Brienc), 

Creuse. . Coutisson*  (Bourganeuf). 

Dordogne.  . . De  La  Batut  (1*‘*  dre*  de  Bergerac),  Clament*  (2''  circ.  de 

Bergerac),  Cbavoix  (2®  circ,  de  Péri  gu  eux),  Ole  rj  ou  nie* 
(Sarlat),  sur  les  bestiaux,  mais  pas  du  tout  sur  les  cé- 
I  réaies, 

Doubs . . .  De  Moustier  (Baume),  Beauqaier  (1^*  circ.  de  Besançon),  de 

Jouiïroy  (2'*  circ.  de  Besançon),  Viette  (Montbéliard), 
Dionys  Ordinaire  (Pontarlier). 

Drôme . Ghevandier  (Die),  Madier  deMontjau  (Moûtélîmar),  Manrice- 

Faure  (1^  circ.  de  Valence),  votera  toutes  les  mesures 
de  protection  qui  n’auront  pas  une  répercussion  sur 
Palimentation  publique;  Bizarelli*  (2®  circ,  de  Valence), 
venir  en  aide  à  Pagriculture  dans  la  plus  large  mesure 
possible, 

Eure.  . . Passy  (Les  Andelys),  Fouquet  (Bernay),  îsambard  (1"  circ, 

d’Évreux),  dans  la  proposition  compatible  avec  Pin- 
tèrêtdes  consommateurB;  Olry  (2®  circ.  d’Évreux);  Loriot 
(Pont-Audemer). 
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EutiK-Rr-Lom . .  No5i-Parfait  {1'®  dre,  de  Chartre^)^  Miîodiau  *  (2*  dre,  de 

Chartres).  l?ambert  (Châteaiidun),  Terrier  (Dreux),  Des- 
cbaoel  (Nogent-le-fîotrou),  réciprocité, 

FiNisT^nE Boucher  (2“  cire,  de  Brest),  Cîech  (F*  cire,  de  Morlaîx}, 
Cosmaa-Dumene^  (Quimper),  de  Kerjégu  (Quimperlé), 

Gard . Desmoiïs  (l”  cire,  de  Mais),  de  Ramei  (2®  cire,  O^Alaij^),  de 

Bernis  (r*  cîrc.  de  Nîmes),  Jamais  (2*  dre.  de  Nîmes), 
Bonnefoy-Sîbmir  (üzès),  Gaussorgues  (Le  Vigan). 


Ga'ronne  (Haute-)  .  Germain  (Muret),  Calvinhac  (2*  cire,  de  Toulouse),  Mande- 


ville  *  (3*  cire,  de  Toulouse),  Abeille  (2“  Sainl-Gaudens), 
Gaze  *  (Vîllefrancîie). 

Gers . . Peynisse  (4uch),  Daynaud*  (Condom),  Descamps  (Lectoure), 

Fauré  *  (Lombez),  Paul  de  Cassagnac  (M  Iran  de). 

G[ronde,  Froîn  *  (Blaye),  Raynaï  (i^  circ.  de  Bordeaux),  Cazauvieilh  * 

(5^  cire,  de  Bordeaux),  du  Péner  de  Larsan  (Lesparre), 

Hérault,  . . . . Vernlies  (1^^  dre.  de  Béziers),  Vernière  (2*  cire,  de  Bézierï^)^ 

droits  sur  les  fruits  secs ï  Ménard-Dorian  (Lodève),  dé¬ 
fense  avisée  du  travail  national  ;  Deandreis  *(l^®drc. 
de  Montpellier),  Salis  *  (2'’  cire,  de  Montpellier), Raziin- 
baud  (Saînt-Pün>), 


1lle-et-Vü^iine . Porteu  (Mootforl),  Barbotiu  (Redon),  Garron  (2*  cire,  de 

Rennes),  La  Chambre  cire,  de  Saint-Malo),  De 
Lorgeril  ^  {2*'  cire,  de  Saint-Malo), 

Indre . .  Balsan  (1**"  cire,  de  Ghâteauroux), 

Indre-et-Loire  Delahaye  (Chinon),  Muller  (Loches),  Pesson  (2®  cîrCi  de 

T  ou  rs)  J  par  n  éce  s  sîté . 

Isère . . . . .  G,  Rivet  cire*  de  Grenoble),  Durand- Sa voyat  (2“'  cire, 

de  Grenoble),  Bovier-Lapierre  (2^  cire,  de  La  Tour-du- 
Pin),  Saint-Romme  (Saint-Marcellin),  JoulTray  *  (1^  être, 
de  Vienne),  Lombard  (2*  cire,  de  Vienne), 

Jura  . . . . . Bourgeois(Dôle),  Trouillot  (Lons-le-Saunier),  Poupin  (Poligny). 

Landes . Loustalot  (1™  cire,  de  Dax),  Léglise  (2’’  cire,  de  Da^i), 

Loir-et-Cher,  , . , , . .  Deniau  (1”  cire,  de  Blois),  Tassio  (2'’  cire,  de  Blois),  dans  la 
mesure  nécessaire  ;  Jullien'^  {Romorantin)^  de  Possesso 
(Vendôme), 

Loire,  . . . . Gerbay  {2^  cire,  de  Roanne), 

Loire  (Haote-)  , , , , ,  Dupuy  (1^®  cire,  du  Puy),  de  Kergorlay*  (2®  cire,  du  Puy), 

Malarlre  (Vssingeaux), 


Loire-ïntérieurê  . . , .  Sibille  (i"  cire,  devantes),  Le  Cour  (2®  cire,  de  Nantes), 


Cazenovede  Pradine'^  (3“cîrc.  deNante^,  Fidèle  Simon'*' 
(1^®  cire,  de  Saint-Nazaire),  de  Lareinty*  (2®  cire,  de 
Saint-Nazaire), 

Loiret.  Viger  (2®  cire.  d'Orléans),  Gochery  (Pithîviers), 

Lot  p  . . . Rey  *  (2“  cire,  de  Cahors),  Vival  '*'(Figeac),  Lacbiôze'^  (Gourdon), 


Lot-et-G.^ronke,  , , .  De  LaîTitte  De  Lajoaiinenque  (Agen),  Faîtières  (Nérac), 


s 
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peluns-Mon[auü*(MarmaKde),  Leygues  (VitJeneuve-aur- 
Loi)  * 

. . Grousset’"  (Marvéjols),  De  Colombet  *  (Mende). 

MAKii-HT-LouiK . Faire  (1^“  cire.  d’Aogera),  de  Soland  (2"  cire.  d’Angers) 

de  Maillé  (r-  dre.  de  CliDlet),  de  La  Bourdonnayê 
(2"  circ.de  Cliolet). 

. RiotLeau  (Avranclies),  Briens  (1™  cire,  de  Coutauces),  De  La 

Mariiniére  *  (2°  cire,  de  Coutances),  Rauline*  (Saint-Lô), 
De  Lagorsse  (Valogues). 

. Léon- Bourgeois  ^  (Châloiis-sur-Vlarne),  Vallé  (Epernay), 

Thoiiias*  (Reims),  Bertrand  (Sainte-Menehould),  Morillot 
(Vitry-le-Français), 

Maene  (Haute-) . Rouvre  {Bourlon  de)  (Chaumout),  du  Breuil  de  Saint-Ger¬ 

main’^  (La  ogres),  Rozet  (Vassy). 

. De  Villeijois-Mareuil  (Gliâteau-Gootier),  Christian  d’EIva 

(1’-°  cire,  de  Laval),  colonel  de  Plazanet  *  (2' cire,  de 
Laval),  Bizot  {;l^‘circ.  de  Mayenne),  Chaulin-Servinière* 
(2”  cire,  de  .Mayenne). 

MEURTnE-ET-MosEELE .  Méziéros  (Briey),  Viox  (Lunéville),  Cordier  ((Toul). 

. J-  Develle  (Bar-le-Dnc),  Poincaré  (Cominercy). 

Müiibihan . Guieysse*  (1”  cire,  de  Loriem),  de  Lanjiimais*  (2' cire,  de 

Pontivy),  Lorois*  (2°  dre.  de  Vannes). 

. Maxime  Leçon  te  (2“  cire.  d'Avesnes),  Liiez -Évrard  (3v  dre. 

d’Avesnes),  Midi  au  (1™  cire,  de  Cambrai),  Dcjardin- 
Verkinder  (2'  dre.  de  Cambrai),  Traunin  (Ir=‘  dre.  de 
Douai),  Dubois  (2'  cire,  de  Douai),  BergeroD^  (2'  dre,  de 
Dunkerque),  général  de  Fresclieville  (D®  cire,  d’ilaze- 
bronek),  Plichoa  (2'  dre.  d’Hazebrouck),  V^'erquin  (1« 
cire,  de  Lille),  IVerre  Legrand  (2“  cire,  de  Lille), 
Le  Gavrian  (.i®  cire,  de  Lille),  des  Botoiirs  (4°  dre.  de 
Lille),  Moreau  (5*  dre.  de  Lille),  le  travail  national  à 
défendre;  Dron  {6°  cire,  de  Lille),  de  Montalembert 
(7'  cire,  de  Lille),  Léon  Renard  (1™  cire,  de  Valen- 
deniies),  Sirot  (2"  dre.  de  Valenciennes),  Theilier  de 
Poncheville  (3°  cire,  de  Valencteniies). 

. Boud avilie  (l’“  cire,  de  BeauvaLs),  Delannay*  (2"  cire,  de 

Beauvais),  Hainssdin  (Clermont),  de  l’Aîgle*  (Com- 
piègue),  Gai] lard  (Seulks). 

. .  •  •  Ge  Lévis-Mirepoix^  (Alençoii),  Gévelot  (Domfront). 

Pas-de-Cauis - Ledieu  (1^»  cire.  d’Arras),  Tailliandier  (2°  cire.  d’Arra.s), 

Deprez  (,1'“  c(rc.  de  Béthune),  Fanien*  (3“  cire,  de  Bé¬ 
thune),  Adam  (ir  çirc.  de  Boulogne),  Boulanger-Ber¬ 
ne!  {2'  cire,  de  Boulogne),  Boudenoot  (Montreuil),  Bibot 
(i™  cire,  de  Saiut-Onier),  lonnart  (2°  cire,  de  Saint- 
Ütner),  G,  Graux  (Saint-Pol). 
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f^iiiberLÏ  Mège  (1”  cire,  de  Cleniiont-Ferrand), 

Puy-üe-Doi« .  J  Guyot-Dessaigne*  (2-  cîrc.  de  Clermont-Ferrand},  Bony- 

Gisternes*  (Issoîre),  de  Bar  (!'"  cire,  de  Riom),  LaviUe 
(2=  cire,  de  Riom). 

•  /O  V  ijirorit*  (1"  cire,  de  Bayonne),  donner  satisfacUoQ  a  nos  inté' 

““  i,„.riS»san,nuirB  aadévelop^^^ 

industrielles  et  commerciales;  Etcheverry*  (Mauléon), 

Vignancour*  (Orthez).  ,  ^ 

P,nf.te  .  F»«"l  (Basr.6res.de-Bigo™).  Bail»*  (1-  crc.  de  Tarbas). 

A  Fould*  [2“  cire.  deTaibes). 

PnfoÉKS^)»™.  Barfesol*  CCéret),  EoUand'(l"ci™.  de  tepigean),  Broesse 
(2'  cire,  de  Perpignan),  Vilar  (Praded). 

Aviiard^  (8«  cire,  de  Lyon).  Prenaf^  (9" cire,  de  Lyon),  Million 
. .  (!«>  cire,  de  Villefranche). 

Se  ’  îgnS^tS.  maintien  des  droits  compensateurs-,  Eaï- 

haut  (Lure),  Mercier  (Vesovil}.  ,  , 

‘Schneider  (2' cire.  d’Autun),  Gillot  (2*  circ.  de  Chalon-sur- 

S.tÔNE-ET-LOmE . Boathier  de  Bochefort  (1"  cire,  de  Charolles), 

Guillemaiit*  (Lonhans),  Boullay  (1™ ciro.de  Mâcon),  me¬ 
surer  aux  dispositions  de  nos  voisins  le  point  auquel 
devront  s’arrêter  les  tendances  libérales  de  notre  esprit 

national.  .  , 

Yilfeu  (1“  cire,  du  Mans),  Galpin*  (2'  circ.  du  Mans), 

. .  Legludic  (La  Flèche),  Cavaignac  (Saint-Calais). 

„  pfirrier  {2‘  circ.de  Chambéry),  Hortear*{Saint-Jean-de-Mau- 

Sa\01E,  . .  ^  V 

p.  Laur^Ts"  cire,  de  Saint-Denis),  de  Belleval  (1™  circ.  de 

. . .  sLaux),  Baulard  (2*  dre.  de  Sceaux).  P.  Bichard 

(3*  circ.  de  Sceaux).  ,  ,, 

-  ,  .  ,r.-  1  eeras  (2*  drc.  de  Dieppe),  Siegfried  {t-circ.  du  Havre), 

bEiM-IsFÉRiEURL  . . . .  Leg  ^_^{2  ^.PP  ^^,^0),  Piércrd  (3-^  circ.  du 

Havre),  Gervais  (Neufchâiel),  Ricard  {l™  ® 

Rouen).  Dautresme  (2'  circ.  de  Rouen),  R.  Wadding- 

ton  (3^  circ.  de  Rouen). 

. -’tr.  'æ-“- 

— ' . 

Pontoise),  Barbe  (Rambouillet),  Haussraann  (3-  circ.  de 

Versailles}* 

. .  S  ae  surdon  (Doullens),  Descure  (Monldia.er), 


MM. 
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Gonnet  (1™  cire,  de  Péronne),  d’Estourmel  (2®  cire,  de 
Pétonne). 


Tam  . . . 

TAÎlN-ET-GifiONNE  . 

Vaucluse . 

ym>ÊE. . . 


Vienne . 

Vienne  (Haute-)  . . 

Vosges...  . . 


ÏONHE  . , , 

Algéhic  . , 


. . .  De  Solagos  (Aibi),  Abrial  (Castres),  Dupuy-Dutemps  (Gail- 
lac). 

..  Lasserre  (Castelsarrasin).  Chabrié  (.Moissac),  Prax-Paria 
(l"circ.  de  Montauban) ,  Gambe  =“  (2'  cire,  de  Montauban). 

. ,  Delpech  (Apt),  Pourquery  de  Boisserin  [Avignon). 

. .  Guillemet  (P*  cire,  de  Fontenay-le-Comte),  Le  Roux  2®  cire, 
de  Fontenay-Ie-Comte).  Batiot*  (1™  cire,  de  la  Roche- 
sur-Yon),  de  La  Bassetière  (l'’’  cire,  des  Sables- 
d’OIonne),  de  Baudry  d’Asson  (2®  cire,  des  Sablea- 
d’Olonne). 

. .  Dupuytrem  (2®  cire,  de  Poitiers). 

..  Vacherie  (Bellac),  Gotteron  (2*  cire,  de  Limoges),  Puyboyer* 
(Rûchechouart),  Lavertujon  (Saint-Yrieix). 

. .  Brugnot  (1*“  cire.  d’Epinal),  Boucher  (2'  cire.  d’Epinal),  Fro- 
gier  de  Ponîevoy*  (Neufchàteau),  Méline  (Remiremont), 
général  Tricoche  (1™  cire,  de  Saînt-Diè),  Albert  Ferry 
(2*  cire,  de  Saint-Dié). 

, .  René  Laffoo  (1-® cire,  d’Auxerre),  Merlou  (2'  cire,  d’Auxerre), 
Hervieu  (Avallon).  ’ 

.  Letellier  (P'  cire.  d’Alger),  Bouriier  (2»  cire.  d’Alger), 
Thomson  (1"  cire,  de  Constantine),  Forcioli  (2*  cire! 
de  Constantine),  Saint-Germain  (1'^  cire.  d’Oran), 
Étienne  (2®  cire.  d’Oran). 


Pour  le  libre-échcmge. 

MM. 

BouciiEs-fiu-RBÔNE. . .  Leydet  (l'“  cire.  d’AixJ,  G.  PelJetan  (2“  cire.  d’Aix),  Peytral 
(1™  cire,  de  Marseille),  Roux  {3®  cire,  de  Marseille), 
Granet  (4®  cire,  de  Marseille),  Boyer  (5®  cire,  de  Mar¬ 
seille). 

. . .  Guillaumou  (6°  cire,  de  Lyon),  Bérard  (7®  cire,  de  Lyon). 


Pour  l'abolition  des  taxes  sur  les  céréales. 

MM. 

BoucaES-Du- Rhône  . ,  Leydet  (i^*  cire.  d’Aix),  C.  Pelletan  (2*  cire.  d’Aix),  Peytral 
(P'  cire,  de  Marseille),  Granet  (4'  cire,  de  Marseille), 
Boyer  (5®  cire,  de  Marseille). 

boBDOGNE  . . Clerjounie  (P"  cire,  de  Sariai),  le  blé  doit  être  à  bon  marché 

sous  la  République. 

1$ 


s 
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Taxes  ^écîaies  aux  raisins  secs  (l/i  .programmes). 

MM. 

Aude . . Tliierry-Delanoue  (Bai‘-Biir-Aulje),  proLéger  nos  vins  comte 

ia  concurrence  des  boissons  malsaines  provenant  de 
raisins  secs. 

Aude  . . Mir  (Castelnaudary),  taxe  prohibitive  à  l’iinportetioo  des 

raisins  secs;  Ferroul  (i'“circ.  de  Narbonne],  surtaxes 
douanières  sérieuses  sur  les  raisins  secs  et  en  géDëràl 
sur  toutes  les  matières  pouvant  servir  à  contrefaire  ou 
à  falsiûar  les  produits  français  ;  Turrel,  (2*  cire,  de 
Narbonne],  frapper  les  raisins  becs  d’an  droit  de 
douane  de  30  francs  par  100  kil. 


Gadd . .  Jamais  (2*  cire,  de  Nîmes),  frapper  les  raisins  secs  à  l’entrée 

en  France  du  droit  de  douane  que  réclame  la  viticul¬ 
ture. 

Hédauet . .  Vernière  (2“  cire,  de  Béziers)i  prise  en  charge  des  raisins 

secs;  Razimbaud  (Saint-Pons). 


Loin-ET-CBER  ......  Deniau  (1”  cire,  de  Blois),  surveiller  la  fabricmion,  les 

taxer  à  leur  entrée  en  France;  Tassin  (2®  cire,  de  Blois), 
surveiller  la  fabrication,  les  taxes  à  leur  entrée  en 
France;  de  Possesse  (Vendôme),  protéger  le  vignoble 
contre  les  vins  de  raisins  secs. 

Lot-et-Gadonne  ....  De  Laffitte  de  Lajoannenque  (Agen),  droits  compensateurs 
sur  les  raisins  secs. 

Mauve  (Haute-] . Rozet  (VaSsy),  augmentation  des  droits  sur  les  raisins  secs, 

Puy-de-Dôme . Mège  (lï®  cire,  de  Clermont-Ferrand),  droits  élevés  sut 

l’introduction  des  raisins  secs. 

Pyiiénées-Orientales.  Rolland  (1™  cire,  de  Perpignan),  surveiller  la  fabrication  du 
vin  de  raisiné  secs  et  frapper  le  produit  do  droits 
élevés. 

Révision  et  afiiélioratim  de  la  loi  sur  la  marine  tiWf AflUde. 
lUM. 

BoucHES-DO-Rnô.xE  . .  Peytral  (r®  dre.  de  Marseille),  prolongation  pour  dix  aos 
de  la, loi  qui  a  concédé  les  primes  à  l’armement  et  à  b 
navigaLtioû. 

GmoNDÉ** . .  Raynal  (ivoire,  de  Bordeaux)^  renouveUemeut  et  améliora* 

tion  de  la  loi  but  la  marine  marchande, 

Selve-Ikférieuue  ....  Félix  Faure  (2®  circ.  du  Havre),  renouveUement  delà  loi  «or 
la  marine  marchande  en  n’accordant  la  prime  qu’aiiï 
navires  sortant  des  chantiers  français. 


/ 
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Crialîon  de  nouveaux  cons  mis  de  prutThommes. 

'  MjM. 

. Souhet  (2®- cire,  de  Saint-Etienne),  pour  les  mineure  et  pour 

toutes  Jes  corporations  ouvrières. 

. Poincaré,  (Commercy),  pour  les  ouvriers. 

. Legrand  (2- cire,  de  Lille),  conseils  de  prud'hommes. 

. ;  . . Chautemps  (Paria,  3“  arr.),  révision  de  la  législation  sur  les 

conaeils  de  prud'hommes;  Rarodet  {4'  arr.,  cire,), 
création  d’une  aecUoo  pour  les  employés  de  commerce; 
C.  Dreyfus  (12'  arr„  3'  cire.),  création  d’une  section 
pour  les  employés  de  commerce,  reyision  de  la  légis¬ 
lation. 


Constilution  des  chambres  de  navigation. 

M. 

.Seike . Yves-Guyot  (Paris,  1''  arr.) 

Orgamsaiion  de  la  représentation  commerciale  et  induslridie  à  dètrasiget'. 

îii. 

^  . . .-Mesureur  (Paris,  2®  arr,}.  '  ' 

*  # 

A^i*icultarc> 


OrgaJiisation  du  crédit  agricole  {61  progrii^upeg). 

MM.  ,  - 

AisiNk.  i  >  * . . .  i . . , , ,  Mâcherez  (Soisaons). 

. Thivrier  (1«  etre.  de  Moptiuçon),  créatibb  de  banques  com¬ 
munales  permettant  à  l'agriculture'  d’avoir  à  sa  portée 
et  à  pris  de  revient  les  engrais,  les  machines,  les  grands 
,  ^  moyens  de  culture  ;  Dumas  (2*  ciré,  de  Moutlüçon). 

Aeees  (Basses-) . Isoard  [Forcalquîer) . 

Ay>ES-M.Aii'[rmES ....  David  (Puget-Théuiers). 

. ’Rambourgt  (2®  cire,  de  Troyes). 

. Dujardin-Beaumetz  (Limoux);  Ferroul  (1«  eife.  de  Nar- 

houiie),  sous  la  gérance  directe  de  l’État. 

/ 


MM. 

BouGREfi-DU-RHüNr.. . .  t-eydet  (1"  cire.  d’Aix),  C.  Pelletan  (2"  cire.  d’Aix),  Lagnel  f 
(Arles),  Roux  (3”  cire,  de  Marseille)',  banques  popu  ]: 
laires;  Granet  (Ii"  cire,  de  Marseille).  ^ 

CnAnENTE-lNFÉiiiEunE,  Braud  (Rocheforl). 

Cher . Baudin  (2®  cire,  de  Bourges),  création  de  banques  et  corn-  ; 

missions  agricoles  pour  permeiire  aux  cultivateurs  de  j 
perfectionner  leur  outillage  et  leur  faciliter  ta  culture  et  îi 
la  vente  de  leurs  produits;  Pajot  (1™  circ.de  St-Amand).  \ 

Corr'eze . Dubois  (1"  cire,  de  Brive),  Dellestable  (Ussel).  _ 

Côte-d’Or. . Prost  {!"  cire,  de  Beaune),  Bizouard-Bert  (Semur).  ^  ) 

Crkuse . . Lacôte  (Guéret),  création  d’une  banque  nationale  à  faible  i 

intérêt,  basée  sur  la  garantie  du  aol. 

Dhüme . Chevandier  (Die),  Maurice-Faure  (Valence). 

EiiRE-ET-Lom . Deschanel  (Nogent-Ie-Rotroû). 

. Desinons  (1™  cire.  d’Alais),  Bonnefoy-Sibour  (UzÈs), 

Garonne  (Haute-)...  Germain  (Muret),  Calviohac  (2*  cire,  de  Toulouse),  Mande- 

ville  (3'  cire,  de  Toulouse).  i 

Gers . Descamps  (Lectoure).  . 

HÉtLAULT . Vernière  (2"  cire,  de  Béziers), Razimbaud  (Saint-Pons).  ‘ 

Indue . David  (Ch  âteauroux).  ! 

Isère .  Ar.  Rey  (2*  cire,  de  Grenoble),  Durand-Savoyat  (3*  cire,  de 

Grenoble).  f 

Jura .  Poupin  (Poligny). 

Landes . Sourigues  (Saint-Sever).  | 

Lom-ET-CuER .  Tassin  (2*  cire,  de  Blois),  Jullien  (Romorantin). 

LomET . Rabier  (r*  cire.  d’Orléans). 

Lot . Rey  (2”  cire,  de  Cahors),  Vival  (Figeac).  J 

Manche . Briens  (1"  cire,  de  Coutances),  caisses  agricoles. 

Meuse . Poincaré  (Gommercy).  i, 

pjoBi) . . .  Pierre  Legrand  (2*  cire,  de  Lille),  institutions  do  crédit  et 

de  prévoyance. 

Pyrénées  (Basses)...  Barthou  (Otoron). 

Saône  (Haute-)  .....  Signard  (Gray). 

Saône-et-Loire . Guillemaut  (Louhans).  j 

Savoie . Carquet  (Moutiers).  . 

Seine-et-Oise . Barbe  (Bambouillei).  ' 

Tarn-et-Garonne.  . .  Chahrié  (Moissac),  caisses  agricoles  à  2  1/2  et  3  0/9.  ^ 

Var .  Clémenceau  (Draguignan). 

Vaucluse . Michel  (Carpentras). 

Vendée .  Guillemet  (1'"  cire,  de  Fontenay-Ie-Comte). 

Vienne .  Nivert(l^'  cire,  de  Châtellerault),  caisses  d’avances.  j 

Vienne  (Haute-).  .. .  Vacherie  (Bellac),  Gotterou  (2*  cire,  de  Limoges).  . 

Vosges . Méline  (Remiremont),  Albert  Ferry  (2*  cire,  de  Saint-Dié).  j 

Yonne . Dethou  (loigny).  . 

Algérie .  Letellier  (l*®  cire.  d’Alger).  ' 
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Pour  l  extension  des  syndicats  agt'icoles  (11  programmes). 

MM. 

Auier  Tbivrier  (l*"*  cire,  de  Montluçon),  organisation  de  syndicats 

et  tribunaux  agricoles, 

. t  .  Thierry  Delanoue  (Bar-sur- Aube),  donner  aux  syndicats 

agricoles  la  faculté  de  créer  des  caisses  de  retraite, 
de  secours  mutuels,  d’assurances. 

. . . . Descamps  (Lectoare), 

Jndbë-et- Loire  - . , , ,  Deîaliaye  (Ch i non),  liberté  complète  de  la  corporation 
ouvrière  et  de  l’association  rurale  ayant  pour  but  les 
intérêts  économiques* 

Lom-ET-CiiKR . .  Deniau  (!""  cire,  de  Blois),  Tassio  (2®  cire,  de  Blois), 

Loire*,*.,***.,,,,  Souhet  {2®  cire*  de  Saint-Étienne),  révision  de  la  loi  du 
k  mars  188è  sur  les  syndicats  professionnels, 

Loiret,  .  * .  * . . Rabier  (1^  cire,  d’Orléans), 

Makgtie  ,  * . . . Cabart-Danneville  (Cherbourg). 

Mediîthe-et-Moseixe.  Gabriel  cire,  de  Nancy),  reconnaissance  de  la  persoona- 
lilé  civile  des  syndicats  d’ouvrierè  et  d’agriculteurs; 
Barrés  (3®  cire,  de  Nancy),  reconnaissance  de  la  per¬ 
sonnalité  civile  des  syndicats  d’ouvriers  et  d’agri¬ 
culteurs. 

Création  do  Chambres  dagrkuUuTe.  (11  programmes,) 

MM. 

Aode  . . .  Turrel  (2®  cire,  de  Narbonne). 

EORE-ET-Lom . Deachanel  (Nogent-le-Rotrou),  organisation  de  la  repré- 

sentation  légale  de  l’agriculture. 

. . . Jamais  (Nîmes),  donner  une  représentation  à  l’agriculture 

en  créant  des  Chambres  consultatives, 

. ....Cazauvieilh(5‘circ.  de  Bordeaux).  Chambres  représenta¬ 
tives  spéciales. 

Loir-et-Cher . Tassin  (2‘  cire,  de  Blois).  Election  de  Chambres  consulta¬ 

tives. 

. Bourgeois  (Châlons-sur-Marne),  création  de  chambres 

électives  d’agriculture;  Vallé  (Epernay),  création  de 
chambres  électives  d’agriculture. 

MBünTHE-ET-MoSELi,B,  Cordler  (Toul), 

. Guillemet  { 1«-  cire,  de  Kontenay-le-Comte). 

. FroSierdei»onlevoy(Neufchâteau);  Méline  (Remiremonl). 
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Champs  ÆexpèriencÉ  pour  Vènseignement  agricole 
Mil. 

Ain . llerbet  (2®  cire,  de  Bourg). 

Aube . Midiou  (Bar-sur-Seine),  Bamboiirgt  (2®  cire,  de  Troyes). 

SAÔKE-Er-Lüuus . Magnien  {r”  cire.  d'Autuii),  daas  toutes  les  comniuHes. 

La  vaine  pâture 
nul. 

Aube  . . .' . .  •  Thierry- Delanoue  (Bar-aar-Aube),  maintebue  ou  supprimée 

sur  la  demaude  des  Conseils  municipaux;  faculté  pour 
\  le  propriétaire  de  racheter  cette  servitude. 

Saûke  (Haute-) . Signard  (Gray)»  réglementation  par  les  Qonseils  munici¬ 

paux. 

Vendée.  . .  : . Guillemet  (!'•  cire,  de  Fontenay-le-Gomte),  abrogation  de  la 

loi  sur  la  vaine  pâture* 

à  to  ùuUuve  comme  à  VinduUriù  fraJiçaisù  des  fourmlures  militaires 
et  adminiUratimB- 

MM. 

Makgîie . De  Lagorsse  (Valognes). 

SEiNïî-ET-MAaNE,  »...  Grelïulhe  (Melun). 

Seike-et-Oise.  . . Barbe  (Hambouillet), 

Taun.  . . . .  •  -  •  ^  Dupuy-Du temps  (Gaillac). 

VemMe.  . . Le  Unx  (i""  cire,  de  Fonteuay-le-Comte). 

•  ^  f ,  ■i. 

t- 

. N 

X 

«  «  I 

Questions  sociales. 

t  . 

Développement  des  soc^é^^s  de  secours  mutuels,  des  Imtituiiçm  de  prévoyance. 


AUL 

Pochou  (l'“  cire,  de  Bourg),  Herbet  (2“  cire,  de  Bourg). 


Ain 
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MM. 

. Oesj^.rdins(l-  drc.deSaiDt-Qaent<  Mâcherez  (SoisBons), 

. Gacon  (La  laiisse),  Ihivrier  {r»  cire,  de  Môûtlugon),  mise  à 

Ja  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  invalides  du 
travail;  Dumas  (2'  cire,  de  Montluçon);’  Félijt  Mathô 
*  (îo  Moaliiis);  Ville  (2*  cire,  de  Moiilinsl 

Am;s  (Dashiîs-) . Deloncle  (Castellane),  Reinach  (Digne).  ' 

ALi>t-.s-MAarnMi;s  , . . .  David  (Puget-Thénîers), 

. Corneau  (Mézières),  Linard  (Reihel).  Jacquemart  (Rocroil, 

d0  Ladoucette  (Vouziers)*  ^ 

. Thierry-Dekuoue  (Bar-sor-Aube).  Michou  (Bar-sur-Seine) 

Casimir-Pener  (Nogent-sur-Seine),  Royer  (1™  cire,  de 
Troyes),  faire  cesser  PaïUàgonisme  entre  les  ouvriers  et 
Armv  d’industrie;  améliorer  le  sort  des  travailleurs 

. Gai-cassonne),  Thérou  (2*  cire,  de  Car- 

cassoone),  Mir  (Castelnaudary),  Dujardiù-Baametz  (Li- 

moux),  FerrouJ  (!■■«  cire,  de  Narbonne),  Turrel  (2*  dre  de' 

fNariionne). 

. de  Coüssergués  (Millau),  les  lois  concernant  le  tra¬ 
vail  et  1  amélioration  du  sort  des  travailleurs,  doivent  à 
un  haut  degré,  retenir  l'attention  des  pouvoirs  publics  • 
î'î^ruejouls  (2“  cire,  de  Villefrandie).  P  - 

. . ,  Ls,d,t  (1-  ci„.  d'Ai,),  c.  Pelleu.»  (2-  ci,..  d'Ai.),  Laguel 

(Arles)  Bouge  {2"  circ.  de  Marseille),  Roux  (S"  dre.  de 

de  M''rl’i;icr“'  '''  ®“‘'"  '*■ 

CuAiim'E . Duclaud  (Conrolens),  Duportal  (Ruffec). 

CiiAiiENTE-lKFÉuiriunE .  Garuier  (Marennes) ,  Delmas  (La  Rochelle) 

. Prince  d’Arenberg  (1-  dre.  de  Bourges)’;  Baudin  (2*  dre 

de  Bourgs)  mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards 
et  des  invalides  du  travail  ;  pajot  (l-^"  circ.  de  Saint- 
Amand), 

. de  organisation  de  IWance- 

constitution  d'un  pécule  à  Pouvrier  par  une  caisse  de 
retenues  servie  par  les  entrepreneurs  et  les  patrons- 

(GsseJ);  Delpeudi  (2®circ.  de  Tulle) 

. Geroy  (Cliâtillon-sur-Seine),  Bargy  (1"  dre.  de' Dijon) 

Bizouard-Bert  (Semur).  ^ 

. .  Martinon  (1-  circ.  d’Aubusson),  Cornudet  (2®  cite.  d’Au- 

busson),  COutisson  (Bourganeul),  Gousset  (Boussac),  des 
n  faveur  des  h  ambles,  des  petits,  des  déshérités 

. .  La  Batut  (Bergerac),  Theuller  (Nontron).  Chavok  dre' 

ée  Périgueux),  Cierjounie  (Sarlat). 

. Chevandior  (Die),  Maurice-Faure  (1^®  dre.  de  Valence) 

. Loriot  (Poüt-Audemer),  Isambart  {l''»drc.  d’Évreux). 


I 
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Eure-et-Loir . 

Gard  . . 

Garonse  (Haute-)  . 

Gironde . 

Hérault . 

Ille-et-Vilaine.  . . . 
Indre-et-Loire.  • . . 

Isère . . 


MM. 

..  Noiil-Parfait  {1™  cire,  de  Chartres),  Mîlochaü  (2*  clrc.  de 
Chartres),  Desclianel  (Nogent-le-Rotrou). 

..  Desmons  (i"circ.  d’Alais).  deRamel  (2"circ.  d’AIais).  lamaig 
(2" cire,  de  Nîmes),  Bonn efoy-Sibour  (üzès),  Gaussorguea 

(Le  Vigan).  ,  ^  , 

. .  Germain  (Muret),  Leygue  (1'"  cire,  de  Toulouse).  Calvinliac 
(2'  cire,  de  Toulouse),  Mandeville  (3*  cire,  de  Toulouse), 
Alteille  (2®  cire,  de  Saint-Gaudens). 

. .  Raynal  (4“  cire,  de  Bordeaux).  • 

Vernhes  (l"  cire,  de  Béziers).  Vernière  (2®  cire,  de  Béziers), 
Ménard-Doriao  (Lodève).  Deandreis  (y'  cire,  de  Mont¬ 
pellier) ,  Salis  (2"  cire,  de  Montpellier),  Bazimbaud 
Saint-Pons). 

. .  La  Chambre  (1"  cire,  de  Saint-Malo). 

. .  Delahaye  (Chinoo).  Muller  (Loches),  Du  Saussay  (1™  cire. 

de  Tours).  _  ...  j  „ 

, G.  Rivet  (1"  cire,  de  Grenoble),  protection  des  petits,  des 
faibles,  des  pauvres-,  Aristide  Rey  (2“  circ.  de  Grenoble), 
Durand-Savoyai  (3“  cire,  de  Grenoble),  JouITray  (1™  cire. 


JüEA* . *  '  '  * 

Lom-Et-CïiHïi. 

Looœ  . .  <  « . 

Loire  (Haute-).  . .  - .  • 
LoiRE-l?<rÉruEURE  . .  •  * 

Lûïïiet . . .  * .  1 

Lot  . . . . . 

Lot-et-Garonnk  *  * , . 


de  Vienne). 

Poupin  (Poligny). 

Deniau  (l"  cire,  de  Blois),  Tassin  (2"  circ.  de  Blots),Julhen. 

(Romorantin),  de  Possesse  (Vendôme). 

Audiffred  (1"  cire,  de  Roanne),  Girodet  {!"  circ.  de  Saint- 
Éiienne).  Souhet  (2*  circ.  de  Saint-Étienne). 

Dupuy  (r‘  circ.  du  Puy).  ^  . 

sibille  (1^  circ.  de  Nantes).  Fidèle  Simon  circ.  do  Saint- 

Nazaire)- 

Rabier  (1^'  cire.  d’Orléans). 

Emile  Rey  (2"  circ.  de  Cahors),  Vival  (Figeac).  Lacliièze 

(Gourdon).  .  .  ■  -  , 

De  Laffitte  deLajoannenque  (Agen), loi  sur  les  institutions  de 
prévoyance;  Leygues  (Villeneuve-sur-Lot). 


Lozère . Jourdan  (Florac).  „  ,  .  ,  « 

„„  . Cabart-Danneville  (Cherbourg),  B  riens  (1«  circ.  de  Con- 

lances),  de  Lagorsse  (Valognes). 

. . Léon  Bourgeois  (Chàlons-sur-Marne).  Langlet  (1-*  circ.  de 

Reims). 

M«,.-  . Du  lireuil  de  &dnt-Germ,io  (UDgria),  tout  (V,^). 

Gabriel  (!’•  circ.  d.  Napc,).  Papalier  (2- «rc.  d.  Nane,). 

Rarrès  f3’  circ.  de  Nanev). 


. . Poincaré  (Commercy). 

Morbiuan . GuieysseÙ”  circ.de  Lorient). 

f,jj^.YKE. . . . Ducoudray  (Gosae),  créer  la  caisse  de  retraite  des  invalides 

du  travalL 


/ 
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MM, 

. liiroux  (!"“  cire.  d’Avesties),  Maxime  Lecomte  (2“  cire.  d’A- 

vesnes),  Éliez-Evrard  (S^circ.  d’Aveanes),  Dejardin-Ver- 
kinder  (2“  cire,  de  Cambrai),  Trannîn  (l™  cire,  de 
Douai),  Wer^uin  (D*’  cire,  de  Lille),  Pierre  Legrand  (2® 
cire,  de  Lille),  Le  Gavrian  (3*  cire,  de  Lille),  Moreau 
(5°  cire,  de  Lille),  améliorer  le  sort  des  ouvriers,  sou¬ 
tenir  les  invalides  du  travail, 

. BoudevHle  (D"  cire,  de  Beauvais),  Hainsselm  (Clermout), 

Gaillard  (Seofis). 

PAS-DK-C.4LAIS . . Ledicu  (D»  cire.  d’Arras),  Tailliandier  (2"  cire.  d’Arras), 

Deprez  (l”"  cire,  de  Béthune),  Achille  Adam  (1"  cire, 
de  Boulogne),  Boulanger-Bernet  (2"  cire,  de  Boulo¬ 
gne),  Boudenoot  (Montreuil),  Ribot  (1>*  cire,  de  Saint- 
Omer),  Jonnart  (2“  cire,  de  Saint-Omer), 

Pm’-nEmô.viE . Guyot-Dessaigne  (2«  cire,  de  Clermont-Ferrand).  Lavîlle 

(2*  cire,  de  Riom). 

PVRÉJVÉES  (Basses-).  .  Lafont  {1«  cire,  de  Bayonne). 

PvuENÉEs-OniENTALEs.  Eolland  (r-  cire,  de  Perpignan)  ;  Brousse  (2 “  cire,  de  Perpi¬ 
gnan),  accomplissement  progressif  des  réformes  so¬ 
ciales  qui  doivent  réaliser  l’égalité  entre  tous  les 
citoyeas.  - 

. (1"  cire,  de  Lyon),  Thévenet  (2-  cire,  de  Lyon), 

Guichard  {3“  cire,  de  Lyon),  Lagrange  (4' cire,  de  Lyon, 
Couturier  (5®  cire,  de  Lyon),  Bérard  (7'  cire,  de  Lyon), 
Aynard  (8®  cire,  de  Lyon). 

Saône  (Haute-) . .  Baïhaut  {!"  cire,  de  Lure). 

Saoke-et-Loibe.  ....  Magnien  (l"  cire.  d’Autun),  Samen  (2®  cire,  de  Charoîles), 
Giiillemaiit  (Louhans)* 

. J-  iîoche  (1"  dre.  de  Chambérj'),  Perrier  (2»  dre.  de  Cham- 

béiy). 

Savoie  (Haute-) . Brunîer  (Annecy),  Folliet  (Thonon), 

. Mesureur(Pans,  2®arr.),  Chautemps(3»arr.),Barodet,  {4'arr.. 

1'“  cire.),  révision  générale  des  lois  sur  l’assistance 
publique  ;  Chassaing  (4-  arr.,  2"  cire.),  droit  à  l’as¬ 
sistance  pour  les  vieillards,  les  enfants  et  lesinfirmes; 
MaujaD{iO®arr.,  l-^drc.).  H.  Brisson(10'arr.,  2«circ.)] 
Floquet  (îl'  arr.,  1™  dre.),  Lockroy  (11%  2®  cire.)] 
Matbé  (11%  3"  cire.),  Millerand  (12*  arr.,  !'•  cire.),' 

C.  Dreyfus  (12  arr.,  2*  cire.),  Jacques  (14®,  dre.),' 

Pichon  (14®  arr.,  2"  cire.),  Farcy  (15®  arr.,  1'®  dre.)] 
Joffrin  (18°  arr.,  2"  cire.),  mise  à  la  charge  de  là 
société  des  vieillards  et  des  invalides  du  travail  ;Dumay 
(20'  arr.,  1  cire.),  mise  à  la  charge  de  la  société  des 
vieillards  et  des  invalides  du  travail  ;  Tony  Révillon 
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S^INE-IHFÉIUJUREp  m 


SeINE-ET-MaRîîR  *  *  ^ 
Sp^E-ET-Ojt;^IS.  .  ^  * 

SÎÇYRKS  (pEÜX-)  t  . ,  . 
SûMWl^i 

Var  .  -  * . . . 

,  t  -  1  ri 

5  I  *  *  s  r  (  I  t 

ymW'  >  1  i  ^  - 1  » 

VjPKSS  (tlAUTK-)  T  - 
Vosges . 

YQtfflÇ  . ,  »  1 1  (  1  •  t 


. . 

I  ■  •  •  I  «  ■ 


CQRSfi^Ç  (  •  i  I  •  I 
C^p-i)’0»‘  I  ?  •  ■ 

Sa&TRR 

SïiSfi  1 1  •  I  •  »  «  • 


MU. 

J20'  arr.,  2®  cire.),  Baulard  ^Sceaux,  2”  cire.),  Pierrç 

Richard  {Sceaux,  3*  çirc.).  . 

Siegfried  (le  Havre,  i™  cire.},  Gervaia  (Neufchâtel),  Ricard 
Vl"  cire'  de  Rouen),  R,  Waddington  (5*  cire,  de  Rouen), 
^chevallier  (1"  cire.  d’Yvetot),  De  Montfort  (2'  circ. 
d’YvetQt). 

.  Greffulbe  (Melup).  .  .  n 

, .  Hpbijanl  (1"  cire,  de  Pootpise),  Brinesrd  (2®  circ.  de  Pon¬ 
toise),  Barbe  {RaïiiboRnict}. 

, .  Goirand  (Meile).  \ 

..Fran-ioîs  (f"  circ,  d’Abbcvillç),  amélioration  du  sort  de 
l^ouvrifir  de^  villes  fît  d©^ 

...  Dupuy-Dutemps  (Qaiilaç),  .  .  . 

, .  Clémenceau  (Pragutgoan))  c,  Raspail  (l”  circ.  de  Toulon), 
pourqppry  De  Boigserin  (Avignot)},  Michel  (Carpçnlras), 
J.  Gaillard  (Orange),  c’est  sur  les  humbles,  sur  les 
travailleurs  que  doit  s’étendre  la  sollicitude  des  lois, 

.  Guillemet  (1"  Cire,  de  Fontenay^le-Cnipte}, 

Wiyën  (ChUîclleraulD,  Dnnizot  (l-®  circ.  de  Poitiers). 

..  Vacherie  (paRac),  Gotteron  (2"  çirç.  de  Linlbges). 

. .  .  Brugnot  (1”  cire.  d’Épinal),  Mélîpe  (Remiremont),  général 
Tricoepe  (1?"  circ,  dP  Saint-Dié). 

,,  René  Daff0ïi’(l’"  cire,  d’Auserre),  réorganisation  de  l’assis¬ 
ta  ncç  publique  >  MbflOU  riF®-  d’Auxerre),  améliora¬ 
tion  du  sort  destraveiHuurs;  pervieu  (Avallon)  ;  Dethou 
(Joigny),  .  „  . 

,  P ,  FprçjpU  (3l‘  çiFÇt  de  CongtantiRç),  §aint-Gernjuip  (l“  ciF6. 
d’Oran). 

, , .  seryiii^RdRQbe  (Guadeloupe). 


dssttmnces  par  l'Ètai  (11 'programmes), 


. , , .  Duboip  (Brive),  epsarançB?  par  l  Ptat. 

giRQuard-Bert(Sem«r),  aspuranoo  agricole.  _ 

.  béon  Bourgeois  (ChâlopSrsur-MaPOe),  orgamsation  de  1  as- 
eurauee  des  ouvriers  contra  les  accidents  dans  l’m- 
dugtriet  Vailé  (Êperuay),  assurance  obligatoire. 

Gavaignac  (paint-Calais),  une  loi  sur  les  assurances  en  cas 
d’accidçnts.  .  .  •  ,  j  , 

, , . , .  Fleçuet  (Paris,  arr..  1^“  eirç.).  assurer  la  sécurité  de  la 
vieillesse  par  l’sssprançe  obligatoire-,  Lockroy  (11  arr. 
2”  eirc.},  assurer  la  sécurUé  de  la  vieillesse  par  l’as¬ 
surance  obligatoire;  Henri  Mathé  (11*  arr.,  3'  circ.), 
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Var 


!  r  i  viellIesséparl-assuraïKiB  oblî- 

Sr«  «  '  assurance  obli¬ 

gatoire  par  1  État  en  faveur  des  Vieillards  et  des  iavaw 
lides  du  travail,  sans  préjudice  du  recours  contre  les 


llèfome  tlèi  càüscs  d'èpart^m. 


MM. 


J  n.  U  ^P“;S"“  <■«"!«<«.  a«  lieu  d'stre  Versée 

dans  les  caisses  de  l'Êîat  et  de  s’absorber  dan  s  la  dette 
pub  ique,  fussent  rejetés  dans  la  circulation  écono- 
inique  pour  féconder  le  travail  natîonaî. 


Pour  la  Rmsion  de  la  loi  sur  les  iogments  imalubres, 

MU. 

. Ferroul  (1'"  cire,  dfe  Narbonne) 

BeMee-M-lteOue...  Leydet  (!'■  cire,  d’to),  Pelle, an  (2'  circ.  d'te),  Lagnel 

LoiR-ET-Ciini  T  •  Marseille). 

IjOir  LT  Liier . Tassin  {2»  circ.  de  Blois).  ^ 

èmtoppement  âés  àsiaHakofii  syndicales  et  dés  SaeîètÈà  mpM^atîvêS 
(33  pfograifiiües), 

MM.- 

p"**® . Turrel  (2“  circ.  de  Narbonne). 

E3-DÜ  Rhône.  . .  *"  o^o.  d’Aix),  révision  de  la  lai  sur  les  syndicats 

professionnels;  C.  Pelletan  (2- cire.  d’Aix),  révision  de 
la  loi  sur  les  syndicats  professiooilels;  Lagiiel  /Arles)  * 

®y°'^‘cats  professionnels’ 
cire,  dè  Marseille),  révision  de  la  loi  sur  les 

fins  tsoc'istà  dê  Marseille),  développement 

des  sOMéfés  coopéfâtiVèsi  Rûüx  (5*cifc.  dé  Marseillèj 

Charente  r,  i  sociétés  ceôpératives. 

iiME=ii^-LoiR  i . Terri  er  (OretiiJ. 


MM. 

. Ménard-Dorinn  (Lodève).  Deandreia_(l-  cire,  de  Montpel¬ 
lier),  Salis  {2‘  cire,  de  Montpellier). 

Lot-et-Gaiionne . De  Laffitte  de  Lajoannenque  (Agen),  Leyguea  (Villeneuve- 

sur-Lot).  ^  . 

. Poincaré  {Cotomercy),  une  loi  sur  les  80ciétés_  cooperatives 

Mol™’.  Gnieysse  (1-  cire,  de  Lorient),  extension  delà  juridiction  des 

Chambres  syndicales. 

. . .  Maxime  Lecomte  (2“  cire.  d’Avesnes),  encouragement  aux 
^  .  associations  ouvrières;  liberté  aux  syndicats  profes¬ 

. Tliévenet  (2“  cire,  de  Lyon),  Couturier  (5'  circ.  de  Lyon),  ré¬ 
forme  de  la  loi  sur  les  syndicats. 

Saône),  H.  de  Lacretelle  (2®  circ.  de  Maçon). 
. Mesureur  (Paris,  2“  arr.).  P.  Richard  (3®  circ.  de  Sceaux). 

SEme-teèàiEuaE ....  Ricard  (l™  circ.  de  Rouen). 

vZ^TZ':::.'.  demulon),  d»  leur,  dttribu- 

lions. 

V.yausE . Michel  (Carpentras). 

. Albert  Ferry  (2®  circ.  de  Saint-Dié). 

Yr,„«F""  . Dethou  (Joigny).  .  „„  . 

. LetelUer  (1™  circ.  d’Alger),  Etienne  (2«  circ.  d’Oran). 


Pour  la  suppressioTi  du  livret  d^ ouvrier* 


MM. 


AULTEll . . 

Boüches-do-Rhône,  •  * 


Hérault. 
Seine  .  - . 


Félix  Mathé  (Moulins,  r®.circ.).  . 

Leydet  (Aix,  circ.),  C.  Pelletan  (Aix,  2®  circ.),  Lagnel 
(Arles) ,  Granet  [Marseille ,  If  circ .) . 

Vernière  (Béziers,  2®  circ.). 

C.  Dreyfus  (Paris,  12“  ar.,  2®  circ.). 


Pour  rabroijat  ion  de  la  loi  sur  l’Inlemaiionalc. 

MM. 

Boüciies-du-Rhône...  Leydet  (1”  cire.  d’Âix),  Pelletan  [(2'  dro.  d’Aix).  Lagnel 


(Arles),  Granet  (4‘  cire,  de  Marseille). 

Hérault . Ménard-Derian  (Lodève),  Deandreis  (!'•  dre.  de  Montpellier), 

Salis  (2®  circ.  de  Montpellier). 

Ruùne . Couturier  (5*  circ.  de  Lyon). 

Seine. . Joffrin  (Paris,  18'  arr.,  2»  circ.),  Dumay(2(l'  arr.,  1  “Circ.). 
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Pmr  la  resHtuUon  mcx  ouvriers  de  la  ÿestim  des  caisses  oumières. 


mi. 


. C.  Dreyfus  (12'  arr.,  2"  cire,  de  Paris),  Joffrin  {18*  arr., 

2'  cire.)  et  Dumay  (20*  arr.,  1"  cire,}. 

A 

Poü7'  Pintervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  d’ateliers, 

mi. 

. Jeffrin  (18*  arr.,  2“-  cire,  de  Paris)  et  Dumay  (20-  arr 

r*  cire.). 


Pour  ladmissioii  des  associations  ouvt'ières  ou  syndicales  aux  adjudications 
de  travaux  publics  (lO  programmes). 

MM. 

. Ferroul  (!'?  cire,  de  Narbonne), 

Bouches-du-Rhône  . .  Leydet  (r*  cire.  d’Aix),  Peiletan  (2*  cire.  d'Aix),  Lagnel 
(Arles),  Granet  (4"  cire,  de  Marseille). 

. Ménard-Dorian  (Lodève),  Deandrets  (l'«  cire,  de  Montpel¬ 
lier),  Salis  (2®  cire,  de  Montpellier). 

. Souhet  (2*  cire,  de  Saint-Étienne). 

Seine . . . C.  Dreyfus  (Paris,  12®  arr.,  2'  cire.).  , 


'  Pour  ia  loi  sw'  les  Délégués  mmsurs. 

MM. 

. .  Turrel  (2*  cire,  de  Narbonne). 

CiiAHENTE-iNFÉHiEURE .  Delffias  (La  Rochelle). 

GÔte-d’Oh . Bargy  (l*®  cire,  de  Dijon). 

Loin-ET-CnER . Dénia  U  (r*  cire,  de  Blois). 

. Millerand  (Paris,  12®  arr.  1*®  cire.),  Dreyfus  (Paris,  12®  arr. 

<2®  cire.),  demandent  l’extension  du  principe  aux  em¬ 
ployés  des  chemins  de  fer.  Joffrin  (18®  arr.  2*  cire.)  et 
Dumay  (20®  arr.  1'*  cire.)  demandent  l’extension  du 
principe  dans  les  ateliers  et  administrations. 

Algéiue . Letellier  (1"  cire.  d’Alger), 


# 
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Pour  là  loi  lU  prôUetîdn  des  ésnplùÿh  cbiri'diissiùnfiès  él  àgeMS  des  Càf>\piignies 

de  Chemim  de  fer. 

■  MM. 

Audf.nnes . . .  D&  Lüdolicettê  (VouzietB). 

Aude . Ferroul  (Narboone,  1^“  cire.),  gérance  plus  directe  de  leur 

caisse  de  retraite  par  eux-mêmes,  et,  sur  leur  demande, 
rewaite  après  quluKe  ans  de  servies. 

Marks . Léon  Bourgeois  (Gliâloas-sur-Manie),  règlement  équitable 

de  leur  situation. 

Yonne  ...  * . » . .  Her  vîeu  (Avallon) . 

'  Pour  la  respoiisabilUÈ  des  patrons  en  matiire  (P accidents  (36  programmes). 

Mil. 

Attini . . Thivrier  (Montluçon,  1"  cire.),  Félix  Mathé  [Moulins,  1” 

cire,). 

Aude . Ferroul  .(Narbonne,  l'-“oiro.)f  Turrel  (Narbonne,  2°.circ.). 

B0UGHE3‘nu-RHÔîiE. , .  Lejdet  (Àixt  l-ciro.)^  C.  Pelletan  (Aix,  a-.ciro.)!  Bouge  (Mar* 
seiile,  4'®  GÎrc,)j  Granet  (Marseille,  4’  cire.). 

CHAiiENTni  .,,..•1.1  Duclaud  (Gonfolens), 

CuARENTE-lNFÉRiEiniK.  Dâlmas  (La  Rochelle). 

Côte-d’Or . Leroy  (Châtillon).  .  - 

FimsTÈRE . Boucher  (Brest,  2“  éirc,).  . 

Gard. . Jamais  (Nîmes,  2®  cire.),  Gaussorgues  (Le  Vigaii). 

Garonne  (Haute-).  , .  Calvinhac  (2“  cire,  de  Toulouse). 

‘  Isère . Rivet  (Grenoble,  1“  cire.), 

Loin- ET-Cii£B . Deniau  (Blois,  cire.),  Tassin  (Blois,  2®  cire.),  Jullien  (Ro- 

morantin). 

Maiene . Vallé  (Éperuay). 

Meuse . Poincaré  (Commercy). 

Nord . Maxime  Lecomte  (Avesnos.S^cifo,),  Werquin  (LiÜe,  l*®circ.)( 

Pierre  Legrand  (Lille,  2"  cire.),  Le  Gravrian  (Lille, 
3*  cire.). 

BiiÔNE . Bérard  (Lyon,  1°  cire.). 

Seine.  . . Mi! lerand (Paris,  12®  arf-,  l**  cire.), loffrin  (18®  arr.,  2"  cire.), 

Dumay  (20®  arr.,  1’“  cire.). 

SniNE-iNrffiiEURE. , . .  Ricard  (Rouen,  1”  cire.),  Waddington  (Rouen,  3“  cire.). 
SniNE-ET-OisE . Barbe  (Rambouillet). 

Vosges^ . Brugnot  (Épinal,  4™  cire.),  Meline  (Remi remont). 

Yonne . René  Laffon  (Auxerre,  l®“circ.)  :  «  J’ai  voté  toutes  les  lois  de 

protection  du  travail.  » 

Algérie.  . . Letellier  (Alger,  1"  cire.). 


1 
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Pour  la  mponsabilitô  de^  patrons  el  compapnies  qui  mravenl  la  liberté 
des  syndicats  professionnels. 

MH. 

AwKn Féiiif  j^iathé  (f*  pire,  Moujiks), 

. »  B^rgy  (1'”  cire,  dp  cijpq), 

. 3Uÿ  ïravaiîlpurg  le  droit  dp  Jodr.  eq 

toute  sécurité,  clç  cçtfp  fjbprtq  pi  féconde  et  si  pré- 
fiieuse* 

Huôîip. ,  ,  Bérard  (7"  cirç,  de  I^yop), 

‘  . .  C,  Dreyfuig  Cig"  arr.,  ?"  çirs,  dp  ppris). 

pour  la  pgrtiçipalion  aux  bénéfices. 

M. 

. Martineau  (Paris,  i9?  prr.,  i^.  dre.)  domande  qufi  la  gq, 

piété  réaüpp  1%  p^rtÎPipaUgn  Jaéaéâces. 

PQUr  içrganUdtm  m  iPMU  m  mml  C?g  programmes). 

MM. 

Alueh  . . péîiï  Mathé  cire,  de  Moulins) 

BoucuEs-nu-RHÔmi„.  Leydet  (i™  cire.  d-Aix),  Pdktpn  (S*  dre.  d’Aix).  Lagnel 

(Arles),  Roux  (3'  cire,  de  Marseille),  Granet  (4®  cire,  de 
Marseille). 

. PaJût  (1™  cire,  de  Baint^mand), 

. . Maurice  Fanr  (I"  dre.  de  Valence), 

. Vernière  (2"  cire,  de  Béziers). 

. . .  •  "  ‘  ÇBautenips  (Ppris,  9'  arr,),  Terrail-Merqieix  (7"  arr.)  Mauiaa 

[10'  piT.,  l'®çirc.)j  dpoit  au  crédit  et  Je  travail  assuré 

Mathé  (11*  arr.,  3'  pirç,).  G,  Dreyfps  (12"  arr.,  2'cirC.l 
Piçljoq  (14"  g|T,,  g"  gij-pj.  •  f- 

Etftt-jîT-OiSE . Barbe  (BamhoqiUet),  créait  auj  as^odatidus  ouvrières 

. Merbu  (2®  dre.  d'Auxerre).  ' 

. Saint-Germain  (l"  cire.  d’Oran). 

Pour  la  suppression  des  privilèges  el  monopoles  (23  programmes)^ 

ÜtM. 

Boucbes-du-Rhôkè.  . .  Lgyd@t[i>^çirc..4'Aiï),Jblbt8P,(5t  pire.  d’Aix),  Lagnel  (Arles). 
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”''Eouge(2'drc.deMar9eille);Granet{4*circ.deMars^^^ 

Bover  (5*  cir.dB  MarsBille). 

r  .  .  Dubds  (1-  cire.  d.  Brhe).  défense  netionel.  conm  le  n.0- 

. .  noDole  des  grandes  compagmes. 

n-  laJa  Rprt  fSemari  l’industrie  et  le  comnaorce  proies- 
Côte-d’Or . BiïO  ^  féodalité  qui  menace  l’existence 

de  leurs  magasins  et  de  leurs  usines. 

Gao.»  (H»re.). . .  M.ndeville  (3'  dre.  de  Tontome). 

. . SeU  ^rdelleloe).  0.  demande  sonven.  à  l’ÉUt 

. .  d’intervenir  dane  lee  eonditione  tr"va.l  ,  ne 

doit  surtout  en  pareille  matière, c  est  la  liberté;  1  ame¬ 
lioration  du  sort  des  faibles  dépend  de  conditions  corn- 
Pleven,  m».  il  ne  tant  pan  qn’iln  pmnnent  minver  den 

entraves  dans  les  privilèges  d’autrm. 

_  , .  . Couturier  (5“  cire,  de  Lyon),  transformation  des  monopoles 

.  en  services  publics. 

Saône-et-Loire . Q^yot  ^JparÏ”?"  arr.).  défense  des  intérêts  de  tous 

. ^  contre  les  privilèges  de  certaines  catégories;  Chau¬ 
ds  (30  aîr.);  de  Lanessan  (5*  arr..  2-  cire.),  révision 
de  la  législation  .relative  aux  monopoles;  Maujan 
(lO*  arr.,  1™  cire.),  Floquet  (11' arr., 

(11'  arr.,  2*  cire.),  H.  Mathé  (11"  arr.,  3  circ.),  Mille- 
rand  (12'  arr.,  1™  cire.),  Paulin  Méry  (13*,  arr,,  2'  circ.) 

. . Merlou  (2*  circ.  d’Auxerre). 

Pour  la  rèfarme  de  la  législation  des  Mines. 

MM.  ^  ,  I 

n  r-MP  Levdet  (l™  circ.  d’Aîx),  Pelletan  (2"  ci^c.  d’Aix),  Lagne 

Bo.«-ton. . .  ornnel  (d*  dm.  d.  Mnmille). 

. . Duclaud  (Gonfolens). 

P  . Desmons  (1™  circ.  d’Alais). 

,  ■  . . .  Souhet  (2'  circ.  de  Saint-Etienne). 

;  :  ;  ;  :  ; . c.  Dreyfus  (Paris,  12*  arr.  2*  circ.). 


Bdîique  de  France- 


Alli£K  h 


Dumas  C2“  circ.  de  Monlugon),  abolitioii  de  son  privilège, 
T?Aiîv  Malh  à  cire,  de  Moullua)* 


..M,  -  K-  ‘OS 

g™™  (HAorE-) . . .  Cal,irta»  (2-  circ.  de  Toulouse),  lois  de  pnjtecioo  pour  le 
M  agricole  et  industriel  contre  l'exploitation  ano- 

haute  banque. 

. hazimbauaXaamt-Pons),  révision  dans  l’intérêt  du  corn- 

inerce  et  de  rindüstrie, 

. Chautemps(Paris,  S'^arr.),  réorganisation,  Millerand  (12-arr. 

1  Cîic.),  réorganieation,  Dreyfus  (12*  arr  2*  cire 
réorganisation  Pichon. (U»  arr..  2- cire.),  réorganisa- 
tion,  Bauiard  (2  circ.  de  Sceaux),  réorganisation.- 

Pour  une  Ugislaiion  inlernationale  du  travail, 

mt 

. (1'"  circ.  de  Narbonne). 

. Desmons  (!'•  circ.  d’Alais) 

. *'■  "'■■■  «rr.. 

Chambre  du  tramiL 
M* 

. m"!*'  '>  “««‘ta  a’«»e  chaoibre 

\ 

Pour  l'application  du  dlcret  de  I8ü8,  incisant  le  marchandage, 

mi, 

BotiCBes-D,u-RfiôïiE.. .  Boyer  (5'  circ.  do  Marseille). 


Bureaux  de  placement. 


MM, 


BoücflEs-Dü-RnéD-E...  Roux  (3=  circ.  de  Marseillea)  voudrait  soustraire  les  ou- 
vriers  aux  inconvénîeuts  des  bureaux  de  placement  * 
Bo\er  (5*^  circ.  de  Marseille)  en  demande  la  sup¬ 
pression. 


20 
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p™r  1.  risle.-W''»»”  ‘îg''^'l f 

dam  le^  mamfaùtures  {U 

MM.  : 

^  „  Dumas  (2*  circ.  de  Montluçon),  Félix  Mathè  (l™  cire,  e 

AXjLIEH  **•*'*•*••• 

Moulins). 

.  . Turrel  (-2*  cire,  de  NarbonneJ. 

BoÏciiES-ûû-RuÔMî..  -  Boyer  (5'  cire,  de  toseille). 

CuARËNTc-lNFtniEunE  *  üeluias  (U  Rochul  % 

Côte-d’Or . Leroy  {Chàtillon).  ^ 

CÔTE  D  UR  Verrière  (2"  cire,  de  Béziers). 

. .  ■  *  Léon  Bourgeois  (Chàlouî^ur-Marne).  Vallé  (Épernay). 

. wèrqSa  LiUe),  Pierre  Legrand  (2“  circ.  de  Lille), 

. . MUeStt- «r"!- cîjï'de  Paris).  C.  «ra,fus 

. .  2»  dre  )".  Jorfiin  (18“  arr.,  2»  circ.).  Dumay  (20“  arr.. 

T  '  np  Ricaîd  (ï*'rirc.  de  Bouen),  R.  Waddington  (3*  dre.  de 

Seise-Infébieure  ....  liicaru  (.i 

Rouen). 

SsLNE-ET-OtSE . Barbe  (Rambouiller). 

_  _ _ Clémenceau  (Draguignan). 

Vo^G^’s*  '  '  ' . . .  '■  •  •  •  Mêline  (Bemiremont). 

Lto . Étienne  (2- circ.  d’Oran). 

Pour  la  rèductim,  des  heures  de  imuail. 

(l..as,sris,ae  indi,«  e.  pl«.  le  repos  oblig»»™  d'oo  jour  p«  semsioe). 

MM. 

. Félix  Mathé  (Moulins,  l"  cire.). 

1“* . ï'^Dre^ôs^pâri’sfia'w.îî'circ.),  loiria*  (IS-  ar.,  2-  circ.), 

. .  Dumay  *  (20®  ar.,  l-®  dre.). 


Répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicilé. 


EL'ïie . . 

Ei:rK"ET-Loir 


mu 

Ifcambard(l"*  dre.  d’Évreux). 
Dechanel  (Nogent-le-Rotrou). 
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MM. 

MAnNE  ([Jauïî-)  . . . .  Du  J3reuiJ  de  Saint-Germaia  (Uneres) 

f.™'’ . Richard  (3°  cire,  de  Sceaux}. 

Setmc-Inféhieuhe - Gervais  (Keufchaiei), 

ViE-vvL. , ,,,  fiiveft  (Ghâielleraulii).  ^ 


XI 

Alg’érie  et  Colonies. 


MM. 

■  tietellier  /"Alger,  1"  cire.).  «  Je  combattrai  ies  doctriaes  si 
■dangereuses  de  l'assimilation  absolue  et  des  rattache¬ 
ments  à  outrance,  dont  le  triomphe  priverait  l'Algérie 
del  unité  de  direction  qui  lui  est  si  nécessaire,  et  ferait 
perdre  à  la  ville  d'Alger  le  titre  de  capitale  pour  le 
réduire  à  n’être  qu’un  simple  chef-lieu  de  départe¬ 
ment 

H  Peuplement  par  l’émigration  française. 

«  Chemins  de  fer  algériens. 

«  Suppression  de  l’enceinte  d’Alger. 

<t  Maintien  du  Gouvernement  général  de  l’Algérie 

et  des  droits  pro recteurs,  « 

Bourlier  (2®  cire.  d’Alger).  Maintien  dti  Gouvernement  général 
civil  et  du  Conseil  supérieur.  Suppression  progres¬ 
sive  delà  justice  musulmane. 

Extension  dtt  réseau  des  voies  ferrées  et  en  général 
de  tous  les  travaux  publics  nécessaires  à  la  mise  en 
valeur  de  l'Algérie. 

Constitu  tion  de  la  propriété  chez  les  indigènes. 

Législation  spéciale  déstinée  à  assurer  la  sécurité 
des  colons. 

Développement  de  l’instruction  chez  les  indigènes. 

Révision  de  la  loi  sur  la  naturalisation  en  Algérie. 

Réforme  des  impôts  arabes. 

Thomson  (1» cire,  de  Constantine).  Achèvementde  nos  grands 
travau.x  publics,  de  notre  réseau  ferré.  —  Construction 
de  nos  barrages.  —  Amélioration  de  nos  ports. 

Forcioli  (2®  cire,  de  Constantine).  Que  la  colonie  puisse  admi- 

ntstrer  el  e-méme  ses  affaires  et  profiter  de  ses  plus- 
values.  ^ 
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COLOKiri-S 


mu 

Saint-Germain  {!«  eirc.  d’Orao) .  Extension  de  la  colonisation 
algérienne. 

Travaux  hyâraulitîües,  routes*  ports* 

Abaissement  des  tarifs  des  chemins  de  fer  algé- 

Éliennrÿ''  cire.  d’Oran).  Les  grands  travaux  publics  indis¬ 
pensables  au  développement  de  l’Algérie. 

Hurard  (2-  cire,  de  la  Martinique).  Développement  de  1  in¬ 
struction  laïque  dans  la  colonie;  " 
fi'ocirc.  de  la  Guadeloupe),  dégrèvement  des  droits  sur 
les  cafés,  cacaos,  et  vanilles;  —  assimilation  de  a  colo¬ 
nie  à  la  France;  -  création  d’une  session  de  îa  ^our 
d’assises  à  la  Basse-Terre,  alternant  avec  celle  de  la 
Pointe-à-Pitre;  —  maintien  de  la  Cour  d  appel  ; 

Le  Roy  M-^circ.  de  la  Réunion),  expansion  de  !  in¬ 
fluence  française  à  Madagascar;  —  assiinflalion  de  la 
colonie  à  la  France  pour  l’exercice  des  droits  civils  et 
politiques;  —  De  Mahy  (2"  cire,  de  la  Réunion)  expan¬ 
sion  coloniale,  —  constitution  d’un  puissant  départe¬ 
ment  de  la  marine  et  des  colonies;  —  Pierre  Alype 
(Inde  française),  service  militaire  dans  la  colonie 
même,  pour  le  cas  où  on  appliquerait  la  loi  militaire  à 
j’Inde  française,  -  retour  à  la  colonie  de  la  renie  de 
l^lndCy  —  réforine  électorale  poiar  les  élecüoûs  locales; 
abrogation  du  décret  de  188ît  ;  unité  de  liste  ; 
conie  {la  Guyane),  immigration  libre;  —  amiral  Vallon 
(Sénégal),  suppression  de  l’esclavage,  en  empoyaa 
les  ménagements  nécessaires,  —  séparation  de  1  admi¬ 
nistration  coloniale  de  la  marine,  égalité  e  races, 
enseignement  agricole  au  Sénégal;  —  Le  Myie^  e 
Vilers  (Cochinchine  française),  liberté  commercia 
dans  cette  colonie;  nécessité  pour  le  Parleme 
d’arrêter  le  programme  de  la  politique  coloniale  e 
mettre  ainsi  un  terme  à  la  confusion  de  doctrine 
entrave  le  développement  et  la  prospérité  de  nos  eta- 
blisseineiita. 
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XII 

Questions  diverses. 


MM, 

. Mâcherez  (Soissons),  rapport  tendant  à  obtenir  un  juste 

Aunr  ...  .  ’es  rapports  du  travail  et  du  capital. 

. . Jhéron  (2"  circ.  de  Carcassonne),  protection,  même  pécu- 

„  ,  niaire  à  tous  les  inventeurs  indigents. 

Boüqies-du-Ruo..s...  Boyer  (5' cire.  dQ  Marseille),  interdiction  des  industries  et 
des  modes  de  fabrication  préjudiciables  à  la  santé  des 
travailleurs.  —  Surveillance  de  tous  les  ateliers  et  éta¬ 
blissements  industriels,  y  compris  l'industrie  domes¬ 
tique,  par  des  inspecteurs  rétribués  par  l'État  et  élus,* 
P  moins  par  moitié,  par  les  ouvriers  eux-mêmes. 

. .  ‘  (i"  cire,  de  Caen)  :  «  Je  déclare  bien  haut  que  je 

considérerai  comme  mon  premier  devoir  de  réclamer  à 
la  Chambre  ie  vote  d’une  loi  qui  améliore  le  sort  des 
petits,  des  malheureux,  des  Immbles,  des  ouvriers,  des 
travailleurs,  et  les  arrache  â  cette  misérable  condition 
d  esclaves  de  la  terre,  à  laquelle  nos  discordes  politi¬ 
ques  les  ont  réduits.  » 

. Bonnefoy-Sibour{üzès),  établissement  d’un  système  sérieux 

de  protection  agricole  et  industrielle  qui  permettraiirde 
lutter  contre  la  concurrence  des  produits  étrangers. 

. Cabard-Danneville  (Cherbourg),  recherche  des  moyens  de 

mobiliser  la  propriété,  pour  faciliter  les  emprunts  et 
éviter  les  frais  énormes  qui  en  sont  la  conséquence; 

modification,  en  faveur  de  l’agriculture,  du  système 
actuel  des  remontes, 

MAtiNK  (Haute-)  ....  Rozet  (Vassy)  ;  (ç  Pour  remédier  à  la  dépopulation,  je  crois 
qu’on  devrait,  entre  autres  remèdes,  décider  que  tout 
homme  ayant,  en  légitime  mariage,  deux  enfants  vi¬ 
vants  au  moment  de  son  premier  appel  sous  les  dra- 
p  -  peaux,  sera  dispensé  de  tout  service  militaire.  » 

AS-nE-C.vLUs . Oéprez  (1»  dre.  de  Béthune),  législation  facilitant  les  bons 

rapports  entre  ouvriers  et  patrons. 

. Yves  Gujot  [Paris,  1»''  ai  r.).  Éludes  des  questions  relatives  à 

rapproyisionnement  de  Paris,  Mobilisaiion  de  la  pro¬ 
priété  immobilière  par  l’institution  de  livres  fonciers 
-  Chassaing  (4«  arr.,  2*  cirp.),  Droit  au  travail  pour 


Gard 


Manche 
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tous;  C.  Dreyfus  (12*^  arr*,  2«  cir^.)»  IntervenLion  de 
TEtat  dans  la  fixation  des  salaires  pour  les  compagnies 
assocîÊes  de  EEtat;  —  loffrin  (18^  arr.,  2"  circO.  et 
Dumay  {20“  arr.,  1"^  cire.)*  Liberté  entière  de  coalition 
pour  les  communes, — ^commission  élue  parles  ouvriers 
pour  imposer,  dans  les  ateliers  et  admiDÎstratiODS,  les 
condiiioüs  nécessaires  d'hygièce,  de  dignité  et  de  sécu¬ 
rité,  travail  égal,  égalité  de  salaire  pour  les  travailleurs 
des  deux  sexes.  —  Interdiction  pour  les  employeurs 
d’ occuper  des  ouvriers  étrangers  à  des  conditions  au¬ 
tres  que  les  ouvriers  français  ;  nul  ouvrier  ne 
pourra  être  puni  ou  chassé  d’un  atelier  particulier  ou 
d*État,  hors  un  jugement  rendu  par  ses  camarades  de 
travail  ;  ~  mterveotion  résolue  de  TÉiat  dans  les 
branches  diverses  du  travai’  privé,  ateliers,  compa¬ 
gnies,  banques,  entreprises  agricoles,  industrielles, 
commerciales,  d’abord  pour  imposer  aux  employeurs 
•  des  cahiers  des  charges  garanttssaut  les  intérêts  des 

travailleurs  et  les  intérêts  collecrifs,  ensuite  pour 
transformer  progressivement  toutes  les  iudüstries 
boui*geoises  en  services  publics  socialistes,  dans  les¬ 
quels  les  conditions  seront  réglées  par  les  travailleurs 
eux-mêmes;  —  la  surveillance  des  ateliers,  fabriques, 
usines,  mines,  services  publics,  sera  exercée  par  des 
inspecteurs  élus  par  les  Chajnhres  syndicales  et  groupes 
corporatifs,  et  ka  infractions  aux  cahiers  des  charges, 
aux  lois  et  aux  règlements  seront  jugées  sans  appel 
par  les  tribunaux  réorganisés  des  conseillers  prud’¬ 
hommes.  —  Martineau  (19^  arr.,  1""  cire,)-  Faculté  pour 
•les  Syndicats  ou  Asî^ociationSj  de  faire  défendre  leurs 
iniérèis  a  la  tnbune  de  la  Chambre  par  des  manda¬ 
taires  spéciaux  et  temporaires,  analogues  aux  commis¬ 
saires  du  Gouvernemeoi.  —Obligation  de  donner  dans 
les  trois  mois  une  solution  à  tous  les  proj^s  de  lois 
qui  seront  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

SEiNK-ïT'OrsE. . . Hubbard  (l'“  circ.  de  Pontoise).  Organisation  d’un  système 

qui  oblige  les  compagnies  d’assurance  contre  lincen- 
die  à  venir  en  aide  à  nos  communes  pour  reniretien 
de  sapeurs  -  pompiers  qui  assurent  les  bénéfices  de 
ces  compagnies  par  leur  dévouement. 
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TiLrits  de  ch emiïis  de  fer  (révision)  *  *  .  . 
Tas  es  de  consommatioîi  (suppression).  *  . 
Tares  de  séjour  sur  les  étrangers,  .  ,  ,  . 
Traitements  :  augmentation 

—  dîminulîon . 

Traités  de  commerce  :  révision.  .  .  .  , 
—  suppression .  ,  . 

Travail  dans  les  établissements  religieux*  * 

—  dans  les  prisons . *  .  .  . 

Travaux  publics  {développement} . 

ünificalion  des  retraites. 

ünion  des  Républicains.  ,  . . 

Vagabondage  et  mendicité.  ....... 

Vaine  pâture . 

Voies  de  communication  (développement). 
Vote  secret,  *,.*,,...*..** 
Vote  à  la  Chambre . 


PAgCf. 

125 

109 

120 

73 

72 

128 

13Û 

é7 

62 

123 

121 

27 

m 

m 

m 

64 

65 


Paria.  —  MOTTE  R  021,  imprimeur  de  la  Cbambro  dos  Dêpmtèa,  7,  rue  Saint-nenoU. 
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